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initiation
Admission � la connaissance de choses cach�es, � la participation de pratiques secr�tes.
Dans toutes les civilisations, l�initiation a �t� consid�r�e comme une nouvelle naissance, le � commencement �
d�une autre vie.
L�initiation dans
les soci�t�s primitives
Les rites initiatiques pratiqu�s d�s la pr�histoire par les chasseurs, et observ�s encore de nos jours dans les soci�t�s primitives, sont ceux qui accompagnent tout changement d��ge, de place, de situation et d��tat, d�o� le nom de rites de passage qui leur est donn� par les sociologues et les ethnologues. Leurs c�r�monies sont symbolis�es, d�ailleurs, par des passages mat�riels, comme la travers�e d�une rivi�re, l�entr�e dans une caverne sacr�e ou dans un espace interdit aux profanes, etc. En g�n�ral, ces rites comportent trois stades successifs : la s�paration des n�ophytes, leur attente � l��cart du groupe tribal, leur agr�gation � un nouvel �tat.
On doit distinguer cependant ces
� rites de passage � des � rites magiques � des initiations des medicine-men, des chamans, des f�ticheurs et des sorciers. Les uns s�appliquent � un groupe social ou � une classe d��ge, tandis que les autres sont destin�s � des individus et r�serv�s � des � techniciens � qui ont subi d�j� les �preuves d�un apprentissage, souvent long et p�nible. Les � rites de passage � sont principalement purificateurs ou � ca-thartiques �. Au contraire, les rites magiques comportent g�n�ralement
des transgressions de � tabous �, car ils ont pour but de conqu�rir la puissance, toujours redoutable, qui r�sulte de ces transgressions, selon les croyances primitives. (V. initiation [c�r�monies d�].) L�initiation dans
les soci�t�s antiques
Les myst�res de D�m�ter, issus de la tradition �gyptienne isiaque, c�l�br�s � �leusis pendant pr�s d�un mill�naire, depuis le VIe s. av. J.-C. jusqu�au r�gne de Th�odose (395 apr. J.-C.), peuvent, par leur longue dur�e comme par
leur rayonnement dans la civilisation gr�co-romaine, �tre pris pour type de l�initiation dans les soci�t�s antiques.
Le nom g�n�rique grec du candidat � l�initiation �tait myst�s, d�o� le fran-
�ais � myste �, et l�on distinguait deux degr�s dans l�accession aux myst�res : l�initiation aux � petits myst�res �, ou my�sis, et l�initiation aux � grands myst�res �, ou epopteia. Les c�r�monies comprenaient quatre parties essentielles : la purification (catharsis), les sacrifices rituels (systasis), l�initiation (telet�) et l��poptie (epopteia). La premi�re, � �leusis comme � Samothrace, o� elle s�accompagnait d�une confession des fautes commises, comportait des observances di�t�tiques et des ablutions rituelles. La deuxi�me partie se composait de processions, de danses et de chants sacr�s. La troisi�me et la quatri�me partie de l�initiation se d�-
roulaient pendant la nuit. Leurs rites �taient marqu�s par des spectacles ou des actes (dr�mena), par le d�voilement d�objets saints (deiknymena) et par des invocations (legomena). Le drame mystique de D�m�ter-�leusinienne �tait le th�me des repr�sentations mimiques et symboliques dont les pr�tres et les pr�tresses �taient les acteurs. On y c�l�brait les noces sa-cr�es du hi�rophante avec la pr�tresse qui incarnait la d�esse. Le d�voilement et l�exhibition des objets saints (hiera aporr�ta) �taient les fonctions du hi�rophante, d�o� son nom (ho hiera phain�n, � celui qui montre les choses sacr�es �). Il s�agissait soit d�attributs symboliques de la divinit�, soit de statues myst�rieuses dont aucune description n�est connue. Les principaux offi-ciants �taient le hi�rophante, toujours choisi dans la famille �leusinienne des Eumolpides et nomm� � vie ; le da-doukhos, ou � porteur de torche �, de la famille des Kerykes, nomm� � vie ; le hierok�ryx, ou h�raut sacr� ; la grande pr�tresse de D�m�ter, de la famille des Philleides, qui r�sidait dans l�enceinte du temple. Les petits myst�res �taient c�l�br�s au printemps � Ath�nes ; les grands, � �leusis, o� ils duraient plusieurs jours.
Des peines rigoureuses, la mort et la confiscation des biens, �taient les sanctions de toute divulgation des myst�res. En raison du silence des initi�s antiques, les historiens modernes, malgr� des recherches consid�rables, n�ont pu r�soudre les nombreux probl�mes
que pose encore l�enseignement �sot�-
rique d��leusis.
L�initiation dans
les soci�t�s modernes
Le compagnonnage* et la franc-ma-
�onnerie* constituent, en Occident, les deux principales organisations initiatiques des temps modernes. L�initiation, qu�elle soit ancienne ou moderne, pr�sente des caract�res constants : elle ne consiste jamais en l�expos� dogmatique d�une doctrine ; ses moyens sont toujours rituels et symboliques ; elle compte, le plus souvent, trois temps dans ses op�rations : des �preuves destin�es � la purification des n�ophytes pr�c�dent des rites ayant pour but leur illumination et leur r�int�gration dans un �tat d�sormais diff�rent de celui de leur naissance � naturelle � et
� profane �.
R. A.
J. H. Lepper, The Famous Secret Societies (Londres, 1932 ; trad. fr. les Soci�t�s secr�tes de l�Antiquit� � nos jours, Payot, 1933). / S. Hutin, les Soci�t�s secr�tes (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1952 ; 7e �d., 1970). / H. Deschamps, les Religions de l�Afrique noire (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1954 ; 4e �d., 1970). / R. Alleau, les Soci�t�s secr�tes (�d. Plan�te, 1963).
initiation
(c�r�monies d�)
Ensemble des rites qu�un individu est oblig� de subir pour passer au sein d�un groupe d�un statut � un autre.
G�n�ralit�s
Les c�r�monies d�initiation, pratiqu�es par la majorit� des soci�t�s dites � primitives �, sont souvent nomm�es par les anthropologues c�r�monies puber-taires. Elles ne se situent, cependant, pas obligatoirement � l��ge de la pubert� biologique, cela fr�quemment pour des raisons d�ordre pratique : on attend qu�il y ait un nombre suffisant de jeunes gens � initier ; le d�lai n�-
cessaire � des pr�paratifs co�teux peut durer plusieurs ann�es. Ruth Benedict propose, en cons�quence, d�abandonner cette d�nomination, � moins de consid�rer qu�il s�agit d�une � pubert�
sociale � (dans la mesure o� l�initiation conditionne l�acc�s � une qualit� de membre � part enti�re � responsable, reconnu � du groupe). A. Van Gennep int�gre les rituels d�initiation � la notion plus vaste de � rites de passage �, ce terme connotant l�id�e de transition d�un �tat � un autre : ici, de l�enfant � l�adulte.
Dans la plupart des cas, l�initiation est l�apanage exclusif des gar�ons, mais il existe des soci�t�s o� elle concerne �galement les filles.
Les diff�rents aspects du rituel
peuvent �tre rassembl�s sous quelques rubriques g�n�rales, ce qui ne saurait signifier que la totalit� des th�mes sugg�r�s ici appara�t dans une seule et m�me soci�t�.
Les d�corations du visage et du
corps peuvent �tre effectu�es par l�adolescent lui-m�me ou impos�es par les membres d�j� initi�s du groupe. La scarification frontale des jeunes gar-
�ons nuers, particuli�rement p�nible, occasionne fr�quemment la mort du patient : la chair est tranch�e jusqu�� l�os.
De mani�re g�n�rale, les adolescents qui se refusent aux d�corations sont en butte au m�pris du groupe ; consid�r�s comme d�nu�s de virilit�, ils ne peuvent se marier.
Circoncision, subincision, excision sont tenues par de nombreux auteurs comme ayant trait � la d�coration. Si l�on peut admettre qu�elles repr�sentent pour ceux qui les subissent et pour leurs partenaires sexuels �ventuels un surcro�t d�attrait, il semble pour le moins mystifiant de se borner � cette explication. Les soci�t�s qui pratiquent l�excision du clitoris sont celles qui exercent une r�pression s�v�re de la sexualit� f�minine : l�attrait d�une femme qui, ignorant le plaisir, sera meilleure �pouse n�est pas exactement esth�tique. Il existe �galement des cas, quoique tr�s rares, o� l�on pratique la castration pure et simple : �trange � d�-
coration �. D�autre part, la subincision est assimil�e, dans quelques tribus australiennes, � une imitation de l�organe sexuel f�minin, l�h�morragie �voquant
la menstruation ; pour parfaire la ressemblance, les Banaros renouvellent l�op�ration chaque mois.
Bon nombre de soci�t�s identifient le nom � la personnalit� : l�attribution d�un nom nouveau au moment de l�initiation est donc � rapprocher de la croyance � la mort (de la personnalit� ant�rieure) suivie d�une r�surrection (d�une personnalit� nouvelle) du novice. Chez les Omahas, le nouveau-n� n�est pas reconnu comme membre du clan : deux c�r�monies seront n�cessaires pour qu�il acc�de � ce titre. Son nouveau nom sera alors annonc� au groupe et � la nature enti�re.
L�acquisition d�un langage sp�cial fonctionne comme garant de la solidarit� du groupe d�initi�s et de la pr�servation du myst�re aupr�s des non-initi�s, ainsi convaincus qu�une r�v�lation et une renaissance authentiques se sont produites pendant la c�r�monie.
Dans les soci�t�s agricoles, les c�r�-
monies d�initiation participent des rites de fertilit� : la pubert�, comme facult� nouvelle de procr�ation, s�int�gre � une notion plus vaste de f�condit� cos-downloadModeText.vue.download 3 sur 577
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mique et conditionne l�initiation aux m�thodes et rituels qui garantiront le rendement optimal du sol.
L�initiation comme passage symbo-
lise l�arrachement de l�individu � l�enfance et, par suite, au milieu maternel.
La vie en communaut� d��ge comporte une s�gr�gation sexuelle rigoureuse re-li�e � l�attribution aux initi�s d�un r�le social sp�cifique.
Caract�re religieux
de l�initiation
L�initiation associe deux types de
� passages � : de l�enfance � la soci�t� adulte ; de la vie profane � la vie sacr�e.
Le sacr� correspond � une � hypostase de la coh�sion sociale, de l��quilibre social � (Durkheim). Tout en �tant
le reflet du syst�me social, le sacr� est con�u comme transcendant les conditions sociales r�elles ; il s�en fait ainsi le garant, la justification, le fondement.
La r�alit�, le donn�, tout en �tant s�pa-r�s de l�arch�type sacr�, y participent.
En ce sens, le sacr� s�oppose � l�impur, qui, lui, recouvre tout ce qui serait susceptible de menacer l�ordre social.
L�initiation prend le sens d�une participation � cet arch�type qui fait du novice un homme v�ritable : elle est cons�cration, sacralisation.
De nombreuses soci�t�s consid�rent le non-initi� comme n��tant pas un homme et, souvent, l�assimilent � un enfant (Fidjiens). Chez les Cafres, les enfants non encore initi�s sont tenus pour des �tres souill�s.
La finalit� essentielle de l�initiation est donc une suppression de l�impuret� qui rendra l�individu apte � participer au sacr�, ce qui se traduit, le plus g�n�-
ralement, par son acc�s au culte officiel du groupe.
Vers ce but tendent des phases
diverses du rituel : mutilations corporelles, �preuves, s�vices, ainsi que les repr�sentations mythiques.
L�acceptation volontaire de la douleur symbolise un mouvement qui
transcende les impulsions naturelles, c�est-�-dire le donn�. De m�me, les diverses mutilations corporelles (circoncision, subincision, excision, extraction des dents, amputation d�un doigt, scarifications, etc.) ont pour fonction d�identifier le corps � un arch�type sacr� et le nient en tant que donn�.
Les repr�sentations mythiques,
presque toujours effectu�es par des hommes masqu�s, reproduisent certains �pisodes essentiels de la vie des anc�tres et s�accompagnent d�une
r�citation des mythes. Les anc�tres �
morts sacralis�s, garants du maintien de l�ordre social � patronnent ainsi le rituel initiatique. Ils mod�lent eux-m�mes les � hommes � � partir des
� �tres informes � (impurs) que constituent les novices.
Toutes ces phases convergent dans
l�intention d�autoriser aux futurs initi�s le maniement � sans sacril�ge �
des objets sacr�s et s�accompagnent de r�v�lations diverses : ce qui repr�-
sente, pour les non-initi�s, une force d�moniaque dangereuse se r�v�le �tre le � bull-roarer � (instrument qui imite la voix des anc�tres) aux �les Murray, chez les Bukauas de Nouvelle-Guin�e ; le � rhombe � (dont le ronflement passe pour la voix de l�esprit Murtu-Murtu, qui terrorise les non-initi�s) chez les Warramungas et les Kaitishs ; un masque chez les Dogons et en
Am�rique. Ce qui �tait con�u comme anc�tre, esprit est d�voil� comme simple objet sacr�. Ce qui �tait impur, effrayant, car mena�ant pour l�ordre social, se r�v�le en �tre le fondement et la garantie. Parfois, il s�agit seulement de la r�v�lation du nom v�ritable des esprits, que l�on dissimule aux non-initi�s.
Ce passage de l�impur au sacr� s�inscrit dans un symbolisme de mort et de r�surrection. Les initi�s sont d�vor�s par un monstre mythique ou par un anc�tre tot�mique qui les recrache ult�rieurement, laissant sur leur corps la marque de ses dents (scarifications, modifications artificielles du corps).
Fonction sociale
de l�initiation
L�initiation se compl�te par un enseignement profane qui ach�ve l�int�-
gration individuelle : l�initi� acquiert une connaissance pr�cise et le respect du r�le qui lui revient, il int�riorise et soutient les normes sociales. La d�termination du r�le englobe un apprentissage technique et la d�marcation des sexes : travaux et pouvoirs sp�cifiquement attribu�s � l�un ou l�autre sexe.
Le culte officiel, excluant les non-initi�s, est fr�quemment interdit aux femmes (rarement initi�es) : culte du
� tamberan �, patron surnaturel des hommes, en Nouvelle-Guin�e, � bull-roarer � en Australie (toute femme qui le voit ou l�entend est mise � mort).
Au regard de la finalit� d�int�gration, les �preuves diverses qui pr�parent et accompagnent les c�r�monies prennent le sens d�une s�lection : il s�agit d��liminer les jeunes gens susceptibles de
ne pas perp�tuer la coh�sion du groupe, c�est-�-dire ceux qui, ne supportant pas les �preuves sans fl�chir, sont inaptes � devenir des hommes (individus
soumis).
Les rebelles virtuels, s�ils ne succombent pas sous les coups, sous l�effet d�un je�ne prolong� ou � l�issue des mutilations, s�unissent en bandes de hors-la-loi refusant le travail (Manus en Nouvelle-Guin�e), vivant de pillage (Mundugumors en Nouvelle-Guin�e
et Comanches en Am�rique du Nord).
Les enfants cafres, maltrait�s par les adultes, se sont form�s en une sorte de � r�publique � poss�dant espions, gardes, convention et langage secrets.
Il existe des tentatives plus ou moins fructueuses de r�int�gration de ces bandes : les Comanches tol�raient les dissidents, qu�ils nommaient � ceux qui sont contre �, pour leur t�m�rit� utilisable en temps de guerre. Quant aux Indiens des Plaines (Am�rique du Nord), ils ont institutionnalis� les groupes rebelles en les affiliant aux
� Soci�t�s � � masculines et guer-ri�res � � du Cheval fou �.
N. D.
F Magie.
A. Van Gennep, les Rites de passage (Nourry, 1909). / E. Durkheim, les Formes �l�-
mentaires de la vie religieuse (Alcan, 1912).
/ H. Webster, Primitive Secret Societies (New York, 1932 ; r��d., 1968). / R. Benedict, Patterns of Culture (New York, 1934 ; trad. fr.
�chantillons de civilisations, Gallimard, 1950). / M. Mead, From the South Seas (New York, 1935) ; Sex and Temperament in Three Primitive Societies (New York, 1935 ; trad. fr.
Moeurs et sexualit� en Oc�anie, Plon, 1963) ; Male and Female (New York, 1949 ; trad. fr. l�Un et l�autre sexe, le r�le d�homme et de femme dans la soci�t� (Gonthier, 1966). / G. Bateson, Naven (Cambridge, 1936 ; trad. fr. la C�r�monie du naven, �d. de Minuit, 1971). / E. Evans-Pritchard, The Nuer (Oxford, 1937 ; trad. fr.
les Nuer, Gallimard, 1969). / B. Bettelheim, Symbolic Wounds (New York, 1954, nouv. �d., 1972 ; trad. fr. les Blessures symboliques, Gallimard, 1971). / J. Cazeneuve, Sociologie du rite (P. U. F., 1971).
injection
Introduction d�un fluide sous pression dans une cavit� de l�organisme, dans un tissu ou dans le milieu int�rieur � l�aide d�un mat�riel appropri�.
Le terme d�injection est surtout appliqu� aux liquides, alors qu�on parle plut�t d�insufflation lorsqu�il s�agit d�un gaz.
Les injections dans les cavit�s naturelles de l�organisme communiquant avec l�ext�rieur ont �t� pratiqu�es d�s l�Antiquit�, mais il a fallu attendre la mise au point de la seringue et de l�aiguille hypodermiques par Charles Gabriel Pravaz (1791-1853) pour que downloadModeText.vue.download 4 sur 577
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les injections dans les tissus et dans le milieu int�rieur, deviennent possibles. La g�n�ralisation des injections parent�rales (autres que dans le tube digestif) n�a �t� rendue inoffensive que gr�ce aux r�gles de l�asepsie*, d�coulant des travaux de Pasteur*.
Les mat�riels d�injection
Pour faire une injection, il faut une pompe ainsi qu�un tube de calibre et de structure convenables.
La pompe est g�n�ralement une se-
ringue, en verre, en m�tal ou en mati�re plastique. Ce peut �tre une v�ritable pompe � d�bit r�glable et automatique pouvant fournir des d�bits ultra-lents ou ultra-rapides (tube de caoutchouc �cras� par des galets se d�pla�ant sur lui). Pour les perfusions, la seringue est remplac�e par un flacon situ� � une hauteur suffisante au-dessus du point d�injection (c�est la pesanteur qui fournit la pression) et reli� � l�aiguille par un tuyau plastique, le d�bit �tant r�gl� par un dispositif dit � goutte-
�-goutte �. Pour les injections dans les cavit�s naturelles, la seringue est souvent remplac�e par une poire en caoutchouc.
Le tube est g�n�ralement une aiguille creuse, en m�tal inoxydable, de calibre allant de 6/10 de millim�tre � plusieurs millim�tres. Son extr�mit� peut �tre � biseau
court ou long ou, au contraire, mousse.
Dans certains cas, le tube doit �tre flexible : il sera en caoutchouc ou en mati�re plastique (cas des injections dans les cavit�s).
Tant pour les seringues que pour les aiguilles, on emploie de plus en plus des mat�riels � usage unique st�rilis�s � l�usine et pr�sent�s sous pochette herm�tique.
Injections dans
les cavit�s naturelles
On fait des injections de liquides dans les cavit�s de la face (nez, sinus, conduits auditifs, bouche), dans le tube digestif (rectum), dans la vessie, dans le vagin. Le but de ces injections est le plus souvent le nettoyage de ces cavit�s, l��vacuation des s�cr�tions excessives ou des produits pathologiques qu�elles contiennent. Les injections peuvent avoir pour but d�introduire un m�dicament (antiseptique, astringent ou l�nifiant, h�mostatique) d�action locale ou une substance destin�e � une action g�n�rale et dont l�absorption se fera par les muqueuses (cas des lavements m�dicamenteux). Enfin, l�injection d�un liquide dans une cavit� (eau, liquide color� ou substance opaque aux rayons X) peut renseigner sur la contenance, la forme, les communications anormales de celle-ci.
L�injection dans des cavit�s naturelles, m�me si leur contenu n�est pas st�rile, n�cessite l�emploi d�un mat�riel aseptis�, et il faut toujours se m�fier d�un refoulement possible de germes pathog�nes se trouvant dans le d�but du trajet vers des espaces plus profonds.
Les insufflations
L�injection d�air ou d�azote dans la pl�vre, qui cr�e un pneumothorax artificiel, a �t� longtemps pratiqu�e pour le traitement de la tuberculose pulmonaire (environ de 1907 � 1955) ; cette m�thode est compl�-
tement abandonn�e depuis l�apparition de m�dicaments antituberculeux efficaces et depuis les progr�s de la chirurgie thoracique. Mais on fait des insufflations de nombreuses cavit�s ou orifices, dans des desseins diagnostics ou th�rapeutiques.
On insuffle ainsi de l�air dans le p�ritoine (pneumop�ritoine) pour pouvoir effectuer
les endoscopies abdominales (laparosco-pie ou coelioscopie). On insuffle de l�air dans les ventricules c�r�braux pour avoir un contraste radiologique de ces cavit�s (enc�phalographie gazeuse). On insuffle de l�air sous pression contr�l�e et enregistr�e dans les trompes de Fallope pour le diagnostic des st�rilit�s. On insuffle de l�air dans les trompes d�Eustache (par le rhinopharynx) pour traiter les otites catar-rhales. Enfin, on insuffle des gaz thermaux (CO2) sous la peau dans certaines stations thermales. Naturellement, toutes les insufflations de gaz dans l�organisme doivent respecter les r�gles de l�asepsie, et les gaz ne doivent pas p�n�trer dans les vaisseaux, sous peine d�embolies gazeuses.
Injections dans
le milieu int�rieur
et dans les tissus
Ces injections, tr�s employ�es en th�-
rapeutique et pour les diagnostics, peuvent avoir une action locale, parfois recherch�e, parfois g�nante, mais leur principal int�r�t est de permettre d�introduire les m�dicaments directement dans l�organisme, sans passer par le tube digestif.
Les injections en anatomie
� c�t� de la dissection, qui est la m�thode essentielle de l�anatomie*, cette discipline utilise depuis longtemps l�injection de liquides dans des canaux, des vaisseaux, des cavit�s pour en suivre les trajets et en rep�-
rer toutes les ramifications. On peut utiliser des liquides color�s, dont la coloration se voit par transparence, donnant une image de la configuration de l�organe et guidant la dissection. On peut �galement injecter des liquides susceptibles de se solidifier, et qui reproduisent ainsi la configuration interne des canaux ou cavit�s �tudi�s.
Les mati�res plastiques durcissables par catalyse ont apport� en ce domaine des am�liorations consid�rables. On peut ainsi, par exemple, injecter une substance rouge dans l�art�re pulmonaire d�un poumon, une substance bleue dans les veines, une substance jaune dans les bronches. Apr�s durcissement, on dissout le parenchyme et il reste un moulage interne de toutes les ramifications, permettant d��tudier avec pr�cision les rapports de ces diff�-
rents �l�ments, rep�r�s par la couleur des moulages.
Avantages et imp�ratifs Les avantages de ces injections, dites
� parent�rales �, sont importants.
La dose du produit qui est d�vers�e dans l�organisme est rigoureusement connue et il n�y a pas � �valuer les pertes r�sultant d�une absorption plus ou moins compl�te par les muqueuses digestives. L�introduction est rapide, presque imm�diate pour les injections dans les vaisseaux. Les substances, d�-
truites ou d�grad�es par les sucs digestifs, ne perdent pas leur activit�. Enfin, les injections parent�rales peuvent �tre faites m�me si le sujet ne peut pas avaler (coma, paralysie, etc.). Les injections parent�rales n�cessitent par contre une rigoureuse asepsie, l�emploi de solutions ou de suspensions non toxiques et non irritantes pour les tissus, ne contenant pas de substances py-rog�nes (donnant de la fi�vre) et dont les constantes physiques doivent (sauf exceptions) �tre analogues � celles du milieu int�rieur (pH, pression osmotique, temp�rature). Si ces imp�ratifs ne sont pas respect�s, il peut en r�sulter des inconv�nients, variables suivant la substance inject�e et le mode d�introduction. C�est pourquoi, malgr� tout leur int�r�t, les injections ne doivent �tre pratiqu�es qu�� bon escient, et il est souvent plus facile d�introduire un m�dicament par voie digestive, si les avantages d�coulant des caract�ristiques des injections ne sont pas �vidents : par exemple si le m�dicament n�est pas d�truit par les sucs digestifs, si l�absorption intestinale est bonne, s�il n�y a pas urgence et si le sujet avale bien.
Les diff�rentes injections
parent�rales
L�injection intradermique se fait dans l��paisseur de la peau, provoquant une petite papule de 2 � 6 mm de diam�tre.
Elle a une action sur les cellules de la peau et permet certains tests diagnostics ainsi que certaines vaccinations (B. C. G.).
L�injection sous-cutan�e se fait entre la peau et l�apon�vrose sous-jacente ; le liquide diffuse dans les espaces sous-cutan�s avant d��tre r�sorb�, ce qui retarde son action.
L�injection intramusculaire se fait en plein dans les muscles (g�n�ralement ceux de la fesse). La r�sorption est rapide, mais il y a une certaine dilac�ration du muscle, et de longues s�ries finissent par �tre d�sagr�ables.
Certaines injections, notamment � excipient huileux, peuvent ne pas se r�sorber compl�tement, ce qui peut �tre g�nant.
L�injection intraveineuse permet
une introduction presque instantan�e de la substance dans la circulation (une � deux minutes selon la vitesse circulatoire). La perfusion intraveineuse permet au contraire une introduction tr�s lente, continue, pouvant s��chelonner sur plusieurs heures.
Certaines substances peuvent �tre inject�es en sous-cutan�es, d�autres en intramusculaires, d�autres en intraveineuses, d�autres enfin par l�une ou l�autre voie, mais les indications doivent �tre rigoureusement respect�es.
Les injections intra-art�rielles (dans les art�res) sont int�ressantes lorsqu�on recherche une forte concentration dans le territoire irrigu� : l� aussi, la composition de la solution doit �tre d�termin�e avec pr�cision.
Les injections dans les vaisseaux lymphatiques n�cessitent un artifice pr�alable mettant en �vidence ces vaisseaux ; elles sont la base de la lymphographie (radiographie des voies lymphatiques et des ganglions lymphatiques).
L�injection dans les cavit�s closes de l�organisme ne communiquant
pas avec l�ext�rieur est possible dans presque tous les cas, mais les pr�cautions d�asepsie doivent �tre rigoureuses. On peut ainsi injecter des m�-
dicaments dans les s�reuses (pl�vre, p�ricarde, p�ritoine, m�ninges) et dans les ventricules c�r�braux.
J. B.
injection
Action de pulv�riser un carburant en l�envoyant, sous pression, � l�int�rieur du syst�me d�alimentation d�un moteur
� combustion interne, o� il se m�lange � l�air.
Importance de l�injection
Le haut rendement thermique, conditionnant l��conomie d�utilisation du moteur � huile lourde, est obtenu gr�ce � de fortes compressions du m�lange carbur�. En injectant le carburant � downloadModeText.vue.download 5 sur 577
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l�int�rieur de la culasse, en fin du temps de compression de l�air qui y est aspir�, le m�lange s�enflamme spontan�ment sans intervention d�aucun syst�me d�allumage additionnel. Le probl�me du moteur � essence est diff�rent en ce sens que, la compression des gaz carbures �tant moindre que celle du moteur Diesel, on ne peut se dispenser du syst�me classique d�allumage par bobine et bougies. Cependant, on a reconnu l�int�r�t qui s�attache � l�injection en raison des difficult�s que rencontre le carburateur pour vaporiser correctement le carburant � travers le gicleur-diffuseur. Il est incapable, notamment, de fournir un dosage air-essence correct et constant en fonction de la vitesse de r�gime et de la charge, qui sont essentiellement variables. Au ralenti, il faut r�gler � riche �, ce qui implique que, dans les hauts r�gimes, on utilise plus d�essence qu�il ne serait n�cessaire, et l�exc�s d�hydrocarbures non br�l�s se r�pand dans les gaz d��chappement, dont il augmente la nocivit�.
Si on substitue au gicleur-vaporisateur un injecteur qui pulv�rise le carburant, envoy� sous pression, l�essence est divis�e en particules extr�mement fines et l�on tend vers la formation d�un a�rosol, consid�r� comme un m�lange parfait en raison de la stabilit� des particules en suspension dans l�air.
On peut augmenter la valeur du rapport volum�trique de compression sans faire appara�tre la d�tonation, ce qui se traduit par une augmentation sensible de la puissance maximale (de 15 � 20 p. 100). Comme l�appareil est automatiquement r�gl� pour ne d�biter que
la seule quantit� d�essence permettant de se tenir, en toutes circonstances, au point optimal de la courbe de consommation sp�cifique, on r�alise une �conomie appr�ciable de carburant, et il n�existe plus de traces d�hydrocarbures imbr�l�s dans l��chappement.
M�canisme de l�injection
Des deux m�thodes utilisables pour r�aliser l�injection, on pr�f�re le proc�d� dit � injection externe � � dans lequel le carburant est envoy� sous pression dans la tubulure d�admission, pr�s de la soupape correspondante, o� se produit son m�lange avec l�air � � celui de l�� injection interne �, qui consiste � faire d�biter l�injecteur directement dans la culasse, � la fin du temps de compression, solution analogue � celle qu�on adopte pour le moteur Diesel, avec cette difficult� suppl�mentaire que la pompe doit r�gler l�injection de faibles quantit�s d�essence sous une pression importante. La seule difficult� r�elle est d�assurer, automatiquement, la r�gulation de la quantit� d�essence � injecter en fonction du r�gime et de la charge du moteur. Le syst�me Peugeot-K�gelfischer fonde cette r�gulation sur la proportionnalit� de la quantit� d�essence � injecter au d�placement d�un piston dont la position au point mort bas est variable. � sa descente, ce piston bute contre un balancier de dosage dont l�extr�mit� arri�re est reli�e � un levier d�enrichissement de d�part et l�autre extr�mit� � une came conique par une tige palpeuse. La came est sous l�influence de deux mouvements conjugu�s : un d�placement angulaire, proportionnel � la vitesse de r�gime par l�entremise d�un correcteur magn�-
tique, solidaire de l�arbre de pompe, et un d�placement axial, command� par la p�dale d�acc�l�rateur, qui r�gle, en outre, le d�bit de l�air aspir�.
R�gulation �lectronique
Actuellement, on substitue � la r�gulation m�canique une commande par calculateur �lectronique. Celui-ci re�oit des informations, transmises par impulsions, concernant tous les param�tres qui influent sur le fonctionnement du moteur, les interpr�te et r�gle le temps d�ouverture de chaque injecteur (Citro�n-Bosch). L�injecteur comprend une tige-pointeau qui reste soulev�e tant que le courant passe dans un �lectro-aimant qui la commande. Ce temps varie de 0,002 5 s au ralenti � 0,009 2 s � pleine charge.
J. B.
F Carburation / Diesel (moteur).
A. Andr�, la M�canique automobile moderne (Rangal, Thuillies, 1947). / R. Guerber, l�Automobile, t. I : le Moteur (Technique et vulgarisation, 1959).
Innocent III
(Anagni 1160 - Rome 1216), pape de 1198 � 1216.
L�homme
Les parents de Giovanni Lotario di Segni appartenaient � la haute noblesse romaine. Comme de nombreux autres jeunes eccl�siastiques italiens, il vient suivre les cours de th�ologie � l�universit� de Paris, o� enseigne alors Pierre de Corbeil ; ensuite, il �tudie le droit � Bologne.
� partir de 1185, revenu � Rome,
Lotario parcourt la carri�re des honneurs avant d��tre nomm� cardinal par le pape Cl�ment III (1190). L�av�nement de C�lestin III, un Orsini ennemi de sa famille, l��cart� momentan�ment de la vie active, mais, en 1198, � la mort du pontife, les cardinaux donnent � l�unanimit� leurs voix � Lotario di Segni, qui, � trente-huit ans, devient le pape Innocent III.
Selon les th�ses du jeune pontife, le Sacerdoce doit dominer l�Empire : � De m�me que la lune re�oit sa lumi�re du soleil, de m�me la dignit� royale n�est qu�un reflet de la dignit� pontificale. �
Cette id�e n�est pas nouvelle : elle a �t�
exprim�e d�j� par les papes du XIe s. ; ce qui sera original, c�est la volont� de la faire passer dans les faits.
Innocent III voudra faire de la chr�-
tient� une r�alit� ; � la place de princes en lutte les uns contre les autres, il tentera d�imposer la concorde universelle des souverains chr�tiens et d�unir leurs efforts pour repousser les ennemis du Christ � l�int�rieur comme � l�ext�rieur du monde chr�tien. Mais il ne faut pas oublier que le pape cautionnera l�action des grands r�formateurs du temps, tels saint Dominique* et saint Fran-
�ois* d�Assise.
L�union de la chr�tient�
Le pape porte un soin particulier � r�gler les probl�mes pendants entre l�Empire et la papaut�. Il profite de la mort de Henri VI en 1197 pour prendre en Italie la t�te d�une croisade antiger-manique ; dans les provinces pontificales, comme en Italie centrale, les re-pr�sentants de l�empereur sont chass�s d�s la premi�re ann�e de son pontificat.
Dans le Sud, il se fait le protecteur du jeune Fr�d�ric de Hohenstaufen (Fr�-
d�ric II*), fils d�Henri VI, qui r�gne sur les Deux-Siciles ; mieux : dans l�Empire m�me, o� deux pr�tendants se disputent la couronne, il soutient Otton de Brunswick contre le fr�re d�Henri VI, Philippe de Souabe. Mais, apr�s son triomphe en 1208, Otton (Otton IV) veut � son tour reconqu�rir la p�ninsule et d�poss�der Fr�d�ric des Deux-Siciles (1210). Innocent III l�excommunie et suscite contre lui la r�volte des villes lombardes ; puis il favorise la candidature imp�riale de Fr�d�ric, � condition qu�il renonce � r�gner sur la Sicile, Innocent III redoutant l�union politique entre l�Empire et le sud de l�Italie.
Pour appuyer le Hohenstaufen, le
pape soutient Philippe Auguste* contre Otton, qui est battu � Bouvines (1214).
Le pape entreprend aussi d�impo-
ser sa supr�matie aux autres monarchies europ�ennes. Avec la France, les conflits sont nombreux. D�abord au sujet des d�m�l�s matrimoniaux downloadModeText.vue.download 6 sur 577
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du roi : Philippe Auguste a r�pudi� sa seconde femme, Isambour de Danemark, et fait annuler son mariage par une assembl�e de pr�lats fran�ais complaisants ; il a ensuite �pous� Agn�s de M�ran. Isambour fait appel au pape, et celui-ci exige que le roi reprenne sa seconde �pouse. Philippe Auguste ne s��tant pas ex�cut�, Innocent III n�h�-
site pas, en 1200, � jeter l�interdit sur toute l��tendue du royaume de France.
Le m�contentement est tel parmi les populations que le roi doit c�der.
Mais le grand sujet de litige entre Innocent III et Philippe Auguste est l�Angleterre. Au d�but, le pontife pr�che la concorde : il m�nage la tr�ve de Ver-non (1199) entre les adversaires, mais il tente vainement d�emp�cher, trois ans plus tard, la conqu�te par Philippe Auguste des possessions continentales des Plantagen�ts. Ensuite, Jean*
sans Terre �tant entr� en lutte avec la papaut� au sujet de la nomination par Rome de Stephen Langton au si�ge de Canterbury (1207) et d�impositions sur le clerg�, Innocent III jette l�interdit sur le royaume et encourage le roi de France � conqu�rir l�Angleterre.
Philippe Auguste n�attend que cette occasion ; mais � ce moment Jean sans Terre se soumet et se reconna�t vassal du Saint-Si�ge. Aussit�t, le pape ordonne au roi de France de renoncer � ses projets de d�barquement. Philippe Auguste prend sa revanche plus tard, lorsque Jean sans Terre, venu l�attaquer sur le continent, est d�fait � La Roche-aux-Moines : c�est Innocent III qui le sauve une seconde fois en imposant � son adversaire la paix de Chinon (1214). Furieux, Philippe Auguste fait attaquer le Plantagen�t par son fils, et, de nouveau, le pape s�immisce dans la querelle et excommunie l�h�ritier du tr�ne.
Avec les autres princes, le pape
adopte la m�me attitude. Le roi de Le�n Alphonse IX est excommuni�
pour avoir �pous� une parente ; l�interdit est lanc� sur le royaume, et le roi, comme Philippe Auguste, doit plier.
De Pierre II d�Aragon, Innocent III ob-
tient qu�il se reconnaisse, comme Jean sans Terre, vassal de la papaut� et, � sa mort, il se d�clare tuteur de son jeune fils. Au Portugal, le pape fait revivre les droits jadis conf�r�s au Saint-Si�ge par la donation d�Alphonse Ier Henriques.
Le pape fait sentir son autorit�
jusque dans les royaumes de Hongrie et de Boh�me, dont les souverains reconnaissent les droits sp�ciaux de la papaut� sur leurs �tats.
Les croisades
d�Innocent III
Dans l�esprit d�Innocent III, l�unit� de la chr�tient� sous l��gide pontificale n�est que la condition pr�alable d�une plus grande oeuvre, celle de la croisade et du r�glement de la question d�Orient.
Le pape essaie patiemment de regagner certains territoires pass�s aux Orientaux ; ainsi, il r�ussit � �tablir l�union avec les �glises d�Arm�nie, de Bulgarie et de Serbie ; en outre, il r�ve d�associer l�empereur de Byzance � une grande croisade* commune
contre les infid�les. En fait, sa politique orientale est un �chec : les infid�les ne sont pas repouss�s, et l�Empire latin de Constantinople, trop faible et bient�t disparu, ne fera qu�aggraver la haine des orthodoxes � l��gard des Occidentaux.
Innocent III engage �galement la
lutte contre l�h�r�sie cathare. Les cathares*, qui pr�chent l�absolue puret� de moeurs, le refus des sacrements et de toute autorit� cl�ricale, constituent un danger pour Rome en mena�ant de ruiner de fond en comble l�ordre �tabli. Ils sont particuli�rement nombreux dans le Languedoc, dans les �tats du comte de Toulouse. Contre eux, le pape pr�che une croisade : son triomphe est complet.
C�est l�aboutissement des id�es
th�ocratiques d�Innocent III, selon lesquelles les princes rel�vent du jugement pontifical � titre priv� et public.
Le pape a aussi l�habilet� de se servir du lien f�odal pour tenir en fie de nombreux royaumes. En mati�re religieuse, il r�clame la soumission absolue ; pour
le temporel, on lui doit l�hommage lige f�odal et le versement d�un tribut (le cens r�cognitif), qui lui assurent la domination. Ainsi, il proclama qu�� en une seule personne, celle du vicaire du Christ, la royaut� et le sacerdoce fussent unis comme le corps et l��me �.
Devant ces exc�s de pouvoir, les
princes r�agissent. On a vu l�attitude de Philippe Auguste � l��gard du pape.
En Angleterre, barons et �v�ques se r�voltent contre Jean sans Terre, qui downloadModeText.vue.download 7 sur 577
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a perdu � leurs yeux tout prestige, et lui imposent en 1215 une � Grande Charte � qui limite son autorit� en mati�re judiciaire et qui l�emp�che de lever des imp�ts sans le consentement de ses sujets. Aussit�t, le pape excommunie les rebelles, mais ses foudres ne peuvent rien emp�cher, et, dans le royaume d�vast�, le pouvoir de Jean sans Terre s�effondre.
Cependant, malgr� l��chec anglais, le quatri�me concile oecum�nique du Latran (1215) voit l�apoth�ose d�Innocent III, qu�entourent 1 500 pr�lats venus de toute l�Europe. Et le pape dicte ses d�cisions au monde : r�organisation de l��glise, statut des ordres religieux, croisade contre les infid�les, r�pression de l�h�r�sie albigeoise, d�-
position d�Otton IV et de Raimond VI, investiture de Fr�d�ric II et de Simon de Montfort. Innocent III peut mourir l�ann�e suivante avec l�espoir que le monde chr�tien tout entier se consacrera � l�oeuvre du Christ sous l��gide de la papaut�.
P. R.
F Croisades / �glises catholique ou romaine /
Sacerdoce et de l�Empire (lutte du).
A. Luchaire, Innocent III (Hachette, 1904-1908 ; 6 vol.). / A. Fliche, C. Thouzellier et Y. Aza�s, la Chr�tient� romaine, 1198-1274
(Bloud et Gay, 1950). / H. Tillmann, Papst Inno-zenz III (Berlin, 1954).
innovation
Au sens �conomique, processus qui permet � une invention de devenir un produit.
Le concept
L�innovation se distingue de l�invention dans la mesure o� le passage de l�invention au produit se fait � travers un chemin ardu o� l�invention n�est que l��l�ment initial, n�en repr�sentant quelquefois qu�une faible partie.
Le lien entre l�innovation et la croissance �conomique a �t� saisi tr�s t�t par les historiens et les �conomistes, mais il faut attendre Joseph Schumpeter* (1883-1950) et sa Th�orie de l��volution �conomique (1912) pour que l�innovation soit introduite de fa�on syst�matique dans la th�orie �conomique. Schumpeter, �tendant le concept, distingue en fait cinq sortes d�innovations : la fabrication d�un bien nouveau, l�introduction d�un processus de production nouveau, l�ouverture d�un d�bouch� nouveau, la conqu�te d�une source nouvelle de mati�res premi�res et la r�alisation d�une nouvelle
� organisation � ou d�une nouvelle situation, par exemple une position de monopole. Pour Schumpeter, seule l�innovation est cr�atrice du profit.
� la fin de la Seconde Guerre mondiale, sous l�initiative de Colin Clark, Jean Fourasti� introduira de nouveau l�innovation dans les mod�les �conomiques, sous la forme d�augmentation de productivit�. Mais il faut attendre les efforts des �conomistes d�entreprise pour saisir le ph�nom�ne de l�innovation dans sa complexit�. Jusqu�alors, on consid�rait que l�innovation apparaissait gr�ce � un savant m�lange de g�nie, d�esprit capitaliste et d�argent.
Les nouvelles �coles ont recherch� les causes du ph�nom�ne et ont pu d�tecter des pr�alables de l�innovation.
Ces pr�alables ont paru suffisamment s�rieux pour qu�en France on �labore une v�ritable politique de l�innovation de mani�re � suppl�er � un ferment qui, il faut le reconna�tre, manquait � notre pays. En fait, l�innovation a besoin de certaines conditions pour se d�velopper. Ces conditions sont aussi bien financi�res que psychologiques et
sociologiques et rel�vent de donn�es globales de l��conomie.
Si l�innovation peut �tre un imp�-
ratif industriel pour une nation, il faut avant tout consid�rer qu�elle est d�sormais une condition indispensable de survie pour l�entreprise moderne. Si des conditions propices doivent, certes, �tre r�unies quant � l�environnement, il importe que les entreprises elles-m�mes soient conscientes de l�absolue n�cessit� pour elles d�innover.
La sociologie
de l�innovation
Si on utilise ce terme le plus souvent pour d�signer un nouvel � output � d�un syst�me �conomique, c�est-�-dire un nouveau produit �labor�, puis distribu�, on peut �galement l�utiliser pour rendre compte d�une nouvelle structure d�un tel syst�me, qu�il s�agisse d�une nouvelle organisation technique de la production ou d�une nouvelle organisation sociale. Une innovation peut �tre partielle ou totale : on distinguera ainsi l�am�lioration d�un produit existant de la commercialisation d�un produit enti�rement nouveau. Les ph�no-m�nes d�innovation ont toujours exist� (am�lioration de techniques agricoles par exemple), mais c�est surtout depuis 1800
qu�ils sont fr�quents et importants. Citons pour le XIXe s. notamment l�utilisation des premi�res machines � vapeur, le d�veloppement des industries du fer et du coton, puis de celles de l�acier et du p�trole et l�apparition d�un nouveau moyen de communication : le chemin de fer. Au XXe s., c�est notamment l��lectricit�, l�automobile, l��lectronique, l�audio-visuel, la chimie, les industries a�rospatiale et nucl�aire. Ce qui caract�rise notre soci�t� dite � postindus-trielle � est moins le rythme des innovations qu�une volont� d�lib�r�e d�en produire ainsi qu�une organisation pouss�e de leur production. Avant d�envisager certaines cons�quences �conomiques d�un rythme d�innovation important, nous exa-minerons donc les diff�rentes �tapes de la production d�innovation.
Puisqu�une innovation n�est pas une d�-
couverte, mais constitue l�insertion r�ussie de cette d�couverte dans un syst�me �conomique, le chercheur scientifique n�est pas le producteur privil�gi� d�innovations.
Pour qu�une d�couverte se transforme
en innovation, il faut en effet qu�elle soit financi�rement rentable. C�est par une �tude de march� que commence le travail de production d�innovation : cette �tude dite � de motivation � r�v�le quels sont les besoins non satisfaits � ou mal satisfaits � d�une population et pr�cise dans un cahier des charges les fonctions que le nouveau produit (ou le nouveau proc�d� technique) devra satisfaire ainsi que ses qualit�s souhait�es. Puis, au cours d�une �tude technique, on �labore des propositions satisfaisant plus ou moins bien ce cahier des charges. Dans une troisi�me �tape, on s�lectionne les deux ou trois propositions qui apparaissent les meilleures.
La quatri�me �tape est une nouvelle �tude de motivation : il s�agit de pr�ciser comment les produits s�lectionn�s seront accept�s par le march� et quelles sont, pour des tranches de prix donn�, les ventes possibles. Au cours d�une cinqui�me �tape enfin, des financiers �valuent la rentabilit� de ces innovations potentielles et donnent finalement un feu rouge, orange ou vert : l�invention sera donc soit abandonn�e d�finitivement, soit seulement provisoirement �cart�e, ou enfin transform�e en innovation. La d�cision d�innovation prise, il est n�cessaire d�en ordonnancer la production et la commercialisation.
Ainsi, si la science produit des inventions, ce sont des �tudes financi�res et commerciales qui produisent des innovations. Selon le cas, les diff�rentes �tapes sont plus ou moins longues, mais il faut toujours une collaboration �troite entre les sp�cialistes de diff�rents domaines.
On comprend donc pourquoi le mod�le dit � organique � d�organisation des entreprises s�est d�velopp� aux d�pens du mo-d�le dit � m�canique �, qui r�sout moins bien les probl�mes de coordination.
Un rythme important d�innovations transforme consid�rablement le syst�me �conomique ; J. Schumpeter notait d�j� que cette � destruction cr�atrice constitue la donn�e fondamentale du capitalisme �
et parlait m�me de � r�volutions incessantes �. C�est en fait le mod�le classique de l��conomie capitaliste qui est remis en cause par la production syst�matique d�innovations. L�am�lioration incessante des produits existants fait qu�une nouvelle forme de concurrence vient s�ajouter � la concurrence par les prix : la concurrence par la qualit�. La production et la commercialisation de nouveaux produits
autorisent des situations de monopole plus ou moins longues et introduisent une troisi�me forme de concurrence par les produits ; ainsi, l�industrie chimique avec la production de textiles artificiels est entr�e en concurrence avec l�industrie textile traditionnelle. Le renouvellement constant des produits donne �galement un sens nouveau au concept de maximation du profit : les profits les plus importants sont en effet r�alis�s pendant la p�riode de monopole. L�attraction d�un produit-march� �tant d�autant plus grande que ses profits sont �lev�s, l�entrepreneur devra arbitrer entre des profits tr�s importants pendant une tr�s courte p�riode ou des profits plus faibles durant une p�riode plus longue. Le co�t �norme des activit�s de recherche indispensables pour produire des innovations favorise les grandes entreprises et augmente consid�rablement le r�le �conomique de l��tat : assurant la plus grande partie des d�penses de recherche, l��tat peut en effet orienter la politique d�innovation et notamment choisir les industries et les produits de demain.
M. B.
L�entreprise et
l�innovation
Les profits de l�entreprise suivent les cycles de vie de ses produits. Une entreprise qui se borne � produire et � vivre sur son acquis dispara�t ou est victime d�absorption. Elle doit innover, non seulement dans le domaine de ses produits, mais aussi dans ses processus et techniques de commercialisation, afin d�augmenter constamment sa productivit�. Si l�on peut dire que, dans les entreprises fran�aises, la n�cessit� de l�innovation en mati�re de sortie de produits nouveaux est assez bien comprise, il n�en est pas toujours de m�me en ce qui concerne les techniques de production* et d�organisation.
Cette r�ticence est due en partie � la nature de l�homme, plus enclin � suivre une habitude qu�� se lancer dans une voie inconnue s�il n�y est pas absolument contraint. Les structures des entreprises, leur hi�rarchie parfois fig�e ne favorisent pas l�esprit novateur dans la mesure o� innover devient un risque qui peut avoir un retentissement sur la carri�re des individus employ�s
par cette entreprise. L�innovation, par les remises en cause qu�elle entra�ne, risque de bouleverser les situations acquises et de modifier certaines pr�-
rogatives. Pour le bas de la hi�rarchie, enfin, progr�s technique reste, dans les esprits, synonyme de suppression d�emploi.
La formation sup�rieure n�est g�n�-
ralement pas orient�e vers la cr�ativit�, mais vers l�apprentissage de r�flexes rationnels et le d�veloppement de l�esprit critique. De nombreuses innova-downloadModeText.vue.download 8 sur 577
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tions devenues des �l�ments de notre vie quotidienne ne sont pas dues � des sp�cialistes, mais souvent � des individus qui ignoraient tout de la technique mise en cause.
Pour franchir l�obstacle, il est n�-
cessaire, au niveau de l�entreprise, qu�une action particuli�re soit men�e pour doter l�entreprise d�un appareil innovateur op�rationnel. Au cours de la d�cennie 1960-1970, on a vu de nombreux sp�cialistes essayer de mettre sur pied des m�thodes qui permettraient d�augmenter le potentiel innovatif de l�entreprise. Les recherches port�rent essentiellement sur la mise en place de structures favorisant l�innovation, sur la strat�gie de l�innovation et sur la mise en condition des innovateurs par l�utilisation de m�thodes sp�cifiques de
� cr�ativit� �.
y La mise en place de structures
d�innovation dans l�entreprise doit r�pondre � plusieurs imp�ratifs :
� la politique d�innovation fait partie int�grante de la politique de l�entreprise ; elle doit �tre pens�e (et non laiss�e au hasard), et ses objectifs doivent �tre clairement d�finis, m�me si les solutions peuvent �tre impr�visibles ;
� la structure d�innovation ne doit pas �tre permanente, mais plut�t �tre cr��e chaque fois qu�un probl�me pr�cis appara�t ;
� la structure d�innovation doit �tre
ext�rieure au cadre traditionnel (qu�il soit op�rationnel ou fonctionnel) sous-tendant l�entreprise ;
� les hommes qui composent la structure d�innovation doivent �tre fr�-
quemment renouvel�s ;
� la structure peut ne pas �tre unique ; il peut y avoir en parall�le plusieurs structures qui essaient de r�soudre des probl�mes sp�cifiques ;
� la structure d�innovation doit, au minimum, se composer d�un chef
d��quipe, d�un technicien (sp�cialis� dans les processus de fabrication), d�un analyste financier, d�un sp�cialiste de marketing. Cette �quipe doit naturellement faire appel � d�autres sp�cialistes chaque fois qu�elle bute sur un probl�me.
y Une �quipe de ce genre (on l�a appel�e � �quipe � l�aventure �), cr��e pour r�soudre un probl�me d�termin�, doit suivre un processus fix� d�avance et pratiquement immuable, une strat�-
gie de l�innovation.
Dans la phase de s�lection, l��quipe d�innovation essaye de d�finir les besoins du march� et le potentiel de l�entreprise sur le plan technique et commercial. Pour cela, elle s�efforce de d�finir un crible compos� d�un certain nombre de crit�res auxquels devront correspondre les march�s
retenus. Partant de ces donn�es, une hypoth�se d��tude est s�lectionn�e ; il s�agit de voir si le produit retenu peut �tre absorb� par le march� et si, par ailleurs, la firme a la possibilit� de le produire et de le lancer. De cette phase proc�dera la d�cision de continuer la recherche ou de repartir d�une nouvelle hypoth�se.
Si la d�cision de continuer est prise, on cherche � adapter le produit au march� dans ses moindres d�tails, et une s�rie de tests sont faits. S�ils sont satisfaisants, on proc�de � l��valuation du co�t du produit, � la campagne promo-tionnelle et au lancement.
Il est �vident que la mise en place d�une structure de ce type doit s�accompagner de nombreuses mises
en condition au sein de l�entreprise et d�une formation particuli�re des membres de l�� �quipe � l�aventure �.
y Il convient d�assurer la formation des hommes aux m�thodes de cr�ativit�. Les m�thodes de � cr�ativit� �
sont devenues nombreuses de nos
jours. On peut cependant donner un aper�u de leurs points communs et un catalogue, certes incomplet, des principales d�entre elles.
Les m�thodes syst�matiques proc�-
dent essentiellement par recensement et par modifications des caract�ristiques d�un objet ou d�un proc�d�. Si l�on prend, par exemple, une s�rie de produits a, b, c, d ayant les caract�-
ristiques A, B, C, D, on essayera de combiner les diff�rents produits et les diff�rentes caract�ristiques jusqu�� ce qu�un nouveau produit viable en sorte (m�thode des attributs).
Une autre m�thode consiste � utiliser une liste d�actions types (m�thode des listes de contr�le), par exemple : rechercher d�autres usages, adapter, modifier, augmenter, diminuer, substituer, arranger, inverser, combiner, dissocier.
Les m�thodes intuitives cherchent � stimuler le fonctionnement du cerveau humain en �liminant les blocages qui peuvent s�y produire. Les deux m�thodes les plus connues sont celles d�A. F. Osborn, le � brainstorming �, et celle de W. Gordon, la � synectique �.
Ces m�thodes, qui ont pour but de d�lier l�imagination, s�appuient sur les principes suivants :
� le processus de la d�couverte n�est pas en r�alit� le fruit du hasard ; il peut donc �tre reproduit volontairement ;
� ce processus est invariable, quel que soit le domaine d�application ;
� la d�couverte ne se fait pas au niveau conscient, mais inconscient ; il faut donc que le cerveau puisse fonctionner librement et ne pas �tre brid� par des critiques a priori ;
� les d�couvertes sont rarement le fait de sp�cialistes ;
� la d�couverte na�t de la superposi-
tion de deux id�es ;
� la d�couverte est favoris�e par l�utilisation d�associations d�id�es les plus fantastiques, qu�il convient donc de stimuler ;
� les id�es qui viennent � l�esprit ne seront jamais rejet�es avant d�avoir �t� analys�es.
On dispose ainsi d�un ensemble de proc�dures qui favorisent au niveau de l�entreprise l��closion de l�innovation : elles risqueraient cependant de n��tre pas tr�s productives si un environnement propice au d�veloppement de
l�innovation n�existait pas.
L�environnement
de l�innovation
Pour que les d�couvertes puissent passer du stade de l�invention � celui du produit, il est n�cessaire que l�information concernant les d�couvertes puisse circuler. Des efforts n�s de l�initiative priv�e et de l�initiative publique ont permis la cr�ation de ce que le � Livre blanc de l�innovation � a appel� le
� march� des id�es �. Celui-ci comprend toute une s�rie d�institutions qui se proposent de mettre en relation les gens qui recherchent des id�es et ceux qui en ont.
Jusqu�� une p�riode tr�s r�cente, il n�existait que deux sortes d�op�rateurs sur le march� des id�es : les grosses entreprises (plus particuli�rement celles de la chimie et de l��lectronique), qui s��changeaient et se vendaient les brevets et les licences ; les conseils en brevets d�invention, cette derni�re profession �tant d�sormais � en France
� une profession r�glement�e depuis le d�cret du 29 octobre 1965. L�article premier du d�cret exclut, notons-le, des activit�s du conseiller (qui a pour mission de proc�der aux formalit�s juridiques pr�alables aux d�p�ts des brevets), les transactions sur les brevets et licences. Depuis peu de temps, des interm�diaires priv�s sont apparus sur le march�. Encore peu nombreuses et de taille modeste, leurs entreprises semblent cependant appel�es � se d�-
velopper (il en existe une centaine aux �tats-Unis).
Une loi du 3 janvier 1967, suivie d�un d�cret d�application du 10 juillet 1968, est � la base de l�Agence nationale de valorisation de la recherche (l�A. N. V. A. R.), qui est plac�e sous la double tutelle du minist�re de l��ducation nationale et du minist�re du D�veloppement industriel et scientifique. L�A. N. V. A. R. a pour mission de concourir � la mise en valeur des d�couvertes effectu�es par le secteur public et peut, de m�me, apporter son concours au secteur priv� � condition de ne pas exploiter elle-m�me les brevets. Elle comprend le centre de diffusion de l�innovation, qui a pour mission de faire conna�tre les innovations � l�aide d�une revue, le March� de l�innovation, un centre de documentation et un centre de renseignements technologiques qui est encore � cr�er.
Un exemple de complexe
favorisant l�innovation :
la Route 128
Le complexe d�nomm� � la Route 128 � est un ensemble d�entreprises tourn�es vers la technologie avanc�e, qui s�est cr�� dans des conditions si favorables � l�innovation qu�il en est devenu le symbole, au plan de l�innovation proprement dite et de la cr�ation d�une zone � technologie avanc�e. Cette r�ussite a d�ailleurs inspir� en France la cr�ation du Foyer d�innovation Paris-Sud, dans la r�gion d��vry, au sud de Paris. En effet, cette zone est un lieu o� de nombreuses facult�s et �coles sont d�j� implant�es et des projets d�am�nagements importants en train de s��baucher.
Le complexe de la Route 128 a �t� d�nomm� ainsi car il flanque de part et d�autre la route 128 qui contourne l�agglom�ration de Boston. Sa r�ussite est due � un ensemble de facteurs et � un environnement qui ont permis la cr�ation et la croissance des firmes qui s��taient cr��es dans cette zone. La Route 128 a regroup� plus de 700 laboratoires de recherche et entreprises de pointe � la p�riph�rie de Boston.
Ces facteurs sont d�abord de nature psychologique : il existait l� (et il existe encore) un � mod�le � de l�entrepreneur qui prend ses risques et d�veloppe une id�e
qu�il a eue. Cet entrepreneur est issu souvent d�un grand laboratoire de recherche ou de l�universit�, qui, il faut le remarquer, ne fait pas obstacle au d�part du chercheur et devient souvent alors l�un de ses principaux clients.
L�ensemble des entreprises a eu comme premier client l��tat, soit pour des besoins de la D�fense nationale, soit ensuite pour l�industrie a�rospatiale. La cr�ation des entreprises a �t� rendue possible par l�existence de financements sp�cifiques en faveur des soci�t�s innovatrices et par les facilit�s fiscales accord�es par le Code des imp�ts am�ricain, pr�voyant que les pertes en capital sont d�ductibles des revenus sous certaines conditions (tandis que les gains de capital � long terme sont impos�s � 25 p. 100). Il faut aussi mettre en ligne de compte l�existence d�un march� downloadModeText.vue.download 9 sur 577
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(qualifi� � over the counter �) o� peuvent s��changer les titres de soci�t�s qui n�ont pas encore atteint les dimensions de cota-tion � la Bourse officielle des valeurs.
Finalement, le complexe de la Route 128 b�n�ficia d�un ensemble de conditions propres � son d�veloppement : ces conditions, particuli�rement favorables, ne peuvent naturellement �tre r�unies du jour au lendemain, et l�on s�est interrog� sur la solidit� du ph�nom�ne. Un bon test a �t� fourni par la r�duction des programmes de la NASA et par la crise �conomique qui a s�vi aux �tats-Unis en 1970 et en 1971. En r�alit�, seules les entreprises qui n�avaient pas su se diversifier ont eu de v�ritables probl�mes. Mais on a constat� qu�au bout de quelques ann�es d�existence les entreprises qui s��taient cr��es sur la Route 128
avaient, en g�n�ral, d�velopp�, � c�t� du secteur de fournitures � l��tat qui avait permis leur cr�ation, un d�partement de produits destin�s au secteur priv�.
Il faut souligner en d�finitive l�importance de la qualit� de l�environnement : l�information circule rapidement, et les entrepreneurs trouvent autour d�eux une compr�hension et une aide qui leur sont souvent indispensables.
A. B.
Le financement de
l�innovation
Le financement de l�innovation est l�obstacle principal � la diffusion de celle-ci. Le syst�me bancaire et financier fran�ais n��tait jusqu�� pr�sent gu�re �quip� pour r�soudre les probl�mes sp�cifiques pos�s par un produit qui est � l��tat de d�marrage. Le financement de l�innovation recouvre, en r�alit�, le financement de plusieurs phases du processus allant de l�invention � la commercialisation du produit.
Le minist�re du D�veloppement industriel et scientifique distingue quatre phases diff�rentes.
y Le d�marrage est la r�alisation du prototype, exigeant des fonds relativement r�duits, mais d�passant cependant la capacit� de financement de l�inventeur ou de la petite entreprise.
La solution retenue est celle d�un financement par l�A. N. V. A. R. ou directement par l��tat.
Le financement par l�A. N. V. A. R.
se fait soit sous la forme d�avances remboursables en cas de succ�s (le remboursement s�effectue par un pr�-
l�vement de 75 p. 100 des revenus jusqu�� concurrence des sommes avanc�es, puis, ensuite, de 30 � 40 p. 100, cette part constituant la r�mun�ration de l�A. N. V. A. R.) ; soit sous la forme de cr�ation d�un organisme dont l�objectif est de faire franchir � l�invention le cap de l�exploitation industrielle ; soit sous la forme d�une prise de participation de l�A. N. V. A. R. qui peut aller jusqu�� 20 p. 100 du capital de l�entreprise innovatrice ; soit par une intervention en liaison avec l�Institut de d�veloppement industriel (I. D. I.), qui rach�te des parts de la soci�t�.
Le financement par l��tat prend la forme de l�aide au d�veloppement, qui est une subvention remboursable en cas de succ�s � concurrence de 50 p. 100
du montant.
y La phase de lancement fait l�objet depuis peu d�un certain nombre d�actions permettant d�augurer qu�� moyen terme le probl�me du finance-
ment de cette p�riode sera r�solu.
Aux �tats-Unis, le gouvernement a men� une politique de d�veloppement de l�innovation par les contrats publics.
En 1953, le vote du Small Business Act cr�ait le � Small Business Administration �, qui intervient dans le financement des petites entreprises. � la suite de l�� American Research and Development � des soci�t�s de � Venture Capital � se sont par ailleurs cr��es.
Ces soci�t�s financent des projets qui ont des chances s�rieuses de hauts profits. Les risques sont en g�n�ral �lev�s, mais les perspectives de profit le sont aussi. En Grande-Bretagne a �t� cr��e, en 1948, la � National Research and Development Corporation �, qui aide au financement de l�innovation par le moyen d�avances remboursables et de participations au capital.
En France, le financement de l�innovation est r�alis� par les soci�t�s de d�veloppement r�gional (dont l�action dans ce domaine est relativement modeste) et par les grandes banques, qui ont mis sur pied des organismes dont l�objet n�est pas sp�cifiquement le financement de l�innovation (Banexi, Valorind), mais qui jouent cependant un r�le non n�gligeable dans ce domaine. Par ailleurs, des soci�t�s de
� Venture Capital � sont apparues dont le capital est r�parti parmi de nombreuses banques (European Enterprises Development, cr��e en 1964 avec Pari-bas, Suez, Worms et les trois grandes banques nationalis�es).
� La loi fran�aise du 11 juillet 1972
cr�e la � soci�t� financi�re d�innovation �. Une soci�t� est n�e, la Sofinova.
Une proc�dure particuli�re, celle de la lettre d�agr�ment, permet aux pouvoirs publics de demander � l�industrie d�entreprendre une fabrication nouvelle. La lettre d�agr�ment permet aux industriels contact�s de faire appel � la Caisse nationale des march�s de l��tat pour le financement du programme
agr��, mais cette derni�re proc�dure reste encore assez peu utilis�e.
y Les deux derni�res phases, l�industrialisation et la croissance, peuvent �tre financ�es par les moyens bancaires classiques et par les moyens qui
ont servi � financer l�innovation dans ses phases pr�alables.
A. B.
F Croissance �conomique / Entreprise / Progr�s technique.
H. G. Barnett, Innovations : the Basis of Cultural Change (New York, 1953). / A. F. Osborn, Applied Imagination (New York, 1954 ; 3e �d., 1963 ; trad. fr. l�Imagination constructive, Dunod, 1959). / A. Koestler, les Somnambules : Copernic, Kepler, Tycho Brah� (Calmann-L�vy, 1960). / E. T. Penrose, Theory of Growth of Firm (Londres, 1960 ; trad. fr. Facteurs, conditions et m�canismes de la croissance de l�entreprise, Hommes et techniques, 1963). / W. J. J. Gordon, Synectics : the Development of Creative Capacity (Londres, 1961 ; trad. fr. Stimulation des facult�s cr�atrices dans les groupes de recherche par la m�thode synectique, Hommes et techniques, 1965). / J. Fourasti�, le Grand Espoir du XXe si�cle (Gallimard, 1963). / J.-L. Mau-noury, la Gen�se des innovations (P. U. F., 1968). / B. de Cagny (sous la dir. de), les Strat�-
gies d�innovation dans l�entreprise (Entreprise moderne d��d., 1969). / A. Drevet, M. Fustier et A. Kaufmann, l�Inventique (Entreprise moderne d��d., 1970). / A. A. Moles et R. Caude, Cr�ativit� et m�thodes d�innovation dans l�entreprise (Fayard et Mame, 1970). / M. Fustier, le Management de l�innovation (Dunod, 1971). /
A. Teissier du Cros, l�Innovation (Laffont, 1971).
/ Minist�re du D�veloppement industriel et scientifique, le Cahier de l�innovation (la Documentation fran�aise, 1971).
Innsbruck
V. d�Autriche, capit. du Tyrol.
L�altitude moyenne de la ville se situe � 575 m, mais le point le plus �lev� du p�rim�tre urbain atteint 2 641 m (Kleiner Solstein). Les pr�-
cipitations annuelles sont voisines de 2 m, et les chutes de neige atteignent la m�me hauteur. Le nombre de jours de gel d�passe 160. La ville pr�sente les caract�res climatiques d�une ville de vall�e alpine.
Le site n�a pas une valeur exceptionnelle, il en va autrement de la situation.
Situ� sur l�Inn, � proximit� du col du Brenner, Innsbruck se trouve sur la voie la plus directe et la plus facile menant d�Allemagne vers l�Italie.
D�abord �tablissement romain (quar-
tier de Wilten), puis cit� m�di�vale, Innsbruck connut une histoire brillante lors de la p�n�tration des Habsbourg vers l�est. En 1420, la ville devient la capitale du Tyrol. Maximilien Ier (1493-1519) la choisit comme capitale de ses possessions. Le transfert de la Cour � Vienne, au XVIIe s., fut durement ressenti. Mais de ce pass� il reste beaucoup : les richesses architecturales (art baroque notamment), la tradition culturelle. L�universit� fond�e en 1669 assure la continuit�, sous une autre forme, du rayonnement de la ville (7 000 �tudiants en 1970).
La ville rassemble pr�s du quart de la population de la province du Tyrol, ce qui montre sa pr��minence. La croissance a �t� lente, refl�tant l��volution de la r�gion. Au Moyen �ge, celle-ci passait pour rude, d�serte et inhospitali�re. Aussi, en 1567, ne d�nombrait-on encore que 5 050 habitants � Innsbruck.
Malgr� le r�le politique qui lui �chut, la ville ne comptait que 10 369 habitants en 1768. Les guerres napol�oniennes entra�nent une r�gression qui ne sera compens�e qu�� partir de 1830. L�industrialisation que connaissent alors beaucoup d�autres villes fait d�faut � Innsbruck, si bien qu�en 1900 il n�y a encore que 26 800 habitants. Par contre, la premi�re moiti� du XXe s. conna�t un essor remarquable, d� en partie � l�annexion de communes suburbaines, � l�industrialisation tardive et surtout au tourisme : 53 000 habitants d�s 1910 ; 78 400 en 1939. L�apr�s-guerre enre-gistra un certain ralentissement de la croissance : 97 900 habitants en 1946, 115 200 en 1971. En 1900, la ville n�avait gu�re d�pass� ses limites m�-
di�vales. Les communes de Wilten et Pradl sont annex�es en 1904. L��poque de l�Anschluss voit l�absorption de trois autres communes (1938) : H�tting, M�hlau et Amras ; Arzl suit en 1940, Vill et Igls en 1942. L�annexion tardive des diff�rentes communes
explique le maintien de petits centres commerciaux dans ces quartiers. Le relief interrompt aussi la continuit� urbaine. Le cours du ruisseau Sill qui rejoint l�Inn � M�hlau ainsi que celui de l�Inn laissent une certaine autonomie � bien des quartiers ; c�est le cas de H�tting, M�hlau et Arzl, situ�s sur la rive gauche de l�Inn. Le centre a perdu
la pr��minence dans la d�mographie urbaine. Sa population, cependant, ne diminue que lentement. Igls, station alpine situ�e � quelques kilom�tres de la ville et domin�e par le Patscherkofel (2 247 m), n�est gu�re int�gr� � la ville que sur le plan administratif. L�accroissement r�cent est � mettre surtout au compte de l�immigration.
Innsbruck n�est pas r�put� pour son industrie. N�anmoins, celle-ci fournit plusieurs milliers d�emplois dans la construction m�canique et �lectrique, le textile et l�industrie alimentaire.
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bancaire n�est pas n�gligeable. Mais c�est surtout en tant que ville touristique qu�Innsbruck est c�l�bre. Les montagnes cernent la ville de toutes parts, permettant les sports d�hiver et le tourisme d��t�. D�Igls, le t�l�ph�-
rique m�ne au Patscherkofel. Face � la ville, un autre t�l�ph�rique conduit au Hafelekar (2 334 m). Une dizaine de t�l�ph�riques sont implant�s � proximit� d�Innsbruck. Des hauteurs environnantes, faciles � atteindre, le panorama sur la ville et la cha�ne alpine est inoubliable. La saison d��t� attire plus de touristes que la saison d�hiver (deux tiers et un tiers). On compte dans l�h�tellerie de la ville plus d�un million de nuit�es par an ; 80 p. 100 sont � mettre au compte des �trangers (les Allemands de la R. F. A. constituent le quart des visiteurs).
F. R.
F Tyrol.
Inquisition
Proc�dure eccl�siastique dirig�e contre les doctrines h�t�rodoxes.
Introduction
La proc�dure de l�inquisition est n�e au Moyen �ge de la reprise des lois
p�nales romaines au plan civil et de leur interf�rence avec les nouvelles r�gles p�nitentielles de l��glise. L�empereur Constantin avait d�j� inaugur� une r�pression des h�r�tiques, qui s�amplifia sous ses successeurs et fut pouss�e occasionnellement jusqu�� la peine du feu, institu�e par Diocl�tien.
Mais l�hostilit� de l��glise ancienne � ces mesures extr�mes les avait rendues pratiquement exceptionnelles. Saint Augustin avait indiqu� aux �v�ques la norme � suivre en r�pondant en 408 au consul d�Afrique, � propos des dona-tistes : � Plut�t mourir par vos mains que les livrer � vos jugements pour �tre mis � mort. �
Cette attitude de l��glise se modifia au XIIe s., quand le catharisme se r�pandit en Europe. Les moyens traditionnels d�inculpation devant les tribunaux civils, par accusation ou par d�nonciation, pouvaient difficilement �tre laiss�s aux la�ques quand le d�lit �tait simplement mati�re de foi. De l� vint l�id�e de confier � l��glise la recherche et l�interrogatoire des suspects. Ignor�e du droit romain, la proc�dure inquisitoire attribuait � un juge eccl�siastique et � un tribunal d��glise la fonction de rechercher et de poursuivre d�office les h�r�tiques en vue de les amener � faire p�nitence. En cas d�absence d�aveu de l�inculp�, l�obstin� �tait livr� � la juridiction s�culi�re, laquelle ressuscita alors dans toute sa rigueur la l�gislation p�nale romaine contre les h�r�tiques.
Bien que les �v�ques se fussent montr�s r�ticents dans de nombreux cas � l��gard de la peine du feu, les pouvoirs civils leur forc�rent la main en invoquant le droit. De cette collusion de pouvoirs est sortie l�Inquisition.
L�Inquisition �piscopale
C�est en 1184 � V�rone, que le pape Lucius III et l�empereur Fr�d�ric Barberousse prescrivirent pour la pre-mi�re fois aux �v�ques de visiter les paroisses suspectes en vue de d�couvrir les foyers de catharisme. Ainsi fut d�abord confi�e aux �v�ques cette mission d�inspection, dont la premi�re forme fut l�Inquisition �piscopale.
L�id�e de peine de mort �tait express�ment �cart�e lors de la cr�ation de ces tribunaux eccl�siastiques. Mais
la bulle d�Innocent III Vergentis in senium (1199), qui confirma un peu plus tard cette institution, introduisit une comparaison entre l�h�r�sie et le crime de l�se-majest�, que le droit romain sanctionnait tr�s s�v�rement.
S�appuyant sur cette clause, les tribunaux qui furent organis�s dans le nord de la France et dans l�Empire, et qui all�rent imm�diatement aux derni�res rigueurs, n�h�sit�rent pas � condamner par eux-m�mes � la peine du b�cher, l�ex�cution �tant confi�e au � bras s�-
culier � (ainsi � Troyes en 1200, � Paris en 1210 en pr�sence du roi Philippe Auguste, et � Strasbourg en 1212, o� un groupe de 80 � h�r�tiques � p�rirent par le feu). Les promoteurs de cette premi�re s�rie de proc�s, qui ont influenc� fortement l�attitude de l��glise dans les phases ult�rieures du d�veloppement de l�Inquisition, portent une lourde responsabilit� devant l�histoire.
L�Inquisition du
Languedoc
Dans le sud de la France, o� des r�gions enti�res �taient devenues cathares, de telles sanctions isol�es n��taient ni envisageables, en raison des traditions de tol�rance du Midi, ni applicables du fait de l�extension de l�h�r�sie jusque dans la noblesse.
Apr�s l��chec de la mission de pr�dication en Narbonnaise confi�e aux Cisterciens, puis aux Dominicains (1205-1208), le pape Innocent III consentit � la campagne arm�e organis�e par les princes du nord de la France, qui prit par la suite le nom de croisade des albigeois (1209-1216).
Cette terrible entreprise vengeresse introduisit la peine du b�cher dans des contr�es o� elle �tait inconnue et l�appliqua avec brutalit� aux chefs cathares : 140 � Minerve (1210), puis, de nouveau, tout un groupe � Lavaur et 60 aux Cass�s (1211). La r�pression mit fin � la foi cathare comme force politique, mais elle fut bien loin de la faire dispara�tre des coeurs : elle surv�-
cut en secret. C�est pourquoi, en 1229, le concile de Toulouse pr�conisa une forme nouvelle d�inquisition. Il institua les � t�moins synodaux �, groupes de pr�tres et de la�ques charg�s de
d�pister les h�r�tiques et de les d�noncer conjointement aux �v�ques et aux seigneurs locaux. Ce n��tait l� qu�une initiative r�gionale. Mais le pape Gr�-
goire IX donna peu apr�s � cette proc�dure une forme juridique pr�cise et g�n�rale par la constitution Excom-municamus (f�vr. 1231). C�est de ce document pontifical qu�il faut dater la cr�ation de l�Inquisition, tribunal d�exception permettant, dans les affaires int�ressant la d�fense de la foi, la recherche des suspects, leur inculpation et, dans les cas graves, leur transfert au pouvoir s�culier. La peine de la prison perp�tuelle �tait pr�vue pour l�h�r�-
tique repentant, et, pour l�obstin�, l�abandon au juge s�culier, qui pouvait d�cider la peine de mort par le feu. Les fid�les en relation avec les h�r�tiques �taient menac�s d�excommunication.
Par cette constitution, Gr�goire IX
apportait sa sanction aux tribunaux �piscopaux ; de fait, il d�signa pour l�Allemagne un pr�tre s�culier, Conrad de Marburg, lequel fit preuve de tant de z�le et d�arbitraire dans sa fonction qu�il se heurta aux �v�ques locaux et p�rit assassin� (1233). Le pape fit appel aussi aux Dominicains � Rastibonne, Friesach, Strasbourg et Besan�on (dont le prieur, Robert le Bougre, un cathare converti, a laiss� un sinistre souvenir).
La d�l�gation � des religieux sp�cialis�s parut tr�s vite au Saint-Si�ge un moyen plus appropri� pour convaincre les h�sitants et venir � bout de l�h�r�-
sie ; aussi l�Inquisition �piscopale fut-elle d�poss�d�e peu � peu de ses pouvoirs, qui furent transmis dans le midi de la France aux Dominicains, et, en Italie, sous Innocent IV, aux Franciscains. L�Inquisition m�di�vale, confi�e aux ordres mendiants, se constitua ainsi en Languedoc de 1230 � 1250.
Le fonctionnement de l�Inquisition est bien connu gr�ce aux � manuels de l�Inquisition � qui nous sont parvenus, en particulier la c�l�bre Prac-tica Inquisitionis de Bernard Gui, qui fut inquisiteur � Toulouse de 1307 � 1323. L�inquisiteur r�gional, en g�n�-
ral dominicain, �tait le d�l�gu� direct du Saint-Si�ge. Les autorit�s civiles et religieuses �taient tenues de lui pr�ter assistance. Lors des s�ances solen-
nelles, l�Inquisition d�butait par une pr�dication de l�inquisiteur, laissant aux suspects un temps de gr�ce au cours duquel ils �taient invit�s � passer aux aveux ; une fois ce d�lai expir�, les pr�-
venus pouvaient �tre inculp�s au cours d�un interrogatoire visant toujours � obtenir l�aveu des coupables. Deux moyens de pression �taient employ�s : la preuve testimoniale (l�accus� ne recevait pas communication des noms des t�moins, mais pouvait faire �carter ceux qu�il estimait pr�venus contre lui) et au besoin la torture. L�inculp� ne pouvait b�n�ficier d�un avocat, qui, selon les id�es du temps, e�t pass� lui-m�me, s�il avait d�fendu la cause, pour un fauteur d�h�r�sie. La sentence �tait promulgu�e par l�autorit� religieuse en un lieu public. La peine la plus courante, la prison, �tait une peine eccl�-
siastique. En cas de d�lit m�ritant la peine capitale, l�accus� �tait, par une pure clause de style, � abandonn� � au bras s�culier, qui prenait la sentence � son compte en vue de l�ex�cuter.
Bien que tout ce d�ploiement administratif e�t pour but de mener des coupables � la p�nitence en vue de les sauver de plus grands maux, il conduisit en fait � instaurer des proc�dures de r�pression. L�Inquisition r�ussit par ce moyen � �vincer l�h�r�sie cathare, mais au prix d�un grave abus de pouvoir de la part des autorit�s religieuses et au prix d�une d�gradation de l�homme. Instaur�e au nom de la v�rit�, elle constitue la face sombre de la chr�tient� m�di�vale.
Cette d�naturation de la foi chr�tienne atteindra son comble dans l�Inquisition espagnole et recevra aux si�cles suivants sa sanction dans le d�clin de la chr�tient�, dont elle est, aux yeux des historiens, l�une des causes majeures.
L�Inquisition espagnole
L�Inquisition qui fut implant�e en Espagne � partir de 1482 a une tout autre origine que celle de France. Elle naquit de la � Reconquista �. Une situation nouvelle se fit jour lorsque la chr�tient� prit la rel�ve de l�islām, et quand apparut dans le peuple chr�tien une forte proportion de juifs convertis, ou conversos. Ceux-ci, entreprenants et dynamiques, depuis longtemps install�s dans le pays, en g�n�ral d�une downloadModeText.vue.download 11 sur 577
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culture sup�rieure, devinrent l�objet de soup�ons de la part des � anciens catholiques �, qui cherchaient de plus en plus appui du c�t� de la chr�tient� fran�aise.
Le conflit qui fut � la base de l�instauration de l�Inquisition en Espagne ne fut donc pas un conflit entre chr�-
tiens et juifs, mais entre chr�tiens d�origine castillane et chr�tiens d�origine juive, et il ne naquit pas d�une h�r�sie, mais de la suspicion. Les
� anciens catholiques � accus�rent les
� conversos � de garder leur faveur pour leurs anciens coreligionnaires et d�entretenir avec eux certains liens parfois religieux, et ils en vinrent � cr�er des comit�s de d�fense sur la base de la � puret� de sang �. Ils s�adress�rent � la Couronne pour demander la formation d�une Inquisition contre les
� conversos �, accus�s (sous le nom de � marranes �) d�adh�rer toujours en secret au juda�sme. Bien que l�autorit� �piscopale se soit oppos�e � ce mouvement, le pape Sixte IV consentit � la requ�te royale et donna pouvoir aux souverains pour cr�er dans la province de S�ville une Inquisition (1478). En un temps o� l�on n�avait pas la moindre id�e de s�parer la politique de la religion, les Rois Catholiques con�urent leur mission d�unification nationale comme devant reposer sur la base de l�unit� religieuse, et l�Inquisition fut le symbole m�me de leur politique.
Le roi Ferdinand II* fit appel aux Dominicains, et les premiers tribunaux entr�rent en fonction en Andalousie en 1481. Devant leurs exc�s, le pape, invoqu� en appel par les � conversos �, se r�tracta (bulles de janv. et oct.
1482), r�clama l�entr�e en fonction d�un contr�le �piscopal sur l�Inquisition royale et m�nagea la possibilit� d�un recours � Rome pour les inculp�s. Mais le roi ne donna pas suite aux r�clamations pontificales, et le pape se laissa forcer la main. L�Inquisition d�Espagne fut d�s lors une Inquisition royale dans laquelle le Saint-Si�ge
s�effor�a, sans grande efficacit�, de jouer un r�le mod�rateur. Sixte IV permit m�me � Isabelle Ire* de nommer elle-m�me un inquisiteur g�n�ral avec juridiction sur toute l�Espagne. Elle choisit le dominicain de triste m�moire Tom�s de Torquemada, qui exer�a de 1483 � 1498 une dictature rigide sur les services de l�Inquisition. Il recourut de sa propre initiative � la peine capitale, et ses ex�cutions ont �t� estim�es � 2 000. Non content de poursuivre les � conversos �, il obtint de la reine, en 1492, l�expulsion de tous les juifs d�Espagne.
Apr�s 1492, l�Inquisition continua de s�exercer contre les marranes, codi-fiant les principes racistes sur lesquels elle fondait sa r�pression et nourrissant la mentalit� populaire d�hostilit� au juda�sme. Elle s�attaqua �galement aux musulmans convertis (sous le nom de morisques), devenus �galement suspects de fid�lit� � l�islām (proc�s de 1609-10). Au XVIIe s., elle poursuivit enfin les alumbrados (illumin�s), soup-
�onn�s d�accueillir favorablement les id�es protestantes.
La proc�dure inquisitoriale espa-
gnole fut d�autant plus terrible qu�elle prit un caract�re national ; elle fut r�clam�e par la population, et aucune voix ne s��leva pour s�opposer � elle.
Le caract�re particuli�rement pervers de l�Inquisition espagnole vient de ce qu�elle a poursuivi son action non plus m�me pour la d�fense d�une v�rit� menac�e, comme cela avait �t� le cas en France au XIIIe s., mais pour le maintien de la � puret� de sang � du christianisme espagnol. S�exer�ant contre des chr�tiens qui �taient juifs d�origine, elle a transform� l�antijuda�sme relativement tol�rant des P�res de l��glise en un antijuda�sme racial qui a aliment� l�antis�mitisme* des temps modernes. Elle appara�t, aux yeux des historiens chr�tiens contemporains, comme l�erreur majeure et la faute lourde de l�histoire du christianisme.
Histoire ult�rieure
et d�clin
Au cours du XVIe s., le Saint-Si�ge prit conscience que, dans les divers pays,
l�Inquisition lui �chappait en grande partie. Ainsi en avait-il �t� en France lors du proc�s des Templiers (1307-1314), conduit par Philippe le Bel, dans celui de Jeanne d�Arc (1431) ainsi que dans les nombreux proc�s de sorcellerie du XVe s. L�Inquisition fut r�form�e sous l�impulsion du cardinal Gian Pietro Carafa (futur pape Paul IV), par la bulle Licet ab initio (1542) de Paul III, qui en fit un organisme � direction unique et permanente, la congr�gation de la Supr�me et Universelle Inquisition, ou Saint-Office. Les Dominicains y gardaient une place pr�pond�rante, mais la poursuite de l�h�r�sie devenait principalement une affaire romaine. La couronne d�Espagne chercha � maintenir son Inquisition, ce qu�elle fit bien voir en 1559 en faisant incarc�rer le primat d�Espagne en personne, Bartolom� de Carranza. Mais le Saint-Si�ge obtint de faire revoir le proc�s � Rome et eut finalement gain de cause.
L�Inquisition romaine proc�da surtout � la mise au pilori d�ouvrages h�r�tiques et � la censure des �crits juifs. Elle inaugura en Italie, de 1555
� 1572, une r�pression que le pays n�avait jamais connue jusque-l�. En outre, elle fit compara�tre Giordano Bruno* (ex�cut� en 1600) et Galil�e (condamn� � la d�tention en 1633). Par la suite, le Saint-Office devint surtout un organisme de surveillance doctrinale. En 1965, Paul VI a transform� la congr�gation dite � du Saint-Office �
en congr�gation pour la Doctrine de la foi.
B.-D. D.
F Cathares / �glise catholique ou romaine /
Reconquista.
H. C. L�a, A History of the Inquisition in the Middle Ages (New York, 1888, 3 vol., r��d., 1955 ; trad. fr. Histoire de l�Inquisition au Moyen �ge, Soc. nouv. de libr. et d��d., 1900-1902, 3 vol.). / E. Vacandard, l�Inquisition (Bloud et Gay, 1907 ; 4e �d., 1914). / J. Guiraud, l�Inquisition m�di�vale (Grasset, 1928). / C. Roth, The Spanish Inquisition (Londres, 1937). / G. Dero-mieu, l�Inquisition (P. U. F., 1946). / N. Lopez Mart�nez, Los judaizantes castellanos y la Inqui-sici�n en tiempo de Isabel la Cat�lica (Burgos, 1950). / H. Maisonneuve, �tudes sur les origines de l�Inquisition (Vrin, 1959). / J. Caro Baroja, Los jud�os en la Espana moderne y contempo-
ranea (Madrid, 1961 ; 3 vol.). / H. A. F. Kamen, The Spanish Inquisition (Londres, 1965 ; trad.
fr. l�Inquisition espagnole, A. Michel, 1966). /
downloadModeText.vue.download 12 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5733
G. et J. Testas, l�Inquisition (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1966 ; 2e �d., 1969).
Insecte
Animal de l�embranchement des
Arthropodes, caract�ris� par son thorax � nettement s�par� de la t�te et de l�abdomen � form� de trois articles, portant trois paires de pattes et souvent des ailes.
Les Insectes forment une tr�s importante classe qui compte � elle seule beaucoup plus d�esp�ces que toutes les autres classes d�animaux r�unies.
Origine des Insectes
Il est tr�s difficile de fixer exactement l��ge auquel ils sont apparus sur la Terre, car les premiers Insectes, datant du Silurien, peut-�tre m�me du Cambrien, devaient �tre tr�s petits et ne nous ont pas laiss� de fossiles. Les plus anciens Insectes reconnus avec certitude sont des petites formes sans ailes qui se rapprochent des Collemboles actuels. Ils datent du D�vonien moyen, c�est-�-dire d�environ 400 millions d�ann�es. Les choses changent compl�tement au Carbonif�re, qui montre une tr�s riche faune d�Insectes en Am�-
rique du Nord et en Europe. Cette faune compte de tr�s nombreuses formes
ail�es, tr�s �volu�es, apparent�es aux esp�ces actuelles, mais repr�sentant des lign�es sp�ciales, pour la plupart �teintes ; ces formes rappellent les �ph�m�res, les Libellules, les Perlides et surtout les Blattes. Ces Insectes, qui habitaient les for�ts de Foug�res et de Pr�les, chaudes et humides, disparaissent d�s le Permien, � climat plus sec et plus froid. � l��re m�sozo�que, les fossiles d�Insectes deviennent abondants, surtout au Jurassique. Mais il semble que l�apparition des Angios-permes (plantes � fleurs), au Cr�tac� moyen, a favoris� l��panouissement
des lign�es d�Insectes sup�rieurs (Dipt�res Brachyc�res, Hym�nopt�res,
Col�opt�res floricoles, L�pidopt�res).
Enfin, � partir du Tertiaire, toutes les lign�es actuelles sont repr�sent�es, et on ne trouve que des diff�rences sp�cifiques entre les fossiles et les Insectes actuellement vivants.
Organisation g�n�rale
Morphologie externe
Malgr� l�extraordinaire vari�t� qu�ils montrent dans leur taille, leur forme, leurs couleurs, les Insectes pr�sentent, dans leurs caract�res ext�rieurs, des points communs qui permettent de les reconna�tre facilement.
Le corps est toujours divis� en trois parties tr�s nettes : la t�te, le thorax, l�abdomen. Il est prot�g� par un squelette externe form� de deux parties, l�hypoderme, partie interne constitu�e par des cellules vivantes, et la cuticule, couche externe s�cr�t�e par les cellules hypodermiques. La cuticule se divise en trois couches ; la plus profonde est l�endocuticule, couche pigmentaire ; en dessus se trouve d�abord l�exocuticule, puis une mince �picuticule, imperm�able, dont l��paisseur ne d�passe g�-
n�ralement pas un micron. L�endocuticule est responsable de l�extensibilit� du t�gument, combinant solidit� avec flexibilit�. L�exocuticule apporte la rigidit� dans les parties les plus dures, et l��picuticule assure l�imperm�abilit� de la surface du corps.
Le constituant le plus connu de la cuticule est un polysaccharide azot�, voisin de la cellulose, la chitine, abondante surtout dans l�endocuticule.
L��paisseur de la cuticule est tr�s variable. La rigidit� de ce squelette externe rendrait tout mouvement impossible s�il �tait uniform�ment r�parti sur toute la surface du corps ; aussi celle-ci est-elle divis�e en parties � cuticule �paisse, les scl�rites, s�par�es par des aires flexibles, les membranes, qui permettent tous les mouvements du corps et des appendices. La cuticule est form�e par des couches altern�es de chitine et d�une prot�ine (arthropo-dine) ; elle s��tend non seulement sur tout le corps, mais sur les invaginations
ectodermiques, comme l�intestin ant�-
rieur et post�rieur. Outre ce squelette externe, si caract�ristique, les Insectes pr�sentent un squelette interne tr�s important puisqu�il assure l�insertion des muscles.
y La t�te. C�est une capsule faite de plusieurs plaques, ou scl�rites, fusionn�es. On y distingue : en avant, le front, le clypeus et le labre ; en dessus, le vertex et l�occiput ; sur les c�t�s, les joues. Le labre constitue la l�vre sup�-
rieure de la bouche ; sa face interne est couverte d�organes gustatifs qui forment l��pipharynx.
La t�te peut �tre dirig�e en avant (prognathe) ou perpendiculairement � l�axe du corps, la bouche en bas (hypo-gnathe) ; elle porte les yeux et diff�-
rents appendices.
y Les yeux. Il existe chez les Insectes deux sortes d�yeux, les yeux simples, ou ocelles, et les yeux compos�s. Les ocelles sont de petits groupes de cellules sensibles � la lumi�re, plac�es sous un �paississement de la cuticule, en forme de lentille. Il en existe deux cat�gories : les ocelles proprement dits et les stemmates ; ces derniers se voient chez les larves et sont plac�s sur les c�t�s de la t�te. Les ocelles existent chez les Insectes adultes, surtout dans les ordres inf�rieurs. G�n�-
ralement au nombre de trois, ils sont plac�s sur le front. L�oeil compos� est un organe remarquable, caract�ristique des Crustac�s et des Insectes. Il est form� d��l�ments, ou ommatidies, en nombre extr�mement variable,
allant de quelques unit�s � plus de 20 000 dans l�oeil des Libellules, l�un des plus parfaits. Chaque ommatidie comprend une corn�e transparente, suivie, du c�t� interne, d�un corps r�fringent, le c�ne cristallin, qui est prolong� par une tige, le rhabdome ; celui-ci est entour� par les cellules sensorielles qui forment la r�tinule.
y Les appendices. La t�te porte deux sortes d�appendices, les antennes et les pi�ces buccales.
Les antennes sont des appendices
mobiles, ins�r�s entre les yeux. Elles sont compos�es d�articles en nombre
tr�s variable, dont le premier s�appelle scaphe, le second p�dicelle, les suivants formant le flagelle. La longueur varie d�un tr�s petit appendice � un long filament qui, chez certains Orthopt�res cavernicoles, peut atteindre dix fois la longueur du corps. La forme est aussi extr�mement variable ; les antennes les plus simples sont un long flagelle compos� d�un grand nombre d�articles semblables. Beaucoup d�antennes sont termin�es en massue. Les Dipt�res Brachyc�res montrent un type d�antennes tr�s sp�cial, r�duites aux deux premiers articles, et un flagelle filiforme d�un seul article tr�s long.
Les pi�ces buccales des Insectes
semblent � premi�re vue tr�s diff�rentes dans tous les ordres. On a quelque difficult� � rapprocher la trompe d�un Papillon ou les stylets d�un Moustique des robustes mandibules d�une Sauterelle ou d�un Carabe. Cependant, d�s 1816, M. J. C. Lelorgne de Savigny (1777-1851) a montr� que ces organes si diff�rents ne sont que des transformations de pi�ces semblables � l�origine. On peut ainsi consid�rer trois types de pi�ces buccales : broyeur, l�cheur, piqueur. Le type broyeur peut �tre consid�r� comme le plus primitif ; il comprend trois types d�appendices, les mandibules, les m�choires, ou maxilles, et le labium. Les mandibules sont de puissantes pi�ces masticatrices, arm�es de dents, parfois �normes ; les maxilles comprennent une base form�e de deux pi�ces, le cardo et le stipe, et deux prolongements, la galea, arrondie, et la lacinia, mobile et arm�e de dents. La maxille porte un appendice de trois � cinq articles, le palpe maxillaire, important comme organe sensoriel. Le labium forme une pi�ce unique r�sultant de la fusion d�une deuxi�me paire de m�choires ; il porte deux palpes labiaux, g�n�ralement de trois articles. Dans le type piqueur, les pi�ces masticatrices sont transform�es en fins stylets, prot�g�s par une gaine form�e par le labium. Enfin, dans le type l�cheur, les mandibules sont en g�n�ral avort�es, et les autres pi�ces constituent une trompe de forme tr�s variable. Le type broyeur se rencontre chez les Insectes carnassiers (Col�op-t�res, Libellules) et chez les mangeurs de feuilles et de bois (Sauterelles, Che-
nilles et beaucoup d�autres larves). Le type piqueur appartient aux Insectes qui se nourrissent de la s�ve des plantes ou du sang des animaux (Moustiques, Punaises, Pucerons, Cochenilles). Le type l�cheur enfin caract�rise surtout les Insectes floricoles (Abeilles, Papillons).
Ces derniers repr�sentent le type le plus parfait, avec une trompe form�e par les seules galeas des maxilles.
y Le thorax. S�par� de la t�te par une r�gion membraneuse, le cou, tr�s caract�ristique des Insectes, le thorax est compos� de trois parties, g�n�ralement bien s�par�es : le prothorax, le m�sothorax et le m�tathorax. Chacun de ces segments comprend une partie dorsale, le notum (pronotum, m�sono-tum, m�tanotum), et une partie ventrale, le sternum (prosternum, m�sos-ternum, m�tasternum), r�unies par les pleurites lat�raux, compos�s de deux pi�ces, l��pim�re en avant, l��pis-terne en arri�re. Cette conformation typique du thorax est tr�s variable, le pronotum �tant tr�s d�velopp� chez les Col�opt�res, les Orthopt�res, les H�mipt�res, bien moins chez les Hym�nopt�res, les �ph�m�res, les
Odonates.
Le thorax porte une paire de pattes sur chaque segment et quatre ailes sur le m�so- et le m�tathorax. Les pattes sont des appendices, mais les ailes sont des expansions sp�cialis�es du t�gument.
y Les pattes. Les trois paires de pattes sont un des caract�res principaux des Insectes. Chaque patte est articul�e au thorax, entre le sternum et les pleures.
Elle comprend cinq segments prin-
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interm�diaire, le f�mur et le tibia, qui forment la partie principale de l�appendice, et le tarse, compos� de trois � cinq articles, dont le dernier est termin� par deux griffes ; entre celles-ci se trouve le pulvillus, sorte de coussi-net charnu qui joue un r�le important
dans la marche.
Les pattes montrent de nombreuses modifications d�ordre adaptatif. On observe ainsi des pattes fouisseuses, dont le type le plus parfait est celui de la Courtili�re, ou Grillon-Taupe, un type sauteur (Sauterelles) et un type nageur (Dytique) ; une patte ravisseuse se montre chez les Insectes chasseurs comme les Mantes, les Mantispes, les R�duvides �m�sines, les Hym�nopt�res B�thylides. Enfin, chez l�Abeille ouvri�re, les pattes post�rieures sont transform�es en organe collecteur de pollen.
y Les ailes. En principe, les Insectes adultes poss�dent deux paires d�ailes, qui sont parmi les organes qui ont subi les plus larges modifications dues � l�influence du milieu. Les ailes de la premi�re paire peuvent �tre plus ou moins �paissies, servant d�abri protecteur � la seconde paire. D�j� assez marqu�e chez les Orthopt�res et les H�t�ropt�res, cette transformation est bien plus importante chez les Dermapt�res (forficules) et surtout les Col�opt�res, o� ces ailes deviennent tr�s �paisses, corn�es et prennent le nom d��lytres. Chez les Dipt�res, ce sont les ailes post�rieures qui sont atrophi�es et r�duites � un petit organe appel� balancier, lequel semble jouer un r�le �quilibrant et stabilisateur.
Enfin, beaucoup d�Insectes montrent une r�duction des ailes pouvant aller jusqu�� la disparition compl�te. L�aile normale est form�e de deux lames
t�gumentaires soutenues par des nervures qui contiennent un espace sanguin, une trach�e et parfois un nerf.
La disposition des nervures est extr�-
mement variable et est tr�s employ�e dans les classifications. � la base de l�aile existe, sauf chez les Insectes primitifs, un petit champ, s�par� par un pli (champ jugal), important dans la s�paration des sections. Les ailes sont souvent couvertes de poils qui, chez les L�pidopt�res, se transforment en �cailles donnant les brillantes couleurs de ces Insectes.
y L�abdomen. Il compte en principe douze segments, mais ce chiffre est tr�s souvent r�duit, surtout dans les
ordres les plus �volu�s. Chaque segment, ou urite, est compos� d�un ter-gite dorsal et d�un sternite ventral, ces deux parties �tant unies par une membrane sans pi�ces scl�rifi�es.
Sauf chez certains Insectes inf�rieurs (Thysanoures), l�abdomen ne porte pas d�appendices articul�s ; cependant, beaucoup de groupes portent sur le dixi�me urite deux longs appendices, les cerques, parfois tr�s d�velopp�s et importants comme organes sensoriels. Chez les femelles, les huiti�me et neuvi�me sternites portent souvent des appendices (gonopodes) formant un organe destin� � la ponte, l�oviscapte, ou ovipositeur, compos� de six pi�ces, deux inf�rieures appartenant au huiti�me sternite et quatre internes et sup�rieures d�pendant du neuvi�me. Dans certains cas (Hym�-
nopt�res piqueurs), cet organe peut devenir un puissant aiguillon. L�organe g�nital m�le d�bouche dans le neuvi�me sternite et est le plus souvent termin� par un organe copulateur d�une variabilit� extraordinaire.
Organisation interne
y Appareil digestif. L�intestin ant�-
rieur, d�origine ectodermique, comprend l�oesophage, le jabot, vaste dilatation dans laquelle les aliments s�amassent et s�impr�gnent de salive, et le g�sier, ou proventricule ; la paroi de celui-ci est fortement muscl�e, et sa face interne, garnie de cr�tes, assure le brassage des aliments, qui sont arr�t�s par une valvule cardiaque marquant le d�but de l�intestin moyen, lequel s��tend jusqu�� l�insertion des tubes de Malpighi. L�intestin post�rieur termine le tube digestif. Ce mod�le subit naturellement des modifications en rapport avec le mode d�alimentation.
Le r�gime alimentaire des Insectes �tant tr�s vari�, les enzymes de la digestion sont nombreuses chez un omnivore comme la Blatte, r�duites � une amylase chez un Papillon.
y Syst�me circulatoire. Dans le corps des Insectes, il n�y a qu�un liquide, le sang, ou h�molymphe, baignant tous les tissus. Il existe un unique vaisseau sanguin, pulsatile, qui s��tend sur toute la longueur du corps. Sa partie post�rieure est le v�ritable coeur,
qui pr�sente une s�rie d�ouvertures munies de valvules, les ostioles, par lesquelles le sang peut entrer ; la partie ant�rieure, dite � aorte �, est un tube contractile qui se termine dans la cavit� visc�rale. Le sang circule dans le vaisseau dorsal d�arri�re en avant, puis se r�pand dans tout le corps.
y Appareil respiratoire. Les Insectes respirent par un syst�me de trach�es s�ouvrant � l�ext�rieur par des stigmates et se ramifiant dans toutes les parties du corps. Il existe g�n�ralement deux gros troncs longitudinaux d�o� se d�tachent les trach�es et qui se terminent par des trach�oles capillaires d�un diam�tre de 0,6 � 0,8 μ.
Chez les Insectes � vol puissant, il se forme de larges dilatations des trach�es, dites � sacs a�riens �. Enfin, chez beaucoup de larves aquatiques, la respiration se fait par des branchies trach�ennes.
y Appareil excr�teur. Il comprend diff�rents organes (cellules p�ricar-diques, oenocytes, corps adipeux), mais les plus importants sont les tubes de Malpighi, qui ne manquent que
chez quelques Insectes inf�rieurs. Ce sont des tubes, ferm�s � leur extr�mit� distale, qui s�ouvrent dans l�intestin post�rieur. Leur nombre varie de deux � quatre chez les Dipt�res � plus de cent chez certains Hym�nopt�res. Ils baignent dans le sang, duquel ils extraient de l�acide urique, de l�ur�e, de l�oxalate de chaux et autres produits des d�chets accumul�s.
y Syst�me nerveux. Le syst�me nerveux central est form� par une double cha�ne de ganglions r�unis par des connectifs. Le premier ganglion
sus-oesophagien est un volumineux cerveau ; avec le sous-oesophagien, il forme un collier autour de l�oesophage. Le reste de la cha�ne est appliqu� sur la paroi ventrale ; il comprend trois paires de ganglions thoraciques et des ganglions abdominaux en
nombre variable et plus ou moins
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contract�s. Le cerveau est de structure complexe, comprenant le protocere-bron (ganglions optiques), le deutoce-rebron (lobes olfactifs et nerfs anten-naires) et le tritocerebron, qui innerve le labre et une partie du tube digestif.
Il existe un syst�me sympathique pr�-
sidant � la vie v�g�tative.
Organes des sens
Si on observe le comportement des Insectes dans les conditions naturelles, on constate qu�ils ob�issent � des impressions sensorielles tr�s vari�es, qui exigent des organes des sens richement d�velopp�s.
y Sensations tactiles. Elles sont transmises surtout par des organes appel�s sensilles ; ce sont des cellules pr�sentant un axone sensoriel, distribu�es sur toute la surface du corps, principalement sur les appendices, et le plus souvent en relation avec un poil ou une �pine.
y Sens chimiques. Le go�t et l�odorat sont d�velopp�s de fa�on variable.
Les saveurs sont d�tect�es par des r�cepteurs situ�s dans la bouche, sur les antennes, les palpes et les tarses ; les odeurs sont reconnues sans doute par les sensilles des antennes et des palpes. Beaucoup d�Insectes trouvent leur nourriture par l�odorat, et c�est aussi par l�odorat que les Abeilles rep�rent les plantes � visiter, que les Fourmis s�orientent et que les m�les de certains Papillons peuvent localiser la pr�sence d�une femelle � plus d�un kilom�tre de distance.
y Vision. Les deux cat�gories d�yeux ont des fonctions bien diff�rentes.
Les fonctions optiques des ocelles semblent faibles, et on consid�re g�n�ralement qu�ils sont surtout des organes stimulateurs qui acc�l�rent la phototaxie en augmentant la sensibilit� du cerveau aux stimulus re�us par les yeux compos�s. L�oeil compos� est un organe caract�ristique des Arthropodes. Chaque �l�ment re�oit une impression lumineuse dont l�ensemble forme une sorte de mosa�que visuelle.
L�acuit� visuelle semble faible ; on a pu calculer que, chez une Abeille, elle est environ �gale � un cinquanti�me de celle de l�Homme, sur un axe ver-
tical, et � un tiers de celle-ci sur un axe horizontal, � cause de la courbure plus prononc�e de l�oeil, chaque ommatidie devant couvrir un champ plus vaste. En ce qui concerne la vision des couleurs, on constate des diff�rences importantes suivant les Insectes : certains (Abeille, Papillon Macroglossa) semblent pratiquement aveugles au rouge, mais peuvent voir dans l�ultraviolet ; ils peuvent �tre attir�s par la lumi�re ultraviolette r�fl�chie par certaines fleurs et ils s�assemblent autour d��crans illumin�s par des rayons ultraviolets invisibles pour nous ; d�autres (Papillons Pi�rid�s) sont capables de voir le rouge. De m�me que l�Homme, les Insectes sont sensibles au ph�nom�ne des contrastes simultan�s ; une surface grise, entour�e de jaune, para�t bleue � une Abeille, et la m�me surface entour�e de bleu para�t jaune.
y Sens m�caniques ; l�ou�e. Le sens du toucher s�exerce par des sensilles (scolopidies) dispers�s sur diff�rentes parties du corps, particuli�rement sur les antennes. Chez certains Insectes, des scolopidies sp�cialis�s sont group�s en un organe auditif parfois tr�s compliqu�. Ces organes sont remarquablement d�velopp�s chez les Insectes capables de produire des sons, comme les Sauterelles, les Grillons, les Cigales et certains L�pidopt�res.
Organes reproducteurs
Sauf quelques rares exceptions, les sexes sont s�par�s chez les Insectes.
Les ovaires sont form�s par un faisceau de tubes, ou gaines, ovig�res, dans lesquels se d�veloppent les ovules ; ces gaines d�bouchent dans deux trompes qui se r�unissent dans un oviducte impair aboutissant � la poche copu-latrice. Chez les m�les, les testicules, volumineux, sont compos�s de tubes nombreux s�ouvrant dans deux canaux d�f�rents qui s�unissent en un canal �jaculateur entour� � son extr�mit� par un organe copulateur de forme tr�s variable et souvent tr�s compliqu�e. Dans les deux sexes, il existe des glandes annexes qui d�bouchent dans la partie terminale de l�organe g�nital.
Syst�me endocrinien
Il existe un syst�me assez compliqu� de glandes � s�cr�tion interne. Les corpora allata sont deux tr�s petites glandes plac�es de chaque c�t� du vaisseau dorsal, derri�re le cerveau. � ces glandes sont associ�s les corpora car-diaca, qui sont deux corpuscules pairs ou fusionn�s en une seule masse. Ces glandes jouent un r�le important dans la croissance des jeunes et la m�tamorphose. Les glandes prothoraciques, ou glandes ventrales, sont situ�es dans la partie ventrolat�rale du prothorax ; elles produisent une hormone qui assure la mue. Enfin, on peut rapprocher du syst�me endocrinien certaines cellules du cerveau (pars intercerebra-lis) qui s�cr�tent des neuro-hormones jouant un r�le de r�activation apr�s chaque mue.
D�veloppement et
m�tamorphoses
D�veloppement embryonnaire
L�oeuf est entour� d�un chorion r�sistant perfor� de micropyles qui permettent la p�n�tration des spermatozo�des. Il renferme beaucoup de r�serves nutritives (vitellus). L�embryon se forme sur une partie localis�e du blastoderme, la bande germinative. Il effectue des d�placements, se retourne et s�enfonce dans le vitellus. Les appendices apparaissent d�avant en arri�re, d�abord les antennes, puis les pi�ces buccales et enfin les pattes thoraciques.
D�veloppement postembryonnaire
Entre sa sortie de l�oeuf et son arriv�e � l��tat adulte, o� il peut se reproduire, l�Insecte parcourt une p�riode plus ou moins longue et subit des transformations variables. D�s l��closion, on peut d�j� distinguer deux cat�gories d�Insectes. Les uns ressemblent beaucoup aux adultes, dont ils diff�rent surtout par l�absence des ailes et le non-d�veloppement des organes de l�extr�mit� abdominale (organe copulateur du
m�le, oviscapte de la femelle). Ce sont les Insectes sans m�tamorphose (am�-
taboles) ou � m�tamorphoses incom-pl�tes (h�t�rom�taboles). Les autres sont des Insectes � m�tamorphoses compl�tes (holom�taboles), qui sortent
de l�oeuf sous une forme compl�tement diff�rente de celle de l�adulte ; c�est la larve, qui, apr�s une vie plus ou moins longue, se transforme en nymphe,
stade de repos qui donne naissance � l�Insecte parfait. Le stade larvaire dure g�n�ralement plus longtemps que le stade adulte ; le cas le plus typique est celui d�une Cigale d�Am�rique qui ne vit que quelques semaines apr�s une vie larvaire de dix-sept ans. Les larves montrent une diversit� extr�me tant dans leur morphologie que dans leurs moeurs. Leur �tude constitue la partie la plus int�ressante de la biologie des Insectes.
Facult�s d�adaptation
Les Insectes montrent de remarquables facult�s d�adaptation, qui leur ont permis de peupler tous les milieux, m�me ceux qui semblent impropres � toute vie animale ; on trouve des larves de Dipt�res dans des eaux thermales � 50 �C et dans les mares de p�trole autour des puits en Californie. On rencontre des Insectes depuis la for�t tropicale jusqu�aux steppes glac�es de l�extr�me Nord. Naturellement, ils sont plus abondants dans les pays chauds, et c�est l� qu�on trouve les plus grands et les plus beaux Insectes.
Les Insectes de haute montagne
En montagne, des Insectes vivent et se reproduisent au-del� de la zone foresti�re, dans le voisinage des neiges �ternelles, jusqu�� 6 000 m dans
l�Himālaya. Les esp�ces en sont peu nombreuses, mais le nombre des individus est parfois extraordinaire. Les plus curieux sont certainement des petits Collemboles appel�s � puces des glaciers �. Malgr� leur tr�s petite taille, ils couvrent parfois la glace jusqu�� la faire para�tre noire et jouent un r�le important dans la faune des glaciers.
Extraordinairement r�sistants au froid, ils sont � la base de la reprise de la vie animale apr�s le dur hiver. Il faut aussi noter que certaines esp�ces d�Insectes communes dans les montagnes d�Europe � haute altitude se trouvent dans les plaines en Scandinavie.
Les Insectes aquatiques
Le bord des eaux douces est peupl� par de nombreux Insectes appartenant � tous les ordres, mais les formes compl�tement aquatiques sont aussi assez nombreuses. Il y a d�abord une quantit� de larves de Dipt�res et de Col�opt�res qui se trouvent aussi bien dans les eaux froides des torrents que dans les eaux saum�tres, thermales et m�me fortement pollu�es. Les Insectes aquatiques adultes se trouvent surtout chez les Col�opt�res (Dytiques, Hydrophiles) et les H�t�ropt�res. Parmi ces derniers, les Gerris et les Hydrom�tres courent sur les eaux tranquilles, les Notonectes et Velia sont d�excellents nageurs, tandis que les N�pes rampent au fond, sur la vase. Tous ces Insectes montrent des dispositions int�ressantes de leur appareil respiratoire.
Un certain nombre d�Insectes vivent au bord de la mer, dans la zone balay�e par les mar�es, mais on conna�t aussi un Insecte r�ellement marin. C�est un petit H�t�ropt�re aquatique, voisin des Gerris (Halobates), qui se trouve en pleine mer, � plus de cent kilom�tres des c�tes ; il se fixe souvent sur les Algues flottantes et semble se nourrir des cadavres de petits animaux marins.
Les Insectes terricoles
et cavernicoles
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se nourrissant surtout de racines. Parmi les plus remarquables, il faut citer les Courtili�res, ou Grillons-Taupes, qui passent toute leur vie dans des galeries souterraines � la fa�on des taupes.
Leur patte ant�rieure montre une adaptation extraordinaire � la fonction d�organe fouisseur, qui r�alise un des plus curieux exemples de caract�re de convergence (v. adaptation).
� c�t� des Insectes terricoles, on peut placer les cavernicoles*, c�est-
�-dire ceux qui ont quitt� la surface du sol pour vivre au fond des grottes.
Ce milieu tr�s sp�cial est caract�ris�
par une temp�rature r�guli�re et assez basse, par l�obscurit� et un degr� d�humidit� tr�s �lev�. Un grand nombre d�animaux se sont adapt�s � ces conditions d�existence et, parmi eux, beaucoup d�Insectes. Suivant leur degr� d�adaptation, ceux-ci ont �t� r�partis en trois cat�gories : les troglox�nes sont des habitants accidentels de l�entr�e de la grotte, o� ils ne se reproduisent pas ; les troglophiles vivent dans les parties moyennes et profondes ; ils en sortent souvent la nuit pour chercher leur nourriture, mais ils se reproduisent dans la grotte et toute leur �volution s�y poursuit ; les troglobies ne quittent pas la partie profonde o� l�obscurit� est compl�te. Ce sont les mieux adapt�s � la vie cavernicole et ils pr�sentent des caract�res particuliers qui sont l�absence des yeux, la d�pigmentation des t�guments et l�allongement excessif des appendices.
Les soci�t�s d�Insectes
La grande majorit� des Insectes vivent isol�s, mais il existe des exceptions, d�un int�r�t consid�rable. Tout d�abord, il ne faut pas confondre avec des soci�-
t�s les rassemblements d�Insectes qui sont dus � l�attraction de certains milieux. Un exemple en est fourni par les Coccinelles, qui se r�unissent en grand nombre, en hiver, sur les montagnes, dans quelques coins bien abrit�s. Les groupements d�Insectes migrateurs ne constituent pas non plus, malgr� leur importance, des soci�t�s. Les Sauterelles, certaines Libellules et Papillons se d�placent en nuages comptant des millions d�individus qui montrent un instinct gr�gaire mais aucune trace de v�ritable instinct social. Par contre, on peut trouver un embryon de structure sociale chez quelques Blattes et dans certaines associations familiales dont les plus remarquables sont celles des Forficules. La femelle de ces Insectes, consid�r�s comme inf�rieurs, accorde � sa prog�niture des soins comparables � ceux que l�on observe chez les Insectes sociaux. Ceux-ci appartiennent � deux lign�es tr�s �loign�es ; d�une part les Termites, Insectes inf�rieurs voisins des Blattes ; d�autre part les Hym�nopt�res sup�rieurs, Fourmis, Gu�pes et Abeilles. La vie sociale montre dans ces deux groupes beaucoup de points
communs, mais aussi des diff�rences consid�rables r�sultant du mode de croissance de ces Insectes. Les Termites sont des Insectes sans m�tamorphoses, dont les jeunes diff�rent peu des adultes et m�nent le m�me genre de vie. Chez les Hym�nopt�res, les jeunes �closent sous forme de larves, tr�s diff�rentes des parents, exigeant des soins qui mobilisent une grande partie de la soci�t�.
Soci�t� de Termites
La soci�t� de Termites* est complexe.
Elle compte d�abord un couple de
sexu�s qu�on appelle roi et reine. Ils sont ail�s au d�but de leur vie d�adulte, mais perdent leurs ailes rapidement et s�accouplent. Le roi reste un Insecte de petite taille, mais la reine devient beaucoup plus grosse, parfois �norme, et son r�le unique est de pondre, augmentant continuellement la population de la termiti�re, qui peut arriver � compter plusieurs millions d�individus. Ceux-ci appartiennent � deux castes principales, les ouvriers et les soldats. Les ouvriers sont les plus nombreux ; ils sont apt�res, aveugles et arm�s de mandibules fortes, mais courtes. Leur r�le est de soigner le couple royal et les jeunes. Ils doivent avant tout �difier la termiti�re, car les Termites sont d�extraordinaires b�tisseurs, qui construisent des habitations de forme tr�s variable, dont certaines peuvent atteindre 5 � 6 m de hauteur.
La deuxi�me caste est form�e par les soldats, dont la t�te est tr�s d�velopp�e, arm�e de mandibules puissantes ; leur r�le est la d�fense de la colonie. Les soldats de certaines esp�ces montrent d�extraordinaires adaptations, comme ceux des Nasutitermes, dont le front est prolong� par un tube qui leur permet de projeter sur les ennemis la s�cr�tion d�une volumineuse glande frontale.
Soci�t� de Fourmis
La soci�t� de Fourmis* est, comme celle de Termites, compos�e de sexu�s, d�ouvri�res et de soldats, mais la reine, plus active, circule librement dans la fourmili�re. Comme chez les Termites aussi, la caste des ouvri�res est la plus nombreuse ; elle montre, ainsi que les soldats, des formes tr�s diverses.
Soci�t�s de Gu�pes et d�Abeilles La soci�t� de Gu�pes* est moins compliqu�e que celle de Termites, car elle ne comprend, outre les sexu�s, qu�une caste de neutres, qui sont des femelles st�riles. Ext�rieurement, elles ne diff�rent gu�re des femelles que par leur plus petite taille. � l�inverse des Fourmis et des Abeilles, les Gu�pes forment une colonie annuelle, qui dispara�t � l�entr�e de l�hiver, ne laissant subsister que quelques jeunes femelles f�cond�es, qui cr�eront une nouvelle colonie au printemps suivant.
La colonie d�Abeilles* diff�re peu de celle de Gu�pes dans son organisation g�n�rale, mais elle s�en �loigne par bien des d�tails. C�est tout d�abord une soci�t� p�renne, dont la reine peut vivre quatre ou cinq ans. Les ouvri�res sont sp�cialis�es suivant leur �ge. Une jeune ouvri�re, qui vient d��clore, est charg�e pendant une dizaine de jours de la pr�paration des cellules et de l�alimentation des larves. Pendant une seconde p�riode de dix jours, elle est magasini�re, nettoyeuse ou gardienne de l�entr�e du nid ; enfin son existence se termine par la r�colte du nectar et du pollen pendant vingt � trente jours. Les Abeilles communiquent entre elles par une s�rie de mouvements des antennes, des ailes, et par des sortes de danses qui ont �t� remarquablement �tudi�es par K. von Frisch et ses �l�ves.
Les Insectes parasites ;
les myrm�cophiles
Un tr�s grand nombre d�Insectes sont parasites, au moins pendant une partie de leur existence. On peut distinguer les parasites qui attaquent les Vert�-
br�s et ceux qui vivent aux d�pens des Invert�br�s, surtout des autres Insectes.
Parasites des Vert�br�s
Les plus importants sont les Puces (Siphonapt�res), les Poux (Anoploures) et les Poux d�Oiseaux (Mallophages). Les Siphonapt�res et Anoploures piquent leur h�te pour sucer du sang, tandis que les Mallophages vivent de d�bris d��pidermes. Il existe en outre une grande diff�rence entre ces parasites : les Anoploures et Mallophages, �tant
sans m�tamorphoses, vivent enti�rement sur l�h�te et s�y reproduisent, les jeunes ayant le m�me mode de vie que les adultes. Il n�en est pas de m�me des Puces, qui ne sont parasites qu�� l��tat adulte ; elles pondent hors de l�h�te leurs oeufs, d�o� sortent des larves qui vivent de sang dess�ch�. Tous ces Insectes pr�sentent de nombreuses esp�ces, souvent inf�od�es � un seul h�te. � c�t� de ces parasites bien connus, on cite quelques cas isol�s dans des familles o� le parasitisme est une exception. Un des plus remarquables est l�Hemimerus, Insecte apparent� aux Forficules, qui vit dans la fourrure du gros Rat d�Afrique Cricetomys. Il existe aussi un Col�opt�re voisin des Staphylins (Platypsyllus castoris) qui ne se trouve que sur le Castor. Peut-
�tre encore plus curieux est un petit Papillon (Bradypodicola) qui court dans la fourrure des Paresseux sud-am�ricains. Deux autres ordres d�Insectes contiennent de nombreux parasites ; ce sont les H�t�ropt�res et les Dipt�res.
Les premiers sont les Punaises et les R�duves. Les Dipt�res sont tr�s nombreux et vari�s. Certains piquent, avec les stylets de leurs pi�ces buccales, les Vert�br�s pour leur prendre un repas de sang apr�s lequel ils s�envolent ; ce sont donc des parasites temporaires comme les Moustiques et les Taons. Les rapports entre les parasites et leurs victimes peuvent �tre plus �troits. Telles sont certaines Mouches dites � pupipares � ou Mouches-Araign�es, qui sont aplaties, sans ailes, vivant dans le poil des Mammif�res et les plumes des Oiseaux, dont elles sucent le sang. Certaines Mouches ont tendance � pondre sur les blessures des animaux ; elles provoquent ainsi des myiases qui peuvent �tre graves. C�est chez les Gastrophilid�s et les OEstrid�s que les Mouches montrent les plus parfaites adaptations au parasitisme, leurs larves devenant de v�ritables parasites internes. Parmi les OEstrid�s, on trouve des parasites tr�s vari�s dont le plus connu est l�Hypoderme du Boeuf, dont la larve �volue sous la peau, tandis que la larve de l�OEstre du mouton vit dans les sinus. De nombreux Mammif�res, y compris l�Homme, sont attaqu�s par les Mouches de ces familles.
Parasites des Invert�br�s
Si l�on excepte les Strepsipt�res, curieux parasites des Gu�pes, les Insectes qui s�attaquent aux Invert�br�s sont les Dipt�res et les Hym�nopt�res.
Leurs victimes sont surtout d�autres Insectes, tr�s souvent nuisibles aux plantes cultiv�es. Il s�ensuit que ces parasites sont, pour la plupart, des Insectes tr�s utiles. Les Dipt�res parasites sont surtout des Muscid�s sup�-
rieurs, Calliphorid�s et Tachinaires. Ils s�attaquent � toutes sortes d�Insectes.
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elle. La larve p�n�tre dans l�Insecte parasit� et se d�veloppe dans son corps, d�vorant d�abord le corps gras et ne s�attaquant aux organes vitaux qu�� la fin de son �volution. Les Tachinaires sont particuli�rement utiles, car elles vivent aux d�pens des Chenilles, dont elles d�truisent de grandes quantit�s.
Les Hym�nopt�res entomophages ap-
partiennent au groupe des T�r�brants, dont la femelle porte � l�extr�mit� du corps une tari�re, ou oviscapte, qui lui permet d�introduire ses oeufs dans le corps de l�Insecte attaqu�. Les principales familles d�Hym�nopt�res parasites sont les Ichneumonid�s, les Chalcidiens et les Proctotrypid�s. Toutes sortes d�Insectes, dont beaucoup nuisibles � l�agriculture, sont d�truits par ces parasites.
Le mim�tisme et la valeur
adaptative des couleurs
Pendant longtemps, on a consid�r� les belles couleurs de certains animaux, Oiseaux et Insectes en particulier, comme de simples ornements. Actuellement, on accorde � ces colorations une importante valeur biologique.
Les vives couleurs des Insectes
tiennent � deux processus bien diff�-
rents. Des couleurs chimiques sont form�es par des pigments contenus dans des cellules, dites � chromatophores �, dont les d�placements assurent des couleurs diverses et m�me variables.
Les couleurs structurales, ou d�interf�rence, sont produites par le jeu de la lumi�re sur des stries tr�s fines de la cuticule. Elles ont un aspect m�tallique et se trouvent surtout chez certains Co-l�opt�res et Papillons.
Couleurs cryptiques ;
l�homochromie
Beaucoup d�Insectes montrent une
coloration qui se confond de fa�on remarquable avec leur milieu. On
trouve ainsi une quantit� d�Insectes verts dans les prairies et les feuillages, et les Insectes du d�sert ont, pour la plupart, une coloration jaun�tre qui se confond avec le sable des dunes. Ces colorations, dites � homochromes �, ne sont pas toujours unicolores. Certains Insectes � livr�e vari�e de blanc et de noir sont parfaitement invisibles sur les �corces couvertes de Mousses et de Lichens. Les couleurs cryptiques semblent prot�ger les Insectes contre certains pr�dateurs, les Oiseaux insectivores en particulier. Elles jouent un r�le indiscutable dans la s�lection des esp�ces. Leur valeur protectrice est souvent augment�e par une modification de la forme. Chez certains Insectes verts, les ailes prennent une forme qui rappelle de fa�on frappante l�aspect d�une feuille. D�autres Insectes ressemblent � un rameau sec ou garni d��pines. Chez les Sauterelles-feuilles d�Am�rique (Pt�rochrozes), on observe des complications inexplicables ; certaines esp�ces, au lieu d��tre vertes, prennent la coloration des feuilles mortes ou de feuilles attaqu�es par des Champignons ou des larves d�Insectes.
L�invisibilit� peut aussi �tre obtenue non par homochromie, mais par des couleurs dites � disruptives �. Ce sont des bandes noires qui coupent les couleurs vives d�un Insecte, de sorte qu�on ne voit que des parties s�par�es cachant la forme r�elle de l�Insecte.
Couleurs avertissantes ;
le mim�tisme
Beaucoup d�Insectes ont des couleurs voyantes, permettant de les reconna�tre de loin. La plupart de ces Insectes se trouvent prot�g�s soit par un aiguillon, comme les Gu�pes, soit par certaines propri�t�s de leur chair et de leur sang
qui les rendent incomestibles, comme certains Papillons. Ils sont souvent imit�s par des Insectes de familles tr�s diff�rentes qui leur ressemblent de fa�on parfois extraordinaire. C�est ce qu�on appelle le mim�tisme, particuli�-
rement bien �tudi� chez les Papillons.
Un excellent exemple en est fourni par la S�sie apiforme (AEgeria apiformis), Papillon � ailes transparentes qui a presque exactement la taille et la couleur d�une Gu�pe. Un autre exemple classique est celui des Papillons �tu-di�s par Henry Walter Bates (1825-1892) en Am�rique du Sud. Il s�agit de Nymphalid�s de la sous-famille des Ithomiinae, g�n�ralement fortement rejet�s par les Insectivores. Leur aspect est tr�s caract�ristique, leurs ailes �tant allong�es et de couleurs tr�s voyantes. Ils sont imit�s par de nombreux Papillons tr�s diff�rents (Papi-lio, Pi�rid�s, Nymphalid�s, Argynes) qui, tous, leur ressemblent de fa�on extraordinaire. Un Oiseau ayant �t�
� d��u � apr�s l�attaque d�un Ithomiine �vitera non seulement ces Papillons, mais aussi ceux qui leur ressemblent et qui seraient parfaitement comestibles.
Enfin, on peut encore citer un remarquable exemple de mim�tisme chez
les Insectes myrm�cophiles, dont certains ont pris, de fa�on inexplicable, la forme et les allures des Fourmis.
Les Insectes et l�Homme
Les Insectes jouent un r�le consid�-
rable dans l��quilibre biologique de la nature, et il n�est pas surprenant que l�Homme les rencontre partout, soit comme auxiliaires, soit comme ennemis plus ou moins dangereux.
Insectes utiles
Les Insectes directement utiles � l�Homme sont rares. En r�alit�, seuls l�Abeille et le Ver � soie fournissent les produits de leur industrie. La r�colte du miel, sinon l��levage des Abeilles, semble avoir �t� pratiqu�e depuis les temps pr�historiques. On a trouv� dans la grotte de la Ara�a, en Espagne, une peinture remontant � 20 000 ans environ, qui peut �tre interpr�t�e comme un Homme entour� d�Abeilles dont il vient de r�colter le miel. Il est certain que le miel des Abeilles sauvages a �t�
r�colt� partout depuis fort longtemps.
Mais il est difficile de fixer exactement l��poque qui a vu le pillage transform� en une exploitation m�thodique.
L�Abeille n�est d�ailleurs pas devenue un animal domestique ; elle peut vivre dans la nature et accepte simplement l�abri que les ruches lui offrent contre le froid. Le Ver � soie est, au contraire, incapable de subsister dans les conditions naturelles. Non seulement on ne conna�t pas cette esp�ce � l��tat sauvage, mais on ignore son origine exacte. On sait seulement que c�est en Chine qu�on en a commenc� l��levage, environ 2 000 ans avant l��re chr�tienne.
Quelques Insectes sont utilis�s
comme animaux de laboratoire. L�un d�eux a acquis une v�ritable c�l�brit� ; c�est la Drosophila, ou Mouche du vinaigre. C�est sur cette petite Mouche que T. H. Morgan a r�alis� les magistrales exp�riences qui ont contribu� au d�veloppement d�une science nouvelle, la g�n�tique.
Une tout autre cat�gorie d�Insectes peut jouer un r�le b�n�fique dans ses relations avec l�Homme. Il s�agit des parasites qui s�attaquent aux Insectes nuisibles aux plantes cultiv�es. D�innombrables petits Hym�nopt�res
(Chalcidiens, Braconid�s, Proctotrypid�s) d�truisent une quantit� �norme de Chenilles et autres larves d�Insectes.
L�action de ces parasites s�est montr�e si efficace qu�on �l�ve certains d�entre eux pour lutter contre des Insectes particuli�rement nuisibles aux cultures (lutte biologique).
Insectes nuisibles
Ils sont malheureusement beaucoup plus nombreux que les Insectes utiles.
Les Moustiques, les Punaises et certaines Mouches attaquent directement l�Homme pour faire un repas de sang.
Ces Insectes piqueurs sont importuns, mais ils sont surtout dangereux, car leur piq�re peut transmettre de graves maladies comme le paludisme, la
fi�vre jaune, la maladie du sommeil. Le m�me danger se pr�sente pour les animaux domestiques, qui sont attaqu�s par de nombreuses Mouches. Malgr� leur gravit�, ces attaques sont peu de chose, compar�es aux m�faits des In-
sectes dans le domaine de la production agricole. Aucun arbre, aucune plante herbac�e n�est � l�abri des Insectes.
Aussi un tr�s gros effort a-t-il �t� fait pour trouver des insecticides capables de pr�server les r�coltes. Les r�sultats obtenus sont remarquables, mais on s�est vite aper�u que l�emploi massif et aveugle de certains insecticides, en particulier le D. D. T., a eu comme r�sultat la destruction de nombreux Insectes utiles, pollinisateurs (Insectes floricoles qui transportent le pollen d�une fleur � l�autre) et parasites des ravageurs. Aussi un tr�s fort courant d�opinion demande-t-il un emploi plus mod�r� et surtout mieux dirig� de ces insecticides.
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Piq�res d�Insectes
et maladies transmises
par les Insectes
De nombreux Insectes sont venimeux par leurs piq�res ou leur contact. � l�exception des Hym�nopt�res, la plupart des Insectes ne sont cependant pas responsables d�accidents graves. Ils jouent surtout un r�le importent comme agents vecteurs de certaines maladies.
PIQ�RES ET CONTACTS D�INSECTES
Les piq�res d�Hym�nopt�res (Abeilles, Gu�pes ou Frelons) sont parfois dangereuses. Elles entra�nent presque toujours une r�action locale � la fois douloureuse et oed�mateuse ; des ph�nom�nes g�n�raux (mont�e thermique, chute tensionnelle) peuvent s�observer chez certains sujets sensibilis�s ou en cas de nombreuses piq�res particuli�rement dangereuses : au niveau de la face, et plus encore des muqueuses pharyngo-laryng�es, o� peut se d�velopper un oed�me de la glotte as-phyxiant. Il s�agit alors d�un accident tr�s grave, notamment chez l�enfant, n�cessitant un traitement d�urgence qui, pour les piq�res dans la gorge, repose sur la corticoth�rapie (d�riv�s de la cortisone) par voie veineuse directe, et m�me sur la trach�otomie (ouverture de la trach�e), parfois seule capable de sauver le malade. Le traitement des accidents s�v�res comprend, outre l�administration de cortico�des, celle de calcium intraveineux et d�antihistaminiques*.
Enfin, dans les piq�res avec r�action purement locale, on peut se limiter � l�application de topiques, parfois en association avec des antihistaminiques, et � l�extraction de l�aiguillon (cas des Abeilles, qui laissent leur dard en piquant).
En dehors des piq�res, certains Insectes peuvent d�terminer par simple contact une dermatite urticarienne entra�nant un prurit violent, avec parfois fi�vre et c�phal�es. On peut m�me observer de v�ritables oed�mes de Quincke ou des conjonctivites.
Les Insectes responsables sont en France les Chenilles processionnaires, nombreuses dans le Midi, et, sous les tropiques, plusieurs esp�ces de Papillons. De m�me, certains Col�opt�res tropicaux, telles les Cantharides, peuvent provoquer, lorsqu�on les manipule ou qu�on les �crase sur la peau, des papules ou des v�sicules tr�s prurigineuses. L� encore, dans la majorit� des cas, il suffit d�appliquer des topiques en y associant la prise d�antihistaminiques.
Ind�pendamment des Hym�nopt�res,
de nombreux Insectes attaquent directement l�Homme ou les animaux, jouant un r�le tr�s important dans la transmission de maladies humaines ou animales dont certaines sont consid�r�es comme des fl�aux.
Il suffit de citer les Moustiques, les Phl�-
botomes, les Simulies, les Puces, les Poux,
les Punaises, les Taons et les Stomoxes.
Ces divers Insectes importunent par leurs piq�res, qui, dans la grande majorit� des cas, restent b�nignes et rel�vent d�un traitement local � base d�antihistaminiques, surtout lorsque le prurit est g�nant.
TRANSMISSION DE MALADIES
Au cours de leurs repas infestants, les Moustiques peuvent transmettre � un individu sain, � partir d�un individu malade, les diverses formes de paludisme (il s�agit alors exclusivement des Anoph�les femelles), les filarioses du sang pathog�nes pour l�Homme, et diverses arboviroses, dont la fi�vre jaune et la dengue.
Les Phl�botomes, responsables directs du harara, qui est une dermatose prurigineuse observ�e au Proche-Orient, sont surtout les agents vecteurs des leishmanioses visc�rales (kala-azar*) et cutan�o-muqueuses, de la fi�vre � pappataci. Les Simulies (petits Moucherons fr�quentant notamment les cours d�eau d�Afrique noire et d�Am�rique latine) transmettent principalement l�onchocercose, filariose cutan�o-dermique redoutable pour l�Homme en raison de ses manifestations oculaires.
Parfois, la piq�re directe d�une Simulie (Mouche de Columbacz, de la vall�e du Danube) est susceptible de s�envenimer s�rieusement.
Les Poux, qui se partagent en Poux de t�te et Poux de corps, sont les agents des p�diculoses, observ�es en cas d�hygi�ne d�fectueuse dans les collectivit�s o� s�vit la promiscuit�, et sources de surinfections qui peuvent avoir une f�cheuse tendance � se prolonger. Quant aux Poux du pubis, ou Morpions (Phtirius inguinalis), ils se transmettent directement, presque toujours � l�occasion d�un contact v�n�rien, et sont responsables de la phtiriase, dermatose prurigineuse qui int�resse surtout la r�-
gion pubienne, mais aussi parfois d�autres territoires. Le traitement de la phtiriase, comme celui des p�diculoses, repose sur les poudres insecticides, notamment de D. D. T. Dans la phtiriase, on associe le rasage des poils parasit�s. Dans les p�diculoses, il ne faut pas omettre de traiter les v�tements (Poux de corps) ou d�enfermer les cheveux dans un casque protecteur (Poux de t�te), afin de tuer les oeufs, ou lentes, pondus par les femelles et qui se fixent sur les poils ou les v�tements.
Contrairement aux Poux, strictement inf�od�s � l�Homme, les Puces sont, suivant les esp�ces, parasites pr�f�rentiels de l�Homme (Pulex irritans), du Rat (Xenopsylla cheopis) ou du Chien (Ctenocepha-lus canis), pour ce qui concerne les principales esp�ces d�int�r�t m�dical. Chacune peut occasionnellement se nourrir sur une autre esp�ce animale, mais, comme les Poux, ce sont de petits Insectes cosmopolites, h�matophages dans les deux sexes et se gorgeant fr�quemment de sang. Leur piq�re est prurigineuse, parfois ecchymotique et oed�mateuse. Ce sont les vecteurs de la peste (Xenopsylla cheopis et Pulex irritans), du typhus murin (Xenopsylla cheopis), et de t�niasis (dus � Dipy-lidium caninum et � Hymenolepis nana).
Il existe aussi une vari�t� particuli�re de Puces, r�pandue en zone tropicale (Am�-
rique latine, Afrique noire et Madagascar), que l�on nomme � Puce chique � ou Tunga penetrans, responsable de la tungase. Ces Puces vivent � l��tat adulte dans le sable, et la femelle f�cond�e se fixe par son rostre sur la peau de l�Homme (ou d�un animal), o� elle s�enfonce et grossit jusqu�� atteindre bient�t la taille d�une boule de gui, dont elle a la couleur. Au bout de quelques jours, elle pond ses oeufs, puis ressort ou meurt sur place. La p�n�tration cutan�e de cette Puce est douloureuse pour l�Homme et d�termine des ph�nom�nes inflammatoires locaux. En r�gion tropicale, elle est souvent une porte d�entr�e au t�tanos ou aux gangr�nes gazeuses. Le traitement consiste dans l�extraction aseptique du parasite avec une aiguille ou un vaccinostyle.
On peut �galement tuer la Puce chique par le D. D. T.
Les Punaises sont soit cosmopolites (Punaises de lits ou de boiseries), transmettant alors des fi�vres r�currentes (v. spiro-ch�tose), soit localis�es en Am�rique latine (R�duves), transmettant la maladie de Chagas, ou trypanosomiase am�ricaine.
Les Taons, dont les femelles seules se gorgent de sang, sont responsables de lymphangites � pyog�nes banals secondaires � leur piq�re, et transmettent les Filaires Loa-loa, responsables de la loase, qui se manifeste notamment par l�oed�me de Calabar.
Les Stomoxes sont en zone tropicale des Glossines, ou Mouches ts�-ts�, transmettant la maladie du sommeil (trypano-
somiase* africaine). Dans nos pays, il s�agit de Mouches piqueuses cosmopolites. Les Mouches sont �galement pathog�nes par leurs larves h�matophages. Il en est ainsi du Ver des cases, qui vient piquer l�Homme la nuit et peut provoquer des l�sions inflammatoires. En France, les Mouches du genre OEstrus expulsent leur larve pr�s de l�oeil, r�alisant une oculo-myiase. D�autres myiases peuvent �tre observ�es, dues en Afrique au Ver du Cayor et en France aux Hypodermes. Ces derniers parasites se rencontrent chez des enfants vivant au voisinage du b�tail, qu�accompagnent les Mouches y pondant leurs oeufs.
On voit ainsi que la pathologie locale et g�n�rale d�termin�e par les piq�res d�Insectes est assez vari�e. On dispose aujourd�hui d�insecticides puissants dont il faut conna�tre cependant les limites, voire les inconv�nients. C�est dire que leur choix et celui de leur mode d�application devront �tre effectu�s avec discernement.
M. R.
E. A. Steinhaus (sous la dir. de), Insect Pa-thology and Advanced Treatise (New York et Londres, 1963 ; 2 vol.). / J. W. Wright et R. Pal, Genetics of Insect Vectors of Disease (Amsterdam, Londres et New York, 1968).
Insectivores
Petit ordre de Mammif�res insectivores aux dents pointues.
G�n�ralit�s
Les Insectivores (300 esp�ces grou-p�es en 5 familles) sont de taille petite ou tr�s petite, avec un museau allong�, des membres courts termin�s par 5 doigts (quelquefois 4) munis de fortes griffes. Ils sont plantigrades ou semi-plantigrades.
Leur bo�te cr�nienne, de structure primitive, est tr�s �troite, leur vue m�diocre, souvent d�ficiente, leur ou�e fine. Leur sens tactile est bien d�velopp� gr�ce � des poils, ou vibrisses, r�partis tout autour des yeux et du museau et sur tout le corps.
Les Insectivores �mettent des ultra-sons � la mani�re des Chauves-Souris et les utilisent en captant leurs �chos.
Cela a �t� mis en �vidence chez les Sol�nodontes, les Tanrecs et les
Musaraignes.
Ils sont plut�t nocturnes. Beaucoup m�nent une vie souterraine et ils ont des yeux minuscules, parfois absents.
Leur formule dentaire est :
(avec r�duction du nombre des dents dans certaines esp�ces). Les incisives sont souvent en � burins �, quelquefois en pointes. Les dents jugales (molaires) ont 3 tubercules, parfois 5. Leurs pointes sont aigu�s pour leur permettre de d�chirer les Insectes � carapace chitineuse ou les petits Vert�br�s qui sont leurs proies.
Tr�s r�pandu dans le monde, cet
ordre n�est repr�sent� ni en Am�rique du Sud ni en Australie.
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Principaux types
Les Taupes dor�es africaines,
ou Chrysochlorid�s
Elles comptent une vingtaine d�esp�ces.
Leur fourrure dense et soyeuse a des reflets m�talliques jaunes et verts. Elles m�nent une vie souterraine, certaines ont les yeux atrophi�s, d�autres n�en ont pas du tout. Le genre Amblysomus n�a m�me plus de nerfs optiques. Beaucoup habitent les terriers des Rongeurs.
Elles mangent des larves d�Insectes et parfois de petits L�zards. Elles vivent en Afrique australe. Chrysochloris se rencontre parfois au Cameroun.
Les Tanrecs
Ils habitent Madagascar et les Comores. Ils ont un pelage m�lang� de piquants. Ils sont nocturnes. Ils peuvent manger des racines. Ce sont les Mammif�res les plus prolifiques (32 � 36 petits par port�e). L�un d�eux, le Setifer, ou Ericule, s�enroule en boule comme un H�risson. Il peut aussi grimper aux arbres. Tr�s voisins des Tanrecs, les Oryzoryctes ont la t�te semblable
� celle d�une Taupe, des yeux petits, le corps cylindrique, une queue courte et des pattes fouisseuses. Ils vivent dans des r�gions mar�cageuses et des rizi�res, dont ils endommagent les digues. Le plus grand de tous les Insectivores est le Potamogale, ou Parpassa.
Il ressemble � une Loutre. Son museau est aplati et garni de fortes moustaches.
Son corps est allong� et termin� par une queue longue et aplatie lat�ralement, qui lui sert � nager en godillant et � se diriger. Il n�a pas de palmures aux pattes, mais le genre Micropotamogale en a aux quatre pattes. Ces animaux mangent des Crustac�s et des Insectes aquatiques.
Les H�rissons
Ce sont certainement les plus spectaculaires des Insectivores. Ils ont la t�te en forme de c�ne allong�. Leurs yeux sont petits, ronds et noirs, les pavillons de leurs oreilles bien form�s. Leur corps est recouvert de plusieurs milliers de piquants corn�s de 25 mm de long et de 4 mm de diam�tre, de couleur brune ou grise ; la face inf�rieure du corps, la t�te et les pattes sont recouvertes d�un poil assez raide, brun clair, formant comme un bourrelet le long des flancs, � la limite de la zone o� sont implant�s les piquants. Leur queue cylindrique et fine, de 4 cm de long, est nue ou l�g�rement poilue. Ils ont la facult� de se rouler en boule sur eux-m�mes � la moindre alerte gr�ce � de puissants muscles peauciers. Leur r�gime, � base d�Insectes de toutes sortes, de Limaces et d�Escargots, est compl�t� par des petits Vert�br�s : Batraciens, Rongeurs, L�zards, Serpents, dont ils paraissent tr�s friands. Ils les attaquent courageusement en h�rissant leurs piquants frontaux, qui les prot�gent de la morsure des Reptiles. Ils ne jouissent pas d�une immunit� totale � l��gard du venin de Vip�re.
La femelle, qui peut avoir deux
port�es par an, en mai-juin et en ao�t-septembre, a une gestation de 5 � 6 semaines. Elle peut avoir de 3 � 7 petits, qui naissent nus et de couleur rose, ne mesurant que 6 cm de long et pesant 12 g. Leurs premiers piquants, mous et blancs, d�passent de 3 mm la surface de la peau, qui, en 24 heures, se d�shy-
drate, se plisse et laisse voir les pointes des piquants, qui d�passent d�j� de 6 mm. Apr�s 36 � 60 h, les extr�mit�s de la deuxi�me s�rie de piquants, annel�s, sombres et clairs, apparaissent.
Les H�rissons sont des nocturnes, qui vivent dans des fourr�s dont ils sortent le soir vers 18 heures pour vagabonder jusqu�� minuit. Apr�s quelques heures de repos, ils reprennent leur qu�te de nourriture, reniflant de-ci de-l� l�air et le sol pour rechercher leur nourriture : Insectes ou autres proies.
Ils ont beaucoup d�ennemis : le
Grand Duc, l�Autour, la Chouette
Hulotte, le Putois, les Sangliers. Mais leur pire ennemi est la circulation automobile.
Ils sont couverts de parasites : Poux, Puces, Tiques, qu�ils colportent �� et l�. On les a accus�s d��tre les vecteurs de la fi�vre aphteuse. Leur aire de r�partition est tr�s vaste : Eurasie, Afrique. Ils hibernent longuement (v. hibernation).
Les Musaraignes, ou Crocidures
Ce sont de tout petits animaux. Les plus grandes ont la taille d�un petit Rat, les petites 4 cm seulement de long.
Leur pelage est fin et velout�. Sur les flancs, elles ont une rang�e de glandes cutan�es malodorantes, si bien que les pr�dateurs qui les tuent h�sitent parfois � les manger. Nocturnes, fouisseuses, elles utilisent � l�occasion le terrier des autres. Elles mangent aussi des petits Vert�br�s, car elles sont tr�s carnassi�res. La Musaraigne aquatique a un terrier dont au moins une galerie d�-
bouche au-dessous du niveau du cours d�eau qu�elle fr�quente. En plus des Insectes aquatiques, elle consomme des Batraciens et des Poissons.
Les Musaraignes du genre Neomys
et l�am�ricaine Blarina ont des glandes sous-maxillaires venimeuses d�pourvues d�appareil inoculateur. Le venin se m�lant � la salive, leurs morsures sont dangereuses pour les petits animaux qu�elles mordent. Ce venin est neurotoxique et hypotenseur.
Une Musaraigne africaine est cuiras-
s�e, sa colonne vert�brale est renforc�e par des apophyses �pineuses lat�rales entrelac�es les unes avec les autres.
Elle peut alors r�sister � de tr�s fortes pressions, et un Homme adulte peut de tout son poids s�appuyer sur elle sans aucun dommage. C�est Scutisorex congicus (africaine).
La Musaraigne �trusque p�se 2 g.
Son dos est gris cendr� et rouss�tre.
Sa t�te est longue, ses oreilles grandes.
Malgr� sa petite taille, elle est tr�s carnassi�re, elle attaque des oisillons et m�me de petits Mammif�res. Elle vit sous les broussailles et habite le sud de l�Europe.
Les Taupes
Elles sont bien connues de tous par les monticules de terre rejet�e de leurs galeries souterraines et que l�on voit � la surface des prairies. Toute leur anatomie montre une extraordinaire adaptation � la vie souterraine. Leur corps en forme d�obus d�bute par un groin soutenu par un os nasal ant�rieur puissant. Les orifices auriculaires peuvent s�obturer gr�ce � un repli cutan� dissimul� dans le pelage. Les yeux sont extr�mement petits et d�g�n�r�s. Leurs membres ant�rieurs, courts et en position transversale, sont report�s vers l�avant. Les mains sont larges, et les 5 doigts munis de griffes puissantes.
Elles creusent des galeries parfois tr�s profondes, passant � l�occasion sous des voies de chemin de fer ou sous des rivi�res. Leur habitation principale, le donjon, est plus haute que large. Il en part tout un r�seau de galeries permanentes d�o� rayonnent des gale-
ries secondaires, dans lesquelles elles capturent les Lombrics et les larves d�Insectes qui constituent le fond de leur nourriture. La Taupe court assez rapidement dans ses galeries (vitesse de 1 m/s). Pour se diriger, elle utilise surtout le tact. Elle t�te le sommet de ses galeries, qu�elle racle avec sa queue � la mani�re d�un trolley. Elle a aussi des rep�res olfactifs pour retrouver sa position dans le sol. La fourrure de la Taupe a les poils implant�s perpendiculairement � la peau. Ils sont dentel�s, s�accrochant les uns aux autres, ils prot�gent l�animal de la poussi�re et de la terre qu�il remue sans cesse. Une
Taupe am�ricaine, le Condylure, a le museau termin� par un disque �toile du plus curieux effet.
Une Taupe adulte doit pour vivre absorber chaque jour son poids de nourriture : 50 � 80 g, d�Insectes, de Lombrics, de Col�opt�res et leurs larves.
Elle ajoute � ce r�gime des Souris, des Musaraignes et des Grenouilles.
Les Desmans, que l�on rencontre
dans les Pyr�n�es, sont des petits animaux � moeurs amphibies, � pieds palm�s, dont le museau est prolong� par une petite trompe qu�ils agitent sans cesse. Ils sont nocturnes ; ils mangent des Crevettes d�eau douce, des Crustac�s, des Col�opt�res, mais aussi des Truites.
Les Macrosc�lides
Ils sont africains. On les appelle � Rats � trompe �. Leur corps est ramass� en boule, leurs pattes de derri�re sont tr�s allong�es. Ce sont des sauteurs. Ils sont diurnes et insectivores stricts. Ils vivent dans les r�gions montagneuses et s�abritent dans de profonds terriers.
Le Solenodon des Antilles est plus proche des Musaraignes.
Les Toupayes
Certains les rangent � part pour en faire un infra-ordre des Tupa�formes (car ce sont des Insectivores �volu�s) ; ils sont propres � l�archipel malais. Qualifi�s parfois de Musaraignes arboricoles, ils ressemblent � des �cureuils : ils ont une queue longue comme ces derniers, avec un poil �pais et touffu.
Les Ptilocerques ont une queue longue, squameuse, portant des poils raides sur le dernier tiers. Ils vivent comme les Toupayes dans les arbres, mangent leur nourriture en la tenant avec les mains comme les �cureuils. Ils vivent � Born�o.
P. B.
G. G. Simpson, The Principles of Classification and a Classification of Mammals (New York, 1945). / R. Hainard, Mammif�res sauvages d�Europe, t. I : Insectivores, Chiropt�res, Carnivores (Delachaux et Niestl�, 1948). /
P. P. Grass� (sous la dir. de), Trait� de zoolo-
gie, t. XVII : Mammif�res (Masson, 1955 ; 2 vol.).
/ E. P. Walker et coll., Mammals of the World (Baltimore, 1964 ; 3 vol. ; nouv. �d., 1968). /
K. Herter, � les Insectivores � in B. Grzimek et M. Fontaine (sous la dir. de), le Monde animal, t. X (Zurich, 1971).
instinct
Nom donn� � des actes complexes,
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li�re et d�pendant le plus souvent d�un besoin organique. On parle d�instincts de d�fense, de chasse, de construction, sexuel, maternel, etc.
Le probl�me de l�instinct s�est
confondu pendant longtemps avec
celui du psychisme animal. Sa solution est apparue quand on a s�par� ces deux questions et quand on a cess� de consid�rer l�instinct dans le cadre de la philosophie spiritualiste pour ne voir en lui qu�un caract�re biologique, parmi d�autres, des esp�ces animales.
L�homme et l�animal ;
la conscience et l�instinct
Les th�ologiens m�di�vaux d�niaient la � conscience � et la � raison � aux animaux d�apr�s le simple crit�re d�absence de langage symbolique, mais ils ne savaient comment rendre compte des � industries � de certains d�entre eux, comme la toile de l�Araign�e ou les alv�oles de l�Abeille. De l� vient l�attribution aux animaux d�une capacit� d�int�gration des conduites, ou
� instincts �, distincte de la conscience humaine : position qui fondait du m�me coup l�inexistence de l�� �me �
chez les animaux.
Cette conception de l�instinct correspond � l�acception qu�a ce terme dans le langage courant actuel, � ceci pr�s cependant qu�il est commun�ment admis aujourd�hui que l�homme, lui aussi, poss�de des � instincts �.
Le simple et le complexe : deux fa�ons de
nier l�instinct
Si l�on abandonne la controverse
fond�e sur les concepts inv�rifiables d�� �me � et de � conscience �, il faut s�en tenir aux faits de comportement eux-m�mes. Pour certains, leur complexit� est telle que le rapprochement avec les conduites humaines s�impose : ce seraient donc �galement des actes intelligents (Montaigne, La Fontaine) ; d�autres, par contre, frapp�s de leur st�r�otypie et du caract�re m�canique de leur d�clenchement, les rapprochent des r�ponses r�flexes �l�mentaires et con�oivent l�animal comme un automate (Descartes, Condillac et, plus tard, J. Loeb, G. Bohn et H. Rabaud).
La premi�re attitude, manifestement inexacte, �tait n�anmoins r�aliste en ce qu�elle ne niait pas la complexit� comportementale qui est au centre du probl�me m�me de l�instinct : on comprend donc que ce soit elle qui ait assur� la survivance de cette notion.
Ainsi, pour J. H. Fabre, l�instinct est irraisonn� chez les diverses esp�ces d�Insectes, mais il leur aurait �t� attribu� lors de leur cr�ation par une raison sup�rieure, ou providence ; selon d�autres, l�instinct est une � intelligence cristallis�e �, sorte d�habitude h�r�ditaire. Ces conceptions ont en commun une perspective temporelle sur la formation des instincts au cours de la vie des esp�ces : il restait � lui donner une formulation scientifique.
Th�orie de l��volution
et remise en place
de l�instinct
C�est � Darwin* et � ses continuateurs que nous devons de concevoir les conduites instinctives comme des montages h�r�ditaires comportementaux, au m�me titre que les connexions anatomiques, et comme elles capables de sp�cialisation, de diff�renciation et de complexification au cours de l��volution de l�esp�ce. L�adaptation des instincts s�explique du simple fait qu�ils sont associ�s � la survie de l�esp�ce consid�r�e, comme le sont aussi ses caract�res morpho-physiologiques : la s�lection biologique �limine les indi-
vidus dot�s d�organes et de comportements inad�quats. Ainsi, il est nettement pos� que tout animal, l�Homme compris, poss�de un r�pertoire de conduites h�r�ditaires caract�ristiques de son esp�ce. Cela ne pr�juge en rien de la possibilit� qu�a chaque individu d�acqu�rir de nouvelles conduites ou, ce qui revient au m�me, du degr� de modifiabilit� de telle partie de son r�pertoire sp�cifique comportemental.
Les objectivistes et
la d�finition de l�instinct
� partir des ann�es 1930, les objectivistes (K. Lorenz, N. Tinbergen, G. P. Baerends, etc.) ont d�fini certains caract�res observables des conduites jusque-l� d�nomm�es instinctives en raison de leur inn�it�, de leur sp�cificit� et de leur complexit�. Ils ont tout d�abord soulign� combien la manifestation de telles conduites est subordonn�e � l�action de stimuli � d�clencheurs � sp�cifiques (telle la � roue �
du Paon � l��gard de l��veil g�nital de sa femelle), qui concernent une seule modalit� sensorielle (ici, la perception visuelle d�une certaine forme). Au cours d�une conduite complexe donn�e, comme la paralysie d�une chenille par une Gu�pe ammophile, plusieurs sens dirigent tour � tour les divers actes successifs : l�attaque est d�termin�e par la vue de la proie en mouvement, puis sa saisie et sa piq�re par le toucher des pattes et des antennes, etc.
D�autre part, le stimulus d�clencheur n�est efficace que si le besoin correspondant est pr�sent, faute de quoi le d�roulement de la conduite sera incomplet : on parlera alors de � mouvement d�intention �. Cette limitation peut �galement se produire si deux conduites entrent en conflit, telles que l�agression et la fuite au cours d�une rivalit� sexuelle ou territoriale : on pourra alors observer une simple mimique agressive, sans attaque. Mais il arrive �galement que cette tension se lib�re dans une troisi�me r�action, diff�rente des conduites qui sont en opposition, et inad�quate � la situation pr�sente : dans le cas consid�r�, on pourra observer des mouvements d�alimentation � � vide � (chez certains Oiseaux) ou de fouissement (chez l��pinoche) ; ce sont
des conduites � de d�placement �.
La r�p�tition de telles conduites dans une situation donn�e finit par leur conf�rer une signification nouvelle, au cours de l��volution de l�esp�ce. Le fouissement est devenu une posture de menace territoriale chez l��pinoche, et certains mouvements d�intention agressifs ont fini par faire partie de la parade nuptiale chez diverses esp�ces d�Oies sauvages : il y a eu � ritualisation �.
Gr�ce � ces divers caract�res (d�-
clencheurs, intention, d�placement, ritualisation, etc.), il est enfin possible de d�finir objectivement une conduite donn�e comme un instinct, par rapport � ce que sont les r�ponses �l�mentaires auxquelles certains auteurs pensaient les assimiler.
Inn�it� et exp�rience
dans le d�veloppement
des instincts
Les critiques aux conceptions des objectivistes ont surtout port� sur le caract�re inn� des conduites d�nomm�es instincts. Afin de montrer que certains comportements sp�cifiques ne sont pas purement h�r�ditaires, mais qu�ils d�pendent pour une part des conditions de milieu et de l�exp�rience pass�e des individus, on a �lev� � l��cart de leurs cong�n�res de jeunes Oiseaux (Canards, Dindons) ou Mammif�res
(Macaques) : leurs conduites sexuelles apparaissent alors rudimentaires
lorsqu�on les replace, � l��ge adulte, parmi ceux de leur esp�ce.
R�ciproquement, on a montr� que,
chez les jeunes Gallinac�s, la sociabi-lit� et, plus tard, la sexualit� normales vis-�-vis des cong�n�res d�pendent de la possibilit� qu�ils ont eue de voir l�un d�eux au moins une fois lors des quelques heures qui suivent la naissance, et de le suivre. Certes, cette � empreinte � sociale pr�coce se marque d�autant plus facilement et subsiste d�autant plus longtemps que le syst�me nerveux du sujet constitue un terrain d�j� pr�par� par le patrimoine g�n�tique. Il n�emp�che que, chez ces esp�ces animales sup�rieures, le d�veloppement de la conduite instinctive ne d�pend pas uniquement de
la pr�formation h�r�ditaire, mais qu�il doit �tre stimul� par le milieu m�me auquel doit s�adapter l�animal : telle est l�actuelle conception � �pig�n�tique �
des instincts.
M. B.
F Agressivit� / Animal / Comportement / Intelligence.
J.-H. Fabre, les Merveilles de l�instinct chez les insectes (Delagrave, 1918). / R. W. G. Hings-ton, Probl�mes de l�instinct et de l�intelligence chez les insectes (Payot, 1931). / N. Tinbergen, A Study of Instinct (Oxford, 1951 ; trad. fr. l��tude de l�instinct, Payot, 1953) ; Curious Naturalists (Londres, 1958 ; trad. fr. Carnets d�un naturaliste, Hachette, 1961). / G. Viaud, les Instincts (P. U. F., 1959). / K. Lorenz, �ber tierisches und menschliches Verhalten (Munich, 1965 ; trad. fr.
Essai sur le comportement animal et humain, �d. du Seuil, 1970).
instruction
judiciaire
Proc�dure utilis�e en mati�re p�nale � l�occasion des proc�s pr�sentant quelque complexit� et qui a pour
objet de rechercher le ou les auteurs de l�infraction* poursuivie et d��tablir leur culpabilit� pr�alablement � leur comparution devant la juridiction de jugement. On dit encore instruction pr�paratoire.
L�instruction judiciaire est effectu�e en France par un magistrat du si�ge appel� juge d�instruction, qui est sp�-
cialement charg� de r�unir, sur les faits punissables dont il est saisi, tous les �l�ments qui peuvent permettre ult�-
rieurement � la juridiction de jugement d�appr�cier le degr� r�el de culpabilit� des auteurs, coauteurs ou complices de ces faits ; elle doit �tre nettement distingu�e de l�enqu�te pr�liminaire ou officieuse qui est confi�e par le procureur de la R�publique � un fonctionnaire de police* en vue de le renseigner pr�alablement � toute d�cision sur les poursuites � engager ; elle est �crite et, dans une certaine mesure, secr�te.
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L�ouverture de
l�instruction
Le juge d�instruction ne peut se saisir de lui-m�me des faits punissables, hormis les cas de crimes ou d�lits flagrants : le juge d�instruction, au m�me titre que le procureur de la R�publique, concurremment avec les officiers de police judiciaire, est habilit� � se saisir de l�infraction flagrante et � diligenter l�enqu�te ; dans tous les autres cas, il appartient au procureur de la R�publique comp�tent pour conna�tre des faits de d�cider s�il y a lieu de recourir � une mesure d�information ; dans l�affirmative, ce magistrat d�livre un
� r�quisitoire � qui qualifie les infractions et saisit le magistrat instructeur.
Une instruction doit obligatoirement �tre diligent�e si les faits poursuivis apparaissent comme des crimes, elle est facultative s�il s�agit de d�lits correctionnels ; il n�est que tr�s exceptionnellement recouru � cette mesure en mati�re de contraventions*. Le procureur de la R�publique se trouve, en outre, contraint d�ouvrir une information et de requ�rir le juge d�instruction � fin d�informer lorsque la victime d�une infraction, crime ou d�lit, � l�exclusion des contraventions, se constitue � partie civile � devant le magistrat instructeur.
Le r�quisitoire du procureur, dit
� introductif d�instance �, d�clenche l�action publique : il met en mouvement le processus de la r�pression ; il d�termine l��tendue de la mission confi�e au magistrat instructeur, car le minist�re public est tenu d�y indiquer les faits poursuivis.
Le juge d�instruction est saisi in rem, selon une formule consacr�e ; il est charg� d�instruire sur les faits vis�s, mais le l�gislateur a pris soin de pr�ciser que si des faits, non vis�s dans le r�quisitoire, sont port�s � la connaissance de ce magistrat, il doit communiquer au parquet tous les documents relatifs � ces faits, en vue de permettre au procureur de d�cider s�il y a lieu d��tendre le cadre de l�information commenc�e. Il a le pouvoir d�inculper toute personne ayant pris part, comme auteur, coauteur ou complice, aux faits qui lui sont d�f�r�s.
Parall�lement � l�action publique, le juge d�instruction peut se trouver saisi de l�action civile, soit � pr�alablement � toute poursuite devant lui �
par plainte de la victime avec constitution de partie civile, soit � en cours d�information � par simple d�claration �crite ou m�me verbale devant le magistrat instructeur.
Le juge d�instruction
Le juge d�instruction est ma�tre de la conduite de l�information qui lui est confi�e ; il ne peut agir qu�avec l�assistance de son secr�taire-greffier, fonctionnaire dont la pr�sence, obligatoire � tous les actes d�information, doit �tre constat�e dans chacun des actes avec sa signature.
Dans chaque tribunal de grande instance, il existe un ou plusieurs juges d�instruction ; ces magistrats sont nomm�s par d�cret pris par le pr�sident de la R�publique sur proposition du garde des Sceaux, apr�s avis du Conseil su-p�rieur de la magistrature, pour une dur�e de trois ans renouvelable ; ils sont choisis parmi les juges du tribunal et, comme eux, b�n�ficient de l�inamo-vibilit�. Dans certaines grandes villes, et notamment � Paris, les magistrats instructeurs sont � sp�cialis�s �, en ce sens que les dossiers leur sont attribu�s en fonction de la � qualification � retenue. Le plus ancien des juges d�instruction d�un tribunal dans l�ordre des nominations porte le titre de � doyen �
des juges d�instruction ; � Paris, par exception, le � doyen � est choisi par ses chefs administratifs en raison de la confiance toute particuli�re dont il jouit aupr�s d�eux.
Le juge d�instruction a une triple t�che : r�unir les �l�ments sur lesquels les juridictions de jugement assoiront leurs d�cisions ; arbitrer, au premier degr�, par ses ordonnances, les litiges de forme et de fond qui pourraient na�tre entre les parties au principal ; rendre une d�cision juridictionnelle de cl�ture, qui constituera une sorte d�avant-jugement. Ainsi, ses attributions seront tant�t celles qui sont inh�-
rentes � ses fonctions d�informateur charg� de rassembler les preuves qui permettront d�aboutir � la manifesta-
tion de la v�rit�, tant�t des attributions juridictionnelles puisqu�il rend des ordonnances susceptibles d�appel devant la chambre d�accusation.
L�instruction du
second degr�
L�instruction pr�paratoire est le domaine du juge d�instruction, mais, conform�ment au principe du double degr� de juridiction, qui r�git les institutions judiciaires fran-
�aises, il existe une juridiction d�instruction du second degr� : la chambre d�accusation.
Celle-ci est juge d�appel des ordonnances du juge d�instruction : elle examine la r�gularit� des proc�dures qui lui sont soumises et statue sur les causes de nullit� de ces proc�dures ; elle d�cide du renvoi de l�accus� devant la cour d�assises en mati�re criminelle.
L�information
Le juge d�instruction dispose de diff�-
rents moyens d�action lui permettant de mener � bonne fin la t�che d�information qui lui est confi�e. Il proc�dera concurremment � des interrogatoires, � des auditions, � des confrontations, et recourra �ventuellement � des commissions rogatoires, des expertises*, des transports, perquisitions et saisies* et, exceptionnellement, au placement sous contr�le judiciaire ou � la mise en d�-
tention* provisoire d�un inculp�. Son activit� se trouve contr�l�e par les trois parties � l�instance p�nale : le minist�re public � tout moment, l�inculp� et la partie civile par le truchement de leurs conseils, avec quelques restrictions cependant.
Interrogatoires, auditions,
confrontations
Le terme interrogatoire est r�serv� aux auditions de l�inculp�, tandis qu�il est proc�d� � l�audition de la partie civile ou des t�moins, la confrontation �tant la mise en pr�sence de deux ou plusieurs personnes.
Le magistrat instructeur appr�-
cie souverainement, dans le cadre de la mission d�information qui lui est confi�e, l�opportunit� de recourir � l�une ou l�autre de ces mesures ; toutefois, il ne pourra jamais renvoyer un
inculp� devant la juridiction de jugement sans avoir proc�d� � son interrogatoire, hormis le cas o� cet individu n�a pu �tre appr�hend�.
y Lorsqu�il estime r�unies contre un individu des charges suffisantes pour justifier son inculpation, il lui fait subir l�interrogatoire dit � de premi�re comparution �. Il s�agit d�un acte particuli�rement important, qui marque � l��gard de l�inculp� le d�but de la poursuite engag�e contre lui, avec ses suj�tions mais aussi avec les garanties attach�es � la qualit� d�inculp� ; cet acte est, en cons�quence, soumis � un formalisme rigoureux. Le juge, apr�s avoir constat� l�identit� de l�inculp�, lui fait conna�tre chacun des faits qui lui sont imput�s et l�avertit qu�il est libre de ne faire aucune d�claration, avec mention de cet avertissement au proc�s-verbal ; si l�inculp� d�sire faire spontan�ment des d�clarations, il les enregistre, mais le magistrat n�a pas le droit de l�interroger. Il donne �galement avis � l�inculp� de son droit de choisir un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au stage, et, � d�faut de choix, il lui en fait d�signer un d�office, si l�inculp� le demande. (La d�signation est faite par le b�tonnier de l�ordre des avocats, s�il existe un conseil de l�ordre, et, dans le cas contraire, par le pr�-
sident du tribunal, avec mention de l�accomplissement de cette formalit� au proc�s-verbal.)
y La question se pose alors au juge d�instruction du maintien en libert�, du placement sous contr�le judiciaire ou de la mise en d�tention provisoire de l�inculp�.
Dans le premier cas, le juge avertit l�inculp� qu�il doit l�informer de tous ses changements d�adresse et d�f�rer � chacune de ses convocations ; dans les deux autres cas, il rend une ordonnance prescrivant la mesure adopt�e.
Le contr�le judiciaire est une mesure institu�e par la loi du 17 juillet 1970, qui se propose d�atteindre � peu pr�s les m�mes buts que la d�tention provisoire sans priver n�cessairement l�inculp� de sa libert�. Cette mesure ne supprime cependant pas la possibilit� pour le juge de placer l�inculp�
en d�tention, mais cette d�tention est qualifi�e de � provisoire � pour en souligner le caract�re temporaire : l�inculp� ne pourra plus �tre interrog� ou confront� par le magistrat qu�en pr�-
sence de son conseil, ou tout au moins ce conseil ayant �t� d�ment appel� (par lettre recommand�e adress�e au plus tard l�avant-veille de l�interrogatoire), avec mise � sa disposition de la proc�-
dure, vingt-quatre heures au plus tard avant chaque interrogatoire ; l�inculp� pourra, toutefois, renoncer � la pr�-
sence de son conseil � un interrogatoire ou � une confrontation d�termin�e, mais cette renonciation devra alors �tre express�ment constat�e en t�te du proc�s-verbal.
y Au cours des interrogatoires qui vont suivre, apr�s la � premi�re comparution �, le magistrat instructeur s�efforce d��tablir un dialogue avec l�inculp� en vue de parvenir � la manifestation de la v�rit� quant aux faits dont il se trouve saisi ; il cherchera notamment � obtenir de lui soit des explications satisfaisantes qui, contr�l�es, d�montreront son innocence, soit des aveux circonstanci�s.
Les auditions des t�moins, qui
peuvent �tre effectu�es soit par le juge lui-m�me, soit par ses d�l�gataires, lui permettront de compl�ter son information et de v�rifier les dires de l�inculp�, tandis que, par des � confrontations �, celui-ci sera mis en pr�sence de personnes � partie civile, t�moins ou autres inculp�s � dont les d�clarations sont susceptibles de confirmer ou d�infirmer ses dires.
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Commissions rogatoires
Le juge d�instruction proc�de � en principe lui-m�me � � tous les actes d�instruction ; dans certains cas, cependant, il lui sera impossible d�agir par lui-m�me, et il devra confier � un autre magistrat ou � un officier de police judiciaire de son choix l�ex�cution de tel ou tel acte d�instruction.
Cette d�l�gation de pouvoirs s�ef-fectuera au moyen d�une commission rogatoire ; il y est notamment recouru lorsqu�il s�agit d�actes qui ne peuvent �tre ex�cut�s que par des officiers de police judiciaire, tels que mission de surveillance ou de recherche, ou bien quand les op�rations � effectuer n�cessitent des moyens mat�riels dont le juge d�instruction ne dispose pas, ou bien encore lorsqu�il estime n�cessaire de faire entendre un inculp� ou des t�-
moins hors du ressort. Les magistrats et les officiers de police judiciaire, commis pour l�ex�cution des commissions rogatoires par un magistrat instructeur, exercent, dans les limites de celles-ci, tous les pouvoirs de leur commettant, sous cette r�serve que les officiers de police judiciaire ne peuvent proc�der � l�interrogatoire de personnes inculp�es, rendre des ordonnances ou d�livrer des mandats de justice (mandats de comparution, d�amener, de d�p�t ou d�arr�t), tous actes dont la d�livrance est r�serv�e aux seuls magistrats. Il y a � commission rogatoire internationale � lorsque l�acte d�instruction requis exige la collaboration d�une autorit� judiciaire �trang�re ou lorsque, � l�inverse, cette autorit� sollicite l�ex�cution en France d�un ou plusieurs actes d�information. Sauf trait� ou convention, dans le premier cas, l�appr�ciation de la recevabilit� de la commission rogatoire est faite selon les r�gles d�finies par la loi du pays de l�autorit� requise, et, dans le second cas, par r�f�rence � la loi du 10 mars 1927, qui est pour nous le texte fondamental en la mati�re.
Expertises
Le juge d�instruction se trouve parfois plac� en face de probl�mes d�ordre technique qu�il ne peut r�soudre lui-m�me, soit par manque de moyens ma-t�riels, soit parce qu�il ne poss�de pas la sp�cialisation n�cessaire ; il s�agit, par exemple, de proc�der � des analyses chimiques ou � des examens gra-phologiques, ou bien encore de rechercher les causes d�une explosion. Dans de tels cas, il recourt � une expertise.
Transports, perquisitions
et saisies
Les n�cessit�s de l�information obligent, parfois, le juge d�instruction ou, � son d�faut, un officier de police judiciaire commis par lui � se rendre en certains lieux pour y effectuer des constatations ou proc�der � des perquisitions et �ventuellement � la saisie d�objets ou documents, parfois aussi pour entendre certains t�moins sur place ou pour � reconstitution � d�un crime ou d�un accident. Le magistrat instructeur d�cide seul de l�opportunit� de cette mesure ; il doit aviser de son transport le procureur de la R�publique, qui peut l�accompagner ; il sera toujours assist� de son secr�taire-greffier.
Le juge d�instruction, ou son d�l�gataire, a le droit de p�n�trer, au besoin par la force, dans le domicile des personnes qui paraissent avoir particip� aux faits d�lictueux ou d�tenir des pi�ces ou autres objets relatifs � ceux-ci, et m�me � partout o� besoin sera �, pour y effectuer les constatations ou les recherches utiles ; la perquisition, si elle ne peut concerner que les faits qui motivent les poursuites, peut avoir lieu non seulement au domicile de l�inculp� ou de la personne soup�onn�e, mais aussi au domicile de toute autre personne, m�me de bonne foi. Elle se fait en pr�sence de t�moins, qui sont garants de la r�gularit� des op�rations ; lorsqu�elle est effectu�e au domicile de personnes tenues au secret professionnel, telles que m�decins ou avocats, des pr�cautions particuli�res doivent �tre prises pour assurer le respect de ce secret.
Tous les effets, documents, pi�ces, biens mobiliers ou immobiliers d�couverts � l�occasion des perquisitions ou venus � la connaissance du juge, d�s lors qu�ils sont de nature � pr�senter un int�r�t ou � servir de pi�ces � conviction dans la proc�dure en cours, peuvent faire l�objet de � saisies � ; ils sont, dans ce cas, plac�s � sous scell�s � ; les scell�s seront dits � scell�s ouverts � ou � scell�s ferm�s � selon qu�ils peuvent ou non �tre examin�s sans briser les sceaux destin�s � d�-
montrer leur int�grit� et leur conformit� avec la pi�ce saisie. Corollaire des saisies pratiqu�es, la restitution peut �tre sollicit�e du juge, � tout moment au cours de l�information, par l�inculp�, la partie civile ou toute autre
personne qui pr�tend avoir droit sur un objet plac� sous la main de la justice ; elle peut m�me �tre ordonn�e d�office par le juge, qui a un pouvoir souverain d�appr�ciation quant � l�opportunit� d�une restitution et pour en d�signer le b�n�ficiaire, sous le contr�le de la chambre d�accusation.
Les pouvoirs du juge
d�instruction sur
les personnes :
les mandats
Le l�gislateur, pour permettre au juge d�instruction de remplir sa mission, lui conf�re certains pouvoirs sur la libert� d�autrui : outre la possibilit� pour lui de d�cerner des mandats, c�est-�-
dire de formuler par �crit des ordres concernant la personne de l�inculp�, le contr�le judiciaire et la d�tention provisoire sont des mesures mises � sa disposition pour s�assurer de la personne qui fait l�objet des poursuites, lorsqu�elle encourt une peine d�emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave.
Le magistrat instructeur d�livre deux sortes de mandats : les uns assurent la comparution, les autres l�arrestation et la d�tention de l�individu concern� ; les premiers sont dits mandats de comparution et mandats d�amener (ceux-ci impliquant le recours � la force publique), la seconde cat�gorie comprenant les mandats de d�p�t, d�cern�s � l�encontre d�inculp�s pr�sents, et les mandats d�arr�t, d�cern�s � l�encontre d�inculp�s en fuite ou r�sidant hors du territoire de la R�publique.
La d�tention d�un inculp� pr�sente un caract�re exceptionnel ; elle ne peut �tre ordonn�e ou maintenue que dans les cas o� les obligations du simple contr�le judiciaire sont insuffisantes et si la peine encourue est �gale ou sup�-
rieure � deux ans d�emprisonnement.
Il faut, en outre, que cette d�tention soit l�unique moyen de conserver les preuves ou les indices mat�riels, ou d�emp�cher soit une pression sur les t�moins, soit une concertation fraudu-leuse entre inculp�s et complices, ou bien qu�elle soit n�cessaire pour pr�-
server l�ordre public du trouble caus� par l�infraction, ou encore pour pro-
t�ger l�inculp�, pour mettre fin � l�infraction, pr�venir son renouvellement, pour garantir le maintien de l�inculp� � la disposition de la justice, ou encore qu�elle soit justifi�e par le fait que l�inculp� se soustrait volontairement aux obligations du contr�le judiciaire.
Les ordonnances du
juge d�instruction
Le juge d�instruction doit s�efforcer de faire la lumi�re sur les faits dont il est saisi ; au cours de l�information qu�il va diligenter, il sera amen� � prescrire certaines mesures, puis, celles-ci termin�es, � prendre une d�cision sur la suite � donner � sa proc�dure ; il rendra des � ordonnances �.
Certaines de ces ordonnances sont dites � juridictionnelles � parce qu�elles tranchent un point de droit, une contestation, une question de fond : il en sera ainsi de celles qui statuent sur la mise en d�tention d�un inculp�, sur la recevabilit� d�une constitution de partie civile, sur la comp�tence, et de celles qui r�glent la proc�dure, dites � ordonnances de cl�ture �. D�autres n�ont pas ce caract�re, parce qu�elles n�entrent pas dans le cadre de l�exercice normal des fonctions du magistrat instructeur, agissant comme juridiction, telles les ordonnances commettant un officier de police judiciaire pour accomplir une mission d�finie, les ordonnances prescrivant une mesure d�expertise.
Les premi�res seules, en raison de leur caract�re contentieux, pourront faire l�objet d�un appel devant la chambre d�accusation, conform�ment au principe qui donne le droit � tout justiciable de voir ses pr�tentions examin�es par deux degr�s de juridiction.
La cl�ture de l�instruction
L�instruction pr�paratoire se termine par une ordonnance de r�glement : lorsqu�il estime avoir effectu� toutes les diligences qui s�imposaient � lui et consid�re sa proc�dure comme achev�e, le juge communique le dossier au procureur de la R�publique � l�aide d�une ordonnance dite � de soit communiqu� �, aux fins de recueillir les r�-
quisitions du parquet. Trois situations peuvent alors se pr�senter.
y Le minist�re public, apr�s �tude du dossier, renvoie le dossier au juge d�instruction avec un r�quisitoire dit
� suppl�tif �, lui prescrivant d�accomplir de nouveaux actes d�instruction d�termin�s tels que l�audition d�un t�moin ou une mesure d�expertise.
y Le minist�re public juge que la proc�dure est en �tat, qu�elle est compl�te, et qu�il y a charges suffisantes pour renvoyer l�inculp� ou les inculp�s devant la juridiction de jugement ; il �tablit un r�quisitoire dit � d�fini-downloadModeText.vue.download 22 sur 577
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tif � aux fins de renvoi devant la juridiction comp�tente.
y Le minist�re public, enfin, pense qu�en d�pit des diligences du magistrat instructeur, la preuve de la culpabilit� des inculp�s ne r�sulte pas des �l�ments du dossier, il �tablit un r�quisitoire � d�finitif � aux fins de non-lieu.
Quelle que soit la d�cision prise par le procureur de la R�publique ou son substitut, le juge d�instruction n�est pas li� par les r�quisitions que lui remet le parquet (qui a seulement le droit d�interjeter appel devant la chambre d�accusation en cas de d�cision non conforme) : ou bien il proc�de aux nouveaux actes d�instruction qui lui sont demand�s, ou bien, s�il estime qu�ils ne sont pas justifi�s, il rend une ordonnance qui cl�ture l�information.
C�est une ordonnance de renvoi devant la juridiction de jugement comp�-
tente, si les faits reproch�s constituent des d�lits ou des contraventions ; une ordonnance de transmission des pi�ces au procureur g�n�ral, aux fins de saisir la chambre d�accusation charg�e de prononcer la mise en accusation et le renvoi de l�accus� devant la cour d�assises, si les faits reproch�s constituent des crimes ; ce peut �tre, enfin, une ordonnance de non-lieu, si les charges relev�es contre l�inculp� ne paraissent pas au magistrat instructeur suffisamment graves, pr�cises et concordantes
pour justifier sa comparution devant la juridiction de jugement.
J. B.
F Crime / D�lit / Justice (organisation de la).
B. Bouloc, l�Acte d�instruction (L. G. D. J., 1965). / P. Chambon, le Juge d�instruction (Dalloz, 1972).
instruments
astronomiques
Appareils d�observation form�s essentiellement d�un organe collecteur du rayonnement de l�astre et des �quipements compl�mentaires.
La plupart des instruments astronomiques sont d�usage g�n�ral, et leurs formes se r�duisent � un petit nombre de mod�les qui existent en toutes dimensions ; ce sont les lunettes et les t�lescopes. Certaines observations bien d�finies, mais des plus courantes, se font au contraire � l�aide d�instruments tr�s sp�cialis�s, construits et mis en oeuvre selon des principes communs et qui sont �galement tr�s r�pandus.
Lunettes et t�lescopes
G�n�ralit�s
On peut former une image r�elle d�un objet soit au moyen d�un objectif, soit au moyen d�un miroir concave. La premi�re solution est celle de la lunette, ou r�fracteur ; la seconde, celle du t�lescope, ou r�flecteur.
y Pouvoir s�parateur. Il se mesure par la limite de r�solution impos�e par la diffraction de la lumi�re, limite d�finie un peu arbitrairement comme �gale au rayon de la tache de diffraction, soit
pour le maximum de sensibilit� de l�oeil (0,57 μm dans le jaune), D �tant le diam�tre en centim�tres du collecteur.
y Grossissement. La puissance d�un instrument est caract�ris�e surtout par le grossissement qu�il permet d�employer utilement, ce qui, toutes autres conditions �gales, d�pend de sa clart� et de son pouvoir s�parateur. Le grossissement n�est d�fini que dans
l�observation visuelle faite au moyen d�un oculaire compos� (toujours de deux verres), qui offre un champ angulaire propre tr�s sup�rieur � celui d�une loupe simple et des aberrations g�om�triques moindres. Il est toujours positif, de fa�on � permettre l�usage de rep�res mat�riels, fils ou microm�tres grav�s sur verre, dans le plan de l�image focale qui est le plan objet du syst�me oculaire. Si la distance focale r�sultante de ce dernier a pour valeur f et celle du collecteur F, le grossissement obtenu est La
pupille d�entr�e de l�instrument �tant le contour libre du collecteur, la pupille de sortie est son image donn�e par l�oculaire, ou anneau oculaire ; elle est r�elle et se trouve un peu en arri�re du second verre, dit verre de l�oeil, le premier �tant le verre de champ, de l�oculaire. Si d est son diam�tre, le grossissement peut aussi s��crire On peut donc calculer
G � partir de la mesure de d ; c��tait le principe du dynam�tre de Ramsden, o� l�on amenait dans le plan de l�anneau oculaire un verre d�poli grav� d�une �chelle tr�s fine, observ�e dans une loupe qui permettait de relever directement la valeur de d. Il existe une valeur minimale Ge du grossissement, dite � grossissement �quipupillaire �
ou � utile �, au-dessous de laquelle l�objectif n�est plus enti�rement utilis�, et qui a pour valeur Si
en effet G < Ge, la pupille de sortie d�borde celle de l�oeil, et celui-ci diaphragme lui-m�me la pupille d�en-tr�e utile, r�duisant la clart� effective de l�instrument. On d�finit de m�me un grossissement minimal � partir duquel le pouvoir s�parateur est effectivement exploit� ; il faut pour cela que ce grossissement, dit � r�solvant � Gr, fasse voir la limite de r�solution du collecteur sous un angle �gal � celui de l�oeil, soit 1′ :
.
C�est ainsi que, pour un objectif de 60 cm, Ge = 100 et Gr = 300.
Dans la pratique, on �vite de faire travailler l�oeil � sa limite et, pour les travaux d�licats, on prend au moins 600.
y Clart�. La pupille de l�oeil ayant la nuit son ouverture maximale de 6 mm, le flux recueilli se trouve multipli� par un nombre appel� clart� de l�instrument, qui vaut en magnitudes aux pertes de lumi�re pr�s par absorption, r�flexion ou diffusion, D �tant le diam�tre en centim�tres du collecteur.
Cette expression de la clart� suppose que l�image est vue sous le m�me angle que l�objet, ce qui n�est vrai que des sources ponctuelles (�toiles). Dans le cas des objets �tendus comme les plan�tes, leur diam�tre apparent se trouve multipli� par G, et leur surface par G 2. La clart� se d�finit alors comme le rapport des brillances des images r�tiniennes avec et sans instrument ; ce rapport, qui n�est plus alors traduit en magnitudes, est inversement proportionnel � G2 et au plus �gal � 1, cela pour G = Ge.
Lunette astronomique
L�objectif est toujours un doublet achromatique. Le r�sidu d�aberration chromatique n�appara�t que dans les tr�s grands instruments comme une frange violette sur le bord de la Lune ou une aur�ole de m�me teinte autour des �toiles tr�s brillantes. Il existe quelques triplets, mieux corrig�s � cet �gard, mais de diam�tre limit� � 20 cm environ, car ils exigent des verres tr�s sp�ciaux taill�s selon des surfaces � fortes courbures dont le centrage est difficile et le co�t �lev�. Le doublet apporte une bonne compensation des aberrations g�om�triques (aberration de sph�ricit�, coma, distorsion) de la lentille simple. Il en existe plusieurs formes classiques qui diff�rent surtout par les courbures employ�es, selon que l�on d�sire une d�finition tr�s pouss�e sur l�axe ou des images correctes dans un champ �tendu, parfois un foyer plus court sous une ouverture donn�e. Les verres sont mont�s dans un barillet avec un joint qui �vite de les comprimer, mais sans leur laisser de jeu. Seuls les objectifs tr�s petits, au-dessous de 4 cm de diam�tre, que l�on trouve dans des viseurs ou autres accessoires, sont coll�s au baume du Canada ; ceux des lunettes ont leurs verres s�par�s par trois cales � 120� dispos�es sur le pour-
tour. Une trousse d�oculaires accompagne la lunette, dont les foyers vont de quelques d�cim�tres � quelques millim�tres. Le plus � long � est celui qui donne le grossissement Ge ; pour une ouverture relative de l�objectif de 1/15, qui repr�sente une valeur moyenne, il a pour foyer
.
La lunette se termine par un coulant, portant la bo�te microm�trique (ou un porte-ch�ssis), susceptible d��tre amen�e exactement au foyer de fa�on que les rep�res mat�riels comme les fils ou les traits grav�s sur verre soient dans le plan des images. La mise au point de l�oculaire sur ce plan se fait � frottement doux dans un manchon port� par la bo�te.
T�lescope
Le miroir est un parabolo�de de r�volution. Les propri�t�s de sa section m�ridienne le rendent stigmatique pour un objet ponctuel situ� � l�infini sur son axe. Pour les diam�tres inf�rieurs � 20 cm environ, ce r�sultat est pratiquement atteint avec un miroir sph�rique.
La longueur focale d�un t�lescope est en moyenne trois fois plus petite que celle d�une lunette de m�me ouverture, ce qui est tr�s avantageux quant aux montures et aux coupoles. Il n�y a qu�une surface � mettre en forme, et la mati�re du miroir ne joue que le r�le de support m�canique de la couche r�fl�-
chissante que l�on y d�pose. On obtient donc ais�ment des miroirs de diam�tre bien sup�rieur � celui des objectifs.
Les grands miroirs sont tr�s lourds et il faut les supporter par le dos, en un certain nombre de points, par un syst�me de leviers dits � astatiques �, dont la pression s�ajuste automatiquement avec l�inclinaison du miroir pour compenser les efforts de flexion.
Le t�lescope permet l�emploi de
plusieurs combinaisons optiques classiques � partir du m�me miroir principal, dont les longueurs focales �qui-downloadModeText.vue.download 23 sur 577
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valentes �chelonn�es multiplient les possibilit�s de l�instrument.
y Foyer Newton. C�est le foyer direct, sur l�axe du miroir ; on n�y place l�observateur, gr�ce � une cabine pr�vue � cet effet, que dans les tr�s grands t�lescopes. On se contente tr�s g�n�ralement de renvoyer le faisceau sur le c�t� � l�aide d�un miroir � 45�.
y Foyer Cassegrain. Cette combinaison, imagin�e d�s 1672 par le physicien fran�ais N. Cassegrain, fait appel � un miroir secondaire hyperbolique qui, plac� sur l�axe un peu avant le foyer, renvoie le faisceau � travers une ouverture centrale m�nag�e dans le miroir principal. On obtient ainsi un foyer �quivalent de 2 � 5 fois plus grand que le foyer principal et des images d�une dimension lin�aire augment�e dans le m�me rapport ; l�acc�s au foyer, au dos du miroir, est particuli�rement ais�.
y Foyer coud�. Ce nom, d�riv� de
celui de l��quatorial coud�, dont le but �tait analogue, d�signe une combinaison qui permet d�amener l�image dans des ensembles complexes, lourds et encombrants, comme les grands
spectrographes install�s � poste fixe dans un laboratoire. Le faisceau est renvoy� d�abord dans l�axe de d�clinaison, puis dans l�axe principal, dit
� polaire �, et recueilli � son extr�mit� inf�rieure. Tous les grands t�lescopes ont ce dispositif, qui assure un foyer �quivalent 8 � 10 fois plus long que le foyer direct.
Montures
Les lunettes et les t�lescopes se pr�-
sentent sous la forme de tubes qu�il faut pouvoir diriger vers tous les points du ciel et entra�ner de fa�on � suivre le mouvement diurne des astres. L�axe principal, ou polaire, est donc parall�le � l�axe du monde, et l�instrument tourne autour de lui � raison d�un tour en 24 heures sid�rales. Les instruments moyens sont dispos�s au bout d�un axe de d�clinaison court � la t�te de l�axe polaire, portant un contrepoids � l�autre bout (monture allemande).
Les t�lescopes sont souvent mont�s
de fa�on analogue, l�axe polaire �tant cependant tenu par deux paliers, un � chaque extr�mit� (monture anglaise simple) ; profitant de la position basse du centre de gravit� tr�s pr�s du miroir, on peut aussi installer le tube dans une fourche.
Quelques instruments tr�s lourds ont �t� mont�s dans un berceau, qui est une fourche referm�e dans le haut, interdisant donc l�observation dans une calotte assez large autour du p�le.
Pour le t�lescope de 200 pouces du mont Palomar, on a choisi une solution mixte, celle de fer � cheval, o� l�axe est bien tenu aux deux bouts, le tube pouvant �tre couch� le long de l�axe du monde. La monture � berceau a �t� adopt�e aussi pour les lunettes dites
� de la carte du ciel �, dont la mission se bornait � photographier des zones bien d�termin�es loin du p�le.
Si les formes g�n�rales des mon-
tures sont � peu pr�s fix�es depuis longtemps, des am�liorations techniques ont �t� apport�es aux syst�mes qui servent � d�placer l�instrument, � le pointer par des mouvements amples et rapides, et � corriger sa position par de tr�s petits d�placements pour passer d�un objet � l�autre, guider une pose photographique sur un astre mobile, etc.
Actuellement, la position de l�instrument est g�n�ralement lue non plus sur des cercles plus ou moins accessibles, mais sur des pupitres de contr�le o� les angles sont affich�s par voie �lectronique. On peut m�me pr�afficher les coordonn�es d�sir�es et obtenir le pointage automatique de l�instrument.
Possibilit�s compar�es
La lunette a �t� longtemps le seul instrument d�observation astronomique ; le t�lescope ne s�est impos� qu�avec l�adoption du verre � la place du m�tal des premiers miroirs, et plus r�cemment de mat�riaux modernes dont le coefficient de dilatation est pratiquement nul. Loin de se concurrencer, ces deux types d�instrument se sont r�v�l�s compl�mentaires.
Les lunettes � ouvertes en moyenne
� F/15 et, pour les plus grandes, � F/18, voire � F/20 � sont, � diam�tre �gal, trois fois plus longues que les t�lescopes ; d�autre part, il est beaucoup plus facile, toujours � diam�tre �gal, de r�aliser un miroir qu�un objectif. Aussi les lunettes en sont-elles rest�es aux dimensions que l�on savait obtenir d�s la fin du si�cle dernier ; les plus puissantes sont celles de Yerkes (Williams Bay) [102 cm, 1897], de Lick (91 cm, 1888) et de Meudon (83 cm, 1896). Au contraire, les t�lescopes ont continu� � progresser ; au d�but du si�cle, aucun n�atteignait 1 m de diam�tre ; mais, d�s 1917, George Willis Ritchey r�alisait le t�lescope de 100 pouces du Mont-Wilson ; � l�heure actuelle, une douzaine de t�lescopes d�passent 2 m, dont les plus grands ont 200 pouces (5 m, mont Palomar) et 6 m (U. R. S. S.), tandis que plusieurs entre 3,50 et 4 m sont en projet.
y Le t�lescope est l�instrument id�al de l�astrophysique par son grand diam�tre, son achromatisme parfait et l�absence de tout filtrage de la lumi�re par un organe optique quelconque
dans la plupart de ses combinaisons.
Plus compact, � ouverture �gale et m�me un peu sup�rieure, que la lunette, il est moins sujet aux flexions et plus facile � �quilibrer et � guider.
Mais on ne voit que tr�s rarement, dans un t�lescope, l�image de diffraction th�orique d�une �toile, tache centrale entour�e d�anneaux sombres et brillants altern�s ; m�me lorsque l�on devine cette figure, elle est toujours noy�e de lumi�re parasite. La raison principale de cette diff�rence entre les deux types d�instrument est la fermeture du tube de la lunette aux deux extr�mit�s, alors que celui du t�lescope (d�ailleurs remplac� pour les plus grands par une armature en poutrelles) est ouvert par le haut, ce qui laisse l�air circuler librement sur le trajet du faisceau, avec toutes les turbulences thermiques que cela suppose.
y La lunette est l�organe de vis�e par excellence de tous les instruments de position, visuels ou photographiques.
Quand elle ne d�passe pas un dia-
m�tre de 20 � 40 cm, son encombrement reste faible ; elle est tr�s rigide,
peu sensible � la turbulence atmosph�rique et capable d�atteindre les magnitudes courantes des �toiles de catalogue ; on peut donc y effectuer un travail tr�s r�gulier. Les grands r�-
fracteurs au contraire ne sont pas toujours utilisables � pleine puissance, mais ils sont les seuls, quand les conditions sont favorables, � pouvoir fournir les observations et les mesures les plus fines : �toiles doubles serr�es, surfaces plan�taires. Le pouvoir s�parateur, d�fini par la limite de r�solution repr�sente en effet le
rayon du premier anneau sombre de la figure de diffraction. Le meilleur crit�re de la qualit� d�un objectif est l�observation des �toiles doubles serr�es, en m�me temps d�ailleurs que l�un de ses emplois les plus indiqu�s.
Or, si l��cartement des composantes est �gal � la limite de r�solution a, on voit deux disques largement s�cants mais bien discernables, et cela reste possible pour des �cartements un peu plus petits encore. On aper�oit alors une image non r�solue, mais nettement allong�e, qui permet encore des mesures d�angle et au pire une bonne appr�ciation de la distance entre les composantes, fond�e justement sur l�aspect de l�image. Tous les observateurs entra�n�s s�accordent pour estimer que, dans les meilleures conditions atmosph�riques, un bon objectif permet de bonnes mesures jusqu�� des s�parations de et la constatation de la duplicit� d�un couple non r�solu entre cette limite et
Instruments sp�ciaux
de l�astronomie
Les appareils qui exploitent l�image ou le rayonnement des astres sont souvent emprunt�s, avec les am�nagements
utiles, au laboratoire de physique : photom�tres, spectrographes, etc.
T�lescope de Schmidt
En 1930, Bernhard Schmidt, de l�observatoire de Hambourg, a montr� que l�on pouvait obtenir des images correctes dans un champ �tendu avec un miroir sph�rique pr�c�d� d�une lame correctrice dont la section m�ridienne est calcul�e � cet effet.
Le t�lescope de Schmidt est tr�s r�-
pandu. Les plus grands ont des miroirs de 2 m avec une lame de plus d�un m�tre. L�image est recueillie sur une surface courbe, o� l�on applique soit un film maintenu par succion, soit une plaque mince essay�e au pr�alable dans une presse o� elle est contrainte sous une double courbure.
Microm�tre � fils
Employ� autrefois pour toutes les mesures de position diff�rentielles (rattachement d�astres mobiles, �toiles downloadModeText.vue.download 24 sur 577
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doubles, diam�tres), le microm�tre � fils de cocon d�araign�e comporte un r�seau orthogonal de fils fixes et au moins un fil mobile parall�le � l�une de ses directions. On peut ainsi d�terminer les distances et les diam�tres en faisant varier l��cartement d�un fil fixe et d�un fil mobile, mesur� sur le tambour divis� de la vis qui entra�ne le cadre portant les fils mobiles.
L�ensemble tourne autour de l�axe de la lunette, et les rotations sont lues sur un cercle qui marque ainsi les angles de position ; le z�ro est la direction du nord dans le champ. Pour les �toiles doubles serr�es et les petits diam�tres, on pr�f�re le microm�tre � double image sous l�une de ses formes modernes (syst�mes � bir�fringent d�Audouin Dollfus ou de Paul Muller).
Cercle m�ridien
Longtemps seul instrument de position fondamental, le cercle m�ridien, ou lunette m�ridienne, est une lunette qui ne balaie que le plan m�ridien, o� la hauteur apparente de la vis�e se lit avec une grande pr�cision sur un cercle divis� point� � l�aide de 4, 6 ou 8 microscopes dispos�s en polygone r�gulier.
Lorsqu�une �toile passe dans ce plan, une d�termination simultan�e de
l�heure sid�rale et de la hauteur fournit
� la fois ses deux coordonn�es �quatoriales. L�horloge associ�e � l�instrument est contr�l�e par l�observation d�un certain nombre d��toiles dites
� fondamentales �, tandis qu�un m�-
canisme classique de mesures sur un bain de mercure, des mires et des collimateurs fournissent les constantes de l�instrument (inclinaison et azimut de l�axe, lecture au z�nith, collimation), lesquelles entrent dans des corrections aux heures et aux hauteurs brutes observ�es. On obtient ainsi une pr�cision de 0,02 s en ascension droite et de 0″,3
en d�clinaison.
Astrolabe � prisme
Dans cet appareil, on saisit l�astre � son passage par la hauteur apparente de 60� en observant la co�ncidence de deux images produites, selon deux trajets diff�rents, � partir du faisceau incident ; comme l�une r�sulte d�une r�flexion et l�autre de deux, le mouvement diurne les fait cheminer en sens contraires, d�o� le principe de la technique. La hauteur type est d�finie enti�-
rement par l�angle du prisme et non par l�orientation exacte de sa face arri�re ou de la lunette.
Sous sa forme moderne, r�alis�e en 1954 par Andr� Danjon (1890-1967), cet appareil a donn� des r�sultats tr�s pr�cis dans plusieurs domaines essentiels : catalogues d��toiles, mouvement du p�le, in�galit�s de la rotation terrestre.
Cam�ra �lectronique
Vers 1935, Andr� Lallemand (n� en 1904) a cherch� � utiliser les propri�-
t�s des couches photosensibles pour accro�tre les possibilit�s des instruments d�observation. Dans sa cam�ra �lectronique, la lumi�re est dirig�e vers une photocathode qui �met un flux d��lectrons en nombre rigoureusement proportionnel � celui des photons re�us ; ce faisceau est alors focalis� sur une plaque appropri�e pour obtenir une image �lectronique de l�objet. Ce dispositif multiplie la sensibilit� par 50
� 100 et permet d�obtenir des images pratiquement instantan�es d��toiles et de plan�tes. Il s�applique � la d�tection et � l��tude des astres tr�s faibles
(r�cemment, de certaines radiosources optiques), � l��lectronographie des plan�tes et � la spectrographie fine.
P. M.
F Astronomie / Pulsar / Quasar / Radioastro-nomie.
A. Danjon et A. Couder, Lunettes et t�lescopes (�d. de la Revue d�optique, 1935). /
W. A. Hiltner, Stars and Stellar Systems, t. I : Telescopes ; t. II : Astronomical Techniques (Chicago, 1962).
instruments
de mesures
�lectriques �
principe �lectro-
magn�tique
Appareils
magn�to-�lectriques
Principe (fig. 1)
Un cadre rectangulaire ABCD portant un enroulement de n spires est soumis � un champ d�induction radial d�intensit� B uniforme. Parcourus par un courant I, les brins dispos�s selon les g�n�-
ratrices BC et DA sont soumis � une force �lectromagn�tique tangentielle F = BIl, avec l = BC = AD, longueur du brin.
Il en r�sulte pour l�ensemble un
couple dont le moment vaut Γ = BIll′ n, avec l′ = AB = DC.
En posant Φ0 = n ll′ B, constante de flux de l�appareil, il vient Γ = Φ0 I.
Le cadre est soumis � un couple proportionnel au courant I qui le parcourt.
Galvanom�tre
L��quipage mobile pr�c�dent est, de plus, assujetti � un fil de torsion ou � deux ressorts spiraux, qui d�veloppent un couple r�sistant ΓR proportionnel � l�angle de torsion θ,
ΓR = kθ.
y �quilibre du cadre. � l��quilibre, le couple total appliqu� au cadre est nul, d�o� Γ = ΓR, soit kθ = Φ0 I, donc
La torsion θ, mesur�e � l�aide d�une aiguille ou d�un miroir, est proportionnelle au courant I dans le cadre.
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La sensibilit� du galvanom�tre est d�finie par
On obtient des sensibilit�s �lev�es : a) en utilisant des aimants permanents donnant des inductions dans l�entrefer de l�ordre de 0,4 tesla et plus ; b) en diminuant k par l�emploi de rubans en bronze phosphoreux (par exemple k = 60 � 10� 7 m�tre-newton par radian).
Th�oriquement, le courant minimal mesurable s�exprime par
avec K, constante de Boltzmann, �gale � 1,38 � 10� 23 J/K ; T, temp�rature absolue.
Par exemple, I0 = 0,3 � 10� 10 A.
y Mouvement de l��quipage mobile.
Soit J le moment d�inertie de l��quipage, a le coefficient de frottement visqueux sur l�air. On a
Par ailleurs, dans son mouvement, le cadre coupe un flux φ, d�o� une force �lectromotrice (f. �. m.) induite En n�gligeant l�inductance propre du cadre, on a dans le circuit (fig. 2) de r�sistance totale R et de f. �. m. appliqu�e E (constante)
� l��quilibre, et le courant
mesur� est
En reportant dans (1), il vient
Le cadre atteindra sa position
d��quilibre par un mouve-
ment oscillatoire amorti ou ap�riodique selon la valeur de la r�sistance R.
Le r�gime sera ap�riodique critique
pour la r�sistance Rc telle que Ce r�gime est d�une fa�on g�n�rale le plus avantageux.
Si R > Rc : r�gime oscillatoire,
R < Rc : r�gime hypercritique.
Si E est maintenant sinuso�dale,
E = Em sin ωt, l��quation du mouvement devient
L��quipage mobile est en oscillations forc�es et, pour le r�gime permanent, il vient
Si ω est suffisamment grand, l�amplitude de θ est n�gligeable : le cadre ne d�vie pas de fa�on appr�ciable. Dans ces conditions, soumis � un courant p�riodique de fr�quence assez �lev�e, le cadre d�vie proportionnellement � la composante continue du courant, c�est-
�-dire � sa valeur moyenne.
Pour un courant sinuso�dal d�amplitude Im redress� � deux alternances, la valeur moyenne est La
valeur efficace du courant sinuso�dal �tant il vient
d�o� la d�viation du cadre
Le galvanom�tre peut �tre gradu�
en valeurs efficaces � condition que le courant soit strictement sinuso�dal.
Voltm�tres magn�to-�lectriques
Un voltm�tre magn�to-�lectrique est un galvanom�tre en s�rie avec une r�-
sistance. La r�sistance de l�ensemble �tant R, pour une tension U appliqu�e, le courant dans le galvanom�tre est d�o� la d�viation
On appelle � calibre � de l�appareil la tension Um correspondant � la d�viation maximale du cadre pour une r�sistance R donn�e
Inversement, R est proportionnelle au calibre que l�on d�sire obtenir. � l�aide d�une r�sistance additionnelle � prises interm�diaires, on peut r�aliser un voltm�tre � plusieurs calibres (fig. 3).
Pour un calibre de 1 volt, Par exemple :
R1 = 10 000 Ω/V, 20 000 Ω /V,
50 000 Ω/V, 100 000 Ω/V et m�me
500 000 Ω/V.
Plus R1 est grand, plus est faible la perturbation introduite par le voltm�tre.
Amp�rem�tres magn�to-
�lectriques
Un galvanom�tre permet la mesure de tr�s faibles courants. Pour des courants plus �lev�s, le galvanom�tre est mont� en millivoltm�tres et mesure la tension aux bornes d�un shunt parcouru par le courant � mesurer. La tension maximale aux bornes du shunt est g�n�ralement de 100 mV, mais peut descendre � 40 mV ou monter � 300 mV.
Les shunts sont des fils ou des lames de manganine soud�s � deux blocs de laiton. Plusieurs shunts peuvent �tre en s�rie pour r�aliser un amp�rem�tre � plusieurs calibres (fig. 4).
Si I est le courant � mesurer, i le courant dans le galvanom�tre de r�sistance g, on appelle pouvoir multiplicateur du shunt la quantit� Si s est la
r�sistance du shunt, il vient
La figure 5 montre comment r�aliser un amp�rem�tre-voltm�tre � plusieurs calibres.
Galvanom�tre balistique
C�est un galvanom�tre dont l�inertie a �t� augment�e artificiellement, ce qui permet le bref passage d�une quantit� d��lectricit� q sans que le cadre ait pu d�marrer. Apr�s ce passage, le cadre va se mettre en mouvement avec une vitesse initiale Ω0 facilement calculable.
En effet l��quation du mouvement
est
Si la charge q passe entre les instants 0 et T sans d�marrage de l��quipage mobile, il vient :
La vitesse initiale avec laquelle le cadre va se mettre en mouvement est proportionnelle � q
Mais les conditions initiales du mouvement du cadre sont θ = 0,
Par suite, les �longations du cadre sont proportionnelles � q, et en particulier la d�viation maximale dans un mouvement oscillatoire ou ap�riodique. La constante de proportionnalit� d�pend du circuit ; elle peut �tre calcul�e ou, mieux, d�termin�e exp�rimentalement : θmqx = λ . q, d�o� la mesure de q.
Le galvanom�tre balistique peut �tre shunt� pour la mesure de grandes quantit�s d��lectricit� Q (fig. 6).
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Soit R la r�sistance plac�e aux
bornes du galvanom�tre dont la fraction s sert de shunt. Il vient
Fluxm�tre
C�est un galvanom�tre dont on a supprim� le couple de rappel. L��quation du mouvement est alors
Au repos, l�aiguille occupe une position quelconque sur le cadran.
Principalement, cet appareil sert � mesurer les flux magn�tiques (ou va-
riations de flux), d�o� son nom, gr�ce au montage de la figure 7.
La variation de flux enlac� par la bobine y induit une f. �. m. provoquant un courant dans le cadre mobile. Ce dernier se met en mouvement, mais, coupant les lignes d�induction de l�aimant du fluxm�tre, il est le si�ge de courants induits qui freinent son mouvement.
Pour permettre l�existence de ces courants, il est indispensable que le circuit du fluxm�tre soit ferm�. D�mar-rant � l�instant z�ro, le cadre est de nouveau arr�t� � l�instant T, et on a d�o� Δθ = Φ0q.
Δθ est le d�placement de l�aiguille, q la quantit� d��lectricit� totale qui a travers� le cadre. Sans les frottements (a = 0), on aurait q = 0. Cela signifie qu�il passerait la m�me quantit� d��lectricit� dans un sens puis dans l�autre.
Si u est la tension aux bornes du cadre de r�sistance g et d�inductance l, on a
�tant la f. �. m. induite par
flux coup� (v. plus haut).
puisque i = 0 pour t = 0 et t = T.
Mais a Δθ = Φ0q,
d�o�
Le d�placement de l�aiguille Δθ est proportionnel � Le fluxm�tre
est un volt-seconde-m�tre.
y Fluxm�tre shunt� (fig. 8). Il permet la mesure de variations importantes de flux Δφ enlace par la bobine.
On �tablit
Shunt�, le fluxm�tre permet la mesure de la charge Q d�un condensateur
(fig. 9) :
Appareils
�lectrodynamiques
Principe (fig. 10)
Un appareil �lectrodynamique est
constitu� de deux bottines, l�une fixe, parcourue par un courant i, l�autre mobile autour d�un axe et parcourue par le courant i′. M �tant la mutuelle entre ces deux bobines, l��nergie de couplage magn�tique est W = M ii′.
Par suite, il se d�veloppe entre elles le couple
Par ailleurs, un ressort ou fil de torsion d�veloppe un couple oppos� ΓR = kθ.
� l��quilibre,
ne d�pend que de la g�om�trie du
syst�me, et par suite θ = K(θ) . ii′.
La d�viation θ est repr�sentative du produit des deux courants.
Wattm�tre �lectrodynamique
(fig. 11)
L�une des bobines (gros fil) est en s�rie avec le r�cepteur travers� par le courant i, l�autre (fil fin) en parall�le au moyen de la r�sistance R. Cette derni�re bobine est parcourue par le courant i′ �tant tr�s petit devant i, on a normalement
La d�viation θ repr�sente la puissance P dissip�e dans le r�cepteur.
REMARQUES. 1. Le courant dans la
bobine gros fil est en fait
La puissance indiqu�e par le wattm�tre est donc puissance dissip�e dans la bobine fil fin.
2. Il faut que les deux bobines soient
sensiblement au m�me potentiel pour �viter un couple �lectrostatique. Le montage de la figure 12 est d�conseill�.
Si i et u sont sinuso�daux,
d�o�
p = ui = UI cos φ + UI cos (2 ωt � φ).
Par ailleurs, si l est l�inductance de la bobine fil fin,
avec
Pour ω assez petit, lω ≪ R, d�o�
par suite,
Si la pulsation de p (2ω) est assez grande devant la pulsation propre de l��quipage mobile, ce dernier va d�vier en fonction de la valeur moyenne de p, soit
UI cos φ = puissance active : Pa, soit
L��talonnage en continu est valable pour l�alternatif.
Lorsque lω ne peut pas �tre n�glig�, d�o�
downloadModeText.vue.download 27 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5748
au lieu de
d�o�
Pour les fr�quences industrielles (50 Hz), tg ψ est au pire de l�ordre de 10� 3. Dans ce cas, l�erreur n�est encore que de 1 p. 1 000 avec φ = 45�. Pour de tr�s forts d�phasages, l�indication du wattm�tre devient aberrante.
Amp�rem�tre, voltm�tre
�lectrodynamiques
Si i′ = i ou i′ = αi (fig. 13), on a θ = K(θ) i2 ou θ = αK(θ)i 2.
L�appareil est comparable � un
amp�rem�tre thermique. En s�rie avec une forte r�sistance, il devient un voltm�tre. Ces appareils sont assez peu sensibles.
Logom�tres
Ces appareils mesurent le rapport de deux courants et se pr�sentent sous deux types.
y Type �lectrodynamique (fig. 14).
Une bobine mobile est soumise au
champ d�induction cr�� par deux bobines fixes dont les axes sont g�n�-
ralement orthogonaux. Il n�y a pas de couple de rappel. Si M1 et M2 sont les mutuelles respectives des bobines mobiles avec la fixe, il se d�veloppe sur cette derni�re les couples
Les sens des courants sont tels que ces couples sont oppos�s. � l��quilibre, Γ1 + Γ2 = 0, d�o�
Si de plus M2 = M cos θ, M1 = M′ sin θ, Si les courants sont alternatifs, seuls interviennent les couples moyens.
Exemple d�application : phasem�tre (fig. 15).
y Type �lectrodynamique ou type ma-gn�to-�lectrique (fig. 16). L��quipage mobile comporte deux cadres perpendiculaires l�un � l�autre, pouvant pivoter dans le champ d�une bobine fixe (�lectrodynamique) ou d�un aimant permanent (magn�to-�lectrique). Il n�y a pas de couple de rappel.
B �tant l�induction, les couples �lectromagn�tiques sont respectivement Γ1 = n1s1i1 cos θ, Γ2 = � n2s2i2 sin θ ; ces couples �tant oppos�s,
Γ1 + Γ2 = 0,
d�o�
APPLICATIONS : ohmm�tre � lecture directe (fig. 17), phasem�tre (fig. 18), fr�quencem�tre (fig. 19), synchronos-cope, etc.
Appareils
ferromagn�tiques
Il existe trois types d�appareils ferromagn�tiques.
y Type � noyau plongeur (fig. 20). La bobine d�veloppe une force �lectromagn�tique sur le noyau de fer doux qui p�n�tre. Un ressort spiral produit une force (ou couple) de rappel, d�o� une position d��quilibre.
y Type � deux noyaux (fig. 21). La bobine aimante identiquement les
deux noyaux de fer doux qui vont se repousser. Le noyau I �tant fixe, le noyau II seul se d�place, par rotation, en entra�nant une aiguille. Un ressort spiral s�oppose � la rotation.
y Type � r�luctance variable (fig. 22).
Une came de fer doux au profil particulier tend � p�n�trer dans l�entrefer d�une bobine afin de r�duire la r�luctance. On retrouve en fait le principe du noyau plongeur. L� encore, un ressort spiral s�oppose � la p�n�tration de la came.
Pour tous ces types, les couples �lectromagn�tiques et, par suite, les rotations sont proportionnels au carr� du courant dans la bobine : I 2.
Ces appareils sont employ�s comme amp�rem�tres ou voltm�tres � courant continu ou alternatif.
Dans ce dernier cas, ils indiquent la valeur efficace ind�pendamment de la forme du signal. Les performances de ces appareils sont m�diocres, leurs downloadModeText.vue.download 28 sur 577
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avantages sont : robustesse, prix relativement modiques, possibilit� de surcharge.
C. T.
Deux biographies
Marcel Deprez, physicien fran�ais (Aillant-sur-Milleron, Loiret, 1843 -
Vincennes 1918). Il cr�a, en 1882, le
galvanom�tre � cadre mobile et r�alisa des exp�riences de transport d��nergie �lectrique. (Acad. des sc., 1886.) Wilhelm Eduard Weber, physicien
allemand (Wittenberg 1804 - G�ttingen 1891). Il r�alisa avec GAUSS*, en 1833, un t�l�graphe �lectrique et construisit en 1846 le premier �lectro-dynamom�tre. Il d�termina, avec l�Allemand Rudolf Kohlrausch (G�ttingen 1809 - Erlangen 1858), le rapport des unit�s �lectromagn�tique et �lectrostatique, qu�il trouva �gal � la vitesse de la lumi�re.
instruments
de musique
Objets ou appareils susceptibles de produire des sons qui peuvent �tre musicaux ou contribuer au d�veloppement de la musique.
La musique � donc l�instrument de musique � est li�e � tous les aspects de la vie. Les mouvements corporels
� ceux par exemple qui consistent � claquer des mains ou � frapper le sol
� acqui�rent un sens renforc� lorsque � ces gestes simples s�adjoignent des instruments ; et cela s�accomplit depuis des milliers d�ann�es, comme en t�moignent les peintures rupestres, au m�me titre que celles des caves et des tombes. Des fouilles arch�ologiques nous ont livr� des instruments faits de mat�riaux durables : os, m�tal, pierre ou terre cuite, tandis que ceux de bois ont disparu, sauf dans des cas de conservation exceptionnellement favorables.
La distinction entre les musiques ethnique et savante, chacune poss�dant ses instruments propres, semble avoir exist� dans les civilisations de haute culture de l�Antiquit�. En Extr�me-Orient, en Inde, en Iran, en �gypte, dans les mondes juif et arabe, en Gr�ce et dans le monde latin, des musiques classiques et liturgiques, soumises � des r�gles d�finies, se d�veloppent, employant des musiciens professionnels.
Parall�lement, la musique ethnique ou populaire poursuit son existence en se servant de ses instruments traditionnels. Parfois, un instrument � �migre �
d�une cat�gorie dans une autre, ou est
utilis� dans les deux types de musique.
Nous connaissons infiniment mieux les instruments savants d�Asie et d�Europe que les instruments ethniques, dont l��tude ne fait que commencer (v. ethnomusicologie). La musique savante est d�finie par des th�oriciens : conserv�e sous forme �crite, elle nous apporte des indications sur les instruments.
Classification
Hormis chez les Chinois, qui ont
class� en huit cat�gories les instruments selon la mati�re sonore pr�dominante dont ils �taient faits, le probl�me de la classification, dans son ensemble, n�a �t� abord� qu�au XIXe s.
(Victor Mahillon [1841-1924]). Pour downloadModeText.vue.download 29 sur 577
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l�orchestre d�aujourd�hui, les termes de corde, vent, percussion sont encore employ�s couramment. Le mot percussion, choc d�un corps contre un autre, groupe sous la m�me rubrique des instruments aussi dissemblables que des xylophones, des tambours, des pianos, des doulcemelles, des cloches et des gongs, tandis que les guimbardes, les sansas, les harmonicas de verre, les tambours � friction, les stridulateurs et les fl�tes eunuques ne rentrent dans aucune cat�gorie. C�est au XXe s. que paraissent la classification d�Erich von Hornbostel (1877-1935) et Curt Sachs (1881-1959) et celle d�Andr� Schaeffner (n� en 1895), fond�es sur les principes acoustiques de chaque instrument. C�est celle de Hornbostel et de Sachs qui, dans ses lignes essentielles, est le plus g�n�ralement adopt�e. Elle se divise en quatre groupes.
y Les idiophones sont des instruments faits d�une mati�re qui r�sonne par elle-m�me, par percussion, par flexion et d�tente d�une mati�re flexible ou encore par friction. On peut les subdiviser en :
� idiophones � percussion, comprenant cliquettes, xylophones, gongs, cloches, tambours � fente, hochets, sonnailles, sistres, stridulateurs, etc. ;
� idiophones par pincement, ou lin-guaphones, dans lesquels le son est produit par la flexion et la d�tente d�une mati�re flexible, comme les guimbardes et les sansas ;
� idiophones par friction, qui produisent un son quand on les frotte : verres musicaux.
y Les membranophones sont des instruments dans lesquels le son est produit par la vibration d�une membrane tendue. Le son provient :
� soit d�une percussion comme dans les tambours (� membrane unique ou � deux membranes), dont la forme varie ;
� soit d�une friction, dans le cas des tambours � friction, dont la membrane est travers�e par une corde ou un b�ton ;
� soit d�un soufflement (mirlitons).
y Les a�rophones, appel�s commu-
n�ment instruments � vent, sont ceux dans lesquels, � travers ou autour desquels une certaine quantit� d�air est mise en vibration. Contenu dans une cavit�, l�air peut �tre mis en mouvement par l�ar�te affil�e d�un tuyau (fl�tes), par l�action d�une anche ou par la pression des l�vres du joueur (quelques instruments agissent directement sur l�air ambiant : rhombes, diables, etc.). Ils comprennent :
� les fl�tes, simples et polycalames (fl�tes de Pan), fl�tes � encoche, � conduit ou � bloc et traversi�res ;
� les instruments � anche battante simple ou double (clarinettes et hautbois) ou � anche libre (orgues �
bouche, etc.) ;
� les cors et les trompettes.
y Les cordophones sont des instruments aux cordes tendues, qui r�-
sonnent lorsqu�elles sont pinc�es (par les doigts ou par un plectre), frott�es, frapp�es ou actionn�es par le vent. Ils se subdivisent en :
� arcs musicaux et harpes ;
� lyres ;
� luths et vi�les ;
� cithares.
Pr�histoire et histoire
Nous n�avons, comme t�moins de la pr�histoire, que des instruments ethniques : cliquettes, fl�tes en os, hochets et sonnailles, racleurs, conques, rhombes, tambours, etc., tandis que les civilisations de l�Antiquit� nous r�v�lent l�existence d�instruments savants. L�origine de la plupart de ceux qui sont en usage aujourd�hui remonte aux civilisations m�sopotamienne, �gyptienne et grecque. Par M�sopotamie, nous entendons Sumer et Elam, puis Babylone et le monde h�bra�que, Assour et la Perse ; toutes ces cultures ont utilis� une tr�s grande vari�t� d�instruments : lyres, harpes, luths, cliquettes, sistres, cloches, cymbales, fl�tes et fl�tes de Pan, instruments � anche, trompettes et divers tambours ; de tous, des sp�cimens sont conserv�s dans les mus�es. En outre, nous les connaissons, comme nous connaissons le luth, par des statuettes, des sceaux et des rouleaux ; nous pouvons ajouter � ces documents ceux qui proviennent de textes cun�iformes. Il est �vident que les instruments qui ont surv�cu, comme les lyres d�Our, sont un apport pr�cieux pour la recherche des origines ; cependant, les repr�sentations figur�es et les textes nous permettent d��tendre nos connaissances en nous indiquant comment et en quelles circonstances ces instruments �taient jou�s et de quelle mani�re ils �taient group�s en ensemble. Il y a cinq mille ans existaient deux types de lyres : l�un l�ger, au corps arrondi, facile � porter, l�autre plus lourd, au corps rectangulaire, en g�n�ral recouvert d�une riche d�coration. Nous retrouvons ces m�mes mod�les en �gypte, dans le
monde h�bra�que, en Gr�ce, en �trurie et � Rome ; l�un et l�autre sont encore en usage en �thiopie aujourd�hui.
Quant au type l�ger au corps arrondi, il est jou� au Soudan, en Ouganda, en Tanzanie, au Kenya et au Congo. Les lyres ont une descendance au Moyen �ge dans le crwth (ou crowd) gallois et dans le cruit irlandais, dont les cordes �taient soit pinc�es, soit frott�es. Jusqu�� ces derni�res ann�es, on jouait des lyres populaires finnoises et estoniennes (toutefois avec un archet), derni�re survivance de ces instruments qui nous viennent de l�Antiquit�.
Des harpes, arqu�es et angulaires,
se trouvent � c�t� des lyres dans les m�mes r�gions et � la m�me �poque : les unes et les autres ont remont� la vall�e du Nil et sont jou�es en Afrique dans les pays que nous avons cit�s plus haut. Les harpes parviennent �galement en Orient (il est probable que la vīnā, cit�e dans le Mahābhārata et par le th�oricien de la musique Bharata au d�but de notre �re, est l��quivalent de la harpe). L�instrument est repr�sent� sur des bas-reliefs de temples au VIIIe s.
De l�Iran � o� l�usage de la harpe s�est maintenu jusqu�� une �poque relativement r�cente � et du Turkestan chinois, la harpe gagne la Chine vers les IVe et Ve s., mais ne s�y implante pas.
Il para�t impossible de rattacher avec quelque certitude la harpe*
europ�enne � un mod�le de harpe du Proche-Orient, quoique celle-ci pr�-
sente des ressemblances avec certaines harpes angulaires. Il se peut que l�instrument connu sous le nom de rotte en Angleterre et en Irlande au VIIIe s.
apr. J.-C. ait �t� une harpe. Au Moyen �ge, nous trouvons de nombreuses
repr�sentations de la harpe, tant sur les miniatures que sur les sculptures.
Parfois, les cordes �taient de m�tal, parfois de boyaux ; elles variaient en nombre de sept � vingt-cinq ; certains mod�les �taient fort petits, et d�autres tr�s importants ; la harpe, instrument d�intimit�, dont jouaient m�nestrels et grands seigneurs, a subi des transformations : son corps s�est affin� au cours de trois si�cles (du XIVe au XVIe).
Les luths*, c�est-�-dire les instruments qu�en opposition � la d�finition du luth europ�en les ethnomusico-logues d�signent par ce terme, sont constitu�s par une caisse de r�sonance et un manche. Celui-ci peut n��tre que le prolongement du corps. On trouve des repr�sentations figur�es du luth environ deux mille ans avant J.-C. Plus que tout autre instrument peut-�tre, le luth a vari� de forme (manche long ou court avec ou sans frettes, chevillier droit, coud� ou recourb�), de nombre de cordes et de m�thode de jeu (avec ou sans plectre, parfois avec un archet).
Le luth d�il y a quatre mille ans est, en effet, l�anc�tre du luth europ�en et de la guitare*.
Les autres instruments form�s d�une caisse de r�sonance et d�un manche, les vi�les, sont jou�s avec un archet.
Ce groupe-ci comprend les vi�les populaires europ�ennes, lyra, gadoulka, gusla, etc., aussi bien que les rebecs et les vi�les du Moyen �ge, la famille des violons* et celle des violes*. Il existe aussi des formes complexes comme la vielle (appel�e au Moyen �ge chifonie ou organistrum), qui emploie en guise d�archet une roue enduite de r�sine et qui frappe les cordes par l�interm�-
diaire d�un clavier au lieu de les presser avec les doigts.
Les cithares, instruments dont les cordes, passant sur des chevalets, sont tendues parall�lement � l�instrument sur sa surface enti�re, se trouvent rarement dans le monde antique. Les Ph�niciens employaient un petit mo-d�le carr�. En Chine, cependant, il y a trois mille ans, existaient des longues cithares incurv�es. Mais ce n�est qu�au Xe s. de notre �re que l�on voit appara�tre au Proche-Orient la forme trap�zo�dale : le qānūn. Par l�Espagne, gr�ce aux Maures, l�instrument parvient en France, en Angleterre, en Allemagne, prenant la forme du psal-t�rion et du micanon (v. clavecin et virginal). La doulcemelle, frapp�e avec des baguettes, est d�Afrique du Nord ; introduite en Espagne, elle conna�t une grande vogue au Moyen �ge et sera l�origine des instruments � clavier � cordes frapp�es. Le � pantal�on �, grand tympanon jou� � Paris par l�Allemand Pantaleon Hebenstreit (1667-1750), attire de nouveau, au XVIIIe s., l�int�r�t sur ce type d�instrument o� d�aucuns voient, de nos jours, l�origine du pianoforte. � l�heure actuelle, une forme plus ample, le czimbalum, est toujours jou�e par les Tziganes, en Hongrie.
Parmi les instruments � vent, les fl�tes* sont de beaucoup les plus anciens ; certaines datent de l��poque pal�olithique ; leur aire de diffusion est tr�s �tendue. Au niveau du N�olithique, l�on trouve des fl�tes simples et traversi�res, perc�es de trous de jeu.
Elles �taient utilis�es dans toutes les civilisations de l�Antiquit� ; elles le sont aujourd�hui � la fois dans la musique populaire et dans la musique savante.
Il est curieux de constater que les fl�tes
� conduit ou � bloc, d�une construction downloadModeText.vue.download 30 sur 577
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plus compliqu�e, semblent avoir pr�-
c�d� les fl�tes simples, dont l�embouchure est form�e par l�ouverture sup�-
rieure du tuyau ; celles-ci n�ont jamais �t� tr�s nombreuses, sauf sous la forme polycalame (fl�te de Pan), sans doute � cause de la difficult� de jeu. Il existe des fl�tes d�os, d�ivoire, de bois, de m�tal, de verre, de terre cuite, de porcelaine, etc., de tous mat�riaux dans lesquels une ar�te affil�e peut �tre taill�e. Les fl�tes � bec et traversi�res ont coexist� en Europe depuis le haut Moyen �ge ; elles ont, au cours des si�cles, subi des transformations de perce, de construction interne et externe ; � la traversi�re ont �t� apport�s des perfectionnements m�caniques (B�hm) qui en ont fait la fl�te d�aujourd�hui.
Les instruments � anche sont de
deux sortes : � anche battante simple ou double. Les premiers, � anche
simple, commun�ment appel�s clarinettes* (terme utilis� en ethnomusicologie, alors que, pour les historiens de la musique savante, la clarinette proprement dite n�appara�t qu�� la fin du XVIIe s.), sont souvent form�s de deux tuyaux juxtapos�s. Dans l�ancienne �gypte et dans le monde arabe contemporain, les doubles clarinettes sont tr�s r�pandues ; il en est de deux mod�les, l�un � deux tuyaux �gaux (zummāra), l�autre avec un long bourdon (arghūl).
Il semble que la clarinette du XVIIIe s., d�o� d�coule notre instrument moderne, n�ait pas eu pour mod�le la clarinette � deux tuyaux. La plupart des cornemuses appartiennent, par leurs chalumeaux, � la famille des instruments � anche double ; tandis que tous les bourdons sont � anche simple, sauf dans le cas de la zampogna italienne.
Les instruments � anche double du type hautbois* ont sans doute exist� en M�sopotamie deux mille ans avant J.-C. et � Babylone ; il est certain que des paires de hautbois faisaient partie de la musique de plein air au temps du Nouveau Royaume d��gypte, puis
en Gr�ce et � Rome ; on jouait de ces instruments en Chine et au Japon, en Asie centrale et dans tout le monde islamique, Afrique comprise. C�est un des rares instruments qui appartiennent � la musique populaire et � la musique savante. Dans l�Europe m�di�vale, on le d�signe sous le nom de chale-mies (il en existe toute une famille, � laquelle se joignent les sacqueboutes, ou trombones, pour les ex�cutions en plein air), et sa construction ne variera gu�re � la Renaissance ; il faut attendre la seconde moiti� du XVIIe s. pour que le groupe des facteurs et instrumentistes de la famille Hotteterre apporte au hautbois des modifications qui feront d�un instrument de la Grande �curie un instrument � la sonorit� plus raffin�e, qui jouera un r�le important dans la musique de chambre et d�op�ra.
Les instruments � anche libre,
comme les orgues � bouche, sont originaires d�Extr�me-Orient. On raconte que l�un de ceux-ci fut emport� de Chine en Occident et qu�un Danois conseilla d�utiliser ce type d�anche comme jeu d�orgue. L�harmonium,
l�accord�on, l�harmonica proc�dent de lui.
Les trompes et trompettes*, instruments dans lesquels l�air est mis en vibration par la pression des l�vres, apparaissent tr�s t�t dans l�histoire de l�humanit�. Les conques, les trompettes faites de coquillages appartiennent � la pr�histoire. Les Sum�riens connaissaient les trompes, et l��gypte en poss�dait un grand nombre ; vers 1400 av.
J.-C., un roi re�ut en pr�sent, dit-on, quarante trompes en or incrust�es de pierreries. Le lur de l��ge de bronze trouv� au Danemark est certainement un des premiers types de trompes europ�ennes, ant�rieur aux c�l�bres trompettes militaires romaines. C�est au monde islamique du Proche-Orient que l�Europe a emprunt� les trompettes ; remarquons que, dans les deux continents, seuls les nobles avaient le droit d�entretenir des joueurs de ces instruments. Leurs dimensions ont vari�, les formes (trompettes en S) aussi. La sacqueboute, caract�ris�e par la possibilit� de raccourcir et d�allonger le tube sonore, na�t au Moyen �ge ; elle deviendra, avec une perce �largie, le
trombone de nos orchestres.
Les tambours apparaissent au temps de la pr�histoire ; nous en connaissons aujourd�hui des mod�les innombrables, que nous retrouvons dans presque toutes les soci�t�s. Ils sont souvent utilis�s � des fins religieuses, mais accompagnent aussi des danses et des chants ; ils jouent enfin avec d�autres instruments. Ils ont un r�le important dans les musiques militaires.
Les timbales, comme les trompettes, sont au Moyen �ge le privil�ge de la noblesse, et les instrumentistes font partie d�une m�me guilde. Les timbales, d�origine arabe, connues sous le nom de nacaires (naqqāra), p�n�trent en France sans doute gr�ce aux crois�s ; elles s�implanteront, se d�velopperont, acquerront au XIXe et au XXe s.
des perfectionnements m�caniques qui en font un instrument dont le r�le dans l�orchestre ne fera que s�intensifier.
D�autres instruments � percussion*, remontant � la haute Antiquit�, sont encore en usage aujourd�hui : xylophones, cymbales, tambours � fente, gongs et castagnettes. De plus, la musique contemporaine fait appel � ces percussions et � d�autres pour ajouter des timbres rares � l�orchestre actuel.
L�organologie, ou science des instruments, est une discipline qui attire tout particuli�rement le public d�aujourd�hui. De savants musicologues se sont int�ress�s � l�histoire des instruments (notamment Curt Sachs, Hornbostel, Jaap Kunst, Marius Schneider, Claudie Marcel-Dubois, Gilbert Rou-get, Andr� Schaeffner, A. P. de Miri-monde, E. Winternitz). L�organologie s�appuie d�sormais sur l��tude des trait�s, sur des sources iconographiques et sonores de plus en plus riches (disques et films), et elle a recours �galement aux techniques modernes de la macro-photographie et du sonagramme.
G. T. et J. J.
F Clarinette / Clavecin / Fl�te / Guitare / Harpe /
Hautbois / Luth / Orgue / Percussion / Piano / Sax (instruments de) / Trompette / Violon / Violoncelle.
A. Schaeffner, Origine des instruments de musique (Payot, 1936). / N. Dufourcq (sous la dir. de), la Musique : les hommes, les instru-
ments, les oeuvres (Larousse, 1965 ; 2 vol.).
/ A. Berner, J. H. Van der Meer et G. Thibault, Preservation and Restoration of Musical Instruments (Londres, 1967). / J. Jenkins (sous la dir. de), Instruments de musique ethnique (Londres, 1970) ; Musical Instruments (Londres, 1970). / G. Tintori, Gli Strumenti musicali (Turin, 1971 ; 2 vol.). / H. Mayer Brown et J. Lascelle, Musical Iconography : A Manual for Cataloguing Musical Subjects in Western Art before 1800 (Cambridge, Mass., 1972). / E. Winternitz, Instruments de musique du monde occidental (Arthaud, 1973).
instruments
d�optique
Ensembles compos�s de lentilles et de miroirs, destin�s � former des images ou � concentrer sur un d�tecteur le flux de radiations issues de l�objet.
Les radiations utilis�es s��tendent de l�ultraviolet � l�infrarouge, et les �l�-
ments constituant un instrument sont fonction du domaine spectral utilis�.
Les mat�riaux doivent transmettre ou r�fl�chir les radiations de la bande consid�r�e. Le tableau ci-dessous montre les domaines d�utilisation de quelques verres ou cristaux couramment employ�s :
verre : 0,3 � 2,8 μ
silice : 0,2 � 4,5 μ
silicium : 1,2 � 15 μ
KDP : 0,25 � 1,70 μ
sel gemme : 0,21 � 26 μ
fluorine : 0,13 � 12 μ
iodure de potassium : 0,38 � 42 μ
iodure de c�sium : 0,24 � 70 μ.
Une exp�rience d�optique met tou-
jours en oeuvre un objet, un instrument d�optique et un d�tecteur qui exploitent les informations issues de l�objet et transmises par le d�tecteur. Un objet plan est une r�partition de luminances L (x, y) rapport�e � deux axes Ox, Oy.
On peut montrer que cet objet est �quivalent � une superposition de r�partitions sinuso�dales de luminances qui forme un ensemble � deux dimensions
O (μ, ν) de fr�quences spatiales μ et ν
(v. diffraction). L�instrument d�optique se pr�sente comme un filtre passe-bas.
Chacune des fr�quences spatiales pr�-
sentes dans l�objet est transmise par l�instrument avec un facteur de transfert de modulation compris entre 0 et 1 (fig. 1) [cas d�un objet unidimensionnel]. Lorsque l�instrument est stigmatique, seule la diffraction affecte la fonction de filtrage (courbe I). Les objets de fr�quences spatiales faibles sont bien reproduits. Le contraste diminue lorsque la fr�quence spatiale s��l�ve, pour devenir nul au voisinage de la fr�quence de coupure
(λ d�signe la longueur d�onde, et α′
l�ouverture image de l�instrument). Sur la figure 2 est repr�sent� un objet dont la luminance varie selon une fonction cr�neau ; la fr�quence est suppos�e voisine de la fr�quence de coupure de l�instrument. On ne reproduit que la fr�quence fondamentale de l�objet, et le contraste obtenu est faible. D�s que des aberrations apparaissent, la fonction de transfert est affect�e (fig. 1, courbe II). Les fr�quences voisines de la fr�quence nulle et de la fr�quence de coupure sont tr�s peu affect�es ; au contraire, les fr�quences interm�-
diaires le sont fortement. Avant d�entreprendre la construction d�un instrument, on doit conna�tre la qualit� downloadModeText.vue.download 31 sur 577
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n�cessaire de l�image pour d�terminer la pr�cision avec laquelle doivent �tre r�duites les aberrations : on n�exige pas des performances identiques d�un instrument d�astronomie ou d�un condenseur d��clairage. La finesse des d�tails que l�on veut mesurer sur l�objet, la distance objet-instrument sont des param�tres qui permettent de d�terminer les caract�ristiques g�om�triques de l�instrument, qui doivent �tre adapt�es aussi � celles des d�tecteurs utilis�s : oeil, �mulsions photographiques, d�tecteurs photo-�lectriques.
Caract�ristiques
g�om�triques
d�un instrument
Relation objet-image
y Instruments de projection. L�instrument a pour but de projeter sur l��cran l�image d�un objet ; y est la grandeur de l�objet, y′ celle de l�image. On appelle grandissement transversal du syst�me le rapport
y Instruments visuels. D�un objet AB, situ� � une distance finie, l�instrument forme une image A′B′, que l�oeil observe. La puissance P est le rapport dans lequel y d�signe
une dimension lin�aire sur l�objet et α′ l�angle sous lequel est vue cette dimension � travers l�instrument.
La puissance intrins�que est
obtenue dans deux cas particuliers de fonctionnement.
1. L�objet est au foyer du syst�me optique, l�image est � l�infini ; la position de l�oeil est indiff�rente (fig. 3) ; f ′ est la distance focale du syst�me.
2. L�oeil est situ� au foyer image de l�instrument, la position de l�objet est quelconque (fig. 4).
Cette d�finition n�est plus applicable lorsque l�objet est ind�finiment �loign�. Dans ces conditions, l�instrument est caract�ris� par son grossissement α est l�angle sous lequel on voit l�objet � l�oeil nu, α′ l�angle sous lequel est vue l�image dans le champ de
l�instrument. Le grossissement est dit
� intrins�que � Gi lorsque l�instrument est afocal. Objet et image sont alors � l�infini. rapport des distances
focales de l�objectif et de l�oculaire.
Champs des instruments
y Champ en largeur. Le champ est
l�ensemble des points du plan objet reproduit par un instrument. Un
point objet A est le sommet d�un
faisceau isog�ne de rayons lumineux divergents qui transporte l��nergie lumineuse �mise par A. Pour que le point A′, image th�orique de A d�termin�e par les lois de l�optique g�om�-
trique, existe, il suffit que des rayons lumineux issus de A atteignent le
point A′. Un instrument est compos� par exemple de lentilles transparentes mont�es dans des barillets opaques et de diaphragmes m�talliques, utilis�s pour d�limiter les faisceaux r�ellement utilis�s ou pour r�duire les aberrations. Un rayon lumineux parvient � l�image s�il traverse tous les diaphragmes ou, ce qui est �quivalent, s�il traverse les diff�rentes images des diaphragmes dans un m�me milieu,
images obtenues en conjuguant les diaphragmes par rapport aux syst�mes optiques qui les pr�c�dent (fig. 5).
DIAPHRAGME D�OUVERTURE ; PUPILLES.
Soit D1, D2, D3 les diaphragmes ou montures d�un instrument d�optique et leurs images dans
l�espace objet. Les rayons issus de A0, point central du plan objet, qui entrent dans l�instrument forment un c�ne de r�volution limit� par
L�angle au sommet de ce c�ne α est l�angle d�ouverture objet. est la pupille d�entr�e de l�instrument. D1, diaphragme r�el dont est l�image, est le diaphragme d�ouverture ; son image dans l�espace image est
appel�e pupille de sortie. L�ouverture du faisceau image convergent en A′ est α′, angle d�ouverture image de l�instrument. Tous les rayons ayant franchi la pupille d�entr�e (diaphragme vu de A0
sous le plus petit angle) passent � travers tous les diaphragmes et atteignent l�image
CHAMP, DIAPHRAGME DE CHAMP, LU-
CARNES. Supposons, pour simplifier, que l�instrument ne poss�de que deux diaphragmes (fig. 6). Leurs images dans l�espace objet sont et
. La pupille est . Le faisceau issu du point A (situ� dans le champ) qui entre dans l�instrument est un c�ne de sommet A � directrice circulaire : la pupille d�entr�e. Ne sortent de l�instrument que les rayons transmis par le diaphragme . Lorsque le point A occupe la position AT, seul un rayon atteint l�image. Le point AT est au bord du champ total. , qui limite le champ, est la lucarne d�entr�e, image du diaphragme r�el D2, appel� diaphragme du champ. image dans
l�espace image est la lucarne de sortie.
On d�finit de m�me le champ de pleine lumi�re (fig. 7), o� tous les rayons qui entrent dans l�instrument participent � la formation de l�image, et le champ moyen (fig. 8), o� le rayon moyen du downloadModeText.vue.download 32 sur 577
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faisceau (rayon issu du point objet et passant par le centre de la pupille) sort de l�instrument. Dans les instruments r�els, on �limine souvent le champ de contour, compris entre les champs moyen et total, o� l�image est trop faiblement �clair�e (fig. 9).
y Champ en profondeur.
TACHE DE GRANULARIT�-DIFFUSION.
Formons une image ponctuelle sur un d�tecteur. La r�ponse du d�tecteur � cette impulsion lumineuse n�est pas une r�ponse ponctuelle, mais une tache qui d�pend de la structure granulaire du d�tecteur (structure r�tinienne, granularit� d�une �mulsion photographique) et du ph�nom�ne de diffusion que provoque le passage de la lumi�re dans la couche du d�tecteur (diffusion dans le milieu trouble que constitue une �mulsion photographique, ou volume de diffusion de la chaleur dans un d�tecteur � effet thermique). Cette r�ponse impulsionnelle d�un d�tecteur est aussi appel�e tache de granularit�-diffusion. La d�termination de cette tache consiste � projeter sur un d�tecteur une mire de p�riode connue et variable p. Il existe une valeur de p pour laquelle la mire n�est plus reproduite par le d�tecteur.
Cette valeur est la mesure du grain g du d�tecteur. Toute image dont le diam�tre est inf�rieur � g est identique � celle qui est obtenue pour un objet ponctuel.
INSTRUMENT DE PROJECTION.
a) Profondeur du foyer. L�image d�un point A est A′, image g�om�triquement parfaite (fig. 10). Le d�tecteur situ� en A″ pr�sente par rapport � A′ un d�faut de mise au point A′A″. L�image proje-
t�e sur le r�cepteur est un cercle de diffusion de diam�tre 2 A′A″ α′ (α′, angle d�ouverture image). Tant que 2 A′A″ α′
est inf�rieur au grain, l�image produit sur le d�tecteur le m�me effet qu�une image ponctuelle. La distance qui s�-
pare les positions des plans et
(plans o� la tache de diffusion est �gale au grain) est la profondeur du foyer.
b) Profondeur de champ. Le d�tecteur est situ� sur l�image A′ de A (fig. 11).
L�image B′ d�un point B voisin de A est un cercle de diffusion d� au d�faut de mise au point A′B′. Il existe deux positions B1 et B2 du point B telles que le cercle de diffusion obtenu sur le d�tecteur est inf�rieur au diam�tre du grain. Tous les points compris entre B1 et B2 ont une image parfaite sur le d�tecteur. Le volume compris entre les plans normaux � l�axe passant par B1
et B2 est la profondeur de champ du syst�me.
INSTRUMENTS VISUELS. L�oeil est un instrument d�optique dont la convergence varie. Par le ph�nom�ne dit d�accommodation, l�oeil voit nets des objets situ�s entre son punctum remotum et son punctum proximum. Pour un emm�trope, le punctum remotum est situ� � l�infini, et la position du proximum varie avec l��ge (ph�nom�ne de la presbytie). Dans un instrument visuel, pour ne pas diaphragmer les faisceaux, la pupille de l�oeil est confondue avec la pupille de sortie de l�instrument (fig. 12). L�image d�finitive est vue nette par l�oeil lorsqu�elle est situ�e dans son parcours d�accommodation PR. L�objet �volue entre les points P0
et R0, images dans l�instrument de P
et R.
�tude photom�trique
d�un instrument
y Flux envoy� par un objet dans un instrument. Un petit objet lumineux de surface ΔS centr� sur l�axe, de luminance L, �claire un instrument caract�ris� par une pupille d�entr�e Pe (fig. 13). Le flux ΔΦ envoy� dans l�angle solide �l�mentaire ΔΩ est ΔΦ = L ΔS cos α ΔΩ,
o� α est l�angle fait par la normale � l�objet et la direction moyenne d��mission. ΔΩ est l�angle solide �l�mentaire compris entre les c�nes d�angle au sommet α et α + dα ; il a pour valeur 2 π sin α dα, d�o� le flux
ΔΦ = 2 π L ΔS cos α sin α dα,
et, apr�s int�gration,
Φ = π L ΔS sin 2 α.
y Th�or�me de la conservation de la luminance. L�objet ΔS a pour image ΔS′. La luminance est L′. Le flux �mis par cette image consid�r�e comme
objet est
ΔΦ′ = π L′ ΔS′ sin 2 α′
(α′, angle d�ouverture image). Au facteur de transmission pr�s, le flux transmis par l�instrument est conserv�, Φ′ = TΦ, ce qui s��crit
L′ ΔS′ sin 2 α′ = TL ΔS sin 2 α.
y En supposant que l�instrument sa-tisfasse � la relation d�Abbe
ny sin α = n′ y′ sin α′,
qui s��crit
n2 ΔS sin 2 α = n′ 2 ΔS′ sin 2 α′, l�expression pr�c�dente s��crit
elle exprime le th�or�me de la conservation de la luminance (n et n′, indices des milieux objet et image). Lorsque les milieux extr�mes sont identiques et le facteur de transmission unitaire, la luminance de l�objet est �gale � celle de l�image.
y �clairement d�une image r�elle.
Un syst�me optique forme d�un petit objet de luminance L et de surface ΔS
une image de surface ΔS′ re�ue sur un �cran.
D�apr�s le th�or�me de la conservation de la luminance, la luminance de l�image a�rienne est
Cette image �met un flux
L��clairement de l�image re�ue sur un
�cran est
Lorsque α′ n�est pas trop grand, e′
s��crit, pour un instrument travaillant dans l�air, e′ = π TL α′ 2. L��clairement produit sur une �mulsion photographique par un objectif travaillant pour un point � l�infini est e′ = π TL sin 2 α′, ce qui s��crit, pour un instrument aplan�tique (ρ, rayon de la pupille d�en-tr�e ; ρ =f ′ sin α′),
On dit qu�un objectif est ouvert � lorsque le diam�tre de sa pupille d�en-tr�e est
En passant d�un diaphragme d�fini par N1 au suivant d�fini par N2, le flux doi �tre divis� par 2, d�o� la loi de gradua-tion des diaphragmes
y �clairement de l�image r�tinienne L�oeil est un instrument de projection qui projette sur la r�tine dans un milieu d�indice n′ l�image d�un objet de luminance L. L��clairement de
l�image r�tinienne s��crit
e′ = n′ 2 π TL α′ 2 (fig. 14).
La pupille d�entr�e de l�oeil a un diam�tre a, la pupille de sortie, un diam�tre a′ ; a′ = gy a (gy, grandissemen aux pupilles) ; (l, distance pupille de sortie r�tine) ; e′ a pour valeur (τ, facteur de transmission de l�oeil).
Pour un oeil donn�, n′, τ, gy et l sont constants, l��clairement r�tinien est proportionnel � la luminance L de l�objet et � la surface de la pupille.
y Clart� des instruments oculaires.
OBJETS �TENDUS. C�est le rapport
des �clairements des images r�-
tiniennes d�un objet vu � travers l�instrument et � l�oeil nu. Dans la vision � l�oeil nu, la pupille d�oeil est la pupille naturelle de rayon a. L�objet a une luminance L. L��clairement r�tinien est e′ = KL a 2. Cette d�finition de la clart� n�est valable que pour des objets �tendus (e′ n�est d�fini que dans ces condi-downloadModeText.vue.download 33 sur 577
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tions). L�oeil regardant dans le champ de l�instrument, deux cas peuvent se produire.
a) La pupille de sortie de l�oeil est plus petite que la pupille de sortie de l�instrument. L�oeil utilise sa pupille naturelle et observe dans le champ de l�instrument une image de luminance TL.
L��clairement r�tinien est e′ = KTL a 2.
La clart� est �gale au facteur de transmission (Ce = T).
b) La pupille de sortie de l�oeil est plus grande que la pupille instrumentale de rayon ω′. Pour l�observation dans le champ de l�instrument, l��clairement r�tinien est e′ = KTL ω′ 2, et la clart� L��clairement de l�image r�tinienne est toujours plus faible dans la vision instrumentale (le facteur de transmission est inf�rieur � 1).
CAS DES OBJETS PONCTUELS. Le flux qui entre dans l�oeil provenant de l�objet est concentr� sur un �l�ment de la structure r�tinienne. L�impression de luminosit� ne d�pend plus alors que du flux qui p�n�tre dans l�oeil, soit dans l�observation � l�oeil, soit dans le champ de l�instrument. La clart� prend alors l�expression
rapport des flux p�n�trant dans l�oeil � travers l�instrument et � l�oeil nu.
L��clairement port� sur la surface de la Terre par une �toile est E. Le flux Φ
qui p�n�tre dans l�oeil, Φ = πE ρ 2. Dans l�observation � travers une lunette, l�oeil re�oit tout le flux Φ′ qui p�n�tre par l�objectif de rayon R (fig. 15) [la pupille de sortie est au moins �gale � la pupille d�oeil] : Φ′ = πE R 2. Le flux entrant dans l�oeil est multipli� par le rapport des surfaces des pupilles En adoptant 3,2 mm pour la pupille d�oeil, le gain pour un t�lescope de 1 m de diam�tre est
Son emploi fait gagner environ
12,5 magnitudes.
y Facteur de transmission d�un instrument. Un instrument comporte toujours un certain nombre de lentilles et de miroirs. Le facteur de r�flexion en �nergie est le rapport
du flux r�fl�chi par le miroir au flux incident. Le facteur de r�flexion pour un verre fra�chement poli est donn� par la formule de Fresnel (valable pour une incidence inf�rieure � 40� environ) : n �tant l�indice de la mati�re r�fringente. La valeur de R pour un verre d�indice 1,5 est de 0,04. Lorsque le facteur de r�flexion d�un miroir doit �tre maximal, on le recouvre par �vaporation sous vide d�un film mince m�-
tallique (aluminium, chrome, argent, or, etc., mat�riaux choisis selon le domaine spectral utilis�). Dans le visible, l�aluminium, couramment employ�, a un facteur de r�flexion R = 0,9 environ.
Pour obtenir une valeur plus grande de R, on utilise des empilements de mat�-
riaux di�lectriques (v. interf�rom�tres) et il est possible d�obtenir R = 0,99
avec une absorption n�gligeable.
Les lentilles et prismes sont tail-l�s dans un mat�riau transparent. Les faces de s�paration air-verre se comportent comme un miroir de facteur de r�flexion 0,04 environ. Il en r�sulte une perte de lumi�re importante si le nombre des surfaces de s�paration air-verre est �lev�. Pour un instrument construit � l�aide de 5 lentilles, 10 surfaces de s�paration air-verre, le facteur de transmission n�est plus que de T = (1 � R) 10 ≃ (1 � 10 � 0,04) = 0,6.
Une partie importante de la lumi�re est perdue. Mais, ce qui est plus grave, cette �nergie lumineuse est reprise par les faces des lentilles pr�c�dentes et focalis�e sous forme d�images parasites. Sur le plan de l�image observ�e, cette lumi�re cr�e un voile de lumi�re parasite qui diminue le contraste de l�image. La figure 16 montre ce processus pour une image form�e par une lentille plan-convexe. Une am�lioration importante de la qualit� de l�image est obtenue en diminuant le plus possible le facteur de r�flexion de la surface de s�paration air-verre. Ce r�sultat est at-
teint en �vaporant sous vide une mince couche d�un mat�riau r�fringent d�indice N. L��nergie r�fl�chie est d�truite par une interf�rence lorsque
(n, indice du verre). Ce traitement de surface est devenu une op�ration industrielle de routine ; il a permis d�obtenir de bonnes performances d�instruments complexes tels que les p�riscopes ou les endoscopes.
La lumi�re parasite des instruments a aussi une autre origine : la r�flexion des rayons lumineux sur les montures et tubes m�caniques qui supportent les pi�ces optiques. Ces �l�ments sont trait�s � antir�fl�chissants � gr�ce � l�utilisation de rev�tements mats ou recouverts de stries obtenues par des proc�d�s m�caniques. On utilise aussi des diaphragmes qui obturent les rayons parasites.
Correction
d�un instrument
Les instruments, dans une premi�re utilisation, sont destin�s � concentrer du flux lumineux sur un d�tecteur de radiations qui en effectue la mesure en transformant l��nergie �lectromagn�-
tique re�ue en une autre forme d��nergie mesurable (�lectrique pour une cellule photo-�lectrique, noircissement pour une �mulsion photographique, influx nerveux pour l�oeil). Une deuxi�me utilisation est la formation d�une image a�rienne directement interpr�t�e par le d�tecteur. Dans ces deux cas, l�instrument doit �tre adapt� aux caract�ristiques du d�tecteur et en fonction des performances que l�on attend de la cha�ne compl�te instrument-d�tecteur.
Ce probl�me est analogue � celui de la reproduction des sons enregistr�s. Les propri�t�s de l�oreille sont connues, les amplificateurs, haut-parleurs et tables de lecture doivent �tre �tudi�s pour que la perte d�information � la transmission du disque � l�oreille soit minimale.
Le fonctionnement d�un d�tecteur est d�termin� par :
a) la structure granulaire (discontinue) de la couche sensible (granularit� d�une �mulsion) ;
b) la diffusion dans la couche sen-
sible (diffusion par le milieu trouble que constitue une �mulsion photographique), dont les caract�ristiques sont regroup�es par la connaissance de la r�ponse impulsionnelle du d�tecteur ou de sa courbe de transfert des modulations.
Les performances de l�instrument
et du d�tecteur doivent �tre �quilibr�es, les tol�rances des aberrations r�siduelles de l�instrument sont aussi fix�es ; on peut entreprendre le calcul de celui-ci. (V. aberrations.)
Il ne faut pas oublier que les instruments d�optique travaillent dans une ambiance r�elle et que, bien souvent, la couche d�air situ�e entre l�objet et l�instrument, constitue � elle seule un instrument d�optique aux propri�t�s particuli�res qui limitent s�rieusement les performances de l�ensemble. En astronomie par exemple, pour augmenter la limite de r�solution th�orique d�un t�lescope stigmatique, il semble qu�il suffise d�accro�tre le diam�tre de l�instrument. Il n�en est rien. L�atmosph�re, milieu turbulent o� l�indice de r�fraction est une variable al�atoire, fonction du temps et de la position dans l�espace, d�t�riore l�onde qu�elle transmet.
La dimension minimale d�une image stellaire n�est pas d�termin�e, pour les grands t�lescopes, par leur diam�tre, mais par la qualit� de l�atmosph�re, qui d�pend des nuits et du site o� est implant� le t�lescope.
M. C.
Quelques sp�cialistes
des instruments
d�optique
Ernst Abbe, physicien allemand (Eise-nach 1840 - I�na 1905). Il �tablit la relation d�aplan�tisme des syst�mes centr�s, calcula le pouvoir de r�solution du microscope et, utilisant des verres nouveaux, il r�alisa l�objectif downloadModeText.vue.download 34 sur 577
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apochromatique.
Giovanni Battista Amici, opticien italien (Mod�ne 1786 - Florence 1863).
Inventeur de lunettes �quatoriales et m�ridiennes, il utilisa les points stigmatiques du dioptre et l�immersion dans l�objectif du microscope.
Jules Janssen, physicien fran�ais (Paris 1824 - Meudon 1907). Il observa, en 1868, l�existence de l�h�lium, gr�ce � l��tude spectrale des protub�rances solaires. Il cr�a l�observatoire d�astrophysique de Meudon (1877), celui du Mont-Blanc et obtint des clich�s photographiques du Soleil et de com�tes.
(Acad. des sc., 1873.)
Hans Lippershey, opticien hollandais (Wesel v. 1570 - Middelburg 1619). Fabricant de besicles, il r�alisa, en 1608, la premi�re lunette d�approche.
Ignazio Porro, opticien italien (Pigne-rol 1801 - Milan 1875). Il inventa, en 1850, le v�hicule � prismes des lunettes terrestres et des jumelles.
Antonie VAN LEEUWENHOEK. V.
l�article.
Frederik Zernike, physicien hollandais (Amsterdam 1888 - Amersfoort 1966). Il imagina, dans l�emploi du microscope, la m�thode du contraste de phase. Prix Nobel de physique en 1953.
Richard Zsigmondy, chimiste autrichien (Vienne 1865 - G�ttingen 1929).
Ses �tudes sur les collo�des l�amen�rent � imaginer en 1903, avec l�Allemand Heinrich Friedrich Siedentopf (1872-1940), le premier ultramicroscope.
Prix Nobel de chimie en 1925.
insuline
Hormone* s�cr�t�e par le pancr�as* et qui intervient dans le m�tabolisme des glucides (sucres).
Le nom de l�insuline vient du fait qu�elle est s�cr�t�e par les �lots (insula) de Langerhans. C�est la seule hormone de l�organisme qui ait une action hypoglyc�miante (abaissant le taux sanguin du glucose). Mais cet effet, le plus anciennement connu et qui est quotidiennement employ� dans le traitement du diab�te* sucr�, s�accompagne d�autres
effets peu � peu d�couverts et qui ont une aussi grande importance que la seule baisse de la glyc�mie.
La d�couverte de l�insuline est due � sir Frederik Banting et Charles Herbert Best en 1921. John Jacob Abel l�obtient pure et cristallis�e cinq ans plus tard. Il faut attendre 1944 pour avoir une id�e de sa composition chimique, qui est identifi�e en 1955. En 1960, les diff�rences entre les insulines animales et humaine sont d�cel�es.
Il s�agit d�une hormone prot�ique de poids mol�culaire 6 000. Elle est form�e de deux cha�nes polypeptidiques reli�es par deux ponts di-sulfure. La cha�ne � A �, ou glycyl (du nom du premier acide amin� en bout de cha�ne), est faite de 21 acides amin�s.
La cha�ne � B �, ou ph�nylalanyl, en comporte 30. La sp�cificit� d�esp�ce est li�e � la variation de quelques acides amin�s � certains emplacements privil�gi�s au sein de chaque cha�ne.
Cette insuline est s�cr�t�e par les cellules b�ta (β), qui constituent les trois quarts des cellules des �lots de Langerhans du pancr�as. Il semble que le produit naisse au contact de l�appareil de Golgi pour se parfaire dans le r�ti-culum endoplasmique. Ce produit est en r�alit� une pro-insuline compos�e de 84 acides amin�s : les cha�nes A et B de l�insuline sont reli�es bout � bout par un peptide de liaison fait de 33 acides amin�s. L�ouverture de cette liaison lib�re la mol�cule d�insuline.
En microscopie �lectronique, l�insuline appara�t contenue dans un petit sac qui sera expuls� hors de la cellule, qui �clatera en laissant l�hormone circuler dans les capillaires. Dans le sang circulant, l�insuline est surtout sous forme libre ; une petite partie est li�e aux protides sanguins. La pro-insuline ne passe pas ou ne passe que tr�s peu dans la circulation. Son poids mol�culaire est de 9 000. L�insuline, on l�a vu, a un poids mol�culaire de 6 000 ; toutefois, elle peut se polym�riser, et la forme circulante est souvent une forme double. Enfin, le zinc favorise la polym�risation, et des poids mol�culaires de 300 000 peuvent �tre obtenus.
La s�cr�tion de l�insuline est favoris�e par l��l�vation de la glyc�mie (non
seulement du glucose, mais d�autres sucres en C6), un taux �lev� de corps c�tonique, l�excitation du nerf pneumogastrique ou l�action des sym-
patholytiques. Enfin, les sulfamides hypoglyc�miants sont de puissants stimulants de l�insulinos�cr�tion. Celle-ci, au contraire, est frein�e lors de l�anoxie*, par les sympathomim�tiques et par l�adr�naline. Enfin, l�alloxanne provoque une destruction �lective des cellules b�ta-langerhansiennes et entra�ne l�apparition d�un diab�te insulinoprive (par manque d�insuline).
Les dosages sanguins d�insuline ne sont pas tr�s anciens. Les m�thodes biologiques sont d�licates. Elles ont toutefois �t� � l�origine de l��talon international : l�unit� d�insuline (U) est la quantit� n�cessaire pour abaisser � 0,45 g par litre entre 2 et 4 heures la glyc�mie d�un lapin de 2 kg � jeun depuis 24 heures. Actuellement, on a plut�t recours au dosage radio-immunologique, beaucoup plus sensible. On a ainsi pu �valuer la s�cr�tion quotidienne de l�homme aux environs de 50 U. C�est d�ailleurs la dose moyenne utilis�e dans le traitement des diab�tes insulinoprives. Chez l�adulte normal, le taux d�insuline circulante � jeun n�est que de 20 μU par millilitre de plasma (la μU est le millioni�me de l�unit�). Ce taux monte � 100 ou 200 μU apr�s l�ingestion d�un repas, pour redescendre en 3 heures au taux initial. Il semble en fait qu�une grande partie de l�insuline (45 p. 100 env.) d�vers�e par le pancr�as dans le syst�me porte soit capt�e par le foie, qui la d�grade et l��limine dans la bile, non sans qu�elle ait agi sur le m�tabolisme du glycog�ne et des lipides h�patiques.
Effets de l�insuline
Les effets actuellement bien �tablis de l�insuline sont les suivants.
1. Elle abaisse le taux sanguin du glucose. Cette hypoglyc�mie r�sulte d�un passage accru du glucose vers les cellules, dans lesquelles il est soit consomm�, soit mis en r�serve. Le m�-
canisme d�action reste hypoth�tique.
On pense que l�insuline activerait un transporteur de glucose, probablement par l�interm�diaire de l�A. M. P.
(ad�nosine monophosphate) cyclique.
L�accroissement de la consommation cellulaire serait d� � une inhibition des enzymes fr�natrices de la glycolyse.
Enfin, l�insuline favorise la mise en r�serve du glucose sous forme de glycog�ne, notamment au niveau du foie ; l� encore par un jeu d�actions sur les enzymes de phosphorylation.
2. Elle exacerbe la synth�se des acides gras et du glyc�rol, enti�rement ou partiellement due � la glycolyse excessive cit�e pr�c�demment. Il y a donc accumulation de graisses intracellulaires.
Au contraire, le d�faut d�insuline entra�ne une lipolyse, c�est-�-dire une mobilisation des graisses de r�serve dont le taux sanguin s��l�ve. Leurs produits de d�gradation ne trouvant plus � s�employer dans les r�actions biochimiques usuelles, il s�accumule des corps c�toniques (v. ac�ton�mie) qui sont responsables de l�acido-c�tose du diab�te*.
3. Elle favorise la synth�se des prot�ines � partir des acides amin�s : c�est donc un facteur d�anabolisme (d��dification) prot�ique. Au contraire, le d�faut d�insuline s�accompagne d�une d�gradation des protides, et les acides amin�s lib�r�s sont d�vi�s vers la synth�se des corps sucr�s. Cela explique l�amaigrissement et surtout la fonte musculaire rapide au cours des diab�tes graves.
Insuline et
pathologie humaine
Les exc�s d�insuline
Ils peuvent �tre spontan�s et dus � des tumeurs pancr�atiques (ad�nomes) s�-
cr�tant de l�insuline de fa�on inadapt�e aux besoins. On peut utiliser le test au tolbutamide intraveineux (sulfamide excitant la s�cr�tion d�insuline) pour les diagnostiquer en cas d�hypoglyc�mie. Ce test est d�licat et n�cessite d�avoir sous la main une seringue de s�rum glucose hypertonique � injecter au moindre malaise.
Mais, tr�s souvent, les exc�s d�insuline sont le fait de surdosages chez des diab�tiques trait�s par cette hormone.
Citons seulement les malaises hypoglyc�miques provoqu�s par l�insuline dans le traitement de certaines affections psychiatriques sans rapport avec le diab�te (v. �lectrochoc).
Insuline et diab�te
Les diab�tiques ont toujours un d�ficit en insuline, mais il est soit absolu, soit relatif. Chez certains diab�tiques, il y a un d�faut r�el d�insuline : ce sont des sujets jeunes, maigres, �quilibr�s, on l�a vu, par une dose moyenne de 50 U d�insuline, qui est alors v�ritablement substitutive. Chez d�autres diab�tiques, souvent plus �g�s et aux ant�c�dents d�ob�sit�, il y a en fait un taux �lev� d�insulin�mie. Mais celle-ci reste inadapt�e aux besoins du sujet : ces malades peuvent b�n�ficier, plus que d�une insulinoth�rapie exog�ne, des sulfamides hypoglyc�miants et/ou des biguanides (v. diab�te). On reste encore incertain sur le m�canisme exact de ces diab�tes par anomalie de l�insuline. S�agit-il d�une anomalie de r�gulation de l�insulinos�cr�tion pancr�atique en fonction de la glyc�mie ?
d�une s�cr�tion d�insuline anormale moins hypoglyc�miante que normalement ? d�une dur�e de vie plus courte de cette substance ? d�une inefficacit� p�riph�rique au niveau de la p�n�tration du glucose dans les cellules ? Ces points sont encore � �lucider.
Les insulines utilis�es
en th�rapeutique
Elles sont extraites des pancr�as de boeuf ou de porc (celle-ci ayant une downloadModeText.vue.download 35 sur 577
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structure plus proche de celle de l�homme). Les solutions sont dos�es � 40 unit�s internationales par millilitre (sauf quelques insulines ordinaires d�action courte, qui dosent 20 U.I./ml).
On distingue trois sortes d�insuline : les insulines � action courte (environ 8 heures), les insulines � action interm�diaire (12 � 18 heures) et les insulines � action longue (24 heures env.).
Les insulines d�action rapide sont utilis�es dans les urgences diab�tiques (parfois en intraveineuses) ou quelquefois en trois injections sous-cutan�es quotidiennes. Il faut veiller � ce que ces injections soient faites en des points diff�rents du corps pour �viter les in�galit�s de r�sorption. Les autres insulines (dites � insulines retard �) ont pour int�r�t de limiter le nombre d�injections (une par jour). Il est important de toujours faire concorder la dose d�insuline et la ration calorique alimentaire pour �viter non seulement l�aggravation du diab�te, mais aussi les accidents d�hypoglyc�mie.
J.-C. Le P.
F Diab�te / Hormone / Pancr�as.
C. Fruteau de Laclos, les Insulines retard (Varia, 1955). / M. E. Krahl, The Action of Insulin on Cells (New York et Londres, 1961). / D. Perez Garcia, The Biochemical Effects of Insulin which are used in Therapy (Mexico, 1963). / J. Que-vauvilliers, L. Perlemuter, P. Obraska et A. Kopf, Cahiers de biologie, t. I : Circulation, rein, endo-crinologie (Masson, 1965 ; 3e �d., 1972). / J. Tr�-
moli�res, G. Tchobroutsky, J. L. de Gennes et coll., Nutrition et m�tabolisme (Flammarion, 1971).
Les savants qui ont
d�couvert l�insuline
John Jacob Abel, pharmacologiste
et biochimiste am�ricain (Cleveland 1857 - Baltimore 1938). En 1926, il obtint une insuline pure et cristallis�e.
Frederick Grant BANTING, physio-
logiste canadien (Alliston, Ontario, 1891 - Musgrave Harbour 1941). Il a isol� l�insuline des �lots de Langerhans du pancr�as � l�universit� de Toronto, o� il travaillait avec Best, Collip et Macleod. Il a partag� avec ce dernier le prix Nobel de m�decine en 1923 pour leur d�couverte.
Charles Herbert Best, physiologiste canadien (West Pembroke, Maine,
1899). Apr�s avoir travaill� avec Banting � la d�couverte de l�insuline, il a �tudi� l�histamine, la choline, l�h�parine. On lui doit The Physiological Basis of Medical Practice (1939).
James Bertran Collip, biochimiste
canadien (Toronto 1892 - � 1959). Il participa � l�isolement de l�insuline et s�illustra par la d�couverte de l�hormone de la PARATHYRO�DE*.
Panayotis G. Katsoyannis, biochi-
miste am�ricain, d�origine grecque (n� en 1924). Il a r�ussi la synth�se des cha�nes A et B de l�insuline en 1963.
John James Rickard Macleod, phy-
siologiste �cossais (pr�s de Dunkeld, Perthshire, 1876 - Aberdeen 1935). Il fut assistant au London Hospital, puis professeur � Cleveland et � Toronto, o� il collabora avec Banting � l�isolement de l�insuline. Il partagea avec lui le prix Nobel de m�decine en 1923.
Frederick Sanger, biochimiste britannique (Rendcomb, Gloucestershire, 1918). Il a �lucid� en 1955 la structure de l�insuline, montrant qu�elle �tait compos�e de deux cha�nes polypeptidiques r�unies en deux points par des radicaux sulfhydriques. Il a obtenu le prix Nobel 1958 pour la d�couverte de l�encha�nement des amino-acides de l�insuline.
Helmut Zahn, chimiste allemand (Erlangen 1916). Il a r�ussi peu apr�s Katsoyannis � synth�tiser les deux cha�nes de l�insuline et � les r�unir en un seul peptide en 1963, obtenant ainsi un produit physiologiquement actif.
int�grale d�finie
Limite, si elle existe, de la somme quand le nombre des quantit�s xp augmente ind�finiment, le plus grand des intervalles (xp, xp+1) tendant vers z�ro, et f �tant une fonction r�elle d�finie et born�e sur le segment [a, b].
Les nombres xp tels que
x0 = a < x1 < ... < xp < xp+1 < ... < xn <
b = xn+1
partagent le segment [a, b] en n + 1
intervalles que l�on peut prendre �gaux entre eux et � ; le nombre ξp
appartient � l�intervalle (xp, xp+1). Si
tend vers une limite I, dans les conditions indiqu�es, on dit que la fonction f est int�grable au sens de Riemann sur le segment
[a, b] ; le nombre I s�appelle l�int�grale de f sur le segment [a, b] et est d�sign� par la notation de Fourier
cette notation rappelant comment est obtenue la limite I.
Condition d�int�grabilit�
La fonction f, �tant suppos�e born�e sur le segment [a, b], admet sur chaque intervalle (xp, xp+1) une borne inf�rieure mp et une borne sup�rieure Mp et l�on a d�o�, puisque xp+1 � xp > 0,
par suite,
Il suffit alors, pour que I existe, que les sommes s et S tendent vers une m�me limite, qui sera alors la limite I.
Or, et c�est le th�or�me de Darboux, quand n augmente ind�finiment, les sommes s et S tendent respectivement vers les limites I′ et I″, pourvu que la plus grande des diff�rences xp+1 � xp tende vers z�ro. De plus,
par suite, pour que I′ = I″ = I, il suffit que S � s tende vers z�ro ; il suffit, par exemple, qu�il existe une suite de nombres positifs En tendant vers z�ro avec telle que, pour chaque subdivision de [a, b] en n + 1 intervalles, on ait S � s < En ; c�est la condition d�int�-
grabilit� de Riemann.
Exemples de
fonctions int�grables
y Toute fonction continue sur un segment est int�grable sur ce segment.
En effet, si f est une fonction continue sur [a, b], elle y est uniform�ment continue : pour tout couple (x, x′) tel que
| x � x′ | < η), on a | f (x) � f (x′) | < E, E ne d�pendant que de η. Si on prend toutes les diff�rences xp+1 � xp inf�-
rieures � η, on aura Mp � mp < E quel que soit p ; par suite,
il suffit alors de prendre pour
que S � s soit inf�rieure � E′, E′ �tant
une quantit� arbitrairement petite, fix�e � l�avance. Il en r�sulte alors que S � s - 0 et que la limite I existe.
y Toute fonction monotone sur
[a, b] est int�grable. Si f est croissante sur [a, b] ou m�me simple-
ment non d�croissante, sur chaque intervalle (xp, xp+1) on a mp = f (xp) et Mp = f (xp+1) ; par suite, l�in�galit� xp+1 � xp < η) entra�ne
Il suffit alors de prendre
pour que S � s soit inf�rieure � E ; ainsi, S � s - 0 de la limite I existe.
On fait une d�monstration analogue si f est non croissante.
Propri�t�s de
l�int�grale d�finie
1. Si b < a,
par suite, on peut intervertir les bornes d�int�gration dans une int�grale d�finie � condition de changer le signe devant l�int�grale.
2. Si f est int�grable sur (a, b) et sur (b, c), a < b < c, elle l�est sur (a, c) et l�on a
Cette formule se g�n�ralise � trois nombres quelconques.
3. Si f est int�grable sur (a, b), Cf l�est aussi, et
C �tant une constante.
4. Si f et g sont int�grables sur (a, b), f + g l�est aussi et
Par application de la propri�t� 3 et de la propri�t� 4, it�r�e, on trouve :
ce qui permet, par exemple, de calculer l�int�grale d�finie d�un polyn�me sur un intervalle donn�, comme somme des int�grales des diff�rents mon�mes de ce polyn�me.
5. FORMULES DE LA MOYENNE.
Premi�re formule. Si f et g sont int�-
grables sur (a, b) et f (x) garde un signe constant sur (a, b),
m et M �tant respectivement les bornes inf�rieure et sup�rieure de g dans (a, b).
Si g est continue, il existe une quantit� E, telle que K = g(ξ) ; par
suite,
on a alors
Deuxi�me formule. Si f est une fonction non croissante sur (a, b) et f (x) > 0 ; si g est int�grable, on a
6. INT�GRALE D�FINIE FONCTION DE SES
BORNES.
De sa borne sup�rieure. La fonction F
telle que
est continue en un point x0 quelconque d�un intervalle (a, b) o� f est int�grable, Un cas tr�s fr�quent est celui o� f = 1 ; downloadModeText.vue.download 36 sur 577
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car, d�apr�s la premi�re formule de la moyenne, on a
quand x - x0, f �tant bor-
n�e, d�o� la continuit�.
De plus,
quand h - 0, f (x + h) - f (x + 0), ou f (x + h) - f (x � 0),
suivant que h - 0+ ou h - 0�, f (x + 0) et f (x � 0) d�signant les limites correspondantes de f (x) ; dans les m�mes conditions, K - (x � 0), et, par suite, La fonction F admet donc une d�ri-v�e � droite et une d�riv�e � gauche, au point x, respectivement �gales �
f (x + 0) et f (x � 0). Si f est continue sur l�intervalle d�int�gration, ce qui est souvent le cas, K = f (x), et, si La fonction F est alors une primitive de la fonction f. Le calcul des int�grales d�finies est donc ramen�, dans la plupart des cas, � celui des primitives.
De sa borne inf�rieure. Si
d�apr�s le r�sultat pr�c�dent.
De ses deux bornes. Si a(x) et b(x) sont deux fonctions de x d�rivables, et si 7. Si G est une primitive de f sur (a, b), en est une
autre ; par suite, F(x) = G(x) + C, puisque F et G ont la m�me d�riv�e mais, pour x = a, F(a) = 0, d�o�
0 = G(a) + C, d�o� C = � G(a) et
par suite,
not� aussi
Il suffit, pour calculer une int�grale d�finie, de conna�tre une primitive de la fonction sous le signe somme ∫, ce qui n�est pas toujours possible.
Calcul des primitives
Comme
et que toutes les primitives de f sont de la forme G(x) + C, on d�signe une primitive quelconque de f par ∫ f (x) dx, sans pr�ciser la borne inf�rieure a, puisqu�on sait qu�il suffit de prendre C = � G(a), ni la borne sup�rieure x,
puisqu�elle est quelconque, et l�on �crit Int�gration par parties
Si u′(x) et v′(x) sont les d�riv�es, born�es et continues, de u(x) et v(x), la relation (uv)′ = u′v + v′u donne, par int�gration entre a et b :
qui est la formule d�int�gration par parties ; elle est valable pour une int�grale ind�finie
Exemples.
Une telle m�thode est souvent fructueuse quand la fonction sous le signe somme comporte une fonction trans-cendante dont la d�riv�e est au moins alg�brique, Log x, Arc sin x ... D�autre part, s�il s�agit d�une int�grale d�finie, il peut se faire que le terme tout int�gr� soit nul, ce qui donne une relation entre Ce cas se pr�sente souvent quand on cherche une relation de r�currence permettant le calcul d�une int�grale In d�pendant d�un entier n.
et In = (n � 1) (In�2 � In), car la quantit� entre crochets est nulle et sin 2 x = 1 � cos 2 x, d�o� la relation nIn = (n � 1)In�2, qui permet le calcul de In.
Changement de variable
Si x = φ(t) est une fonction continue monotone, � d�riv�e continue, sur l�intervalle [t0, t1], avec φ(t0) = a, φ(t1) = b, et si f (x) est continue sur [a, b], En effet, f (x) dx est une v�ritable diff�rentielle et, par le changement de downloadModeText.vue.download 37 sur 577
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variable x = φ(t), la diff�rentielle est invariante
f (x) dx = f [φ(t)] φ′(t) dt.
Cette m�thode est tr�s employ�e.
Exemples.
en effet, si u = x2 + 1, du = 2x dx.
en effet, si u = cos x, du = � sin x dx.
De tels changements de variables sont � essayer quand on a � calculer une int�grale de la forme
R�GLES. Si, f �tant rationnelle,
f (sin x, cos x) dx ne change pas quand on remplace :
x par π � x, on pose sin x = u, ou x = Arc sin u ;
x par � x, on pose cos x = u, ou
x = Arc cos u ;
x par π + x, on pose tg x = u, ou x = Arc tg u ;
si aucun des changements n�est
concluant, on pose
Cependant, il faut faire attention aux discontinuit�s qu�introduit ce changement de variable.
Int�grales g�n�ralis�es
L�INTERVALLE D�INT�GRATION EST
INFINI.
Pour α ≠ 1,
quand x - ∞, le second membre a un sens si α > 1, car on dit que
l�int�grale converge, et l�on
note
pour α = 1,
quand x - + ∞.
Par suite, si pour x > X, | f (x) | xα < C, C constant, α > 1, existe.
Une condition n�cessaire de convergence de quand X - ∞, est
donc que | f (x) | - 0 ; elle n�est pas suffisante.
LA FONCTION � INT�GRER NE RESTE
PAS BORN�E AU VOISINAGE D�UNE BORNE
D�INT�GRATION.
Pour α ≠ 1,
quand X - b�, le second membre a un sens si α < 1, et
pour α = 1,
quand X - b�.
Par suite, si quand x - b, | f (x) | (b � ) α < K, avec α < 1, existe.
Un grand nom dans
l��tude des int�grales
Arnaud Denjoy
Math�maticien fran�ais (Auch 1884). Son oeuvre approfondit et prolonge celle de l��cole fran�aise du d�but du XXe s., plus particuli�rement les travaux de Ren� Baire (1874-1932) et d�Henri Lebesgue (1875-1941).
L�int�grale de Lebesgue, beaucoup plus puissante que celle de Bernhard Riemann (1826-1866), ne suffit cependant pas � trouver dans tous les cas la primitive d�une d�riv�e donn�e ni les coefficients de la s�rie trigonom�trique d�une fonction donn�e. Ces probl�mes ont �t� r�solus par Denjoy � partir de 1912, gr�ce � la d�couverte de la totalisation, extension de l�int�-
grale de Lebesgue. (Acad. des sc., 1942.) J. I.
E. S.
F Calcul num�rique / Diff�rentielle / Fonction
/ S�rie.
G. Valiron, Cours d�analyse math�matique, t. I : Th�orie des fonctions (Masson, 1948 ; 3e �d., 1968). / G. Casanova, Cours de math�matiques sp�ciales, t. II : Alg�bre et analyse (Berlin, 1960). / G. Cagnac, E. Ramis et J. Commeau, Nouveau Cours de math�matiques sp�ciales, t. II : Analyse (Masson, 1961). / A. Hocquen-ghem et P. Jaffard, Math�matiques, t. I : �l�-
ments de calcul diff�rentiel et int�gral (Masson, 1964 ; 3e �d., 1967).
int�gration
Mode d�organisation de la production*
dans lequel les diff�rentes op�rations d�un m�me processus de production passent sous le contr�le partiel (par voie de contrat) ou total (par l�acquisition de la propri�t� effective du moyen de production) d�un p�le d�int�gration, charg� de r�aliser la coordination des diff�rentes op�rations productives.
Ce mode d�organisation de la pro-
duction a notamment atteint le secteur agricole, sous la forme d�ententes de production entre l�exploitant d�une part, le transformateur, le distributeur ou le d�taillant d�autre part. Plus pr�cis�ment, ce syst�me s�est surtout manifest� de fa�on spectaculaire dans le domaine de l�aviculture (�levage industriel de poulets ou de poules pon-deuses) ou de l��levage du porc, et dans celui de la production de fruits et l�gumes.
Dans la r�alit� concr�te, il est possible d�opposer deux syst�mes essentiels : int�gration et quasi-int�gration d�une part ; int�gration � ascendante �
ou � descendante � d�autre part.
Int�gration et
quasi-int�gration
Int�gration et quasi-int�gration sont domin�es l�une et l�autre par un centre de d�cision unique, appel� p�le d�int�-
gration (individu, firme ou coop�rative). Lorsqu�il y a int�gration, totale ou partielle, ce pouvoir est normalement exerc� par une firme commerciale s�occupant principalement de la transformation, de la commercialisation, de la fourniture des aliments pour les animaux et pour les individus, voire de la production. Il peut s�agir d�une firme priv�e ou d�une coop�rative. Le p�le d�int�gration peut parvenir � ses fins de deux mani�res diff�rentes.
Dans un cas, celui de l�int�gration totale, le p�le d�int�gration r�alise l�appropriation pure et simple de toutes les op�rations, ce qui lui permet d�assurer la centralisation des d�cisions.
C�est ainsi que certaines entreprises de fabrication d�essence de lavande cherchent � s�approprier des terrains afin d�assurer elles-m�mes la production des plantes qui constituent la ma-
ti�re premi�re.
Dans le second cas, celui de quasi-int�gration, le p�le d�int�gration, ou firme int�grante, parvient � l�int�gration par la conclusion de contrats qui d�finissent les relations et les obligations r�ciproques des entreprises charg�es d�assumer les diverses fonctions (approvisionnement, production, transformation, distribution*).
La centralisation des d�cisions, � partir du p�le d�int�gration, est assur�e dans ce cas par un syst�me de contrats liant ce p�le � un nombre plus ou moins grand de firmes int�gr�es. Celles-ci, autonomes juridiquement, sont domin�es �conomiquement en raison de la diff�rence de puissance financi�re existant g�n�ralement entre elles et l�entreprise int�grante.
On p�n�tre ici dans le domaine de l�agriculture contractuelle, qui a pris, ces derni�res ann�es, une extension assez consid�rable. Pour �viter des abus, des contrats types par produit ont �t� pr�vus (loi du 5 ao�t 1960).
Le domaine d��lection de l�agriculture contractuelle est la production de l�gumes et de fruits, les contrats se passant g�n�ralement entre les producteurs isol�s et les conserveries.
Int�gration ascendante et
int�gration descendante
L�int�gration ascendante et l�int�-
gration descendante se d�finissent en fonction du r�le jou� par l�industrie de transformation. Les cas d�int�gration ascendante sont rares. On peut citer les grandes � maisons � de commerce de graines qui concluent des contrats avec des agriculteurs pour la production de semences. Il vaut mieux, d�ailleurs, parler de quasi-int�gration ascendante.
L�int�gration descendante se r�alise lorsque l�entreprise de transformation int�gre les �chelons d�aval, c�est-�-
dire ceux qui sont situ�s apr�s le sien dans les �tapes franchies par le produit jusqu�� la vente au d�tail. Ce n�est plus la recherche de la s�curit� d�approvisionnement qui est poursuivie, mais celle des d�bouch�s (cas de la biscuite-rie concluant un contrat de fournitures
avec la centrale d�achat d�une cha�ne de supermarch�s).
Si le p�le d�int�gration r�alise � la fois une int�gration ascendante et descendante, on trouve alors l�int�gration compl�te. Comme exemple, on peut
citer le cas de certaines entreprises d�aviculture en Italie : des groupements avicoles poss�dent leurs convois ainsi que des batteries d��levage, assurent l�abattage et la transformation (int�-
gration ascendante) et disposent d�un r�seau d�entrep�ts destin�s � approvisionner les centrales d�achat des grands magasins et des d�taillants (int�gration descendante). Ainsi, le groupement joue le r�le de producteur, d�industriel de la transformation et de grossiste.
Si ce syst�me apporte � l�agriculteur de nombreux avantages (garantie de prix et de revenus � travers une garantie d��coulement des produits), il n�en demeure pas moins que celui-ci marque beaucoup de m�fiance �
l��gard de cette technique nouvelle.
Il redoute surtout de perdre son
ind�pendance, face � des unit�s plus puissantes que lui d�un point de vue financier.
G. R.
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int�gration
culturelle
et sociale
En un sens g�n�ral, l�int�gration est l�ajustement r�ciproque des �l�ments constitutifs d�un syst�me permettant � celui-ci de former un tout �quilibr�.
G�n�ralit�s
Dans les sciences sociales, le terme peut s�appliquer de mani�re fort diverse � l�ajustement des r�gles sociales entre elles, � la coh�rence des traits culturels, r�les et institutions dans un syst�me culturel global, � la solidarit� existant entre les membres d�un groupe qui cherchent � s�identifier aux int�r�ts
et valeurs de ce groupe, � la symbiose des groupes sociaux au sein d�un �tat organis�, au fonctionnement harmonieux des diff�rents sous-syst�mes d�une �conomie nationale ou � leur concentration, � l�incorporation d��l�-
ments nouveaux dans une collectivit� urbaine ant�rieurement constitu�e, etc.
Ces divers sens se r�f�rent � une analogie biologique � partir de laquelle s�est construit l�organicisme de Herbert Spencer (1820-1903). Comme
entre les parties d�un �tre vivant, s��tablit une interd�pendance �troite entre les membres d�une soci�t�. Pour Spencer comme pour Darwin*, la loi d��volution explique les changements � quelque ordre qu�ils appartiennent.
L��volution sociale, passage de l�homog�ne � l�h�t�rog�ne, est marqu�e par des transformations successives consistant en une complexification des organes sociaux et une diff�renciation de leurs fonctions respectives.
Mais, selon Spencer, l��volution, qu�il oppose � la dissolution, s�oriente aussi et simultan�ment vers un �tat d��quilibre final et d�adaptation de la nature humaine � ses conditions d�existence. C�est ainsi que se produit le passage d�un �tat diffus � un �tat concentr� et organis�. Le terme d�assimilation d�signe ce processus de transformation du diff�rent au semblable et suppose donc � la fois une diff�renciation et une int�gration.
La m�me analogie qui a sugg�r� �
Spencer d�insister sur le ph�nom�ne d�int�gration a incit� toute l��cole sociologique fran�aise, avant comme apr�s Spencer, � souligner l�importance de l�id�e d�accord, de coop�-
ration vitale des fonctions de l�organisme social. Auguste Comte*, dans sa 48e le�on du Cours de philosophie positive, con�oit par exemple le consensus social comme la solidarit� des ph�-
nom�nes sociaux, tous � profond�ment connexes �.
Ce que Durkheim* a nomm� la
solidarit� sociale d�signe ce que plus commun�ment nous appelons int�gration. Des valeurs et id�es communes forment une conscience collective qui conduit les personnes et les groupes � coop�rer efficacement, soit en rai-
son de la ressemblance existant entre membres d�une culture peu diff�renci�e (solidarit� m�canique), soit en raison de la dissemblance r�sultant de la division du travail, qui oblige des �l�ments compl�mentaires � �changer mutuellement des services et � nouer entre eux d��troites relations morales (solidarit� organique). � mesure
qu�avec une division plus marqu�e du travail les diff�rences individuelles s�accentuent, la structure sociale, qui n�est plus un ensemble d�agr�gats semblables entre eux, devient coordination et subordination d��l�ments diff�renci�s et hi�rarchis�s. En bref, les apports de Durkheim ont trait surtout � l�int�-
gration partielle de la conscience collective � la conscience individuelle et au mode d�interd�pendance des divers �l�ments sociaux dans un ensemble organis�.
L�id�e d�int�gration est � ce point essentielle � la pens�e durkheimienne que, dans les R�gles de la m�thode sociologique, elle para�t sous-jacente aux caract�ristiques de normalit� et de coercition du fait social ; que, dans le Suicide, elle en explique les taux diff�rentiels (� Le suicide varie en raison inverse du degr� d�int�gration des groupes sociaux dont fait partie l�individu �) ; que, dans les Formes �l�mentaires de la vie religieuse, elle est lisible � la fois dans la coh�rence du � syst�me solidaire de croyances et de pratiques relatives � des choses sacr�es � et dans la fonction elle-m�me de ces croyances et pratiques � qui unissent en une m�me communaut�
morale appel�e �glise tous ceux qui y adh�rent �.
Mais le courant qui a le plus exploit� l�id�e d�int�gration, non sans quelques exag�rations, est sans conteste le fonctionnalisme auquel s�attachent, entre autres, les noms de Bronislaw Malinowski* et de Talcott Parsons*. Pour l�anthropologue Malinowski, chaque culture, profond�ment originale, est faite d�un arrangement particulier entre ses parties ; chaque trait r�pondant � un besoin n�acquiert son sens que par son lien � l�ensemble et repr�sente une partie indispensable de la totalit� organique de la culture. Que tout �l�ment remplisse une fonction, que chacun
soit indispensable et fonctionnel pour le syst�me culturel tout entier rel�ve d�un d�terminisme outrancier et d�un esprit de syst�me d�formateur du r�el.
Le postulat de l�unit� fonctionnelle de la soci�t� par exemple ne vaut que dans le cas de certaines petites soci�t�s archa�ques, hautement int�gr�es. Dans les soci�t�s plus diff�renci�es, le degr� d�int�gration �tant moindre, chaque activit� sociale, chaque �l�ment culturel n�est pas n�cessairement fonctionnel pour le syst�me tout entier.
Du type d�int�gration causal-fonctionnel au type logique-significatif, reflet d�un principe central dans chaque �l�ment culturel (la distinction est propos�e par Pitrim Alexandrovitch Soro-kin), le saut est ais�ment franchi par T. Parsons, qui place le syst�me social et la sociologie dans leurs dimensions les plus g�n�rales, � savoir l�action humaine et l�ensemble des sciences de l�homme. Selon cet auteur, � le concept de syst�me n�est essentiellement rien d�autre que l�application du crit�re de l�int�gration logique de propositions g�n�rales �. Entre les quatre sous-syst�mes d�action, biologique, psychique, social et culturel, l�une des plus importantes relations se r�f�re au contr�le cybern�tique. Dans chaque syst�me, l�action int�grative s�exerce par des processus d�autocompensation de caract�re hom�ostatique. Dans le cas de la conduite humaine, les besoins physiologiques, les motivations psychiques, les normes r�gissant l�interaction des acteurs sociaux, les valeurs culturelles constituent autant de m�canismes servant � guider et � contr�ler l�action, c�est-�-dire � lui donner une orientation.
Aux probl�mes fondamentaux
d�ajustement auxquels doit faire face tout syst�me social r�pondent quatre fonctions : stabilit� normative (pattern maintenance), int�gration, recherche de buts (goal attainment), adaptation. La fonction d�int�gration consiste quant � elle � assurer la coordination entre les unit�s ou parties d�un syst�me social en ce qui a trait � l�organisation et au fonctionnement de l�ensemble, mais chacune des autres fonctions peut aussi contribuer partiellement � une int�gration du syst�me qui lui correspond : la stabilit� normative dans le syst�me
culturel, la recherche de buts dans le syst�me de la personnalit�, l�adaptation dans l�organisme biologique. En tant qu�elle consiste en une coordination entre un nouveau r�le et des r�les anciens, entre une nouvelle collectivit� et des collectivit�s d�j� existantes, la fonction d�int�gration se lie �troitement � la dynamique �volutive des soci�t�s complexes, puisque, du succ�s de cette fonction, d�pend largement une �volution jug�e harmonieuse.
Formes et indices
de l�int�gration
L�examen de quelques th�ories de
l�int�gration a montr� la vari�t� de signification attribu�e au terme d�int�-
gration. Cependant, deux orientations pr�dominent g�n�ralement, que nous pouvons d�signer de mani�re assez inad�quate par les termes d�int�gration culturelle et d�int�gration sociale, sans qu�il soit possible de dresser des cloisons �tanches entre les deux formes d�int�gration.
L�int�gration culturelle
L�int�gration culturelle, ou concordance interne entre les normes d�une culture, rev�t trois aspects essentiels, �clair�s principalement par les recherches de Ruth Benedict, de Robert Redfield et de Ralph Linton.
y L�int�gration par unit� th�matique, mise en �vidence par R. Benedict, se r�f�re � l�identit� de sens et � l�orientation convergente des divers �l�-
ments d�une culture. Ainsi, tous les traits culturels des Zu�is se relient � des caract�res fondamentaux tels que la sobri�t�, la mod�ration, le go�t du c�r�monial.
Toute culture dans laquelle les traits ne se subordonnent pas � un principe qui les unit donne l�impression d�une pauvret� culturelle ou d�un acheminement vers la d�sagr�gation totale.
y L�int�gration par interconnexion a trait au degr� d�interrelation entre les divers �l�ments qui composent une culture. C�est ce que Redfield nomme connotative interdependence, Alfred Louis Kroeber systemic pattern,
D. N. Levine connective integration.
Redfield tente de la saisir par l��tude de quatre communaut�s yucat�ques, o� il note que les �l�ments apport�s par l�Occident et ceux de la culture ancienne sont mis en relation par exemple dans le patronage de certains saints � l��gard de certains animaux.
Comme indice de cette intercon-
nexion, il propose l�efficacit� de la culture, qui s�appuie sur une profonde vision du monde, � servir de style de vie, de mani�re durable. L�agitation, l�incertitude et l�individualisme de la vie urbaine agissent � l�inverse dans le downloadModeText.vue.download 39 sur 577
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sens de la d�sint�gration, de la s�gr�-
gation, de la sp�cialisation isolatrice.
y L�int�gration logique se rapporte � la coh�rence, ou du moins � la consistance logique d�une culture, en ce qu�elle concerne la mesure dans laquelle les traits culturels tendent ou non � se contredire l�un l�autre aux yeux d�un observateur comp�tent.
Pour mesure de cette int�gration, on choisira par exemple la fr�quence des incompatibilit�s ressenties comme telles entre universaux, au sens d�id�es g�n�rales des sous-populations que R. Linton donne � ce mot dans The Study of Man. Une m�me culture peut exiger � la fois une conduite altruiste et une conduite comp�titive.
Cette �vocation de quelques formes d�int�gration culturelle ne pr�tend pas �puiser la signification du concept.
Certains auteurs insistent, en outre (D. N. Levine, par exemple, qui s�inspire de William Graham Sumner et
de Malinowski), sur une int�gration adaptative, pour souligner l�adaptation d�une institution ou d�un trait culturel � un besoin, ou sur une int�gration r�gulative, tel Marvin K. Opler, qui cherche � montrer l��quilibre que r�alise toute culture : ainsi, le th�me de la sup�riorit� du m�le chez les Chiricahuas est compens� par des facteurs tels que la r�sidence uxorilocale et la possibilit� d�obtention par une femme d�un pouvoir de chaman. D�autres mettent plu-
t�t l�accent sur le style d�int�gration propre � chaque culture et sur le style, propre � chaque personne, d�int�gration de sa culture.
Malgr� la diversit� de ses signi-
fications, le concept d�int�gration culturelle aide en d�finitive � la saisie mentale de l�id�al type d�une culture, de m�me qu�il permet de comprendre la fa�on dont les membres d�une so-ci�t� acceptent, rejettent ou modifient certains traits diffus�s par d�autres cultures.
L�int�gration sociale
L�int�gration sociale peut � son tour �tre appr�hend�e de plusieurs ma-ni�res, c�est-�-dire comme conformit� de la conduite aux normes sociales, comme �change de significations dans un groupe ou comme interd�pendance due aux �changes de services, ainsi que l�a soulign� Werner S. Landecker.
y L�int�gration normative est l�ob�issance effective aux normes r�sultant des valeurs communes vers lesquelles un groupe est orient�. E. Shils et M. Janowitz l�ont analys�e dans la Wehrmacht lors de la Seconde Guerre mondiale ; Robert C. Angell l�a �tu-di�e sur des milieux urbains � partir des taux de criminalit� (meurtre, ho-micide volontaire, escroquerie, vol), qui la d�terminent n�gativement, et des souscriptions aux emprunts pour l�am�lioration du bien-�tre de la communaut�, qui indiquent une participation positive � la vie collective.
De toute �vidence, de tels indices demeurent fort fragmentaires parce qu�ils ne saisissent que certains aspects de la d�lictuosit� en omettant par exemple les fraudes et abus de confiance dans les classes moyennes, et parce que inapplicables � d�autres groupes particuliers tels que famille, syndicat, �glise.
y L�int�gration communicative peut se mesurer au pourcentage de personnes pr�sentant des sympt�mes
d�isolement social (suicide � �go-
�ste � selon Durkheim, d�sordre mental de type parano�aque �tudi� par Charles Horton Cooley), si l�on admet le postulat selon lequel ce pourcen-
tage varie en raison inverse de la densit� du r�seau des communications interpersonnelles. Selon K. Deutsch, la formation d�une communaut� entre les citoyens d�une m�me nation d�-
pend � la fois de leur assimilation par un langage, une culture, des moyens de communication communs, de leur mobilisation, par les mass media entre autres, pour une participation � la vie nationale. Dans les villes modernes, un bas niveau d�int�gration communicative est associ� � un bas niveau d�int�gration normative et conduit � l�anomie, � la d�viance et au suicide.
y Entre les �l�ments d�un syst�me de division du travail, l�interd�pendance, appel�e aussi int�gration fonctionnelle, doit �tre saisie par une approche multidimensionnelle � la fois qualitative et quantitative, int�ress�e � la fois au degr� de sp�cialisation des fonctions et au volume des �changes fonctionnels.
Le processus
d�int�gration de
la culture � l�individu
Un effort consid�rable de la part de la psychologie sociale et de l�anthropologie culturelle a tendu � prouver que le moi ne peut se penser sans le nous, que la soci�t� ne nous est pas ext�rieure mais int�rieure comme
une pr�sence contraignante et stimulante, que les �l�ments essentiels de la culture deviennent partie int�grante de la personnalit�. Le processus de socialisation, qui d�signe la mani�re dont les membres d�une collectivit� apprennent les mod�les de comportement et sch�mes de pens�e de leur soci�t�, constitue le plus originel et le plus important des m�canismes d�int�gration de la culture � l�individu et d�adaptation de l�individu � sa soci�t�. L�int�gration de la culture � la personnalit� suppose un apprentissage par r�p�tition, imitation, essais et erreurs, application de sanctions, conditionn� davantage par le milieu ext�rieur imm�diat que par les composantes de l�h�r�dit�. Quant � l�adaptation � l�environnement social, elle se produit gr�ce � une progressive int�riorisation d�autrui, par saisie de relations significatives d�ego � alter, par communication et sympathie.
�l�ment partiel du processus g�n�-
ral par lequel l�homme s�adapte � ses cong�n�res en h�ritant de traditions linguistiques, �conomiques, sociales, technologiques et religieuses, la socialisation repr�sente ce que la soci�t� r�clame de l�individu pour que celui-ci puisse vivre parmi ses compagnons de groupe : l�ob�issance � des coutumes, � des traditions, � des modes, l�adoption des techniques �l�mentaires de la vie pour s�habiller, manger, dormir, jouer, travailler, la soumission aux normes et aux rites de la vie sociale ainsi que l�accomplissement des r�les qui lui sont d�volus � l�int�rieur du groupe.
On sait � ce propos la signification particuli�re et le r�le important dans la d�termination du mode de vie d�un peuple que rev�t l��ducation, depuis les rapports de nombreux ethnologues d�crivant les exp�riences enfantines des Alorais (Cora Du Bois), des Navahos (Clyde Kluckhohn), des Kāfirs africains (Benjamin Kidd), des Tro-briandais (Malinowski), des Arapeshs et des Mundugumors (Margaret Mead), des Zu�is (Ruth Benedict), des Tana-las et des Marquisiens (R. Linton et Abram Kardiner), etc.
Puisque des mod�les culturels identiques pr�sident au sein d�une culture donn�e au mode d��levage des enfants, il est � pr�voir que, malgr� d�in�vitables diff�rences individuelles, il se cr�era chez ces enfants des structures r�actionnelles communes, responsables � leur tour d�une conduite adulte du m�me type.
Facteurs d�int�gration
culturelle
Comme l�a montr� Parsons, le ph�no-m�ne d�int�gration se comprend par r�-
f�rence � un syst�me d�action sociale.
Or, celui-ci ne comporte pas seulement des personnes consid�r�es dans leurs rapports avec d�autres, mais des actes sociaux pos�s par ces personnes et orient�s par des facteurs d�organisation des unit�s du syst�me que repr�sentent les normes, les r�les et les sanctions.
Les normes d�orientation de l�action qui servent de guide � nos mani�res d�agir, de penser, de sentir et qui exercent inconsciemment une contrainte
sur notre conduite adoptent la forme de r�gles collectives, de mod�les, us et coutumes plus ou moins contraignants. Pour rendre possibles les relations interpersonnelles, un minimum d�accord concernant ces normes est n�cessaire. Toute action se structure ainsi selon des mod�les partag�s par les membres d�une collectivit� quelconque de personnes, c�est-�-dire selon un syst�me institutionnalis�, officiel ou non, de valeurs et d�imp�ratifs. Plus particuli�rement, la structuration des unit�s d�action sociale s�affirme par l�interd�pendance des r�les sociaux.
Ceux-ci, consid�r�s comme mod�les sp�cifiques � une fonction ou � une position dans une collectivit�, constituent une sorte de fonds commun de mod�les d�action qui, sans annihiler la personnalit� individuelle, permettent de sp�cifier des groupes (parents-enfants, patrons-employ�s, propri�taires-locataires) et d�agir en fonction des attentes d�autrui, des autres r�les que comporte la collectivit� et de la fa�on dont les autres remplissent leur propre r�le. De l�interd�pendance des r�les et de leur compl�mentarit� r�sulte une sorte d��quilibre d��change, mais un �quilibre dynamique sans cesse soumis aux variations �ventuelles dans les orientations normatives de l�action, et � la spontan�it� elle-m�me des acteurs.
Mais les normes aussi bien que les r�les n�acqui�rent de puissance int�-
grative qu�en raison du contr�le social li� � l�id�e de sanctions. Qu�elles soient physiques (torture, emprisonnement, fess�e, retenue � l��cole ou caresse), �conomiques (amende, remboursement de dommages, boycottage d�une entreprise, ou bien prime, profit industriel), surnaturelles (punition des esprits, crainte de la damnation ou espoir du salut �ternel), proprement sociales (bl�me, ridicule, expulsion du groupe, ou applaudissement, c�l�brit�), les sanctions punitives ont pour fonction d�assurer la conformit� des conduites aux mod�les �tablis. La coercition agit donc comme moyen capital d�int�gration. Bien avant Parsons, Durkheim avait vu dans la coercition le trait caract�ristique du fait social :
� Est fait social toute mani�re de faire, downloadModeText.vue.download 40 sur 577
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fix�e ou non, susceptible d�exercer sur l�individu une contrainte ext�rieure. �
N�anmoins, le terme de contrainte recouvre des r�alit�s extr�mement diff�rentes : pression d�un syndicat, prestige d�un leader, autorit� d�un professeur, pression de la mode, pr�s�ances traditionnelles... Dans un sens assez proche de celui de contrainte, le terme de contr�le social, d�sormais pr�f�r� par les sociologues, depuis qu�en 1901
Edward Alsworth Ross l�a vulgaris�, d�signe l�ensemble des fonctions
positives et n�gatives auxquelles une soci�t� recourt pour assurer la conformit� des conduites aux mod�les de comportement qu�elle valorise. Identifier ce terme � celui de pression ou d�ali�nation risque d�induire en erreur ceux qui, trop ais�ment, jugeraient p�-
jorative toute contrainte et qui se m�-
prendraient sur sa fonction int�grative au point de proclamer artificielle ou nuisible toute soci�t� qui limiterait les libert�s individuelles pour les mieux garantir.
Modes d�int�gration
sociale
Si les normes, r�les et sanctions agissent dans toutes les soci�t�s comme facteurs d�int�gration, leur influence respective et leur mode de composition varient selon le groupe consid�r�. Le sociologue am�ricain Amitai Etzioni a particuli�rement insiste sur cette diversit� des modes d�int�gration qu�il compose avec les moyens d�exercice du pouvoir, pour proposer une typologie des organisations. Il tente de ranger les structures d�autorit� en fonction des moyens sur lesquels elles se fondent pour amener les hommes impliqu�s
dans une organisation (institution ou groupe) � accomplir ce qui est prescrit. Ces moyens d�accomplissement de l�autorit� diff�rent de port�e selon les modes d�int�gration des individus � l�organisation.
Les organisations � caract�re coercitif se fondent ainsi sur des sanctions physiques ou des menaces non vaines (exemple : prison) ; celles qui sont � caract�re r�mun�ratif, sur la dispo-
sition ou le contr�le des ressources mat�rielles ou financi�res (exemple : entreprises industrielles) ; celles qui sont � caract�re normatif, sur des r�compenses d�estime ou de prestige (exemple : organisation religieuse, universit�). La force dans le premier cas, l��change dans le second, la persuasion dans le troisi�me expriment le jeu de la force sociale. Mais beaucoup d�organisations rev�tent selon l�auteur un caract�re dualiste, par exemple normatif et coercitif (unit� militaire de combat), r�mun�ratif et coercitif (�quipage d�un navire), normatif et r�mun�ratif (syndicats ouvriers). � l��gard des moyens d�exercice du pouvoir, avec lesquels des combinaisons sont possibles, les modalit�s d�int�gration pr�sentent une certaine autonomie. Ce sont : 1o l�ali�-
nation, d�finie comme une forme
n�gative d�int�gration, comme une int�gration dans l�hostilit�, ou comme un abandon de leur personnalit� par les membres d�une organisation ; 2o la discipline, d�finie comme force neutre d�int�gration ; sans �tre totalement d�-
sali�n� et sans participer radicalement aux buts de l�organisation, l�individu ressent un int�r�t � s�y conformer ; 3o la participation, forme positive d�in-t�gration par laquelle l�individu prend spontan�ment et personnellement part aux buts et id�aux de l�organisation.
Les moyens d�exercice du pouvoir
avec lesquels ces modes d�int�gration se composent selon le tableau crois� suivant tendent � op�rer une r�sorption des dysfonctions r�sultant de l�ali�nation et de la discipline.
Bien que les types soient rarement purs, la diagonale 1, 5, 9 indique les trois types d�organisation les plus fr�-
quents : les buts d�ordre public portent l�accent � coercitif-ali�nation �, quoique les progr�s de la d�mocratie les fassent �voluer vers le type 3 ; les buts �conomiques portent l�accent
� r�mun�ratif-discipline �, encore que l�entreprise moderne incline surtout vers le type 4, �ventuellement vers le 6 ; les buts culturels portent l�accent
� normatif-participation �, mais certaines r�volutions socialistes peuvent comporter au moins temporairement des traits de type 8 ou 7.
Certes, les cat�gories d�Etzioni r�-
clament encore un affinement et une critique s�rieuse de leur contenu et de leur sch�matisme. Elles ont n�anmoins inspir� d�int�ressantes r�flexions � Fran�ois Bourricaud dans son Esquisse d�une th�orie de l�autorit�.
Les fonctions int�gratives
du politique
Selon l�ordre logique, on ne saurait entreprendre un examen de l��tat sans se r�f�rer directement � ses fonctions essentielles d�int�gration sociale. L��tat est en effet, d�une part, facteur de r�-
gulation de l��quilibre d�un syst�me, d�autre part champ d�expression des tensions sociales, lieu o� se condensent les contradictions des diff�rentes instances d�un syst�me ayant chacune leur temporalit� propre.
R�gulateur de l�ordre et du mouvement, il g�re les affaires publiques et les diff�rends entre groupes de mani�re � conserver l��tre de la collectivit� par un rajeunissement constant. Le dissensus provoqu� par les luttes politiques tend donc � �tre d�pass� par le pouvoir politique se posant comme l�expression du consensus.
De quelque mani�re qu�il inter-
vienne, l��tat se veut int�grateur.
G. A. Almond et J. S. Coleman re-
connaissent � l�instance politique plusieurs fonctions tendant � r�aliser cette int�gration et manifest�es particuli�rement dans les pays en voie de d�veloppement.
y La socialisation et la culture politique. L��tat nouveau vise � int�grer chaque individu et chaque groupe
social (cat�gorie professionnelle ou strate de prestige) dans la vie politique du groupe en lui conf�rant une conscience politique d�passant les limites anciennes du village ou du groupe ethnique et s�inscrivant dans les valeurs de la vie quotidienne.
y Le recrutement politique. L��tat cherche � affecter les citoyens � des r�les politiques sp�cialis�s d��lecteur, de militant, d�administrateur, etc., en utilisant au mieux, dans son propre cadre, les comp�tences qui risqueraient de s��vader dans l�orga-
nisation d�une faction politique ou d�une classe oppos�e au pouvoir
institutionnalis�.
y L�expression des int�r�ts. En tant qu�instance sup�rieure, l��tat coiffe un ensemble de groupements � l�in-t�rieur desquels les hommes s�organisent, et qui ne sont g�n�ralement pas exclusifs l�un de l�autre. L�expression des int�r�ts se produit � travers eux, c�est-�-dire soit dans des groupes naturels de lieu, de race..., soit dans des institutions � finalit� restreinte (arm�e, �glise, coop�ratives), ou encore dans des institutions sp�cialis�es dans l�expression des int�r�ts d�une cat�gorie sociale ou d�une classe (syndicats, associations patronales), ou enfin par une union spontan�e des int�r�ts d�une partie de la population.
y L�agr�gation des int�r�ts. Par
l�interm�diaire des partis politiques, l��tat, en tant qu�organe r�gulateur, repr�sente et prend en charge les int�-
r�ts des individus. Dans le cas d�un parti unique, les divergences risquent de s�exprimer secr�tement, ce qui nuit � leur bonne confrontation et ce qui prive le gouvernement de l��nergie que lib�re l�expression m�me des besoins.
y La communication politique. L�autor�gulation de l�ensemble national implique un mouvement constant
d�informations et d�actions r�ci-
proques entre la base et le sommet : d�un c�t� s�expriment les besoins de la base et le soutien qu�elle apporte au gouvernement, de l�autre s��tablissent des r�gles qui r�clament d��tre appliqu�es.
Si l�int�gration d�finie comme
l�interd�pendance �troite entre les �l�-
ments fonctionnels d�un syst�me est le but supr�me de la politique, les moyens de la r�aliser d�passent de beaucoup la sph�re politique. Ceux dont dispose l��tat se r�duisent � quatre formules principales : 1o l��tablissement des r�gles et des proc�dures plus ou moins formelles permettant de limiter les conflits et de faciliter les compromis ; 2o l�organisation des services collectifs (voies de communication, postes, sant�, monnaie...) et la gestion
d�ensemble de la soci�t� par une planification coordinatrice des activit�s ; 3o l��ducation des g�n�rations successives par une formation g�n�rale, technique et professionnelle, par l�alphab�-
tisation et la propagande agissant sur les repr�sentations collectives ; 4o le recours � la contrainte sociale par la simple pr�sence ou par l�action directe d�organes tels que la gendarmerie, la police, l�arm�e, la justice.
L�inventaire de ces diff�rentes fonctions et de ces moyens d�int�gration, s�il �claire la dynamique d�un syst�me global, ne nous renseigne pas sur la finalit� profonde de ces processus d�harmonisation sociale. Ceux-ci n�agissent-ils que pour camoufler l�accaparement du pouvoir par une classe, ou bien servent-ils l�int�r�t g�n�ral ?
Sur ce point, les r�ponses diff�rent, autant d�ailleurs que les situations et les formes d��tat. En d�truisant les bases des antagonismes qui engendrent les luttes de classes, l��tat prol�tarien, selon le marxisme, agit dans l�int�r�t g�n�ral de tous les hommes, car il sup-downloadModeText.vue.download 41 sur 577
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prime toute domination oppressive.
L�oeuvre d�int�gration authentique ne s�accomplit donc que par la dictature du prol�tariat, seule apte � �difier une communaut� humaine fond�e sur la justice et la coop�ration. Les Occidentaux contestent ce sch�ma d�une int�gration totale et sans camouflage qu�op�rerait la classe ouvri�re en supprimant toute forme d�exploitation. Ils proposent un autre m�canisme de d�veloppement de l�int�gration par le progr�s technique et �conomique qui, en supprimant la p�nurie et en �tablissant l�abondance, ferait cesser les in�galit�s. Cette vision para�t assur�ment aussi utopique que la pr�c�dente. Toutes les deux n�anmoins prouvent combien est fondamentale pour l�homme l�aspiration au bien-�tre procur� par la coh�sion sociale. Mais, en situant dans le futur le mod�le id�al de l�int�gration, elles avouent, pour l�heure, les difficult�s de sa r�alisation.
Limites de l�int�gration
En d�finitive, l�obstacle majeur � une int�gration totale r�side dans l�existence m�me des classes, parce que celles-ci constituent les p�les principaux de division de la soci�t� globale, et parce que l�int�gration qu�elles op�rent � leur niveau, � celui de l�in-group, se pose en s�opposant � celui de l�outgroup. � la diff�rence des consciences de rang, d�ordre ou de strate, qui sont des consciences d�adaptation dans la mesure o�, pour tout ce qui ne concerne pas leur but direct et leurs valeurs propres, elles admettent les mod�les, �valuations et symboles de la soci�t� globale, la conscience de classe, elle, est une conscience s�par�e.
Afin de savoir comment joue exac-
tement le processus int�gratif de la soci�t� globale par rapport aux processus int�gratifs de chaque partie de la soci�t�, il convient cependant de quitter le niveau th�orique et de cerner dans des situations concr�tes les niveaux d�antagonismes et leur g�n�-
ralit�, car il se pourrait que l�opposition entre certaines classes ne nuise pas radicalement au syst�me instaur� si une grande partie de la population en marge du prol�tariat par exemple ou de la bourgeoisie et constituant ce qu�on a pu appeler les classes moyennes, en �voquant davantage une cat�gorie qu�une classe, est pratiquement unanime � respecter et � vivre les valeurs de la soci�t� globale. En bref, un haut niveau d�int�gration globale n�est impossible que si des all�geances de classe s�expriment dans une forte proportion de la population.
Au vrai, du plus petit groupe jusqu�� la soci�t� globale, l�int�gration demeure probl�matique et pr�caire. De plus, si, analytiquement chaque niveau peut �tre trait� s�par�ment, en pratique l�int�gration d�un m�me groupe int�resse plusieurs niveaux. Ainsi, une communaut� rurale ou urbaine a ses propres probl�mes d�int�gration, lesquels constituent des �l�ments de l�int�gration de la soci�t� globale. Il convient donc d�analyser dans chaque cas pr�cis : le degr� d�int�gration interne d�un sous-groupe, son degr� d�interconnexion avec les autres sous-groupes, son degr� d�int�gration dans la soci�t� ou le contexte culturel global.
Il ressort de ces r�flexions sur les niveaux d�int�gration que les principaux indices d�une faible int�gration sont le degr� d�autonomie des �l�ments d�un syst�me, le d�veloppement des conflits entre ces �l�ments, et un bas niveau d�institutionnalisation. La d�viance, entendue comme transgression des
normes de pens�e ou de comportement d�un groupe, peut appara�tre aussi bien comme r�sultat d�une int�gration non r�ussie par suite de frustrations dans l�enfance ou l��ge adulte, comme combinaison d�aspirations �lev�es et de chances relativement limit�es, comme conformit� � la norme id�ale adopt�e par une soci�t� mais dont la norme sociale et v�cue s��loigne, que comme le signe de la r�adaptation n�cessaire des normes d�un groupe lorsque les institutions de celui-ci ne r�pondent plus aux besoins de ses membres. De la sorte, ce qui est observ� comme dysfonction-nel ou comme une d�viance r�currente peut introduire une phase de r�ajustement dans un processus de r�int�gration socioculturelle.
On admet habituellement que l�int�-
gration � soit culturelle, soit sociale
� n�est ni totalement absente ni totalement parfaite, aussi bien par rapport � l�institutionnalisation du syst�me que par rapport � son int�riorisation dans la personnalit�. Contre la possibilit� d�une parfaite int�gration, on fait valoir le mouvement incessant des changements sociaux dus � l�invention, � la diffusion de traits culturels, � l�alt�ration par l�environnement. Le probl�me capital est donc de savoir dans quelle mesure une soci�t� et une culture sont int�gr�es. Bien qu�un optimum d�int�-
gration soit recherch� par toute soci�t�, un degr� trop �lev� d�int�gration pr�-
senterait �ventuellement quelques inconv�nients en ce qu�il pourrait nuire � des valeurs aussi importantes que la cr�ativit�, la nouveaut�, le pluralisme culturel, qu�il pourrait �tre obtenu aux d�pens de la personnalit� individuelle et qu�il pourrait provoquer des risques de rupture violente du syst�me.
Bien que la notion d�int�gration soit jug�e fondamentale pour l��tude des soci�t�s et que commencent � abonder les �tudes sp�cialis�es sur l�int�gra-
tion des ethnies, l�int�gration urbaine, l�int�gration culturelle dans le tiers monde, l�int�gration raciale, l�int�-
gration �conomique, les milieux int�-
gratifs (famille, �cole, groupe d��ge, entreprise, syndicat, nation), il faut reconna�tre que, pour l�instant, la sociologie n�a pas d�pass� le stade des hypoth�ses quant aux causes et aux effets de l�int�gration. Les moyens de l�int�gration demeurent mal �tudi�s ; ses formes, mal d�finies. Aucune loi pr�cise, aucun mat�riau statistique ne permet d�en mesurer rigoureusement les limites dans des cas d�termin�s, et si l�accord entre th�oriciens autorisait � en exprimer clairement les crit�res, il resterait encore � rendre utile le concept.
C. R.
F Anthropologie / Autorit� / Culture / �ducation.
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intellectuels
Groupe social constitu� par tous ceux qui, dans une soci�t� donn�e, ont des occupations ressortissant aux choses de l�esprit ou par ceux qui pr�tendent en avoir le souci.
SOCIOLOGIE DES
INTELLECTUELS
Le mot intellectuel n�a longtemps �t�, en fran�ais, qu�un adjectif : il n�a ac-c�d� au rang de substantif qu�� la fin du XIXe s., alors qu�en anglais il rev�t cette forme et acquiert son sens actuel
d�s le XVIIe s. C�est dans le contexte de l�Affaire Dreyfus* qu�il a �t� employ�, semble-t-il, une des premi�res fois : il d�signait alors les personnalit�s qui avaient pris parti en faveur de Dreyfus et symbolisait une sorte d�attitude rationnelle, amenant � la conviction que le capitaine Dreyfus �tait innocent, face aux impulsions irrationnelles ou aux comportements autoritaires. Depuis cette �poque, il a conserv� une connotation affective, li�e � ces origines pol�miques. Toutefois, il est employ� de mani�re habituelle pour d�signer des individus ou des groupes ayant des activit�s parfois difficiles � d�crire, mais dont la premi�re caract�ristique est de n��tre pas manuelles. Tous les non-manuels ne se sentent pas intellectuels ou ne sont pas consid�r�s comme tels par les autres. En effet, le terme implique une relation particuli�re avec ce qu�on peut appeler, grosso modo, les choses de l�esprit. Autrement dit, �tre intellectuel, selon l�acception courante, suppose que non seulement les occupations mais encore les pr�occupations de l�individu soient essentiellement de l�ordre de la r�flexion. Par-del� des activit�s professionnelles plus ou moins d�termin�es, ce sont des fonctions culturelles qui distinguent les intellectuels des autres groupes sociaux.
Une d�finition de ce type rend extr�-
mement difficile le d�nombrement des intellectuels. S�il est possible de savoir combien il y a, dans une soci�t� donn�e, de professeurs, de savants, d��crivains, etc., il est beaucoup moins ais� d�appr�cier la pertinence de l��num�ration. Il faudrait d�ailleurs, � cet �gard, tenir compte de l�histoire des soci�t�s et distinguer les soci�t�s dites � d�velopp�es � de celles qui sont en voie de d�veloppement. L�intelligentsia n�a ni la m�me ampleur ni le m�me r�le dans la Russie tsariste et dans l�Union sovi�tique d�aujourd�hui. De m�me, la situation d�un intellectuel et la notion m�me d�intellectuel diff�rent sensiblement d�un pays � l�autre. En outre, dans les soci�t�s d�velopp�es, la mutation scientifique et technique entra�ne la r�cession relative des intellectuels qu�on pourrait dire � lib�raux �, au b�-
n�fice des � nouveaux intellectuels �, qu�on pourrait qualifier globalement de
� technocrates �.
Quoi qu�il en soit, et bien qu�il puisse y avoir en ce domaine des auto-didactes, l�intellectuel na�t et se d�veloppe dans le cadre des universit�s. Il en est ainsi depuis le Moyen �ge, mais cela est particuli�rement vrai � notre �poque. Non seulement l�universit� forme des professionnels (professeurs, avocats, m�decins, ing�nieurs, chercheurs...), mais elle exprime la culture d�une �poque, m�me s�il y a parfois un downloadModeText.vue.download 42 sur 577
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retard de l�universit� par rapport � des minorit�s d�avant-garde, sp�cialement en mati�re artistique. N�est-il pas r�v�-
lateur, au moins a contrario, que l�explosion socioculturelle de ces derni�res ann�es se soit manifest�e d�abord dans l�universit� ? L�accroissement des effectifs dans les universit�s est, dans les r�centes d�cennies, consid�rable, notamment en France. S�il est in�vitable que cette �volution modifie, � plus ou moins long terme, les rapports entre les intellectuels et le reste de la soci�t�, il est difficile d�en pr�voir les effets qualitatifs. En effet, une accumulation quantitative n�entra�ne pas n�cessairement une � r�volution � culturelle. Au demeurant, l�importance respective des diff�rentes disciplines change avec les besoins de la collectivit�.
On reconna�t g�n�ralement aux
intellectuels une place � part dans la vie publique. En fait, leur action � ce niveau va de l�abstentionnisme pur et simple � l�engagement dans la politique active, en passant par les t�ches d�administration et la r�flexion. De ce point de vue, on peut r�partir les intellectuels � en donnant � chaque terme son sens large � en ing�nieurs et en fonctionnaires, en objecteurs et en moralistes, en politiques et en r�volutionnaires. Dans les soci�t�s �tablies, les intellectuels sont les mandarins de l�ordre existant ; ils peuvent devenir les th�oriciens de la r�volution dans les soci�t�s en crise ; en cas de moro-sit� sociale, il arrive qu�ils soient pris pour boucs �missaires. L�influence qu�ils exercent ou qu�on leur attribue
se mesure souvent, en effet, de mani�re n�gative, par l�anti-intellectualisme.
Que ce soit en France, aux �tats-Unis ou en U. R. S. S., des vagues d�anti-intellectualisme se manifestent p�riodiquement de la part des � majorit�s silencieuses � : le poids privil�gi� des intellectuels se retourne temporairement contre eux. Cependant, il est rare, bien que cela se produise parfois, qu�ils subissent le sort de Socrate. Malgr� tout, on ne peut pas dire que les intellectuels constituent par eux-m�mes une cat�gorie dirigeante.
Les intellectuels ne forment pas davantage une classe sociale, selon la terminologie marxiste : tout au plus forment-ils le noyau constitutif de certains groupes sociaux. Ils ne disposent pas, par rapport � ces groupes, de caract�-
ristiques propres, en particulier sur le plan �conomique, mais ils ont vis-�-
vis d�eux une attribution sp�cifique : ils leur donnent, si l�on en croit Antonio Gramsci*, leur homog�n�it� et la conscience de leur propre fonction. �
ce titre, ils sont les agents � la fois de la conservation et du changement.
L. B.
G. B. de Huszar (sous la dir. de), The Intellectuals, a Controversial Portrait (Glencoe, Illinois, 1960). / L. Bodin, les Intellectuels (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1962 ; 2e �d., 1964). / F. Bon et M. A. Burnier, les Nouveaux Intellectuels (�d.
Cujas, 1966 ; 2e �d., �d. du Seuil, 1971).
intelligence
L�intelligence a �t� d�finie comme une facult� de conna�tre dont l�instrument est le langage*. C�est l�intelligence discursive sp�cifique � l�homme.
Introduction
Depuis la d�couverte chez certaines esp�ces animales des actes auxquels on ne peut refuser le caract�re intelligent et sous l�influence des id�es �volutionnistes, la d�finition de l�intelligence s�est g�n�ralis�e. Elle est con�ue comme une adaptation vitale, dont la connaissance repr�sente la forme la plus �volu�e. Elle devient alors une capacit�, variable avec les esp�ces et les individus, de r�soudre des probl�mes de toutes sortes.
Dans l��tude de la nature de l�intelligence et de sa structure, deux m�thodes ont �t� utilis�es : la m�thode des tests et la m�thode g�n�tique.
Fond�e par Alfred Binet*, la m�-
thode des tests vise la mesure de l�intelligence par l��valuation du degr� d�efficience que manifestent les individus dans la r�solution des probl�mes tests. L�analyse des corr�lations entre les r�sultats de nombreux tests, m�-
thode invent�e par C. Spearman, permet de d�gager les divers facteurs qui s�y trouvent mis en jeu et qui constituent les composantes de l�intelligence.
On distingue l�intelligence g�n�rale et des aptitudes sp�cialis�es. A. Binet d�finit l�intelligence comme caract�-
ris�e par la compr�hension, l�invention, la direction et la censure (1909).
C. Spearman distingue dans l�intelligence un facteur g�n�ral, le facteur g, et des facteurs sp�cifiques. Le facteur g, qui rend compte des corr�lations entre les tests, est d�fini comme une �nergie qui anime l�activit� intellectuelle et qui consiste en une capacit� d��tablir des relations et des corr�lations, ou relations entre relations (1927). Certains factorialistes nient l�existence de ce facteur g�n�ral et n�admettent que des facteurs sp�cifiques, facteurs verbal, num�rique, spatial, m�canique, pratique, de raisonnement, etc. L�intelligence n�est que la somme de facteurs ou d�aptitudes ind�pendantes. Pour d�autres, entre le facteur g�n�ral et les facteurs sp�cifiques, existent un certain nombre de facteurs de groupe. Enfin, on a d�couvert, en plus du facteur g, d�autres facteurs g�n�raux de volont�, d�int�r�t, de pers�v�rance, etc., qui ne semblent pas de nature cognitive, mais qui interviennent constamment dans l�activit� intellectuelle.
� la diff�rence de l�analyse factorielle, qui est une m�thode plut�t statique, l�analyse g�n�tique de l�intelligence vise � d�couvrir ses origines, ses formes et son �volution � travers les es-p�ces, dans l�histoire et chez l�enfant.
Il s�agit de saisir son devenir.
Deux formes d�intelligence ont �t� distingu�es : l�intelligence pratique,
qui existe d�j� chez les animaux, et l�intelligence discursive, qui est propre � l�homme. La premi�re se manifeste dans les situations o� un obstacle se dresse entre l�animal et la proie convoit�e. Les singes, par exemple, se montrent alors capables de faire des d�tours ou d�utiliser des instruments ou des supports pour atteindre la proie.
Il s�agit d�un remaniement des mouvements, dans leur direction ou dans leur composition, qui peuvent s�incorporer divers objets se trouvant dans le champ perceptif et susceptibles de compl�ter la port�e de la main ou la puissance du saut de l�animal. Ces remaniements se r�alisent par t�tonnements ou d�une fa�on brusque et imm�diate (insight).
Dans ce dernier cas, il s�agit d�une restructuration du champ perceptif, et la solution du probl�me appara�t comme une forme qui se d�tache du fond ou de la situation. L�intelligence animale appara�t ainsi comme une aptitude de constellation perceptivo-motrice, o� besoins, mouvements, objets sont fusionn�s dans une unit� dynamique se r�alisant dans l�espace concret et actuel et s�y �puisant.
L�intelligence discursive chez
l�homme appara�t tr�s diff�rente. Au lieu d�une attitude utilitaire imm�diate, elle est domin�e par l�attitude sp�-
culative ou de connaissance qui suspend l�action imm�diate et cherche � repr�senter le monde, � le penser avant d�agir sur lui. Dans son d�roulement, au lieu de fusionner, d�assimiler et de consteller, elle proc�de par analyse et synth�se, d�composant les situations en termes distincts et les combinant pour obtenir des effets ou pour les mettre en ordre et en relations. Son substrat indispensable est le langage, exprim� ou int�rieur. C�est � une intelligence qui op�re sur des repr�sentations ou par le moyen de repr�sentations � (H. Wallon, 1942). Par la repr�sentation, elle �chappe au concret et � l�actuel, elle peut conserver le pass�, prolonger le pr�sent vers l�avenir et concevoir le virtuel et le possible. Son champ op�ratoire est un espace abstrait ou l�espace mental.
Les diff�rences entre ces deux
formes d�intelligence sont �videntes.
Dans leur passage, cependant, les opi-
nions divergent. Pour certains auteurs, il y a identit� de nature et continuit� : la repr�sentation n�est que l�action int�rioris�e (J. Piaget, 1936). Pour d�autres, une diff�rence de nature s�pare les deux formes d�intelligence.
Leur passage est l�effet de l�apparition de la fonction symbolique, propre � l�esp�ce humaine et qui n�est pas impliqu�e dans l�activit� pratique. � La fonction symbolique, �crit Wallon (1942), est le pouvoir de trouver � un objet sa repr�sentation et � sa repr�-
sentation un signe. � Elle est donc d�-
doublement et substitution, op�rations imm�diatement mentales, dont l�orientation s�oppose aux proc�d�s de l�intelligence pratique. C�est cette opposition de nature qui permet de comprendre les difficult�s et les conflits qu�on peut observer lors de leur passage chez l�enfant ou dans l�histoire de l�humanit�. Dans celle-ci, il a fallu une longue p�riode pour que la pens�e surmonte le syncr�tisme, se d�gage de l�emprise de l�action et de l�affectivit� pour atteindre la rationalit� scientifique.
Le d�veloppement
de l�intelligence
chez l�enfant
Les origines (0-3 ans)
Chez l�enfant, l�intelligence humaine se d�veloppe en plusieurs �tapes. Dans ses origines, elle pr�sente �galement les deux formes, pratique et discursive, mais la premi�re s��bauche � peine quand appara�t d�j� la seconde. Leur m�lange s�op�re tr�s t�t, en m�me temps que leur liaison �troite avec d�autres fonctions, notamment avec l�affectivit�.
L�intelligence pratique est la pre-mi�re � �merger. C�est une intelligence qui utilise les mouvements
comme moyens d�obtenir des r�sultats sur les personnes et les objets. Elle se d�veloppe en connexion �troite avec la maturation de la fonction motrice.
Celle-ci comporte deux aspects : aspect tonique, qui d�pend du syst�me ex-trapyramidal et d�o� r�sultent les postures, attitudes et mimiques, et aspect downloadModeText.vue.download 43 sur 577
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cin�tique, qui d�pend du syst�me pyramidal et produit des mouvements dans l�espace. Chez l�enfant, la maturation du syst�me tonique est plus pr�coce : avant de pouvoir prendre des objets et de se d�placer, il est d�j� capable d�attitudes et de mimiques vari�es.
Le premier niveau de son intelli-
gence pratique est celui o� l�enfant, notamment � partir de 6 mois, utilise ses attitudes expressives et ses mimiques d�abord comme moyens de
communication, puis comme moyens
d�action sur l�entourage en vue d�obtenir l�intervention des personnes en sa faveur. Ce sont ses conduites d�appel, d�accueil, de r�clamation, etc., pr�-
c�d�es par des �changes de sourires, de gazouillis o� l�enfant fait preuve d�une capacit� croissante de d�chiffrer les significations des attitudes de l�entourage, d�une compr�hension intuitive et imm�diate des situations affectives, dont il prend progressivement conscience d�une fa�on globale et plus ou moins confuse. La premi�re orientation de l�intelligence enfantine est sociale.
Le second niveau, par contre, est � orientation objective. Il d�bute vers la fin de la premi�re ann�e, lorsque l�enfant devient capable de manipulation et de d�placement, sous l�effet de la maturation du faisceau pyramidal. Entre un an et un an et demi, il se montre capable d��carter un obstacle pour saisir un objet convoit�, d�utiliser une ficelle ou une baguette pour attirer ou ramener un objet �loign�. Ce sont des conduites de d�tour et d�instrument similaires � celles des singes sup�rieurs. Comme chez ces derniers, cette intelligence est faite de perceptions et de mouvements fondus dans l�attitude perceptivo-motrice, qui organise le champ spatial concret des objets et le modifie jusqu�� l�obtention des r�sultats d�sir�s.
L�imitation appara�t alors comme
une conduite qui fait la transition entre l�intelligence pratique et l�intelligence discursive. L�enfant, devant un spectacle int�ressant qui le captive, s�arr�te, le contemple et ne reproduit les gestes per�us qu�un certain temps
apr�s la disparition du mod�le. C�est l�imitation diff�r�e qui survient vers le milieu de la seconde ann�e. Selon Wallon (1942), elle marque chez l�enfant un changement dans l�orientation de son activit� : au lieu de s�approprier l�objet ou d�agir sur lui, l�enfant tend � le copier et � le reproduire ou � prendre son image et � l�exprimer. Le d�doublement s�esquisse.
L�intelligence discursive succ�de alors � l�intelligence pratique. Elle a comme condition la maturation des aires d�association corticales o� se d�ploie l�activit� symbolique. Celle-ci s��bauche dans l�imitation et s�exerce dans le simulacre. Lorsque l�enfant fait semblant de dormir, le d�doublement est r�alis� entre l�acte r�el et l�acte simul� : l�acte devient la repr�sentation de lui-m�me, le rapport signifiant et signifi� est constitu�. L�enfant prend rapidement conscience de la diff�rence entre l�acte r�el et l�acte simul�, ce qu�il exprime par le rire qui accompagne le faire-semblant. Se manifeste alors la tendance � substituer un objet � un autre : le mot � la chose dans les d�nominations de l�enfant, le bout de papier au bonbon dans ses jeux de fiction. Cette substitution est l�essence de la fonction symbolique, qui implique que chaque objet est d�doubl� entre lui-m�me et sa repr�sentation, qu�il poss�de deux r�alit�s : r�alit� mat�-
rielle et r�alit� symbolique, c�est-�-
dire en tant que substitut ou signifiant.
Ce sont des symboles et des signes. Les premiers sont des substituts concrets, tandis que les seconds sont des substituts abstraits, des symboles �pur�s. Le langage se d�veloppe alors rapidement chez l�enfant, car il lui fournit tout un syst�me de signes qui r�pondent aux besoins de sa repr�sentation naissante.
Avec le symbole et le signe, l�intelligence discursive est constitu�e chez l�enfant. Tout en d�veloppant ses tendances propres, elle va remanier et transformer l�intelligence pratique en s�int�grant ses diverses orientations �
sociale, manipulatrice, r�alisatrice, etc.
� pour construire progressivement la structure complexe et multidimensionnelle de l�intelligence adulte.
L�intelligence concr�te (3-6 ans)
Entre 3 et 6 ans, le d�veloppement intellectuel de l�enfant r�pond � une p�riode de libre exercice fonctionnel.
Faute d�une maturation d�ensemble, son activit� mentale est inorganis�e et discontinue, et ses diverses possibilit�s fonctionnelles se manifestent et s�exercent d�une fa�on plus ou moins autonome, plus ou moins dispers�e, avec des fluctuations et des conflits, des interf�rences et des contaminations.
Dans l�ensemble, on peut caract�riser le niveau de ce stade comme celui d�une intelligence concr�te, que l�on peut d�finir comme une intelligence qui op�re d�j� avec des signes et des symboles, mais dont l�insuffisance et l�immaturit� ne lui permettent pas encore de se d�gager des exp�riences concr�tes de nature perceptive, motrice et affective, que, cependant, l�enfant identifie et comprend pratiquement, mais qu�il n�arrive pas encore � faire passer � la connaissance rationnelle, sa pens�e ne pr�sentant pas encore de relations d�finies. Un certain nombre d�attitudes la manifestent et permettent de rep�rer ses possibilit�s et ses orientations.
L�attitude de stabilisation est une attitude qui, dans l�effort de d�doublement et de repr�sentation chez l�enfant, tend � immobiliser les choses et les �v�nements dans des images fixes.
C�est une exigence de la formation des concepts, qui doivent �tre bien d�limit�s et stables pour que la pens�e discursive puisse op�rer. Elle est tr�s pr�coce chez l�enfant. D�j� dans ses d�nominations � la fin de la seconde ann�e, en mettant un nom sur chaque chose, il tend � l�individualiser et � fixer son image. Puis, au fur et � mesure que les progr�s de ses exp�riences perceptives et motrices lui permettent de multiplier les images d�un objet, il les fixe et les juxtapose. Les premi�res repr�sentations de l�enfant sont ainsi � la fois rigides et morcel�es. Ses descriptions sont une �num�ration p�le-m�le des �l�ments. Il en est de m�me de ses dessins, caract�ris�s par ce qu�on a appel�, depuis G. H. Luquet, le r�alisme intellectuel. L�enfant dessine l�objet d�apr�s ce qu�il en sait et non pas tel qu�il le voit. Mis devant l�objet � reproduire, d�s qu�il en a saisi le motif, il
ne le regarde plus, mais le dessine de m�moire en fonction des repr�sentations qu�il en a et qu�il �voque au fur et � mesure. Cette stabilisation est un moment n�cessaire avant que l�enfant puisse organiser les diff�rents aspects de l�objet en structure de significations.
L�attitude de mise en ordre est une attitude qui tend � ordonner les repr�-
sentations en fonction et � l�aide du langage et que l�enfant manifeste dans ses r�cits �galement pr�coces. Le r�cit est une �vocation de pures repr�sentations. On sait que les jeunes enfants sont passionn�s pour les contes et aiment pareillement raconter. Leurs r�cits constituent un effort de mise en ordre et de traduction de leurs repr�-
sentations en langage. Mais, au d�but, ils sont faits de juxtapositions avec des mots de liaisons l�ches et ambigus de type � et �, � puis �, � alors �..., qui traduisent un simple sentiment de passage, � des fois �, qui ne marque pas une circonstance temporelle mais est destin� � att�nuer des affirmations trop tranch�es. Dans ses r�cits, l�enfant va droit devant soi, sans pr�vision, entra�n� par le d�roulement des images qu�il s�efforce de traduire par le langage, qui, de son c�t�, l�entra�ne souvent, par ses formules, hors du th�me racont�. Ainsi, ses r�cits abondent en incoh�rences et en redites.
L�attitude de mise en ordre traduit le besoin de la repr�sentation de se d�tailler dans le temps, en termes successifs, ce qui forme le contenu momentan� et globalement appr�hend� de la conscience. C�est une exigence fondamentale de la pens�e discursive et du langage, qui a pour condition l�espace mental o� distribuer et ordonner les repr�sentations. Aux perturbations de cet espace sont li�es les difficult�s du jeune enfant dans l�acquisition du langage, de la lecture, de l��criture.
L�attitude de couplage est une tendance � lier les repr�sentations par couples. Si les attitudes de stabilisation et de mise en ordre r�pondent aux besoins de l�intelligence discursive de trouver aux objets des repr�sentations et aux repr�sentations des signes qui les expriment, l�attitude de couplage est une �bauche de l�attitude op�ra-
toire, ou tendance � mettre les repr�-
sentations en relation, � expliquer les ph�nom�nes et les �v�nements.
Spontan�ment, l�enfant pose tr�s t�t des questions de lieu, de temps, d�origine, de cause, etc. C�est un v�ritable besoin fonctionnel. Lorsqu�on le questionne lui-m�me, ses r�ponses r�v�lent l�existence d�une pens�e par couples, mise en �vidence par Wallon (1945).
L�enfant d�finit, explique un objet par un autre, une circonstance par une autre en formulant des couples dont les deux termes n�ont pas de relations d�finies. Ainsi l�enfant d�finit la pluie par le vent, la fum�e par le ciel et inversement ; il explique l�avance du bateau par le courant et ce dernier par le mouvement du bateau ; le noir d�finit la nuit, que l�enfant justifie par le fait de dormir, etc. Dans les exp�riences de Piaget et ses collaborateurs sur la s�riation et la mesure, on a trouv� �galement que l�enfant commence par ne pouvoir rapprocher des objets que deux � deux.
Cependant, le couplage est un v�ritable acte intellectuel r�pondant aux besoins d�identification et d�unification, qui constituent des orientations op�ratoires fondamentales de l�intelligence discursive. Il se trouve � l�origine de la pens�e relationnelle.
L�attitude syncr�tique est une attitude g�n�rale de connaissance, qui r�sulte de l��tat naissant de la repr�sen-downloadModeText.vue.download 44 sur 577
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tation chez l�enfant, de l�insuffisance de son langage et de la primitivit� de ses op�rations mentales. Elle consiste en une saisie globale des situations o� perceptions, actions et d�sirs sont m�l�s, et la connaissance qui en r�sulte reste subjective et concr�te, ne d�passant pas encore les donn�es de l�exp�-
rience brute. L�incapacit� d�analyse est le trait marquant, d�o� fusion et confusion des qualit�s, des propri�-
t�s, des circonstances et leur caract�re �quivalent et interchangeable dans la conscience de l�enfant.
Du syncr�tisme d�coulent certaines attitudes typiques chez l�enfant dans sa repr�sentation du monde et dans son explication du r�el. L�attitude ph�nom�niste, qui consiste � prendre l�apparence pour la r�alit�, rel�ve d�une repr�sentation encore domin�e par le perceptif. Devant le changement, le jeune enfant est � la fois fixiste et m�tamorphiste. Prenant conscience de lui-m�me vers 3 ans, il tend � stabiliser son image de soi. Se croyant alors fixe, il croit � la fixit� de tout, et, dans la constatation des changements qui se d�roulent autour de lui et en lui, il ne peut imaginer les passages que comme une rupture, une m�tamorphose.
N�importe quoi peut se transformer en n�importe quoi : � C�est le merveilleux des contes � (R. Zazzo, 1946). Ses attitudes causales sont finalistes, animistes et artificialistes. Entre l�ant�c�dent et le cons�quent, ce sont ses exp�riences pratiques, subjectives et sociales qui lui permettent d��tablir la jonction.
Le syncr�tisme est un niveau de pens�e o� la distinction n�est pas nettement �tablie entre le sujet qui pense, l�objet de sa pens�e et les expressions de celle-ci. Son caract�re massif et inorganis�, son d�roulement sur un seul plan avec des juxtapositions, confusions et incoh�rences ressemblent fort, dit Wallon (1945), � � l�exercice encore compact et disparate d�un cerveau aux syst�mes d�associations rest�s frustes, et dont les diff�rents territoires manqueraient de coordination, dont chacun serait une masse uniforme �.
Les attitudes pratiques enfin se d�veloppent chez l�enfant en m�me temps que ses attitudes discursives. Elles subissent l�influence de la repr�sentation et du langage, qui les transforment profond�ment. Il s�agit des attitudes r�alisatrices que l�enfant manifeste dans ses adaptations vitales et surtout dans ses jeux. L�attitude imitative domine. L�imitation des r�les (jouer au docteur, au marchand, etc.) est un d�veloppement de l�orientation sociale de l�intelligence pratique, utilisant la repr�sentation et le langage pour des fins d�acquisition. L�imitation des objets (jeux de construction, de manipulation, etc.) est un d�veloppement de
l�orientation objective de l�intelligence pratique o� les repr�sentations guident les r�alisations, o� le langage sert de consigne et qui permet � l�enfant une reconnaissance de plus en plus pr�cise des formes, des dimensions, des qualit�s et des propri�t�s de l�objet ainsi que des rapports de position, de distance, de mouvement, de topographie, etc. Il en r�sulte pour l�enfant une connaissance pratique des objets, des �tres, des situations et de lui-m�me.
L�intelligence abstraite (6-11 ans) L�intelligence abstraite est une intelligence qui op�re avec des signes et des symboles abstraits, c�est-�-dire suffisamment �pur�s des adh�rences de l�affectivit� et de l�action pour d�passer l�exp�rience concr�te et parvenir � une connaissance objective. Chez l�enfant, elle d�bute vers 6 ans gr�ce � un nouveau palier de maturation nerveuse, notamment du cortex frontal et du cortex d�association.
Appara�t alors une attitude g�n�rale qui commande l�activit� de l�enfant et qui se manifeste par une capacit� de suspendre l�activit� spontan�e des fonctions, de les d�tacher chacune de ses exigences propres pour les organiser et les subordonner � des motifs qui r�pondent � des intentions et des buts d�finis � plus ou moins longue �ch�ance. L�enfant devient capable de poursuivre plus longtemps une m�me activit� et de changer d�activit� en fonction d�un programme �tabli, tel le programme de travail, qui d�bute au cours pr�paratoire. � la discontinuit� mentale du stade pr�c�dent succ�dent une plus grande continuit� et la r�ver-sibilit� de l�acte intellectuel.
Cette nouvelle organisation mentale rend possible un certain nombre d�attitudes intellectuelles qui se d�veloppent au cours du pr�sent stade pour donner naissance progressivement � des syst�mes d�op�rations d�o� r�sultent les d�buts de la connaissance rationnelle chez l�enfant.
L�attitude d�analyse est l�une des plus importantes, qui permet � l�enfant de d�passer le syncr�tisme et de parvenir � une repr�sentation analytique.
Elle se manifeste comme une tendance
� dissocier les objets et les situations pour en abstraire des qualit�s, des propri�t�s et des circonstances qui, par cette abstraction, deviennent progressivement des cat�gories.
L�analyse abstractive chez l�enfant progresse par degr�s et se d�ploie dans diff�rents domaines, avec de fr�quentes oscillations. L�analyse de l�objet tend � d�tacher de l�objet ses qualit�s et � isoler celles-ci les unes des autres pour constituer une repr�sentation abstraite et analytique de l�objet, qui devient une structure de cat�gories. L�objet dont il s�agit ici peut �tre un objet physique, un �tre vivant, une personne ou l�enfant lui-m�me. Les difficult�s de l�analyse varient avec la complexit� de l�objet et son caract�re plus ou moins familier � l�enfant. L�analyse des ensembles tend � dissocier les parties pour reconstituer le tout. Dans ces analyses s�op�re le d�tachement des objets de l�espace qu�ils occupent pour une repr�sentation abstraite de l�espace comme milieu neutre et homog�ne. L�analyse des situations et des �v�nements tend � dissocier des circonstances, � isoler la cause et l�effet. Le temps a tendance � se d�tacher de la succession et de la dur�e v�cue pour devenir une �chelle d�intervalles et un syst�me chronologique de points de rep�re.
Ce sont de telles analyses qui interviennent dans les premiers apprentissages scolaires de l�enfant : lecture, �criture, calcul, exercices d�observation. De nombreuses exp�riences ont montr� les difficult�s de ces analyses chez le jeune enfant. Quand il tient compte d�une qualit�, il en n�glige d�autres. Les qualit�s isol�es s�interf�rent et se contaminent mutuellement.
La quantit� commence par �tre confondue avec l�espace ou la dimension, le temps avec l�espace parcouru, etc. Les mots dissoci�s en lettres perdent leur identit� ou leur signification. En tout cas, ce sont des progr�s de l�analyse qui se trouvent � la base de la formation des concepts indispensables � l�acquisition des techniques intellectuelles et aux op�rations de la pens�e.
L�attitude de comparaison appa-
ra�t chez l�enfant en m�me temps que l�attitude d�analyse. Mais tandis que
l�analyse est un passage du concret � l�abstrait, la comparaison ne peut se d�ployer que sur le plan abstrait, c�est-
�-dire avec des qualit�s d�j� dissoci�es par l�analyse.
La comparaison la plus primitive
part d�un rapprochement par couple et se manifeste au moment o� l�enfant devient capable d�intercaler entre les deux termes du couple un moyen terme qui permet de d�finir leur relation : trois b�tonnets du plus petit au plus grand. Le b�tonnet moyen est � la fois plus grand que le premier et plus petit que le second ; cela n�est possible que si la qualit� longueur s�est d�tach�e de lui comme cat�gorie abstraite pouvant entrer simultan�ment dans deux relations inverses. C�est le passage du couple � la s�rie, laquelle inaugure la v�ritable pens�e relationnelle (Wallon, 1945).
La comparaison des objets entre eux implique l�isolement de leurs qualit�s respectives pour que celles-ci puissent �tre rapproch�es et que des ressemblances se d�gagent. Avec l�abstraction des diff�rences, elle donne naissance � l�op�ration de classement qualitatif, c�est-�-dire fond� sur une qualit� commune � un certain nombre d�objets. Les diff�rentes qualit�s utilis�es plus ou moins pr�cocement par l�enfant comme crit�res de classement d�pendent de leur plus ou moins grande difficult� � �tre d�tach�es de l�objet (couleur, forme, dimension, poids, etc.). Le classement selon plusieurs crit�res n�est possible qu�au moment o� les qualit�s sont compl�tement d�ta-ch�es de l�objet. Le pas semble franchi vers 9 ans, comme le montre l�exp�-
rience o� l�on demande � l�enfant de trouver un objet pouvant �tre mis � l�intersection de deux classements.
La comparaison de l�objet avec lui-m�me, � travers ses changements de formes, de dimensions, de couleurs, etc., implique �galement que toutes les qualit�s de l�objet aient �t� d�tach�es et repr�sent�es abstraitement pour opposer celles qui varient � celles qui ne varient pas, mettant en �vidence les qualit�s essentielles et les qualit�s accidentelles. Cette comparaison donne naissance � l�op�ration d�identifica-
tion qualitative de l�objet. Ce sont les c�l�bres principes de conservation que Piaget et ses collaborateurs ont mis en �vidence (conservations de substance, de poids, de volume, de longueur, de surface, etc.) et dont l�acquisition ne d�bute chez l�enfant qu�� partir de 7 ans, apr�s une longue p�riode d�analyse partielle et de comparaison incompl�te.
Les divers syst�mes logiques d�op�-
rations, qui s�organisent au stade de l�intelligence abstraite, sont des r�sultats du d�veloppement des attitudes d�analyse et de comparaison.
La s�riation r�sulte de la comparaison des diff�rences de degr�s d�une qualit� commune � un certain nombre d�objets et consiste dans une mise en ordre de ces diff�rences selon une direction d�termin�e croissante ou downloadModeText.vue.download 45 sur 577
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d�croissante. Elle implique un espace mental orient� et entra�ne comme
cons�quence la d�ductibilit� des relations : un terme quelconque de la s�rie est plus petit, par exemple, que tous ceux qui le suivent et plus grand que tous ceux qui le pr�c�dent. La transi-tivit� devient possible : si A est plus petit que B et B plus petit que C, A est plus petit que C. Les op�rations d��galisation et d�addition arithm�tiques y sont en puissance, ainsi que l�utilisation du moyen terme comme instru-
ment de mesure.
Le classement r�sulte de la comparaison des objets et de l�abstraction d�une qualit� commune qui devient principe de groupement de tous les objets qui la poss�dent et � l�exclusion des autres. Et comme chaque objet poss�de plusieurs qualit�s, il peut entrer dans de multiples classements, donnant naissance � des syst�mes d�embo�tement de classes et � leur hi�rarchisa-tion. La d�finition conceptuelle y est en puissance. Elle implique un espace mental multidimensionnel ordonn�.
Les relations quantitatives se pr�cisent dans la compr�hension des rapports
entre les parties et le tout, des op�rations de multiplication, de soustraction, de division, etc.
Avec le classement et la s�riation, le symbolisme op�ratoire est constitu� chez l�enfant. Le syncr�tisme est d�pass�. Le passage de l�exp�rience concr�te � la repr�sentation id�ale est r�alis�.
L�intelligence conceptuelle
(� partir de 11 ans)
L�intelligence conceptuelle, qui commence � se former chez l�enfant vers 11 ans, peut �tre d�finie comme une intelligence qui op�re sur des signes et des symboles dans leur double dimension spatiale et temporelle. Elle r�sulte du d�veloppement de deux attitudes fondamentales : l�attitude abstraite et l�attitude historique.
L�attitude abstraite est cons�cutive � la prise de conscience de l�activit� abstractive qui pr�domine au cours du pr�c�dent stade. Les signes et les symboles qui en r�sultent sont reconnus comme des substituts de la r�alit�.
Et le jeune adolescent devient capable d�op�rer sur ces substituts et non plus seulement sur des objets concrets � l�aide de ces substituts, comme durant le pr�c�dent stade. Son raisonnement devient formel et hypoth�tique. Ce passage peut �tre illustr� par le test de C. Burt, qui pose aux enfants le probl�me suivant : � �dith est plus claire que Suzanne, �dith est plus fonc�e que Lili, laquelle est la plus fonc�e des trois ? � Il s�agit d�une d�duction � partir d�une s�riation de teintes, mais le probl�me est pr�sent� d�une fa�on formelle et hypoth�tique par des signes du langage. Or on constate qu�il n�est r�-
solu que vers 12 ans. Par contre, si l�on pose le probl�me en termes concrets d��chantillons de couleurs � s�rier et � d�duire, il est r�solu d�s 7 ans. Op�-
rer sur des signes et des symboles n�est donc possible qu�avec l�apparition de l�attitude abstraite ou la capacit� de laisser de c�t�, de faire abstraction de la r�alit� pour ne consid�rer que des substituts qui la repr�sentent. Les disciplines abstraites, comme l�alg�bre, o� les op�rations portent uniquement sur des symboles, ne sont ainsi acces-
sibles qu�aux adolescents.
L�attitude abstraite va permettre la constitution chez l�adolescent d�un certain nombre de syst�mes op�ratoires, qui se trouvent � la base de l�activit� intellectuelle de l�adulte. Le syst�me syllogistique, qui consiste � poser une pr�misse � titre d�hypoth�se et � en tirer toutes les cons�quences, est mis en jeu dans l�activit� d�analyse et de d�duction conceptuelles. Il se fonde sur les d�finitions cat�gorielles et les classements hi�rarchiques r�alis�s au stade pr�c�dent. Les r�seaux de significations que fournit le langage en constituent les instruments indispensables. Le syst�me combinatoire consiste � inventorier tous les facteurs d�une situation et � envisager hypoth�-
tiquement toutes les �ventualit�s possibles r�sultant de leurs combinaisons.
C�est ce syst�me qui entre en jeu dans l�activit� d�induction exp�rimentale, permettant la d�couverte des lois causales ou s�rielles.
L�attitude historique concerne le devenir des �tres et des choses. C�est une attitude temporelle qui se manifeste dans l�int�r�t que l�adolescent porte aux questions des origines et de l��volution du monde et de la soci�t� ainsi que de diverses activit�s physique, biologique et humaine. Elle est la source des syst�mes op�ratoires qu�on peut appeler dialectiques et qui consistent en une double d�marche de remont�e vers le pass�, pour une compr�hension des origines et de la gen�se des ph�no-m�nes, et de projection dans l�avenir pour une pr�vision de leur �volution ult�rieure. Les aspirations des jeunes pour le changement et pour les r�-
formes r�sultent de ce dernier aspect.
Ces attitudes intellectuelles sp�cifiques � l�adolescent, comme celles des stades ant�rieurs, ont des conditions initiales dans la maturation nerveuse et endocrinienne. Mais elles ne peuvent se d�velopper que dans le cadre d�une �ducation appropri�e et gr�ce � des circonstances favorables.
L�intelligence et
la personnalit�
On consid�re g�n�ralement l�intel-
ligence et l�affectivit� comme deux composantes fondamentales de la personnalit�*, mais dont les rapports ont soulev� des difficult�s de compr�hension et d�interpr�tation d�autant plus grandes que leur �tude scientifique a �t� pour la plupart du temps men�e s�par�ment.
On peut cependant d�finir plus
objectivement la structure psychique comme faite d�attitudes et de comportements. L�attitude pr�pare et soutient le comportement, en r�alise l�unit�, la coh�rence et la signification. L�attitude est une mise en forme et en relation du sujet soit avec lui-m�me, soit avec le monde ext�rieur. Dans la premi�re orientation, il s�agit des attitudes affectives, source de la conscience de soi, et dans la seconde, des attitudes intellectuelles, source de la conscience du monde. Mais toutes les attitudes sont issues de la fonction posturale et de ses m�tamorphoses successives au fur et � mesure que s��l�vent les centres d�int�-
gration qui les produisent.
Aussi peut-on dire qu�� tous les niveaux et d�une fa�on permanente, par l�interm�diaire de l�attitude, l�intelligence est sous-tendue d�affectivit�, et celle-ci, p�n�tr�e d�intelligence.
C�est leur r�duction mutuelle et leur subordination tant�t � l�une et tant�t � l�autre qui leur permettent de se d�velopper et d�assurer l��quilibre de la vie psychique.
La structure de l�intelligence est faite d�attitudes et d�op�rations. Ce sont des attitudes qui semblent r�pondre � ce que la m�thode des tests et l�analyse factorielle d�finissent comme l�intelligence g�n�rale, ou facteurs g�n�raux.
Ceux-ci comportent un facteur baptis� de volont�, d�int�r�t, de pers�v�rance, etc., qui manifestement est li� � l�affectivit� par l�interm�diaire de l�attitude, et le facteur g d�fini par Spearman comme une �nergie et comme une capacit� de mise en relation, ce qui constitue la nature m�me de l�attitude.
Les op�rations sont de fa�on �vidente li�es � ce qu�on appelle des aptitudes, qu�on oppose souvent � l�intelligence g�n�rale.
Mais, comme on l�a vu au cours du d�veloppement intellectuel de l�enfant,
les op�rations sont li�es aux attitudes ; elles en sont des r�alisations, qui pr�-
sentent des degr�s variables avec les individus en fonction des possibilit�s d�exercice et des occasions d�apprentissage. Il y en a de tr�s fondamentales, directement li�es aux attitudes intellectuelles de base, comme la s�riation, le classement, etc., que l�enfant exerce spontan�ment dans ses jeux de rangement, de collection, etc. Elles sont de l�intelligence g�n�rale.
La maturation constitue leur condition indispensable. D�autres sont plus facultatives, celles notamment qui rel�vent d�une organisation plus ou moins complexe d�attitudes, et d�-
pendent dans une plus grande mesure de l�apprentissage et de l��ducation.
Les types d�intelligence, qu�on
peut constater empiriquement dans la grande diversit� de ses productions artistiques, scientifiques, litt�-
raires, philosophiques, etc., r�sultent des combinaisons diverses et originales d�attitudes et d�op�rations, qui se r�alisent progressivement au cours de l�enfance et de l�adolescence, sous l�influence de facteurs certainement tr�s complexes.
La grande insuffisance de l�ana-
lyse factorielle est d�avoir m�connu la dimension g�n�tique et con�u la structure de l�intelligence comme une juxtaposition de facteurs dont les origines et les r�les ne sont pas pr�cis�s.
De m�me, certaines d�finitions g�n�-
tiques de l�intelligence, qui tendent � ramener toutes ses manifestations � un �l�ment primitif commun, ont abouti � confondre les formes et les niveaux de l�intelligence et leur sp�cificit�.
En d�finissant l�intelligence comme une adaptation biologique, l�originalit� et les possibilit�s fonctionnelles de la repr�sentation qui se trouve au fondement de l�intelligence humaine ont �t� sous-estim�es. C�est elle cependant qui se trouve � l�origine de toutes les civilisations.
C�est, semble-t-il, l��tude de la ge-n�se et de l�organisation progressive des attitudes qui est susceptible de mettre en �vidence les orientations et les possibilit�s de l�intelligence, sur
lesquelles l�action �ducative peut se fonder pour un meilleur d�veloppement de ses potentialit�s chez l�enfant.
T. T.
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F Adolescence / Affectivit� / Analyse factorielle / Apprentissage / Aptitude / Attitude / Binet (Alfred) / Comportement / Dessin / Enfant / �volu-tionnisme / Langage / Personnalit� / Piaget (Jean)
/ Psychologie / Test / Wallon (Henri).
A. Binet, les Id�es modernes sur les enfants (Flammarion, 1909). / J. Piaget, �tudes sur la logique de l�enfant, t. I : le Langage et la pens�e chez l�enfant (Delachaux et Niestl�, 1924) ; la Naissance de l�intelligence (Delachaux et Niestl�, 1936) ; la Construction du r�el chez l�enfant (Delachaux et Niestl�, 1937 ; 3e �d., 1960) ; la Formation du symbole chez l�enfant (Delachaux et Niestl�, 1945) ; la Psychologie de l�intelligence (A. Colin, 1947 ; nouv. �d., coll. � U 2 �, 1967). / H. Wallon, les Origines du caract�re chez l�enfant (Boivin, 1934) ; De l�acte � la pens�e. Essai de psychologie compar�e (Flammarion, 1942) ; les Origines de la pens�e chez l�enfant (P. U. F., 1945 ; 2 vol.). / J. Piaget et B. Inhelder, le D�veloppement des quantit�s chez l�enfant (Delachaux et Niestl�, 1942) ; De la logique de l�enfant � la logique de l�adolescent (P. U. F., 1955) ; la Gen�se des structures logiques �l�mentaires (Delachaux et Niestl�, 1959). / G. Viaud, l�Intelligence (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1946 ; 14e �d., 1971). / R. Zazzo, le Devenir de l�intelligence (P. U. F., 1946).
intelligence
artificielle
Ensemble des proc�d�s informa-
tiques donnant une r�ponse correcte � des questions qu�il n�est pas possible d�aborder par les math�matiques th�oriques.
Les travaux sur l�intelligence artificielle sont tr�s fortement orient�s par ses origines anglo-saxonnes. On a fait ainsi et � tort du cerveau humain essentiellement un appareil � � r�soudre des probl�mes �, et c�est en cela qu�il serait dit dou� d�intelligence. Il en d�coule que la r�solution m�canique des probl�mes constitue une intelligence artifi-
cielle. Alan M. Turing par exemple, et la culture b�havioriste sous-tend cette position, d�clare que, si un observateur ne peut distinguer l�origine humaine ou m�canique d�une performance intellectuelle, alors la machine aura �t� intelligente. Il est pourtant �vident qu�on ne peut attribuer de l�� intelligence �
� un organite qui a synth�tis� la chlo-rophylle parce qu�un chimiste en aura fait autant. Jacques Pitrat distingue, � juste titre, l�intelligence artificielle de la simulation de l�intelligence humaine, la caract�ristique de la premi�re �tant de r�soudre des probl�mes sans que l�interrogateur sache � l�avance comment et m�me s�ils pourront �tre r�solus. Actuellement, l�intelligence artificielle comprend quatre groupes fondamentaux, auxquels on peut rattacher, semble-t-il, les probl�mes relatifs � la traduction automatique.
La reconnaissance
des formes
Dans son aspect �l�mentaire de prise en compte d�un certain type d�informations ext�rieures, il s�agit d�une fonction externe � l�intelligence artificielle.
Il existe des programmes d�ordinateur, des syst�mes optiques � lumi�re coh�-
rente ou non, le syst�me par m�moire active qui ont comme fonction de rattacher une image inconnue � deux ou � plus de deux dimensions � une classe ant�rieurement d�finie ; � ce moment, l�image devient � connue �. L��cole fran�aise de Jean-Claude Simon explore les moyens de constitution de ces classes. Celles-ci n�existent cependant qu�en fonction du probl�me � r�soudre � l�instant pr�sent, le m�me objet changeant de classe selon les besoins de la connaissance. En revanche, ce qui rel�ve de l�intelligence artificielle, c�est, � la suite de l�assimilation d�une situation complexe � une classe donn�e, de lui appliquer un traitement, un comportement dont la � forme abstraite � corresponde au comportement appliqu� avec succ�s � une situation d�un tout autre domaine, mais dont la forme, c�est-�-dire la structure g�n�-
rale, appartient � la m�me classe. Ce processus d�identification entre elles de situations apparemment sans liens est effectivement un acte hautement intellectuel.
La solution de probl�mes complexes par des
m�thodes heuristiques
Certains probl�mes peuvent se repr�-
senter comme la d�termination d�un parcours, d�une trajectoire sur une surface tr�s irr�guli�re ne correspondant pas � une fonction math�matique, comme un relief montagneux par
exemple. En outre, au lieu de se pr�-
senter dans un espace � trois dimensions, cette surface existe dans un espace multidimensionnel. Enfin, �tant sur une telle surface, il n�est pas possible de regarder au loin pour rep�rer le pic le plus haut afin d�en faire son but. Dans ces probl�mes, tout ce que l�on peut savoir, c�est que si l�on monte ou si l�on descend autour du point o� l�on se trouve, on n�a aucun moyen de viser le pic le plus haut. En intelligence artificielle, on proc�de par exploration au hasard plus ou moins temp�r� par des r�gles non strictement logiques, mais heuristiques, c�est-�-dire ayant eu ant�rieurement, sans que l�on sache trop pourquoi, un certain succ�s. Si l�on n�obtient pas le meilleur, la probabilit� de faire mieux que la moyenne des chances est assez grande.
L�apprentissage
Celui-ci est aux antipodes de l�intelligence dans l�acception noble de celle-ci. Il s�agit, dans ces proc�d�s, d�enregistrer essais et erreurs et par diverses m�thodes, �galement heuristiques, de faire un choix pour am�liorer un comportement.
Le choix d�une strat�gie
La meilleure illustration en est donn�e par les programmes de jeu d��checs, dont on esp�re qu�ils seront transposables � des probl�mes de la vie r�elle.
La relation avec l�intelligence est �tablie par l�assertion de Turing. Indiscutablement, il existe des proc�d�s tr�s efficaces. Accessoirement, on a pu s�apercevoir que le jeu de dames, contrairement � la croyance commune, n��tait pas moins complexe. L�analyse montre qu�il existe deux temps de fonctionnement : le premier, d��valuation de la position actuelle en fonction de certains crit�res, ce qui est tr�s li�
� la reconnaissance des formes ; le second, qui consiste � faire �laborer par la machine le comportement appropri� � la classe de probl�mes ainsi reconnue. � la vitesse pr�s, il n�y a aucun apport de l�ordinateur : celui-ci ne fait qu�appliquer sans adaptation aucune les crit�res qui lui ont �t� fournis par l�analyste concepteur du programme et des r�gles d�action. Le programme ne cr�e pas de classe ni de r�gles de comportement nouvelles. Le programme aura les performances exactes (� la fatigue et � l�attention pr�s) du joueur qui l�aura �tabli.
La traduction
automatique
Bien que pr�sentant une utilit� certaine en s�appliquant � des domaines suffisamment restreints, les r�alisations actuelles ne rel�vent pas de l�intelligence artificielle, car elles s�appuient sur l�expression analytique, dans des programmes d�ordinateur, des instructions n�cessaires � chaque cas, aussi bien dans le choix des mots que dans la construction des phrases, ce qui est extraordinairement lourd. L��tude fondamentale est li�e actuellement aux travaux de linguistique math�matique th�orique. Quels que soient leurs tr�s hauts niveaux, leur succ�s est probl�-
matique, tant qu�on ne disposera pas d�une th�orie coh�rente de la signification. Dans une perspective toute diff�rente, on peut envisager la traduction automatique par des � m�moires actives �. Les � souvenirs � y sont stock�s dans des espaces � un grand nombre de dimensions, sous forme
de points, dont les coordonn�es, en nombre �gal � celui des dimensions, d�crivent le souvenir � un moment pr�-
cis. Dans un tel espace, dit � s�mantique �, chaque point repr�sente par ses coordonn�es une �tape d�un discours avec ses �l�ments : sujet, verbe, compl�ments directs et indirects de divers types (cette �num�ration est inexacte en soi, mais facilite la compr�hension de tous). Le discours serait contenu dans une suite de ces points constituant une � trajectoire � dans l�hyperespace s�mantique entre un point repr�sentant les pr�misses du discours et un autre sa conclusion. � chaque �tape de cette trajectoire, le point atteint enverrait
ses � coordonn�es �, c�est-�-dire son contenu s�mantique � un autre hyperespace charg� de l�organisation et de l�expression du discours. Les donn�es globales de l��tape s�mantique seraient alors transform�es en une expression s�quentielle n�cessaire au discours parl� comme �crit. C�est l� que seraient respect�es les contraintes propres au discours, abstraction faite de son contenu significatif. Chaque point de la trajectoire dans l�espace s�mantique serait ainsi successivement trait�. Mais ce qui est ainsi con�u pour une langue peut exister pour plusieurs. Un hyperespace d�expression serait affect� � chacune d�entre elles.
L�op�ration consiste � projeter un discours connu de l�espace d�expression de la langue � laquelle il appartient dans l�espace s�mantique et ensuite � exprimer celui-ci par l�interm�diaire d�un autre espace d�expression relatif � la langue cible. La diff�rence avec les recherches actuelles sur un � langage commun � est que ce qui se trouve dans l�espace s�mantique n�est absolument en rien un langage, et que le contenu en est proprement inaccessible � notre entendement.
L�intelligence artificielle a vocation de s�occuper de probl�mes � non formalis�s � par l�homme, mais ceux-ci peuvent ne pas relever de l�intelligence humaine. La r�alit� m�me de celle-ci peut �tre mise en doute : en faire l�aptitude � r�soudre des probl�mes est un peu simpliste, celle de pouvoir en formuler est certainement plus attrayante, de m�me que celle d��tre apte � extraire de l�exp�rience des sch�mes d�action et de transposer ceux-ci � des situations totalement diff�rentes. Il est plus satisfaisant de parler de compor-downloadModeText.vue.download 47 sur 577
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tements intelligents, ce qui conduirait � dire que le terme d�intelligence n�a pas de substance, mais renvoie � un ensemble assez mal d�fini de probl�mes relatifs aux comportements. De son c�t�, l�intelligence artificielle renvoie � un ensemble diff�rent, et certains probl�mes sont communs aux deux
ensembles.
J. S.
F Bionique / Formalisation / Mod�le.
L. Couffignal, les Machines � penser (�ditions de Minuit, 1952 ; nouv. �d., 1964). /
P. de Latil, la Pens�e artificielle (Gallimard, 1953). / E. C. Berkeley, Computers : their Operation and Applications (New York, 1956 ; trad. fr. Cerveaux g�ants, machines qui pensent, Dunod, 1957). / J. von Neumann, The Computer and the Brain (New Haven, 1958).
/ E. A. Feigenbaum et J. Feldman, Computers and Thought (New York, 1963). / M. J. Pedelty, An Approach to Machine Intelligence (New York, 1963). / K. M. Sayre et F. J. Crosson, The Modeling of Mind, Computers and Intelligence (Notre Dame, Indiana, 1963). / D. G. Fink, Computers and the Human Mind (New York, 1966).
/ P. Braffort, l�Intelligence artificielle (P. U. F., 1968). / J. de Go�r de Herv�, M�canisme et intelligence (Lethielleux, 1969).
intendance
Service de l�arm�e de terre charg� de pourvoir aux besoins �l�mentaires (nourriture, logement, solde, habillement) des militaires.
L�historique
Dans l�Antiquit�, seules les arm�es romaines eurent le souci d�assurer � leurs ressortissants le n�cessaire indispensable � la vie courante. Dans les autres arm�es, chacun subvenait, comme il le pouvait, � ses propres besoins. Il en fut de m�me au Moyen �ge dans les ar-m�es f�odales, ce qui fut � l�origine de bien des difficult�s et de nombreuses d�sertions. Aussi, sous Philippe II Auguste et surtout sous Philippe IV le Bel, le pouvoir royal commen�a-t-il � payer, ou solder, les mercenaires qu�il employait dans son arm�e (d�o� leur nom de soldats). En 1351, Jean II le Bon cr�a les commissaires des guerres charg�s du contr�le des effectifs. Deux si�cles plus tard, ces fonctionnaires royaux (qui seront environ 150 en 1789) sont en outre charg�s de fournir d�abord en temps de guerre, puis en temps de paix, les vivres et fourrages n�cessaires aux arm�es.
Apr�s la R�volution, Napol�on mo-
difie l�institution : � c�t� des commis-
saires des guerres, qui ont surtout un r�le de fournisseurs des arm�es, il cr�e en 1800 les inspecteurs aux revues, charg�s du contr�le des effectifs et de l�administration des unit�s.
En 1817, Louis XVIII r�unit de
nouveau les deux corps sous le nom d�intendance militaire, qui cumule d�s lors les fonctions de contr�leur et de pourvoyeur. Cette situation durera non sans de graves inconv�nients jusqu�� la cr�ation, en 1881, du corps de contr�le de l�administration de l�arm�e, qui, directement subordonn� au ministre, prendra � son compte les attributions de ce dernier en mati�re de v�rification administrative et financi�re (v. contr�le g�n�ral des arm�es).
R�organis� par la loi du 16 mars 1882
et directement subordonn� au commandement, le service de l�intendance a la mission prioritaire de pourvoir aux besoins des arm�es. La hi�rarchie de ces fonctionnaires militaires comprend, outre les intendants g�n�raux (cr��s en 1856), quatre classes assimil�es aux grades de colonel (intendant militaire de 1re classe), lieutenant-colonel (2e classe), commandant (3e classe) et capitaine (intendant militaire adjoint).
Les intendants sont assist�s, dans leur mission, par les officiers d�administration du service de l�intendance, dont les grades vont du sous-lieutenant au lieutenant-colonel. Ces derniers sont recrut�s par concours parmi les sous-officiers de toutes armes et form�s � l��cole militaire d�administration, cr��e � Vincennes en 1875 et transf�-
r�e � Montpellier en 1946. Quant aux intendants, ils sont �galement recrut�s par un concours ouvert aux capitaines de toutes armes et services en vue de leur admission � l��cole sup�-
rieure de l�intendance, cr��e � Paris en 1926. Apr�s deux ans d��tudes, ses �l�ves sont nomm�s intendants militaires adjoints.
L�organisation du
service de l�intendance
L�ampleur de ses attributions a conduit � r�partir le service en trois grandes branches ou subdivisions : les subsistances, l�habillement et l�administration g�n�rale.
y Le service des subsistances (ou intendance S) assure la totalit� du ravitaillement des troupes en campagne et une partie de celui du temps de paix.
Dans ce dernier cas, les magasins ou
� gestions � de l�intendance fournissent des vivres non p�rissables : l�gumes secs, �pices, caf�, viandes de conserve, pain des fours militaires, etc. Par contre, les vivres frais sont achet�s dans le commerce local par les officiers d�ordinaire des corps de troupes, qui disposent, pour chaque homme pr�sent � l�effectif, d�une somme appel�e prime globale d�alimentation : elle doit couvrir toutes les d�penses de vivres, provenant ou non de l�intendance.
y Le service de l�habillement et du campement (ou intendance H) fournit ce qui a trait � ces deux sortes de besoins, depuis l�uniforme, les chaussures, etc., jusqu�� la literie, le mobilier, les tentes, les cuisines roulantes...
Ces mat�riels sont fabriqu�s dans les ateliers de l�intendance ou achet�s dans le commerce. En temps de guerre, tout l�habillement est fourni gratuitement ; en temps de paix, les droits en habillement des appel�s sont fix�s par le ministre, et une prime d�habillement est allou�e pour leur entretien. Les sous-officiers disposent d�un cr�dit annuel pour s�habiller, mais ne peuvent percevoir tel ou tel article que tous les douze, dix-huit ou vingt-quatre mois. Quant aux officiers, ils s�habillent � leurs frais dans des magasins d�habillement.
y La subdivision administration
g�n�rale (ou intendance AG) couvre toutes les questions de fourniture de fonds et de contr�le d�unit�. En fait, cette subdivision se divise elle-m�me en plusieurs branches :
� celle des d�placements et transports (intendance DT), qui r�gle toutes les questions de frais de d�placements et d�m�nagements imputables au
service ;
� celle des corps de troupes (intendance CT) qui v�rifie leur comptabilit� en deniers et en mati�res, surveille les ordinaires et fournit les fonds n�ces-
saires � la vie du corps ;
� celle de l�administration g�n�rale proprement dite, qui est charg�e des pr�visions de d�penses et des remplacements de mat�riel. Elle a souvent la responsabilit� des centres territoriaux d�administration et de comptabilit� (C. T. A. C.), qui assurent le paiement de la solde des militaires � solde mensuelle, ainsi que des personnels civils.
L�ensemble du service de l�inten-
dance rel�ve � Paris d�une direction centrale et d�une inspection. Dans chaque r�gion militaire, un intendant g�n�ral, plac� sous l�autorit� directe du g�n�ral commandant la r�gion,
coordonne les multiples activit�s du service. Aux �chelons subordonn�s, la tendance actuelle est de remplacer les intendances locales sp�cialis�es (S, H, CT, DT, etc.) par une ou deux intendances � polyvalentes � qui, dans chaque division militaire, traitent tous les probl�mes d�intendance. En outre existent sur l�ensemble du territoire des intendances AG, des gestions de subsistance, des magasins d�habillement et des ateliers du service relevant soit de la direction centrale, soit des directions r�gionales.
Aux arm�es, l�organisation de l�intendance est assez diff�rente. Sans doute trouve-t-on dans chaque grande unit� un intendant responsable du fonctionnement de ce service. Mais, en outre, � la mobilisation sont cr��es des unit�s sp�cialis�es de l�intendance telles que les compagnies de fabrication de pain, celles de gestion, r�paration et d�contamination de l�habillement et celles de transport, capables, chacune en son domaine, d�assurer le ravitaillement ou l�entretien d�un ensemble d�environ 20 000 hommes.
Ces types d�unit�s entrent en principe (� raison d�une de chaque cat�-
gorie) dans la composition des groupements logistiques (G. L.), sorte de petites bases polyvalentes des arri�res d�une arm�e ou d�un corps d�arm�e aliment�es au profit des diff�rents services (mat�riel, sant�, etc.) par les bases d�op�rations (v. logistique).
Enfin, au niveau de la division et de
la brigade, ce sont les sections d�exploitation de l�intendance qui assurent la perception aupr�s des groupements logistiques et la distribution au centre de livraison des unit�s des vivres, de l�habillement et des divers mat�-
riels de l�intendance. L�essentiel de ces distributions porte sur les vivres, dont le poids est estim� � environ 1,5
ou 2 kg par homme et par jour, tandis que l�habillement et le campement ne repr�sentent gu�re que 0,1 kg en temps normal. Toutefois, �tant charg�e de la d�contamination et du remplacement des v�tements qui ont �t� soumis � des radiations nucl�aires, l�intendance peut avoir � faire face � de gros �-coups en ce domaine.
Le r�le administratif de l�intendance en campagne est non moins important, qu�il s�agisse de solder les troupes, de r�gler les achats, les r�quisitions ou les envois de fonds. On notera enfin que, hors de France, les intendants ont qualit� pour recevoir les actes d��tat civil des militaires.
H. de N.
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F Contr�le g�n�ral des arm�es / Logistique.
L�Intendance militaire, num�ro sp�cial de la Revue historique de l�arm�e (minist�re des Arm�es, 1968).
intensit�
Qualit� physiologique du son qui nous permet de distinguer un son fort d�un son faible.
Grandeurs physiques
li�es � la sensation
d�intensit�
Un diapason �tant plac� � une distance d�termin�e de l�oreille, frappons-le faiblement, puis fortement. Dans le premier cas, les branches du diapason vibrent avec une petite amplitude, et l�intensit� du son per�u par l�oreille est faible. Dans le second, les branches du diapason vibrent avec une bien plus
grande amplitude, et le son per�u par l�oreille est nettement plus intense.
Il serait cependant incorrect d�en conclure que la sensation d�intensit� n�est li�e qu�� l�amplitude des vibrations de la source sonore, car si l�on excite le diapason � l�int�rieur d�une cloche vid�e d�air, on ne l�entendra pas, qu�il vibre peu ou beaucoup, puisque le son ne se propage pas dans le vide. Mais la sensation sonore est en fait caus�e par les vibrations de l�air au voisinage du tympan. Et plus les vibrations du diapason seront grandes, plus grande sera l�amplitude des vibrations de l�air au voisinage de l�oreille et, on le constate, plus l�intensit� sera forte.
C�est donc � l�amplitude des vibrations de l�air au voisinage de l�oreille qu�est li�e la sensation d�intensit�.
On peut �galement relier la sensation d�intensit� � d�autres grandeurs plus faciles � mesurer. En effet, aux vibrations de l�air sont associ�es des oscillations de pression dont l�amplitude, proportionnelle � celle des vibrations, peut tout aussi bien �tre reli�e � la sensation d�intensit�. On l�appelle pression acoustique.
De m�me, l�intensit� peut �tre reli�e � l��nergie par unit� de temps et par unit� de surface dissip�e par l�onde sonore au voisinage de l�oreille. Elle est proportionnelle au carr� de la pression acoustique et appel�e intensit� acoustique.
Bien entendu, pression et intensit� acoustiques sont des grandeurs physiques qui ne mesurent pas la sensation d�intensit�. On peut seulement dire que l�intensit�, sensation physiologique (subjective), est une fonction croissante des deux grandeurs physiques (objectives) pr�c�dentes.
Cette relation, toute qualitative, permet de comprendre cependant quelques cons�quences pratiques concernant la transmission du son � distance. Soit une source ponctuelle dissipant une puissance W sous forme sonore. � la distance R de la source d�o� �mane une onde sph�rique, on retrouve, s�il n�y a pas d�absorption par l�air, cette puissance W �galement r�partie sur toute la surface S = 4 π R2 de la sph�re de
rayon R. L�intensit� acoustique vaut donc � cette distance W/4 π R 2. On voit que l�intensit� acoustique d�cro�t, lorsqu�on s��loigne de la source, suivant l�inverse carr� de la distance. Pour am�liorer le rendement de l�op�ration qui consiste � transmettre le son au loin, on est donc conduit :
a) soit � canaliser l�onde sonore �mise par la source de mani�re � r�partir la puissance sonore non plus uniform�-
ment dans tout l�espace, mais dans la direction privil�gi�e qui joint la source � l�auditeur, d�o� l�usage de porte-voix, de haut-parleurs directionnels, etc. ;
b) soit � augmenter la surface qui capte les ondes sonores, par exemple gr�ce au cornet acoustique, qui autrefois soulageait des surdit�s partielles ; le pavillon de l�oreille joue dans une certaine mesure ce r�le quand on le roule en cornet pour � pr�ter l�oreille �.
Champ d�audibilit�
Un son ne peut �tre per�u que si son intensit� acoustique est suffisante. On appelle seuil d�audibilit� la limite d�intensit� au-dessous de laquelle l�oreille n�entend plus rien. � titre d�exemple, pour un son de fr�quence 1 000 cycles par seconde, le seuil d�audibilit� correspond, pour une oreille normale, � une intensit� acoustique de 10� 16 W/
cm 2 et � une pression acoustique de 2.10� 5 pascal. Ces valeurs montrent que l�oreille est, au moins pour des sons de cette fr�quence, un d�tecteur d�une sensibilit� remarquable : 2.10� 5 pascal repr�sente � peu pr�s la pression �qui-valant � 2 dixi�mes de microgramme par cent m�tre carr� ; 10� 16 W/cm 2, le flux lumineux qu�envoie une lampe de poche � 300 km.
Si l�on augmente l�intensit� acoustique d�un son � partir du seuil d�audibilit�, la sensation d�intensit� augmente jusqu�� un niveau o� l�audition n�est plus supportable. On a alors atteint le seuil de douleur. � 1 000 cycles par seconde, ce seuil correspond � peu pr�s � une intensit� acoustique de 10� 4 W/
cm 2 et � une pression acoustique de 20 pascals.
L�oreille ne peut donc entendre et supporter un son que si son intensit� est comprise entre ces deux seuils. Or, les intensit�s acoustiques correspondant � ces seuils d�pendent de la fr�quence du son. On appelle champ d�audibilit� l�ensemble des sons que l�oreille peut percevoir en tant que tels, c�est-�-dire ceux dont la fr�quence est comprise entre 20 et 20 000 cycles par seconde approximativement (v. hauteur) et dont l�intensit� est comprise entre les seuils d�audibilit� et de douleur. La figure 1
montre dans quelle r�gion se situe le champ d�audibilit�.
La sensation d�intensit�
Il est bien �vident que l�intensit� acoustique ne mesure pas la sensation d�intensit� : si nous entendons deux sons dont les intensit�s acoustiques sont 10� 12 et 10� 13 W/cm 2, c�est-�-dire dans un rapport 10, nous n�avons pas le droit de dire que le premier son est 10 fois plus intense que le second du point de vue de la sensation. Ce qu�il faut, c�est rechercher une �chelle qui puisse faire correspondre aussi �troitement que possible l�intensit� acoustique, grandeur mesurable, � la sensation d�intensit�. On rencontre tout de suite une premi�re difficult� dans le fait que chacun de nous a sa propre sensibilit� � la sensation d�intensit�. Toutefois, pour des personnes dou�es d�une audition normale, on constate que les variations, d�un individu � l�autre, sont minimes. On peut donc raisonnablement esp�rer pouvoir �tablir une �chelle d�intensit� caract�ristique d�une oreille � moyenne � normale. Il existe par contre une autre difficult� beaucoup plus s�rieuse : l�intensit� d�un son n�est pas uniquement fonction de son intensit� acoustique, mais aussi de sa fr�quence. Il suffit, pour s�en convaincre, de se reporter � la figure pr�c�dente pour constater qu�un son correspondant � une intensit� acoustique de 10� 14 W/cm 2 sera bien au-dessus du seuil d�audibilit� si sa fr�quence est 1 000 cycles par seconde, bien au-dessous si elle est 50 cycles par seconde. � intensit� acoustique �gale, on per�oit nettement le son dans le premier cas, on ne l�entend pas dans le second. On est donc conduit :
1o pour une raison �vidente de simplicit�, � �tudier d�abord la sensibilit� de l�oreille aux variations d�intensit� de sons de m�me fr�quence ;
2o � rechercher ensuite comment l�on peut comparer les intensit�s de sons de fr�quences diff�rentes.
Niveau physique
d�intensit� sonore
La solution du premier probl�me est fond�e sur le fait exp�rimental que, pour des sons de m�me fr�quence, la loi g�n�rale de Weber-Fechner s�applique.
Cette loi exprime que toute sensation physiologique varie approximativement comme le logarithme de l�excitat on physique qui l�a provoqu�e. On pose donc que la diff�rence d�intensit� I2 � I1 de deux sons de m�me fr�quence downloadModeText.vue.download 49 sur 577
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est li�e � leurs intensit�s acoustiques respectives P1 et P2 par une relation de la forme :
k �tant une constante (qui d�pend de la fr�quence) dont le choix fixera �videmment l�unit� d��chelle d�intensit�.
Or, l�exp�rience montre que, entre 1 000 et 5 000 cycles par seconde, r�-
gion o� l�oreille est la plus sensible, on ne per�oit deux sons comme distincts en intensit� que si le rapport de leurs intensit�s acoustiques est au moins �gal � 1,1 en moyenne. On convient donc de choisir k de telle sorte que l�unit� de diff�rence d�intensit� corresponde � peu pr�s � un tel rapport d�intensit�s acoustiques. On est donc conduit � choisir k tel que
1 = k log (1,1).
Dans le syst�me � base 10,
log (1,1) = 0,0414,
d�o� k = 24. Pour des raisons de simplicit� �videntes, on prend le multiple
de 10 le plus voisin, c�est-�-dire 10
lui-m�me. L�unit� de diff�rence d�intensit� r�sultant de ce choix s�appelle d�cibel (db).
D�apr�s ce qui pr�c�de, on voit que le d�cibel repr�sente � peu pr�s la plus petite diff�rence d�intensit� que l�oreille puisse percevoir dans la gamme de fr�quences 1 000-5 000 cycles par seconde. Pour avoir enfin une �chelle d�intensit� sonore, il suffit de fixer la valeur d�une intensit� correspondant � une intensit� acoustique d�termin�e.
On choisit d�attribuer l�intensit� z�ro au seuil d�audibilit� � 1 000 cycles par seconde, c�est-�-dire pour une intensit� acoustique de 10� 16 W/cm 2. On appelle alors niveau physique d�intensit� d�un son la diff�rence d�intensit� entre ce son et le son de r�f�rence pr�c�dent.
Le niveau physique d�intensit� N d�un son d�intensit� acoustique P s�exprime donc par la relation :
� 1 000 cycles par seconde, le niveau physique d�intensit� correspondant au seuil de douleur, pour lequel P = 10� 4 W/cm 2, se situe � 120 db.
Niveau physiologique
d�intensit�
Pour �tablir une �chelle d�intensit� valable dans tout le champ d�audibilit�, et non plus pour une fr�quence d�termin�e, on prend un son de fr�-
quence 1 000 cycles par seconde ayant un certain niveau physique d�intensit� Ndb. On le compare � des sons de fr�-
quence diff�rente dont on fait varier l�intensit� jusqu�� obtenir la m�me sensation d�intensit�. Tous ces sons sont dits avoir le m�me niveau physiologique d�intensit�, qu�on exprime en phones, unit� choisie pour cette nouvelle �chelle, par le m�me nombre N
que celui qui exprime en d�cibels le niveau physique d�intensit� du son � 1 000 cycles par seconde donnant la m�me sensat on d�intensit�. L��chelle des niveaux physiologiques, en phones, co�ncide donc, pour la fr�quence particuli�re de 1 000 cycles par seconde, avec l��chelle des niveaux physiques, en d�cibels. Les courbes d��gal niveau physiologique (ou courbes d�isoso-nie) ont �t� �tablies par Harvey Flet-
cher et W. A. Munson, B. G. Churcher et A. J. King, D. W. Robinson et R. S. Dadson. Celles des derniers auteurs sont reproduites sur la figure 2. �
titre indicatif, on trouvera (fig. 3) une �chelle des sensations d�intensit� correspondant � diff�rents niveaux physiologiques d�intensit�. Rappelons enfin que la loi de Weber-Fechner n�est qu�une loi approch�e. Pour tenir compte plus exactement de la sensibilit� de l�oreille aux variations d�intensit�, d�autres �chelles ont �t� propos�es (�chelle des sones).
P. M.
F Audition / Hauteur / Son.
interaction
F INVARIANCE, PARTICULES FON-
DAMENTALES.
interchangeabilit�
Possibilit�, lors du montage d�un ensemble m�canique, de prendre au hasard dans un lot de pi�ces qualifi�es identiques, termin�es et v�rifi�es, l�une d�entre elles, sans avoir besoin d�aucun travail d�ajustage soit pour effectuer sa mise en place dans le m�canisme, soit pour assurer, apr�s montage de cet ensemble m�canique, le fonctionnement correct de la machine en question.
Cette notion est le corollaire de l�impossibilit� pratique de r�aliser, notamment au point de vue dimensionnel, deux ou plusieurs pi�ces rigoureusement identiques.
Le d�veloppement des fabrications de s�rie (armement, automobiles, etc.) a conduit les constructeurs � fabriquer des �l�ments m�caniques interchangeables tels que n�importe quelle pi�ce d�une s�rie puisse se monter sans retouche avec n�importe quelle pi�ce d�une autre s�rie dans un assemblage d�termin�, quel que soit le nombre d�exemplaires de pi�ces ex�cut�es et quelles que soient les caract�ristiques propres du fonctionnement de la machine ou du m�canisme auquel elles doivent appartenir.
Cette interchangeabilit� oblige �vi-
demment chaque ex�cutant � observer rigoureusement des r�gles internationales d�usinage, dites � r�gles de tol�-
rances �. L�observation de ces r�gles permet l�usinage de s�ries de pi�ces ou de parties de pi�ces dans des ateliers diff�rents et m�me chez des fournisseurs particuliers sp�cialistes de certains usinages, quelles que soient l�implantation de leurs usines et la nature de leur main-d�oeuvre.
La difficult� inh�rente � la r�alisation de composants m�caniques,
interchangeables, de grande pr�cision, a conduit les sp�cialistes � fabriquer, avec des pi�ces non interchangeables, des sous-ensembles qui eux le sont : c�est l�interchangeabilit� globale (exemple : embiellage de moteurs
d�automobiles).
Principe de
l�interchangeabilit�
Dans le cas simple d�un assemblage tournant, constitu� par un arbre (a) destin� � tourner dans un al�sage (A), si D1
et D2 sont respectivement les valeurs minimale et maximale du diam�tre de l�al�sage et si d1 et d2 sont respectivement les valeurs minimale et maximale du diam�tre de l�arbre, le jeu de cet assemblage aura sa valeur maximale Δ
max
lorsque l�al�sage de diam�tre maximal D2 sera associ� � l�arbre de diam�tre minimal d1, et inversement, ce jeu aura sa valeur minimale Δmin dans le cas contraire :
Δmax = D2 � d1 ; Δmin = D1 � d2.
Ind�pendamment de toute question
de fabrication, les conditions de bon fonctionnement exigent que le jeu de l�assemblage en question soit compris downloadModeText.vue.download 50 sur 577
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entre une valeur maximale Jmax et une valeur minimale Jmin, valeurs limites qui varient notamment en fonction des caract�ristiques dimensionnelles et de la fonction m�canique de cet
assemblage.
Si la valeur du jeu est plus petite que Jmin, le montage ou le graissage n�est plus possible : la rotation de l�arbre n�est alors plus � libre �, la temp�rature augmente lors de la rotation de l�arbre, le frottement cro�t aussi et l�ensemble finit par gripper. Si la valeur du jeu est plus grande que Jmax, le fonctionnement de l�ensemble est �galement d�fectueux ; il se produit alors des vibrations et des surpressions dans la zone de contact capables de d�t�riorer les surfaces des pi�ces en contact. Le bon fonctionnement de l�assemblage, ou de l�ajustement, entra�ne les deux in�galit�s suivantes :
L��cart Jmax � Jmin entre les jeux limites admissibles est appel� tol�rance d�ajustement ou encore tol�rance de fonctionnement. Si on appelle T la tol�-
rance r�elle de fabrication des al�sages (T = D2 � D1), et si on appelle t la tol�-
rance r�elle de fabrication des arbres (t = d2 � d1), la condition de bon fonctionnement s�exprime par la relation th�orique :
De m�me qu�il est impossible de
fabriquer une pi�ce m�canique ayant des cotes rigoureusement impos�es (tol�rances nulles), de m�me il est impossible de mesurer les dimensions exactes d�une pi�ce. Quel que soit l�appareil de mesure utilis�, la mesure est entach�e d�une erreur, aussi petite soit-elle, r�sultant de la pr�cision et de la sensibilit� de l�appareil de mesure.
Si on appelle c la valeur maximale de cette erreur, et T′ et t′ les tol�rances de fabrication des arbres et al�sages ainsi contr�l�es (par exemple avec un calibre � limites), la relation pr�c�dente s��crit en toute rigueur :
(c est par exemple la tol�rance de fabrication d�un tampon � limite : tol�rance sur le diam�tre). L�interchangeabilit� des �l�ments d�un assemblage de deux pi�ces exige que la tol�rance de fonctionnement Jmax � Jmin de cet assemblage (ou tol�rance d�ajustement) soit sup�rieure � la somme des tol�rances r�elles de fabrication (T + t), ou mieux � la somme des valeurs mesur�es des tol�rances de fabrication des pi�ces et des calibres de contr�le utilis�s
(T′ + t′ + 2 c).
Il ne faut pas confondre pr�cision avec interchangeabilit�. En effet, si le premier terme des relations (1) et (2) est suffisamment grand, une fabrication grossi�re correspondant � de grandes tol�rances T et t pourra cependant �tre interchangeable. Au contraire, si ce premier terme est tr�s petit, une fabrication tr�s pr�cise ne pourra satisfaire � cette condition et, dans quelques cas particuliers, il faut renoncer � l�interchangeabilit� : dans certains m�canismes extr�mement
pr�cis, il faut pr�voir des ajustages au cours du montage ou des r�glages apr�s assemblage des �l�ments constitutifs, op�rations qui n�cessitent l�intervention de compagnons hautement qualifi�s. On peut s�y soustraire en faisant appel � l�apairage. Cette op�ration consiste � classer en diff�rents groupes l�ensemble des pi�ces fabriqu�es de chaque type, de telle mani�re que la dimension de la cote consid�r�e (cote critique) croisse du premier au dernier lot : par exemple de 2 μ en 2 μ pour le diam�tre des pistons de certains �quipements hydrauliques de voitures automobiles. Les groupes de pi�ces m�les (pistons) d�une part et les groupes de pi�ces femelles (cylindres) d�autre part sont ensuite num�rot�s s�par�ment de telle mani�re que toute pi�ce m�le prise dans l�un des groupes soit interchangeable lorsqu�elle est mont�e avec n�importe quelle autre pi�ce femelle prise dans le groupe correspondant de m�me num�ro.
Tol�rance
C�est la diff�rence admissible entre la limite sup�rieure et la limite inf�rieure d�une cote donn�e dans un m�me lot de pi�ces qualifi�es d�identiques : on parle de tol�rance de fabrication.
C�est aussi l��cart admissible entre la limite sup�rieure et la limite inf�-
rieure du jeu ou du serrage d�un type d�assemblage donn� : il s�agit alors de tol�rance d�ajustement ou de tol�rance de fonctionnement. En pratique, il est impossible de r�aliser des pi�ces parfaitement identiques ; la r�p�tition du diam�tre d�un al�sage ou du diam�tre de la port�e d�un arbre donn�, dans une fabrication continue ou intermittente
d�un m�me atelier ou d�ateliers diff�-
rents, ne peut se faire qu�en laissant � l�ex�cutant, pour chaque cote, un certain intervalle dans lequel la valeur r�elle devra se trouver. Cet intervalle est appel� tol�rance de fabrication. Si la cote d�une pi�ce m�le fabriqu�e est plus grande que la limite sup�rieure fix�e, on devra reprendre l�usinage de cette pi�ce ; si au contraire la cote est plus petite que la valeur inf�rieure de cet intervalle, on devra rejeter la pi�ce apr�s contr�le et inversement pour la pi�ce dite � femelle �. Pour plus de commodit�, on assigne � la pi�ce une dimension nominale et on d�finit chacune des deux limites par son �cart par rapport � cette dimension nominale.
La valeur absolue et le signe de l��cart s�obtiennent en retranchant la dimension nominale de la limite envisag�e.
Les tol�rances des pi�ces m�ca-
niques font l�objet d�une tr�s importante norme internationale ISO, connue sous le titre Syst�me de tol�rances et constitu�e par un ensemble syst�matique de valeurs de tol�rances et d��carts normalis�s, pr�sent� sous forme d�une s�rie de tableaux � deux entr�es. Dans cette norme, les dimensions consid�r�es vont de 3 � 500 mm ; les tol�rances normalis�es sont r�parties en douze classes de qualit� ; les plus petites valeurs (1 � 4) correspondent aux fabrications les plus pr�-
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cises possible : cales et calibres ; les plus grandes valeurs (9 � 12) correspondent aux fabrications les moins pr�cises : m�canique agricole ; la qualit� courante en m�canique g�n�rale de pr�cision est la qualit� 7. Chaque classe est elle-m�me subdivis�e en une vingtaine de sous-classes, correspondant chacune � des ajustements diff�-
rents, c�est-�-dire � des types d�assemblages diff�rents. Ces sous-classes sont diff�renci�es par des lettres A... Z pour les al�sages ou pi�ces femelles et a... z pour les arbres ou pi�ces m�les.
Ajustement
C�est la caract�ristique r�sultant de la diff�rence, avant assemblage, entre les dimensions de deux pi�ces destin�es � �tre assembl�es.
Suivant la position respective des zones de tol�rances de l�al�sage et de l�arbre (donc suivant la sous-classe A � Z retenue pour l�al�sage et la sous-classe a � z retenue pour l�arbre), l�ajustement peut �tre plus ou moins exact : il peut �tre soit avec jeu (libre, tournant, glissant, glissant juste), soit avec serrage (l�g�rement serr�, serr�, frett�).
Afin de rendre plus rationnel le travail des bureaux d��tudes ainsi que les op�rations d�usinage classiques, un certain nombre d�ajustements sont toujours r�alis�s � partir des m�mes combinaisons de tol�rances, alors qu�il est �vident qu�un m�me r�sultat peut �tre obtenu en jouant diff�remment sur les tol�rances d�ajustement d�une pi�ce ou de l�autre.
En particulier, on cherche toujours � garder les tol�rances de la classe 7
pour les pi�ces femelles et � jouer sur les tol�rances des pi�ces m�les correspondantes pour r�aliser l�ajustement recherch�.
G. F.
int�ressement
L�int�ressement des salari�s aux r�sultats financiers des entreprises n�est pas la � participation �, mais un des maillons d�une politique tendant � caract�riser celle-ci, notamment, par l��tablissement, en 1945 en France, des comit�s d�entreprise.
L��v�nement d�cisif est l�amende-
ment Vallon, ins�r� dans une loi du 12 juillet 1965 et qui obligeait le gouvernement � d�poser, avant le 1er mai 1966, un projet de loi �tablissant de nouvelles modalit�s aux droits des salari�s. La � commission Mathey �
y travailla, et, le 17 ao�t 1967, furent publi�es les ordonnances qui instituaient la participation des salari�s aux fruits de l�expansion des entreprises.
Les textes furent plus modestes que
certains projets : il ne s�agissait pas, en fait, de participation � l�accroissement des valeurs d�actif, ni m�me v�ritablement aux fruits de l�expansion, mais simplement au b�n�fice fiscal apr�s amortissement, r�mun�ration du capital et imp�t.
L�int�ressement en dates
L�histoire de l�int�ressement appara�t comme relativement ancienne, puisque, en 1818, des pr�curseurs lancent la formule d�association et participation (Sis-mondi [1773-1842]) ; Louis Blanc et Proudhon la pr�nent �galement. Les exp�riences concr�tes ne vont, par ailleurs, pas tarder.
En 1842, Leclaire, entrepreneur en b�timent � Paris, se signale par des r�alisations qui demeurent c�l�bres dans les annales de l�int�ressement : il publie un opuscule intitul� Des am�liorations qu�il serait possible d�apporter dans le sort des ouvriers peintres en b�timent : il s�agissait, dans l�esprit de ce promoteur, de distribuer � un certain nombre de ses ouvriers une part des b�n�fices produits par le travail.
Dans la Revue des Deux Mondes du 15 mars 1848, Michel Chevalier (1806-1879), professeur au Coll�ge de France, fit l��loge de la formule : � Cette participation est destin�e � changer le caract�re de l�industrie en changeant celui de la masse des travailleurs. Elle donnera � ceux-ci une dignit�, un amour de l�ordre, un esprit de conduite auxquels ils ne parviendraient pas autrement. � Par contre, toutes les initiatives issues du d�cret du 5 juillet 1848 (qui octroyait une aide financi�re aux entreprises mettant sur pied des associations entre patronat et ouvriers) aboutirent � des �checs.
Un peu plus tard cependant, Edmond About (1828-1885) publie le Capital pour tous, plus de prol�taires, 38 millions de bourgeois, et, en 1879, Charles-Robert, conseiller d��tat, fonde la Soci�t� pour l��tude pratique de la participation aux b�n�fices. Le concept de l�actionnariat ouvrier va prendre peu � peu corps dans la doctrine sociale de ceux qui veulent am�-
liorer les conditions du monde du travail, et Briand, le 12 mai 1910, r�affirme l�utilit� du concept devant la Chambre. Le 26 avril 1917 est promulgu�e la loi sur les soci�t�s anonymes � participation ouvri�re, mais le sort connu par ce premier texte l�gislatif
ne sera gu�re heureux.
Vers 1950, un certain nombre d�entreprises cr�ent de facto un int�ressement au capital par le biais d�un actionnariat du personnel r�alis� gr�ce � des distributions d�actions gratuites ou � des taux pr�f�rentiels (Pechiney, Ricard, T�l�m�-
canique), mais il va falloir une l�gislation nouvelle pour voir na�tre d�finitivement l�int�ressement.
Un premier pas s�rieux est franchi lors du d�cret Bacon du 20 mai 1955 sur les contrats de productivit�, exon�rant des charges sociales et fiscales les sommes vers�es par les entreprises � leur personnel au titre de la participation collective � l�accroissement de la production : il donne lieu � 150 contrats valid�s. L�ordonnance du 7 janvier 1959 devait favoriser l�int�ressement des travailleurs � l�entreprise, mais son application restait facultative et cette l�gislation n�eut gu�re plus de succ�s que la pr�c�dente. L�ordonnance de 1967 va marquer le d�part d�finitif de l�int�ressement dans l�entreprise fran�aise. Elle demeurera un jalon historique capital.
La r�serve de
participation
Tous les travailleurs pr�sents depuis plus de trois mois dans une entreprise de plus de cent salari�s sont obligatoirement concern�s depuis le 1er janvier 1968.
La r�serve globale est partag�e entre les salari�s en fonction du salaire vers� � chacun (le salaire de r�f�rence est limit� � quatre fois le plafond de la S�curit� sociale, et la part de r�serve de chaque b�n�ficiaire ne peut �tre sup�rieure � la moiti� de ce plafond annuel). Sur les trois premi�res ann�es d�exp�rience, on a pu calculer que la moyenne a �t� de 354 F pour 2,2 millions de b�n�ficiaires, soit 13,7 p. 100
des b�n�fices d�duits et 2,7 p. 100 des salaires.
Ces dispositions sont obligatoires et ne varient pas, sauf cas de d�rogation accord�e par le C. E. R. C. (Centre d��tude des revenus et des co�ts), dont les avis tendent � rappeler la possibilit� de corriger la hi�rarchie des salaires en fixant de nouvelles parts d�int�ressement (dont l��ventail peut �tre au
minimum de 1 � 2), et dont la r�gle de base est que la r�serve de participation doit toujours �tre au moins �gale � celle que pr�voit le calcul officiel (c�est ainsi que le coefficient r�ducteur [1/2] peut, en fait, �tre remplac� par un coeffi-downloadModeText.vue.download 52 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5773
cient plus favorable [2/3 ou 3/4] ; voir ci-contre).
Les accords de
participation
Les sommes distribu�es ne sont pas imposables, mais elles ne sont pas imm�-
diatement � la disposition des salari�s ; elles restent bloqu�es un temps donn�, qui varie suivant qu�il y a eu accord (entre l�entreprise et les repr�sentants des salari�s) ou non.
L�emploi de ces sommes peut va-
rier : r�investissement dans l�entreprise et distribution d�actions de celle-ci (0,5 p. 100 des cas jusqu�� pr�sent), ouverture d�un compte courant bloqu� � l�int�rieur de l�entreprise (56 p. 100
des cas), versement � des organismes ext�rieurs � l�entreprise (placements dans des plans d��pargne, dans des titres de S. I. C. A. V. [soci�t�s d�investissement � capital variable], par l�interm�diaire de fonds communs de placement [1 500 en activit� en 1970]) ; les produits des valeurs ne sont pas impos�s s�ils restent bloqu�s. S�il n�y a pas d�accord entre direction et sala-riat, la r�serve est bloqu�e pendant huit ans ; en cas d�accord, les sommes ne peuvent �tre disponibles avant cinq ans de d�lai.
D�un accord d�pendent aussi l�exo-n�ration fiscale dont b�n�ficie l�employeur et d��ventuelles d�rogations au droit commun (32 p. 100 des accords sont d�rogatoires � la date du 1er janv.
1971).
L�accord peut se r�aliser soit dans le cadre d�une convention collective intervenant entre la branche d�activit� et les repr�sentants des syndicats (affili�s
aux organisations les plus repr�sentatives dans la branche d�activit�), soit par un accord d�entreprise, ou encore au sein du comit� d�entreprise (ce dernier a particip� en fait � la majorit� des signatures).
L�accord apporte des avantages
� chacun : au salari�, dont la part de r�serve est bloqu�e moins longtemps ; � l�employeur, qui b�n�ficie d�un d�-
gr�vement d�imp�t ; � l��tat, qui voit r�aliser dans l�accord une garantie de fonctionnement des institutions de participation qu�il a voulu mettre en place.
En fait, ces avantages ne sont pas toujours similaires, et, selon les cas, un des b�n�ficiaires peut s�estimer l�s� par rapport aux autres. Ce genre d�analyse explique en particulier le refus de certains syndicats de signer un accord d�int�ressement : il est � souligner que les accords (8 269 accords � la date de juin 1973, concernant 9 309 entreprises et environ 4 millions de salari�s) ont la plupart du temps �t� sign�s � l�initiative des employeurs et non � celle des salari�s, qui se m�fient souvent d�une politique d�int�ressement tr�s �loign�e de la v�ritable cogestion et encore plus de l�autogestion.
Depuis la parution des ordonnances, un d�cret du 30 mai 1968, cr�ant les plans d��pargne d�entreprise, et une loi du 31 d�cembre 1970, sur les ouvertures d�options de souscription ou d�achat d�actions, les ont l�g�rement modifi�es.
L�int�ressement en chiffres
Les salari�s fran�ais concern�s par l�int�ressement
Si l�on se r�f�re aux donn�es de l�Institut national de la statistique et des �tudes �conomiques (I. N. S. E. E.) [statistique 1966), il existe quelque 11 800 entreprises de plus de 100 salari�s, o� sont occup�s 5 100 000 travailleurs, entrant dans le champ d�application de la l�gislation fran-
�aise de 1967 sur l�int�ressement. Sur ce nombre, si on applique (il s�agit d�ordres de grandeur) le pourcentage de salari�s travaillant dans des entreprises d�ficitaires (statistique fiscale 1963), un peu plus de 4 millions de salari�s (occup�s dans 9 500 entreprises) ont un int�r�t concret
� voir r�aliser un accord d�int�ressement.
La plupart des accords d�int�ressement (82 p. 100) ont �t� conclus dans des entreprises de moins de 500 salari�s. C�est tr�s nettement dans le secteur des soci�t�s anonymes (82 p. 100 du nombre des entreprises, 77 p. 100 du nombre des salari�s) que les accords furent les plus fr�quents.
Les types de gestion des fonds formant la r�serve
Concernant l�orientation des fonds dus par les entreprises au titre de l�int�ressement, le troisi�me rapport de la commission des op�rations de Bourse pour 1970 indique que 43 p. 100 des accords sign�s au 1er d�-
cembre 1971 pr�voyaient l�investissement de la r�serve en valeurs mobili�res ; pour 41 p. 100 des accords, les fonds sont g�r�s par les fonds communs de placement.
Moins de 6 p. 100 des accords ont pr�vu le
� plan d��pargne �.
Les types juridiques d�accords
d�int�ressement
Les conventions collectives conclues par les branches professionnelles (ainsi les travaux publics) avec les organisations syndicales repr�sentatives figurent pour environ 800 accords. Sur les 4 781 autres accords (sur un total de 5 581), 83 p. 100
ont �t� conclus au sein des seuls comit�s d�entreprise � la majorit� des membres ; 5,4 p. 100 dans les m�mes conditions, mais avec l�adh�sion des organisations syndicales repr�sentatives ; 11,5 p. 100, enfin, avec les seules organisations syndicales repr�sentatives. C�est donc le comit� d�entreprise qui, de loin, est l�organe �laborateur le plus fr�quent des accords d�int�ressement.
M.-A. L.
F Entreprise / Travail.
C. Maugey, les Moyens juridiques de la participation dans l�entreprise en France et aux �tats-Unis (L. G. D. J., 1971).
interf�rences
Ph�nom�ne produit par la superposition de plusieurs ondes.
Le ph�nom�ne d�interf�rences des
ondes lumineuses fut mis exp�rimentalement en �vidence par Th. Young et Fresnel* ind�pendamment l�un
de l�autre. Nous allons �tudier dans quelles conditions et de quelles fa�ons se manifeste ce ph�nom�ne.
On sait (v. coh�rence) que, pour
que deux vibrations interf�rent, il est n�cessaire qu�elles soient issues d�un m�me point d�une source. Aussi tout dispositif donnant d�une source deux images permettra-t-il, sous certaines conditions que l�on �tablira par la suite, de mettre en �vidence ce ph�no-m�ne. L�obtention de ces deux images peut se faire de deux fa�ons :
� soit par partage des rayons lumineux dans l�espace ; cela se produit notamment dans le dispositif de Young, les miroirs de Fresnel, etc. ;
� soit par partage de luminance ; cela se produit lorsque l�interf�rom�tre comporte une ou plusieurs lames semi-transparentes ; c�est le cas dans l�interf�rom�tre* de Michelson, l�interf�-
rom�tre de Fabry-P�rot, les couches minces, etc.
Le deuxi�me proc�d� permet d�uti-
liser une source plus �tendue que dans le premier cas, et l�on montrera que, dans ces conditions, les interf�rences sont localis�es au voisinage d�une surface bien d�termin�e, alors que, dans le premier cas, les franges d�interf�rences peuvent s�observer dans tout l�espace o� deux rayons issus des deux sources d�riv�es se coupent. Enfin, dans le cas o� les images de la source sont obtenues par partage de luminance, si de plus ces images se d�duisent par translation, on pourra observer � l�infini ou dans le plan focal d�un objectif des franges d�interf�rence tr�s contrast�es avec une source aussi �tendue que l�on voudra.
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Interf�rences
non localis�es
Consid�rons une source ponctuelle
monochromatique de longueur d�onde λ �clairant le dispositif des miroirs de Fresnel, constitu� par deux miroirs plans m1 et m2 faisant entre eux un petit angle α (fig. 1). Soit S1 et S2 les deux images de S donn�es par ces deux miroirs. On peut repr�senter l�amplitude des vibrations �mises par la source S � l�instant t par l�expression :
A(t) = a cos (2πνt + ɸ).
ν, fr�quence des vibrations, est reli� � la longueur d�onde par l�expression C �tant la vitesse de la lumi�re
dans le vide. � l�instant t, l�amplitude des vibrations �mises par les deux images S1 et S2 sera la m�me que celle des vibrations �mises par S. Ces vibrations vont se propager dans l�espace et interf�rer en tout point M o� se coupent deux rayons tels que ceux qui sont indiqu�s sur la figure 1. L�amplitude vibra-toire en M due � la source S sera celle qui est due � S sera
2
l�amplitude r�sultant de la superposition de ces deux vibrations sera donc en M
expression qui peut se mettre sous la forme
Or, nous savons que l��clairement que l�on pourra observer en M sera proportionnel � la moyenne dans le temps du carr� de l�amplitude ; on notera E = < A′2(t) > ; d�o�
D�autre part, en remarquant que
et en posant δ = S1M � S2M, expression que l�on appelle diff�rence de chemins optiques des vibrations qui interf�rent en M, l��clairement E peut se mettre sous la forme
l��clairement en M d� � la source S1, si celle-ci �tait seule, serait
En d�finitive, l��clairement en M
peut se mettre sous la forme
On voit que l��clairement est maximal si c�est-�-dire si
δ = Kλ, K �tant un nombre entier po-
sitif, n�gatif ou nul. L�ensemble des points M o� l��clairement est maximal est donc d�fini par l��quation
S1M � S2M = Kλ.
Cette �quation d�finit un r�seau d�hyperbolo�des de foyers S1 et S2. De m�me, on montrerait que le lieu des points M o� l��clairement est nul est �galement un r�seau d�hyperbolo�des de foyers S1 et S2 d�fini par l��quation K′ �tant �galement un nombre entier positif, n�gatif ou nul.
Les deux r�seaux d�hyperbolo�des
ainsi d�finis sont imbriqu�s, et l�on se rend compte que, si l�on place un �cran plan passant par M, on observera des franges alternativement brillantes et noires, intersections de l��cran avec les hyperbolo�des d�crits pr�c�demment.
Ces franges pourront donc avoir des formes vari�es suivant la position de l��cran par rapport au segment S1S2 ; elles seront circulaires si cet �cran est perpendiculaire � S1S2, hyperboliques s�il est parall�le � S1S2. Si, comme c�est souvent le cas, le point M est suffisamment loin de S1S2, les diff�rentes hyperboles pourront �tre assimil�es � des portions de droites �quidistantes. La distance entre deux franges brillantes est appel�e interfrange et peut se calculer dans le cas g�n�ral (fig. 2) de la fa�on suivante.
Si l�on suppose que D est grand devant la distance S1S2 = 2a, S1M � S2M
sera sensiblement �gal � S2H, H �tant le pied de la perpendiculaire abaiss�e de S1 sur S2M. Or, en consid�rant les triangles S1HS2 et O′OM, on voit que en appelant x la distance
de O � M.
Les maximums d��clairement seront donc tels que
l�interfrange sera donc �gal �
Par exemple, pour deux sources distantes de 1 mm, l��cran �tant plac� � 1 m de ces sources, pour la longueur d�onde λ = 0,5 μ, on trouve un interfrange de 0,5 mm. Cette expression de l�interfrange nous montre l�effet de la
longueur d�onde sur ces ph�nom�nes d�interf�rence, et nous allons �tudier comment se pr�sentent les interf�-
rences lorsque la source est non plus monochromatique, mais blanche, c�est-
�-dire lorsqu�elle comprend toutes les longueurs d�onde du rouge au violet, la longueur d�onde des vibrations �mises par la source �tant comprise entre 0,4
et 0,8 μ. Pour cela, �tudions les variations de
en fonction de λ. Si δ = 0, c�est-�-dire au point O, l��clairement est maximal pour toutes les longueurs d�onde ; la frange centrale sera donc blanche. En un point du champ o� la diff�rence de marche est �gale � δ, toutes les couleurs dont la longueur d�onde est telle que seront �teintes, et par contre toutes les couleurs dont la longueur d�onde est telle que δ = K′λ fourniront un maximum d��clairement. On voit donc que plus δ est grand, c�est-�-dire plus on s��loigne de la frange centrale blanche, plus le nombre de couleurs �teintes sera grand et corr�lativement plus on aura un grand nombre de couleurs
donnant un maximum d��clairement.
L��cran d�observation para�tra blanc, appel� blanc d�ordre sup�rieur. Par contre, si l�on se place assez pr�s de la frange centrale de telle sorte qu�une seule longueur d�onde, donc une seule couleur, fournisse un �clairement nul, les franges que l�on observera para�-
tront tr�s color�es et seront d�une couleur qui d�pendra de la longueur d�onde �teinte. Par exemple, si l�on se place � une distance de la frange centrale telle que δ = 0,4 μ, la longueur d�onde λ = 0,8 μ (rouge) sera �teinte ; par contre, la longueur d�onde λ = 0,4 μ (violet) donnera un �clairement maximal, et l��cran en ce point para�tra bleu. Si δ = 0,28 μ, la longueur d�onde λ = 0,56 μ, qui correspond � une couleur jaune-vert, couleur pour laquelle l�oeil pr�sente un maximum de sensibilit�, sera �teinte. En ce point, on aura donc superposition de rouge et de violet, soit une couleur pourpre. Si l�on se rapproche de la frange centrale, la teinte sera plus rouge ; par contre, si l�on s�en �carte, la teinte para�tra bleue.
Lorsque la diff�rence de marche varie tr�s peu autour de la valeur 0,28 μ correspondant � une couleur pourpre, la
teinte vire tr�s rapidement du rouge au bleu, et l�oeil est tr�s sensible � ce changement de couleur appel� teinte sensible du premier ordre. Les interf�rences en lumi�re blanche donnent naissance au voisinage de δ = 0 � un ensemble de couleurs r�pertori�es dans une table dite � �chelle des teintes de Newton �.
Dans l��tude pr�c�dente, nous avons suppos� que la source �tait ponctuelle ; mais on se rend compte qu�il ne peut en �tre ainsi exp�rimentalement, car une source quasi ponctuelle ne transmet qu�un flux lumineux infime, si bien que le ph�nom�ne d�interf�rence ne serait pas visible. Il faut noter cependant qu�avec un laser* on peut, en focalisant le faisceau �mis, obtenir une source downloadModeText.vue.download 54 sur 577
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quasi ponctuelle rayonnant une �nergie tr�s grande. Avec une source traditionnelle (arc au charbon, lampe � vapeur m�tallique), il faudra mat�rialiser la source par un diaphragme ; mais les dimensions de ce diaphragme ne peuvent �tre quelconques. Il est n�cessaire, en effet, que les vibrations �mises par deux points diff�rents du diaphragme, vibrations en g�n�ral totalement incoh�rentes, ne fournissent pas deux syst�mes de franges d�interf�rences dont les �clairements en s�ajoutant donnent un �clairement r�sultant constant. Le calcul et l�exp�rience montrent que, dans le cas o� l�interf�rom�tre poss�de un plan de sym�trie, la source peut avoir la forme d�une fente dont la grande dimension est perpendiculaire au plan de sym�trie et la largeur est fonction notamment de l�interfrange.
La fente peut �tre d�autant plus large que l�interfrange est grand. Cependant, on observera des franges d�interf�-
rences avec une source beaucoup plus �tendue que dans le cas pr�c�dent, lorsque les images de la source sont obtenues par partage de luminance. Ce sont les cas des franges dites � d��gale �paisseur � et des franges � d��gale inclinaison �.
Franges d��gale
�paisseur
Consid�rons le dispositif appel� coin d�air, constitu� par deux lames � faces parall�les faisant entre elles un angle petit α (fig 3). Le rayon incident SI est partiellement r�fl�chi (par la lame L1
en I) ; le rayon transmis IJ se r�fl�chit sur la lame L2 en J. Ces deux rayons r�fl�chis se coupent virtuellement au point M, et les vibrations qui se propagent suivant ces rayons interf�rent, car elles sont issues d�un m�me point de la source. On con�oit, puisque l�on impose une condition aux deux rayons qui vont se couper en M, � savoir de provenir du m�me rayon incident, que ce ph�nom�ne ne sera pas observable dans tout l�espace, mais dans un domaine plus restreint. En effet, l�exp�-
rience r�alis�e avec une source large montre que les franges sont localis�es au voisinage des lames elles-m�mes et semblent �tre imprim�es dessus. Le calcul montre que la diff�rence de chemin optique des vibrations qui interf�rent en M est �gale �
o� e repr�sente l��paisseur de la lame en I (l�angle α �tant tr�s petit, les �paisseurs en I et J sont tr�s voisines), et i l�angle d�incidence.
Si entre les deux lames on pla�ait un liquide d�indice n, la diff�rence de marche deviendrait
o� r repr�sente l�angle de r�fraction correspondant � l�incidence i. On voit que, dans ce type d�interf�rences, les franges brillantes par exemple, c�est-
�-dire telles que δ = Kλ, correspondent aux lignes d��gale �paisseur du coin.
Ce type d�interf�rences peut s�observer avec le dispositif des anneaux de Newton, qui comporte, comme l�indique la figure 4, une lentille plan-convexe dont la surface sph�rique, ayant un grand rayon R, est pos�e sur une surface de verre plane. Ce dispositif permet d�observer les franges d��gale �paisseur de la lame d�air comprise entre la surface sph�rique et la surface plane.
Les franges seront donc circulaires, le rayon des anneaux noirs �tant �gal � (K nombre entier positif).
Franges d��gale
inclinaison
Consid�rons une lame � faces paral-l�les d��paisseur e et d�indice n (fig 5).
Un rayon incident provenant d�une source �tendue quasi monochromatique donne naissance � plusieurs rayons r�fl�chis et � plusieurs rayons transmis. Ces rayons r�fl�chis et transmis sont parall�les et provoquent donc un ph�nom�ne d�interf�rences localis� � l�infini. Si l�on prend l�amplitude du rayon incident �gal � 1, l�amplitude des rayons r�fl�chis successivement par un verre d�indice n = 1,5 sera de 0,20 pour le premier, 0,19 pour le second, 0,008
pour le troisi�me ; de m�me pour les rayons transmis, elle sera respectivement de 0,96, 0,038 et 0,001.
On voit donc que, en r�flexion
comme en transmission, l�amplitude du troisi�me rayon est n�gligeable par rapport � l�amplitude des deux premiers, si bien que les interf�rences observ�es seront, comme dans les cas pr�c�dents, des interf�rences � deux ondes. D�autre part, le contraste des franges sera beaucoup plus grand dans le cas de la r�flexion, car les vibrations qui interf�rent ont pratiquement la m�me amplitude. Dans ce cas, la diff�-
rence de chemin optique des vibrations qui interf�rent (fig. 6) est �gale � qui peut s�expliciter sous la forme Si l�on consid�re un rayon incident S′I′ parall�le � SI, mais issu d�un autre point de la source, ce rayon donnera naissance � deux rayons r�fl�chis et parall�les � R1 et R2. Ces rayons se coupent au m�me point � l�infini, et la diff�rence de chemin optique des vibrations qui se propagent suivant et sera �galement
ces vibrations provoqueront donc le m�me �tat d�interf�rence que celles qui sont �mises par S. La source
pourra donc �tre aussi �tendue que l�on voudra. Les franges d�interf�rences sombres par exemple seront telles que soit 2 ne cos r = Kλ ; en tout point d�une frange, K est constant, donc
cos r doit �tre constant ; il en r�sulte que les franges seront circulaires, leur centre �tant obtenu pour i = 0. La fi-downloadModeText.vue.download 55 sur 577
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gure 7 montre le sch�ma de principe d�un montage exp�rimental permettant l�observation par r�flexion des franges d��gale inclinaison d�une lame � faces parall�les.
L�interf�rom�tre* de Michelson permet d�obtenir �galement des franges d��gale inclinaison, de m�me qu�il permet l�obtention des franges d��gale �paisseur.
Interf�rence �
ondes multiples
Nous avons vu, ci-dessus, dans l��tude des franges d��gale inclinaison par transmission que les deux premiers rayons transmis avaient une amplitude tr�s diff�rente et qu�� partir du troisi�me rayon l�amplitude devenait n�gligeable. Il en est tout autrement si l�on traite chaque face de la lame de fa�on que le facteur de r�flexion soit tr�s grand. En effet, soit r le coefficient de r�flexion en amplitude et t le coefficient de transmission de chaque face.
Les rayons successivement transmis (fig. 8) auront une amplitude t 2, r2t 2, r4t 2, etc., r2pt 2 pour le p-i�me. Les diff�rences de chemins optiques des vibrations transport�es par le 2e, 3e, etc., p-i�me rayon par rapport aux vibrations transport�es par le premier seront δ = 2 ne cos r 4 ne cos r... 2 p ne cos r.
Ces diff�rentes vibrations provenant d�un m�me point source sont coh�-
rentes entre elles et peuvent interf�-
rer � l�infini. L�amplitude r�sultante � l�infini sera donc �gale � la somme des amplitudes de ce grand nombre de vibrations qui ont pris naissance par r�flexion multiple. Cette amplitude r�sultante pourra donc s��crire
On voit que, si δ = Kλ (K nombre
entier),
quel que soit p. D�o� A(t) = at 2 cos 2π
νt [1 + r2 + ... + r2p + ...] ; l�expression entre crochets est une progression g�o-m�trique de raison r2 ; d�o�
L��clairement au point o� δ = Kλ est donc �gal �
Remarquons que r2 = R et t2 = T
repr�sentent les facteurs de r�flexion et de transmission �nerg�tique de la lame (rapport entre l��nergie r�fl�chie ou transmise � l��nergie incidente). Si l�absorption des couches d�pos�es sur les faces de la lame est faible, c�est-�-
dire si R + T est voisin de 1, E sera tr�s voisin de E0.
Si maintenant δ est diff�rent de Kλ
et R est tr�s voisin de l�unit�, la somme figurant dans A(t), dans la mesure o� le nombre de termes est infini, comporte autant de termes positifs et n�gatifs de m�me valeur, si bien que cette somme est nulle.
On aura donc dans ce type d�inter-f�rences, comme dans le cas o� les faces ne sont pas trait�es, des franges en forme d�anneau ; mais ces franges seront tr�s fines du fait que, pratiquement, c�est seulement dans le cas o� δ = Kλ que l��clairement sera diff�rent de z�ro.
Un calcul rigoureux de l��clairement conduirait � la formule d�Airy
C�est sur ce principe que repose l�interf�rom�tre* de Fabry et P�rot, dont les propri�t�s en tant que spectrom�tre*
sont d�une tr�s grande importance.
G. F.
M. Fran�on, les Interf�rences lumineuses et leurs applications (C. D. U., 1961).
interf�rom�tres
Instruments dont le principe de fonctionnement utilise les propri�t�s des interf�rences lumineuses.
Interf�rom�tres �
s�paration spatiale
Une source lumineuse ponctuelle de lumi�re quasi monochromatique A
envoie dans l�espace une onde sph�-
rique Σ. Deux trous S1 et S2 perc�s dans un �cran E plac� sur Σ constituent des sources de vibrations coh�rentes et de m�me fr�quence (fig. 1). Dans la partie commune (si elle existe) aux deux faisceaux issus de S1 et S2, on observe un ph�nom�ne d�interf�rence. La description d�un interf�rom�tre consiste � montrer la technique utilis�e pour obtenir ce r�sultat.
y Interf�rom�tre de Young. Les trous sources S1 et S2 perc�s dans l��cran E
sont de faible diam�tre. La lumi�re issue de ces trous est diffract�e dans un angle solide important. Le ph�no-m�ne d�interf�rence est observ� dans la partie commune aux faisceaux diffract�s. Les franges ne sont pas localis�es. L�interf�rom�tre poss�de un plan de sym�trie (celui de la figure) ; les franges obtenues sont perpendiculaires � ce plan. (Elles se pr�sentent
[fig. 2] sous la forme d�une succession de droites brillantes ou sombres �quidistantes.) Si λ d�signe la longueur d�onde, 2a la distance S1S2, D la distance des �crans E et O (O �cran d�observation), l�interfrange i est donn� par la formule
Les deux trous S1 et S2 ont m�me diam�tre, l��clairement I1 envoy� par chacune des sources sur l��cran E est le m�me ; la distribution de l��clairement
dans le ph�nom�ne d�interf�rence est donn�e par l�expression
(fig. 3) ; y est la distance � la m�dia-trice du segment S1S2 du point M o� on observe les franges. On peut remplacer les points A, S1, S2 par des fentes perpendiculaires au plan de sym�trie.
L�aspect du ph�nom�ne n�est pas
chang�, mais la quantit� de lumi�re est tr�s augment�e. Une variante de ce montage est d�crite sur la figure 4. Devant l��cran E est plac� un objectif qui de A forme l�image A′. L�objectif �tant diaphragm� par la seule fente S1, on obtient, centr�e sur l�image g�o-m�trique A′, une tache de diffraction ind�pendante de la position de S1. Les taches de diffraction dues � S1 et S2
sont superpos�es, et la r�partition de l�intensit� lumineuse dans la tache de diffraction est modul�e par le ph�no-m�ne d�interf�rence de Young.
y Interf�rom�tre de Rayleigh. L�interf�rom�tre de J. W. Rayleigh est un interf�rom�tre de Young compl�t� par deux cuves identiques A et B (fig. 6).
Lorsque les deux cuves contiennent le m�me gaz (temp�rature et pression identiques), le chemin optique y est le m�me. La frange centrale est au centre du champ. L�introduction d�un gaz d�indice diff�rent dans la cuve B fait varier la valeur du chemin optique dans cette cuve ; la frange centrale subit un d�placement qui est fonction de la diff�rence d�indice des deux gaz, ce qui permet, connaissant l�un, la mesure de l�autre indice. Cet instrument rend possible la d�tection de gaz nocifs polluant l�atmosph�re.
y Exp�rience de Michelson. La visibilit� des franges observ�es dans un interf�rom�tre � s�paration spatiale d�pend du diam�tre apparent 2α de la
source (v. interf�rences). Une fente large monochromatique (de longueur d�onde λ) �claire deux trous de Young S1 et S2 distants de 2a. La visibilit� des franges dans l�interf�rom�tre d�pend du module du degr� de coh�-
rence partielle des points S1 et S2, valeur calcul�e en appliquant le th�o-downloadModeText.vue.download 56 sur 577
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r�me de Zernike. Le module du degr� de coh�rence partielle
est nul pour une source de diam�tre apparent Michelson a utilis�
cette m�thode pour mesurer visuellement les diam�tres apparents de quelques �toiles. Les diam�tres stellaires sont si faibles que Michelson pla�ait devant un t�lescope une poutre supportant deux miroirs �loign�s de plusieurs m�tres (fig. 7) ; 7 m environ pour une �toile de 0,02 seconde de diam�tre apparent.
y Miroir de Lloyd. Nous citerons pour m�moire les dispositifs des miroirs de Fresnel*, du biprisme de Fresnel, des bilentilles de F. Billet, et nous nous attarderons sur l�exp�rience de H. Lloyd (fig. 8). Une source S �claire un miroir plan P. En un point M voisin du miroir arrivent des rayons directement transmis ou r�fl�chis par le miroir. Le point M re�oit des rayons lumineux issus du point S et de son image S′ dans le miroir. Ces deux sources sont coh�rentes et on observe des franges dans la partie �clair�e d�un �cran passant par M. Cette exp�-
rience a eu un d�veloppement r�cent en radio-astronomie. Un miroir plan sous la forme d�une grande �tendue d�eau et un radiod�tecteur plac� sur une falaise recevant simultan�ment le flux direct d�une radiosource c�leste et le flux r�fl�chi par l�eau donne naissance � un radio-interf�rogramme.
Interf�rom�tres �
division d�amplitude
Les interf�rences sont obtenues en
superposant deux ondes issues d�une m�me onde incidente, dont l�amplitude est divis�e en deux parties en utilisant une s�paratrice (miroir semi-transparent qui est � la fois partiellement r�fl�-
chissant et transparent). Les franges obtenues sont de deux types : franges d��gale �paisseur et ph�nom�ne � l�infini (v. interf�rences).
Nous d�crirons un interf�rom�tre
d�riv� de celui de Fizeau* pour l��tude des franges d��gale �paisseur d�une lame �paisse.
Une source S, plac�e au foyer de
l�objectif O1, �claire une lame �paisse M sous une incidence presque normale (fig. 9). Une partie de l��nergie lumineuse est r�fl�chie par la face AB, une partie est transmise, r�fl�chie par la face DC et r�fract�e de nouveau par AB. La division d�amplitude se fait au niveau de AB.
Les franges localis�es au voisinage de M sont observ�es gr�ce � un oeil plac� au foyer image de O2, o� est situ�e l�image S′ de S ; M est plac� au foyer objet de O2. En l�absence de franges, le champ observ� est uniforme (image de la source sur la pupille d�oeil). Les franges modulent le champ et dessinent les lignes d��gale �paisseur de la lame.
L�observation des franges est possible lorsque la longueur de coh�rence de la source L est sup�rieure � la diff�rence de marche δ = 2 ne.
La raie verte d�une lampe � mercure basse pression permet d�observer des diff�rences de marche de quelques centim�tres. Celle d�une lampe � mercure isotropique, 30 cm environ.
La source doit �tre partiellement coh�rente. Pour que cette condition soit v�rifi�e, le rayon angulaire θ de la source doit �tre inf�rieur au diam�tre du premier anneau � l�infini cr�� par une lame � faces planes et parall�les de m�me �paisseur. Pour que le contraste soit excellent (γ > 0,95), il suffit que (n indice de la lame, e son �paisseur, λ
longueur d�onde). Pour une longueur d�onde λ = 0,5 μ, on est conduit � des valeurs de θ :
Interf�rom�tres � faisceaux s�par�s
y Interf�rom�tre de Michelson. Une source lumineuse ponctuelle S plac�e au foyer de l�objectif O1 constitue un collimateur (fig. 10). L�onde �mergente plane Σ �claire un miroir semi-r�fl�chissant G1 suppos� infiniment mince : la s�paratrice. L�onde Σ est divis�e en deux ondes planes coh�rentes : , onde r�fl�chie ;
, onde transmise. Ces deux ondes
sont r�fl�chies par les deux miroirs plans M1 et M2 respectivement parall�les aux ondes et . Les rayons
lumineux reviennent sur eux-m�mes apr�s r�flexion sur les miroirs plans ; est transmise par la s�paratrice
G1 ; on obtient l�onde �mergente ; apr�s r�flexion de l�onde sur G1, on obtient l�onde . et , ondes
coh�rentes car elles proviennent du d�doublement de l�onde incidente Σ, peuvent interf�rer. La source S est quasi monochromatique, la r�alisation de toutes les pi�ces optiques est parfaite ; les deux ondes et sont parall�les et pr�sentent entre elles une diff�rence de marche δ = 2(d1 � d2) qui ne d�pend que du r�glage g�om�trique de l�interf�rom�tre. L��clairement du champ d�interf�rences obtenu est uniforme (teinte plate). La valeur est donn�e par la formule
[On observe les franges en pla�ant l�oeil en S′, image de S ; S est au foyer de l�objectif O2.] Inclinons le miroir M2 d�un angle θ, l�onde r�fl�chie tourne d�un angle 2θ, angle que font entre elles les surfaces d�onde et downloadModeText.vue.download 57 sur 577
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. L�interf�rogramme est constitu� par une succession de franges rectilignes et �quidistantes analogues aux franges obtenues � l�aide du coin d�air. L�interfrange est L�interf�rogramme
obtenu est celui de la lame d�air form�e par le miroir M1 et l�image de M1
dans la s�paratrice G1 (fig. 10). M1 et
�tant r�gl�s rigoureusement parall�les, on observe en �clairant avec une source large les franges � l�infini de la lame, qui sont des anneaux localis�s au foyer de l�objectif O2. En d�pla�ant le miroir M2 parall�lement � lui-m�me, e varie, le diam�tre des anneaux est vari� � volont� ; il devient infiniment grand lorsque l��paisseur de la lame est nulle.
Les miroirs M1 et M2 sont sym�triques par rapport � G1. L�interf�rom�tre est r�gl� � la diff�rence de marche nulle.
La s�paratrice G1, consid�r�e jusqu�ici sans �paisseur, est r�alis�e en d�posant une couche semi-r�fl�chissante sur une lame de verre. Les rayons r�fl�chis par M1 traversent une fois G1, ceux qui le sont pour M1 traversent 3 fois G1. Les trajets ne sont pas identiques sur les deux bras, l�interf�rom�tre est d�compens�. L�onde a travers� une �paisseur de verre plus grande que
. Le ph�nom�ne de dispersion des
mati�res r�fringentes [n = f(λ)] fait que la diff�rence de marche δ est fonction de la longueur d�onde λ. On obtient un interf�rogramme diff�rent, on ne peut plus �clairer l�interf�rom�tre avec une source � �tendue spectrale large, les franges se brouillent et disparaissent m�me pour une �paisseur de la lame �quivalente nulle. La compensation de l�interf�rom�tre est obtenue en pla�ant sur le faisceau du miroir M1 une lame C identique � G1, de m�me �paisseur et taill�e dans la m�me fonte de verre.
La compensatrice C et la s�paratrice G1 doivent �tre parall�les entre elles, ce qui est obtenu en examinant les anneaux � l�infini. Ceux-ci deviennent elliptiques ou hyperboliques d�s que C et G1 ne sont plus parall�les. Le contraste des franges est optimal lorsque les amplitudes des vibrations qui interf�rent sont les m�mes.
R et T d�signent les facteurs de r�-
flexion et de transmission en �nergie de la s�paratrice. Chacune des ondes , est r�fl�chie et transmise. L��nergie transport�e par chaque onde est proportionnelle au produit RT. Les amplitudes des deux ondes (l��nergie est le carr� de l�amplitude) sont �gales, et le contraste est indiff�rent � la nature
de la couche d�pos�e sur G1 (en faisant abstraction des ph�nom�nes de polarisation).
La coh�rence temporelle de la lu-
mi�re doit �tre telle que la longueur de coh�rence L de la radiation soit grande devant la diff�rence de marche δ. Les trains d�onde se superposent. Lorsque la diff�rence de marche est nulle, il est possible d�utiliser la lumi�re blanche.
Le contraste des franges d��gale
�paisseur est bon lorsque la coh�rence spectrale de la source est suffisante.
La source doit se projeter � l�int�rieur du premier anneau � l�infini. De nombreuses mesures sont possibles avec cet interf�rom�tre.
Une application tr�s importante est constitu�e par la spectroscopie par transformation de Fourier.
y Interf�rom�tre de Twyman-Green.
Le miroir M2 d�un interf�rom�tre
de Michelson est remplac� par un
syst�me catadioptrique form� par
exemple par un objectif O3 et un miroir convexe M3 (fig. 11). Le centre C du miroir co�ncide avec le foyer F′
de l�objectif. La surface d�onde �mergente Σ′ est sph�rique � condition que l�objectif soit stigmatique. Σ′ est confondue avec M3. Apr�s r�flexion sur le miroir M3 et nouvelle r�fraction par l�objectif O3, l�onde �mergente est plane et interf�re avec l�onde r�fl�chie par M1. On obtient une teinte plate. Lorsqu�un d�faut de mise au point subsiste entre C et F′, l�interf�-
rogramme est une famille de cercles dont la disposition est analogue aux anneaux de Newton (les interf�rences sont obtenues entre une onde plane et une onde sph�rique issue de O3).
Lorsque des aberrations affectent l�objectif, l�onde �mergente est d�form�e, l�interf�rogramme permet la mesure de ces aberrations. (La diff�rence de marche δ est le double de l��cart normal Δ ; v. aberrations.)
Cette m�thode couramment utili-
s�e est l�une des meilleures que l�on connaisse pour tester les syst�mes optiques.
y Interf�rom�tre de Mach. L�interf�rom�tre d�E. Mach est constitu� par deux miroirs plans semi-r�fl�-
chissants G1 et G2 et par deux miroirs plans M1 et M2 situ�s au sommet
d�un quadrilat�re (fig. 12). Les quatre miroirs sont parall�les. L�onde incidente Σ est divis�e en deux ondes coh�rentes ; et , r�fl�chies par
les miroirs M1 et M2, sont superpos�es par G2 et interf�rent. La diff�rence de marche entre deux rayons est �gale � la diff�rence des chemins optiques (I1, I2, I3) et (I1, I4, I3), qui est nulle lorsque le quadrilat�re de base est un carr�, un rectangle, un losange...
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L�interf�rogramme, observ� gr�ce � un oeil plac� en S′, est une teinte plate.
En inclinant l�g�rement le miroir M2
par rapport � la position initiale, les surfaces d�ondes et font entre
elles un angle 2θ. On observe un
r�seau de franges ponctuelles �quidistantes, �quivalent � celui qui est form� par un coin d�air, Une lame de verre identique est plac�e sur chacun des trajets I2I3 (L1) et I1I4 (L2) perpendiculairement aux rayons lumineux qui les traversent. La lame L2 pr�sente une sur�paisseur de qui constitue un objet parfaitement transparent appel� objet de phase. Le chemin optique est localement augment� d�une quantit� ΔL = n de. L�onde transmise
pr�sente une d�formation locale
(fig. 13). Le retard optique y est �gal � ΔL = n de. L�interf�rom�tre est r�gl� � la teinte plate.
L�intensit� des ph�nom�nes d�inter-f�rence au niveau de la r�gion ext�-
rieure � l�objet de phase d�pend de la diff�rence de marche δ. Sa valeur est Au niveau de l�objet de phase, la diff�-
rence de marche devient
δ′ = δ + n de ;
l�intensit� varie de
(n de est petit). L�objet transparent devient visible. Ce proc�d� utilis� en a�rodynamique permet de visualiser les �coulements autour d�une maquette. Celle-ci est plac�e dans une cuve (fig. 14) qui constitue la veine d�une soufflerie ; la maquette est plac�e sur un bras de l�interf�rom�tre. Les r�partitions d�indice dans la veine d�air constituent un objet de phase mat�rialis� sous forme d�un interf�rogramme.
C�est ainsi que sont �tudi�es les formes des structures qui composent les avions ou les fus�es.
y Interf�rom�tres � ondes multiples.
Une lame � faces planes et parall�les d�indice n est limit�e par deux miroirs plans identiques et semi-r�fl�chissants. � un rayon incident correspond par transmission une succession de rayons parall�les, coh�rents (issus d�un m�me rayon), qui se superposent et interf�rent � l�infini (fig. 15). Le ph�nom�ne d�interf�rence, de r�volution autour de la normale � la lame, est constitu� par un syst�me d�anneaux localis�s � l�infini. Il diff�re des anneaux � deux ondes pr�c�demment d�crits par la r�partition des intensit�s lumineuses, qui est fonction de la valeur du facteur de r�flexion R des surfaces.
Soit T le facteur de transmission des
miroirs ; si l�on pose (r angle de r�fraction), l�intensit� dans une direction est donn�e par la formule Les courbes 1, 2, 3 de la figure 16 correspondent � des valeurs croissantes de R. L��nergie lumineuse est rassembl�e dans des franges d�autant plus fines que R est plus �lev�.
Le coefficient de finesse des franges est le rapport
Δσ0 est la distance qui s�pare deux maximums successifs, et Δσ la largeur � mi-hauteur de la frange. F augmente rapidement avec R (fig. 17).
y Interf�rom�tre Fabry-P�rot. Il se compose de deux miroirs plans en
verre, ou mieux en silice, dont les faces en regard sont recouvertes d�un traitement semi-r�fl�chissant de haut facteur de r�flexion. Les miroirs sont usin�s dans des lames de forme l�g�-
rement prismatique pour �liminer des ph�nom�nes parasites. On observe
les anneaux � l�infini de la lame d�air �clair�e par une source large S ou m�me ponctuelle (fig. 18) � l�aide d�une lunette L.
Le poli des surfaces r�elles n�est jamais parfait. La position de la surface oscille autour d�une surface moyenne th�orique plane (fig. 19). L��paisseur d�un Fabry-P�rot n�est de ce fait jamais constante et on constate une d�gradation importante de la valeur de la finesse. La r�partition des anneaux est fonction de la longueur d�onde λ
de la radiation incidente (variation du terme ). La finesse des
franges est telle que cet interf�rom�tre permet de s�parer des longueurs d�onde tr�s voisines. (V. spectroscopie.) Filtres interf�rentiels. Un faisceau cylindrique de lumi�re blanche est transmis par un Fabry-P�rot r�gl� parall�le. L�incidence est normale. Les faisceaux sont focalis�s sur la fente d�entr�e d�un spectrographe. Ne sont transmises que les longueurs d�onde qui annulent le terme soit
On observe un spectre cannel� form� de fines raies lumineuses sur un fond
sombre. En r�glant l��paisseur e � une valeur convenable, on ne garde qu�une cannelure dans le spectre ; on obtient un filtre interf�rentiel r�alis� exp�rimentalement par un empilement de
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mat�riaux transparents de faible �paisseur vaporis�s sous vide.
y Fabry-P�rot sph�rique. (Surfaces sph�riques confocales.) Les deux
miroirs semi-r�fl�chissants sont sph�-
riques. Leurs foyers co�ncident, le centre de courbure de chaque miroir est situ� sur le miroir oppos�. La moiti� inf�rieure de chaque miroir est totalement r�fl�chissante. Un rayon incident (fig. 20) traverse l�interf�ro-m�tre, une partie de l��nergie �merge selon AB, puis, apr�s r�flexion en B, C, D, A, un rayon �merge de l�interf�rom�tre et pr�sente, par rapport au pr�c�dent, une diff�rence de marche δ = 4 e, et ainsi de suite. On obtient une suite de rayons coh�rents et confondus qui pr�sentent entre eux une diff�rence de marche 4 e. On obtient un ph�nom�ne identique � celui qui est fourni par le Fabry-P�rot. Mais, pour de faibles incidences, le ph�nom�ne obtenu est ind�pendant de l�incidence du rayon. Le Fabry-P�rot sph�rique a un champ beaucoup plus grand que l�interf�rom�tre plan. Il convient particuli�rement aux hautes r�solutions puisque la diff�rence de marche δ est grande. Il constitue la cavit� r�sonnante des lasers. On utilise aussi une forme plan-sph�re (fig. 21).
y Interf�rom�tres � d�doublement
par translation. Une onde plane Σ
tombe sur un interf�rom�tre � division d�amplitude, est d�doubl�e en deux ondes coh�rentes , par le s�parateur S. Les ondes et sont d�ca-
l�es lat�ralement d�une quantit� d et pr�sentent entre elles une diff�rence de marche δ (fig. 22). Ces deux ondes interf�rent. L�onde Σ a �t� d�form�e localement par le passage � travers un objet de phase, par exemple. Le d�doublement �tant sup�rieur � la
dimension de l�objet, la d�formation A1 de l�onde Σ1 interf�re avec l�onde plane et r�ciproquement. La variation de phase due � l�objet est transform�e en variation d�intensit�.
L�objet est visualis�. On montre que, lorsque le d�doublement est faible par rapport � la dimension de la d�formation de l�onde, la variation d��clairement est fonction de la pente de la courbe de d�formation.
y Interf�rom�tres � polarisation.
L�onde plane d�form�e Σ (fig. 23) tombe sur un syst�me bir�fringent B
qui la d�double en deux ondes : l�onde ordinaire et l�onde extraordinaire
. On peut choisir les caract�ris-
tiques du bir�fringent pour que les ondes et pr�sentent un d�calage
lat�ral d et une diff�rence de marche δ0. Un polariseur P plac� � 45� des lignes neutres du bir�fringent rend les ondes et coh�rentes. Un
analyseur P′ superpose les vibrations ordinaires et extraordinaires qui interf�rent. En lumi�re monochromatique, l�objet transparent se d�tache sur un fond uniforme par variation d��clairement. La diff�rence de marche δ0 peut �tre choisie assez petite pour que les interf�rences se produisent en lumi�re blanche. Le champ d�interf�rence
prend alors une teinte uniforme qui d�pend de δ0. L�objet se traduit par une variation de teinte. Polariseur et analyseur sont crois�s ou parall�les : les teintes obtenues sont compl�mentaires. Op�rant entre polariseurs parall�les, il est classique d�utiliser un bir�fringent tel que la diff�rence de marche entre , et soit pour
λ = 0,565 μ. Le fond est alors pourpre (teinte sensible).
Le prisme de Savart est un syst�me bir�fringent utilisable. Il est constitu� par deux lames de quartz N1 et N2
(ou de spath) taill�es � 45� de l�axe optique et crois�es (fig. 24). L�axe de N1 est dans le plan de figure, celui de N2 se projette selon une ligne parall�le.
Apr�s r�fraction sur la premi�re lame, � un rayon incident correspondent deux rayons d�doubl�s (un rayon ordinaire O, un extraordinaire E) polaris�s � angle droit. Le rayon ordinaire O devient extraordinaire dans N2, c�est le
rayon OE. De m�me, nous obtenons le rayon EO. Les lames N1 et N2 ont m�me �paisseur. Pour des rayons normaux au polariscope, la diff�rence de marche est nulle entre les ondes �mergentes.
En inclinant l�g�rement le polariscope, on fait varier � volont� la diff�rence de marche δ0.
La figure 25 repr�sente un instrument interf�rentiel utilisant un polariscope de Savart. L�objet A est �clair� en lumi�re parall�le gr�ce au condenseur C. L�objectif O donne de la source S
une image S′ plac�e au foyer du premier verre L de l�oculaire. Le polariscope Q est �clair� en lumi�re parall�le.
Pour utiliser une source large, on place dans le plan de la source un Wollaston W dont les franges d��gale �paisseur co�ncident avec les franges � l�infini du polariscope.
Albert Michelson
Physicien am�ricain (Strzelno, Pologne, 1852 - Pasadena, Californie, 1931). Il cr�a un interf�rom�tre de haute sensibilit�, gr�ce auquel il effectua des mesures pr�-
cises de la vitesse de la lumi�re, dans l�air et les liquides. Ses exp�riences, entreprises � Berlin en 1881, puis � Cleveland en 1887, en vue de mettre en �vidence un �ventuel d�placement de la Terre par rapport �
l��ther, donn�rent un r�sultat n�gatif, qui fut � l�origine de la th�orie de la relativit�.
En 1894, il �valua la dimension du m�tre en longueur d�onde lumineuse. Par un proc�d� interf�rentiel, il mesura en 1917
les mar�es de l��corce terrestre, puis, en 1920, le diam�tre de certaines �toiles. (Prix Nobel de physique en 1907.)
M. C.
W. H. Steel, Interferometry (Cambridge, Mass., 1967).
Internationales
(les)
Associations internationales qui
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ternationales politiques. Pour les Internationales syndicales, v. syndicalisme.
Les origines
Lorsque la r�volution industrielle*
s�affirme, appara�t � dans la premi�re moiti� du XIXe s. � l�id�e d�une solidarit� internationale.
Les ouvriers lyonnais adressent le 27 mai 1832, dans l�Echo de la fabrique, un manifeste � leurs � fr�res d�Angleterre �. En 1837, la Soci�t� des saisons de Barbes et Blanqui* noue des relations avec une association, le Bund der Gerechten, qui poss�de des sections en Allemagne et en Suisse. C�est de cette association que sort la Ligue des communistes, pour laquelle Marx*
et Engels* r�digent le manifeste de
1848. En mars 1846, des � chartistes �
anglais et des r�fugi�s politiques fondent � Londres la Society of Fraternal Democrats, qui noue des contacts avec l�Association d�mocratique, form�e � Bruxelles. En 1850, Ledru-Rollin*, en exil � Londres, cr�e un Comit� central d�mocratique europ�en, dont fait partie Mazzini*. En 1856, des r�fu-gi�s fran�ais, des r�fugi�s polonais, des chartistes et des communistes cr�ent une International Association qui dispara�t trois ans plus tard. Plusieurs de ses dirigeants se retrouvent � l�Association internationale des travailleurs.
L�Association
internationale
des travailleurs
C�est elle que nous appelons Ire Internationale, mais cette expression n�a pas cours � l��poque. En 1863, des syndicalistes londoniens invitent des d�l�gu�s ouvriers fran�ais � participer � une manifestation en faveur de l�ind�pendance polonaise. Un meeting a lieu le 22 juillet 1863 avec cinq Fran-
�ais, dont H. Tolain et B. Perrachon. Le 28 septembre 1864, lors d�un meeting organis� � Saint Martin�s hall, l�Association internationale des travailleurs (A. I. T.) est cr��e. On d�signe un comit� qui compte 21 Anglais,
10 Allemands, 9 Fran�ais, 2 Italiens, 2 Polonais, 2 Suisses. Il est charg� de r�diger des statuts provisoires et une
� Adresse �. Marx* va jouer dans cette �laboration un r�le pr�dominant.
Parmi les membres du comit�, sin-
guli�rement h�t�rog�ne, certains ne songent qu�� recommencer les insurrections de 1848, en leur assurant un meilleur succ�s, soit dans le sens lib�-
ral, soit dans le sens national, ou encore dans les deux sens � la fois. Les trade-unionistes, eux, veulent mettre sur pied un organisme international capable, en cas de gr�ve en Grande-Bretagne, d�emp�cher des briseurs de gr�ve d�affluer du continent. Les proudhoniens fran�ais croient � un prochain d�p�-
rissement de l��tat ; ils s�int�ressent surtout aux institutions ouvri�res �
syndicats, coop�ratives et mutuelles �
qui peuvent le remplacer. Marx est fort �loign� des id�es proudhoniennes.
Il faut �laborer un texte. Les mazziniens en ont pr�par� un ; Marx
le fait �carter, ainsi qu�un texte de V. Le Lubez ; il fait adopter le sien en consentant des concessions de forme.
Ce qu�on a pris l�habitude d�appeler le � Pacte inaugural � ou l�� Adresse �
de l�Internationale est, en r�alit�, le pr�ambule des statuts, que pr�c�de une analyse de la situation. Selon ce texte, le monde est caract�ris� par l�opposition entre l�opulence des uns et la mis�re des autres. Sur le continent, les forces contre-r�volutionnaires l�emportent. � L��mancipation des travailleurs doit �tre l�oeuvre des travailleurs eux-m�mes. � Ils ne cher-cheront pas � obtenir, pour eux, des privil�ges, mais � supprimer toute domination de classe. La cause de la servitude ouvri�re, qu�elle soit �conomique, sociale ou politique, r�side dans la suj�tion des travailleurs � ceux qui poss�dent les instruments de production. C�est pourquoi � l��mancipation �conomique des travailleurs [...] est le grand but auquel tout mouvement politique doit �tre subordonn� comme moyen �. Si les efforts tent�s en ce sens ont �chou�, poursuit le texte, c�est par manque de solidarit� entre ouvriers des divers pays. L�Association internationale des travailleurs, groupant aussi bien des formations politiques que des syndicats, doit assurer cette solidarit�, dans l�information comme dans l�action. On pr�voit une f�d�ration par nation, une section par ville et chaque ann�e un congr�s international qui �lira un Conseil g�n�ral.
Pendant trois ann�es, la vie de
l�Association internationale se r�v�le difficile. Le London Trade Council refuse de s�affilier ; c�est donc surtout sur le continent que l�Internationale va s�implanter. En France, une section parisienne se constitue en janvier 1865. Elle passe de 200 adh�rents en 1865 � 600 en 1866. D�autres sections se cr�ent � Lyon, Rouen, Marseille. En Suisse, les progr�s sont un peu plus rapides. La Belgique n�a alors qu�une section vivante, � Bruxelles. L�Italie et l�Espagne ne r�agissent gu�re, pas plus que l�Allemagne et les �tats-Unis.
L�essor de l�Internationale est, dans
cette p�riode, paralys� par les heurts id�ologiques entre proudhoniens et marxistes. Au congr�s de Gen�ve
(3-8 sept. 1866), la d�l�gation fran-
�aise proudhonienne pr�conise le mu-tuellisme et combat le recours � la r�-
volution et m�me � la gr�ve. Les id�es proudhoniennes l�emportent encore au congr�s de Lausanne (2-8 sept. 1867).
Mais l�id�e de l�Internationale p�-
n�tre peu � peu les masses ouvri�res des pays industrialis�s et pousse l�extension des gr�ves en France, en Suisse, en Belgique. C�est en Belgique que le progr�s de l�Internationale est le plus marqu� de 1867 � 1870. En France, o� le syndicalisme a commenc� � se d�velopper, les animateurs des gr�ves, tel E. Varlin, sont des � internationalistes �. Des sections se cr�ent en Espagne, en Italie, en Allemagne, o� les id�es lassalliennes reculent.
Proudhon mort, le proudhonisme
se dilue peu � peu. Au congr�s de Bruxelles (6-13 sept. 1868), les d�l�-
gu�s se prononcent en faveur du recours � la gr�ve et de l�appropriation collective du sol, des mines, des carri�res, des for�ts, des moyens de transport ; ils pr�conisent la gr�ve g�n�rale face � la guerre. Le congr�s de B�le (5-12 sept. 1869) proclame que � la soci�t� a le droit d�abolir la propri�t� individuelle du sol � et de le remettre � la communaut�. Il invite les travailleurs � � s�employer activement � cr�er des soci�t�s de r�sistance dans les diff�rents corps de m�tier �.
Mais, dans les ann�es qui suivent, Marx se retrouve en pr�sence d�une ardente opposition men�e par l�anarchiste Bakounine*, fondateur de l�Alliance internationale de la d�mocratie socialiste, qui ne croit ni � la possibilit� d�une utilisation r�volutionnaire de l��tat ni � la n�cessit� d�une action centralis�e.
Apr�s la guerre franco-allemande
de 1870-71, l��crasement de la Commune* et la r�pression versaillaise d�truisent la section fran�aise. Des mesures sont �galement prises contre les internationalistes � dont le r�le et le nombre sont surestim�s par les gouvernants � en Espagne, en Autriche-Hongrie, en Allemagne, au Danemark.
Jules Favre va jusqu�� souhaiter contre l�Association une action internationale concert�e entre les gouvernements.
Mais le gouvernement anglais s�y refuse. Entre marxistes et bakouninistes, les dissensions s�aggravent. � la conf�-
rence de Londres (17-22 sept. 1871), Marx l�a emport�. Au congr�s de La Haye (2-7 sept. 1872), les marxistes, majoritaires, prononcent l�exclusion de Bakounine (qui l�emporte en Espagne, Italie, en Suisse romande) et d�cident de transf�rer le Conseil g�n�ral � New York. Le 15 juillet 1876, la conf�rence de Philadelphie d�cide finalement la dissolution du Conseil g�n�ral.
Exclus, les bakouninistes essaient de continuer l�Internationale en Europe.
Un congr�s r�uni � Gen�ve (1er-6 sept.
1873) a vot� l�abolition du Conseil g�n�ral et adopt� de nouveaux statuts respectant l�autonomie des sections. La gr�ve g�n�rale est d�sormais consid�-
r�e comme le moyen d��manciper le prol�tariat. Des congr�s se tiennent � Bruxelles (1874), � Berne (1876), � Gand (1877), o� les sociaux-d�mocrates encore pr�sents font scission.
Finalement, cette association entre � son tour en d�cadence. Bakounine mort (1876), elle tient son dernier congr�s � Verviers (6-8 sept. 1877).
La IIe Internationale
La Ire Internationale avait essay� de cr�er, de haut en bas, des f�d�rations et des sections. La IIe Internationale va na�tre, au contraire, de bas en haut, de l�effort concert� de partis socialistes nationaux d�j� constitu�s, notamment en Allemagne (1875), aux �tats-Unis (1877), en France (1879), en Russie (1883), en Grande-Bretagne (1884), en Belgique (1885).
Parall�lement se constituent, dans le monde industrialis�, des syndicats group�s en f�d�rations ; les f�d�rations d�industrie l�emportent de plus en plus sur les f�d�rations de m�tier.
Apr�s nombre de tentatives infructueuses pour reconstituer l�Association internationale des travailleurs, deux efforts parall�les et rivaux sont entrepris � l�occasion de l�Exposition universelle de Paris en 1889, l�un par le parti
ouvrier (guesdiste), l�autre par la F�d�-
ration des travailleurs socialistes de France (possibiliste), appuy�e par les trade-unions anglaises. Finalement, le congr�s de Bruxelles (18-23 ao�t 1891) r�ussit l�unification internationale.
Un congr�s est pr�vu tous les trois ans. Les sections nationales doivent conserver toute leur libert� pour fixer la tactique � l�int�rieur de chaque �tat.
Les socialistes sont alors convaincus que l�heure de la prise du pouvoir est proche. Le r�le de l�Internationale doit �tre seulement de coordonner leur action. En 1900 est cr�� � cette fin le Bureau socialiste international. Le downloadModeText.vue.download 61 sur 577
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si�ge en est fix� � Bruxelles. Ce sont des Belges qui l�animent, avec � la pr�-
sidence Emile Vandervelde et au secr�-
tariat Camille Huysmans (� partir de 1905), tous les deux membres du parti ouvrier belge.
Entre-temps, les anarchistes, qui niaient la n�cessit� de l�action politique, ont �t� exclus (1896).
La p�riode qui suit est f�conde ; les d�bats des congr�s sont illustr�s par la participation de Guesde*, Jaur�s*, Edouard Vaillant pour la France, et Bebel*, Hugo Haase, Wilhelm Liebknecht, Rosa Luxemburg*
(Allemagne), Victor Adler (Autriche), Filippo Turati (Italie), Thorwald Stau-ning (Danemark), Branting* (Su�de), Keir-Hardie (Grande-Bretagne),
P. J. Troelstra (Pays-Bas), L�nine* et G. V. Plekhanov (Russie), Katayama (Japon). Un Bureau international des femmes socialistes est constitu� en 1907 avec Clara Zetkin, puis une F�-
d�ration internationale de la jeunesse socialiste (avec Henri de Man et Karl Liebknecht*), qui demeure autonome.
Engels avait joui dans l�Internationale d�une autorit� incontest�e. Apr�s sa mort, en 1895, des divergences apparaissent ; � Eduard Bernstein, qui pr�conise le r�visionnisme, s�opposent Karl Kautsky, puis les th�oriciens de
l�� austromarxisme �. Au congr�s d�Amsterdam (14-20 ao�t 1904), les partisans de Bernstein sont battus.
Bient�t, les menaces de guerre
absorbent l�attention des congr�s, o� l�autorit� de Jaur�s, un moment affaiblie par la r�solution d�Amsterdam, s�affirme de plus en plus. Au congr�s de Stuttgart, en 1907, il est d�cid� que, devant une menace de guerre, les socialistes doivent agir � par tous les moyens qui leur paraissent les mieux appropri�s et qui varient naturellement selon l�acuit� de la lutte des classes et la situation politique g�n�rale �.
Mais la minorit� d�extr�me gauche (L�nine, Rosa Luxemburg) fait adopter un amendement d�clarant qu�� au cas o� la guerre �claterait n�anmoins �
les socialistes doivent � agir pour la faire cesser promptement et utiliser la situation pour h�ter la chute de la domination capitaliste �. Au congr�s de Copenhague (1910), Keir Hardie et Vaillant proposent en ce cas la gr�ve g�n�rale, notamment dans les industries de guerre. Un congr�s extraordinaire, r�uni � B�le, essaie de faire face � la situation cr��e par la guerre balkanique. Le congr�s pr�vu � Vienne pour 1914 ne pourra se tenir.
Devant la guerre, � la fin de juillet 1914, la plupart des groupes parlementaires socialistes votent les cr�dits qui les associent � la d�fense nationale, et certains participent m�me aux gouvernements de guerre dans un esprit d�union sacr�e (Jules Guesde et Marcel Sembat en France). La IIe Internationale est ainsi pratiquement disloqu�e.
Parmi ceux qui constatent son
�chec et que r�unit la conf�rence de Zimmerwald dans l�Oberland bernois (5-8 sept. 1915), deux courants se manifestent. Les uns veulent que le mouvement socialiste s�affirme comme une force de paix poussant � une fin aussi rapide que possible du conflit, sans annexions ni indemnit�s. Les autres, avec L�nine, pensent qu�il faut utiliser la guerre pour qu�il en sorte la r�volution. Les premiers l�emportent et prolongent leur effort par la conf�rence de Kienthal (24-30 avr. 1916) ; les socialistes scandinaves et n�erlandais tentent d�organiser � Stockholm une conf�rence socialiste internationale,
combattue � la fois par les socialistes partisans de la d�fense nationale des pays d�Occident et par les partisans de la r�volution imm�diate, et d�pass�e par l�entr�e en guerre des �tats-Unis, qui assure les Alli�s de la victoire. Les gouvernements de Grande-Bretagne, de France et d�Italie refusent leurs pas-seports aux d�l�gu�s. La conf�rence ne peut se tenir.
La r�volution d�octobre 1917 constitue un autre fait nouveau qui rendra impossible la reconstitution de la IIe Internationale.
La IIIe Internationale
D�s 1917 ont �clat� en Europe centrale des gr�ves et des mutineries qui paraissent annoncer une r�volution. Elles ont surgi en octobre-novembre 1918 en Bulgarie, en Hongrie, en Allemagne, en Autriche.
L�nine, qui a pris le pouvoir en
octobre 1917, est convaincu que la r�volution socialiste ne se maintiendra et ne triomphera en Russie que si elle s��tend � l�Europe. Au moment m�me o� les arm�es blanches croient pouvoir venir � bout du bolchevisme, il fonde � Moscou en mars 1919 une nouvelle Internationale, l�Internationale communiste (ou Komintern) : dix-neuf pays sont repr�sent�s au congr�s constitutif. Un Comit� ex�cutif provisoire est form� avec Zinoviev comme pr�sident et Angelica Balabanoff comme secr�-
taire. La nouvelle Internationale s�oppose non seulement aux � socialistes patriotes �, mais aussi aux � socialistes pacifistes �.
Les semaines qui suivent paraissent d�abord donner raison � L�nine : en mars 1919 surgit la R�publique hongroise des Conseils (B�la Kun*) ; en avril, la r�publique des Conseils de Munich ; tandis que se forme en Chine le � Mouvement du 4 mai �. Des partis communistes se constituent partout.
Mais, au d�but de 1920, la conjoncture change. Une dictature militaire s�installe en Hongrie. Le putsch Kapp-L�ttwitz menace la R�publique allemande. Une insurrection communiste est �cras�e dans la Ruhr. La r�volution
europ�enne para�t d�sormais impossible dans l�imm�diat.
Elle semble de nouveau � por-
t�e de la main lorsqu�en juillet 1920
l�arm�e rouge avance victorieusement au coeur de la Pologne. La IIIe Internationale, certaine de la victoire, fixe les � 21 conditions � que doit accepter tout parti socialiste d�sireux d�adh�rer au Komintern. Elles sont toutes inspir�es par la conviction que seule la tactique suivie par les bolchevistes m�ne � la conqu�te du pouvoir. K. Kautsky, J. Longuet, F. Turati et leurs amis sont exclus. Il en r�sulte toute une s�rie de scissions qui affectent, avec les ind�-
pendants d�Allemagne, les partis socialistes de France, d�Italie, de Norv�ge et de Tch�coslovaquie.
Finalement, la r�volution euro-
p�enne est repouss�e dans un avenir ind�fini. L�nine para�t alors compter davantage sur l�action des peuples d�Orient et d�Extr�me-Orient et sur le soul�vement des peuples coloniaux, o� l�Internationale communiste entreprend une action de longue haleine.
En Europe centrale et occidentale, o� les partis socialistes, qui se sou-viennent du sort r�serv� � Kerenski, ont fait barrage contre le bolchevisme, l�Internationale communiste pr�conise la tactique du front unique entre socialistes et communistes avec le d�sir d�isoler les chefs socialistes des masses ouvri�res. Mais cette tactique se heurte � la m�fiance des socialistes.
La mort de L�nine en janvier 1924
ouvre une p�riode de crise dans l�Internationale communiste. � Trotski*
s�oppose Staline*, qui l�emporte. En 1926, celui-ci �carte Zinoviev de la pr�sidence et le remplace par Boukha-rine*, puis se retourne contre celui-ci.
En 1930, Staline nomme � la t�te de l�Internationale un triumvirat compos� de Molotov, D. Z. Manouilski et O. Kuusinnen. L�objectif premier est alors d��liminer la social-d�mocratie, consid�r�e comme le dernier rempart de la bourgeoisie. Apr�s l�av�nement de Hitler en janvier 1933, Staline met plusieurs mois � modifier sa politique : c�est en 1935 seulement que le congr�s de l�Internationale fait sienne la tac-
tique du Front populaire (VIIe congr�s de l�I. C).
R�solument hostiles � la subordination de l�Internationale � la politique de Staline, Trotski et ses amis envisagent la constitution d�une IVe Internationale, qui grouperait les commun stes demeur�s internationalistes. La parti bolcheviste est consid�r� par eux comme d�g�n�r� ; mais ce n�est qu�� partir de 1935 que l��tat sovi�tique est lui aussi tenu par les trotskistes pour incapable de redressement ; la IVe Internationale est cr��e en 1938.
Au cours de la Seconde Guerre mondiale, le 15 mai 1943, l�Internationale communiste est dissoute. La raison donn�e est � la croissance et la maturit� des divers partis communistes �, qui n�ont plus besoin d��tre soumis � un centre dirigeant. Dans l�impossibilit� o� l�on est alors de tenir un congr�s, la dissolution est d�cid�e par le Pr�sidium.
La reconstitution d�une
Internationale socialiste
En f�vrier 1919, 97 d�l�gu�s venant de 26 pays s��taient r�unis � Berne pour tenter de reconstituer la IIe Internationale. Mais les oppositions demeuraient vives entre socialistes partisans de la d�fense nationale et socialistes partisans d�une paix de compromis, de m�me qu�entre socialistes de pays al-li�s et socialistes allemands. En f�vrier 1921, les partis socialistes de France, d�Autriche, de Suisse, les ind�pendants d�Allemagne et de Grande-Bretagne se retrouv�rent � Vienne pour cr�er une union, appel�e ironiquement l�� Internationale deux et demie �, qui esp�-
rait jouer un r�le de m�diation. Mais les efforts tent�s � Berlin en avril 1922
n�aboutirent pas. Finalement, en mai 1923, � Hambourg, 620 d�l�gu�s appartenant � 43 partis de 30 �tats, groupant 6 700 000 adh�rents et 25 millions d��lecteurs, cr��rent l�Internationale ouvri�re socialiste (l�I. O. S.), qui r�unissait tous les partis acceptant le principe d�une �mancipation �conomique des travailleurs de la domination capitaliste, mais refusant les directives de Moscou.
Le secr�tariat fut alors confi� soli-
dairement � Tom Shaw (Britannique), secr�taire de l�Internationale syndicale du textile, qui se retira au bout de downloadModeText.vue.download 62 sur 577
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quelques mois, et � l�Autrichien Friedrich Adler, qui assuma seul la charge jusqu�� la Seconde Guerre mondiale.
Au lendemain du congr�s de Ham-
bourg, Arthur Henderson, Britannique, devint pr�sident.
L�I. O. S. tint des congr�s � Marseille (1925), � Bruxelles (1928) et � Vienne (1931). Affaiblie par l�av�nement de Mussolini plus encore que par celui de Hitler, puis par la victoire de Franco, elle r�unit encore une conf�rence d�information � Paris en 1933. De graves divergences apparurent entre ceux qui demeuraient fid�les au marxisme et ceux qui s�en �cartaient de plus en plus.
Depuis la Seconde
Guerre mondiale
L�Internationale communiste ne s�est pas reconstitu�e. Mais en septembre 1947 �tait cr�� le Kominform, organisme r�unissant les partis communistes de Russie et des d�mocraties populaires, plus ceux de France et d�Italie. Le si�ge en �tait fix� � Belgrade. La rupture entre Staline et Tito, intervenue en juin 1948, et l�opposition de l�Albanie � Moscou �t�rent pratiquement toute activit� au Kominform, qui disparut en 1956.
La reconstitution d�une Internationale socialiste, pr�par�e par des rencontres � partir de 1946, s�est op�r�e � Francfort-sur-le-Main en juin 1951.
Une quarantaine de partis repr�-
sentant dix millions d�adh�rents et soixante-quatre millions d��lecteurs ont adh�r� � l�Internationale socialiste.
Une certaine d�centralisation a �t� op�r�e : il existe un Secr�tariat d�Am�-
rique latine install� � Montevideo ; en 1953, une Conf�rence socialiste asiatique a �t� fond�e � Rangoon. Il existe aussi une union des partis socialistes en
exil. Pr�s de l�Internationale socialiste fonctionnent une Internationale des femmes, une Internationale des jeunesses socialistes, une Internationale des enseignants.
G. L.
F Anarchisme / Communisme / Marx (K.) /
Marxisme / Socialisme.
Y. M. Stekloff, History of the First International (Londres, 1928). / H. Rosmer, Moscou sous L�nine (Horay, 1953). / J. Braunthal (sous la dir. de), Yearbook of the International Socialist Labour Movement (Londres, 1956-1961 ; 2 vol.). / P. Van der Esch, la Deuxi�me Internationale, 1889-1923 (Rivi�re, 1957). / J. Braunthal, Geschichte der Internationale (Hanovre, 1961-1963 ; 2 vol.). / J. Freymond (sous la dir.
de), la Premi�re Internationale, recueil de documents (Droz, Gen�ve, 1962 ; 2 vol.). / G. Haupt, la Seconde Internationale, 1889-1914 (Mouton, 1964) ; le Congr�s manqu�, l�Internationale � la veille de la Premi�re Guerre mondiale (Masp�ro, 1965). / A. Kriegel, les Internationales ouvri�res, 1864-1943 (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1964 ; 3e �d., 1970). / L. Trotsky, l�Internationale communiste apr�s L�nine (P. U. F., 1969 ; 2 vol.). / D. Desanti, l�Internationale communiste (Payot, 1970), / F. Fejt�, Dictionnaire des partis communistes et des mouvements r�volutionnaires (Casterman, Tournai, 1971). /
F. Claudin, la Crise du mouvement communiste du Komintern au Kominform (Masp�ro, 1972).
interpr�tation
musicale
Face � une partition musicale, l�ex�cutant se trouve devant un ensemble de signes dont il doit donner une traduction sonore. La fid�lit� tout � la fois � la lettre et � l�esprit de l�oeuvre pose le probl�me de l�interpr�tation.
La compr�hension de la notation
musicale en est un aspect : les �poques, les civilisations, les instruments m�me poss�dent un graphisme qui leur est propre. Un autre aspect est la connaissance du r�le exact que joue la notation musicale, � une �poque consid�r�e, en relation avec la marge de libert� qui est laiss�e � l�interpr�te. Enfin, l�interpr�-
tation de l�oeuvre r�sulte de son assimilation psychologique par l�ex�cutant, processus complexe o� interviennent non seulement le caract�re propre de
l�oeuvre, mais aussi le temp�rament de l�ex�cutant, les go�ts de son �poque.
Le probl�me de
l�interpr�tation s�ins�re
dans un cadre historique
Pour les civilisations antiques comme pour les civilisations primitives, la musique se transmet essentiellement par voie orale et m�moriale. Ce mode de transmission tient encore une grande place au Moyen �ge, o� le texte �crit n�est souvent qu�un aide-m�moire, un canevas sur lequel l�interpr�te peut broder � volont�.
Cette � coloration � d�un canevas initial par des traits volubiles se retrouve ult�rieurement, en particulier lorsque le musicien d�sire mettre en valeur les possibilit�s de son instrument. Cependant, du XVIe s. � nos jours, les libert�s de l�interpr�te se restreignent progressivement. L�imprimerie musicale, qui favorise la diffusion des oeuvres, a pour cons�quence un affaiblissement de la tradition orale. Aussi une notation plus pr�cise suppl�e-t-elle � ce d�faut d�information.
� l��poque classique, l�inter-
pr�te poss�de encore des possibili-t�s d�initiative consid�rables qui se traduisent, par exemple, par un libre choix du nombre des ex�cutants, de l�instrumentation, de l�ordonnance des pi�ces d�une suite. L�improvisation de cadences permet au virtuose de briller, tandis que l�ornementation est consid�r�e comme un art o� s�exprime la personnalit� de l�interpr�te.
Cette libert� d�ex�cution se retrouve dans le domaine rythmique. Les notes dites � in�gales �, bien qu��crites avec des valeurs de m�me dur�e, affectent une souple irr�gularit� dans certaines conditions fix�es par les conventions de l��poque. Un autre exemple en est le pr�lude libre, dont l��criture non mesur�e permet � l�ex�cutant une interpr�tation d�livr�e de toute contrainte. Dans ces diverses circonstances, la libert� de l�interpr�te reste soumise aux r�gles du go�t, que trait�s et m�thodes s�efforcent de codifier malgr� leur subtilit�.
La dignit� que le romantisme conf�re � l�oeuvre d�art s�accompagne, chez le
compositeur, d�une volont� de garder � sa musique un caract�re personnel.
D�j�, au XVIIIe s., s��levant contre les habitudes admises, F. Couperin, entre autres, avait strictement d�fini l�ex�-
cution de son ornementation. � la fin de ce si�cle, Gr�try affirme l�existence des droits moraux du compositeur. Au XIXe s., les indications d�interpr�tation, dynamiques (intensit�, nuances) et agogiques (tempo), se multiplient sur les partitions. Le rubato t�moigne cependant de la persistance d�une souplesse rythmique laiss�e � l�initiative de l�interpr�te.
Le XXe s. voit coexister diverses attitudes envers l�interpr�tation musicale.
Un premier courant accentue les tendances du XIXe s. La notation est pr�-
cis�e dans ses moindres d�tails afin de permettre � l�interpr�te de traduire le plus fid�lement possible la pens�e du compositeur. Un second courant supprime l�interpr�te et le remplace par des agents m�caniques. Le compositeur r�alise directement ses cr�ations sous forme enregistr�e, en utilisant un appareillage �lectroacoustique. Un dernier courant a recours � l�interpr�te comme �l�ment d�ind�termination qui s�ajoute aux facteurs mis en jeu par la musique al�atoire*. L�interpr�te peut choisir � son gr� des variantes �crites par le compositeur (Boulez, troisi�me sonate pour piano, 1956), encha�ner des s�quences au hasard de la lecture et les relier entre elles suivant l�inspiration du moment (Stockhausen, Kla-vierst�ck XI, 1956). Il peut s�adonner � une improvisation dirig�e dont les combinaisons sont multiples : dur�e libre avec hauteur et dynamique fixes, dynamique libre avec dur�e et hauteur fixes, etc. L�interpr�tation retrouve ici un r�le primordial.
Le probl�me de
l�interpr�tation est
�galement d�ordre
esth�tique et
psychologique
L�ex�cution musicale est une structuration des diverses relations sonores qui, inscrites en une partition, composent l�oeuvre. En fait, la partition ne peut traduire exactement la pens�e de l�auteur. Il est des relations impond�rables
de dur�e et d�intensit� dont une notation, m�me minutieuse, ne peut rendre compte. L�ex�cution d�passe le donn� pour aller dans le sens d�une reconstruction interpr�tative.
La diversit� d�interpr�tation d�une m�me oeuvre montre qu�il existe
plusieurs conceptions possibles de celle-ci ou, selon la terminologie philosophique, des virtualit�s qui s�actualisent. Cette recr�ation suppose un long travail d�assimilation durant lequel la sensibilit� et l�intelligence de l�ex�cutant cherchent � p�n�trer l�oeuvre.
Il n�est pas de solution d�finitive � un probl�me d�interpr�tation. L��volution psychologique de l�artiste, au cours de son existence, modifie l��quilibre r�alis� entre le caract�re de l�oeuvre et la personnalit� de l�ex�cutant ; de m�me, des conceptions nouvelles naissent de la transformation du go�t musical au cours des si�cles.
A. Z.
A. Dolmetsch, The Interpretation of the Music of the XVIIth and XVIIIth Centuries (Londres, 1915 ; non. �d., 1944). / E. Borrel, l�Interpr�tation de la musique fran�aise de Lully � la R�volution (Alcan, 1934). / M. Bitsch, l�Interpr�tation musicale (P. U. F., 1941). / G. Brelet, l�Interpr�tation cr�atrice (P. U. F., 1951 ; 2 vol.).
/ T. Dart, The Interpretation of Music (Londres, 1954). /A. Geoffroy-Dechaume, le Secret de la musique ancienne. Recherches sur l�interpr�-
tation, XVIe, XVIIe, XVIIIe si�cle (Fasquelle, 1964). /
J. Chailley, la Musique et le signe (Rencontre, Lausanne, 1967).
intersexualit�
�tat interm�diaire entre les deux sexes.
L�intersexualit� se distingue de
l�hermaphrodisme* parce qu�elle suppose une succession (et non une simultan�it�) des �tats m�le et femelle.
Si c�est une femelle qui �volue vers le sexe m�le, on dit que l�on a affaire � une intersexualit� femelle. Inversement, il s�agit d�une intersexualit� m�le si c�est un individu de ce sexe downloadModeText.vue.download 63 sur 577
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qui tend vers le sexe femelle. L�int�-
ress� est donc un individu qui a entam� son d�veloppement suivant son sexe chromosomique et qui le poursuit en prenant les caract�res sp�cifiques de l�autre sexe.
Les formules chromosomiques du
m�le et de la femelle ne sont pas, dans une m�me esp�ce, rigoureusement
identiques. Outre un certain nombre de chromosomes semblables chez le m�le et la femelle, les autosomes, existent des allosomes, ou h�t�rochromosomes, qui, eux, diff�rent d�un sexe � l�autre.
On attribue � ces h�t�rochromosomes, au moins pour partie, la facult� de d�terminer le sexe (d�termination chromosomique du sexe). C�est ainsi que, chez l�homme, la formule chromosomique est : 44 autosomes + XY
(h�t�rochromosomes, ou allosomes), tandis que, chez la femme, elle est : 44 autosomes + XX (h�t�rochromosomes). Le sexe h�t�rogam�tique (qui poss�de des allosomes diff�rents) n�est pas toujours le sexe m�le, mais peut �tre le sexe femelle, ce qui est le cas chez les Oiseaux.
On sait que cette d�termination, dite syngamique (simultan�e � la f�condation), s�oppose � deux autres d�terminations possibles, faisant l�objet de deux autres th�ories, la d�termination progamique (ant�rieure � la f�condation) et la d�termination �pigamique (post�rieure � la f�condation). Bien que la premi�re th�orie ait �t� d�j� tr�s solidement d�montr�e, il ne faut pas oublier les deux autres, qui ont surtout pour m�rite d�attirer l�attention sur l�influence d�autres facteurs que les seuls chromosomes sexuels.
Chez la Drosophile, Calvir Black-
man Bridges a pu montrer que ce
n��tait pas le chromosome Y qui entra�nait la d�termination du sexe, mais bien le rapport :
On obtient d�ailleurs le tableau
suivant :
Signalons que les superm�les et su-perfemelles sont st�riles. Quant aux intersexu�s, eux aussi st�riles, ils ont
le corps lourd, les soies �paisses, et leurs organes g�nitaux pr�sentent une juxtaposition des �l�ments m�les et femelles. L�origine de l�intersexualit� est donc li�e ici � une modification du rapport entre autosomes et allosomes.
L�esp�ce humaine pr�sente des cas similaires. L�anomalie d�crite par Harry Fitch Klinefelter en 1942 (syndrome de Klinefelter), qui touche les adolescents, en est une preuve. Les caract�res sexuels sont du type m�le, bien qu�on puisse observer un certain d�veloppement des seins, mais testicules et tubes s�minif�res sont atrophi�s. En 1959, P. A. Jacob et J. A. Strong ont montr� que la formule chromosomique de tels individus �tait : 44 autosomes
+ XXY (avec toutefois quelques cas o� elle �tait de 44 autosomes + XY).
L�origine de cette anomalie est li�e � la formation des gam�tes, soit chez le p�re (X et Y sur un m�me gam�te), soit chez la m�re (X et X sur un m�me gam�te). De toute fa�on, ici l�intersexualit� semble bien li�e � l�introduction d�un allosome suppl�mentaire, qui contribue � former le couple XX, caract�ristique de la femme.
Avec le syndrome de Turner (1938), on assiste chez les femmes � l�atrophie compl�te des ovaires. Les sujets sont petits et pr�sentent une r�gression des caract�res sexuels secondaires.
Edmund Brisco Ford (1959) a montr� que leur formule chromosomique est : 44 autosomes + X. On con�oit que la diminution du nombre des h�t�rochromosomes X entra�ne un affaiblissement des forces f�minisantes repr�sent�es par ceux-ci. Signalons qu�il existe aussi des individus � 44 autosomes +
XXX (syndrome triplo-X). Ce sont des femmes sexuellement normales, mais d�biles mentales. Il existe aussi des cas o� la formule chromosomique pr�sente des chromosomes Y surnum�raires.
Ces alt�rations de la formule chromosomique n�ont d�ailleurs pas, comme le montre le syndrome triplo-X, que des effets sur les caract�res sexuels.
Les hormones sexuelles, dont on sait maintenant l�importance dans l�apparition des caract�res sexuels primaires, repr�sentent les substances chimiques effectrices des messages transmis par
les chromosomes. On sait que dans l�esp�ce humaine, comme dans bien d�autres esp�ces animales, il existe chez l�embryon une phase d�indiff�-
renciation sexuelle o� les potentialit�s m�les et femelles sont coexistantes.
Que l��volution ult�rieure tienne compte des influences hormonales et, par leur interm�diaire, des influences chromosomiques, cela para�t normal ; quant � conna�tre le r�le exact et respectif des h�t�rochromosomes et des autosomes, nous n�en sommes pas encore l� puisque, chez certains Poissons (Lebistes), la d�termination du sexe peut se trouver exclusivement rassembl�e sur les autosomes.
Nous n�avons signal� ici que des
cas d�intersexualit� chez les animaux.
Il ne faut pas en conclure qu�il n�en existe pas chez les v�g�taux. Bien au contraire. On a pu ainsi montrer chez certains Caryophyllac�es (Melandrium album) que c�est, semble-t-il, seule la pr�sence du chromosome Y qui d�termine le sexe m�le, ce qui r�habilite ce chromosome, auquel nous semblions accorder bien peu d�importance.
Intersexualit� et
hermaphrodisme successif
La notion d�intersexualit� finit par rejoindre la notion d�hermaphrodisme en ce que, normalement et non plus accidentellement, certains animaux appartiennent tour � tour � un sexe puis � l�autre. C�est
le cas de Crepidula (Mollusque Gastro-pode), qui d�bute sa vie sexuelle en tant que m�le et la termine en tant que femelle (hermaphrodisme successif protandrique).
C�est le cas aussi de l�Ann�lide Ophryotro-cha puerilis, qui, m�le d�abord, ne devient femelle que lorsque son corps comporte au moins quinze segments. C�est le cas enfin d�un Poisson, le Xiphophore, qui, jeune, est soit m�le, soit femelle, mais finit toujours m�le en vieillissant, car la femelle se masculinise.
Intersexualit� et influence
du milieu
Le cas le plus net est celui de la Bonellie, Echiuride marin � dimorphisme sexuel net, chez qui le m�le, minuscule, vit en parasite sur la femelle. L�un comme l�autre ont pris naissance � partir d�une larve sexuellement indiff�renci�e qui, si elle se fixe sur le fond ou sur une roche, devient femelle, et, si elle se fixe sur la trompe d�une femelle, devient m�le ; sur un autre support, elle devient morphologiquement intersexu�e.
On est bien loin, on le voit, de la d�termination chromosomique du sexe d�s la gen�se de l�oeuf.
J. P.
F Chromosome / Femelle / Hermaphrodisme /
M�le / Sexe.
J. Rostand et A. T�try (sous la dir. de), Biolo-
gie (Gallimard, � Encycl. de la Pl�iade �, 1965). /
P. P. Grass� et coll., Pr�cis de biologie g�n�rale (Masson, 1966).
intertrigo
Toute inflammation cutan�e des plis de flexion. L�intertrigo s�observe aux plis inguino-cruraux, interfessier, sous-mammaires et r�tro-auriculaires, aux aisselles, aux orteils, � l�anus, � l�ombilic, ainsi que dans les plis transverses abdominaux des ob�ses.
L�action m�canique (frottement)
peut � elle seule le produire, mais plus souvent divers facteurs entrent en jeu : une sudation locale, cause de mac�ration �pidermique et de fermentation, un prurit entra�nant le grattage et surtout une infection secondaire par Bact�rie, champignons ou levures.
Dans sa forme la plus faible, l�intertrigo consiste en une nappe rose ou rouge p�le dispos�e � � cheval � sur un pli cutan�. Cet �ryth�me discret, sans v�sicules ni suintement, gu�rit en quelques jours par un traitement appropri�. Plus souvent, l�intertrigo est streptococcique avec rougeur intense et fissure du fond du pli. L��volution est lente, entrecoup�e de pouss�es et de r�missions avec fissuration persistante. Le pli r�tro-auriculaire est le
si�ge d��lection de l�intertrigo streptococcique. L�intertrigo mycosique s�observe surtout aux aines et aux espaces interdigitaux des orteils ; les bords en sont nets et marqu�s par de tr�s fines v�sicules. L�intertrigo � levures (moniliase, candidose) est de rougeur mod�r�e, de contours polycycliques sertis d�une collerette blanch�tre des-quamante d��piderme. Ces diff�rents facteurs sont tr�s fr�quemment associ�s et susceptibles de provoquer des fissures, des exulc�rations, de l�ecz�ma, des pyodermites, une lich�nification, voire une leucok�ratose (v. dermatose). C�est la m�connaissance de ces divers composants qui explique la fr�-
quence des �checs th�rapeutiques et la chronicit� des l�sions. Le � complexe des plis � a �t� �tudi� par Henri Gou-geron (1881-1955). Il exige d��tre examin� avec m�thode afin d�en dissocier downloadModeText.vue.download 64 sur 577
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les diff�rents composants en vue d�un traitement rationnel en � �chelons �.
A. C.
intervalle
Diff�rence de hauteur entre deux sons.
Du point de vue physique, la hauteur
�tant d�finie par sa fr�quence, c�est-
�-dire par le nombre de vibrations doubles, ou hertz, que comporte, par seconde, chaque son consid�r� arbitrairement comme simple (donc abstraction faite de ses composantes de timbre), l�intervalle appara�t comme une diff�rence logarithmique entre deux fr�quences et s�exprime par un rapport : la notion de diff�rence se traduit non par une soustraction, mais par une division, souvent pr�sent�e sous forme de fraction ; par exemple l�intervalle entre un la 3 (440 Hz) et sa quinte th�orique mi 4 (660 Hz) sera 440/660, soit 2/3, d�finition de la quinte. Avant la d�couverte de la r�sonance (1701), les th�oriciens s�appuyaient sur les longueurs de corde vibrante, qu�ils �tudiaient depuis Pythagore sur le monocorde, ou sonom�tre : les rapports �taient les m�mes, mais invers�s, le nombre de vibrations le plus �lev� correspondant � la corde la plus courte et vice versa. Les intervalles appartenant � l�ordre naturel des harmoniques, qui constituent comme tels les consonances naturelles, sont rapidement identifiables par leur num�ro sur le tableau des harmoniques : ainsi, la quinte ci-dessus 2/3 se trouvera entre les harmoniques no 2 et no 3 d�une fondamentale quelconque. Cette propri�t�, qu�elle soit raisonn�e ou simplement intuitive, est le point de d�part et le fondement, sous leur aspect m�lodique et harmonique, de toutes les musiques existantes, � la seule exception sans doute de l��cole extra-harmonique du XXe s., qui a d�lib�r�ment choisi d�en faire abstraction.
Les rapports ainsi d�finis par r�f�-
rence au ph�nom�ne initial de la � r�-
sonance � sont les seuls qui, en langage rigoureux, devraient �tre dits � intervalles justes �. Malheureusement, le mot justesse est fr�quemment employ� dans un sens diff�rent, celui de � co�ncidence parfaite avec l��chelle du syst�me de gammes adopt� �, de sorte que la vari�t� de ces �chelles lui donne un sens extr�mement flottant qui introduit de multiples confusions.
En effet, il y a rarement co�ncidence rigoureuse entre l�intervalle physiquement juste et la pratique r�elle du musicien : le premier fournit l��l�ment
de base et en d�termine les propri�t�s, mais il est presque toujours employ� avec une marge de tol�rance, variable selon les cas envisag�s et soumise � de nombreux facteurs, de sorte que l� encore des malentendus ont bien souvent fauss� les discussions ou l��laboration des th�ories. C�est ainsi par exemple que, sur un piano (accord� au temp�rament �gal), la quinte n�est plus 2/3, mais l�addition logarithmique de 7 demi-tons temp�r�s, ce qui est assez proche de 2/3 pour en conserver les caract�ristiques musicales, mais n�en poss�de plus obligatoirement toutes les propri�t�s physiques ; on n�y trouve plus, par exemple, l�absence de battements, sur laquelle ont �t� �labor�es, surtout depuis Hermann von Helmholtz (1821-1894), la plupart des th�ories sur la consonance encore enseign�es en tout ou en partie. Il en est de m�me dans la quasi-totalit� des syst�mes en usage.
Pour le physicien, l�intervalle
s�exprime soit par un rapport de fr�-
quences comme il a �t� dit, soit par un nombre simple qui traduit ce rapport en unit�s conventionnelles. Il existe plusieurs unit�s de ce genre ; la plus usit�e est le savart, fond� sur le logarithme 0,001, ce qui permet les calculs par addition-soustraction au lieu de multiplication-division (une octave contient environ 301 savarts). De nombreux syst�mes ont pris pour principe de diviser l�octave (premier rapport naturel, harmoniques 1 et 2), consid�-
r�e comme donn� primitif universel, en un nombre variable de divisions, sur lesquelles sont form�s ensuite les intervalles r�els, utilisant un nombre N de ces divisions : la musique tha�landaise, par exemple, divise l�octave pour son xylophone en 7 degr�s �gaux sur lesquels elle choisit les intervalles de son �chelle pentatonique (qui devient ainsi tr�s facilement transposable) ; la musique indienne la divise en 22 śruti ; William Holder (1614-1697) proposait de rationaliser le syst�me pythagoricien en divisant l�octave en 53 degr�s-commas, le ton valant 9, et le demiton 5
ou 4 selon les cas ; Christiaan Huygens (1629-1695) pr�conisait en 1691 une octave de 31 degr�s. Vers 1920. Alois H�ba (n� en 1893) exp�rimentait une �chelle en quarts de ton temp�r� ; Flo-
rent Schmitt (1870-1958) demandait des tiers de ton, mais s�est gard� de les employer ; Juli�n Carrillo (1875-1965) a compos� pour instruments comportant des seizi�mes de ton (un piano de ce genre est � la Schola cantorum de Paris). L�ethnomusicologie* fait depuis Alexander John Ellis (1814-1890) un usage fr�quent du cent, centi�me partie du demi-ton temp�r� (1 savart =
4 cents), dont l�ultrapr�cision, hors de proportion avec le seuil d�appr�ciation de l�oreille musicale, n�est gu�re un avantage que sur le papier ou en laboratoire, car elle introduit bien souvent une illusion de rigueur g�n�ratrice de graves malentendus.
Le mot comma n�est qu�un terme
g�n�rique qui d�signe tout intervalle plus petit que le plus petit intervalle de l��chelle courante (pour la musique occidentale, plus petit que le demi-ton) : il ne devrait jamais �tre employ� sans un qualificatif compl�mentaire, car sa signification varie fort selon le syst�me o� il s�ins�re ; dans notre seule musique occidentale, abstraction faite du temp�rament �gal qui les supprime tous, on compte une douzaine de commas, dont les deux principaux sont le comma syntonique 81/80 (intervalle entre la tierce majeure do-mi obtenue par succession de quintes justes et la tierce juste do-mi obtenue directement par l�harmonique 5) et le comma pythagoricien 531 441/524 288 (diff�rence entre le si di�se de la 12e quinte et l�octave do obtenue directement par l�harmonique 2). L�affirmation usuelle selon laquelle � le comma est la neuvi�me partie du ton � n�est vraie que dans un syst�me particulier, celui de Holder, dans lequel le � comma de Holder � est effectivement la neuvi�me partie du � ton de Holder �, mais seulement dans cette acception.
Pour le musicien, l�intervalle s�exprime habituellement du grave � l�aigu, et sans pr�ter attention � toutes ces subtilit�s, par rapport aux degr�s de l��chelle employ�e, soit que l�on choi-downloadModeText.vue.download 65 sur 577
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sisse comme unit� l�intervalle constat� entre deux degr�s proches (ainsi, dans notre musique occidentale, l�unit� choisie est le ton, intervalle entre les degr�s I et II de la gamme diatonique, assimil� par tol�rance � l�intervalle 8/9
de l��chelle � juste � : on d�finira la quinte, par exemple, comme form�e de 3 tons 1/2) ; soit que l�on compte mat�riellement le nombre de ces de-gr�s, origine incluse ; on emploie pour cela, en fran�ais, une terminologie conserv�e des adjectifs ordinaux de l�ancienne langue (prime ou unisson, seconde, tierce, quarte, quinte, sixte, puis septi�me, octave, neuvi�me, etc.).
Comme ce d�compte est pratiqu�, en musique occidentale, sur l��chelle diatonique et non chromatique, la nature des intervalles varie en fonction de l��chelle elle-m�me ainsi que de ses alt�rations occasionnelles : une tierce peut �tre majeure (2 tons) ou mineure (1 ton 1/2) ; une quarte peut �tre juste (2 tons 1/2) ou augment�e (3 tons), etc.
C�est dire que cette terminologie est essentiellement fonctionnelle et analytique : une seconde augment�e, sur un instrument temp�r�, a exactement la m�me sonorit� qu�une tierce mineure, mais sa fonction est diff�rente, elle s�exprime par des noms de notes diff�rents (exemple : do-r� di�se ou do-mi b�mol), et, selon que le musicien per-
�oit l�intervalle comme l�un ou comme l�autre � ce qui est conditionn� par le contexte �, sa r�action psychologique sera diff�rente et orientera sa sensibilit� d�une mani�re ou d�une autre.
C�est pourquoi ce principe de nomen-clature est tout aussi n�cessaire � la musique tonale que jug� encombrant et inad�quat par la musique atonale.
Il n�est pas possible d��num�rer ici tous les intervalles connus ou pratiqu�s par les innombrables syst�mes existants ou ayant exist� ; ils varient non seulement d�une civilisation � une autre, mais encore � l�int�rieur d�un m�me cadre ; par exemple, en musique orientale, ils peuvent changer d�un mode � un autre, ou, dans notre propre musique, d�une p�riode � une autre (gamme m�di�vale pythagoricienne, gamme zarlinienne de la Renaissance, temp�raments in�gaux divers du XVIIe s., temp�rament �gal actuel, etc.), voire d�un type d�instruments �
l�autre (la justesse des cordes n�est pas toujours exactement celle du piano), mais il s�agit souvent d�adaptations, tant�t consid�rables et tant�t infimes, dues � des facteurs divers et dont beaucoup sont justiciables du principe de
� tol�rance �, inconnu des physiciens, mais universellement pratiqu�, � des degr�s divers, par tous les musiciens de quelque culture que ce soit. Il n�en est gu�re qui �chappent aux lois g�n�-
rales de la formation des �chelles, lois que cherche actuellement � d�gager une discipline nouvelle, la philologie musicale, encore en pleine �laboration.
J. C.
intestin
Portion du tube digestif qui est situ�e entre l�estomac et le rectum et qui comprend deux parties : l�intestin gr�le et le c�lon, ou gros intestin.
Anatomie de l�intestin
L�intestin gr�le
L�intestin gr�le pr�sente deux parties tr�s diff�rentes. Le duod�num est la partie initiale ; il est fixe, profond�-
ment situ� contre la paroi post�rieure de l�abdomen, en rapport intime avec le pancr�as*. Le reste du gr�le, form� par le j�junum et l�il�on, constitue la masse des � anses intestinales � ; il occupe une grande partie de la cavit� abdominale.
y Le duod�num. Il fait suite � l�estomac, au niveau du pylore : enroul� sur lui-m�me, il forme un anneau complet (cadre duod�nal) autour de la t�te du pancr�as. Il se continue avec la premi�re anse j�junale. La fixit� du bloc duod�no-pancr�atique, accol� aux
plans post�rieurs de l�abdomen, est remarquable et s�oppose � la mobilit� du j�juno-il�on.
Le duod�num mesure 30 cm de long
en moyenne, soit la largeur de � douze doigts � (en lat. duodenum digitorum).
Il est divis� en quatre parties, qui entrent toutes en rapport �troit avec le pancr�as : il repose dans une goutti�re p�riph�rique de la t�te du pancr�as, �
la fa�on d�un pneu dans la jante d�une roue ; cette adh�rence n�int�resse pas la partie initiale de la premi�re partie du duod�num (bulbe), qui est mobile.
Les rapports entre le duod�num et le pancr�as sont tellement intimes qu�il est difficile de les d�crire s�par�ment et qu�il est impossible chirurgicalement de les consid�rer l�un sans l�autre.
Le premier duod�num s��tend du pylore au genu superius, qui le s�pare du deuxi�me duod�num. Il est crois� en arri�re par l�art�re gastro-duod�nale, qui s�insinue entre lui et le pancr�as.
� gauche de cette art�re, le premier duod�num est libre, mobile comme
l�estomac : c�est le bulbe duod�nal. �
droite de l�art�re, il devient adh�rent au pancr�as et fix�. Il r�pond en arri�re au pancr�as et au pied du p�dicule h�patique (chol�doque, veine porte).
En avant, le premier duod�num est recouvert par le foie et le fond de la v�sicule biliaire.
Le deuxi�me duod�num descend sur
le flanc droit de la colonne lombaire, du genu superius au genu inferius. Outre ses rapports intimes avec le pancr�as et les canaux bilio-pancr�atiques, qui s�y jettent en passant le sphincter d�Oddi (v. bile), cette portion est en rapport en avant avec l�insertion du m�soc�lon transverse.
Le troisi�me duod�num se porte
transversalement de droite � gauche, devant la 4e vert�bre lombaire. Il est crois� en avant par les vaisseaux m�-
sent�riques sup�rieurs, en arri�re par la veine cave et l�aorte.
Le quatri�me duod�num remonte
sur le bord gauche de l�aorte et de la colonne lombaire. Il est recouvert par la premi�re anse j�junale avec laquelle il se continue au niveau de l�angle duod�no-j�junal, situ� sur le flanc gauche de la 2e vert�bre lombaire, sous la racine du m�soc�lon transverse ; le muscle de Treitz fixe l�angle au pilier gauche du diaphragme.
La vascularisation du duod�num est assur�e par les arcades pancr�atico-duod�nales, anastomos�es entre les
art�res gastro-duod�nale et m�sent�-
rique sup�rieure, formant deux cercles autour du bloc duod�no-pancr�atique.
y Le j�junum et l�il�on. Ils forment la partie mobile de l�intestin gr�le, tendu sur l�angle duod�no-j�junal � la jonction il�o-colique situ�e dans la fosse iliaque droite. La partie sup�rieure est le j�junum, l�inf�rieure est l�il�on, la limite entre les deux �tant tr�s impr�-
cise. Le j�juno-il�on d�crit de nombreuses flexuosit�s, appel�es anses intestinales. Ces anses sont libres dans la cavit� abdominale, mais se disposent en deux groupes : au niveau du groupe sup�rieur et gauche, les anses sont plut�t horizontales. Au niveau du groupe inf�rieur et droit, elles sont plut�t verticales. L�ensemble est reli� � la paroi abdominale post�-
rieure par une formation p�riton�ale, le m�sent�re. Le j�juno-il�on mesure en moyenne 6 m de long ; son calibre va en d�croissant (2 cm de diam�tre � son origine, 1 cm � sa terminaison).
La masse des anses intestinales est en rapport : en avant avec la paroi abdominale ant�rieure, dont elle est s�pa-r�e par un repli du p�ritoine, le grand �piploon ; en arri�re avec les organes r�trop�riton�aux (syst�me urinaire, veine cave, aorte et ses branches) ; en bas avec les organes pelviens ; lat�ralement avec les portions ascendantes et descendantes du c�lon.
Le j�juno-il�on est vascularis� par douze art�res environ, n�es du flanc gauche de l�art�re m�sent�rique sup�-
rieure. Ces art�res s�anastomosent entre elles en formant une arcade primaire de premier ordre. De cette arcade naissent des branches qui forment une arcade de deuxi�me ordre, voire de troisi�me ou quatri�me ordre. De cette derni�re arcade (arcade � bordante �) sont issus les vaisseaux droits destin�s aux deux faces des anses.
Le diverticule de Meckel est une
persistance rare du canal vitellin, implant� sur le bord libre de l�il�on � une distance variable de l�angle il�o-caecal (25 cm � 3 m). Ce diverticule peut avoir jusqu�� 9 cm de long. Sa base d�implantation est variable ; il est en g�n�ral de diam�tre �gal � celui de l�in-
testin ; il peut �tre reli� � l�ombilic par un cordon fibreux, source d�occlusion.
Le c�lon, ou gros Intestin
Il s��tend de la terminaison du j�juno-il�on au rectum. Plus volumineux que l�intestin gr�le, il est parcouru sur toute sa longueur par des bandelettes musculaires longitudinales, au nombre de deux ou trois, selon la topographie.
Dans l�intervalle des bandelettes, la surface du c�lon pr�sente des bosse-lettes s�par�es par des sillons transversaux. Des petites franges graisseuses (appendices �piplo�ques) s�implantent le long de la bandelette ant�rieure.
S�il est classique de diviser le c�lon en trois parties (droit, transverse et gauche), il est pr�f�rable d�opposer le c�lon droit au c�lon gauche, cela pour des raisons vasculaires, lymphatiques et chirurgicales.
y Le c�lon droit. C�est la partie du c�lon vascularis�e par les branches de l�art�re m�sent�rique sup�rieure.
Il comprend le caecum, l�appendice, le c�lon ascendant, l�angle droit et la majeure partie du c�lon transverse.
Le coecum, situ� habituellement dans la fosse iliaque droite, comprend la partie du c�lon droit situ�e sous l�abouchement de l�il�on dans le c�lon. Il est, en r�gle g�n�rale, entour� de p�ritoine sur ses faces, donc mobile, sans accolement post�rieur (en dehors de deux replis caeco-pari�taux). Sur sa face interne, � deux ou trois centim�tres sous l�abouchement du j�junum, s�implante l�appendice* vermiculaire.
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Le c�lon ascendant fait suite au
caecum et monte dans la r�gion lombaire droite jusqu�� l�angle droit : il est fix� � la paroi post�rieure par un fascia d�accolement. Il est recouvert en avant par les anses gr�les, et plus haut par le foie. En dedans de lui descend l�uret�re droit. Il pr�sente sur sa paroi interne, � la partie inf�rieure, l�orifice il�o-caecal. Celui-ci est muni d�une valvule, la
valvule de Bauhin : c�est un bourrelet mousse de 10 mm d��paisseur aplati de haut en bas, form� de la l�vre sup�-
rieure et de la l�vre inf�rieure ; la valvule de Bauhin est en r�alit� form�e par l�invagination de la terminaison il�ale dans le c�lon ; elle r�alise un sphincter physiologiquement tr�s efficace.
L�angle droit du c�lon (angle h�patique) est situ� sous la face inf�rieure du foie : il forme un angle aigu qui s�enfonce sous le foie et la v�sicule.
Il est fix� en arri�re par le fascia d�accolement d�j� d�crit, en avant par des reliquats p�riton�aux.
La partie du c�lon transverse appartenant au c�lon droit, donc au territoire vasculaire m�sent�rique sup�rieur, comprend environ les deux tiers droits du c�lon transverse. C�est une portion mobile, reli�e � la paroi post�rieure par le m�soc�lon transverse, de longueur variable. Le m�soc�lon, tendu en travers de l�abdomen, s�attache � la paroi post�rieure suivant une ligne qui, de droite � gauche, croise le deuxi�me duod�num, la t�te du pancr�as et suit le bord inf�rieur du corps du pancr�as.
Ainsi, le c�lon transverse et son m�so-c�lon barrent transversalement l�abdomen et le divisent en deux �tages : l��tage sus-m�socolique et l��tage sous-m�socolique. Le c�lon transverse est reli� � l�estomac par le ligament gastro-colique. Tout le long de son bord ant�rieur se d�tache le grand �piploon : l�ensemble r�pond � la paroi abdominale ant�rieure et recouvre la masse des anses gr�les sous-m�socoliques. Dans sa partie droite, pr�s de l�angle, le c�lon transverse r�pond en arri�re au rein droit et au duod�no-pancr�as (envahissement canc�reux possible).
Les variations anatomiques du c�lon droit sont nombreuses ; elles sont dues � des anomalies embryologiques du p�ritoine et des accolements (situs in-versas, absence d�accolement r�alisant le mesenterium communae, c�lon droit tr�s court, voire absent, r�alisant un caecum sous-h�patique, ou au contraire caeco-c�lon tr�s long descendant dans la cavit� pelvienne, etc.). Ces anomalies sont particuli�rement importantes � conna�tre, car l�appendice est tri-
butaire du caeco-c�lon : d�o� la difficult� de diagnostic des appendicites
� ectopiques �.
L�art�re m�sent�rique sup�rieure
vascularise la totalit� du j�juno-il�on, par les art�res j�junales, et le c�lon droit. Elle na�t de l�aorte � la hauteur du bord sup�rieur de la premi�re vert�bre lombaire. D�abord profond�ment situ�e, derri�re le pancr�as, elle appara�t � son bord inf�rieur, passe en avant du troisi�me duod�num.
Situ�e � gauche de la veine m�sen-t�rique sup�rieure, elle p�n�tre dans la racine du m�sent�re, puis dans le m�sent�re lui-m�me : � On ne peut bient�t plus la distinguer des autres branches j�juno-il�ales � (C. Couinaud). De son bord droit naissent les vaisseaux coliques : l�art�re colique sup�rieure droite, qui se dirige vers l�angle h�patique, dans le m�soc�lon ascendant ; l�art�re colique inf�rieure droite (ou art�re il�o-caeco-c�lo-appendiculaire), qui se dirige vers la r�gion caeco-appendiculaire.
Ces diff�rents vaisseaux r�alisent une arcade bordante le long de la paroi colique, d�o� naissent des vaisseaux droits pour le c�lon lui-m�me ; cette arcade s�anastomose en bas avec la derni�re art�re il�ale et, dans le m�soc�lon transverse, avec l�art�re colique sup�-
rieure gauche, branche d� la m�sent�-
rique inf�rieure, r�alisant l�arcade de Riolan.
Les veines tributaires des art�res se drainent dans la veine m�sent�rique in-f�rieure, branche d�origine de la veine porte.
Les lymphatiques suivent le trajet des vaisseaux : ganglions �picoliques, para-coliques, le long de l�arcade bordante, interm�diaires, puis groupes principaux le long du tronc de l�art�re m�sent�rique sup�rieure. Finalement, le r�seau lymphatique se draine dans le groupe central m�sent�rique, en arri�re du pancr�as.
Le c�lon gauche. C�est la partie du c�lon vascularis�e par l�art�re m�sent�rique inf�rieure. Il comprend : le tiers
gauche du c�lon transverse, l�angle spl�nique, le c�lon lombo-iliaque, ou descendant, le c�lon sigmo�de.
Le tiers gauche du c�lon transverse a la m�me disposition que les deux tiers droits ; c�est un c�lon flottant reli� � la paroi post�rieure par le m�soc�-
lon transverse : cette portion est fortement ascendante en haut, en arri�re et � gauche vers l�angle spl�nique.
L�angle spl�nique, tr�s haut situ� dans l�abdomen, est recouvert par l�auvent costal, d�abord chirurgical difficile : il est en arri�re et en dehors du corps de l�estomac, sous la rate, en avant et en dehors du rein gauche, au contact de la coupole diaphragmatique gauche. L�angle spl�nique est donc beaucoup plus haut et plus externe que l�angle h�patique. Tr�s aigu, il est situ� dans un plan ant�ro-post�rieur, et, sur une radiographie de face, ses deux branches se superposent. Il est tr�s solidement amarr� � la paroi.
Le c�lon lombo-iliaque (Couinaud) comprend le c�lon lombaire, descendant, plus externe et plus post�rieur que le c�lon ascendant. Le c�lon lombaire descend entre le rein et la paroi lat�rale de l�abdomen. Le c�lon iliaque lui fait suite � partir de la cr�te iliaque ; il traverse la fosse iliaque gauche, oblique en bas, en dedans et en avant.
Le caract�re essentiel du c�lon lombo-iliaque est sa fixit� : il est accol� � la paroi post�rieure. De la m�me fa�on qu�� droite, il existe un accolement du c�lon gauche � la paroi abdominale.
Le c�lon sigmo�de fait suite au
c�lon iliaque � partir du d�troit sup�-
rieur, c�est-�-dire apr�s le croisement en arri�re avec les vaisseaux iliaques externes.
De longueur tr�s variable, l�anse sigmo�de est libre, comme le transverse : elle est reli�e � la paroi post�rieure par downloadModeText.vue.download 67 sur 577
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un m�so en forme de cornet, le m�so-sigmo�de. Le c�lon sigmo�de est, avec
le transverse, la partie du c�lon qui pr�-
sente le plus de variations de longueur : il est en rapport en haut avec les anses intestinales ; vers le bas, il recouvre les organes pelviens (fistules sigmo�do-v�sicales des cancers sigmo�diens). Le sigmo�de se continue avec le rectum � la face ant�rieure de la troisi�me vert�bre sacr�e.
L�art�re m�sent�rique inf�rieure
est l�art�re du c�lon gauche. N�e de l�aorte, en regard des troisi�me et quatri�me vert�bres lombaires, elle appara�t derri�re le troisi�me duod�num et chemine dans le m�soc�lon descendant. Elle croise les vaisseaux iliaques primitifs gauches et p�n�tre enfin dans le m�so-sigmo�de et se termine en ar-ri�re de la partie haute du rectum en art�res h�morro�dales sup�rieures.
Elle donne l�art�re colique sup�-
rieure gauche, qui croise la veine m�-
sent�rique inf�rieure (arc vasculaire de Treitz) dans l��paisseur du m�so-c�lon descendant, et l�art�re colique inf�rieure gauche (ou tronc des sigmo�des), qui donne en moyenne trois art�res sigmo�diennes cheminant dans le m�so-sigmo�de et formant plusieurs arcades ; l�art�re du c�lon descendant est tr�s inconstante.
Comme au niveau du c�lon droit, ces vaisseaux s�anastomosent entre eux le long de la paroi colique en une arcade bordante, d�o� naissent des vaisseaux droits.
Les veines se drainent par la veine m�sent�rique inf�rieure, branche d�origine de la veine porte.
Les lymphatiques ont la m�me dis-
position qu�� droite et passent par des relais successifs (ganglions �picoliques, para-coliques), interm�diaires et principaux, le long des vaisseaux : le groupe principal, � l�origine de l�art�re m�sent�rique inf�rieure, draine �galement la plus grande partie des lymphatiques du rectum.
Le m�sent�re
Ce repli p�riton�al attache le j�juno-il�on � la paroi abdominale post�rieure. C�est une membrane pliss�e, godronn�e, qui
s�attache � la paroi post�rieure suivant une insertion pr�cise (� racine � du m�sent�re) mesurant de 15 � 18 cm de long. Cette insertion d�bute � l�angle duod�no-j�-
junal, � droite du quatri�me duod�num.
Puis elle croise verticalement le troisi�me duod�num, qui est parcouru � cet endroit par les vaisseaux m�sent�riques. Enfin, elle s�incline de nouveau vers la droite, croisant la veine cave inf�rieure, l�uret�re droit et se termine dans la fosse iliaque droite, � la jonction de l�intestin gr�le avec le c�lon.
Le bord oppos�, � visc�ral �, est la ligne d�attache du m�sent�re sur le j�juno-il�on.
Il est donc de m�me longueur que lui et suit ses sinuosit�s. La distance entre la racine et l�attache intestinale est nulle aux deux extr�mit�s et maximale � la partie moyenne du gr�le (15 � 18 cm). Ce sont donc les anses moyennes qui sont les plus mobiles, descendent dans la cavit� pelvienne et peuvent s�engager dans un orifice herniaire (hernie* � �trangl�e �).
Dans l��paisseur du m�sent�re, variable selon l�adiposit� du sujet, on trouve les vaisseaux, les nerfs et les lymphatiques du j�juno-il�on.
Ph. de L.
Physiologie de
l�intestin gr�le
Structure histologique
L�intestin gr�le est form� de plusieurs couches.
y C�est tout d�abord une muqueuse constitu�e d�un �pith�lium unistratifi�. La plupart des cellules ont, vers la lumi�re intestinale, une bordure en brosse ou un plateau stri�, caract�-
ristique des cellules destin�es � des �changes intenses. Cette muqueuse s�enrichit de glandes qui s�enfoncent en profondeur et sont limit�es des plans sous-jacents par une fine lamelle musculaire, la musculaire muqueuse (muscularis mucosae). Sur toute la longueur de l�intestin gr�le, il y a des glandes de Lieberk�hn, peu contourn�es. Dans la portion du duod�num qui est situ�e en amont de l�ampoule de Vater existent des glandes tr�s ramifi�es, denses, d�nomm�es glandes de Brunner. En outre, la muqueuse
de l�intestin gr�le n�est pas lisse : il existe d�abord des replis arciformes, d�nomm�s valvules conniventes, qui d�terminent un trajet en chicane � l�int�rieur du tube digestif. Ensuite, la muqueuse prend une forme h�riss�e de villosit�s, qui sont une multitude de saillies muqueuses en doigt de gant. Elles contribuent � augmenter la surface de contact entre la paroi de l�intestin gr�le et le contenu alimentaire en cours de digestion. On distingue parfois des micro-villosit�s de second ordre qui donnent � la muqueuse un aspect velout�.
y Sous la muqueuse existe un tissu l�che, la sous-muqueuse, ou chorion, contenant les capillaires sanguins et les canalicules lymphatiques. Fait important, le chorion, porteur des �l�ments de la circulation sanguine et lymphatique, monte � l�int�rieur des villosit�s, soutenu par un axe conjonctif : il rapproche ainsi les �l�ments circulatoires des cellules �changeuses.
On verra le r�le important que cette proximit� joue dans l�absorption
digestive.
y En dessous s��tendent deux couches musculaires. Les fibres externes sont longitudinales ; les fibres les plus internes sont circulaires. Il s�agit de fibres musculaires lisses. Entre elles s��tend un r�seau de cellules nerveuses qui assure une innervation intrins�que. Ce sont les plexus de Meis-sner et Auerbach. Le tube digestif est soumis au contr�le des nerfs v�g�tatifs. Le parasympathique utilise le trajet du nerf pneumogastrique, puis les ganglions semi-lunaires et les plexus m�sent�riques. Il fait relais dans la paroi intestinale. Le sympathique provient des cha�nes lat�ro-vert�brales. Il n�y a pas de relais pari�tal.
y Enfin, la derni�re enveloppe intestinale est constitu�e par la couche s�reuse, qui n�est autre ici que le p�ritoine visc�ral. Cette couche lisse, blanc ros�, brillante, parcourue de fins capillaires, permet aux anses intestinales de glisser librement les unes contre les autres. Ce n�est que lorsque la s�reuse a �t� l�s�e qu�elle est susceptible de former des adh�rences qui entravent le libre mouvement des
anses et qui sont parfois responsables d�occlusions.
Motricit�
L�intestin gr�le n�est pas un tube inerte. Il est dou� d�un important mouvement dont il convient de distinguer plusieurs degr�s.
y Lorsqu�on suspend un segment
d�intestin dans un bocal contenant un liquide nutritif, on observe des mouvements pendulaires, sous forme de balancements lents autour de l�axe vertical. Leur r�le physiologique est incertain.
y La contraction localis�e des fibres musculaires circulaires entra�ne des mouvements de segmentation. De
petites poches intestinales sont ainsi rythmiquement form�es entre deux
zones de contraction. La pression y est accrue, et le brassage continu qu�elles downloadModeText.vue.download 68 sur 577
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assurent contribue � la fragmentation des �l�ments du bol alimentaire, favorise le m�lange des aliments et des sucs digestifs ainsi que les �changes nutritifs au niveau de la muqueuse.
y Plus importants encore sont les mouvements p�ristaltiques, qui permettent la progression du bol alimentaire. Ils sont d�termin�s par une contraction des fibres circulaires sur un court segment, cependant qu�en aval les fibres circulaires se rel�chent, permettant une dilatation du tube, et que les fibres longitudinales se contractent, attirant le segment vide au-devant de la portion contenant le bol alimentaire. Ces mouvements
p�ristaltiques sont rares chez le sujet � jeun. Toutefois, l�hypoglyc�mie (baisse du glucose sanguin), par le biais d�une stimulation parasympathique, accro�t le p�ristaltisme, qui accompagne alors la sensation de
faim. L�alimentation d�clenche le p�ristaltisme, de m�me que la dilatation artificielle (ballonnet) d�un segment d�intestin gr�le. Le p�ristal-
tisme est plus fr�quent et plus vigoureux au niveau du j�junum proximal.
Il s�att�nue au niveau de l�il�on. �
certains moments, ces mouvements
p�ristaltiques localis�s et de progression mod�r�e sont remplac�s par de vigoureux � rush � p�ristaltiques qui parcourent une grande partie, voire la totalit� du gr�le en quelques minutes.
Certaines substances favorisent le p�ristaltisme : ce sont les parasym-pathomim�tiques ainsi que la caf�ine et la nicotine, et aussi les boissons glac�es. D�autres l�inhibent : les parasympatholytiques (Belladone et d�riv�s). La morphine accro�t surtout la puissance du p�ristaltisme j�junal.
Mais les extraits d�opium � forte dose ralentissent le transit et entra�nent une constipation. L��tude du p�ristaltisme a beaucoup b�n�fici� de la radiocin�matographie et des mesures �lectromanom�triques.
Les mouvements p�ristaltiques
ob�issent � la loi de Bayliss et Starling, qui suppose une polarit� de la progression intestinale de l�estomac vers le c�lon. Effectivement, quand on inverse chirurgicalement un segment intestinal chez l�animal, on d�termine une occlusion. Il y a en fait quelques exceptions � cette loi. Au niveau du duod�num et � un moindre degr� au niveau de l�il�on, il existe des ondes antip�ristaltiques qui entra�nent un violent brassage des aliments, favorisant ainsi les contacts enzymatiques. Ceux-ci sont encore favoris�s par une motricit� d�appoint tr�s particuli�re : ce sont les mouvements propres des villosit�s, qui ont deux effets b�n�fiques : accro�tre le brassage du liquide intestinal et aussi stimuler la circulation sanguine et lymphatique dans l�axe conjonctif de chaque villosit�.
Les fonctions de digestion
Elles assurent la nutrition de l�individu et rev�tent donc une importance de tout premier plan.
Le travail de l�intestin gr�le est consid�rable. Il est fait d��changes biochimiques incessants, de m�canismes vari�s. Telles substances b�n�ficient d�une absorption passive. D�autres n�-
cessitent un transfert actif et consom-
ment de l��nergie, ce qui explique que la digestion s�accompagne d�une d�pense de calories.
Enfin, le gr�le ne se contente pas de puiser les substances nutritives dans sa lumi�re pour les faire passer dans la circulation. Il a aussi un travail ininterrompu d�excr�tion dans le tube digestif de solutions qu�il r�absorbe un peu plus bas, ces ph�nom�nes permettant notamment une r�gulation de l�absorption de l�eau et des �lectrolytes. En outre, l�intestin gr�le absorbe non seulement les ingesta alimentaires quotidiens, mais aussi la plus grande partie des s�cr�tions des organes digestifs : salive, s�cr�tions gastrique, biliaire, pancr�atique. Cela fait au total plusieurs litres, qui s�ajoutent aux nombreux litres qu�apporte l�alimentation.
De tout cela il ne restera, � l�arriv�e dans le c�lon, que 500 � 800 cm 3 par jour environ, �pur�s de la majeure partie des �l�ments nutritifs.
S�il est relativement ais� d��tudier la s�cr�tion de l�estomac, du pancr�as ou du foie, ces deux derniers, notamment, se drainant par un canal collecteur, il est infiniment plus complexe de se faire une id�e exacte de la s�cr�tion intestinale, car celle-ci se r�alise sur toute la longueur du tube digestif, et, ainsi que nous l�avons vu, tel segment du gr�le r�absorbe la s�cr�tion de tel segment sus-jacent. C�est la raison pour laquelle cette fonction intestinale reste encore pleine d�inconnues. En outre, la s�cr�-
tion intestinale a des aspects multiples.
Les glandes intestinales d�versent dans le tube digestif quelques s�cr�-
tions, et notamment du mucus. Une grande partie du suc intestinal est en r�alit� form�e de cellules intestinales desquam�es tomb�es dans la lumi�re, porteuses de leur �quipement enzymatique, qui peut agir par contact. Enfin, une grande partie du travail de digestion se fait dans la muqueuse m�me au moment de l�absorption, la cellule menant simultan�ment de front la fin des processus de digestion et les m�canismes de l�absorption. Cette intrica-tion permanente de la digestion � en tant que proc�d�s de d�gradation des aliments complexes en nutriments
simples � et de l�absorption � en tant que m�canisme de transfert de
ces nutriments assimilables dans la circulation sanguine ou lymphatique
� rend compte de la particuli�re difficult� d��tude de la fonction digestive intestinale. En r�sum�, nous dirons que l�intestin gr�le ach�ve la digestion commenc�e par la salive, l�estomac, et Faction conjointe de la bile et du suc pancr�atique, et qu�il absorbe les nutriments simples mis ainsi � sa port�e. Pr�cisons imm�diatement que l�intestin gr�le travaille, en temps normal, tr�s au-dessous de ses possibilit�s d�absorption, qui sont consid�rables.
y Les glucides* ne peuvent �tre absorb�s que sous forme d�oses simples.
La plupart des sucres alimentaires ont donc besoin d��tre dig�r�s pour �tre absorb�s. L�action successive de l�amylase salivaire et du suc pancr�atique aboutit � des diholosides. L�intestin gr�le dispose de trois enzymes pour les scinder en oses simples : une maltase, qui d�double le maltose en deux mol�cules de glucose ; une lactase, qui s�pare le lactose en glucose et galactose ; une invertase, qui coupe le saccharose en glucose et fructose.
Ces scissions se font � l�int�rieur m�me de la cellule intestinale. Les sucres sont absorb�s tr�s t�t, dans le duod�num et le j�junum. Notons que la cellulose n�est attaqu�e par aucune de ces enzymes. Elle traverse donc tout le gr�le sans �tre d�grad�e et parvient ainsi en totalit� dans le c�lon.
y Les lipides* sont attaqu�s dans l�intestin gr�le par la lipase pancr�atique apr�s leur �mulsion par la bile. Leur d�gradation compl�te n�est toutefois pas indispensable � leur absorption.
La muqueuse peut, en effet, absorber soit des acides gras, soit des mono-ou des diglyc�rides, voire des trigly-c�rides � condition qu�ils soient tr�s finement �mulsionn�s. L�absorption se fait surtout dans le j�junum.
y Les protides* doivent �tre pr�alablement d�grad�s par la pepsine gastrique et par le suc pancr�atique.
Pour compl�ter cela, l�intestin gr�le dispose de polypeptidases, d�amino-polypeptidases � qui lib�rent des fonctions amines libres �, de nucl�o-tidases, qui agissent sur les acides nucl�iques. Les protides sont donc,
� de rares exceptions pr�s, absorb�s sous forme d�acides amin�s simples.
Cette absorption se fait dans la partie sup�rieure de l�intestin.
y Parmi les �lectrolytes, il faut distinguer deux cas particuliers : le fer*
et le calcium*. C�est l�absorption du fer qui r�gle le stock de l�organisme.
L�intestin n�a donc � absorber que la quantit� n�cessaire pour compenser les pertes, soit un milligramme par jour, alors que l�alimentation en apporte de 10 � 30 mg/j. Le fer n�est absorb� que sous forme d�ion ferreux, en milieu acide, donc dans la premi�re moiti� du duod�num. Il semble que ce soit un d�r�glement de cette absorption restrictive qui soit � l�origine des h�mochromatoses.
Le calcium n�est absorb� que s�il est ionis�. Il faut que le rapport phosphore/
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calcium alimentaire soit compris entre 0,5 et 2. La vitamine D est n�cessaire � l�absorption. Les acides phytique et oxalique l�entravent.
y Toutes les vitamines hydrosolubles sont absorb�es avec l�eau dans le j�junum, sauf la vitamine B12, qui, li�e au facteur intrins�que gastrique, est absorb�e dans la derni�re portion de l�il�on. Les vitamines liposolubles suivent le devenir des lipides. Leur absorption n�cessite donc la pr�sence de bile.
Parmi les produits de s�cr�tion
d�origine digestive que le gr�le a � r�absorber, une place � part doit �tre faite aux sels biliaires, qui sont � r�cu-p�r�s � au niveau de la derni�re anse il�ale et qui regagnent le foie par la veine porte (cycle ent�ro-h�patique), o� ils sont de nouveau excr�t�s dans la bile. La m�me � provision � sert ainsi ind�finiment avec une proportion de renouvellement tr�s faible.
S�cr�tions endocrines de
l�intestin
On doit signaler l�existence de s�cr�-
tions endocrines issues du gr�le. Il s�agit de stimulines ou d�hormones freinatrices des s�cr�tions gastrique, biliaire ou pancr�atique (s�cr�tine, pancr�atozymine, chol�cystokinine...).
Leur nombre s�accro�t � chaque d�couverte. Les inconnues sont encore nombreuses dans ce domaine.
Physiologie du c�lon,
ou gros intestin
Structure histologique
La muqueuse colique est �galement unistratifi�e. On y retrouve des glandes simples peu contourn�es. Cette muqueuse est tr�s riche en mucus. Il n�y a pas de villosit�s. Les autres tuniques de la paroi sont comparables � celles du gr�le, toutes proportions gard�es.
Motricit�
On observe, ici aussi, les mouvements segmentaires et p�ristaltiques. Ils sont lents et puissants. Surtout, il y a des mouvements antip�ristaltiques fr�-
quents qui aboutissent � un v�ritable brassage du contenu colique, tout au moins du caecum � l�angle gauche. Le c�lon descendant est une zone de stase avant la d�f�cation. Enfin, le c�lon est parfois parcouru par des mouvements de contraction en masse qui permettent au contenu f�cal, m�me lorsqu�il est devenu ferme, de progresser vers le rectum.
Le c�lon et la digestion
� son arriv�e dans le c�lon droit, le chyme intestinal (500 � 800 cm 3 par jour) contient, outre de l�eau, un peu d�amidon et la totalit� de la cellulose alimentaire, certains acides amin�s inattaquables (mucine, �lastine, k�ratine...), un peu de lipides (surtout du cholest�rol) et une infime partie des sels biliaires et des sels min�raux.
Dans la partie basse du c�lon droit et le caecum, ce chyme va subir une fermentation d�velopp�e � partir des r�sidus glucidiques par les germes de la flore acidophile. Quelques sucres simples sont lib�r�s et absorb�s avec l�eau.
Mais ce sont surtout des acides qui sont �labor�s, avec d�gagement de gaz
carbonique. Dans le c�lon ascendant et le transverse, les mouvements de brassage sont intenses. L�acidit� est neutralis�e ; la flore iodophile dispara�t et fait place � une flore de putr�faction qui se d�veloppe dans le c�lon descendant.
Des amin�s toxiques sont produites.
L��quilibre acido-basique est ainsi r�tabli, et les selles ont un pH compris entre 6,8 et 7. La bilirubine restante est transform�e en stercobiline, et le cholest�rol en coprost�rol. Enfin, l�eau est r�absorb�e de telle sorte que la selle terminale aura un poids compris entre 150 et 250 g par jour, en une ou deux fois, avec un degr� d�hydratation de 78 p. 100.
Pathologie m�dicale
des intestins
Si les affections chirurgicales de l�intestin gr�le et du c�lon sont g�n�ralement bien distinctes, il n�en va pas toujours de m�me pour les affections m�dicales, dont certaines sont assez sp�cifiques de l�une ou de l�autre portion de l�intestin, tandis que d�autres mettent en cause aussi bien le gr�le que le c�lon.
Affections m�dicales de
l�intestin gr�le
y Un certain nombre ont une origine infectieuse. Ce sont les diverses ent�-
rites ; particuli�rement fr�quentes et s�v�res chez le nourrisson et le jeune enfant, elles entra�nent une diarrh�e*
aigu�. Certaines ont leur point de d�-
part dans l�intestin gr�le, colonis� par un germe microbien virulent, exclusif ou pr�dominant. D�autres associent une infection colique, r�alisant des ent�rocolites infectieuses aigu�s. Le germe responsable est parfois identifi� par des coprocultures (cultures des selles). La plupart r�gressent par absorption d�antiseptiques intestinaux. Une place � part doit �tre faite � deux affections cit�es par ailleurs : le chol�ra*, qui s�accompagne de signes majeurs de d�shydratation, et la fi�vre typho�de*, dont les aspects actuels sont volontiers trompeurs et qui peut encore donner lieu � des complications s�v�res.
y Certains parasites ont pour si�ge
�lectif l�intestin gr�le : beaucoup sont des vers* (ascaris, anguillules, anky-lostomes...), d�autres sont des flagell�s, notamment des lamblias (Giardia intestinalis), souvent bien tol�r�s, mais qui semblent pouvoir, lorsqu�ils sont en tr�s grand nombre, �tre responsables de malabsorptions.
y Les malabsorptions atteignent des degr�s divers. C�est pourquoi leur fr�quence exacte est difficile � d�finir. Elles d�terminent une diarrh�e, mais rarement des �missions tr�s
fr�quentes et tr�s liquides : elles se manifestent plut�t par une augmentation progressive du volume des selles, qui atteignent le nombre de 3 ou 4 par 24 heures, qui deviennent p�teuses plus que liquides, mais dont le poids quotidien d�passe 300 g. Quand on analyse ces selles, on y trouve des nutriments abondants, notamment des protides et des graisses, ce qui explique que l�amaigrissement progressif soit un sympt�me significatif de ces affections. Il faut distinguer d�ailleurs, dans ces diarrh�es dites � m�taboliques �, celles qui sont dues � une maldigestion, c�est-�-dire � une mauvaise d�gradation des aliments par les divers sucs digestifs, emp�chant une muqueuse de gr�le normale de remplir ses fonctions d�absorption, car les constituants du chyme intestinal n�ont pas acquis la qualit� n�cessaire � leur captation par la paroi du tube, et les malabsorptions proprement
dites, qui sont dues � l�impossibilit� pour le gr�le de faire passer dans la circulation g�n�rale des nutriments pourtant correctement d�grad�s et th�oriquement ais�ment assimilables.
C�est seulement dans cette seconde hypoth�se que le gr�le est r�ellement malade, et nous n�envisagerons donc ici que les malabsorptions.
1. Certaines sont dues � des anomalies de la muqueuse de l�intestin gr�le.
Presque toutes paraissent li�es � un ou plusieurs d�ficits enzymatiques. Une partie appara�t cong�nitale, l�autre acquise. La grande majorit� est d�finitive et a pour cons�quence un r�gime di�t�tique � vie. La plus typique de ces malabsorptions est la � sprue nostras �, ou maladie coeliaque, due � une intol�rance � la gliadine contenue dans le
gluten. Elle entra�ne une diarrh�e et un amaigrissement important, des troubles de croissance chez l�enfant.
Quand on effectue, � l�aide d�une sonde, une biopsie d�un fragment de muqueuse j�junale, on se rend compte qu�il existe une atrophie villositaire.
La muqueuse est diminu�e de hau-
teur ; les villosit�s sont rar�fi�es, de base �largie, courtes et trapues. Il faut instituer un r�gime sans gluten, c�est-
�-dire excluant tous les d�riv�s des c�r�ales, � l�exception du ma�s. Cela suppose d�exclure de l�alimentation tous les mets pr�par�s et la plupart des conserves, dans lesquelles sont ajout�es de petites quantit�s de farine. Or, il suffit souvent de la moindre quantit� de gluten pour entra�ner une rechute de la maladie. Sinon, sous r�gime strict, la diarrh�e s�efface, le poids augmente, et, fait remarquable, la muqueuse reprend un aspect normal. On assiste � une v�ritable � repousse � des villosit�s. � c�t� de cette intol�rance au gluten, il existe de nombreux d�ficits enzymatiques qui ont pour effet de d�clencher une diarrh�e lorsque l�aliment cible est ing�r�. La plus courante de ces intol�rances est celle au lactose par un d�ficit en lactase. L�ingestion de lait, de d�riv�s du lait ou de lactose entra�ne une diarrh�e qui appara�t dans les deux heures qui suivent l�ingestion du produit. La seule attitude th�rapeutique consiste � exclure de l�alimentation le lait et les produits � base de lactose.
2. Dans certains cas, la malabsorption s�accompagne d�une muqueuse normale ou presque normale ; c�est par contre la sous-muqueuse qui est pathologique. Cela s�observe dans la maladie de Whipple, dont le tableau clinique rappelle celui de la sprue. La biopsie de l�intestin gr�le permet le diagnostic en montrant un important infiltrat inflammatoire du chorion contenant des germes d�nomm�s coryn�-bact�-
ries. La responsabilit� de ces germes � l�origine de l�affection a �t� discut�e. Toujours est-il que le traitement antibiotique a une action constante et remarquable sur la malabsorption.
Les villosit�s sont souvent anormales et courtes avant le traitement. L� encore, elles reprennent un aspect normal apr�s cure antibiotique. Les anomalies
sous-muqueuses se voient aussi dans les affections lymphatiques. Il existe dans le chorion des lacs lymphatiques distendus, ou encore une infiltration lympho�de diffuse comme dans downloadModeText.vue.download 70 sur 577
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les lymphomes et d�autres affections h�matologiques. L�, la muqueuse est souvent normale, mais le transfert des nutriments vers la circulation se heurte � un barrage sous-muqueux. Bien plus, c�est parfois la muqueuse qui rejette des substances nobles, et notamment des protides, dans la lumi�re intestinale, r�alisant alors une � ent�ropathie exsudative �.
3. Enfin, signalons que certaines malabsorptions ne mettent pas en
cause l�intestin gr�le par lui-m�me, mais son drainage vasculaire, comme dans quelques cas de grande insuffisance cardiaque ou dans les blocages lymphatiques.
y L�intestin gr�le est parfois atteint par certains agents th�rapeutiques.
C�est le cas, notamment, de certaines substances anticanc�reuses utilis�es par voie injectable, qui ont une action malencontreuse sur le tractus digestif, dont les cellules muqueuses ont un renouvellement tr�s rapide. Il s�ensuit des �pisodes de diarrh�e qui peuvent conduire � suspendre le traitement.
Affections m�dicales du c�lon
y Certaines, l� aussi, rel�vent de causes infectieuses et sont responsables de diarrh�es. Il existe alors une colite, dont on a d�crit des aspects tr�s vari�s (colite congestive, purulente, muco-membraneuse...).
De nombreux germes peuvent �tre
en cause. Citons ceux du genre Shi-gella, responsables de la � dysenterie bacillaire �. En effet, les atteintes du c�lon donnent plus souvent lieu � une dysenterie qu�� une diarrh�e vraie.
Les �missions sont fr�quentes, douloureuses, mais le volume quotidien n�est pas consid�rable, et beaucoup de ces �missions sont af�cales et ne
m�ritent pas le nom de selles. Ce sont de simples rejets de mucus, de pus, de glaires, parfois de quelques stries de sang, qui traduisent l�exsudation colique sans qu�il y ait d�acc�l�ration du transit alimentaire. Si l�on effectue une rectoscopie (v. endoscopie), on observe une muqueuse congestive, d�polie, moins brillante, recouverte d�un d�p�t de pus et parfois parsem�e de fines ulc�rations. Si de telles colites peuvent �tre dues �- divers Microbes, signalons, inversement, que certaines colites peuvent �tre d�clench�es par des antibiotiques administr�s pour une autre raison, surtout s�ils sont absorb�s per os. En effet le c�lon, on l�a vu, contient � l��tat normal une grande quantit� de germes (ils constituent � eux seuls le quart ou le tiers de la selle normale) utilis�s pour la fermentation (c�lon droit) et la putr�faction (c�lon gauche). La plupart de ces Microbes sont sensibles � l�action des antibiotiques, qui les d�truisent. Seules ne persistent que quelques souches r�sistantes qui vont pouvoir pulluler, car les autres germes ne seront plus l� pour limiter cette croissance. On aboutit ainsi � une flore microbienne d�s�quilibr�e, qui peut entra�ner des acc�s de diarrh�e. Quelquefois, ce sont des champignons qui remplacent les germes banals du c�lon. Ces candidoses digestives apr�s antibiotiques sont tr�s inconfortables et de traitement difficile.
y Des parasites peuvent entra�ner des atteintes coliques. Le plus connu est l�Amibe, responsable, m�me en m�tropole, d�acc�s de � dysenterie amibienne �.
y Parmi les atteintes inflammatoires du c�lon, il faut mettre en relief une maladie tr�s particuli�re, la recto-colite h�morragique, ou recto-colite ulc�ro-h�morragique. C�est une affection de l�adulte jeune, de l�adolescent, voire de l�enfant. Elle donne lieu � un syndrome colique fait d��missions de glaires, de pus et de sang.
La muqueuse a, en rectoscopie, un aspect caract�ristique : elle est d�polie, � chagrin�e �, recouverte d�un film purulent. Quand on retire ce film avec un coton, la muqueuse se met � saigner en nappe. Cette fragilit� est
assez particuli�re � ce diagnostic.
L�atteinte est pr�cis�e par le lavement baryte, qui d�c�le une r�duction de calibre, une perte des contractions et du plissement normaux, parfois des images d�ulc�rations. Fait important, cette maladie a toujours son point de d�part et son maximum au niveau du recto-sigmo�de. Quand elle atteint le reste du c�lon, c�est toujours par voie r�trograde, de la gauche vers la droite. La totalit� du cadre colique peut ainsi �tre touch�e. Les l�sions histologiques s�arr�tent au millim�tre pr�s � la jonction du gros intestin avec l�intestin gr�le. Assez souvent, cette affection s�accompagne de traits psychologiques particuliers, souvent en relation avec des �pisodes du jeune �ge. Quand l��volution est s�v�re, on est parfois amen� � proposer �
soit d�embl�e, soit apr�s plusieurs rechutes � une colectomie totale.
Il n�y a alors jamais de r�cidive sur l�intestin gr�le. On verra plus loin que les choses sont tr�s diff�rentes pour la maladie de Crohn.
y Enfin, le c�lon est l�un des segments digestifs pr�f�r�s des atteintes fonctionnelles. Ce sont des c�lons qui, bien qu�indemnes de toute l�sion, donnent lieu � des troubles fonctionnels : diarrh�e, constipation, alternance des deux avec acc�s de � fausse diarrh�e �, acc�s de ballonnements, de gaz douloureux... Ces colopathies fonctionnelles sont souvent entretenues par des r�gimes aussi inappropri�s que vari�s, par l�abus de laxatifs irritants ; elles constituent un motif fr�quent de consultation chez le gastro-ent�rologue. Le traitement est n�cessairement prolong�. Il peut utilement s�aider de cures thermales.
Atteintes globales de l�intestin
Un certain nombre d�affections sont susceptibles de toucher aussi bien le gr�le que le c�lon, isol�ment ou en association.
y Parmi les causes infectieuses, rap-pelons la tuberculose intestinale, devenue rare de nos jours. Elle touche soit des tuberculeux pulmonaires qui d�glutissent des Bacilles de Koch, soit des sujets qui ing�rent des Ba-
cilles tuberculeux bovins vivants en buvant des laitages crus. La localisation pr�f�rentielle de l�affection est la jonction il�o-caecale, o� elle donne lieu � des images radiologiques caract�ristiques.
y Une affection inflammatoire s�en rapproche beaucoup : c�est la maladie de Crohn. Elle fut initialement d�crite en 1932 comme une il�ite terminale avec infiltration du m�sent�re. En effet, les l�sions muqueuses sont mo-d�r�es. Par contre, la sous-muqueuse est tr�s l�s�e, et la sous-s�reuse est le si�ge d�une scl�rolipomatose caract�-
ristique. Puis on a appris � reconna�tre des formes il�o-caecales ou il�o-coliques. Enfin, actuellement, tout le monde admet la possibilit� de localisation colique isol�e de la maladie de Crohn. Outre les caract�res histologiques d�j� cit�s, cette affection se caract�rise par la possibilit� d�atteintes plurisegmentaires s�par�es par des zones parfaitement saines ; par la fr�quence des fistules, soit internes, soit ext�rioris�es � la peau. Enfin, le caract�re �volutif est le plus pernicieux. Quand l�intensit� des l�sions justifie une ex�r�se chirurgicale, la tendance naturelle de la maladie est l�apparition de r�cidives sur les segments restants. On est ainsi amen� parfois � des r�sections intestinales it�ratives qui finissent par poser des probl�mes nutritionnels tr�s d�licats.
y Les diverticules peuvent se voir sur tous les segments du tube digestif.
Ce sont des hernies de la muqueuse � travers une d�hiscence des faisceaux musculaires, recouvertes directement par la s�reuse.
1. Les diverticules du duod�num se voient surtout au bord gauche du deuxi�me duod�num et surtout au sommet de l�angle de Treitz. Leur volume varie de la taille d�un pois � celle d�une noix ou plus. On peut en observer �galement sur le reste de l�intestin gr�le. Ce sont presque toujours des diverticules cong�nitaux, habituellement sans traduction clinique.
2. Les diverticules coliques sont tr�s diff�rents : ils sont en g�n�ral acquis, et leur fr�quence cro�t avec l��ge d�une
population. Ils pr�dominent toujours au niveau du sigmo�de, o� ils se pr�-
sentent parfois en v�ritables grappes.
Mais on peut en observer sur le reste du cadre et jusque sur le caecum. Ces diverticules peuvent se compliquer.
Quelquefois, ils se perforent, entra�-
nant une p�ritonite. D�autres fois, ils donnent lieu � des h�morragies intestinales. Surtout, ils ont tendance � s�infecter. Ils entra�nent ainsi des sigmo�dites, puis des p�risigmo�dites qui peuvent aboutir � la formation d�abc�s p�ricoliques ou de p�ritonite localis�e.
Il est souvent difficile de choisir entre un simple traitement m�dical, qui ne suffit pas toujours � pr�venir les complications, et une intervention chirurgicale non d�nu�e de risques.
J.-C. Le P.
Pathologie chirurgicale
des intestins
Pathologie chirurgicale
de l�intestin gr�le
y Tumeurs malignes du gr�le. Elles sont rares (3 p. 100 des tumeurs du tube digestif). Le diagnostic en est difficile. La radiographie (� transit du gr�le �) en est le principal �l�ment. Si les carcinomes ou les sarcomes sont les plus fr�quents, les tumeurs carcino�des r�alisent un tableau clinique tr�s �vocateur, d� � la s�cr�tion de s�rotonine dans les formes avec m�-
tastases h�patiques. Ces tumeurs se manifestent par de gros troubles vaso-moteurs (orage vaso-moteur) et par de la diarrh�e.
Le traitement en est chirurgical.
y Tumeurs b�nignes (polypes,
myomes, fibromes, lipomes, an-
giomes). Elles sont exceptionnelles.
y Pathologie du diverticule de Meckel. Dans la grande majorit� des cas, le diverticule de Meckel reste totalement latent : dans certains cas, surtout downloadModeText.vue.download 71 sur 577
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chez l�enfant, il peut �tre atteint d�ul-c�re, d�inflammation (diverticulite simulant une appendicite), ou �tre responsable d�occlusion par volvulus ou invagination. On recherche son existence lors de toute appendicectomie.
y Art�rite m�sent�rique chronique.
Elle r�alise une � claudication intermittente � de l�intestin gr�le, due � une obstruction progressive par l�ath�rome d�au moins deux des trois art�res digestives (tronc coeliaque, ar-t�res m�sent�riques sup�rieure et inf�-
rieure). Elle se traduit par une douleur p�riombilicale provoqu�e par l�ingestion d�aliments, � type de crampe interne, associ�e � un amaigrissement important : le malade a peur de s�alimenter. Les radiographies digestives habituelles sont n�gatives. Une art�-
rite des membres inf�rieurs ou une coronarite est fr�quemment associ�e.
Seule l�art�riographie (v. art�re) de profil conduit au diagnostic.
y Infarctus intestinal. D�une extr�me gravit�, l�infarctus intestinal est d� � l�occlusion brutale de l�art�re m�sent�rique ou d�une de ses branches, par thrombose ou embolie. Il peut �tre �galement d�origine veineuse par
thrombose de la veine m�sent�rique sup�rieure.
Il r�alise une urgence abdominale associant douleurs, vomissements, arr�t des mati�res et des gaz, choc. L�infar-cissement rapide de la paroi intestinale impose la r�section, particuli�rement grave si elle est tr�s �tendue. Op�r�es t�t, les l�sions sont r�versibles, si l�on peut agir sur la cause (d�sobstruction, embolectomie de l�art�re m�sent�rique sup�rieure).
Pathologie chirurgicale du c�lon
y Appendicite. V. appendice
vermiculaire.
y Cancer du c�lon. Il se r�v�le par des troubles du transit intestinal (diarrh�e, constipation opini�tre, alternance des deux), par des douleurs abdominales r�p�t�es � type de � crise colique �, et, plus rarement, par des h�morragies intestinales de sang rouge ou noir�tre.
Parfois, il y a une alt�ration isol�e de l��tat g�n�ral.
La radiographie (lavement baryte) est l�examen capital pour le diagnostic ; elle montre une st�nose (r�tr�cissement) localis�e sur un segment colique ; le r�tr�cissement est irr�gulier, rigide, constant sur tous les clich�s.
Non trait�, le cancer va se d�velopper, envahir les organes voisins, se compliquer d�occlusion aigu�, d�abc�s p�ricolique, de fistules avec les organes voisins, de perforation. Les m�tastases � distance sont rares et tardives.
Les cancers du c�lon sont moins
fr�quents � droite qu�� gauche. Parmi ces derniers, la localisation sur le sigmo�de repr�sente de 50 � 70 p. 100 des cancers coliques gauches. Il existe des cancers doubles.
Leur traitement est exclusivement chirurgical.
y Tumeurs b�nignes du c�lon. Le
polype (polyad�nome) est une tumeur �pith�liale et glandulaire. Soit unique, isol�, soit multiple (polypose segmentaire), il doit �tre consid�r� comme une tumeur pr�canc�reuse, et il faut l�op�rer. Tout � fait � part, la polypose recto-colique g�n�ralis�e est une maladie familiale, h�r�ditaire, dont la d�g�n�rescence est in�luctable. Les tumeurs villeuses, plus fr�quentes au niveau du rectum, doivent �galement �tre consid�r�es comme un �tat pr�-
canc�reux et �tre extirp�es chirurgicalement. D�aspect histologique tr�s particulier, le polype villeux se caract�rise par des �coulements glaireux par l�anus, pouvant devenir tr�s abondants (15 � 20 � selles � par jour).
Le diagnostic de ces tumeurs � b�-
nignes � repose sur le lavement baryt�, la recto-sigmo�doscopie et, plus r�cemment, sur la coloscopie, qui permet, par l�introduction d�un appareil souple � fibres de verre dans l�anus, de voir des l�sions sur tout le c�lon gauche et d�en faire une biopsie.
y Volvulus du sigmo�de. C�est le
plus fr�quent des volvulus coliques.
Il r�alise une torsion de l�anse sigmo�de sur son axe m�socolique. Il se produit d�autant plus facilement que
l�anse est longue et que les pieds du m�so-sigmo�de sont rapproch�s. Il est favoris� par la constipation. Il r�alise une occlusion aigu� du gros intestin, caract�ris�e par l��norme ballonnement (m�t�orisme) abdominal d� �
l�anse dilat�e. La radio d�abdomen sans pr�paration montre une mons-trueuse anse en arceau.
y M�gac�lon et dolichoc�lon. C�est l�augmentation de diam�tre du tube colique (m�gac�lon), ou son allongement (dolichoc�lon).
Le m�gac�lon cong�nital est une
affection rare de la premi�re enfance (maladie de Hirschsprung). Il est d� � une absence cong�nitale du plexus nerveux du recto-c�lon terminal : ce segment d�intestin incapable de contraction entra�ne une dilatation en amont : le traitement en est chirurgical.
Chez l�adulte, le m�gac�lon ou le dolichoc�lon sont des anomalies morphologiques souvent parfaitement tol�-
r�es, d��tiologie mal connue, pr�dominant toujours sur le c�lon gauche ; le signe clinique r�v�lateur en est la constipation ; le traitement m�dical est habituellement le seul � envisager.
Op�rations chirurgicales
sur l�intestin
Chirurgie du duod�num
Il est impossible d�isoler la chirurgie du duod�num. En effet, situ� � un carrefour entre l�estomac, le j�junum, le pancr�as et les voies biliaires, c�est aux articles bile, estomac et pancreas qu�il convient de se reporter.
Principales interventions r�alis�es sur le j�juno-il�on
y R�section du gr�le. C�est la plus fr�-
quente des interventions sur le gr�le : d�s qu�une ou plusieurs anses ont perdu leur vitalit� (occlusion par volvulus, hernie �trangl�e, infarctus localis�), sont n�cros�es (feuilles mortes), il faut en pratiquer la r�section. De m�me en cas de plaie, contusions abdominales, tumeurs du gr�le, la r�-
section s�impose. La continuit� est r�tablie par une anastomose termino-terminale entre les deux tranches de section bien
vascularis�es. Le seul probl�me de cette intervention est de laisser une longueur de gr�le suffisante.
Les r�sections �tendues du j�juno-il�on sont responsables de troubles s�v�res : le gr�le en effet r�absorbe les substances nutritives r�sultant de l�action des sucs digestifs (duod�no-bilio-pancr�atiques). D�s que la r�section comporte plus de la moiti� de j�juno-il�on, on constate une diarrh�e s�v�re responsable de d�perditions hydro-
�lectrolytiques consid�rables, un d�faut de r�sorption de la vitamine B12, de l�acide folique et des vitamines liposolubles (A et K) ; c�est donc essentiellement l�assimilation des graisses qui est compromise, alors que l�absorption des protides et des glucides est peu atteinte.
La r�section totale est incompatible avec la vie et pose la probl�me de la greffe de gr�le, techniquement possible, mais qui bute encore sur des probl�mes immunologiques.
y Ent�rotomie. Cette petite incision explo-ratrice est pratiqu�e dans une anse pour en explorer le contenu, extraire un corps �tranger ou mettre � � plat � l�intestin au cours d�une occlusion.
y J�junostomie d�alimentation. Utilis�e parfois au m�me titre que la gastrostomie, elle consist� � introduire une sonde en caoutchouc dans une des premi�res anses gr�les ; ressortant � travers la paroi abdominale, cette sonde permet d�alimenter artificiellement le malade.
y Il�ostomie. Elle consiste � aboucher la derni�re anse gr�le � la peau, dans la fosse iliaque droite. Cette anse fonctionne alors comme un anus provisoire ou d�finitif (apr�s colectomie totale, ou recto-colectomie totale, ou pour court-circuiter un c�lon pathologique).
y Utilisation du gr�le comme plastie. En raison de ses dispositions anatomiques (mobilit�, vascularisation), le j�juno-il�on est un remarquable organe de plastie. Il est en effet facile d�� isoler � une ou plusieurs anses, avec le p�dicule vasculaire m�sent�rique correspondant, pour remplacer un organe malade que l�on est oblig� de r�s�quer ou pour r�tablir le circuit digestif.
C�est ainsi qu�on peut utiliser une anse
gr�le pour remplacer un uret�re, la vessie, l�estomac.
Dans ce dernier cas, apr�s gastrectomie totale, trois sortes de montage sont utilis�es :
� l�anse en Y � � la Roux � : le principe consiste � isoler 80 cm de j�junum, qui sont mont�s et anastomos�s � l�oesophage ; le circuit intestinal est r�tabli par une anastomose au pied de l�anse ; le moignon duod�nal est ferm� ; le proc�d� de Rosanow est une variante qui remet le duod�num dans le circuit ;
� l�anse en om�ga (dont d�rive l�op�ration de Tomoda) ;
� l�anse interpos�e (Henley) entre l�oesophage et le duod�num.
L�intestin gr�le est aussi utilis� pour r�tablir la continuit� apr�s duod�no-pancr�atectomie c�phalique.
y Op�ration de Childs-Philips. (Plicature m�sent�rique, 1960.) Dans cette op�ration, pour �viter les occlusions r�cidivantes du gr�le, on fixe les feuillets m�sent�riques en bonne position, par des points en U trans-fixant leur �paisseur de bout en bout. La masse intestinale est maintenue en place sans que l�on ait d� pratiquer de suture sur l�intestin lui-m�me.
Chirurgie du c�lon
La chirurgie � � froid � du c�lon a consid�rablement b�n�fici� des progr�s r�-
cents. Le c�lon a en effet longtemps �t� consid�r� comme un organe dangereux, � contenu septique, � parois minces et fragiles, avec une vascularisation pr�caire, source de fistules et d�anastomose mortelles : d�o� la pratique de l�op�ration � en plusieurs temps � sous la protection d�un anus artificiel pr�alable pour d�river les mati�res et isoler le segment malade.
Gr�ce � la meilleure connaissance de l�anatomie, aux progr�s de l�anesth�sie, de la technique chirurgicale (instrumentation fine), gr�ce � la � pr�paration �
colique (antibiotiques intestinaux, r�gime sans r�sidu, lavements pour certains), il est maintenant possible de pratiquer, dans le m�me temps, l�ex�r�se large de la l�sion et le r�tablissement de la continuit�.
y H�micolectomie droite. Elle r�alise l�ablation de la partie terminale du gr�le, de tout le c�lon droit, jusqu�au tiers gauche du transverse, avec r�section du p�ritoine correspondant (fin du m�sent�re, m�so-c�lon ascendant, m�soc�lon transverse), apr�s ligature � leur origine des art�res il�o-caeco-colique et colique sup�rieure droite : cette ex�r�se large est impos�e par la distribution vasculaire et lymphatique downloadModeText.vue.download 72 sur 577
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du c�lon droit. La continuit� intestinale est r�tablie imm�diatement par une anastomose il�o-transverse, termino-terminale de pr�f�rence.
Cette op�ration s�applique aux cancers du c�lon droit.
y H�micolectomie gauche. Elle r�alise, par analogie avec le c�t� droit, l�ablation du c�lon gauche depuis le tiers gauche du transverse jusqu�� la charni�re recto-sigmo�dienne, avec les m�sos correspondants, et la ligature � l�origine de l�art�re m�sent�rique inf�rieure. La continuit� intestinale est r�tablie par anastomose transverso-rectale.
y R�section recto-sigmo�dienne, ou sigmo�dectomie. C�est une ex�r�se beaucoup moins �tendue, puisqu�elle n�enl�ve que l�anse sigmo�dienne mobile et le m�sosig-mo�de, avec ligature de l�art�re m�sent�-
rique inf�rieure sous l�origine de l�art�re colique sup�rieure gauche. Cette colectomie segmentaire, techniquement plus simple, comporte une ex�r�se lymphogan-glionnaire moins large. Elle s�adresse aux cancers du sigmo�de.
y Colectomie totale. Elle s�adresse � certaines affections (colite h�morragique) localis�es � tout le c�lon, mais pr�servant le rectum. Elle se termine par une anastomose il�o-rectale (intestin gr�le-rectum).
y Recto-colectomie totale. Elle est indiqu�e dans certaines recto-colites h�morragiques ou devant une polypose g�n�-
ralis�e. Elle se termine par une il�ostomie d�finitive (anus artificiel sur le gr�le).
y Anus contre nature, anus artificiel, colos-tomie. Cette intervention consiste � abou-
cher � la paroi abdominale un segment du c�lon pour �vacuer le contenu de l�intestin.
Cette communication directe peut
s��tablir sur n�importe quelle portion du c�lon (anus iliaque gauche le plus souvent, mais aussi anus transverse, anus sur le c�lon droit, ou caecostomie). [V. anus.]
y Plastie colique. Un segment colique peut �tre utilis� pour r�tablir la continuit� digestive, apr�s ex�r�se oesophagienne partielle ou totale.
Ph. de L.
Ph. de L.
F Amibiase / Anus / Appendice vermiculaire
/ Bile / Cancer / Chol�ra / Diarrh�e / Digestion /
Estomac / Pancr�as / Typho�de.
G. Albot, F. Poilleux et coll., Intestin gr�le.
C�lon. Rectum (Masson, 1956). / E. Cherigi�, P. Hillemand, C. Proux et R. Bourdon, l�Intestin gr�le normal et pathologique (Expansion scientifique fr., 1957), / P. Hillemand, J. Loygue et A. Bensaude, Traitement des maladies chroniques de l�intestin gr�le, du c�lon, du rectum et de l�anus (Doin, 1961). / T. H. Wilson, Intestinal Absorption (Philadelphie, 1962). / T. W. Sheehy et M. H. Floch, The Small Intestine, its Function and Diseases (New York, 1964). / M. Roux et coll., Chirurgie de l�intestin gr�le et du m�sent�re (Masson, 1967).
Invalides
(h�tel et
Institution
nationale des)
L�h�tel des Invalides
L�h�tel des Invalides a �t� construit pour abriter l�institution militaire fond�e par Louis XIV en 1670 pour le logement et l�entretien des officiers et soldats � estropi�s ou vieillis au service et hors d��ge �. Il demeure l�un des monuments parisiens du XVIIe s. le mieux conserv�s.
Commenc� en 1670 sur les plans
de l�architecte Lib�ral Bruant (1635-1697), il a �t� achev� par J. H.-Mansart* et Robert de Cotte*. Son ornementation est due aux plus grands artistes de l��poque : Fran�ois Girar-don (1628-1715), No�l Coypel*, Nico-
las et Guillaume Coustou* et Antoine Coysevox (1640-1720). La fa�ade
de l�h�tel s��tend sur une largeur de 196 m. Form�e d�un b�timent � trois �tages, elle est coup�e par une corniche au-dessus de laquelle se trouve l�effigie du roi Louis XIV � cheval, en costume romain. Elle s�ouvre sur une cour centrale, la cour d�honneur, qui est entour�e de b�timents � galeries couvertes et flanqu�e de cours plus petites. Au fond de la cour d�honneur se situe l��glise dite � des Soldats �, et derri�re elle l��glise � royale �, au-dessus de laquelle se dresse majestueusement le d�me aux troph�es d�or. Celui-ci tient une place tout aussi remarquable dans l�architecture classique fran�aise que dans la s�rie des monuments construits en tout autre temps et tout autre lieu sur le m�me parti architectural. � l�origine, le d�me et l��glise n��taient qu�un seul �difice � deux choeurs oppos�s, correspondant � deux autels adoss�s. L�ensemble, qui est l�oeuvre de Mansart, a �t� consacr� � la Sainte-Trinit� par le cardinal de Noailles en 1705 et d�di� � Saint Louis. La fl�che, de 110 m de hauteur, fut jusqu�� l��poque contemporaine l�un des monuments les plus �lev�s de Paris. Sous sa coupole reposent, en un grand sarcophage de porphyre taill� d�un seul bloc, les restes de l�empereur Napol�on, au centre d�une crypte con�ue par l�architecte Louis Visconti (1791-1853) et inaugur�e le 2 d�cembre 1861. Pr�s du tombeau de l�Empereur repose son fils, le duc de Reichstadt, dont le corps a �t� rendu � la France en 1940. Autour du tombeau de Napol�on se trouvent ceux de ses fr�res Joseph et J�r�me Bonaparte, de Turenne*, de Vauban, de Foch et de Lyautey, ainsi qu�une urne contenant le coeur de La Tour d�Auvergne.
D�autre part, l�h�tel des Invalides �tant devenu une sorte de � panth�on �
des gestes militaires fran�aises, de nombreux mar�chaux ou officiers g�-
n�raux ayant command� en chef ont �t� inhum�s dans le caveau des gouverneurs. Parmi eux, on citera les ma-r�chaux Bessi�res, Oudinot, Moncey, Bugeaud, Canrobert, Mac-Mahon..., seize grands chefs de la Premi�re Guerre mondiale (dont les mar�chaux Fayolle, Franchet d�Esperey et Mau-downloadModeText.vue.download 73 sur 577
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noury, les amiraux Boue de Lapeyr�re et Gauchet, les g�n�raux Lanrezac, de Maudhuy, Humbert et Mangin) ainsi que le g�n�ral Giraud et les mar�chaux Leclerc et Juin.
L��volution de l��tat militaire et le souvenir des gloires de la France sont �galement perp�tu�s aux Invalides par la pr�sentation aux vo�tes de l��glise de nombreux drapeaux pris � l�ennemi, et surtout par les collections particuli�rement riches du mus�e de l�Arm�e, dont les salles occupent la partie centrale de l�h�tel des Invalides, collections qui en font un v�ritable mus�e d�art, de technique et d�histoire. Une partie de l�h�tel a �t� affect�e de 1898
� 1969 au si�ge de la r�gion militaire de Paris et demeure celui du gouvernement militaire de la capitale. Depuis le premier Empire, c�est aux Invalides �galement que se d�roulent les c�r�-
monies militaires les plus marquantes sur le plan national, et notamment les prises d�armes organis�es pour la remise, par le chef de l��tat ou son re-pr�sentant, des plus hautes distinctions militaires.
L�Institution nationale
des Invalides
Il ne faut pas oublier toutefois que la construction de l�h�tel est directement li�e � la cr�ation, par Louis XIV, le l�Institution nationale des Invalides pour les vieux soldats incapables par leur travail de subvenir � leur existence. Celle-ci avait �t� jusqu�alors tr�s pr�caire. Quelques-uns seulement avaient une place r�serv�e dans les abbayes de fondation royale, mais la plupart se retrouvaient infirmes et mis�rables, m�l�s aux vagabonds et aux gens sans aveu. Les tentatives de Henri IV puis de Louis XIII pour leur donner un asile d�cent n�avaient pas r�ussi. Aussi le Grand Roi, apr�s en avoir r�gl� le financement, d�cida-t-il, le 24 septembre 1670, la construction dans la plaine de Grenelle d�un h�tel o� ils seraient r�unis. Sous l�impulsion de Louvois*, l�institution prit nais-
sance en 1674, et les b�timents furent occup�s d�s octobre de la m�me ann�e.
Bien que la discipline y fut tr�s strictement militaire et la vie quasi monacale, les candidats s�y press�rent en grand nombre. Aussi, en 1690, Louis XIV
cr�a-t-il les compagnies d�tach�es pour les invalides capables d�assurer un service s�dentaire comme la garde des places fortes aux fronti�res. C�est ainsi qu�� partir de 1749 une compagnie de bas-officiers invalides fut charg�e de garder la Bastille. En 1774, il existait 164 de ces compagnies, command�es et administr�es par le gouverneur des Invalides. � Paris, l�ampleur de l��difice t�moignait de la place de choix que Louis XIV entendait donner � l�arm�e et � ses soldats. Toutefois, les Invalides souffrirent des revers et de la mis�re qui marqu�rent la fin de son r�gne. Puis le syst�me des pensions de retraite s��tant �tabli au XVIIIe s., surtout avec Choiseul* et le comte Claude Louis de Saint-Germain (1707-1778), l�existence m�me de l�Institution fut menac�e. Elle traversa pourtant la tourmente r�volutionnaire et prit avec Napol�on un essor tout � fait nouveau : son financement fut assur� par un syst�me fond� sur la mutualit� (pr�l�vement sur les retraites), mais surtout l�Empereur fit des Invalides le sanctuaire de la Grande Arm�e. C�est l� que, � partir du Consulat, sont d�pos�s les drapeaux conquis, que sont transport�es les cendres de Turenne et que, le 15 juillet 1804, sont distribu�s, au cours d�une imposante c�r�monie, les premiers insignes de l�ordre de la L�-
gion d�honneur. En 1807, les troph�es de la Grande Arm�e y sont d�pos�s.
Ainsi, en rehaussant le caract�re des Invalides au niveau d�un haut lieu national, Napol�on avait sauv� l�Institution, qui comprenait plusieurs milliers de pensionnaires en 1810. Mais, apr�s les d�sastres de 1815, elle conna�t de nouveau une �clipse. Gr�ce � l�am�-
lioration du r�gime des pensions de retraite et d�invalidit�, le nombre des pensionnaires passe de 3 375 en 1863
� 127 en 1900. � cette date, la question de la suppression de l�Institution des Invalides semble donc de nouveau pos�e.
Avec la Premi�re Guerre mondiale, le nombre des grands bless�s et des
invalides augmente consid�rablement. Aussi Clemenceau* d�cide-t-
il, par le d�cret du 2 janvier 1918, de rendre vie � l�Institution nationale des Invalides. Son statut a �t� pr�cis� en 1957 : relevant du ministre des Anciens Combattants, elle est plac�e sous les ordres d�un gouverneur, officier g�n�-
ral du cadre de r�serve, invalide de guerre lui-m�me. Elle re�oit encore quelques pensionnaires retrait�s en raison de leurs blessures et de leur grand �ge, mais l�Institution des Invalides est devenue principalement un centre m�dico-chirurgical sp�cialis� dans la r��ducation fonctionnelle des grands invalides amput�s (40 lits) et dans le traitement des parapl�giques traumatiques (100 lits). Trois si�cles apr�s sa cr�ation, elle est rest�e, suivant le voeu de son fondateur, la maison du grand bless� et du mutil� de guerre, centre de soins, d�appareillage et de r�adaptation pour les anciens combattants qui ont le plus souffert.
Le mus�e de l�Arm�e
Il est n� au d�but du XXe s. de la r�union dans l�h�tel des Invalides du mus�e de l�Artillerie et du Mus�e historique de l�arm�e.
Le premier remontait � l�initiative prise en 1685 par le mar�chal d�Humi�res (1628-1694), grand ma�tre de l�artillerie, de r�unir une collection de toutes les bouches � feu en service. Install�e d�abord � la Bastille, puis au couvent des Jacobins, pr�s de l��glise Saint-Thomas-d�Aquin, elle fut rassembl�e aux Invalides en 1871 et 1872. Quant au Mus�e historique de l�ar-m�e, il avait �t� cr�� en 1896, �galement aux Invalides, � l�initiative d�une soci�t� d�histoire militaire, la Sabretache. La fusion des deux mus�es en un seul, appel� d�sormais mus�e de l�Arm�e, n�eut lieu qu�en 1905 : son premier directeur fut le g�n�ral Gustave Niox (1840-1921).
Constamment enrichi par des dons, des legs et des achats, le mus�e de l�Arm�e est l�un des plus beaux mus�es militaires du monde. Les armes, armures, uniformes, drapeaux et souvenirs de toutes sortes qu�il renferme traduisent, de l��ge de la pierre � l��re atomique, la vie des soci�t�s, dont les arm�es ont �t� le reflet, aussi bien dans le domaine du costume ou de l�art que dans celui des techniques. C�est dans cet esprit qu�a d�but� en 1965 un grand effort de
r�novation du mus�e. Il concerna d�abord les salles des armes et armures anciennes, celles de l�armement r�glementaire et � � syst�me � (fusils, pistolets, revolvers, �p�es et sabres fran�ais et �trangers), celles des arm�es du XVIIe et du XVIIIe s., celles enfin des deux guerres mondiales, ouvertes en 1968
et 1971, qui, assorties de moyens audio-visuels, aident � comprendre le d�roulement de ces immenses conflits. On trouve �galement au mus�e de l�Arm�e des souvenirs et objets personnels ayant appartenu aux plus grands comme aux plus humbles serviteurs de la France : les armures des rois, l��p�e de Fran�ois Ier � Pavie et celle de Napol�on � Austerlitz, les arquebuses du cabinet de Louis XIII, les fusils de Louis XIV, les b�tons des mar�chaux de l�Empire, ceux de Joffre, Foch et P�tain, les reliques des d�port�s des camps de concentration de la Seconde Guerre mondiale. � l��glise Saint-Louis et dans la salle Turenne sont conserv�s de glorieux troph�es et de tr�s nombreux drapeaux et �tendards des r�giments des arm�es fran�aises, de l�Ancien R�gime � celles des deux guerres mondiales. Enfin � l�ext�rieur, dans les galeries et les cours, sont pr�sent�es de grandes vari�t�s de canons, des veuglaires du XIVe s.
aux mat�riels de l�artillerie moderne.
Erig� en �tablissement public national dot� de l�autonomie financi�re, g�r� par un conseil d�administration dont le ministre de tutelle est celui de la D�fense nationale, le mus�e de l�Arm�e constitue dans l�ensemble des Invalides (h�tel, �glise, tombeau de l�Empereur) l�un des monuments les plus visit�s de Paris (env.
1,5 million de visiteurs en 1971).
J. W. et H. de B.
G. Niox, l�H�tel des Invalides (Delagrave, 1909). / E. Hardy, H�tel des Invalides, mus�e dm l�Arm�e (Berger-Levrault, 1911). / R. Burnand, l�H�tel royal des Invalides (Berger-Levrault, 1912). / P. Payard, Tombeau de Napol�on, �glise du d�me (Moranc�, 1930).
invalidit�
(assurance)
Toute assurance, obligatoire ou volontaire, garantissant un capital ou une pension � l�adh�rent qui, du fait d�un accident ou de la maladie, perd � en tout ou en partie � soit sa capacit� de
travail*, soit l�int�grit� de son corps.
La maladie et l�accident* peuvent, en effet, l�un et l�autre affecter l�int�-
grit� du corps humain et, de ce fait, la capacit� de travail de celui qui en est victime.
L�assurance volontaire
La plupart des contrats d�assurance d�c�s* et d�assurance vie comportent une clause visant l��ventualit� pour le souscripteur de perdre l�int�grit� de son corps ou tout ou partie de sa capacit� de travail. Le plus souvent la clause d�invalidit� joue seulement en cas d�accident.
Les assurances
obligatoires des salari�s
y L�assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. V. accidents du travail.
y L�assurance invalidit� du r�gime g�n�ral et du r�gime agricole. En principe b�n�ficie de l�assurance invalidit� l�assur� social �g� de moins de 60 ans qui, remplissant certaines conditions d�activit� professionnelle salari�e, justifie d�une incapacit� de travail le mettant hors d��tat de se procurer, dans une profession quelconque, un salaire sup�rieur au tiers de la r�mun�ration normale per�ue, dans la r�gion de r�sidence, par un travailleur de la cat�gorie professionnelle � laquelle l�assur� appartenait du fait de son travail � la date d�appr�-
ciation des droits.
La d�finition retenue par la loi tient compte du caract�re probablement
d�finitif de l�incapacit� de travail, l�appr�ciation de cette incapacit� �tant faite en fonction du gain que l�assur� pourrait se procurer non seulement downloadModeText.vue.download 74 sur 577
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dans sa profession ant�rieure, mais dans une profession quelconque. Peu importe �galement qu�un ou plusieurs accidents successifs, une ou plusieurs
maladies successives soient � l�origine de l�incapacit� de travail.
En fait, il est fr�quent que l�invalidit� soit retenue lorsqu�un assur�, hors d��tat de continuer son activit� professionnelle � la suite d�une maladie (ou d�un accident) n�ayant pas cr�� une incapacit� d�finitive de travail, a �puis� ses droits aux prestations en esp�ces de l�assurance maladie. L�assurance invalidit� constitue alors une sorte de continuation de l�assurance maladie.
Il appartient � l�organisme assureur de reconna�tre l��tat d�invalidit�, apr�s avis de son service de contr�le m�dical. Si l�assur� conteste la d�cision de cet organisme, il saisit une commission r�gionale, puis �ventuellement la Commission nationale technique, dont les d�cisions peuvent faire l�objet d�un recours en cassation, qui, depuis 1958, est soutenu devant la Cour de cassation.
Lorsque l�invalidit� est reconnue, l�assur� b�n�ficie : 1o pour lui-m�me et pour les membres de sa famille, des prestations en nature de l�assurance maladie (sans ticket mod�rateur en ce qui le concerne) ; 2o d�une pension pay�e trimestriellement � terme �chu, dont le montant est revaloris� p�riodiquement en vue de tenir compte du mouvement g�n�ral des salaires. Si l�assur� peut encore avoir une activit� r�mun�r�e, la pension est �gale � 30 p. 100 des salaires ant�rieurs dans la limite du plafond de cotisations.
Si l�assur� est absolument incapable d�exercer une quelconque activit� professionnelle, le taux de la pension passe de 30 � 50 p. 100 ; s�il se trouve en outre dans l�obligation d�avoir recours aux services d�une tierce personne pour les actes de la vie courante, le montant de la pension est major� de 40 p. 100, le montant de cette majoration ne pouvant �tre inf�rieur � un minimum fix� par l�administration.
En tout �tat de cause, le montant de la pension per�ue ne peut �tre inf�rieur au montant de l�allocation aux vieux travailleurs salari�s. En cas d�hospitalisation, le montant de la pension est r�duit.
Lorsque l�assur� atteint son soixan-ti�me anniversaire, la pension d�inva-
lidit� est remplac�e par la pension de vieillesse* � laquelle il aurait droit s�il avait 65 ans ; le montant de cette pension ne peut �tre inf�rieur � celui de la pension per�ue ant�rieurement.
La pension d�invalidit� est r�vis�e si l�assur� change de cat�gorie ; le service en est suspendu ou supprim� si l�assur� r�cup�re une capacit� de travail de 50 p. 100 ou s�il a repris une activit� professionnelle lui procurant un certain gain. Les invalides qui font l�objet d�un traitement ou suivent des cours ou stages en vue de leur r��ducation ou de leur reclassement peuvent continuer de percevoir une fraction de leur pension.
Le conjoint survivant d�un assur� titulaire d�une pension de vieillesse ou d�une pension d�invalidit�, lui-m�me atteint d�une invalidit� peut, sous certaines conditions, b�n�ficier d�une pension de r�version m�me s�il n�a pas droit, de son propre chef, aux prestations des assurances sociales.
y L�assurance invalidit� des r�gimes sp�ciaux. La plupart des autres r�-
gimes sp�ciaux distinguent l�incapacit� permanente de travail, ouvrant droit � une pension pour infirmit� r�sultant du service, de celle qui donne lieu � une pension pour infirmit� ne r�sultant pas du service. Le r�gime des mines attribue une pension d�invalidit� professionnelle lorsque la capacit� de travail du mineur est r�duite de 50 p. 100 et une pension d�invalidit� g�n�rale lorsqu�elle est r�duite de 66 p. 100.
L�assurance invalidit�
des non-salari�s
La s�curit� sociale des non-salari� s�est encore en cours de mise au point, son entr�e en vigueur �tant r�cente et son financement difficile. L�incapacit� totale de travail y est encore seule prise en consid�ration.
R. M.
F Accidents du travail / Assurance / Assurances sociales / Maladie.
invariance
Propri�t� de certaines grandeurs physiques qui s�exprime par des lois de conservation. Elle traduit des principes de sym�trie qui jouent un r�le essentiel en physique.
Introduction
Notre compr�hension de la nature peut �tre en grande partie formul�e sous l�aspect de consid�rations de sym�-
trie. C�est � Pierre Curie* que revient le m�rite d�avoir g�n�ralis� � toute la physique les � notions de sym�trie famili�res aux cristallographes � en �non�ant un principe universel dont le d�but est c�l�bre : � Lorsque certaines causes produisent certains effets, les �l�ments de sym�trie des causes
doivent se retrouver dans les effets produits. � Comme l�explique Marie Curie � ce propos, on peut, � partir de ce principe, mettre � en �vidence les groupes de sym�trie principaux. La masse, la charge �lectrique, la temp�-
rature ont la m�me sym�trie du type nomm� scalaire, celle de la sph�re. Un courant d�eau ou un courant �lectrique rectiligne ont la sym�trie d�une fl�che, du type vecteur polaire. La sym�trie du cylindre circulaire est du type tenseur... � � chacun de ces types de sym�trie est associ�e une invariance caract�ristique. L�approfondissement de ces notions a jou� un grand r�le dans les progr�s r�cents de la physique des particules* �l�mentaires, qui les illustre sp�cialement bien, fournissant des exemples d�invariances absolues, correspondant � des sym�tries exactes, mais aussi d�invariances partielles, d�finies seulement pour certaines familles d�interactions, les sym�tries correspondantes �tant viol�es par les autres interactions.
La liaison entre les principes de sy-m�trie et les lois de conservation est expliqu�e par l�existence de quantit�s inobservables. Par exemple, l�hypoth�se physique de l�homog�n�it� de l�espace se traduit par l�impossibilit� de mesurer une position absolue et conduit � la conclusion que l��nergie d�interaction V entre deux particules dont les positions sont rep�r�es par les vecteurs et reste invariante
dans une translation de l�espace. Ainsi
V est une fonction seulement de la distance relative des deux particules : Donc, la quantit� de mouvement totale du syst�me des deux particules, modifi�e, par la translation, de la quantit�
qui est nulle, se trouve conserv�e. De la m�me fa�on, la th�orie de la relativit�*
g�n�rale repose sur l�hypoth�se qu�il est impossible de d�celer la diff�rence entre une acc�l�ration et un champ gra-vitationnel convenablement choisi. On remarque aussi que les lois de la m�canique statistique quantique de Bose-Einstein ou de Fermi-Dirac d�coulent de l�affirmation qu�on ne peut pas �tablir de distinction entre des particules identiques.
Lorsque l�invariance n�est pas absolue, les grandeurs ne sont inobservables que dans certaines conditions et sont observables dans d�autres o� la sym�trie correspondante est viol�e.
Tel est le cas de l�invariance galil�enne, selon laquelle un mouvement rectiligne uniforme du syst�me de r�f�-
rence n�est pas observable, ce qui n�est valable qu�aux vitesses faibles devant la vitesse de la lumi�re. De m�me, jusqu�� la d�couverte, en 1957, de la non-conservation de la parit� (v. particules fondamentales), on supposait que les lois de la nature �taient invariantes dans une transformation �changeant la droite et la gauche. Cette sym�trie droite-gauche, ou parit� P, n�est en fait conserv�e que dans les interactions fortes ou �lectromagn�tiques, mais pas dans les interactions faibles, telles les transformations radio-actives.
La m�thode d��tude est g�n�rale : pour trouver la sym�trie d�un syst�me physique, on effectue des transformations qui changent certains para-m�tres du syst�me et l�on recherche les propri�t�s qui sont invariantes ; ainsi appara�t une loi de conservation.
Si le comportement d�un syst�me est inchang�, l�expression math�matique peut en �tre que l�hamiltonien du syst�me est invariant ; il y correspond alors un op�rateur dont les valeurs propres sont conserv�es dans la transformation consid�r�e. Pour pr�dire les effets de s�ries d�op�rations, on utilise
souvent le formalisme math�matique de la th�orie des groupes*. Un des principes fondamentaux de la m�canique quantique est que les probabilit�s sont conserv�es ; d�o� l�importance, notamment pour l��tude des sym�tries des particules �l�mentaires, des groupes de sym�trie unitaire SU (n), dont la repr�-
sentation est donn�e par des matrices unitaires, unimodulaires (de d�terminant unit�) n � n ; le caract�re unitaire traduit la conservation des probabilit�s.
Ainsi, au moment angulaire est associ� le groupe SU(2), dont la repr�sentation est donn�e par des spineurs.
Les principales transformations
consid�r�es peuvent se classer en quatre familles :
1o les transpositions de permutations ; 2o les transformations continues de l�espace-temps ;
3o les transformations discr�tes ; 4o les transformations unitaires.
Les sym�tries associ�es aux deux
premi�res familles sont consid�r�es comme exactes. La plupart des sym�-
tries associ�es aux deux autres familles ne sont qu�approch�es ; seul le groupe SU(1) dans la quatri�me famille correspond � des invariances absolues.
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Les quatre interactions
y Interactions fortes, responsables des forces nucl�aires, de port�e de l�ordre de 10� 13 cm, mais tr�s intenses ; elles s�exercent par l��change de m�sons.
y Interactions �lectromagn�tiques, faisant intervenir des photons r�els ou virtuels (c�est-�-dire �mis et r�absorb�s au cours du processus lui-m�me) ; elles sont 100 � 1 000 fois moins intenses que les interactions fortes, mais ont une port�e infinie.
y Interactions faibles, responsables des d�sint�grations des particules � vie relativement longue et de la radio-activit� β ;
de port�e tr�s courte, inf�rieure � 10� 13 cm, elles sont de l�ordre de dizaines de milliards de fois moins intenses que les interactions �lectromagn�tiques.
y Interactions gravifiques, de port�e infinie, encore beaucoup moins intenses que les interactions faibles (de l�ordre de 10� 28 fois moins), mais dont l�importance vient des masses �normes sur lesquelles elles s�exercent.
Les transpositions
de permutations
Elles expriment l�indiscernabilit� de particules* identiques. Si on admet que plusieurs particules identiques peuvent �tre � la fois dans le m�me �tat quantique, la statistique de Bose-Einstein est applicable ; c�est le cas des photons, des pions et plus g�n�ralement des m�-
sons. Ces particules, ou bosons, correspondent respectivement aux quanta des interactions �lectromagn�tiques et des interactions fortes. On recherche, mais on n�a pas encore trouv�, un � boson interm�diaire � qui rendrait compte des interactions faibles.
Si au contraire le principe d�exclusion de Pauli s�applique aux particules �tudi�es, c�est-�-dire s�il ne peut y avoir plus d�une particule dans un �tat quantique compl�tement d�termin�, c�est la statistique de Fermi-Dirac qu�il faut utiliser. Ces particules, ou fermions, comprennent les baryons (protons, neutrons, hyp�rons, noyaux), particules lourdes constituants fondamentaux de la mati�re, et les leptons (�lectrons, muons, neutrinos), particules l�g�res intervenant dans la structure atomique et dans les transformations radio-actives, soumises donc aux interactions �lectromagn�tiques et aux interactions faibles, mais indiff�rentes aux interactions fortes.
Les trois classes de particules, les photons, justiciables des seules interactions �lectromagn�tiques, les leptons et enfin les hadrons, m�sons ou baryons, seuls sensibles aux interactions fortes, sont donc r�parties entre les deux familles des bosons et des fermions sui-
vant leur sym�trie de permutation.
Les transformations
continues de
l�espace-temps
La conservation de l��nergie-impulsion et celle du moment angulaire sont des cons�quences de l�invariance re-lativiste qui correspond au groupe de transformations de Poincar�, c�est-�-
dire au groupe de Lorentz auquel on ajoute les translations d�espace-temps.
L�invariance de l��nergie est associ�e aux translations du temps et � la non-observation d�un temps absolu. La conservation de l�impulsion (quantit� de mouvement) est associ�e aux translations de l�espace et � la non-observation d�une position absolue.
Le groupe des rotations fait appa-ra�tre l�invariance du moment angulaire (ou moment cin�tique) total traduisant la non-observation d�une direction absolue dans l�espace, l�isotropie de l�espace. Dans un potentiel central, l�invariance concerne le moment angulaire orbital. Mais, dans le cas g�n�ral, il faut consid�rer le moment angulaire propre, ou spin, de la particule, et l�invariance n�est exacte que pour le moment angulaire total.
Deux invariances partielles d�un syst�me de particules consid�r�es en physique atomique sous le nom de � couplage de Russel-Saunders �, celles du moment angulaire orbital d�une part et du moment angulaire propre d�autre part, sont des approximations valables downloadModeText.vue.download 76 sur 577
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lorsque le terme de couplage spin-orbite est n�gligeable.
Le groupe de Poincar� fait appa-
ra�tre pour les particules �l�mentaires l�invariant
o� M0 est la masse au repos de la particule, E l��nergie totale et p l�impulsion, c �tant la vitesse de la lumi�re.
Dans le cas o� la masse au repos est
tr�s faible, on peut n�gliger sa contribution dans l�invariant, ce qui introduit une nouvelle sym�trie approch�e, la sym�trie d��chelle, utilis�e aux tr�s grandes �nergies pour pr�dire des propri�t�s li�es aux interactions fortes dans des transformations affines. Pour les particules dont l��nergie au repos (la masse au repos) est rigoureusement nulle, comme le photon ou les neutrinos, la vitesse est toujours �gale � c, et il appara�t la relation E = pc ; si par ailleurs leur spin n�est pas nul, ce qui est le cas des neutrinos, l�orientation relative de leur spin et de leur impulsion d�finit une h�licit� positive ou n�gative qui est �galement un invariant absolu.
Les transformations
discr�tes
On envisage des r�flexions par rapport au temps, � l�espace, � la charge �lectrique, op�rations not�es respectivement T, P, C, et des combinaisons de ces r�flexions, notamment les produits de r�flexions CP et CPT.
Renversement du temps-T
L�invariance admise classiquement consiste � poser que, si l�on renverse le mouvement dans le temps d�un syst�me de particules, les �quations dynamiques restent v�rifi�es par ce nouveau mouvement. Dans le cas d�un syst�me macroscopique � un tr�s grand nombre de particules, des consid�rations statistiques permettent n�anmoins de distinguer la s�quence tr�s probable de celle qui est renvers�e dans le temps, dont la probabilit� est quasi nulle. Ce n�est plus vrai en m�canique classique pour un tout petit nombre de particules, mais, en m�canique quantique, m�me un petit nombre de particules correspond � un tr�s grand nombre de degr�s de libert�, et la solution renvers�e dans le temps reste tr�s peu probable, ce qui explique qu�en fait l�invariance par renversement du temps ne soit pas respect�e par les interactions faibles.
Parit�-P
La parit� d�finit la sym�trie d�un syst�me si on renverse le sens des axes de coordonn�es dans l�espace. L�invariance envisag�e est celle de la parit�
totale, c�est-�-dire le produit de la parit� associ�e au moment angulaire orbital et de la parit� intrins�que que peut avoir la particule. L� aussi, il s�agit d�une invariance viol�e par les interactions faibles.
Conjugaison de charge-C
La r�flexion par rapport � la charge �lectrique est une op�ration qui change les particules en leurs antiparticules, les �lectrons en positrons, les muons positifs en muons n�gatifs, les protons en antiprotons, les neutrons en antineu-trons, etc. La conjugaison de charge permet d�appr�cier la sym�trie existant entre particules et antiparticules. Cette op�ration changera le signe d�un champ �lectromagn�tique, car elle change le signe des courants lui donnant naissance ; de ce fait, les photons, quanta de ce champ, apparaissent comme anti-sym�triques dans cette transformation, alors que le m�son pi neutre qui se d�sint�gre en deux photons est sym�-
trique par rapport � C. L�invariance par conjugaison de charge n�est, elle non plus, pas respect�e dans les interactions faibles.
Produits CP et CPT
Le produit CP pourrait conduire � une invariance dans les interactions faibles, bien que les op�rations C et P
effectu�es s�par�ment n�assurent pas l�invariance des propri�t�s. Mais on a observ� dans la d�sint�gration des m�sons K neutres (m�son K� � vie
longue se d�sint�grant en un pion positif et un pion n�gatif) qu�il n�y avait m�me pas conservation du produit PC.
Il reste cependant que deux syst�mes physiques d�duits l�un de l�autre par le produit des trois r�flexions CPT ont les m�mes propri�t�s. C�est en particulier ce que prouvent l�identit� des p�riodes de d�sint�gration du muon positif et du muon n�gatif, la comparaison des probabilit�s de diffusion des deutons et des antideutons sur les protons ou encore la mise en �vidence de noyaux d�antih�lium 3. Il s�agit l� d�un r�sultat tr�s g�n�ral de la th�orie des champs qui �tablit l�invariance CPT conduisant � l�indiscernabilit� entre des particules et leurs antiparticules associ�es par le produit de r�flexions CPT : la particule en mouvement et l�antiparticule
anim�e du m�me mouvement dans le sens inverse du temps ont m�me �nergie totale, m�me impulsion totale et donc m�me masse au repos ; elles ont �ventuellement m�me p�riode de d�sint�gration.
Les transformations
unitaires
Sym�tries U (1)
� c�t� des sym�tries qui d�pendent des propri�t�s de l�espace-temps, il y en a d�autres qui font intervenir les variables internes, c�est-�-dire les param�tres autres que la masse et le spin, qui sont laiss�s invariants dans toutes les transformations d�espace-temps.
Les plus simples de ces sym�tries sont associ�es � des invariances absolues et sont repr�sent�es par le groupe des sym�tries unitaires d�ordre 1. Elles correspondent chacune � un nombre quantique additif conserv� dans toutes les interactions et changeant de signe dans la conjugaison de charge C. Les transformations qui font appara�tre ces invariances de variables internes sont des transformations de jauge modifiant la phase des champs d�crivant la particule consid�r�e d�une quantit� proportionnelle � cette variable.
y Conservation de la charge �lec-
trique Q. Elle correspond � l�invariance de jauge dans l�� espace de charge �, ou � espace de spin isotopique �. Dans les processus physiques, en effet, les charges �lectriques apparaissent et disparaissent par paires, et l�univers reste �lectriquement neutre.
y Conservation du nombre baryo-
nique B. Cette nouvelle variable
interne a �t� introduite pour rendre compte de la conservation de l� ma-ti�re nucl�aire : le nombre de nucl�ons reste constant, la cr�ation ou l�annihilation de particules ne se faisant que par paires nucl�on-antinucl�on. La conservation du nombre baryonique s�applique aussi aux hyp�rons et aux noyaux ; le nombre de baryons reste constant dans l�univers. Seuls parmi les hadrons, les m�sons ont un nombre baryonique nul et peuvent appara�tre en nombre quelconque dans une collision entre baryons.
y Conservation du nombre leptonique L. Il semble qu�on puisse distinguer un nombre leptonique �lectronique Le, qui traduit la conservation du nombre global d��lectrons, positrons, neutrinos �lectroniques et antineutrinos �lectroniques, et un nombre leptonique muonique Lμ jouant le
m�me r�le pour les muons et les neutrinos muoniques, ou neutrettos. Ces nombres Le et Lμ sont nuls pour toutes les particules autres que les leptons.
Il est certain en tout cas qu�il y a conservation du nombre leptonique L = Le + Lμ.
y Conservation de l��tranget� S.
Bien qu�il s�agisse d�une invariance partielle puisque non respect�e par les interactions faibles, il est logique d�associer aux autres invariances de jauge la conservation de l��tranget�, qui traduit le fait que les particules
� �tranges � sont produites par paires.
L��tranget� S, nombre quantique
introduit par Murray Gell-Mann et K. Nishijima, est bien d�finie pour tous les hadrons. On utilise plus souvent l�hypercharge Y, somme de l��tranget� et du nombre baryonique : Y = B + S, dont l�invariance est associ�e � l�inversion, ou renversement du sens, des coordonn�es dans l�espace de charge.
Sym�trie SU (2)
Le formalisme du � spin isotopique �, ou � isospin �, a �t� introduit par similitude avec le formalisme du spin dans l�espace ordinaire, pour exprimer le fait que le neutron et le proton apparaissent comme deux �tats de charge d�une m�me particule, le nucl�on. On constate en effet que les interactions fortes entre deux protons sont presque identiques aux interactions entre un proton et un neutron. C�est le principe de l�ind�pendance de charge des forces nucl�aires. On imagine alors un espace � trois dimensions, l�espace de charge, dans lequel le groupe des rotations laisse invariantes les interactions fortes. La variable interne consid�-
r�e, le spin isotopique I, a trois composantes, la troisi�me Iz �tant reli�e � l�hypercharge et � la charge �lectrique par la relation
La quantit� est
conserv�e dans toutes les interactions, alors que les interactions faibles ne conservent pas Iz � pas plus qu�elles ne conservent Y ou S et que le spin isotopique total n�est conserv� que dans les interactions fortes. C�est la composante Iz qui rep�re les (2I + 1) membres d�un multiplet d�fini par I2 et des valeurs donn�es de B et S. Outre le cas d�j� cit� des deux �tats du nucl�on, correspondant � on peut donner
l�exemple des trois �tats du pion (π+, π 0, π�) correspondant � I = 1.
Le principe de sym�trie de charge, selon lequel les interactions fortes entre deux protons sont sensiblement �gales � celles entre deux neutrons, introduit une nouvelle transformation qui change par exemple un proton en neu-downloadModeText.vue.download 77 sur 577
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tron, renversant le sens de Iz : c�est une rotation d�angle π autour de l�axe Iy.
Si on associe cette r�flexion avec l�op�ration de conjugaison de charge, C, on obtient la parit� G. La sym�-
trie de charge et la parit� G sont deux invariances respect�es seulement par les interactions fortes. L�int�r�t de la parit� G se manifeste dans le cas o� B = S = 0, donc Q = Iz, et o� elle offre une expression commode de l�invariance par conjugaison de charge : on a le produit de deux op�rations, la sym�-
trie de charge et C, dont chacune renverse le sens de Iz = Q ; le r�sultat est donc l�invariance de Iz.
Sym�trie SU (3)
On peut regrouper les multiplets d�finis, gr�ce � SU (2), pour des valeurs donn�es de B et S, en supermultiplets qui correspondent toujours � la m�me valeur de B mais � des valeurs diff�-
rentes de S. La nouvelle sym�trie obtenue est bien repr�sent�e par le groupe SU (3). Les interactions �lectromagn�-
tiques et faibles violent cette sym�trie et font appara�tre un spectre de masse dans le supermultiplet. De plus, SU (3)
sugg�re l�existence de trois particules de base, nomm�es quarks par Gell-Mann, telles que tous les termes des supermultiplets puissent �tre engendr�s � partir des trois quarks et des trois anti-quarks. Cela oblige � envisager pour les quarks des charges �lectriques qui seraient des fractions (2/3 et � 1/3) de la charge de l��lectron. La recherche exp�rimentale des quarks, activement poursuivie, n�a jusqu�� pr�sent conduit � aucune conclusion.
Sym�trie SU (4)
Dans le souci de classer les �tats nu-cl�aires, Eug�ne Paul Wigner a introduit d�autres supermultiplets constitu�s � partir de l�hypoth�se, analogue au couplage de Russel-Saunders pour les atomes, que le spin et le moment angulaire orbital sont des constantes du mouvement ind�pendantes l�une de l�autre. On consid�re alors en physique nucl�aire les transformations unitaires dans l�espace produit sous-tendu par les quatre orientations du spin et du spin isotopique de chaque nucl�on.
Sym�trie SU (6)
Les supermultiplets d�finis par SU
(3) pour la physique des particules se distinguent les uns des autres par suite du couplage spin-orbite. Si on fait l�hypoth�se que ce couplage est n�gligeable, on aboutit, de la m�me fa�on qu�en physique nucl�aire on a obtenu la sym�trie SU (4), � la sym�trie SU
(6) pour la physique des particules �l�-
mentaires. Dans cette repr�sentation, seules les valeurs de B et P restent fig�es, le spin prenant diverses valeurs.
Pr�visions fond�es
sur les invariances
Les invariances permettent de pr�voir l�existence de r�gularit�s avant que l�exp�rience les aient r�v�l�es. Des exemples assez nombreux en sont donn�s dans l�histoire de la physique des particules. Citons-en trois.
L�existence du neutrino a �t� propos�e par W. Pauli* dans une lettre � Hans Geiger en d�cembre 1930, afin d�assurer la conservation simultan�e de l��nergie et du moment angulaire en
radio-activit� β. En 1933, au congr�s Solvay de Bruxelles, Pauli, d�veloppant sa th�orie, indiquait que la diff�rence entre les masses atomiques des divers �l�ments permet d�affirmer que la masse de cette nouvelle particule ne pouvait pas �tre beaucoup plus grande que la masse de l��lectron. Il fallut attendre une douzaine d�ann�es (Frederick Reines et Clyde L. Cowan, 1959) pour obtenir une v�rification exp�rimentale directe de l�existence du neutrino. Celle de l�antineutrino a �t� v�rifi�e plus tard en mesurant, avec des antineutrinos provenant d�un r�acteur nucl�aire et ayant donc une �nergie de quelques MeV, la probabilit� de production de la r�action inverse :
On constate � pr�sent que l�on pourrait d�duire l�existence du neutrino de la conservation du nombre leptonique, mais en fait cette conservation a �t� assur�e en d�finissant comme l�antineutrino la particule produite en m�me temps que l��lectron dans la radio-activit�.
Les pr�dictions de la sym�trie SU
(3) appliqu�es � l�octuplet de m�sons de spin nul et de parit� n�gative montr�rent qu�il fallait, outre les trois pions et les quatre kaons bien connus, trouver un huiti�me m�son, neutre. Quelques ann�es pass�rent avant que f�t d�couvert ce m�son, nomm� �ta.
De m�me, SU (3) pr�voit un d�cu-
plet de baryons de spin 3/2 et de parit� positive. D�s 1962 �tait ainsi annonc�e l�existence d�un hyp�ron d�hypercharge � 2. Cet hyp�ron, nomm� om�ga moins, a �t� observ� en 1964, et son antiparticule charg�e positivement a �t� trouv�e en 1971.
Ces quelques exemples donnent
une id�e de la puissance de l�outil que constitue la consid�ration des sym�-
tries et des invariances qu�elles sous-tendent, comme le constatait d�j� Max von Laue* : � On doit reconna�tre que presque toutes les r�gles de la spectroscopie d�coulent de la sym�trie du probl�me. �
F. N.
investissement
Pour beaucoup d��conomistes contemporains, l�investissement repr�sente le mot clef, l�id�e-force : jaillie d�un ouvrage c�l�bre, celui de J. M. Keynes*, la Th�orie g�n�rale de la monnaie, de l�int�r�t et de l�emploi (1936), la notion d�investissement est devenue, avec le concept de consommation*, l�une des variables strat�giques, sinon la principale, de l�analyse �conomique.
Beaucoup d�auteurs y voient � la fois le facteur et la mesure de la puissance d�une nation et du niveau* de vie de ses habitants.
Nature de
l�investissement
Ordinairement, lorsque l�analyse �conomique traite de l�investissement sans aucune autre sp�cification, c�est qu�il s�agit de l�investissement d�une entreprise (investissement priv�) ou de l��tat (investissement public) op�r� dans un cadre national pr�cis ; mais si l�investissement, public ou priv�, sort de ce cadre, par exemple si une entreprise investit dans un autre pays que le sien, sous quelque forme que ce soit (investissement direct ou prise de participation), on parle alors d�investissement international.
Au-del� de ces diff�rentes accep-
tions, l�investissement est souvent d�fini comme toute d�pense visant � l�acquisition de biens capitaux. Dans cette conception traditionnelle, issue dans une tr�s large mesure de la th�orie classique, l�investissement r�sulte de la transformation d�un capital mon�taire en un capital technique, plus ou moins destin� � produire d�autres biens. Plus pr�cis�ment, l�investissement repr�-
sente la fraction de la production que les agents �conomiques soustraient � leur consommation imm�diate en
vue d�accro�tre ult�rieurement leurs satisfactions. L�investissement appara�t donc comme la cons�quence de d�cisions prises isol�ment par chaque individu, en fonction de taux d�actualisation individuels, ou par chaque entrepreneur, en fonction du taux d�int�r�t du march�. L�analyse de l�investissement se situe ici surtout sur un plan micro�conomique, sans que soient pris en compte les effets (souvent d�s�qui-
librants) de l�investissement au niveau de l��conomie tout enti�re. Dans la mesure o� l�on ne cherche � expliquer que l�investissement de l�individu ou de la firme, cette analyse, qui a d�ailleurs connu bien des approfondissements et des raffinements, garde toute sa validit� � l�heure actuelle. La � d�cision d�investissement � para�t un domaine d�une importance primordiale en �conomie d�entreprise.
En en d�non�ant les insuffisances, l�analyse keyn�sienne devait remettre en cause cette premi�re conception de l�investissement. Partant d�un constat pessimiste � d�o� les circonstances historiques de la crise* de 1929
n��taient pas exclues � selon lequel une �conomie livr�e � elle-m�me est incapable d��quilibre, la doctrine keyn�sienne assigne � l�investissement un r�le strat�gique. En effet, pour cette doctrine, l��quilibre ne peut �tre atteint que si les autorit�s publiques pratiquent une certaine politique dont l�investissement est un des principaux leviers. D�s lors, l�investissement cesse d��tre uniquement le r�sultat spontan� des choix individuels, si bien que, dans la ligne de l�analyse keyn�sienne, on a �t� amen� � distinguer entre l�investissement autonome et l�investissement induit. L�investissement est autonome lorsqu�il est d�cid� par les responsables de l��conomie.
Les investissements induits sont ceux qui en d�rivent : ils sont effectu�s sans l�intervention directe des autorit�s publiques, mais r�sultent de certains investissements autonomes. Le r�le assign� � l�investissement autonome, dans le postulat keyn�sien selon lequel l�investissement induit est impuissant de lui-m�me � r�tablir l��quilibre de l��conomie, est consid�rable. Ainsi, il faut suppl�er les carences de l�investissement induit par l�investissement autonome, dont la mission consiste � stimuler l��conomie.
Consid�r� sur un plan global, l�investissement appara�t n�cessaire au fonctionnement de l��conomie, non pas tellement par l�accroissement de la capacit� de production qu�il implique, mais par les effets indirects dont il est la source et qui, de proche en proche, doivent recouvrir l�int�gralit� de la production. En bref, tout investissement
productif cr�e des effets qui ont �t� regroup�s sous l�expression g�n�rale d�� effets de multiplication et d�acc�l�-
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des profits d�une entreprise, soit dans l�entreprise elle-m�me (par le canal de l�autofinancement), soit dans un autre secteur ou dans une autre branche, la capacit� de production est multipli�e ; cette expansion entra�ne � sa suite une distribution secondaire de revenus qui peut �tre � l�origine, � son tour, d�une expansion ult�rieure de la production.
Par ailleurs, l�accroissement de la demande* de biens de consommation entra�ne un ph�nom�ne d�acc�l�ration des investissements en biens de production, l�accroissement des investissements �tant, dans ce cas, plus que proportionnel � l�accroissement de la demande de biens de consommation.
Enfin se signalent �galement les
liaisons en amont et en aval que suscite un investissement productif dans une branche donn�e. Par exemple, la cr�ation d�une cimenterie peut susciter un d�bouch� suppl�mentaire, pour les entreprises productrices de chaux notamment ; elle va donc d�clencher des activit�s en amont, r�clamant � leur tour des investissements ; de m�me, elle peut provoquer en aval la cr�ation d�activit�s nouvelles ou tout au moins leur expansion, le d�veloppement, notamment, de l�industrie du b�timent.
Pour l�industrie sid�rurgique, les effets pourront se faire sentir en amont, au niveau de l�extraction mini�re (fer et charbon), les minerais trouvant de nouveaux d�bouch�s, et en aval dans les industries utilisatrices d�acier. Un investissement fait na�tre ainsi toute une gamme d�effets pouvant contribuer � maintenir ou � r�tablir l��quilibre d�une �conomie tout enti�re.
Investissement
et croissance
Mais la contribution de l�investissement ne s�arr�te pas l� : le maintien ou le r�tablissement de l��quilibre �cono-
mique ne peuvent �tre obtenus sans un certain progr�s. En affirmant le caract�re indispensable de l�investissement, la doctrine keyn�sienne introduit l�id�e de n�cessit� de la croissance �conomique. L��quilibre souhaitable ne peut s��tablir en fait sans un accroissement constant de la production.
C�est � partir de cette id�e de croissance qu�a �t� propos�e une nouvelle d�finition, plus large, de l�investissement. Sous la double pression de la r�-
volution scientifique et technologique observ�e dans les pays industrialis�s et des imp�ratifs du d�veloppement �conomique des pays dits � sous-d�velopp�s �, l�investissement n�est plus d�fini comme la cons�quence d�un placement, mais plut�t et surtout comme une affectation de ressources, � l��chelle de l�entreprise ou de la nation, destin�e � accro�tre la capacit� de production de l�une ou de l�autre, afin de promouvoir en dernier ressort la croissance de l��conomie.
� cet effet, la d�finition de l�investissement doit �tre �largie et englober des aspects beaucoup plus immat�riels que ceux de l�acquisition de biens d��quipements. O� se trouve, en fait, l�investissement, dans une soci�t� fabriquant et vendant des ordinateurs : dans ses installations (usines) ou dans la mani�re d�employer un personnel comp�tent et qualifi� ? L�essor rapide de l�Allemagne et du Japon apr�s la Seconde Guerre mondiale a montr� que la partie la plus importante du � capital � de ces deux pays ne provenait pas de l�accumulation de biens mat�riels, qui avaient �t� d�truits, mais de leurs institutions et, surtout, de leur main-d�oeuvre tr�s qualifi�e. Par ailleurs, la politique �conomique � appliquer dans les pays sous-d�velopp�s, essentiellement port�e vers l��limination des �lots de pauvret�, plaidait nettement en faveur d�une autre d�finition de l�investissement.
Pour toutes ces raisons, beaucoup d��conomistes contemporains ont propos� de consid�rer comme d�penses d�investissement toute affectation de ressources ayant trait au d�veloppement et � la transmission du savoir, de la culture, des connaissances, de
la science et de la technique, c�est-�-
dire toutes les d�penses qui sont engag�es pour la recherche scientifique et technique, pour le d�veloppement de l�instruction, de l��ducation, de la formation* des cadres. Dans ces conditions, on a �t� amen� � parler d�investissement humain ou intellectuel dans la mesure o� la d�finition, comme le propose par exemple l��conomiste
canadien Harry Gordon Johnson, fait intervenir divers facteurs tels que l�accroissement du capital mat�riel, l�am�lioration de la sant�, de la formation technique, l�affectation de la main-d�oeuvre � des occupations plus productives, l�application des connaissances actuelles en mati�re de d�couvertes et l�utilisation des connaissances nouvelles pour accro�tre l�efficacit� des processus de production. Cette proposition retrouve des suggestions formul�es plus anciennement par des �conomistes comme Peter T. Bauer, Basil S. Yamey, P. D. Henderson.
L�investissement dans
les pays en voie de
d�veloppement
Les planificateurs dans les pays en voie de d�veloppement [...] consid�rent que les investissements en capital repr�sentent une voie plus facile pour � ex�cuter � un programme que la voie �pineuse de la transformation. Cependant, c�est seulement par la transformation qu�il est possible de cr�er des conditions qui rendront les investissements prospectifs, et, ce qui est tout aussi important, qui susciteront, dans une �conomie qui n�avait pas jusqu�alors �t� orient�e vers la croissance, une capacit� de croissance spontan�e [...]. Jusqu�� l�apparition d�une telle capacit�, un pays ne peut pas esp�rer r�aliser un � d�collage �
�conomique.
[...] La croissance d�une �conomie en voie de d�veloppement est rendue possible par la fusion de facteurs d�investissement et d�autres facteurs pertinents, qui concernent principalement les ressources humaines, l�organisation et les institutions ; le d�veloppement des premiers sans les seconds se traduira par des d�penses budg�taires qui ne s�accompagneront pas d�une croissance concomitante. Ces facteurs autres que les investissements se d�-
veloppent dans une large mesure spontan�ment dans les �conomies d�velopp�es,
sous l�effet des investissements de capital.
Dans les pays du tiers monde, il faut en planifier le d�veloppement et en prendre constamment soin. (Ahron Wiener.) Investissement
et d�collage
Cette remise en cause du contenu de la notion d�investissement, marqu�e par un �largissement de sa d�finition, a �t� suivie de r�visions d�ordre th�orique dans le domaine du d�veloppement
�conomique et dans le domaine relatif � la d�cision � prendre en mati�re d�investissement.
Dans le cadre de l�analyse du d�veloppement �conomique, une th�se
comme celle de Walt Whitman Rostow (pr�sent�e dans son ouvrage les �tapes de la croissance �conomique) aboutit � mettre en lumi�re le r�le strat�gique de l�investissement. S�inspirant de l��volution des pays qualifi�s d�avanc�s, Rostow distingue dans la croissance �conomique plusieurs stades : d�abord, ce qu�il appelle la soci�t� traditionnelle ; ensuite, l��tat de transition vers le d�marrage (ou d�collage, correspondant au take-off de l�auteur) ; puis la maturit� et la soci�t� de consommation de masse. Pour beaucoup de pays dits
� sous-d�velopp�s �, le d�marrage de leur �conomie d�pend d�un effort d�investissement concernant l�infrastructure (routes, ports, moyens de communication, t�l�communications, barrages) et aussi les secteurs de base (agriculture, industries extractives, sid�rurgie, etc.).
y Cet effort d�investissement n�est efficace que dans la mesure o� il porte simultan�ment sur tous les aspects qu�il met en cause. Dans les pays en voie de d�veloppement, l�infrastructure ne s�est pas �difi�e d�un seul coup, en l�espace de 20 ou 30 ans, mais progressivement, au fur et � mesure de l�extension du secteur productif. L�investissement dans le domaine de l�infrastructure est d�pendant d�une �volution qui lui est ext�rieure.
y Les secteurs pr�capitalistes existant dans les �conomies � l�or�e de l�essor du capitalisme n�ont pu �tre int�gr�s eux-m�mes au processus de
d�veloppement qu�au prix de certaines transformations structurelles, mais, dans ce domaine, l�investissement ne donne de r�sultats que dans la mesure o� il est pr�c�d� de modifications de caract�re technique ou institutionnel, voire culturel.
y Les n�cessit�s de l��l�vation de la productivit� du travail ont impos�, � un moment donn�, un volume croissant d�investissements intellectuels ; il est ainsi caract�ristique que les pays occidentaux aient �prouv�, au cours de la seconde moiti� du XIXe s., le besoin de g�n�raliser l�instruction primaire.
y Ces pays, qui avaient une croissance �conomique propre (non induite de l�ext�rieur), ont �t� amen�s � r�aliser, � une �tape donn�e, des investissements importants dans les industries de base. L�efficacit� de l�investissement proc�de donc d�un processus
d�actions et d�effets interd�pendants.
� partir de ces observations historiques, l�analyse �conomique contemporaine a pu d�finir les grandes priorit�s qui doivent �tre respect�es en mati�re d�investissement par les pays sous-d�velopp�s pour que leur �conomie puisse � d�coller �. Il faut chercher � privil�gier certains projets d�investissement favorisant le d�veloppement de l�infrastructure, la modernisation du secteur traditionnel, repr�sent� par l�agriculture et l�artisanat, l�extension des industries de base (afin que l��conomie ne d�pende pratiquement plus de l�ext�rieur pour les biens essentiels) et la diffusion de connaissances propres � am�liorer les qualifications de la main-d�oeuvre. L�investissement de d�collage, sur de tels th��tres, doit �tre, � tout prix � int�gr� �.
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La d�cision
d�investissement
Le second domaine d�analyse qui s�est trouv� atteint par la remise en cause de la notion traditionnelle d�investisse-
ment a trait � la d�cision qui doit �tre prise pour investir.
L�analyse �conomique contempo-
raine a soulign� avec force que l�investissement effectu� par l�entreprise priv�e n�est pas effectu� uniquement en fonction de la rentabilit� imm�-
diate qui lui serait attach�e. Un simple calcul de rentabilit�, faisant intervenir une comparaison entre les d�penses et les recettes estim�es ou attendues, ne suffit plus. Un projet d�investissement �tabli par une entreprise priv�e doit prendre en compte les motivations qui l�ont inspir�, souvent implicitement : le choix de l�investissement doit �tre trait� dans toute sa complexit�. De plus en plus, on consid�re qu�il est inutile, et peut-�tre m�me dangereux, d�isoler un investissement et d�en rechercher la rentabilit� sans en �tudier les prolongements et sans examiner la politique ou le programme de l�entreprise dont il n�est qu�une partie.
Mais c�est surtout dans le cas de projets d�investissements publics que l�on a estim� que l�efficacit� d�un investissement n��tait pas li�e exclusivement � la rentabilit� imm�diate, mais aussi � tous les avantages et inconv�nients que l�on pouvait attendre de loi. En fonction de ces remarques, on a assist� au d�veloppement de l�analyse co�t-b�n�fice (cost-benefit analysis), appliqu�e aux investissements d�cid�s par la puissance publique. D�une fa�on g�n�rale, l�analyse co�t-b�n�fice se propose d��clairer les �l�ments propres � fonder les d�cisions qui doivent �tre prises dans le cas d�un investissement public : il faut d�terminer si la r�alisation d�un projet peut �tre justifi�e du point de vue de l��conomie prise dans son ensemble ; il faut choisir les meilleurs (c�est-�-dire les plus rentables ou les plus efficaces) parmi une s�rie de projets d�investissement concurrents ; il convient de ne pas oublier que le montant des d�penses publiques est limit�, dans la pratique, par le budget*.
Une telle m�thode d�analyse conduit � prendre en consid�ration non seulement les co�ts et b�n�fices directs, mais encore les co�ts et b�n�fices indirects et aussi ceux que l�on appelle les �l�-
ments non quantifiables ou intangibles.
y Le co�t direct se d�termine assez facilement parce qu�il concerne les d�penses engag�es pour la r�alisation mat�rielle du projet d�investissement et pour l�exploitation qui en d�coule.
Il en est de m�me pour le b�n�fice direct, puisqu�il s�agit de celui qui revient aux b�n�ficiaires directs du projet (par exemple, dans le cas de projets d�irrigation, le b�n�fice direct est la valeur du bl� suppl�mentaire d� � l�irrigation, diminu�e des frais de culture suppl�mentaires).
y Les co�ts indirects soul�vent d�j� plus de difficult�s dans la mesure o� ils se rapportent � des d�penses support�es involontairement par des tiers et d�s lors plus difficilement �va-luables : ainsi, les eaux us�es d�une usine peuvent causer un pr�judice � une station thermale ; de m�me, la construction d�une autoroute peut �tre � l�origine d�une baisse de revenus des riverains (commer�ants) de la route, concurrenc�e par cette nouvelle liaison routi�re. Inversement, le b�n�-
fice indirect correspond � l�avantage que retirent des personnes non directement favoris�es par le projet, sans pour autant devoir payer pour cela.
y Enfin, le b�n�fice intangible r�side dans l�embellissement (ou la d�t�rioration, dans le cas du co�t) du paysage, dans les possibilit�s suppl�-
mentaires de tourisme cr��es par la construction d�un barrage. L�estimation de ces co�t ou b�n�fice ne peut �tre que tr�s arbitraire, surtout si l�on ne dispose d�aucune valeur de march� comparable. Finalement, l�investissement sera d�cid� en fonction de tous les �l�ments entrant dans la comparaison entre le co�t et le b�n�fice du projet d�investissement public.
Investissement direct
et investissement de
portefeuille
Dans le domaine de l��conomie internationale, la pratique a privil�gi�, en raison de leur importance par rapport � d�autres investissements (notamment publics), la distinction entre investissements directs et investissements de portefeuille. D�une fa�on g�n�rale, l�investissement peut se faire par voie
d�achat de valeurs mobili�res sur le march� ou par prise de participation dans le capital d�une soci�t�, en vue de disposer d�une filiale de l�entreprise m�re. Dans le premier cas, on se trouve en pr�sence d�un investissement de portefeuille, et dans le second cas d�un investissement direct. Il existe des diff�rences remarquables entre ces deux formes de l�investissement priv�.
y Au point de vue financier, celui qui ach�te des valeurs mobili�res �trang�res pour les d�tenir en portefeuille n�entend pas r�aliser un placement fonci�rement diff�rent des autres placements qu�un �pargnant a g�n�ralement la possibilit� d�op�-
rer en achetant les titres �mis par des soci�t�s de son pays. Cela implique en particulier que, au prix d�achat et au taux de rendement correspondants, ce placement lui assure la facult� de pouvoir n�gocier �ventuellement cette participation � des conditions aussi avantageuses que celles qui sont pr�vues pour les valeurs mobili�res �mises dans son propre pays.
Au contraire, le capitaliste qui prend une participation dans une soci�t� �trang�re immobilise, le plus souvent, ses avoirs � l��tranger de telle fa�on qu�il lui sera beaucoup plus difficile, peut-�tre m�me impossible, de r�aliser son investissement le cas �ch�ant.
Mais s�il accepte ce risque, c�est que celui-ci est la contrepartie du contr�le de la soci�t� �trang�re � laquelle il confie ses capitaux. Les conditions de l�investissement direct se trouveront encore plus purement r�unies dans le cas o� une soci�t� fonde une filiale � l��tranger en vue d�y �tendre son activit�. En fait, c�est le degr� de contr�le auquel l�investisseur �tranger parvient qui fonde la distinction. Un investissement direct permet d�obtenir le contr�le d�une affaire, alors qu�un investissement de portefeuille ne l�implique pas souvent.
y Au point de vue �conomique, un
achat de valeurs mobili�res dans le cas d�un investissement de portefeuille est une op�ration de placement qui trouve sa fin en soi. Il n�est donc pas s�r qu�il provoque � l�int�rieur du pays r�cepteur une formation de capital correspondant. Au contraire,
dans le cas de l�investissement direct, l�op�ration de prise de participation se ram�ne souvent � l�emploi de
capital nouveau en biens productifs permettant la r�alisation d�un �quipement ou d�une s�rie d��quipements bien d�termin�s.
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loppement �conomique ax� sur le
capitalisme, la sup�riorit� de l�investissement direct tend nettement � ressortir de la comparaison entre les deux formes d�investissement priv� � l��tranger. Il semblerait que ce jugement ait �t� ratifi� par les faits eux-m�mes : en effet, depuis 1960, on assiste � un essor spectaculaire de l�investissement direct. Cette expansion, que l�on a pu qualifier de spontan�e, est tr�s �vidente surtout pour les investissements � l��tranger en provenance des �tats-Unis. La p�n�tration des capitaux am�ricains dans diff�rents pays du monde a suscit� bien des commentaires : certains insistent sur les avantages apport�s par ces investissements dans le domaine du d�veloppement ; d�autres d�noncent la d�pendance dans laquelle se trouvent ou se trouveront plac�es les �conomies nationales. Les ann�es 1960 ont marqu� un tournant d�cisif : � partir de cette date, les investissements am�ricains ont augment� � un rythme extr�mement rapide, si bien que l�on a pu parler pour les ann�es 1970 d�une phase de croissance expo-nentielle. Cette croissance appara�t tr�s nettement � travers les chiffres : pour un montant d�avoirs � l��tranger de 157 836 millions de dollars au 1er janvier 1970, les avoirs priv�s � long terme repr�sentaient 96 029 millions (soit 61 p. 100), dont 70 763 millions d�investissements directs des entreprises am�ricaines (45 p. 100). Ce chiffre est impressionnant et sans commune mesure avec les chiffres connus des autres pays investisseurs, notamment ceux de l�Europe occidentale.
D�une ann�e � l�autre, la valeur des
investissements directs � l��tranger s�accro�t de plus en plus. En 1969, elle s�est accrue de 5,8 milliards de dollars (plus 8,9 p. 100), alors que la moyenne des accroissements des quatre ann�es pr�c�dentes (1965 � 1968) s��tait �tablie � 5,1 milliards de dollars. La moiti� de ces investissements sont financ�s par des b�n�fices r�investis sur place.
Ils se dirigent essentiellement vers les pays industrialis�s (Canada, Europe occidentale, Australie, Nouvelle-Z�lande, Afrique du Sud et Japon) et vers les industries de transformation � technologie tr�s avanc�e. Ce mouvement de capitaux a pour r�sultat d�entra�ner la constitution de grandes firmes au rayonnement international et dont l�activit� s��tend sur de tr�s nombreux pays.
G. R.
F Autofinancement / Coop�ration / Croissance �conomique / D�veloppement �conomique /
Entreprise.
P. Dieterlen, l�Investissement (Rivi�re, 1957). / P. Mass�, le Choix des investissements (Dunod, 1964 ; nouv. �d., 1968). / C. Charmeil, Investissement et croissance �conomique (Dunod, 1969). / C. Goux et J. F. Landeau, le P�ril am�ricain (Calmann-L�vy, 1971). / P. Fon-taneau, Fiscalit� et investissement (P. U. F., 1972).
Investitures
(querelle des)
Conflit entre la papaut� et le Saint Empire au sujet des nominations
d��v�ques et d�abb�s.
Origine
�tendant leur tutelle sur les biens d��glise, les princes la�ques s�emparent de ces derniers au cours des Xe et XIe s., et pr�tendent n�en accorder la jouissance que contre argent, ce qui les incite � pourvoir eux-m�mes les dignit�s eccl�siastiques au plus offrant.
Cette pratique est adopt�e par les quatre premiers Cap�tiens, pour des raisons financi�res, puis par Guillaume Ier* le Conqu�rant, qui peut ainsi bien tenir en main un clerg� tr�s richement pos-sessionn� ; elle prend une importance encore plus consid�rable dans le Saint Empire, en raison des fonctions poli-
tiques attach�es d�s le IXe s. � la dignit� �piscopale. Les souverains investissent par l�anneau et par la crosse les nouveaux �lus et favorisent ainsi au sein d�un clerg� d�cadent la diffusion de la simonie (trafic des fonctions eccl�-
siastiques et des sacrements), et par contrecoup celle du nicola�sme (mariage ou concubinage des pr�tres), qui se g�n�ralise en Allemagne, en France et m�me en Italie, selon le concile de Pavie de 1022, sous Beno�t VIII.
Premi�res r�formes
et �mancipation de la
papaut� (1046-1073)
Paradoxalement, le rem�de vient de l�exc�s du mal. La papaut�, qui est tomb�e sous le contr�le de la pression imp�riale au temps des Ottons (936/962-1002), puis sous celle de la noblesse romaine (1003-1046), doit � l�empereur Henri III de pouvoir prendre la direction de la r�forme de l��glise. Bien choisis par ce souverain au sein de l��piscopat allemand, les papes Cl�ment II (1046-1047), Damase II (1048), L�on IX (1049-1054) et Victor II (1055-1057) entreprennent d�extirper de l��glise la simonie et le nicola�sme sous l�influence de leurs conseillers lorrains acquis aux id�es r�formatrices � les cardinaux Humbert de Moyenmoutier (� 1061), Hugues le Blanc (� apr. 1098) et Fr�-
d�ric de Lorraine, le futur �tienne IX
(1057-1058) �, auxquels se joignent deux moines italiens : Pierre Damien (1007-1072) et Hildebrand, le futur Gr�goire VII*. Le mouvement r�formateur re�oit une impulsion d�cisive de L�on IX ; il triomphe lors du concile du Latran d�avril 1059, au cours duquel Nicolas II (1059-1061) fait adopter les d�crets dont l�un soustrait � l�empereur l��lection du pape, d�sormais r�serv�e aux seuls cardinaux, et dont les autres interdisent l�investiture la�que des Eglises, l�assistance des fid�les � la messe des clercs mari�s et concubi-naires, etc.
L�apog�e de la querelle :
le pontificat de
Gr�goire VII (1073-1085)
Avec l��lection au souverain pontificat
du conseiller d�Alexandre II (1061-1073), l��nergique et brutal archidiacre de l��glise romaine, Hildebrand, qui prend le nom de Gr�goire VII, la
politique de r�forme de l��glise met directement en conflit la papaut� et l�Empire. Dans l�impossibilit� de faire appliquer en France et en Allemagne les d�crets du concile romain de 1074 qui prononcent la d�ch�ance des clercs simoniaques et nicola�tes, Gr�-
goire VII condamne, en f�vrier 1075, l�investiture la�que. Il peut alors publier les Dictatus papae (1076), recueil de 27 propositions par lesquelles il proclame son autorit� absolue sur tous les membres de l��glise et, par contrecoup, son droit de d�poser un mauvais prince, y compris l�empereur, et de d�lier ses sujets � son �gard.
Appliqu�e sans difficult� en Es-
pagne, en Angleterre et m�me en
France, o� elle l�se seulement les in-t�r�ts financiers des Cap�tiens, cette interdiction absolue de l�investiture la�que dresse l�empereur Henri IV
(1056-1106), l��piscopat et les princes allemands contre Gr�goire VII, qui est d�pos� en janvier 1076 par la di�te de Worms � l�initiative de ce souverain qui est � son tour excommuni� et d�-
pos� en f�vrier par une d�cision sans pr�c�dent du pape. Contraint pour sauver son tr�ne de s�humilier devant le souverain pontife lors de l�entrevue de Canossa (25-28 janv. 1077), l�empereur reprend aussit�t la lutte contre Gr�goire VII, qui l�excommunie et le d�pose une seconde fois en mars 1080
et confirme � ses d�pens l��lection de Rodolphe de Souabe par les princes en 1077. Le 25 juin 1080, Gr�goire VII est d�pos� � son tour par l�assembl�e de Bressanone, au cours de laquelle Henri IV fait �lire un antipape, Cl�-
ment III ; il est chass� de Rome en mai 1084, et meurt � Salerne le 25 mai 1085.
L�apaisement
(1085-1123)
Priv� de l�appui du clerg� allemand par l�habile politique d�Urbain II (1088-1099), devant combattre par ailleurs son fils Henri V (1106-1125), que soutient Pascal II (1099-1118), Henri IV
meurt � son tour, isol� et vaincu, � Li�ge, en 1106.
Pascal II, qui vient d�obtenir en 1105
la renonciation du roi d�Angleterre, Henri Ier (1100-1135), � l�investiture par la crosse et par l�anneau, r�ussit � faire reconna�tre en 1107 par le roi de France, Philippe Ier (1060-1108), le principe de la libert� des �lections �piscopales, qui a pour cons�quence l�adoption du syst�me de la double investiture : spirituelle par le m�tropolitain, temporelle par le souverain.
Pr�conis� par le canoniste Yves de Chartres (v. 1040-1116), ce syst�me est finalement appliqu� dans le Saint Empire, aux termes du concordat de Worms, sign� le 23 septembre 1122
par Henri V et par le pape Calixte II (1119-1124), qui r�serve au m�tropolitain l�investiture spirituelle par l�anneau et par la crosse, laquelle doit pr�c�der l�investiture par le sceptre des biens et des fonctions politiques
(regalia) attach�es � la charge �piscopale : c�est l�investiture temporelle, � laquelle proc�de le souverain, qui, en cas de contestation, peut arbitrer en faveur du candidat le plus digne. Ainsi s�ach�ve la querelle des Investitures, bient�t relay�e par celle du Sacerdoce*
et de l�Empire.
P. T.
F Gr�goire VII / Papaut� / Sacerdoce et de l�Empire (querelle du) / Saint Empire romain germanique.
A. Fliche, la R�forme gr�gorienne (Champion, 1924-1927 ; 3 vol.). / J. Gay, les Papes du XIe si�cle et la chr�tient� (Gabalda, 1926). /
M. Pacaut, la Th�ocratie, l��glise et le pouvoir au Moyen �ge (Aubier, 1957).
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involution, ou
correspondance
involutive
Toute relation de la forme
Axx′ + B(x + x′) + C = 0 entre deux variables x et x′ de m�me nature.
Une relation involutive est une relation homographique particuli�re : les coefficients des termes du premier degr� en x et x′ sont �gaux.
La relation est donc sym�trique
par rapport aux deux variables. Par suite, si l�on donne � x la valeur a, x′ prend la valeur b telle que Aab + B(a + b) + C = 0, c�est-�-dire mais, si l�on donne � x la valeur b, x′
prend la valeur
ce qui est �gal � a d�apr�s la relation
Aab + B(a + b) + C = 0.
Cette propri�t� de sym�trie caract�rise la relation involutive : une relation homographique est involutive si, � une valeur particuli�re a de l�une des variables, correspond une valeur b de l�autre variable, quelle que soit la variable � laquelle on attribue la valeur a.
Une correspondance involutive est donc d�termin�e par deux couples de valeurs homologues seulement. En
effet, si (a, a′) et (b, b′) sont deux tels couples, (a′, a) et (b′, b) sont aussi des couples de valeurs homologues, en raison de la sym�trie. Pour trouver la relation entre une valeur quelconque x et son homologue x′, il suffit d��crire, par exemple, que le birapport des quatre nombres a, a′, b et x est �gal � celui des nombres a′, a, b′ et x′ :
(a, a′, b, x) = (a′, a, b′, x) ;
la conservation du birapport est en effet caract�ristique de la relation homographique ; celle qui vient d��tre �crite est, de plus, sym�trique, puisque au nombre a correspond le nombre a′ et inversement ; c�est donc une involution.
Divisions en involution
Il est int�ressant d��tudier la correspondance, sur un axe, des points M
et M′ d�abscisses x et x′ li�es par une correspondance involutive. On dit que M et M′ d�crivent des divisions en
involution.
y La relation Axx′ + B(x + x′) + C = 0
s��crit
Elle est dite � propre � si B2 � AC ≠ 0 ; dans ce cas, les variables x et x′ peuvent prendre toute valeur r�elle.
y Les points doubles sont fournis par l��quation
Ax 2 + 2Bx + C = 0
et sont distincts si la relation est propre, car le discriminant de l��quation, B2 � AC, est non nul.
y Quand l�une des variables devient infinie, l�autre tend vers abscisse du point central I. La forme r�-
duite de la relation involutive devient alors
Les points doubles P et Q sont tels que par suite, ils sont r�els si B2 � AC > 0
et sym�triques par rapport au point I.
Division harmonique
Sur un axe x′x, quatre points A, B, C
et D forment une division harmonique si le birapport (a, b, c, d) de leurs abscisses est �gal � � 1 :
ou
que l�on peut aussi �crire
ou encore
que l�on peut consid�rer comme
la premi�re forme de la relation
d�harmonicit�.
y En rendant enti�re l��galit�
on obtient (a + b)(c + d) = 2(ab + cd) ; on voit que les couples (a, b) et (c, d) y jouent des r�les sym�triques.
y Si l�on prend comme origine le
point A, a = 0 ; on obtient alors b(c + d) = 2cd, et, en divisant par le
produit bcd,
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mais
puisque l�origine est en A ; d�o� la nouvelle forme de la relation d�harmonicit� qui est la forme de Descartes ; on a d�ailleurs aussi
y Si l�on prend comme origine le point I milieu de AB, on a les �galit�s d�o� la relation ab + cd = 0, ou a2 = cd, ce qui s��crit c�est
la forme de Newton. Elle montre que les points C et D sont homologues dans l�involution de points doubles A et B, de point central I. Ainsi, deux points homologues d�une correspondance involutive sont conjugu�s harmoniques par rapport aux deux points doubles. De plus, le birapport des deux points doubles et de deux points homologues est constant et �gal �
� 1 puisque (a, b, c, d) = � 1. Cette propri�t� caract�rise une involution.
Faisceau harmonique
Le faisceau (OX, OY, OZ, OT) de
quatre droites d�un m�me plan est dit
� harmonique � s�il d�termine sur une droite quelconque une division harmonique ; il d�termine alors sur n�importe quelle autre droite une division harmonique. Si deux rayons conjugu�s (passant par deux points conjugu�s) sont perpendiculaires, ils sont les bissec-trices des angles form�s par les deux autres ; la r�ciproque est exacte.
E. S.
F Homographie / Transformation.
R. Deltheil et D. Caire, Compl�ments de g�om�trie (Bailli�re, 1951). / G. Cagnac, E. Ramis et J. Commeau, Nouveau Cours de math�matiques g�n�rales, t. III : G�om�trie (Masson, 1963).
iode
Corps simple solide non m�tallique.
En 1811, Courtois trouva l�iode dans la liqueur provenant du lessivage des cendres de varech apr�s que le carbonate de sodium eut �t� s�par�. Son nom vient d�un mot grec signifiant � violet �, ce qui correspond � la couleur de la vapeur d�iode.
Bernard Courtois
Chimiste et pharmacien fran�ais (Dijon 1777 - Paris 1838). En 1804, avec A. Seguin, il a pr�par� la morphine, premier alcalo�de connu, et, en 1811, il a d�couvert l�iode.
�tat naturel
Cet �l�ment rare (10� 4 p. 100 de la lithosph�re) se trouve dans l�eau de mer (0,001 p. 100), dans l�eau de poches p�trolif�res et dans les nitrates naturels du Chili (caliches). Dans ces derniers sels, il existe � l��tat d�iodure et d�iodate (0,15 � 0,2 p. 100), et cela constitue actuellement la principale source industrielle de cet �l�ment.
Atome
L��l�ment a le num�ro atomique 53 et la structure �lectronique suivante dans l��tat fondamental de l�atome : 1s 2, 2s 2, 2p 6 ; 3s 2, 3p 6, 3d 10, 4s 2, 4p 6, 4d 10, 5s 2, 5p 5 ; il en r�sulte des possibilit�s de liaisons avec des atomes voisins analogues � celles qui sont observ�es avec le chlore et le brome. Les �nergies successives d�ionisation prennent les valeurs suivantes : 10,4 eV ; 19,2 eV ; 31,4 eV ; 41,7 eV ; 52,2 eV ; 77 eV ; 90,5 eV et 170 eV avec le 8e �lectron.
On peut constater que ces valeurs sont inf�rieures � celles qui correspondent au brome. L�affinit� �lectronique est de 3,44 eV. Il en r�sulte un rayon atomique de 1,33 � et un rayon du cation I� de 2,16 �.
Corps simple et d�riv�s
L�iode est solide � la temp�rature ordinaire, il fond � 113 �C, et sa temp�rature normale d��bullition est de 183 �C ; donc, le point triple de l�iode a une pression inf�rieure � la pression atmosph�rique normale.
La tension de sublimation de l�iode est assez forte d�s qu�on le chauffe,
ce qui fait que pour fondre de petites quantit�s d�iode il est commode de r�duire sa vitesse de sublimation en le pla�ant sous une couche d�acide sulfurique.
L�iode a des propri�t�s communes
aux halog�nes et plus particuli�rement au chlore, mais s�en diff�rencie sur certains points. En particulier, l��lectron�gativit� de l�iode est nettement plus att�nu�e que celle des autres halog�nes, et certaines propri�t�s l�apparentent aux m�taux. Ainsi, les r�actions de substitution sont peu nombreuses ; l�iode est le seul halog�ne qui soit oxyd� directement en oxyde (I2O5) par ClO2. L�iode donne des cations hydrocarbon�s, comme dans l�iodure de diph�nyliodonium (C6H5)2I2, soit (C6H5)2I+ I�. On conna�t aussi les d�ri-v�s des ions I+ et I+ 3, comme dans I Cl (ionis� dans le nitrobenz�ne en I+ et I Cl2�) ou I(CH3CO2)3 et I(IO3)3, ce dernier �tant un iodate d�iode.
L�iode est extrait des iodures de cendres de varech par oxydation au moyen de chlorate en milieu acide ou � partir de l�iodate de sodium (contenu dans les nitrates du Chili) par r�duction en iodure, puis conversion en milieu acide d�un m�lange convenable d�iodure et d�iodate selon la r�action 5 NaI + NaIO3 + 3 H2SO4
- 3 Na2SO4 + 3 H2O + 3 I2.
L�iode n�est utilis� qu�en quanti-t�s relativement faibles � l��tat libre, sous forme d�iodures ou de compos�s organiques.
On utilise le nucl�ide 131I radioactif pour le traitement des affections thyro�diennes ; la teinture d�iode (solution alcoolique d�iodure de potassium et d�iode) est d�emploi pharmaceutique commun.
H. B.
F Halog�ne.
C. Duval, l�Iode (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1969).
ion
Corpuscule microscopique form� par un atome ou un groupe d�atomes auquel ont �t� ajout�s ou retranch�s un ou plusieurs �lectrons. Selon le cas, il porte une charge totale positive : il s�agit alors d�un ion positif, ou cation ; ou bien, il porte une charge totale n�-
gative, et on parle d�un ion n�gatif ou anion.
G�n�ralit�s
La charge totale port�e par un ion, qu�elle soit positive ou n�gative, est toujours un multiple ne de la charge �l�mentaire e de l��lectron, le nombre n de charges �l�mentaires est appel� valence de l�ion. On dit encore que l�ion est univalent pour n = 1, bivalent pour n = 2, trivalent pour n = 3, etc.
C�est Arrhenius* qui a introduit la notion d�ion � la fin du XIXe s. pour expliquer le passage du courant �lectrique � travers les �lectrolytes. Supposons que la mol�cule AC d�un
�lectrolyte se fractionne, lorsqu�on le dissout dans l�eau, en deux ions portant respectivement les charges �lectriques
� ne et + ne, et que l�on repr�sentera par An� et Cn+. L��lectrode positive du voltam�tre, appel�e anode, attire les ions n�gatifs An� ; l��lectrode n�gative du voltam�tre, appel�e cathode, attire au contraire les ions positifs Cn+.
Les ions qui arrivent au contact d�une �lectrode perdent leur charge �lectrique et redeviennent un groupement mol�culaire neutre qui soit se d�pose sur l��lectrode, soit entre en r�action chimique avec le milieu environnant.
Pour assurer l��quilibre �lectrique de la solution, il faut que le nombre de cations (positifs) qui se d�chargent � la cathode soit constamment �gal au nombre d�anions (n�gatifs) qui se d�chargent sur l�anode. Chaque fois qu�un cation et un anion se d�posent simultan�ment sur chaque �lectrode, tout se passe comme si n �lectrons �taient pass�s, de la cathode vers l�anode ou encore comme si la charge + ne �tait pass�e en sens inverse de l�anode vers la cathode.
Le d�p�t aux �lectrodes d�une mo-
l�cule-gramme du compos� chimique correspond au d�p�t de N mol�cules vraies, en utilisant le nombre d�Avo-
gadro N = 6.1023 ; la quantit� d��lectricit� qui a �t� transport�e entre les deux �lectrodes vaut alors
N.ne = n faradays
(1 faraday = Ne = 96 500 coulombs).
C�est ce qui permet la d�termination de la valence n des ions.
La th�orie d�Arrhenius permet de
calculer la conductibilit� d�une solution d��lectrolyte en faisant intervenir la fraction de dissociation α des mo-l�cules d��lectrolyte et la mobilit� λ
des ions. Arrhenius suppose en effet que la r�action de dissociation de la mol�cule AC dans la solution est soumise aux lois g�n�rales des �quilibres chimiques :
AC   An� + Cn+,
et que la loi d�action de masse s�y applique avec toutes ses cons�quences.
On en d�duit qu�une fraction α des mo-l�cules se trouve dissoci�e en ions et qu�une fraction 1 � α reste sous forme de mol�cules. La fraction α d�pend de la concentration et de la temp�rature et peut �tre mesur�e par d�autres techniques (�bullioscopie et cryoscopie), downloadModeText.vue.download 83 sur 577
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totalement ind�pendantes de l��lectrolyse. Avec certains �lectrolytes, α est toujours voisin de 1 ; on dit que ce sont des �lectrolytes forts. Avec d�autres �lectrolytes, α est toujours petit devant l�unit� ; ce sont des �lectrolytes faibles.
La mobilit� d�un ion est le coef-
ficient de proportionnalit� λ entre la vitesse moyenne v avec laquelle cet ion se d�place et le champ �lectrique E auquel il est soumis � l�int�rieur du voltam�tre, et sous l�action duquel il se d�place : v = λ E. La th�orie d�Arrhenius n�est valable qu�en premi�re approximation lorsque les interactions entre ions ne sont pas trop fortes, c�est-
�-dire lorsque leur concentration est suffisamment faible (solutions dilu�es ou bien �lectrolytes faibles) ; mais dans cette limite les mesures de conductibi-
lit� des �lectrolytes conduisent � la d�-
termination de leurs mobilit�s. Si l�on extrapole � l�ion suppos� sph�rique les lois du frottement visqueux dans les fluides, on peut calculer le rayon r de cette sph�re. On obtient ainsi des rayons ioniques de l�ordre de l��ngstr�m : c�est bien l�ordre de grandeur des dimensions atomiques mesur�es par d�autres m�thodes.
On peut comparer le rayon ionique r ainsi mesur� dans une solution avec le rayon du m�me ion tel qu�on peut le mesurer � l��tat solide dans un cristal ; dans de nombreux cas, le rayon mesur� en solution est nettement sup�rieur. On explique cela par le fait que certains ions peuvent attirer plusieurs mol�-
cules d�eau, qui leur restent attach�es et se d�placent avec eux, formant ainsi un groupement plus volumineux ; c�est le ph�nom�ne de solvatation des ions, particuli�rement important pour les cations m�talliques. D�autres techniques de mesure permettent de confirmer ce ph�nom�ne : le nombre de mol�cules attach�es � un ion serait fr�quemment sup�rieur � la dizaine.
Notons le r�le tr�s particulier jou� par les deux ions H+ et OH�, parce que leur mobilit� est exceptionnellement �lev�e et qu�ils sont toujours pr�sents dans l�eau (v. pH).
Les ions se manifestent aussi dans les gaz, o� les atomes et mol�cules neutres peuvent perdre un ou plusieurs �lectrons sous l�action de diff�rentes causes :
1o un champ �lectrique tr�s intense ; c�est ainsi qu�on explique l�effluve observ� � l�extr�mit� d�une pointe conductrice port�e � un potentiel �lev�, et au voisinage de laquelle r�gne un champ �lectrique intense (pouvoir des pointes en �lectrostatique) ;
2o des collisions avec des particules de haute �nergie qui traversent le gaz : �lectrons acc�l�r�s � grande vitesse dans les tubes cathodiques ou les sources d�ions courantes ; rayons α, β
ou γ �mis par les corps radio-actifs ; les rayonnements radioactifs causent des d�g�ts biologiques pr�cis�ment parce qu�ils produisent des ions dans les cellules vivantes et perturbent ainsi
leur fonctionnement ; l�observation des rayons α, β, γ repose �galement sur leurs propri�t�s ionisantes, que ce soit dans une chambre* d�ionisation (o� l�on recueille simplement les ions produits), dans un compteur* Geiger (o� les ions produits provoquent une d�charge �lectrique) ou dans une chambre* de Wilson (o� les ions form�s le long de la trajectoire de la particule provoquent la condensation des gouttelettes liquides observables) ; 3o un rayonnement lumineux ultraviolet ; c�est le ph�nom�ne de photo-ionisation. Ce ph�nom�ne est particuli�rement intense dans la partie la plus haute de l�atmosph�re (plusieurs centaines de kilom�tres) appel�e ionosph�re* : l�atmosph�re tr�s rar�fi�e qui r�gne � ces altitudes se trouve tr�s fortement ionis�e par la partie ultraviolette du rayonnement solaire.
On peut mesurer par diff�rentes m�-
thodes l��nergie que la cause ionisante doit fournir � l�atome neutre d�un gaz pour lui arracher un �lectron ; c�est ce qu�on appelle l��nergie d�ionisation de l�atome. Cette �nergie d�ionisation est caract�ristique de chaque �l�ment ; elle varie entre quelques �lectrons-volts pour les atomes alcalins (Li, Na, K, Rb, Cs), les plus faciles � ioniser, et 25 �lectrons-volts pour l�atome d�h�-
lium, qui est le plus difficile � ioniser.
Les ions positifs form�s dans les gaz rar�fi�s peuvent �tre facilement identifi�s si on les soumet � l�action d�un champ �lectrique E et d�un champ ma-gn�tique B suivant la m�thode appliqu�e primitivement aux �lectrons par J. J. Thomson et qui permet la d�termination du rapport de la charge q � la masse m de l�ion. Le perfectionnement de cette m�thode a conduit � la fabrication des spectrographes* de masse, qui permettent la mesure pr�-
cise des masses m des ions. On peut �galement identifier les ions par les m�thodes de la spectroscopie optique : les raies spectrales �mises par les ions lorsqu�ils sont excit�s par les collisions dans une d�charge sont totalement diff�rentes de celles des atomes neutres correspondants ; elles sont �galement distinctes suivant le nombre d��lec-
trons qui ont �t� arrach�s � l�atome. On notera le r�le particulier jou� en spectroscopie par les ions hydrog�no�des He+, Li++, Be+++, etc., dans lesquels un seul �lectron reste li� au noyau et dont le spectre, pour cette raison, pr�sente beaucoup de points communs avec
celui de l�atome d�hydrog�ne.
Les ions jouent aussi un grand
r�le dans la structure de l��tat solide, puisqu�un grand nombre de substances (en particulier tous les sels min�raux) forment des cristaux ioniques : empilements r�guliers d�ions alternativement n�gatifs et positifs.
L��nergie �lectrostatique d�interaction entre ces ions permet d�expliquer leur coh�sion. De faibles d�placements des ions par rapport � leur position d��quilibre permettent d�expliquer downloadModeText.vue.download 84 sur 577
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les propri�t�s di�lectriques de ces cristaux et, dans certains cas particuliers comme le quartz, les propri�t�s pi�zo-�lectriques.
B. C.
Les ions en physiologie
et en m�decine
Dans les milieux organiques, la pr�-
sence des ions min�raux et des substances non ionis�es est �troitement li�e au m�tabolisme de l�eau et au maintien de l��quilibre acido-basique*. Les principaux ions int�ressant la biochimie clinique sont, pour les anions, les halog�nes* : le fluor F�, le chlore Cl�, le brome Br�, l�iode I�, le fer Fe� �, le calcium* Ca� �, le magn�sium Mg� et principalement le potassium K� et le sodium Na� ; pour les cations, les acides sulfuriques SO3+, phosphorique PO4+, et principalement le chlore Cl+ et l�acide carbonique CO3H+. Les �lectrolytes les plus abondants sont, de loin, le chlore, l�acide carbonique, le potassium et le sodium, dont la mesure, avec celle des protides qui jouent un r�le tampon, est pratiquement suffisante pour l��tablissement de l�ionogramme
ou dosage des ions d�un liquide.
La concentration d�un liquide en
substances dissoci�es ou non d�termine sa pression osmotique, qu�on �value en milliosmoles, l�osmole �tant par d�finition la pression osmotique conf�r�e � 1 litre d�eau, � 0 �C et 760 mm de mercure, par une mol�cule non dissoci�e, soit 22,4 atmosph�res. Pratiquement, on substitue au milliosmole le milli�-
quivalent (mEq), calcul� en divisant la concentration en mg/1 par la valence-gramme. Cette valence �tant le plus souvent �gale � 1, la notation en mEq rend compte clairement de l��quilibre anion-cation.
La pression osmotique est due non seulement aux �lectrolytes, mais aussi aux prot�ines et aux substances organiques telles que l�ur�e ou le glucose, qui sont pr�sents dans le plasma � des doses relativement �lev�es, ce dont il faut tenir compte dans les m�thodes de mesures globales telles que la cryoscopie (abaissement du point de cong�lation), la mesure de la r�sistivit�, l�ad-sorption sur r�sines catio-anioniques.
D�termination de l�ionogramme
y Ion CO3H+. Cet ion constitue la majeure partie des r�serves de bases (bicarbonates alcalins) susceptibles de neutraliser les acides introduits par les m�tabolismes, dans le dessein de maintenir constant le pH sanguin. La r�serve alcaline se dose par acidim�-
trie ou par volum�trie ; on a coutume de l�exprimer en � volumes � de gaz carbonique lib�rable de 100 ml de plasma.
y Ion Cl+. Le chlore est plus abondant dans le plasma que dans les globules, le rapport �rythroplasmatique (chlore globulaire/chlore plasmatique) �tant normalement �gal � 0,50.
On dose le chlore par les m�thodes chimiques classiques : argentim�trie ou mercurim�trie.
y Ions K� et Na�. Classiquement,
l�ion potassium est l�ion des cellules, l�ion sodium �tant celui des liquides interstitiels, la perm�abilit� des membranes �tant beaucoup plus rapide pouf le potassium que pour le sodium.
Les m�thodes de dosage du potassium � l��tat de cobaltinitre et du sodium � l��tat d�ac�tate triple d�uranyle, de magn�sium et de sodium, m�thodes
chimiques pr�cises, mais longues
et d�licates, ont c�de la place aux m�thodes physiques de photom�trie de flamme, beaucoup plus rapides et permettant l�ex�cution d�examens
demand�s d�urgence. Outre leur r�le dans l��quilibre des liquides, les ions potassium et sodium interviennent dans la transmission de l�influx nerveux. L�ionogramme peut comporter le dosage des ions calcium Ca� � et magn�sium Mg� . il comporte obligatoirement le dosage des protides totaux et la d�termination de l�h�matocrite (rapport volume globulaire/
volume sanguin).
R. D.
R. Audubert, les Ions en solution (P. U. F., 1955 ; 2 vol.). / J. L. Delcroix, Introduction � la th�orie des gaz ionis�s (Dunod, 1958).
Ionesco (Eug�ne)
Auteur dramatique fran�ais d�origine roumaine (Slatina, Roumanie, 1912).
Depuis de longues ann�es, une
pi�ce, imperturbablement, tient l�affiche dans un th��tre parisien : la Cantatrice chauve. Certes, le th��tre de la Huchette est l�un des plus petits de Paris, mais ce record de long�vit� n�en est pas moins surprenant, surtout si l�on songe � la stupeur indign�e des spectateurs de la cr�ation, en 1950.
Et l�auteur de cette pi�ce, jug�e alors parfaitement inepte, n��tait � m�me pas � fran�ais : un Roumain, un certain Ionesco. Qu�eussent-ils dit, ces notables qui brandissaient bien haut la � tradition fran�aise �, s�ils avaient pu deviner que vingt ans plus tard cet obscur Roumain entrerait � l�Acad�-
mie fran�aise, apr�s une longue carri�re marqu�e de succ�s dans le monde entier ? Se souvenaient-ils seulement que le mouvement dada* avait en 1920, gr�ce � Tzara*, autre Roumain, ouvert la voie en France � l�un des courants de pens�e les plus f�conds de notre temps, le surr�alisme* ?
De nationalit� roumaine, Ionesco
n�en �tait pas moins de langue fran-
�aise. N� d�un p�re roumain et d�une m�re fran�aise, il a v�cu en France jusqu�� l��ge de treize ans. Rentr� alors � Bucarest, il y poursuit ses �tudes et commence une carri�re de critique litt�raire et de pol�miste. � la veille de la Seconde Guerre mondiale, il revient, mari�, � Paris, o� il se fixe d�finitivement. C�est seulement pass� la trentaine qu�il songe � �crire pour le th��tre, sans trop croire � la possibilit� de voir monter ses pi�ces. Avant d�en arriver � une sorte de cons�cration et de s�imposer sur les grandes sc�nes nationales, Ionesco, pendant une dizaine d�an-n�es, n�a connu que les petites salles d�avant-garde, aujourd�hui presque toutes disparues (Noctambules, th��tre du Quartier latin, th��tre de Babylone, th��tre du Nouveau Lancry, etc.), et de jeunes metteurs en sc�ne d�pourvus de ressources, mais non d�originalit� et d�invention : Nicolas Bataille, Jacques Mauclair, Marcel Cuvelier, Jean-Marie Serreau, etc. C�est de cette �poque obscure que date ce que beaucoup consid�rent comme la meilleure part de son oeuvre : la Cantatrice chauve (1950), la Le�on (1951), les Chaises (1952), Victimes du devoir (1953), Am�d�e ou Comment s�en d�barrasser ? (1954), Jacques ou la Soumission (1955), le Nouveau Locataire (1957).
Le plus tranquillement du monde, la cantatrice (Ionesco lui-m�me, puisqu�il n�y a pas trace de cantatrice, ni chauve ni chevelue, dans la pi�ce) d�truisait par le rire � la fois la logique de l�action, la psychologie des personnages et les vertus signifiantes du langage : une anti-pi�ce, qui renouvelait d�une certaine fa�on la conception m�me du th��tre, et dont bien peu sur le moment mesur�rent la virulence et l�importance. Par l�asphyxie croissante du langage se trouvait d�nonc�e directement l�une des pires formes de scl�rose : le conformisme petit-bourgeois. Tr�s vite, par la suite, des th�mes apparaissent ; des personnages, des obsessions se pr�cisent qui iront s�affirmant, sans que l�auteur perde pour autant ce sens tr�s vif de l�absurdit� (tragique en fin de compte) des relations humaines, cet anticonformisme corrosif.
C�est presque toujours, dans ces premi�res pi�ces, autour du couple mari et
femme que le drame burlesque noue et d�noue ses jeux. Un tr�s vieux couple, dans les Chaises, vit depuis toujours � l��cart dans une �le, mais tous deux attendent l�arriv�e d�une foule de visiteurs distingu�s convi�s � entendre le message supr�me du Vieux, fruit d�une tr�s longue exp�rience. Les invit�s entrent, parfaitement invisibles, tandis que les deux Vieux accumulent � toute vitesse des chaises pour les recevoir.
Devant un fol empilement de chaises vides, apr�s que les deux Vieux, certains d��tre entendus, se sont jet�s dans la mer, l�Orateur charg� de transmettre le message ouvre la bouche. Aucun son n�en sort : l�Orateur est sourd et muet.
Les Chaises sont sans doute l�une des meilleures pi�ces de Ionesco, celle o� il a su le mieux, dans l�humour, dire l�irr�alit� angoissante, le � vide m�taphysique � du monde. C�est �
l�occasion des Chaises qu�il a d�fini lui-m�me les deux �tats de conscience contradictoires qui tour � tour pr�dominent en lui : l�un, c�est le sentiment de pesanteur, d�opacit�, de lourdeur �touffante du monde ; l�autre, celui de son �vanescence, de son angoissante l�g�ret�, qui parfois peut se muer en un pur �merveillement d��tre, une miraculeuse �chapp�e vers le haut. C�est du conflit entre ces deux appels que na�t presque toujours la structure de ses pi�ces. Mais rien ne demeure abstrait avec Ionesco, qui r�clame � un th��tre o� l�invisible devient visible, o� l�id�e se fait image concr�te, r�alit�, o� le probl�me prend chair �. C�est pourquoi pesanteur et l�g�ret� nous seront donn�es � voir et pour ainsi dire � toucher du doigt. La prolif�ration des objets (th�me constant chez Ionesco) est l�une des plus �videntes manifestations de cette lourdeur paralysante du monde : tout comme s�accumulaient les mots-cadavres de la Cantatrice chauve, ainsi se multiplient les chaises des Chaises, les tasses � th� de Victimes du devoir, les champignons d�Am�d�e, les meubles du Nouveau Locataire, qui encerclent et paralysent totalement son malheureux protagoniste. C�est en fait le th�me m�me de la mort, et cela est bien �vident d�s Am�d�e ou Comment s�en d�barrasser ?, o� un encombrant cadavre qui s�accro�t sans cesse finira par chasser de leur appartement l��ternel couple ionescien, mari et femme
soud�s l�un � l�autre par la peur de vivre, les aigres rancoeurs, les �checs.
Que ce mort terrifiant et burlesque soit la forme visible du cadavre de l�amour ou la pr�sence m�me de la Mort, contre downloadModeText.vue.download 85 sur 577
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cette menace Am�d�e ne trouve qu�une r�ponse : la fuite onirique dans la l�-
g�ret�, vers les � oc�ans de lumi�re palpable � que la Lune nocturne lui a r�v�l�s.
L�ann�e 1957 marque un tournant
dans l�oeuvre de Ionesco : quittant les chambres o� il �touffe dans l�inextricable r�seau des hargnes conjugales, le h�ros ionescien sort de chez lui et affronte la soci�t� des hommes. Ainsi na�t le personnage de B�renger, na�f, peureux, vuln�rable, mais incapable, f�t-ce dans le d�sespoir, de se plier � l�ordre habituel du monde o� il vit, et par l� m�me mettant en lumi�re le scandale de certaines id�es �tablies.
Il appara�t pour la premi�re fois dans Tueur sans gages (1959) au sein d�une cit� radieuse qui l��merveille tout d�abord. Or, le mal y est install� : un tueur r�de, dont tout le monde accepte avec r�signation l�invisible pr�sence et les m�faits. B�renger, seul, n�accepte pas. Avec un ent�tement comique, il pr�tend � lui seul le d�masquer et va se trouver, � la fin de la pi�ce, face � face avec le Tueur : incarnation absurde, tragique et ricanante de la Mort.
C�est avec Rhinoc�ros (cr�� � D�sseldorf en 1959, au th��tre de France en 1960) que B�renger conna�tra sa plus large audience. Renon�ant presque totalement � ces distorsions de langage, � ces contrep�teries explosives qui marqu�rent ses d�buts, le th��tre de Ionesco va se charger d�sormais d�un certain nombre d�intentions philosophiques et morales. Le propos de Rhinoc�ros est de d�crire le processus de nazification d�un pays (l�auteur en avait v�cu l�exp�rience avant la guerre en Roumanie), et plus g�n�ralement l�emprise de n�importe quel totalita-risme, qu�il soit de droite ou de gauche.
� la fa�on de quelque peste, la � rhinoc�rite � atteint peu � peu tous les habi-
tants d�une ville. Face au troupeau de ses contemporains devenus de f�roces et joyeux rhinoc�ros, B�renger affirme d�sesp�r�ment sa fid�lit� � l�humain, si tent� qu�il soit, d�ailleurs, par l�chet�, par peur de la solitude, de se transformer lui-m�me en rhinoc�ros.
Une difficile p�riode suit pour
Ionesco le prodigieux succ�s de Rhinoc�ros. La victoire du petit homme solitaire, le chaplinesque B�renger, portant sur ses fr�les �paules le poids de l�humanit�, victoire applaudie par des milliers de spectateurs dans le monde entier, cr�e � son auteur une sorte de responsabilit� dont il ressent le poids jusqu�� l�angoisse. Peut-�tre est-ce pour cette raison qu�il d�cide d�aborder de front, et par le comique, le th�me le plus profond de son th��tre, donnant alors une forme d�finitive � une pi�ce sur le vieillissement et la mort qu�il m�ditait depuis longtemps, et c�est Le roi se meurt (1962). Deux heures durant, B�renger, premier et dernier roi d�un fragile royaume � son image, vivra tout simplement les �tapes de son agonie. D�un bout � l�autre de la pi�ce, l��quilibre est admirable entre le bouffon, le d�risoire, le tragique.
C�est encore � une aventure spirituelle que nous convie la Soif et la faim (cr��e en 1965 � D�sseldorf, en 1966 � la Com�die-Fran�aise). Fuyant, comme jadis Am�d�e, le d�cor petit-bourgeois de sa vie conjugale, et malgr� l�amour de sa femme, Jean, qui a faim et soif d�autre chose, tente de vivre ailleurs l�exp�rience d�un jeune amour. D��u, harass�, il �choue dans un monast�re-caserne-prison entre les mains de faux moines aux id�ologies contradictoires, auxquels il ne parvient plus � �chapper. Son seul espoir sera de retrouver sa femme et sa fille, dont l�amour fid�le de loin lui fait signe.
Apr�s Le roi se meurt, Ionesco
croyait, non sans quelque admirable na�vet�, avoir exorcis� cette peur de la mort qui sourd de toute son oeuvre. En fait, tout se passe comme si ce r�pertoire des terreurs intimes n�avait fait qu�envenimer encore chez son auteur le besoin de les faire partager � autrui, de d�noncer publiquement le scandale de la Mort. Tel est le sens de Jeux de mas-
sacre, cr�� en septembre 1970. Dans une dur�e en miettes, la Mort, telle une �pid�mie impr�visible, frappe les uns et les autres, n�importe qui, n�importe quand, r�duisant tous les personnages � des pantins pour jeu de massacre. Si grand est le sens th��tral de Ionesco que, sur un th�me aussi ressass�, il parvient � �veiller chez le spectateur, dans une atmosph�re de bouffonnerie ma-cabre, le sentiment concret, imm�diat, du destin de l�homme. � Le comique �tant intuition de l�absurde, �crit-il, il me semble plus d�sesp�rant que le tragique. Le comique est tragique, et la trag�die de l�homme d�risoire. �
De la Cantatrice chauve � Jeux de massacre et � Macbett (1972), l�oeuvre de Ionesco est nombreuse, diverse, in�gale. Elle rec�le en tout cas l�exp�-
rience d�un homme qui toute sa vie a cherch� dans la cr�ation th��trale � �lucider le sens de sa propre vie, celui du monde o� il se trouve projet�, tour � tour angoiss� et �merveill�, et n�ayant le plus souvent pour toute d�fense que l�humour. Ce que furent les �tapes de sa pens�e, de son th��tre, bref, la pratique de son art, il l�a consign� au jour le jour dans un recueil de r�flexions, Notes et contre-notes (1962), irrempla-
�able t�moignage de l�un des dramaturges les plus importants du � th��tre de l�absurde �.
De fa�on plus directe, et pouss� par le besoin toujours plus vif de saisir sa propre r�alit� dans l��coulement d�un temps qui le fuit, Ionesco a �crit entre 1967 et 1969 quelques tr�s beaux recueils de souvenirs autobiographiques, le Journal en miettes, tomes I et II (Pr�sent pass�, Pass� pr�sent), D�couvertes, tandis que la Photo du colonel (1962) regroupe des nouvelles de tonalit� onirique dont la plupart ont servi de matrice aux pi�ces de th��tre et que son roman le Solitaire (1973) reprend sous un angle nouveau la dynamique po�tique qui anime son th��tre.
G. S.
M. Esslin, The Theatre of the Absurd (Londres, 1962 ; trad. fr. le Th��tre de l�absurde, Buchet-Chastel, 1963). / L. C. Pronko, Avant-Garde : the Experimental Theatre in France (Berkeley, 1962 ; trad. fr. Th��tre d�avant-garde,
Deno�l, 1963). / P. S�nart, Ionesco (�d. universitaires, 1964). / S. Benmussa, Ionesco (Seghers, 1966). / C. Bonnefoy, Entretiens avec Eug�ne Ionesco (Belfond, 1966). / G. Serreau, Histoire du nouveau th��tre (Gallimard, 1966). / P. Ver-nois, la Dynamique th��trale d�Eug�ne Ionesco (Klincksiek, 1972).
Ionie
F GR�CE D�ASIE.
Ioniens (les)
�cole philosophique grecque.
C�est en Ionie, r�gion de l�an-
cienne Asie Mineure, sur la c�te de la mer �g�e, entre les golfes actuels de Smyrne et de Mandalya, que la
science grecque prend naissance, entre la fin du VIIe et le d�but du VIe s. av.
J.-C. L�Ionie constitue le creuset dans lequel ont �t� forg�s et dont sont issus les �l�ments originels de la pens�e hell�nique, essentiellement les bases de son rationalisme. Elle fut le si�ge, � partir du VIIIe s., de la premi�re civilisation grecque de la cit�, et ses villes connurent une remarquable prosp�rit� �conomique. L�une des plus anciennes parmi celles-ci, Milet, vit �clore la premi�re des �coles philosophiques grecques. Des philosophes (que l�on caract�riserait mieux, comme Aristote le faisait, en les qualifiant de naturalistes), membres de l��cole mil�sienne, correspondent � ceux que l�on nomme les Ioniens ; mais il faut noter qu�� l�exception d�Emp�docle la plupart des penseurs ant�rieurs � la p�riode ath�-
nienne de Socrate et de Platon furent ioniens, m�me quand ils n�habit�rent pas ce pays.
Traits sp�cifiques de
la pens�e ionienne
Observation et interpr�tation
des ph�nom�nes naturels
C�est le caract�re central de l��cole ionienne. Ce qui fait l�objet des recherches effectu�es par les Ioniens, comme Anaxagore, partisan de � l�intelligence �, comme principe d�ordre dans le d�sordre des ph�nom�nes, � et particuli�rement Thal�s, Anaximandre et Anaximene �, c�est un ensemble
de questions relatives � la nature des astres, du Soleil, de la Lune ou du ciel, � l�origine des �clipses, de l�arc-en-ciel ou de la pluie, aux substances, dont ils s�efforcent de d�couvrir la plus fondamentale. La m�thode de ces penseurs, avec lesquels apparaissent la curiosit� pour les faits et la recherche de leurs causes naturelles effectu�es � des fins d�application pratique, est l�enqu�te ; la philosophie consiste pour eux en une activit� d�investigation directe (his-toria) portant sur des r�alit�s consta-tables qui se substituent aux person-nifications des l�gendes. Ici se d�gage l�id�e que l�univers est r�gi par un ordre r�gulier. Ainsi prend corps � et c�est la nouveaut� � une attitude de type scientifique � l��gard du monde : exigence de rigueur, qui s�exprime par la multiplicit� des voyages des Ioniens.
Absence de religiosit�
L�interpr�tation et l�explication du monde et de ses ph�nom�nes quittent le terrain de la pens�e religieuse, refusent de recourir au surnaturel. Les Ioniens excluent notamment de leur compr�-
hension du monde les id�es de cr�ation et de finalit� : il n�y a pas d�autre principe explicatif que celui de la cause ant�c�dente, et l�univers ne peut �tre compris que par la d�couverte de ses lois, telle est la conception profane qui appara�t.
Cosmologie
L�organisation et la composition de l�univers mat�riel r�sument l�objet de la philosophie ionienne. Le monde, qui n�est expliqu� par aucun � architecte de l�univers � � l�origine de son existence, est �tudi� dans le cadre d�une certitude : celle qui concerne la possibilit�, pour l�homme, d�atteindre � une connaissance objective du r�el. Psy-downloadModeText.vue.download 86 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5807
chologie, morale et condition humaine, qui constitueront une part des pr�-
occupations centrales de la r�flexion philosophique ath�nienne, int�ressent moins les Ioniens que la m�t�orologie.
Sagesse (� sophia �) signifie chez eux
� savoir relatif � la nature �.
Biologisme
L�hylozo�sme, qui est la tendance � se repr�senter la nature sur le mod�le d�un organisme vivant, accompagn� d�une indistinction entre le spirituel et le ma-t�riel, caract�rise cette pens�e. C�est ainsi que les �l�ments (eau, air, feu) poss�dent un pouvoir d�action propre, de mouvement spontan� ; ils doivent par exemple se montrer � justes �.
Monisme
� la base des travaux des Ioniens se trouve la volont� de d�couvrir, sous la multiplicit� des ph�nom�nes, une substance premi�re et unique dont ceux-ci seraient les diff�rentes mani�res d��tre ou de se manifester, principe immuable qui supporterait le changement. Cette substance est l�eau pour Thal�s, l�air pour Anaxim�ne. La recherche d�un principe �l�mentaire et homog�ne � l�origine de toutes choses ainsi que les oppositions entre �l�ments (air et eau, terre et feu, etc.) constituent le point de d�part commun de ces philosophes.
Les philosophes
Le plus ancien savant grec, unanimement consid�r� comme tel, est Thal�s de Milet (dernier tiers du VIIe s. - moiti� du VIe s. av. J.-C.). La tradition mil�-
sienne qu�il inaugure appara�t avec lui fortement pr�occup�e de technique. Il se rendit c�l�bre pour avoir pr�dit une �clipse, qui mit fin � la guerre en inter-rompant une bataille entre les Lydiens et les M�des (585 av. J.-C.). On lui attribue diverses inventions : la premi�re mesure exacte du temps par le gnomon (tige verticale dont l�ombre port�e parcourt un cadran) ; la construction de parapegmes (calendriers astronomiques ou nautiques adjoints d�indications m�t�orologiques) ; enfin, la d�couverte du th�or�me de g�om�trie plane qui a gard� son nom. Thal�s n�a laiss� aucun texte ; son enseignement consistait � r�unir autour de lui un petit groupe de disciples. Le pivot de sa cosmogonie est l�eau, consid�r�e comme substance premi�re, � l�origine de tout ce qui vit. Tout provient de l�oc�an, et la Terre est essentiellement ce qui
limite le domaine des eaux. Au-dessus de cette derni�re s��tend le ciel en forme de coupole h�misph�rique ; au-dessous et autour de la Terre commence le domaine disco�dal de la mer, sur laquelle elle flotte. Toute chose renferme, pour Thal�s, un dieu ; les dieux vivent m�me dans les objets mat�riels, et ce fait explique, par exemple, que la pierre d�aimant attire le fer.
Disciple de Thal�s, Anaximandre de Milet (v. 610 av. J.-C. - v. 547) est le premier philosophe qui ait laiss� une oeuvre �crite, le premier prosateur ionien. Dans son trait� De la nature, il tient pour principe premier l�infini ou l�ind�termin�, l�apeiron, notion obscure qui connote l�immensit� et la f�condit�, la puissance qualitative qui englobe et meut tout ce qui existe.
De l�apeiron naissent l�univers � qui est mortel � ainsi qu�une multiplicit� d�autres mondes, tous semblables au n�tre. � l�origine, des qualit�s �
chaud, froid � se s�parent dans l�infini : de leur union surgit un fluide, puis la Terre et les �l�ments. Un anneau, analogue � la roue d�un char, se forme alors, qui d�limite la Terre. Il se brise en trois autres anneaux concentriques : le plus large et le plus lointain est perc� d�un orifice circulaire d�o� jaillissent des flammes et dont le diam�tre correspond � celui du Soleil ; le second anneau, contenu dans le premier, plus proche et plus restreint, comporte �galement un orifice d�o� sort une flamme plus faible, la Lune ; le dernier, le plus proche de nous, est perc� de trous minuscules qui correspondent aux astres.
La Terre, qui flotte au centre de ce syst�me, est cylindrique ; sans support, elle demeure en place gr�ce aux pressions qui s�exercent sur elle.
Les �clipses surviennent lorsqu�un trou c�leste est bouch� ; quant au vent, il provoque les tremblements de terre en se pr�cipitant dans les cavernes que la chaleur solaire a form�es dans le sol.
C�est avec Anaximandre qu�appara�t l�id�e d�une Terre habit�e, dont il trace le premier la carte. Une part importante de son oeuvre est consacr�e � des r�flexions sur le r�gne animal : la mer est le lieu originel de la vie ; les esp�ces primitives, d�o� sont issues les autres, et notamment l�homme, sont
les poissons ; certains, contenant des hommes dans leur ventre, ont �chou� sur la gr�ve, puis, leur carapace ayant �clat� sous l�effet du soleil, les premiers hommes ont pris pied sur le sol terrestre.
Troisi�me Mil�sien, compagnon du
pr�c�dent, Anaxim�ne (VIe s. av. J.-
C.) fait de l�air la substance premi�re, jouant ici le m�me r�le que l�apeiron d�Anaximandre. L�id�e scientifique fondamentale qu�il introduit est celle de la condensation et de la rar�faction.
Il y a contraction et dilatation de l�air, qui se transforme en feu. Condens�, l�air devient successivement vent, nu�e, pluie, eau, glace, terre, rocher.
Une sph�re creuse et transparente d�air solidifi� entoure chaque univers, dont le centre est occup� par une Terre cylindrique qui flotte sur l�eau. La Terre, disco�dale, n�est plus support�e par l�eau qui l�entoure, mais l�une et l�autre le sont par l�air ; le ciel perd son aspect de coupole. Les vapeurs qui �manent de l�eau viennent former, dans la plus haute r�gion de l�air, des feuilles incandescentes � le Soleil et la Lune � ou bien des points embras�s qui constituent les �toiles. L�air est partout ce qui engendre vie et pens�e et tout respire, les poissons aussi bien que les univers, qui se nourrissent de l�air qui les entoure.
Un autre Mil�sien, H�cat�e (v. 550
av. J.-C. - v. 480), contemporain de Darios Ier, roi de Perse, fut l�un des voyageurs les mieux inform�s de l��poque : davantage anthropologue que philosophe, il exprime par excellence l�id�e d�enqu�te. Ayant visit� plus d�une centaine de peuples de par le monde alors connu, il a laiss� deux sommes, le Tour de la Terre et les G�n�alogies, qui firent longtemps autorit�. Y sont consign�es de pr�cieuses indications relatives aux territoires, aux climats, � l��conomie, � l�organisation politique et � l�histoire des peuples qu�il a �tudi�s.
H�raclite d��ph�se (premi�re moi-
ti� du VIe s. av. J.-C. - 480?), lui aussi ionien, marque cependant une rupture avec la tradition philosophique mil�-
sienne. Membre de la famille royale, mais s��tant d�sist� de sa fonction en
faveur de son fr�re, il affiche un m�pris sans bornes pour ses contemporains, frappant particuli�rement de ses sarcasmes ses devanciers imm�diats ; rien ne subsiste, chez lui, de la curiosit� mil�sienne pour les faits d�observation, et tout son d�dain s�abat sur l�enqu�te, l�investigation concr�te. Sa pens�e est d�ailleurs infiniment plus fine, et le domaine de celle-ci infiniment plus global que ceux des Mil�siens.
La notion de flux occupe la place centrale dans sa r�flexion. � Tout coule �, � on ne peut pas se baigner deux fois dans le m�me fleuve �, deux phrases qui expriment sa conception de l��tre. Celui-ci est tout entier mobilit�, �coulement, fluidit� ; mais c�est un �coulement sans changement, sans transformation de la r�alit� en une autre r�alit�. L��coulement est cyclique, et � chaque changement correspond un changement contraire qui le neutralise. Ce mouvement perp�tuel, les hommes l�ignorent, ils ne voient pas l�instabilit� qui sous-tend l�apparente fixit�. La nature interne, l�essence de ce qui est, c�est l�opposition des contraires. � la conception mil�sienne d�une coexistence � juste � et paisible des contraires, il substitue un �tat de conflit dynamique entre ceux-ci qui n�est autre que la loi organisationnelle de l�univers. En fait, un contraire est n�cessaire � son contraire, chacun subsistant gr�ce � l�autre ; l�antagonisme bipolaire (froid et chaud, par exemple) est constitutif de ce qui est et lui conf�re son harmonie ; la contradiction est le facteur d��quilibre du cosmos. D�s lors, rendus ins�parables par cet antagonisme, deux contraires deviennent identiques : bien et mal s��quivalent au sein de l�unit� qui les englobe ; mieux, le contraire devient son propre contraire (le froid devient chaud et vice versa). Ceci, qui constitue le principe rationnel de toutes choses, leur loi de proportion et de mesure, leur ordre, H�raclite le nomme logos : �coulement et mobilit� universels, lutte constante et identit� des contraires. Harmonie de l�ensemble, de caract�re divin, ce principe est simultan�ment une r�alit� mat�rielle, le feu. Dieu supr�me, il est identique � la substance de l�univers ; tout ce qui existe en est issu et y retournera, et il se confond avec l��me du
tout. La Terre provient de la condensation extr�me du feu, qui s�y d�grade et rena�t incessamment. Une �me individuelle n�est pas autre chose qu�une parcelle d�tach�e du feu cosmique, appel�e � y retourner ; elle est d�autant plus forte qu�elle est plus embras�e et s�che ; lorsqu�elle devient humide, elle meurt. Le feu condens� devient humidit� ; comprim�, il se transforme en eau, et l�eau gel�e donne naissance � la Terre.
Surnomm� � l�Obscur �, H�raclite
tient la nature, qui � aime le secret �, pour une vaste �nigme, et son mode d�expression semble s�efforcer de refl�ter celle-ci : la forme aphoris-tique, m�taphorique et paradoxale, le style oraculaire caract�risent son langage. Les sto�ciens furent les premiers � reconna�tre une valeur � son oeuvre, longtemps m�connue par ses contemporains.
J. N.
G. S. Kirk (sous la dir. de), Heraclitus, the Cosmic Fragmente (Cambridge, 1954). /
A. Jeanni�re, la Pens�e d�H�raclite d��ph�se et la vision pr�socratique du monde (Aubier, 1959). / C. Ramnoux, H�raclite ou downloadModeText.vue.download 87 sur 577
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l�Homme entre les choses et les mots (Les Belles Lettres, 1959). / K. Axelos, H�raclite et la philosophie (�d. de Minuit, 1962). /
R. Mondolfo, Heracliteo (Mexico, 1966).
V. �galement la bibliographie de l�article �l�ates.
ionosph�re
R�gion de la haute atmosph�re pr�sentant une forte densit� de particules ionis�es et entourant, en couches conductrices, le sol terrestre.
L�ionosph�re se rencontre ainsi, � la verticale de tout lieu, � partir d�une altitude d�une soixantaine de kilom�tres et jusque vers 800 km, o� elle se raccorde � la magn�tosph�re*. Son existence, d�j� avanc�e par Balfour Stewart en 1883, s�est affirm�e indirectement avec
les premi�res transmissions radiot�l�-
graphiques � grande distance r�ussies par G. Marconi* en 1901. Heaviside en Angleterre, Kennelly aux �tats-Unis postul�rent alors, ind�pendamment, que les ondes hertziennes avaient pu suivre la courbure de la surface terrestre gr�ce � des r�flexions en altitude sur des surfaces conductrices.
Sinon, ces ondes, se propageant en ligne droite, auraient d� se perdre dans le demi-espace situ� au-dessus de la station d��mission. Une autre explication, par courbure des rayons par diffraction, soumise au calcul par H. Poincar�*, ne donna pas les ordres de grandeur requis. La notion d�une
� couche de Kennelly-Heaviside �
se r�pandit, mais il fallut attendre les r�sultats d�Appleton (en 1925, d�duits de l�observation de noeuds et ventres de r�ception), confirm�s peu apr�s par ceux de Breit et Tuve. Ces exp�riences ayant montr� que tout un ensemble de couches entraient en jeu, les organisations internationales adopt�rent le terme ionosph�re (propos� par sir Robert A. Watson-Watt) pour d�signer toute la r�gion qu�elles occupent.
D�termination
exp�rimentale de
la constitution
de l�ionosph�re
Parmi de nombreuses m�thodes, bornons-nous � celle, fondamentale, de Breit et Tuve, par laquelle se font les sondages ionosph�riques verticaux (fig. 1) pratiqu�s quotidiennement (par exemple de quart d�heure en quart d�heure) � la plupart des stations ionosph�riques (pour l�utilisation la plus efficace des t�l�communications). Ces auteurs firent appel � une technique alors nouvelle : �mission (suivant la verticale) de trains puis�s � front raide et de courte dur�e (env. 1/10 000 s) constitu�s par une onde porteuse de fr�quence convenable (0,5 � 10 MHz).
La r�ception, au voisinage de la station d��mission, de l��cho du train puls� ainsi �mis (s�il s�est, effectivement, r�-
fl�chi sur une couche ionis�e) permet, par la dur�e mesur�e du trajet aller et retour, de calculer une � hauteur virtuelle � correspondant � la r�flexion (v. radar). Cette hauteur virtuelle diff�re de la hauteur vraie du fait que l�on
suppose que toute la propagation s�est faite � la vitesse de la lumi�re dans le vide, alors qu�elle devient plus faible �
et mal connue � pour les trajets dans l�ionosph�re. Les conditions m�mes de la r�flexion ne sont pas celles d�une
� r�flexion m�tallique � (comme celle que fit intervenir Appleton pour les
� ondes longues � et des angles d�incidence �lev�s, correcte dans ce cas), mais celles d�une interaction entre le champ �lectrique de l�onde montante et des � �lectrons libres � provenant de l�ionisation des couches consid�r�es.
Quant aux ions � positifs pour la plupart �, ils n�entrent pas directement dans ce m�canisme, �tant trop lourds.
Mentionnons cependant les principaux d�entre eux : O2+, O+, N2+, He+ et H+, ces deux derniers seulement pour les couches les plus �lev�es. Ils jouent, par contre, un r�le important dans les processus photochimiques de formation des couches et les ph�nom�nes lumineux li�s aux aurores. L�ensemble des �lectrons se comporte comme un milieu optique d�indice n donn� par �crit en unit�s M.K.S.A. rationalis�es, є0 �tant la constante di�lectrique du vide, N la densit� cubique des �lectrons libres, e et m respectivement leur charge et leur masse, ω la pulsation de l�onde porteuse. Dans ces conditions, l�onde montante se r�fl�chit (vers le bas) quand n s�annule, ce qui d�termine la valeur de N ainsi atteinte, en fonction de la fr�quence de l�onde envoy�e et de la hauteur virtuelle correspondante. Une telle mesure, appliqu�e � un �metteur muni d�un � balayage (automatique) en fr�quence � (ω devenant ainsi un param�tre d�exploration), donne un ionogramme mettant en �vidence � sondage par sondage (par
cycle de balayage) � les diff�rentes couches constituant l�ionosph�re � ce moment (fig. 2). Les sondages successifs en fourniront l��volution. Notons que, chaque fois que par augmentation progressive de ω on atteint une densit� N qui d�passe celle de la concentration maximale existant dans la couche correspondante, l�onde traverse cette couche pour aller se r�fl�chir sur une couche sup�rieure si une concentration N suffisante y est trouv�e. Cela explique l�allure des ionogrammes (fig. 3
et 4). On appelle � fr�quence critique �
celle pour laquelle une onde cesse d��tre r�fl�chie par une couche d�termin�e. � partir d�une fr�quence suffisante (10 � 20 MHz, suivant les cas), toute l�ionosph�re se laisse traverser, et l�onde passe. Signalons aussi les � explorations � in situ, ou � par le haut �, les �metteurs �tant port�s par des fu-s�es ou des satellites, et de nombreuses m�thodes par sondages obliques (par exemple : excitation d�une diffusion incoh�rente par une �mission lat�rale de tr�s haute fr�quence).
Couches ionosph�riques
�tat moyen, variations
perturbations
L��tat moyen, relativement stable, est constitu� par les couches E (90 � 120 km, densit� �lectronique atteignant 105 par centim�tre cube) et F (maximum d�ionisation atteignant 106 par centim�tre cube se situant au-dessus de 250 km), en remarquant qu�� certaines �poques (�t�, heures de jour, etc.) F
se s�pare en deux couches distinctes F1 (couche inf�rieure, de jour) et F2
(couche sup�rieure, plus sensible � downloadModeText.vue.download 88 sur 577
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toute influence irr�guli�re ou perturba-trice). E intervient principalement pour la propagation des � ondes longues �, s�identifiant � la conception de Kennelly-Heaviside. Une couche inf�rieure D (entre 60 et 90 km), bien que non d�-
tectable par r�flexion, joue un r�le important dans l�absorption de certaines ondes, surtout quand son ionisation est accrue (par exemple lors d�une �ruption solaire). D�autres ondes peuvent alors, au contraire, �tre renforc�es (par augmentation du pouvoir r�flecteur).
L��tat moyen se complique par l�intervention de variations diurnes, saisonni�res, g�ographiques (par exemple cas des ionosph�res polaires, �quatoriales) et d�une grande vari�t� de perturbations telles que celles qui sont li�es aux orages magn�tiques, donc � l�activit� solaire. C�est ainsi que peut �tre perturb� tr�s s�rieusement le trafic mondial des t�l�communications. L�ionos-
ph�re peut �tre alors parcourue par des courants tr�s importants. Rappelons de m�me l�� effet dynamo �, source des variations magn�tiques diurnes
� Sq �. (V. g�omagn�tisme et orage magn�tique.)
Quoique l�on connaisse maintenant assez bien l�ionosph�re et ses �volutions, ses m�canismes de formation et d�entretien restent incertains. On est cependant d�accord pour voir dans l�ultraviolet et les rayons X, pr�sents dans la radiation solaire primaire, les causes principales de ces ionisations. Contrairement � la radiation solaire usuelle (celle qui intervient en climatologie), ces radiations croissent beaucoup avec l�activit� solaire (taches, �ruptions, p�-
riodes les plus actives du cycle solaire, etc.) [v. Soleil].
E. S.
Les sp�cialistes
de l�ionosph�re
Sir Edward Appleton, physicien
anglais (Bradford 1892 - �dimbourg 1965), professeur � l�universit� de Cambridge. En 1924, il entreprit des mesures de l�altitude de l�ionosph�re, gr�ce � la r�flexion d�ondes ultra-courtes, et d�couvrit une deuxi�me couche ionis�e. Prix Nobel de physique pour 1947.
Gregory Breit (en Russie, 1899) et Merle Antony Tuve (Canton, Dakota du Sud, 1901), physiciens am�ricains, sp�cialistes de physique nucl�aire. Ils ont mesur�, par �cho d�ondes radio-
�lectriques, la hauteur de l�ionosph�re et particip� � la mise au point du radar.
Olivier Heaviside, math�maticien et physicien anglais (Londres 1850 - Tor-quay 1925). Il fonda le calcul op�-
rationnel et �difia une th�orie de la propagation du courant le long des conducteurs. D�s 1902, il fit l�hypoth�se de l�existence de l�ionosph�re.
Arthur Edwin Kennelly, �lectrotechnicien am�ricain (Bombay 1861 - Cambridge, Massachusetts, 1939), professeur � l�universit� Harvard. En 1902, en m�me temps que Heaviside, il affirma la pr�sence d�une couche ionis�e
dans la haute atmosph�re.
R. Jouaust, l�Ionosph�re (�d. de la Revue d�optique, 1946). / K. Rawer, Die Ionosph�re (Groningue, 1953). / K. G. Budden, Radio Waves in the Ionosphere (Cambridge, 1961).
/ A. Haubert, l�Ionosph�re (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1972).
Iowa
�tat du Midwest am�ricain ;
145 791 km 2 ; 2 825 000 hab. Capit.
Des Moines.
L�Iowa est un des �tats les plus
repr�sentatifs du Midwest agricole et sp�cialement de sa partie la plus riche, le Corn Belt (zone du ma�s). L�agriculture y rencontre des conditions physiques optimales. Les �tendues planes dominent, effet du nivellement de roches tendres par les glaciers qui les ont en outre voil�es sous un manteau morainique : les plaines morainiques les plus r�centes (Young Drift Plains) contiennent des min�raux peu alt�r�s, sources d��l�ments nutritifs. � partir de ces d�p�ts et des loess, d�excellents sols arables se sont form�s sous une v�g�tation de prairie (naturelle ou entretenue par les feux des Indiens). Les pr�cipitations sont suffisantes (750 � 1 000 m) ; elles tombent surtout de mai � ao�t, au moment o� le ma�s requiert le plus d�eau. Si l�hiver est froid (� 6,5 �C
en janv. � Des Moines), la saison de v�-
g�tation est assez longue (160 jours), et l��t� tr�s chaud (en juill., moyenne de 24,5 �C � Des Moines). C�est le climat continental � �t� chaud et humide, le
� climat du ma�s �.
Le peuplement de l�Iowa a connu les m�mes �tapes que celui des autres �tats du Midwest. Apr�s un d�but de colonisation fran�aise (qui a laiss� nombre de toponymes), les pionniers am�ricains pratiqu�rent l��levage extensif, auquel succ�da une phase de peuplement rapide fond�e sur la monoculture du bl� entre 1840 et 1860. Le Homestead Act de 1862 d�clencha une nouvelle vague de colonisation, au cours de laquelle se d�veloppa la culture du ma�s. Les immigrants vinrent des �tats de l�Est et d�Europe (Allemands, Scandinaves).
Par son mode d�exploitation et son �conomie rurale, l�Iowa est aussi l��tat du Corn Belt par excellence. C�est l�un des �tats les plus compl�tement d�frich�s et cultiv�s (93 p. 100 de sa superficie en exploitations agricoles).
La ferme familiale, qui fait ici figure d�institution, couvre aujourd�hui 78 ha en moyenne, mais ne peut s�agrandir ais�ment du fait du prix �lev� des terres d� au succ�s m�me de l�agriculture io-wane. On pratique � plein temps une agriculture intensive : la m�canisation et l�emploi scientifique des engrais et plantes s�lectionn�es ont fait passer le rendement du ma�s de 27 quintaux � l�hectare en 1939 � 40 en 1961 et progresser de 25 p. 100 celui du soja.
Aussi l�Iowa se classe-t-il parmi les �tats � haut revenu agricole (6 700 dollars par ferme en moyenne).
Le ma�s (dont l�Iowa est le deu-
xi�me producteur apr�s l�Illinois avec 23 Mt pour une valeur d�un milliard de dollars) couvre le quart de la superficie exploit�e et jusqu�� 60 p. 100
des cultures. Il entre en rotation avec d�autres c�r�ales (bl�, avoine, sorgho) et le foin, ce qui permet l��chelonne-ment des travaux agricoles et un meilleur rendement des machines. De plus en plus, le soja remplace l�avoine (deuxi�me rang apr�s l�Illinois). L�orientation majeure de cette agriculture est l�alimentation du b�tail : porcs (premier rang avec 15 millions), vaches laiti�res (premier rang pour l�effectif et la production de cr�me), volailles, boeufs de l�Ouest engraiss�s pour la vente aux abattoirs cette activit� lucrative de finition est menac�e par l�organisation de p�turages industriels par les propri�-
taires d�abattoirs).
Cette �conomie pr�sente des
nuances. L�Ouest cultive un peu plus de bl�, le Nord-Est �l�ve plus de vaches laiti�res. En g�n�ral, on vend plut�t les productions animales, mais le Cash Grain Belt (Centre-Nord) vend de pr�f�rence ma�s, soja, bl�, avoine, sorgho.
La population de l�Iowa, �tat agricole et peu industrialis� (53 p. 100
de population urbaine), ne s�accro�t plus gu�re depuis quelques d�cennies, stagnation qui renforce son caract�re downloadModeText.vue.download 89 sur 577
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� am�ricain blanc � (3 p. 100 de Noirs et d��trangers). Les villes rassemblent les principales industries, alimentaires, m�caniques, �lectroniques, m�tallurgiques. Les agglom�rations les plus importantes (zones statistiques m�tropolitaines) sont celles de Davenport (340 000 hab.), situ�e principalement en Illinois (aluminium, moteurs, mat�riel agricole), de Des Moines (271 000 hab. ; industrie de la viande, laiterie, machines agricoles, pneus de camions et tracteurs ; publications agricoles ; universit� agricole), de Cedar Rapids (137 000 hab. ; produits alimentaires � base de c�r�ales, �lectronique), de Sioux City (108 000 hab. ; abattage de boeufs du Nebraska et du Dakota), de Waterloo (122 000 hab. ; industrie de la viande).
P. B.
Ipousteguy
(Jean Robert)
Sculpteur fran�ais (Dun-sur-Meuse 1920).
D�origine populaire, il fait son apprentissage en 1938 gr�ce aux cours du soir de la Ville de Paris. Il ex�cute une suite de lithographies (la Faim, 1941) et peint. En 1947-48, il participe � la d�coration de l��glise Saint-Jacques de Montrouge, entreprise dont les r�sultats sont d�cevants. � partir de 1949, il se consacre � la sculpture. Henri Georges Adam* le fait entrer au Salon de mai et l�encourage ; son influence est �vidente dans des oeuvres comme la Rose de 1955 ou le C�notaphe de 1957. Mais Ipousteguy s��loigne tr�s vite de cette puret� des volumes pour aboutir au style abrupt, puissant et tourment� qui sera d�sormais le sien.
Lui-m�me se d�clare un � fanatique du surr�alisme � : � Je me sens li� � lui, � cause de ma passion de l�image... �
Il re�oit en 1964 le prix Bright � la Biennale de Venise, en 1968 le prix de la Ville de Darmstadt ainsi que le premier prix � Rijeka pour ses dessins anatomiques (partie importante de son
oeuvre, expos�e � la galerie Claude-Bernard, � Paris, en 1969).
La sculpture d�Ipousteguy fait
appel aux techniques les plus vari�es : d�abord, le bronze, la t�le, le ciment composent des ensembles de tonalit�s sombres, mais, en 1967, l�artiste s�attache au marbre immacul� et brillant de Carrare. Le bronze peut avoir un poli dor�, comme dans l�inqui�tante Femme au bain (1966). Des mat�riaux h�t�rog�nes interviennent parfois, et les oeuvres affirment leur caract�re composite, �tant constitu�es de morceaux qui gardent, dans les superposi-tions ou les imbrications, leur individualit� : Roger ou le Peuple des morts (ciment, 1959-1962) est une sorte de table sur laquelle sont dispos�s des volumes sph�riques �voquant des cr�nes, disposition qui annonce Un mangeur de gardiens (c�ramique, 1970).
Ipousteguy rejoint ainsi, avec des mat�riaux traditionnels, les nouvelles pratiques des � assembleurs � et fabricants d�� objets �. � l�exception de pi�ces faisant appel au sens tactile (une ouverture �tant r�serv�e � la main, qui doit p�n�trer et palper), ses sculptures ne sont pas referm�es sur elles-m�mes, sur l�harmonie de volumes compacts, mais renvoient � leur environnement.
Le Casque fendu (1958), David et Go-liath (1959) ou les Heaumes sont des formes d�fonc�es, le bronze y conserve comme le t�moignage d�agressions
violentes. Parfois, ce sont des repr�sentations d�objets qui sont juxtapos�s � la figure humaine ; ailleurs, il y a interp�n�tration compl�te : Homme poussant une porte (1966) et la Femme au bain. Dans certaines oeuvres, il s�agit de toute une mise en sc�ne, avec des �l�ments dispos�s sur une large surface du sol (Ecbatane, 1965), voire aux dimensions d�une salle enti�re comme pour la Mort du p�re de 1968 (National Gallery of Victoria, Melbourne).
Ipousteguy traite parfois des sujets qui �chappent en principe au domaine de la sculpture, qu�il s�agisse de paysages � ou plus pr�cis�ment de topographies � imaginaires (les Canaux de Mars, Myc�ne, Saint Jean d�Acre, 1960) ou de natures mortes (Sand-wich sexuel, 1967). Il fait appel par
ailleurs � des moyens qui semblaient d�finitivement condamn�s comme
acad�miques : rendu des drap�s dans le marbre, pr�cision des d�tails anatomiques, utilisation expressive des tensions musculaires, qui refl�te l�admiration de l�artiste pour Michel-Ange.
Ces options impr�vues, car � contre-courant des tendances contemporaines lorsqu�elles furent prises, n�emp�chent pas l�oeuvre d�Ipousteguy d��tre l�une des plus actuelles et des plus significatives : une imagination inqui�te, tourment�e s�y exprime gr�ce � une �tonnante ma�trise des techniques. L�artiste s�est �galement exprim� par des textes litt�raires ou explicatifs (Discours sur la r�gulation des naissances, lors de la pr�sentation de la Mort du p�re) et par le film (C�r�monie pour une victoire, avec comme point de d�part un assemblage narratif-fantastique faisant intervenir des soldats jouets et autres accessoires).
M. E.
Iran
�tat de l�Asie sud-occidentale. Capit.
T�h�ran.
L�Empire iranien est une des plus anciennes constructions politiques de l�Asie : il a f�t� en 1971 son 2 500e anniversaire et s�enorgueillit d�une continuit� humaine exceptionnelle, exprimant la permanence, dans les oasis du plateau iranien et les vall�es montagneuses des cha�nes p�riph�riques, d�une population s�dentaire, enracin�e, qui a victorieusement surv�cu � plusieurs vagues d�invasions nomades.
Celles-ci ont n�anmoins laiss� leur trace sous forme d�une mosa�que humaine extr�mement complexe.
LE CADRE NATUREL
Structure et relief
L�Iran pr�sente un aspect g�n�ral de haut pays massif, dont l�altitude d�passe en g�n�ral 1 000 m, mais d�-
coup� par des reliefs transversaux en compartiments dont le fond peut �tre plus bas : Grand Kavir (fond � 600 m) au nord-est ; Lut (fond vers 300 m) au
sud-est ; Sistān (ou S�istan) [fond vers 480 m] sur la fronti�re afghane. Les massifs qui s�parent le Grand Kavir et le Lut atteignent 3 000 m. Les hauteurs du Kuhestān, align�es nord-sud entre le Lut et le Sistān, culminent entre 2 300
et 2 800 m.
Ce haut plateau est enserr� par deux arcs montagneux p�riph�riques. L�arc septentrional comprend l��pais bourrelet de l�Elbourz, � convexit� tourn�e vers le sud, qui borde la Caspienne et culmine dans le massif granitique de l�Alam Kuh (4 840 m) et le c�ne volcanique du Demāvend, qui approche 5 700 m. Les monts du Khorāsān (ou Khurāsān), � convexit� tourn�e vers le nord, qui le prolongent � l�est, sont d�altitude plus r�duite (3 850 m) et enserrent plusieurs bassins longitudinaux, comme celui de Mechhed (ou
Machhad). Ils se raccordent ensuite aux cha�nes d�Afghānistān. L�arc m�ridional comprend d�abord l��difice des cha�nes du Zagros, qui s�allongent sur pr�s de 1 800 km de long depuis la fronti�re turque jusqu�au-dessus de Bandar
�Abbās, avec une largeur moyenne
de 250 km. L�altitude, qui d�passe 4 000 m dans la partie centrale (Zard Kuh au droit d�Ispahan [ou Eṣfahān], 4 500 m), s�abaisse � partir de Chirāz, dans les bassins du Fārs, o� l��difice, jusque-l� constitu� de longues cha�nes parall�les, se morcelle. Apr�s un re-broussement au droit du d�troit d�Ormuz, la dorsale principale, qui atteint encore 4 500 m au sud de Kermān, se r�tr�cit et s�ennoie peu � peu. L�aspect de barri�re subsiste n�anmoins au nord, avec les �difices volcaniques imposants du Kuh-e Basmān (env. 3 500 m) et du Kuh-e Tāftān (3 800 m), tandis que les cha�nons du Baloutchistan (ou Balūchistān), au sud, sont beaucoup plus discontinus.
Cette disposition du relief �voque deux sillons pliss�s longitudinaux, partie int�grante de l��difice alpino-himalayen, et s�par�s par une masse rigide interm�diaire sous le plateau iranien.
En fait, la r�alit� est plus complexe.
Les montagnes septentrionales sont des �l�ments structuraux de transition, bourrelets marginaux du socle de la plate-forme russo-sib�rienne plus que
cha�nes pliss�es � partir de sillons g�osynclinaux. L�Elbourz certes est vigoureusement pliss�, avec double d�versement vers les deux bords et s�ries d��caill�s empil�es (la zone m�ridionale �tant plus �troite). Mais la s�dimentation, du D�vonien au
Jurassico-Cr�tac�, est rest�e �piconti-nentale. C�est seulement � l�Eoc�ne qu�elle a pris une allure m�sog�enne avec d��normes �paisseurs de tufs cin�ritiques et d�intrusions basiques interstratifi�es (couches vertes). Le paroxysme orog�nique date de l�Eo-c�ne sup�rieur et de l�Oligoc�ne, et l�Elbourz est une sorte de cha�ne � py-r�n�enne � en bordure de la Meseta iranienne. Les plis se sont poursuivis au N�og�ne dans la petite cha�ne parall�le de l�Anti-Elbourz, au sud. Dans cet �difice se sont sculpt�es des formes structurales appalachiennes, qui dominent dans le relief et dont la r�v�lation correspond � une phase de rajeunissement plioc�ne qui a mis en place l�essentiel du volume montagneux actuel. Dans les monts du Khorāsān, o� l�affleurement du socle cristallin et cristallo-downloadModeText.vue.download 90 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5811
phyllien, tr�s r�duit dans l�Elbourz, est beaucoup plus �tendu, l�aspect de pli de fond s�affirme.
L�arc m�ridional, en revanche, correspond � une zone g�osynclinale typique, qui raccorde les cha�nes sud-anatoliennes � l�Himālaya. On y distingue plusieurs sous-zones longitudinales :
� plis bordiers � au sud-ouest, en bordure de la plate-forme arabique, plis de couverture simples qui contiennent les structures p�trolif�res ; � Iranides � au centre, � grandes nappes de charriage pouss�es vers le sud-ouest ; cicatrice �ruptive au contact de l�Iran central.
L�orogen�se s�est poursuivie dans les plis bordiers jusqu�au Plioc�ne. Le relief est d�abord sous la d�pendance d�une tectonique transversale qui d�-
termine des secteurs de resserrement et d�exhaussement maximaux en fonction des culminations d�axe de l�avant-pays.
Des formes structurales assez simples, exhum�es d�un �pais remblaiement
mio-plioc�ne, dominent partout.
Entre les deux arcs pliss�s, c�est bien un vieux b�ti, o� dominent les granit�s et les schistes cristallins, qui constitue la plus grande partie du tr�fonds du plateau iranien, dissimul� sous un manteau alluvial r�cent. La plus grande partie est consolid�e depuis le Pal�ozo�que, mais on y a d�couvert des traces d�orogen�se hercynienne (axes de direction � ouralienne �, nord-sud, dans les montagnes qui s�parent le Grand Kavir du Lut), et il semble d�autre part qu�une partie du m�tamor-phisme soit d��ge jurassico-cr�tac� et li�e aux processus g�osynclinaux alpins. Des plis de couverture affectent le manteau superficiel tertiaire, et des plis de fond ont affect�, notamment, la marge m�ridionale de cette masse centrale au contact du Zagros, y faisant largement affleurer le socle en une s�rie de pointements anciens. Au nord-ouest, le plateau iranien se fragmente, dans l�Azerba�djan (Ādharbaydjān), caract�ris� par le r�tr�cissement et la fracturation de la masse rigide. Des blocs anciens y alternent avec des bassins remplis de s�diments �oc�nes et mioc�nes et avec de hauts blocs volcaniques (Sahand : 3 700 m ; Sabalān : 4 800 m).
Le climat
Le climat est domin� par l�aridit�. Le r�gime g�n�ral des pressions en effet n�y laisse p�n�trer qu�exceptionnellement les d�pressions cyclonales pluvieuses. En hiver, l�Iran est incorpor� aux hautes pressions asiatiques et en constitue une apophyse locale, obstacle au d�placement des d�pressions m�diterran�ennes. Celles-ci suivent essentiellement des routes p�riph�riques, le long des aires de basse pression relative et de discontinuit� thermique du golfe Persique et des c�tes m�ridionales de la Caspienne. La route du nord est surtout active � l�automne, �poque o� le contraste thermique est maximal entre la masse sib�rienne d�j� refroidie et la mer Caspienne encore ti�de.
Elle l�est beaucoup moins en hiver et au printemps, o� la Caspienne s�est refroidie et g�le m�me dans sa partie septentrionale. Le relais est pris alors par la route du sud, o� le contraste est
maximal entre les hautes terres froides du plateau iranien et le golfe Persique, ti�de. Ces d�pressions hivernales sont de plus en plus affaiblies vers l�est et elles affectent surtout l�ouest du plateau et le revers occidental du Zagros ou des montagnes du Nord. En dehors d�elles domine en hiver un flux continental sec.
En �t�, le gradient g�n�ral s��tablit sur le plateau iranien du nord-ouest vers le sud-est, partie du flux g�n�ral sec des vents �t�siens qui s��coule du maximum des A�ores vers le minimum du nord-ouest de l�Inde. Ce r�gime s�installe en mai, apr�s une p�riode de marais barom�trique en mars-avril dans laquelle se d�veloppent de nombreux orages et des pluies de convection. Mais, en �t�, la s�cheresse r�gne sur tout le pays, � l�exception de la marge septentrionale de l�Elbourz et de la c�te Caspienne, qu�atteint encore la circulation cyclonale de la zone temp�r�e. Quelques exceptionnelles pluies tropicales de mousson peuvent parvenir, ultime avanc�e de la mousson indienne, jusque dans le sud-est du pays. Mais le r�gime normal y est celui du vent de nord-nord-ouest, renforc� par l�attraction de la cuvette surchauff�e du Sistān, le � vent des 120 jours �
qui souffle du 20 mai au 20 septembre et dont les effets morphologiques sont importants.
Ainsi, seuls les cha�nes du versant nord de l�Elbourz et le littoral caspien re�oivent plus de 500 mm de
pr�cipitations annuelles, � l�exception de quelques �lots dans les montagnes du Zagros. Les pluies de cette frange septentrionale du pays diminuent
d�ailleurs progressivement vers l�est, o� les vents de nord-est, qui soufflent au passage des d�pressions, n�ont plus de trajet maritime. La ville de Pahlavi re�oit 1 517 mm, Recht, capitale du Gilān, 1 236 mm ; Amol, dans le Māzandarān, 836 mm ; Astarābād (auj. Gorgān), 620 mm seulement.
Sur le plateau, les pluies se tiennent aux environs de 300 � 400 mm dans les bassins de l�Azerba�djan (Marārha, 368 mm ; Khoy, 347 mm ; mais Tabriz, en situation particuli�rement abrit�e, seulement 282 mm) ainsi que sur les versants septentrionaux et dans les val-
l�es du Zagros (Hamadhān, 412 mm ; Kermānchāh, 422 mm). Elles tombent au-dessous de 300 et souvent de
200 mm dans les sites de piedmont, o� sont souvent fix�es les villes principales (T�h�ran, 244 mm ; Ispahan, 147 mm ; Mechhed, 262 mm ; Yezd
[ou Yazd], 124 mm), ainsi que sur les c�tes du golfe Persique au sud du Zagros (Ābādān, 172 mm ; Bandar Bu-chehr, 257 mm ; Djask, 120 mm). Elles tombent au-dessous de 100 mm dans les parties centrales des cuvettes du plateau (Varāmin, 97 mm, � 940 mm, au sud de T�h�ran ; Qom [ou Qum], 98 mm, � la m�me altitude ; Zābol [ou Zābul], � 516 m dans le Sistān, 69 mm) et doivent �tre � peu pr�s nulles dans le centre du Lut. On peut distinguer quatre types principaux de r�gime : � maximum d�hiver tr�s accus� dans l�Iran m�ridional et le golfe Persique ; � maximum nettement printanier dans l�Azerba�djan ; � maximum d�hiver et de printemps tr�s �tal�, dans la plus grande partie du plateau ; � diff�renciation saisonni�re peu marqu�e dans le type caspien, avec maximum principal d�automne, maximum secondaire de printemps, minimum peu marqu� de l��t� et parfois minimum secondaire d�hiver.
Ces contrastes pluviom�triques se doublent d�oppositions thermiques entre le haut plateau et les franges littorales. Elles sont particuli�rement sensibles en hiver, qui reste doux sur les c�tes caspiennes (minimums g�n�-
ralement entre 5 et 10 �C ; Pahlavi, 7,5 �C en f�vr.) et surtout sur les c�tes du golfe Persique, o� elles s�abaissent cependant vers le fond du golfe
(Ābādān, 11,5 �C ; Djask, 19,3 �C en janv.). Sur le plateau, les moyennes de janvier se situent entre 0 et 5 �C (T�h�-
ran, 3,1 �C ; Ispahan, 3,8 �C ; Chirāz, 5 �C). Elles s�abaissent nettement dans les bassins de l�Azerba�djan et dans les hautes terres du nord-ouest du plateau, o� se conjuguent les effets de l�altitude et de la situation plus nordique (Tabriz, altitude 1 360 m, 2,7 �C ; Zendjan, 1 640 m, � 6,5 �C en janv.). L��t� est le plus chaud d�une part sur les c�tes du golfe Persique, d�autre part dans les cuvettes int�rieures surchauff�es du plateau, o� la temp�rature �gale presque les extr�mes du golfe (Abadan, 35,8 �C en ao�t ; Djask, 32,3 �C
en juill. ; Yezd, 33 �C en juill. � 1 240 m d�altitude). Cette temp�rature estivale ne diminue que dans les bassins les plus �lev�s (Tabriz, 24,8 �C ; Chirāz, 27,3 �C) et sur les c�tes de la Caspienne (Pahlavi, 25,8 �C en ao�t).
Mais, sur le plateau, les maximums diurnes restent toujours tr�s �lev�s, de l�ordre de 35 � 40 �C.
L�hydrographie
et le model�
Ces conditions climatiques expliquent l�indigence de l��coulement, qui ne d�passe 400 mm annuels qu�en des
�lots restreints situ�s dans le centre du Zagros et dans l�Elbourz. Les rivi�res du versant caspien de celui-ci �tant tr�s courtes, c�est essentiellement sur le versant sud-occidental du Zagros que se trouvent les organismes fluviaux importants (Kārun, dont le d�bit moyen annuel est de 775 m3/s, et son affluent le Diz ; Karkh�, etc.).
Le model� de l�Iran int�rieur est caract�ris� par des bassins endor�iques.
Leur paysage comporte deux aspects contrast�s. La zone externe est le dacht de cailloux perm�ables, qui passe par des c�nes d��pandage � la zone interne, le kavir proprement dit � sols humides couverts d�une mince pellicule d�eau en hiver, d�une cro�te de sel et surtout de gypse en �t�. Dans le Lut surtout s�y ajoutent des massifs dunaires, ou des remblaiements argileux d�coup�s par l��rosion hydro-�olienne en longues cr�tes (kalut) parall�les � la direction du � vent des 120 jours � et dominant d�une centaine de m�tres les couloirs qui les s�parent. Les p�riodes froides et humides du Quaternaire se sont marqu�es par des phases de s�dimentation bien reconnaissables dans les r�gions marginales, mais dont les effets morphologiques restent encore discut�s dans le centre des cuvettes arides.
Les r�gions
biog�ographiques
et le tapis v�g�tal
Si les contrastes thermiques entre terres froides (sardsir) du haut plateau et terres chaudes (garmsir) des rives du golfe Persique, fondement des rythmes migratoires des nomades, sont
vivement ressentis par la conscience populaire, la base des divisions r�gionales n�en reste pas moins l�opposition entre r�gions humides et r�gions arides. L�expression la plus nette en est la limite de la culture pluviale des c�r�ales. En gros, elle englobe toutes les cha�nes de l�Iran du Nord, et le downloadModeText.vue.download 91 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5812
Zagros, ainsi que la partie nord-ouest du plateau (Azerba�djan), mais � l�exception d�un certain nombre de bassins encastr�s dans les hautes terres, comme la cuvette du lac d�Ourmia (ou lac de Rezāy�) et les plaines inf�rieures de l�Araxe, ou les hauts bassins du Fārs.
Inversement, l�Iran oriental et central voit dominer les r�gions incultivables sans irrigation, � l�exception d��lots montagneux plus arros�s dans l�extr�-
mit� sud-orientale, de plus en plus r�tr�cie, du Zagros, dans les hauts massifs de l�Iran central au-dessus de Yezd et dans le Kermān.
Cette limite, capitale pour la vie rurale, est �galement dans l�ensemble celle qui s�pare les formations v�g�-
tales arbor�es des formations d�nu-d�es (steppe sans arbres et d�sert). Les for�ts peuvent se diviser � leur tour en for�ts humides (c�est la for�t Caspienne), adapt�es � des pluies en toutes saisons, et for�ts s�ches, adapt�es � une s�cheresse saisonni�re.
Sur le versant nord de l�Elbourz s�est en effet conserv�e une for�t composite, tr�s riche en esp�ces, comprenant beaucoup d�essences tropicales qui ont r�-
sist� aux glaciations dans cette position privil�gi�e. Un faci�s de basses terres voit pr�dominer le ch�ne � feuilles de ch�taignier, le charme, l�orme, associ�s � des arbres caract�ristiques comme Parrotia persica et Gleditschia caspica ; la vigne sauvage, le buis et le sureau dominent dans le sous-bois. En altitude, on voit le h�tre se multiplier, d�abord associ� au charme entre 300 et 1 200 m, puis presque exclusif, avec des �rables, entre 1 200 et 1 800 m.
Le ch�ne macranth�re l�emporte enfin dans les �tages sup�rieurs, jusqu�� la
limite sup�rieure de la for�t, qui se situe � 2 100 m � l�ouest, � la fronti�re sovi�tique, et aux environs de 2 500 m dans les secteurs centraux et orientaux. Le passage aux versants int�rieurs arides est brutal, ce qui explique en partie l�absence � peu pr�s totale de conif�res, si l�on excepte des peuplements de cypr�s (associ�s aux oliviers) dans la moyenne vall�e du Sefid Rud.
Sur le versant interne de l�Elbourz, c�est une for�t s�che, � base de gen�-
vriers, qui constitue la formation climatique, d�ailleurs tr�s ouverte. Sa limite inf�rieure est une limite d�aridit�, qui se rel�ve de 1 000 � 1 200 m � l�ouest jusque vers 1 800 m � l�est � partir du m�ridien de T�h�ran. Dans le Zagros c�est une for�t de ch�nes qui constitue l��tage montagnard et s�observe jusqu�au m�ridien de Chirāz, � l�est duquel les ch�nes disparaissent.
Des �rables, des fr�nes et de nombreux buissons d�j� x�rophiles s�y ajoutent.
Au nord-ouest, c�est une formation mixte � ch�nes et gen�vriers, adapt�e � des hivers plus rudes, qui fait la transition avec les for�ts du Taurus oriental.
Les limites de l��tage forestier vont approximativement de 800 ou 900 m � 2 200 ou 2 300 m. Il s�agit typiquement de l��tage m�diterran�en montagnard.
Dans le centre, l�est et le sud-est de l�Iran, les v�ritables for�ts disparaissent. Les arbres sont cependant encore pr�sents dans des formations steppiques arbor�es qui font la transition avec les steppes rases. Une formation � pistachiers et amandiers est caract�ristique des pi�monts caillouteux (dacht) de l�Iran int�rieur recevant, selon la nature des sols, de 150 � 300
ou 400 mm de pluies. Elle dispara�t dans les sols imperm�ables. Sa limite inf�rieure est aux environs de 1 000 m autour du Grand Kavir, aux environs de 1 300 ou 1 500 m autour du Lut et du Sistān. Elle descend jusque vers 600
� 700 m autour de certains bassins ferm�s du Khorāsān. Elle comprend une forte proportion d�arbres fruitiers, ce qui indique bien son caract�re de formation semi-spontan�e, � la fois �claircie et prot�g�e par Faction humaine.
C�est une formation � hivers froids. La v�g�tation arborescente du Garmsir �
hivers ti�des comprend deux aspects : un �tage sup�rieur � jujubiers et myrtes vers 1 000 � 1 200 m, un �tage inf�rieur � acacias et palmiers nains. Sa limite septentrionale correspond approximativement � celle du palmier dattier. Elle englobe non seulement toute la plaine littorale du golfe Persique, mais �galement, en faisant une incurvation prononc�e vers le nord, tout le Lut jusque vers 1 500 m d�altitude ainsi que la bordure sud du Grand Kavir, o� Tabas est la plus septentrionale des oasis � palmiers.
Cette description des principaux
types de formations arbor�es reste tr�s th�orique. Un extraordinaire d�boisement n�a laiss� subsister que des lambeaux souvent infimes des formations primitives, moins de 5 p. 100 de la for�t s�che de gen�vrier ou de la formation � pistachier et amandier, un dixi�me au plus de la for�t de ch�ne du Zagros.
Seule la for�t Caspienne, quoique largement d�grad�e, reste encore �tendue � peu pr�s � la moiti� de sa surface primitive dans les secteurs montagneux.
Sur le versant int�rieur de l�Elbourz et dans tout l�Iran � l�exception du versant caspien, la formation de remplacement est une steppe x�rophytique rase, o� seuls des rubans de peupliers et de saules viennent marquer les inf�roflux et les abords des villages.
Ce d�boisement illustre l�anciennet� et l�intensit� de l�occupation humaine sur le plateau. Mais les �tapes en ont �t� complexes. Il y avait encore des fo-r�ts �paisses dans le Zagros � l��poque ach�m�nide, et l�interdiction, �dict�e par la religion zoroastrienne sous peine de mort, de jeter dans le feu les d�jections s�ch�es du b�tail indique un �tat du tapis v�g�tal bien diff�rent de la situation actuelle, o� elles constituent le combustible rural essentiel sur tout le plateau. La phase principale de d�boisement se place � l��poque sassanide, p�riode de prosp�rit� et de forte croissance paysanne o� la pression sur l�environnement a certainement �t� consid�rable. Le mouvement s�est ralenti lors des invasions nomades turco-mongoles, qui ont diminu� la densit� de la population et l�intensit� de l�utilisation du sol. Il a repris activement pendant la p�riode contemporaine, en liaison avec
la pression d�mographique actuelle.
La for�t caspienne a �t� partiellement pr�serv�e par l�humidit� de la r�gion, mais aussi par son �loignement relatif des principaux centres urbains �tablis sur le plateau int�rieur, et n�a �t� gu�re atteinte par le charbonnage que depuis le d�but de ce si�cle.
X. P.
L�HISTOIRE DE L�IRAN
L�Iran ancien
� Iran � vient d�Ārya (en fran�ais
� Aryens �), nom que se donnaient les populations � langues indo-europ�ennes qui vinrent occuper, vers le d�but de Ier mill�naire, l�Inde septentrionale et l�Iran.
Le cadre naturel et
l�homme pr�historique
Pour les sp�cialistes de l�Antiquit�, comme pour les g�ographes, l�Iran est une vaste r�gion (2 800 000 km 2) qui d�borde un peu au-del� des actuels �tats d�Iran et d�Afghānistān. Ce bloc de montagnes et de plateaux, qui encadrent des d�pressions ferm�es, est peu ouvert aux influences climatiques venues des mers.
Sans doute pour cette raison, on
n�a, jusqu�� pr�sent, trouv� trace des premiers habitants de l�Iran que sur sa p�riph�rie : dans les profondes vall�es du Zagros, � l�ouest, sur la plaine littorale de la mer Caspienne, au nord, dans le pi�mont qui touche � la cuvette du Turkestan sovi�tique, au nord-est. L�homme v�cut l�, au moins depuis l�Acheul�en (il y a plus de 80 000 ans), sous un climat plus chaud et plus humide que l�actuel. Il y subit ensuite les rigueurs de la derni�re p�riode glaciaire (� partir de 75 000
av. J.-C.), auxquelles s�ajoute apr�s 30 000 un lent dess�chement. L�aridit� s�accentua lorsque la temp�rature commen�a � remonter (XIIe mill�naire), et les difficult�s qu�elle occasionna aux humains expliquent peut-�tre l�essor en Asie occidentale du M�solithique (p�riode de transition entre l��poque de la chasse et celle de l�agriculture), attest� en Iran depuis le XIe mill�naire.
Dans les m�mes r�gions que les chasseurs des �ges pr�c�dents, les groupes de collecteurs trouv�rent des orges et des bl�s � l��tat sauvage et entam�rent la domestication des animaux. Il n�est downloadModeText.vue.download 92 sur 577
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donc pas facile � l�arch�ologie de distinguer ces hommes du M�solothique
� qui ont des habitats permanents et font d�j� des essais de poterie � des premi�res populations du N�olithique vrai (� partir du VIIe mill�naire), dont les communaut�s vivent surtout des cultures et de l��levage.
La colonisation de l�Iran et
ses rapports avec l�ext�rieur
(VIe-IVe mill�naire)
� cette �poque, le pays b�n�ficie de l�optimum climatique, qui y rel�ve la temp�rature et surtout les pr�cipitations. L�irrigation fait des progr�s, et les agriculteurs abordent de nouvelles r�gions : la haute plaine de Chirāz (le futur pays perse) et les d�pressions int�rieures qui ont encore des lacs (le Centre, entre T�h�ran et Kāchān, et l�Azerba�djan). Ils colonisent ensuite dans la partie orientale du bloc iranien les districts humides : dans la r�gion de Kermān � au sud-est du royaume actuel d�Iran �, dans le Sistān, au contact des deux �tats.
� l�est, les habitants de l�Iran ne rencontrent que les modestes villages du Baloutchistan, zone haute et s�che qui domine la vall�e de l�Indus, que l�homme n�a pas encore am�nag�e.
� l�ouest de l�Iran, au contraire, les plaines de M�sopotamie constituent, gr�ce � leurs fleuves, un riche pays agricole, d�j� fortement peupl�, dont les styles de c�ramique influencent, � partir du VIe mill�naire, ceux de l�Iran, o� la civilisation progresse moins vite du fait de l��parpillement de la population en oasis ou en minuscules districts de culture s�che.
Mais le bloc iranien poss�de dans
son sous-sol des richesses, dont la premi�re exploit�e est de m�tal rouge. D�s le VIIe mill�naire, on fabrique, dans la r�gion du Zagros, des parures et de l�outillage en martelant du cuivre natif.
Puis, un peu avant 4 000, les habitants de la M�sopotamie* et de l�Iran commencent � mouler ce m�tal, proc�d� qui a d� �tre invent� dans un des nombreux gisements de l�Iran o� l�on extrait maintenant le cuivre du minerai et dont la production est en partie export�e vers le pays des Deux-Fleuves, qui ne poss�de aucune mine.
Au IVe mill�naire, le progr�s g�n�-
ral de l��conomie au Proche-Orient am�ne la formation d�une hi�rarchie sociale dont les �l�ments dirigeants recherchent les min�raux rares pour se parer. Ainsi, l�or, la cornaline, la turquoise (des environs de Nichāpur, au nord-est du royaume d�Iran), le lapis-lazuli (du Badakhchan, au nord-est de l�Afghānistān) provenant de l�Asie centrale, de l�Inde ou de l�ensemble iranien sont transport�s sur les pistes de l�Iran en direction de la M�sopotamie, dont les agglom�rations redistribuent ces mati�res pr�cieuses dans le reste du Proche-Orient.
Ce r�le directeur du commerce est d�abord exerc� par les lieux saints de haute M�sopotamie, comme Tepe
Gawra, au nord de Ninive. Mais la basse M�sopotamie, seule � pratiquer la grande irrigation en Asie, d�passe bient�t sur le plan �conomique le nord du pays des Deux-Fleuves, et, vers le milieu du IVe mill�naire, au moment o� les grosses agglom�rations du Sud ach�vent de se transformer en villes, la fonction d��tape principale au d�bouch� de l�Iran passe � Suse, centre d�un riche bassin agricole qui prolonge la basse M�sopotamie jusqu�au pied des montagnes iraniennes.
Si c�est sans doute la ville d�Ourouk, en Sumer, qui invente, pour la gestion �conomique du domaine de sa divinit�, le sceau de forme cylindrique (v. 3600), puis les chiffres et l��criture, Suse ne tarde pas � adopter ces innovations (� partir de 3300) en leur imprimant sa marque : sa glyptique est originale par sa d�coration, et son �criture (appel�e proto�lamite) diff�re
de celle de la basse M�sopotamie. Certaines de ces techniques se r�pandent dans le pays dont Suse fait partie et qui a la m�me langue et la m�me culture, l�Elam*, qui sera toujours son originalit� entre la M�sopotamie et l�Iran.
Au-del� de cet Elam qui comprend, outre le bassin de la Susiane, le demi-cercle de montagnes qui le borde � l�est et qui peut couvrir 300 000 km 2 dans le sud-ouest de l�Iran et s��tendre jusqu�� 600 km � vol d�oiseau de Suse, les relations commerciales de la grande cit� �lamite assurent, comme le montrent des d�couvertes toutes r�centes, la m�me diffusion : le cylindre, les chiffres et l��criture proto�lamites sont utilis�s, d�s avant la fin du IVe mill�-
naire, � Tepe Sivalk (ou Sialk) [pr�s de Kāchān], � la limite du d�sert central, et � Tepe Yahyā (entre Kermān et le d�troit d�Ormuz), situ�es respectivement � 375 km et � 900 km � vol d�oiseau de Suse.
L�influence �lamite et l�activit� des communaut�s de l�int�rieur de l�Iran aboutissent � la formation d�agglom�-
rations importantes, sinon de villes, sur les grands itin�raires qui contournent le d�sert central et le d�sert de Lut, et il se forme dans la moiti� sud-est de downloadModeText.vue.download 93 sur 577
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l�ensemble iranien une civilisation locale qui influe � son tour sur celle des villages du Baloutchistan pakistanais.
Le commerce, les guerres et
les migrations (v. 3000-1400)
Un autre produit de valeur s�ajoute alors � ceux qui sont d�j� fournis par l�Iran : l��tain, indispensable pour la fabrication du meilleur bronze et dont une part au moins est import�e de cette r�gion par les �tats du Proche-Orient ; d�s 2500, le Luristān (Lorestān), riche en minerais, travaille pour le compte des cit�s m�sopotamiennes et �change avec elles les techniques concernant cet alliage.
Cependant, si mal connue que soit,
pour l�Iran, la p�riode qui va de 3000
� 1400 environ, on y d�c�le un recul des centres commerciaux du Centre et du Sud, et la disparition de l��criture apr�s 2500. L�apparition d�une grande civilisation dans la vall�e de l�Indus*, � partir de 2700 environ, aurait d� accro�tre le volume des �changes qui traversaient l�Iran, mais, en fait, on ne constate de progr�s que sur la voie maritime, dont les escales se situent surtout en Arabie, et sur la route terrestre septentrionale qui passe par la steppe turcomane (� l�angle sud-est de la Caspienne) et par la cuvette du lac de Rezāy�. Et lorsque, vers 1750, les villes de la civilisation de l�Indus disparaissent, vraisemblablement victimes d�une crise interne, il se produit un d�clin brusque des escales du golfe Persique et, dans tout l�Iran, une nette diminution des villes et des habitats.
Faut-il attribuer la responsabilit� de cette d�cadence aux guerres et aux migrations de la p�riode ? D�s l�apparition des textes historiques (v. 2600), on note le conflit, qui ne cessera plus, entre les �lamites et les �tats m�sopotamiens ; lutte pour la pr�dominance en Asie occidentale ou pour le contr�le des routes commerciales, ou simplement entreprises de pillage contre les cit�s adverses ? � partir du premier Empire m�sopotamien, gouvern� par la dynastie d�Akkad* (v. 2350-2200), on remarque le grand nombre de campagnes dirig�es contre les peuples du centre du Zagros (Loulloubi, Gouti), qui sont moins riches et moins �volu�s que les �lamites et les M�sopotamiens.
L� encore, on ne sait si les rois du pays des Deux-Fleuves pratiquent l�imp�-
rialisme politique ou �conomique ou op�rent des guerres d�fensives contre les montagnards qui convoitent les richesses des cit�s de la plaine. Les Loulloubi infligent de terribles d�faites aux rois d�Akkad, et bient�t les Gouti imposent leur domination � une partie du bas pays, dont ils seront finalement expuls�s. L�empire de la IIIe dynastie d�Our (v. 2133-2025) consacre la majeure partie de ses campagnes aux peuples du Zagros avant de succomber devant une coalition de ces ethnies dirig�es par un roi �lamite. Au mill�naire suivant, l�Amorrite Shamshi-Adad Ier (v. 1816-1783), ma�tre de la haute
M�sopotamie, et les rois assyriens des XIVe, XIIIe et XIIe s. guerroient dans les m�mes montagnes et souvent contre les m�mes peuples que les souverains m�sopotamiens de l��ge pr�c�dent.
Plus heureuses dans leurs tentatives d�invasion, d�autres ethnies venues de l�Iran ont r�ussi � s�installer durablement au coeur des grandes civilisations du Proche-Orient. D�s le milieu du IIIe mill�naire, les Hourrites*, sortant des massifs de l�Anatolie orientale au nord-ouest de l�Iran, commencent la progression qui les r�pand d�abord � travers la haute M�sopotamie. Au IIe mill�naire, les Kassites*, venant du Zagros central, r�ussissent � s�installer en M�sopotamie (v. 1740), puis � Babylone, o� leurs rois r�gnent de 1595 � 1153 environ. Plus au nord, des Aryens, appartenant � cette unit� linguistique et culturelle qui donnera au Ier mill�naire les Iraniens et les Indiens de la plaine Indo-Gang�tique, se m�lent � des groupes hourrites, � qui ils fournissent des dynasties, et se r�pandent, � partir du XVIe s., en Anatolie orientale, en haute M�sopotamie et dans le couloir syrien, avant de r�unir ces r�gions dans l�empire du Mitanni ; et il est tentant de supposer que ces pr�-
curseurs des populations iraniennes du Ier mill�naire av. J.-C. sont pass�s par l�Iran avant d�entrer en contact avec la civilisation du pays des Deux-Fleuves.
� l�inverse, nous ignorons g�n�-
ralement le nom des populations que l�arch�ologie nous montre circulant dans cet Iran o� l�usage de l��criture a cess�, au cours du IIIe mill�naire, avant d��tre arriv� au stade des textes lisibles mentionnant des individus et des
pays. Il en est ainsi des groupes venus d�Anatolie orientale et de Transcaucasie, dont la poterie grise se r�pand au IIIe mill�naire en Azerba�djan et dans le centre du Zagros. Une autre poterie grise est fabriqu�e d�s le IVe mill�naire dans la steppe turcomane. Alors que les populations commencent � abandonner cette riche r�gion agricole (au d�but du IIe mill�naire), peut-�tre sous l�effet du dess�chement, une variante de la poterie grise locale se manifeste.
Elle rev�t des formes nouvelles, qui se r�pandent vers l�ouest, atteignant, � partir du milieu du IIe mill�naire, les
abords de la cuvette centrale de l�Iran, puis de l�Azerba�djan et la partie septentrionale du Zagros, r�gion o� les Assyriens verront appara�tre, au IXe s., des peuples � langue aryenne, les Perses et les M�des. Certains arch�ologues voient donc l�origine de ces ethnies historiques dans les habitants de la steppe turcomane au IVe mill�-
naire, mais c�est oublier que les invasions font boule de neige et, entra�nant nomades et s�dentaires, m�langent les cultures et les peuples jusqu�au moment o� des communaut�s stables se reforment.
Le renouveau politique
de l�Iran et le triomphe des
langues aryennes (XIVe-VIIe s.)
Nos sources historiques (d�origine assyrienne) ne connaissent gu�re que la bordure occidentale de l�Iran. Or, les trouvailles arch�ologiques pour cette p�riode se limitent pratiquement au nord-ouest du bloc iranien. Il faut donc partir de la situation constat�e � des �poques plus tardives et en particulier au temps de l�Empire ach�m�nide (VIe-IVe s.) pour reconstituer l��volution de l�ensemble de l�Iran au moment de l�arriv�e des porteurs de la poterie grise. La raret� des vestiges dans l�est et le sud de l�ensemble iranien laisse supposer de longues migrations de groupes pastoraux qui vont repeupler le pays. Il en r�sulte pour l�Iran tout entier un nouvel �quilibre �conomique : il comporte d�sormais plus d��leveurs itin�rants que de cultivateurs, mais le nombre de ces derniers a �galement augment� avec les progr�s de l�irrigation, qui utilise maintenant la technique du qanāt (galerie souterraine recueillant les eaux qui se sont infiltr�es dans les r�gions hautes et seront utilis�es plus bas).
Le nord-ouest de l�Iran offre, depuis la fin du IIe mill�naire, un tableau plus complexe o� l�on remarque d�abord les innovations. Cette r�gion est la premi�re de l�Asie occidentale, sinon de l�ensemble du monde, � conna�tre un large emploi du cheval de selle, et la soci�t� y est domin�e par une aristocratie guerri�re de cavaliers. Des forteresses, des palais et des bourgades �galement fortifi�s contr�lent les campagnes. La poterie peinte a g�n�rale-
ment c�d� la place � la poterie grise, qui lui est sup�rieure par l��l�gance des formes. D�innombrables bronzes, dont les plus c�l�bres sont ceux du Luristān (style typique, XIIe-VIIe s.), et des vases d�or et d�argent attestent une richesse qui doit reposer, comme aux mill�-
naires pr�c�dents, sur l�exploitation des mines locales et sur le commerce des mati�res premi�res rares, mais qui semble avoir retrouv� le haut niveau atteint deux mille ans plus t�t.
Innovations et progr�s ne doivent pas cacher la persistance des traditions r�gionales : le d�cor des plaques votives et des vases illustre une mythologie o� le bouquetin, le cerf, le serpent, les signes du zodiaque continuent � jouer un r�le important ; et, lorsque l�on croit y reconna�tre l�apparition de divinit�s aryennes de l��poque ach�-
m�nide, on n�est jamais s�r que ce soit des figures tout � fait nouvelles dans le panth�on de l�Iran. Cette continuit� relative s�explique par le fait que les nouveaux venus, dont l�origine et l�identit� nous �chappent � peu pr�s totalement, ont, � leur arriv�e dans l�ouest de l�Iran, du fait de leur genre de vie errant, un certain retard sur les indig�nes, qui sont, depuis des mill�naires, en contact avec les grandes civilisations de la M�sopotamie et de la Susiane. Aussi n�ont-ils gu�re marqu� les arts locaux de cette p�riode que par la vitalit� nouvelle qui r�sulte de l�accroissement de la population et du renforcement de la hi�rarchie sociale.
Que ce soit l�art d�Amlash ou de Marlik (� tombes royales � du Gilān, sur le littoral sud-ouest de la Caspienne) ou celui du Luristān, les trouvailles de Hasanlu (ville situ�e au sud du lac de Rezāy� et d�truite vers 800) ou de la tombe de Ziwiy� (un peu plus au sud), partout c�est un m�lange de th�mes de la tradition locale et d��l�ments m�sopotamiens r�interpr�t�s par les indig�nes ; et l�-dessus, � partir du IXe s., se font sentir les influences artistiques des grands �tats voisins, l�Assyrie et l�Ourarthou.
L�invasion dans le nord-ouest de
l�Iran s�est donc accompagn�e, pendant des si�cles, d�une assimilation des diff�rents groupes d�envahisseurs par les indig�nes ; mais finalement,
comme le montre la progression des noms aryens mentionn�s par les Assyriens du IXe au VIIe s., l��l�ment aryen l�emporte sur le plan linguistique, favoris� sans doute par la plus grande simplicit� de structure des langues indo-europ�ennes, qui �liminent leurs rivales plus anciennes. Et les derniers envahisseurs de la p�riode, les cavaliers cimm�riens et scythes, qui sont arriv�s de la steppe Pontique � partir de la fin du VIIIe s., sont expuls�s ou se fondent dans la masse aryenne d�s que celle-ci, vers la fin du VIIe s., rejette leur domination.
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L�Iran convoit� par
les imp�rialismes
(IXe-VIIe s.)
La richesse renouvel�e de cette r�gion attire d�abord les troupes de l�Assyrie*, d�s que cet �tat a retrouv� son �quilibre et arr�t� l�invasion aram�enne (fin du Xe s.). Les Assyriens ne se contentent plus de piller les agglom�rations ou de terroriser les �leveurs de la montagne ; ils occupent des districts du Zagros et y fondent des forteresses. En 843, l�arm�e assyrienne rencontre pour la premi�re fois des Aryens dans cette r�gion : ceux du pays de Parsoua (Perses), au sud-ouest du lac de Rezāy�, et le peuple des Mada� (M�des), qui occupe tout le centre du Zagros. Peu apr�s (817), les scribes mentionnent plus au sud le pays de Parsoumash (dans l�Elam montagneux, � l�est de Suse) ; les Perses sont sans doute en train de se d�placer, et le Parsoua du lac de Rezāy� n�est bient�t plus qu�un nom, qui dispara�t apr�s le VIIIe s. Bient�t, les Assyriens multiplient leurs exp�ditions chez les Mada� � un point tel que l�on pense qu�il s�agit simplement de razzias de chevaux pour la remonte de leur cavalerie.
� la fin du IXe s., profitant de la crise interne qui affaiblit l�Assyrie, les rois de l�Ourarthou (�tat qui a son centre dans la cuvette du lac de Van) imposent leur domination aux petits royaumes riverains du lac de Rezāy�, dont le plus
important est celui des Mann�ens, des indig�nes pr�aryens install�s au sud-est du lac. Mais, dans la seconde moiti� du VIIIe s., les Assyriens reparaissent en force et refoulent les Ourarth�ens ; les fid�les d�Assour r�duisent le Parsoua en province assyrienne et dominent le royaume des Mann�ens ; leurs arm�es atteignent la r�gion d�Ecbatane (la future capitale des M�des), et leurs rois re�oivent les tributs des fractions de ce peuple, y compris les voisins du mont Bikni (sans doute le Demāvend, au nord-est de T�h�ran). Au VIIe s. encore, Assourahiddin (Assarhaddon) [680-669] envoie ses troupes chez les M�des jusqu�aux abords de la cuvette centrale de l�Iran, mais d�j� les Cimm�riens et les Scythes sont apparus en pays mann�en et menacent les forteresses assyriennes dont la r�putation est grande.
Les bronzes du Luristān
Il y a une quarantaine d�ann�es, le march� des antiquit�s orientales fut submerg� de tr�s nombreux objets en bronze, fort originaux et d�une �tonnante diversit�. On les disait provenir des montagnes du Luristān (Lorestān), partie des montagnes du Zagros situ�e au sud de Kermānchāh. Les tombes de cette r�gion, pill�es par les paysans, fournirent aux mus�es et aux collections priv�es des milliers d�objets de toute nature : des armes, dont certaines particuli�rement �labor�es, des bijoux, pi�ces de harnachement et � idoles � complexes...
Jusqu�� une date tr�s r�cente, aucune fouille arch�ologique dans cette r�gion rest�e longtemps peu s�re n�avait pu contr�ler les groupements d�objets dans les tombes, ni leur rapport avec la c�ramique. La diversit� d�inspiration des bronzes du Luristān, o� l�on relevait des traces tant�t m�sopotamiennes, tant�t �lamites, tant�t assyriennes, donnait libre
cours aux interpr�tations les plus vari�es et aux datations les plus divergentes. On put enfin entreprendre des fouilles de contr�le dans de nombreuses n�cropoles du Luristān (fouilles belges en collaboration avec le Service arch�ologique iranien).
La diversit� des objets appel�s bronzes du Luristān rend de plus en plus d�licate l�utilisation de ce terme malheureusement consacr� par l�usage. Les plus anciens s�apparentent aux objets de Suse du IIIe et du IIe mill�naire. � partir du XIIIe s., la production locale adopte un style tr�s original, mais qui ne recule pas devant l�utilisation de motifs m�sopotamiens, totalement repens�s, par exemple le th�me du ma�tre des animaux. Le caract�re votif ou d�apparat de certains objets est �vident : le taillant de nombreuses haches, au lieu d��tre parall�le au manche, est perpendiculaire, rendant l�arme inutilisable. L�abondance d�objets de harnachement incite � voir dans les utilisateurs un peuple de cavaliers. Cette civilisation des bronzes tardifs du Luristān s�est �tendue sur plusieurs si�cles et a subsist� en plein �ge du fer, sans doute jusqu�au d�but du VIIe s. av. J.-C.
J.-L. H.
A. Godard, les Bronzes du Luristan (Van Oest, 1932). / P. Calmeyer, Datierbare Bronzen aus Luristan und Kirmanshah (Berlin, 1969).
L�Empire m�de (v. 612-550)
Les scribes assyriens se gardant bien de r�v�ler les �checs de leurs rois, nous ignorons tout de l��volution qui aboutit
� l��limination des Scythes et des Cimm�riens et � la r�union des M�des en un seul �tat. Leur roi, Cyaxare (v. 625-585), intervient aux c�t�s des Babyloniens contre l�Assyrie, � laquelle il porte les coups d�cisifs en prenant Assour (614) et Ninive (612). Son empire s��tend sur les ruines des �tats assyrien et ourarth�en, mais on ne sait rien de sa partie iranienne, si ce n�est qu�il a sa capitale � Ecbatane et qu�il domine les petits royaumes perses de Parsoumash (en Elam) et de Parsa (la Perside des Grecs, dans le Fārs actuel), qui est sans doute le point d�aboutissement de la migration perse ; enfin, nous savons que c�est une tribu m�de, les Mages, qui adapte et r�pand en Iran la r�forme religieuse de Zarathushtra (VIIe s. ?), un Iranien de l�Est qui a �pur� les croyances et les rites des Aryens.
Le premier Empire perse
(v. 550-331)
Il est fond� par le roi d�Anshan (c�est-
�-dire de Parsoumash), l�Ach�m�nide Cyrus* II, qui se r�volte contre le roi des M�des, Astyage, et lui enl�ve ses domaines. (V. ach�m�nides.) Les autres conqu�tes du fondateur de l�empire et de ses premiers successeurs �tendent la domination perse sur tout le Proche-Orient, qui, pour la premi�re fois, est regroup� en un seul �tat. Avec cette construction politique, un nouvel �quilibre, qui durera jusqu�au VIIe s. apr. J.-
C., s�est �tabli dans cette grande zone : aux centres traditionnels des empires
� �gypte, M�sopotamie, Anatolie �
est substitu� ce pays, longtemps plus pauvre et moins �volu�, qu�est l�Iran.
C�est que les montagnes et les steppes de ce bloc aride fournissent en abondance des cavaliers et des fantassins braves et endurants, tr�s sup�rieurs aux troupes recrut�es dans la masse docile des cultivateurs des pays mieux dot�s par la nature. Et l�Iran n�est pas trop excentrique par rapport aux conqu�tes r�alis�es � l�ouest, puisque l�expansion ach�m�nide a atteint les steppes du Turkestan et la partie occidentale du bassin de l�Indus.
Mais le coeur de l�empire reste bien mal connu. Si les inscriptions de Darios* Ier (522-486) � B�histoun et les
Histoires d�H�rodote donnent des listes des pays et des peuples faisant partie de l�empire, on a beaucoup de mal, � l�est de la M�sopotamie, � placer ces noms sur la carte. On peut cependant constater que ces populations, fort vari�es, ne sont pas toutes aryennes. D�autre part, en dehors de la Perside, o� les rois ont laiss� des palais, des tombes rupestres et des temples du feu, les fouilles en Iran n�ont livr� des vestiges ach�m�nides qu�� Suse, � Ecbatane et aux abords de ces deux capitales.
L�absence dans le reste de l�ensemble iranien de constructions monumentales et d�inscriptions remontant � l��poque ach�m�nide semble indiquer qu�en
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autres populations � agriculteurs ou pasteurs � �taient rest�es � un niveau culturel et �conomique assez bas.
La domination s�leucide
(311-129 av. J.-C.)
et l�Empire parthe
(v. 148 av. J.-C. - 224 apr. J.-C.) L�immense domaine des Ach�m�nides passe � leur vainqueur, Alexandre* le Grand, qui, apr�s la mort de Darios III (330), occupe l�Iran, ne rencontrant de r�sistance que dans la Bactriane, o� r�gne un tr�s fort particularisme.
� la mort du grand Mac�donien, son empire se morcelle, et le bloc iranien va revenir � la dynastie fond�e par S�-
leucos Ier. (V. S�leucides.) Il constitue alors l�extr�mit� orientale d�un �tat d�mesur�ment allong� d�ouest en est et dont les rois se tournent de pr�f�rence vers le littoral m�diterran�en, o� se situent les foyers de la civilisation hell�-
nistique*, � laquelle ils se rattachent, et les �tats des dynasties rivales, fond�s par d�autres lieutenants d�Alexandre.
Aussi, d�s 303, S�leucos Ier abandonne-t-il � l�Indien Candragupta (Chandragupta) l�Afghānistān et le Baloutchistan pakistanais actuel, d�sormais marches fronti�res d�une Inde en plein essor. Mais le domaine s�leucide est
encore trop �tendu, et des dissidences se manifestent en Iran, favoris�es par la difficult� des communications et suscit�es par le particularisme ethnique ou religieux ou le besoin d�une d�fense locale contre les nomades d�Asie centrale. Ainsi se d�tachent de la souverainet� s�leucide, sans �clat et par �tapes, au d�but du IIIe s. : la M�die Atropat�ne (Azerba�djan), domin�e par une dynastie perse, au milieu du IIIe s. ; la Parthi�ne (dans l�actuel Khorāsān), tomb�e aux mains d�un peuple scythe, les Dahes (ou Dahai), qui y fondent le royaume parthe* sous la dynastie arsacide ; la Bactriane, qui passe dans la mouvance grecque ; enfin, la Perside, gouvern�e par des indig�nes qui semblent les chefs du clerg� mazd�en local.
Les tentatives des S�leucides pour r�tablir leur souverainet� sur les rois et dynastes locaux ne donnent que des r�sultats �ph�m�res. Au milieu du IIe s.
av. J.-C., l�Arsacide Mithridate Ier met la main sur la majeure partie de l�Iran et transforme la domination de sa horde en un v�ritable �tat con�u sur le mod�le hell�nistique. (V. Arsacides.) Mais, dans cet empire, l�hell�nisation ne progresse plus gu�re, l�iranisme reprend le dessus et les principaut�s locales abondent. Cependant, si les Parthes ont d� abandonner l�extr�mit� orientale de l�Iran aux Tokhariens, ma�tres de la Bactriane et de la vall�e de l�Indus, ils ont �tendu leur domination � la M�sopotamie, � partir de laquelle ils tenteront plus d�une fois de r��diter l�expansion ach�m�nide vers l�ouest.
L��volution politique et culturelle n�influe gu�re sur la civilisation mat�-
rielle. Malgr� l�importance du commerce qui traverse l�Iran (d�s l��poque parthe, au moins, la soie de Chine s�ajoute aux denr�es traditionnelles), les villes et les monuments restent, en gros, cantonn�s dans l�ouest de l�Iran.
Les S�leucides se contentent de changer les noms des cit�s, et les Parthes placent leurs capitales de pr�f�rence en M�sopotamie.
G. L.
L�Iran sassanide
On a d�fini cette p�riode (224 apr.
J.-C. - 651) comme un retour � l��ge d�or des Ach�m�nides avant Alexandre le Grand, et comme une r�action nationaliste hostile aux influences �trang�res. Cette conception est aujourd�hui d�pass�e : en v�rit�, les Sassanides*
avaient tout oubli� de leurs illustres pr�d�cesseurs. M�me s�ils avaient encore sous les yeux les ruines fameuses de Pers�polis, leur connaissance de Cyrus et de Darios restait tr�s superficielle et aur�ol�e de l�gendes, telle que les Parthes la leur avaient transmise.
Certes, il existe des analogies entre la p�riode ach�m�nide et la p�riode sassanide : de m�me que les Perses d�Akhai-men�s (Ach�m�n�s) supplant�rent les M�des, leurs fr�res de race, de m�me les Perses d�Ardach�r succ�d�rent aux Parthes. Et de m�me que l�empire des Ach�m�nides s�effondra rapidement sous les coups d�Alexandre, de m�me celui des Sassanides ne r�sista pas longtemps aux arm�es arabes.
Mais ces analogies ne sont que formelles, car les uns et les autres surent profiter de l�exp�rience de leurs devanciers, qu�ils n��cart�rent pas � tout prix des postes de responsabilit�. Il n�y eut pas rupture avec le pass�. La pr�sence de la langue parthe, � c�t� du moyen perse, attest�e tout au long du IIIe s. sassanide, manifeste une certaine continuit�. La grande inscription du roi Nars�s (293-302) est encore r�di-g�e dans les deux dialectes, parthe et moyen perse, et les Parthes y sont cit�s � de multiples reprises en compagnie des Perses. Aussi bien, dans le passage des Parthes Arsacides aux Perses Sassanides, il n�y a pas eu r�volution, mais seulement changement de personnalit�s et de tendances. Un nouveau parti s�installe au pouvoir, qui a su profiter d�une conjoncture exceptionnelle, aussi bien de la d�sagr�gation de la monarchie r�sultant de la s�cession des satrapies et de l�insoumission d�une partie de la noblesse que de la faiblesse des Romains, qui vivent alors la p�riode la plus sombre de leur histoire.
Voil� comment s�explique grosso
modo le succ�s des deux premiers
Sassanides, Ardach�r (v. 226-241) et Ch�hpuhr Ier (241-272), dont les noms, au demeurant, sont parthes.
Cependant, la Perse de cette �poque fait partie d�un monde nouveau depuis que s�est �tendu le christianisme, en M�sopotamie particuli�rement, et que de nouvelles religions voient le jour en Iran, comme le manich�isme, ou y p�n�trent, comme le bouddhisme � l�est, en Asie centrale. Il se produit l� un fait nouveau, capital pour l�histoire religieuse de l�Iran : ce foisonnement de religions concurrentes et pr�tendant � l�universalisme conduira le zoroastrisme � s�organiser en une religion d��tat puissante et hi�rarchis�e, et � se faire le pers�cuteur de ces religions �trang�res. (V. mazd�isme.)
D�s le IIIe s., la religion de Zarathushtra, qui avait tol�r� tant les cultes assyro-babylonien, chald�en, juif, �gyptien que la religion grecque, devient v�ritablement intol�rante.
C�est la fin d�un monde iranien o� la cohabitation des croyances �tait possible. Mais que l�on ne se h�te pas de g�n�raliser, car, au plan de la culture profane, l�Iran demeure toujours perm�able aux apports �trangers. En d�pit des pers�cutions religieuses inaugur�es par le grand mage Kird�r et poursuivies officiellement par l�appareil politico-religieux aux IVe et Ve s., on assiste en Iran, dans le domaine des lettres, � un ph�nom�ne d�importance majeure qui a pu se produire tr�s probablement vers la fin de l��poque sassanide, aux VIe et VIIe s. mais qui se prolonge bien au-del� dans les si�cles suivants. Il s�agit du passage de la culture orale � la culture �crite. On sait, en effet, combien les Iraniens de l�Antiquit� croyaient � la force des traditions orales et, en contrepartie, n�gligeaient la � chose �crite �.
La raret� des documents historiques ou religieux, jusqu�� la fin de la p�riode sassanide, en est la preuve. Ce n�est pas par la destruction syst�matique ou par l�usure du temps que l�on peut expliquer l�absence quasi totale de sources proprement iraniennes pour l�histoire de la Perse antique, qui ne nous est connue qu�� travers les sources �trang�res.
Mais, sous la pression des religions � �critures, et par l�effet du brassage des cultures au coeur m�me de l�Iran sassanide, qu�il s�agisse de la culture
gr�co-latine, arm�nienne, chr�tienne (syriaque) ou indienne, les Iraniens, au cours d�une lente �volution, comprirent la n�cessit� de consigner par �crit leurs traditions, qu�elles fussent religieuses ou profanes. Ainsi, la codification des textes sacr�s de l�Avesta et la mise par �crit des commentaires en langue pahlavie ne se sont faites qu�� cette �poque tardive o� les grands Khosr� encourag�rent les lettres et les arts, voire plus tard. De m�me, la r�daction �crite des premi�res �pop�es (Livre des Rois) en pahlavi, qui seront utilis�es dans la litt�rature persane naissante, ou des recueils sapientiels (andarz) appartient � cette m�me �poque. On peut dire que cette transformation a conditionn� tout l�avenir de la culture persane islamis�e.
P. G.
J. Gag�, la Mont�e des Sassanides et l�heure de Palmyre (A. Michel, 1964). / J. B. Mellaart, The Earliest Settlements in Western Asia (Cambridge Ancient History, 1967). / R. H. Dyson, The Archaeological Evidence of the Second Millenium on the Persian Plateau (Cambridge Ancient History, 1968). / L. Van den Berghe, �
la d�couverte des civilisations de l�Iran ancien (Bruxelles, 1968).
l�Iran islamique
La conqu�te et
la domination arabes
L�histoire des premiers si�cles de l�Iran islamique est particuli�rement mal connue ; les vaincus, c�est-�-dire les Sassanides zoroastriens, n�ont pas laiss� de chronique, et cette p�riode capitale n�est pour ainsi dire �clair�e que par les r�cits des historiens arabes ou iraniens convertis.
On dit souvent que l�Iran sassanide et ses valeurs traditionnelles se sont rapidement �croul�s sous les coups des combattants de l�islām, que ses soldats se sont rendus sans se battre et que le peuple, en voyant l��tendard du � Proph�te � porteur de la v�rit� coranique, s�est rapidement islamis�. En r�alit�, la guerre fut difficile � les Arabes durent r�duire la r�sistance de l�arm�e royale sassanide et livrer ensuite de nombreuses batailles afin d�occuper villes et provinces � et l�islām, impos� par
la force et par des contraintes �conomiques, ne fut accept� que lentement.
C�est sous le r�gne du deuxi�me
calife �Umar (634-644) que les arm�es arabes entreprirent la conqu�te sys-downloadModeText.vue.download 96 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5817
t�matique de l�Iran. Leurs g�n�raux surent profiter des dissensions internes ainsi que de la d�sorganisation des ar-m�es perses. Cet �tat de choses provenait du chaos dynastique et des guerres irano-byzantines qui pr�c�d�rent l�av�-
nement du dernier roi sassanide, Yazdgard III (632-651). Le premier choc important eut heu en 637 en M�sopotamie : la bataille de Qādisiyya, qui permit par la suite aux Arabes de prendre Ct�siphon (Madā�in), la capitale des Sassanides. La victoire de Nehavend (Nihāwand) de 642, que les Arabes appel�rent Fath al-Futūh (� la victoire des victoires �), leur ouvrit les portes du plateau iranien. Yazdgard III chercha en vain � reconstituer ses forces, mais en 651 il fut assassin� avant d�y parvenir. Tout l�Iran, sauf les provinces caspiennes, tomba peu � peu aux mains des vainqueurs.
Les Arabes ne consid�raient pas
les Iraniens zoroastriens comme des infid�les soumis � la conversion obligatoire ou � la mort. Les � gens du Livre � (chr�tiens, juifs et zoroastriens) pouvaient conserver leur religion en payant une taxe sp�ciale (djiziya). Cela incita beaucoup de gens � changer de foi. Qui plus est, la conversion permettait aux nobles et aux propri�taires terriens de conserver leurs domaines.
C��tait aussi le meilleur moyen pour gravir les premiers �chelons de l�autorit�, sans toutefois pouvoir obtenir au cours du premier si�cle de l�islām des postes cl�s.
Malgr� les r�voltes, les Iraniens zoroastriens ne purent se d�barrasser des envahisseurs, car ils �taient d�sorganis�s, et l�ennemi restait fort. � peine se lib�raient-ils du joug d�un gouverneur arabe qu�un autre prenait sa place (cas du Sistān, du Khorāsān, etc.). Bient�t,
face � l�intol�rance grandissante, de nombreux zoroastriens se r�fugi�rent dans des r�gions �loign�es et montagneuses comme le Makrān, d�autres partirent pour l�Inde (premier d�part vers le Kāthiāwār en 700).
La premi�re r�volte r�ussie fut
celle d�Abū Muslim du Khorāsān. Il ne s�agissait pas encore d�un soul�-
vement antiarabe, mais d�un mouvement qui visait � destituer les califes Omeyyades. Ces derniers avaient, malgr� l��galitarisme de l�islām, impos� le principe dynastique, la domination d�une aristocratie arabe et un syst�me fiscal �crasant, les taxes (djiziya) �tant per�ues m�me aupr�s des nouveaux
convertis. Cette politique avait m�content� les Iraniens ainsi qu�une partie des Arabes, qui s�engag�rent nombreux dans l�arm�e d�Abū Muslim.
Le dernier Omeyyade, Marwān II,
fut d�pos� en 749 au profit d�un descendant de l�oncle du Proph�te, Abū
al-�Abbās.
L�av�nement des �Abbāssides* mit
fin � la p�riode de l�arabisme pour inaugurer l��re d�un islām cosmopolite dans lequel l��l�ment irano-turc allait jouer un r�le �minent. Les cons�-
quences furent nombreuses : l�administration passa entre les mains de puissants vizirs, qui form�rent, comme les Iraniens Barmakides, de v�ritables dynasties ; le si�ge de l�empire fut transf�r� de Damas, terre arabo-byzantine, � Bagdad, nouvelle capitale fond�e en 762, au voisinage de l�antique Ct�siphon sassanide ; les coutumes sassanides envahirent la Cour ; la litt�rature persane fut traduite en arabe ; l�arm�e, cessant d��tre arabe, compta de plus en plus de mercenaires persans et turcs.
L�ind�pendance et
la renaissance iraniennes
Sous les �Abbāssides, les luttes de succession donn�rent aux Iraniens l�occasion d�acqu�rir leur ind�pendance politique. L�aide massive apport�e par les Persans pour assurer l�av�nement de cette dynastie ne signifiait nullement leur soumission totale au califat. Bien au contraire, leurs sentiments ethniques
s�affirm�rent dans le mouvement chu
�ūbiyya ; les zoroastriens, encore nombreux, composaient en pahlavi leurs principaux ouvrages (IXe-Xe s.) ; gron-daient aussi les r�voltes foment�es par les � faux proph�tes � comme Senbād le Mage en 754-55, Muqanna� � le
Voil� � en 770-780 et Bābak Khurramī
(Khorrami) en 816-837.
Le calife al-Manṣūr dut envoyer son fils al-Mahdī pour mettre de l�ordre dans les affaires du Khorāsān et essayer de conqu�rir le Māzandarān.
Le fameux Hārūn* al-Rachīd se vit contraint d�entreprendre une exp�dition en Iran oriental, lors de laquelle il mourut (809). La dispute entre ses deux fils al-Amīn et al-Ma�mūn fut r�-
gl�e au profit de ce dernier, qui r�sidait en Iran et dont la m�re �tait iranienne, et gr�ce � l�appui que lui fournit Ṭāhir l�Ambidextre (Taher Zolyaminein), le Khorasanien. Plus tard, effray� par la puissance grandissante de celui-ci, al-Ma�mūn l�envoya comme gouverneur
au Khorāsān. Ṭāhir ibn Ḥusayn (775 ou 776-822) y fonda en 820 la premi�re dynastie iranienne postislamique. Les Tāḥirides (820-873) reconnaissaient en principe l�autorit� toute nominale du calife, mais, en fait, ils gouvern�rent en ma�tres absolus des bords de l�Indus � Rey (au sud de T�h�ran).
L�exemple de la r�ussite des
Ṭāhirides �veilla les ambitions de ceux qui allaient s�en prendre directement et fortement � la personne du calife.
Ṭāhir lui-m�me en avait d�j� donn� l�exemple en supprimant dans la pri�re du vendredi, et peu avant sa mort, le titre de calife.
Ya�qūb ibn al-Layth, le fils d�un ouvrier travaillant le cuivre originaire du Sīstān, commen�a sa carri�re comme un brigand chevaleresque. Il devint rapidement ma�tre de sa province et, en 873, il parvint � �liminer du Khorāsān les Ṭāhirides. Mais sa tentative pour conqu�rir Bagdad en 875-76 �choua.
Il se pr�parait � une nouvelle guerre lorsque la mort le surprit. Ses descendants ne purent que se maintenir au Sistān. Ailleurs, principalement au Khorāsān, ils furent remplac�s par les Sāmānides (874-999), descendants du downloadModeText.vue.download 97 sur 577
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g�n�ral sassanide Bahr�m VI Tchob�n.
Cette nouvelle dynastie eut pour l�histoire de la civilisation iranienne une importance capitale.
Le premier Sāmānide, Isma�īl ibn
Aḥmad (n� en 849), fut d�abord gouverneur de Boukhara ; plus tard, il conquit tout le Khorāsān en battant
�Amr, le fr�re de Ya�qūb (900). Apr�s d�autres campagnes, les limites de ses �tats atteignirent Qazvin � l�ouest et Djamboul, dans l�actuel Kazakhstan sovi�tique, � l�est. Mort en 907, il fut enterr� dans un tombeau s�inspirant du tchahār-tāk (� temple du feu �). Cette forme devint par la suite un arch�type des mausol�es iraniens. Huit autres princes lui succ�d�rent jusqu�en 999, date � laquelle ils furent �limin�s par les Rhazn�vides.
La grandeur des Sāmānides r�side
moins dans le fait d�avoir b�ti un royaume que dans leur esprit civilisa-teur. Ils accord�rent leur protection � des savants (Avicenne*) et se firent les principaux promoteurs de la nouvelle litt�rature persane, telle qu�elle existe aujourd�hui. Certes, le renouveau de celle-ci au d�triment de l�arabe s��tait d�j� amorc� au d�but du IXe s. (po�me persan lu au moment de l�entr�e d�al-Ma�mūn � Merv, 808-809), mais c�est sous l��gide de cette dynastie qu�elle s�imposa d�finitivement. � cette
�poque v�cut Rudaki (� 940), consi-d�r� comme le premier grand po�te persan, et, pendant la m�me p�riode, Bal�ami traduisit de l�arabe en persan l�oeuvre magistrale de l�historien iranien al-Ṭabarī.
Alors que les Sāmānides r�gnaient sur le Khorāsān, d�autres chefs de guerre se taill�rent des royaumes. Les plus importants d�entre eux furent les Ziyārides et les Buwayhides (ou Būyides). Les premiers, descendants de la vieille noblesse, contr�l�rent principalement le Māzandarān, le Gorgān et le Kumech. Ils s�attach�rent � raviver les anciennes traditions dans le cadre de la Perse nouvelle : le ziyāride
Mardāwīdj se conduisit en v�ritable souverain sassanide. Les Ziyārides contribu�rent fortement au d�veloppement litt�raire et artistique.
Les Buwayhides (932-1055),
d�humble origine, tiraient leur force des guerriers daylamites, qui ne se sou-mirent jamais aux Arabes. Ces montagnards de l�Elbourz avaient �t� convertis � l�islām non orthodoxe par les r�fugi�s �alides zaydites (Zayd �tant le petit-fils de Ḥusayn, le troisi�me imām et le grand martyr des chī�ites) pers�cut�s par le califat sunnite. Les Buwayhides form�rent la plus importante des dynasties chī�ites r�gnantes avant l�av�nement des S�f�vides. Devenus ma�tres d�une grande partie de l�Iran, ils r�alis�rent le r�ve de Ya�qūb ibn al-Layth en occupant Bagdad en 945. Soumettant le calife � leur volont�, ils mirent ainsi fin � la brillante �poque califale. Toutefois, aussi contradictoire que cela puisse para�tre, ils n��limin�rent pas les �Abbāssides et leur laiss�rent leur charge : les sunnites �taient largement majoritaires, et le calife en tant que leur chef spirituel, sinon temporel, jouissait d�un immense pouvoir moral et religieux.
Les invasions turco-mongoles
L��re des souverains persans, l�� interm�de iranien �, s�acheva avec ces nouveaux troubles. Mais l�iranisme, loin de s��teindre, prit un nouvel essor.
Cet �panouissement fut surtout visible au cours de la premi�re vague des conqu�tes : celles des Rhazn�vides*
(ou Ghazn�vides) et des Seldjoukides*.
L�affirmation du pouvoir turc se fit progressivement. Au moment o� la
Perse s�affranchissait de l�arabisme et de la contrainte politique des califes, les Turcs servaient alors dans le monde islamique comme esclaves ou mercenaires. Gr�ce � leur bravoure et � leur grande valeur militaire, leur importance grandissait aupr�s de leurs ma�tres et ils finissaient par les supplanter.
Ce fut le cas de la famille des Rhazn�vides, qui commen�a par servir les Sāmānides et qui par la suite, profitant de leur d�clin, les �limina du Khorāsān et de l�Afghānistān actuel. Le membre
le plus important de cette famille fut Maḥmūd de Rhazna (999-1030) : il
voulut imiter et m�me d�passer la gloire des Sāmānides et se comporta en grand m�c�ne. Sa cour fut le rendez-vous des po�tes de talent. D�autre part, il introduisit l�islām en Inde : il est en quelque sorte le p�re du Pākistān actuel. En fait, il semble que l�islām et la guerre sainte n�aient �t� souvent pour lui qu�un pr�texte pour piller les Indiens et leurs temples gorg�s d�or et de pierres pr�cieuses.
Son fils Mas�ūd Ier perdit en 1040
ses possessions iraniennes au profit des Seldjoukides. Cette famille commandait les tribus turques oghouz qui avaient d�j� inqui�t� le sultan Maḥmūd de Rhazna. Celui-ci, pour les briser, leur fit traverser le fleuve Oxus pour les �parpiller dans le Khorāsān. Mais, d�s sa mort, ces nomades retrouv�rent leur libert� d�action et, en se rassemblant, ils parvinrent � battre les arm�es rhazn�vides (1031). Laissant aux vaincus leurs possessions indiennes, ils se concentr�rent sur la conqu�te de l�Iran. Leur chef Toghrul Beg (de 1038
� 1063) �limina les Buwayhides et, se d�clarant sunnite convaincu, � lib�ra �
le calife (1055).
Ne d�sirant pas garder en Perse
m�me les Turcs turbulents qui continuaient d�y arriver, les Seldjoukides les dirig�rent vers les fronti�res de l�Azerba�djan pour y faire la guerre sainte aux chr�tiens d�Asie Mineure et d�Arm�nie. Les razzias auxquelles se livr�rent ces nomades provoqu�rent la col�re de l�empereur byzantin Romain IV Diog�ne, qui, � la t�te d�une grande arm�e, marcha vers l�Orient. La rencontre avec les troupes d�Alp Arslan, le deuxi�me souverain seldjoukide (de 1063 � 1073), eut lieu en 1071 au nord du lac de Van : cette bataille de Mantzikert (auj. Malazgirt) se termina par la d�faite des Byzantins et la capture de Romain IV Diog�ne lui-m�me.
La d�b�cle byzantine eut des
cons�quences importantes : les Turcs s�engouffr�rent dans la br�che, et le prince Sulaymān ibn Kutulmich fonda en Anatolie un nouveau royaume de culture turco-iranienne. On appela ces Turcs les Seldjoukides du sultanat de
Rūm pour les distinguer des Grands Seldjoukides de l�Iran.
Sous Malik Chāh (de 1073 � 1092), la Perse atteignit son apog�e ; ses fronti�res s��tendirent de l�Asie centrale � la Syrie et de l�Arm�nie � la mer d�Oman.
L�administration d�un tel empire, qui d�passait les capacit�s de ces nomades guerriers, fut exerc�e par des Iraniens, dont l�illustre Niẓām al-Mulk (1018-1092), vizir d�Alp Arslan et de Malik Chāh. M�c�ne et lui-m�me �crivain, il renfor�a la position du sunnisme dans l�empire et construisit de nombreuses universit�s (madrasa), dont les plus importantes furent les Niẓāmiyya de Nichāpur, Bagdad, Ispahan et Merv.
Dans ces �coles professaient des �rudits comme al-Rhazālī de Tus, l�un des penseurs les plus originaux de l�islām.
C�est �galement � cette �poque que v�cut le po�te et math�maticien �Umar Khayyām*.
Culturellement, les Seldjoukides, pas plus que les Rhazn�vides ou les autres Turco-Mongols, n�essay�rent de turquiser l�Iran. Contrairement � ce qui se passa en Asie Mineure, ce furent les envahisseurs qui s�iranis�rent et qui se pos�rent en d�fenseurs de la civilisation autochtone. Ils v�hicul�rent par la suite cette culture dans l�Empire ottoman et surtout dans l�Inde des Moghols, o� le persan devint la langue officielle. Il est cependant incontestable que l��tablissement des Turcs en Iran laissa des traces qui sont visibles jusque dans la langue et la structure sociale persanes ; mais, dans l��tat actuel de nos connaissances, il est difficile d��valuer leur importance.
Les Seldjosukides avaient �tabli
dans leurs possessions un syst�me de fief militaire h�r�ditaire (iqṭā�) afin de disposer d�une arm�e command�e par des chefs dignes de confiance. Cette pratique provoqua le rel�chement du pouvoir central, qui passa avec le temps entre les mains d�un certain nombre de gouverneurs militaires ind�pendants connus sous le nom d�atabeks. Les plus r�put�s d�entre eux furent en Iran ceux de l�Azerba�djan (� partir de 1146) et du Fārs (� partir de 1148).
Le r�gne mouvement� de Sandjar,
le dernier grand prince seldjoukide (1086-1157, sultan de 1118 � 1157), ne changea pas cette situation, sauf dans le Khorāsān. Un autre facteur pr�cipita la ruine de l��tat : l�action des isma�liens de Ḥasan-e Ṣabbāḥ et de ses successeurs, qui supportaient mal l�intol�rance sunnite et la domination des guerriers turcs. Connus en Occident sous le nom d�Assassins (ḥachīchiyyīn), les Fidā�iyyūn, ou Fadā�i (� ceux qui se sacrifient �), s�imposaient par la terreur, � partir de leurs forteresses inaccessibles d�Ala-mut (le nid d�Aigle, conquis par ruse en 1090), de Gerd Kuh, etc. Il fallut la puissance mongole pour les �liminer.
Le morcellement de la Perse facilita l�av�nement de la nouvelle dynastie, d�origine turque, des Khārezmchāh.
Les princes de cette lign�e r�gn�rent au d�but au Khārezm, province si-tu�e imm�diatement au sud de la mer d�Aral. De l�, ils parvinrent un instant � unifier l�Iran, et le sultan �Alā� al-Dīn Muḥammad essaya m�me, mais
en vain, de conqu�rir Bagdad (1217-18). Plus tard, sa volont� de puissance attira sur la Perse la col�re de Gengis khān, qui ne put tol�rer l�assassinat des 450 marchands qu�il avait envoy�s dans ce pays. L�ex�cution de son ambassadeur, venu en Iran demander justice au Khārezmchāh, mit le feu aux poudres, et, � partir de 1220, les hordes mongoles se lanc�rent � la poursuite de �Alā� al-Dīn Muḥammad. Le sultan s�enfuit, et les envahisseurs mirent le pays � feu et � sang. Nichāpur, la cit� la plus renomm�e du Khorāsān d�alors, fut totalement d�truite. �Alā� al-Dīn Muḥammad se r�fugia finalement dans une �le de la mer Caspienne et y mou-downloadModeText.vue.download 98 sur 577
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rut mis�rablement, abandonn� de tous (1220).
Djalāl al-Dīn (� 1231), son fils, brave mais peu habile, opposa aux conqu�rants une r�sistance parfois victorieuse ; mais, quoique Gengis khān se soit d�sint�ress� de l�Iran apr�s avoir assouvi sa vengeance, il ne put
redresser la situation. Apr�s la mort du grand conqu�rant en 1227, les chefs mongols d�cid�rent en 1229 de poursuivre ses conqu�tes. Mais ce dessein ne fut r�alis� dans sa partie iranienne que plus tard, par Hūlāgū (de 1256 � 1265), fr�re de l�empereur M�ngke.
Les chefs mongols de l�Iran por-
t�rent le titre d�Ilkhān (� chef subordonn� �) parce que, au d�but, ils d�-
pendaient de l�empereur mongol, qui r�sidait en Chine. Leur domination, qui dura jusqu�en 1335, eut de tr�s graves cons�quences sociales et �conomiques.
En effet, an�antissant villes et villages, ils acc�l�r�rent le processus de nomadisation d�j� amorc� depuis l�arriv�e des Turcs. Ils port�rent ainsi un coup mortel � l�agriculture. B�tissant en quelques dizaines d�ann�es un empire immense allant du Pacifique jusqu�aux portes de Berlin et n�ayant aucune comp�tence administrative, ils durent s�appuyer sur les populations vaincues et en particulier sur les Chinois et les Iraniens ; cette politique aida � la sauvegarde des civilisations, des pays soumis, mais elle contribua aussi � la d�ch�ance morale et �conomique, puisque les vizirs des Ilkhāns n�avaient la vie sauve que s�ils pouvaient satisfaire les extravagances de leurs ma�tres (un seul grand vizir mourut de mort naturelle). Ces vizirs �taient donc oblig�s d��craser la population sous le poids des imp�ts. C�est pourquoi les paysans dont les biens n�avaient pas souffert lors de la conqu�te furent traqu�s impitoyablement par les agents du fisc. Les villageois, qui �taient en plus constamment en butte aux d�pr�dations des nomades, d�sertaient leurs champs pour se r�fugier dans les for�ts ou dans les montagnes, cr�ant ainsi des zones d�ins�curit�. Les r�formes entreprises par un Ilkhān �clair� comme Rhāzān Maḥmūd (de 1295 � 1304) n�eurent pas de lendemain.
Culturellement, l�Iran et la Chine finirent par vaincre et assimiler les envahisseurs. D�j� sous M�ngke (Mangū
khān), de 1251 � 1258, l�administration de l�empire �tait assur�e par l�Iranien Seyyed-e Adjal. Plus tard, on vit des grands personnages tels que Nāṣir al-Dīn al-Tusi et Rachīd al-Dīn Faḍl Allāh diriger le royaume des Ilkhāns.
Certains Mongols s��taient convertis au bouddhisme, voire au christianisme, et, au d�but, ils favoris�rent parfois leurs sujets non musulmans, mais, surtout � partir du r�gne de Rhāzān Maḥmūd, ils se convertirent massivement � l�islām. L�Ilkhān Uldjāytū
(�ldjeyt�, de 1304 � 1316) devint m�me chī�ite et songea � transporter les corps des martyrs de Karbalā�
(imām Ḥusayn et ses compagnons) � Soltāniy�, sa capitale.
L�opposition initiale des Mongols � l�islām favorisa les relations diplomatiques avec l�Europe. Un acte tel que la prise de Bagdad en 1258 par Hūlāgū
et la d�position du dernier calife
�abbāsside ne pouvait �tre accueilli que favorablement par les Occidentaux, alors en difficult� avec les Mamelouks d��gypte. Cette politique fut poursuivie pendant un certain temps (lettre d�Uldjāytū � Philippe le Bel dat�e de 1305), mais elle n�aboutit � rien de positif.
Le dernier Ilkhān, Abū Sa�īd Tīmūr (de 1316 � 1335), mourut sans laisser d�h�ritier direct ; l�Iran sombra de nouveau dans le chaos. Parmi les �tats qui se form�rent sur les d�bris de son empire, le plus original fut celui des Sarbedārs (� t�tes pendues aux gibets �). On dit que ce nom leur fut donn� parce qu�ils d�clar�rent, en se soulevant, qu�il valait mieux se faire pendre plut�t que de supporter plus longtemps la tyrannie. Ces r�volt�s �taient des Iraniens originaires du Khorāsān occidental : ils combattirent les nomades mongols et les princes sunnites Karts de Harāt. Le plus
connu de leurs chefs fut Wadjīh al-Dīn Mas�ūd (de 1338 � 1342). Ce mouvement socio-r�volutionnaire avait aussi une origine religieuse fond�e sur le chī�isme des derviches.
Le dernier chef sarbedār, �Alī
Mu�ayyad, se soumit en 1378 � Tīmūr*
Lang (Tamerlan), qui, revendiquant l�empire de Gengis khān, tentait de le reconstituer. Ce conqu�rant sangui-naire ravagea par trois fois l�Iran : il d�truisit les syst�mes d�irrigation du Sistān, changeant cette province en d�sert. Il mourut en 1405, alors qu�il se pr�parait � la conqu�te de la Chine.
La plupart de ses successeurs furent des princes �clair�s qui s�employ�rent � r�parer les d�g�ts qu�il avait caus�s.
Ce fut en particulier le cas de son fils Chāh Rokh (ou Rukh) Mīrzā (de 1405
� 1447) et de son �pouse Gohar Chādh ou Djowhar Chādh ainsi que d�Abu al-Qāsim Mīrzā Bāber (de 1447 � 1457).
D�autres Timurides se distingu�rent aussi : Bāysonrhor fut un grand peintre et un calligraphe de talent ; Uluğ Beg se distingua en astronomie, et le sultan Ḥusayn Bāyqarā, aid� de son ministre Mīr �Alī Chīr Navā�ī, exer�a un m�c�-
nat tr�s actif � Harāt. L��poque timuride prit fin en fait avec le r�gne de ce prince. Ses descendants furent balay�s en 1507 par une nouvelle vague d�envahisseurs turcs : les Ouzbeks.
L�arriv�e au pouvoir des
S�f�vides et la constitution
de l�Iran moderne
D�s la mort de Tīmūr Lang en 1405, et au fur et � mesure que la puissance timuride s�affaiblissait, les tribus turkm�nes de l�Azerba�djan et de l�Anatolie s�affranchissaient de leur joug et, d�s la premi�re moiti� du XVe s., elles fondaient la Conf�d�ration des Karakoyunlu (� Mouton Noir �).
Cet �tat s��croula en 1468 sous les coups port�s par Uzun Ḥasan, chef de la Conf�d�ration des Akkoyunlu downloadModeText.vue.download 99 sur 577
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(� Mouton Blanc �). Apr�s la mort d�Uzun Ḥasan (1478), un mouvement religieux amorc� bien avant cette date devint de plus en plus puissant. Ses chefs spirituels, appel�s � S�f�vides �, du nom de leur anc�tre le cheikh Ṣafī
al-Dīn (1252 ou 1253-1334), �taient probablement d�origine kurde, mais ils se pr�tendaient seyyed, c�est-�-dire descendants de Mahomet et des imāms.
Il est maintenant �tabli qu�au d�but ils �taient sunnites et qu�ils ne se convertirent au chī�isme extr�miste qu�au cours du XVe s.
� partir d�Ardabil, ville d�Azerba�djan o� �tait enterr� l�anc�tre, ces cheikhs se livr�rent � une propagande intense parmi les frustes pasteurs de l�Anatolie superficiellement islamis�s.
Leur influence devint si grande qu�elle inqui�ta la puissance ottomane sunnite.
Craignant sa r�action, ces Turkm�nes retourn�rent en Azerba�djan, qui se turquisa progressivement � partir du XVe s., � tel point que l�on y parla le turc az�ri.
S�appuyant sur ses tribus � dont
sept form�rent les Kızıl Bach, ou
� T�tes rouges �, parce qu�ils portaient un bonnet rouge � douze plis, symbole des douze imāms chī�ites �, Ismā�īl (1487-1524) se r�volta contre les Akkoyunlu et les �limina ; il se proclama roi en 1502 et parvint en 1510 � conqu�rir presque tout l�Iran.
L�unification qui s�amor�a alors est extr�mement importante, car Chāh
Ismā�īl rendit obligatoire, dans ses �tats, la profession du chī�isme. Or, quoique certaines r�gions comme de Māzandarān se fussent converties bien avant son av�nement, il n�en restait pas moins vrai que la majorit� des Iraniens �tait alors sunnite. Cependant, la population �pousa si fermement la cause chī�ite que le r�gne des rois sunnites afghans et afchars ne put l��branler dans sa conviction. Tous les Iraniens n�abandonn�rent pas aussi facilement les croyances ancestrales : de nombreux intellectuels sunnites prirent le chemin de l�Inde, terre de tol�rance et asile religieux, o� ils travaill�rent � l��closion de la civilisation indo-iranienne des Moghols*. Alors qu�ils contribuaient � l��laboration de la langue urd� et � la cr�ation de l�� �cole indienne � de la litt�rature persane, en Iran m�me on ne voyait rien de tel : la d�cadence avait d�j� commenc�.
Une autre cons�quence du choix
chī�ite fut l�isolement de la Perse au sein du monde islamique, qui restait sunnite. Ce particularisme concourut ainsi � emp�cher l�absorption de l�Iran par l�Empire ottoman, alors au sommet de sa puissance. Inversement, il le rapprocha des Occidentaux, souvent en guerre contre les Turcs. On croyait m�me alors en Europe que Chāh
Ismā�īl �tait chr�tien... Cependant, les essais d�alliance avec l�Occident, en particulier sous le r�gne d��Abbās Ier le Grand (de 1587 � 1629), n�aboutirent pas. La raison en est la distance qui s�-
pare l�Iran des pays occidentaux. C�est sous ce r�gne que la dynastie atteignit son apog�e. Sa capitale, Ispahan*, ainsi que les principales villes de l�empire se couvrirent de monuments ; de nouveaux caravans�rails jalonn�rent les vieilles routes, et de nouveaux chemins furent construits. Le souverain entreprit �galement une r�forme int�rieure : pour contrebalancer le pouvoir des Kızıl Bach, il s�appuya sur une infanterie �quip�e d�armes � feu et nomma des gouverneurs d�origine chr�tienne (en particulier g�orgienne), �lev�s et recrut�s suivant un syst�me inspir� de celui des janissaires ottomans. C�est gr�ce � de tels hommes que le roi put, avec l�aide de la marine de la Compagnie anglaise des Indes orientales, mettre fin � la domination portugaise sur l��le d�Ormuz, situ�e dans le golfe Persique. Cet �tablissement portugais, qui datait de 1515, constituait la premi�re tentative d�une puissance europ�enne pour coloniser une partie de l�Iran. En mati�re de commerce ext�rieur, Chāh
�Abbās s�appuya essentiellement sur les marchands arm�niens.
Les descendants de ce souverain
n�eurent pas sa valeur, et la Perse s�affaiblit. Le dernier S�f�vide, Chāh Ḥusayn (de 1694 � 1722), se distingua par sa m�diocrit�. Une r�volte de ses sujets afghans mit fin � son r�gne, et c�est lui-m�me qui, en 1722, proclama leur chef Maḥmūd roi.
La p�riode afghane ne dura pas ; le fils du chāh d�chu parvint, avec l�aide de Nādir (1688-1747), un obscur guerrier du Khorāsān qui se nommait lui-m�me � Fils de l��p�e �, � r�instaurer l�ancienne dynastie. Mais bient�t Nādir d�tr�na son prince et, en peu de temps, forma un puissant empire.
Nādir Chāh (roi de 1736 � 1747) battit les Ottomans et obligea les Russes, qui devenaient de plus en plus entreprenants, � se retirer. Il se lan�a ensuite � la conqu�te de l�Inde des Moghols.
Son entreprise fut couronn�e de succ�s et, en 1739, il occupa Delhi et revint en Iran avec d�immenses tr�sors. Mais la puissance militaire du � dernier grand
conqu�rant asiatique � cachait une grande faiblesse �conomique et technique et un manque total de pr�voyance administrative. D�ailleurs, l�empire ne surv�cut pas � Nādir Chāh, qui, devenu mentalement d�s�quilibr�, fut assassin� en 1747. Seul le Khorāsān �chut � son petit-fils ; le reste de l�Iran tomba au bout de dix ans de luttes intestines et de chaos entre les mains d�un de ses g�n�raux nomm� Karīm Khān, qui se proclama vakil (wākil) [r�gent]. Modeste et �clair�, Karīm Khān, fondateur de la dynastie des Zend (1750-1794), r�organisa le royaume et d�veloppa l�agriculture et le commerce. Il prot�-
gea les artistes et s�employa � embellir sa capitale, Chirāz.
� sa mort, en 1779, le pays sombra une fois de plus dans l�anarchie. Son fils ne put rien contre la ruse et les capacit�s de l�eunuque Ārhā Muḥammad Chāh, Qādjār qui, en 1797, �tait parvenu � r�unifier la Perse.
C. A.
L�Iran contemporain
Jusqu�� la Premi�re
Guerre mondiale
L�histoire de l�Iran contemporain commence avec l�av�nement de la dynastie des Qādjārs, tribu turco-mongole iranis�e. � l��poque de Chāh �Abbās, les Qādjārs, pour des motifs politiques, avaient �t� divis�s et implant�s � Merv, Erevan et Astarābād (dans cette derni�re r�gion, la tribu s��tait partag�e en deux branches : Aşağī Bach et Yukarī
Bach).
Avec Fatḥ Alī Khān (1685-1726),
membre des Aşağī Bach et valeureux chef militaire du dernier roi s�f�vide, la tribu, apr�s les �v�nements afghans et jusqu�au couronnement de Ārhā
Muḥammad Chāh en 1796, s�engagea
dans les luttes monarchiques, s�opposant en particulier aux pr�tendants afchārs et zends.
Ārhā Muḥammad Chāh, premier roi
Qādjār, r�ussit, en s�appuyant sur le militarisme tribal, � unifier le pays. Les deux guerres successives qu�il mena contre H�raclius II, roi de G�orgie,
aboutirent � la prise de Tiflis (1795), mais, lors du second conflit, il fut assassin� sur un complot de ses propres forces (1797).
Son neveu Bābā Khān lui succ�da
sous le nom de Fatḥ �Alī Chāh (1797-1834). Avec lui, l�Iran acc�da officiellement au rang d��tat : l�administration resta fond�e sur les principes traditionnels des S�f�vides, avec quelques apports ottomans ; la capitale, T�h�-
ran, abrita une cour de type oriental classique. Durant cette p�riode, l�Iran servit d�enjeu aux rivalit�s entre puissances �trang�res, Russie et Angleterre surtout, et dut, pour maintenir l��quilibre entre celles-ci, leur octroyer concessions et privil�ges. Deux guerres irano-russes, termin�es par les trait�s de Gulistān (1813) et de Turkmāntchāy (1828), d�poss�d�rent l�Iran de r�gions essentielles au nord et impos�rent au pays la pratique de � la nation la plus favoris�e � et des � capitulations �
(exig�es ensuite par les autres pays).
Le sud du pays fut livr� aux convoitises anglaises.
La signature du trait� franco-iranien de 1807 marqua une pause dans ce processus de mainmise russe et anglaise : par cet accord, la France promettait une aide militaire contre les Russes et s�engageait � aider � la modernisation de l�arm�e iranienne. Mais les accords franco-russes de Tilsit (1807) mirent presque aussit�t un terme � cette coop�ration ; le sort de l�Iran, qui se trouvait par ailleurs en conflit avec les Ottomans, s�aggrava. Cependant, les vis�es expansionnistes �trang�res r�veill�rent les forces populaires patriotes, en particulier dans les centres chī�ites.
Fatḥ �Alī Chāh mourut en 1834. Son petit-fils lui succ�da, avec l�accord des Anglais et des Russes, sous le nom de Muḥammad Chāh (de 1834 � 1848).
Son grand vizir pacifia le pays et jeta les bases de l�Iran ind�pendant ; mais l�assassinat de ce dernier permit aux Russes dans le Nord et aux Anglais dans la r�gion de Harāt et dans le golfe Persique d��tendre leur influence. Les r�voltes des isma�liens et des babistes ainsi que les soul�vements locaux �branl�rent encore un peu plus le pays.
D�s cette �poque, le d�clin socio-politique de l�Iran entra dans une phase d�acc�l�ration particuli�rement marqu�e � la fin du XIXe s.
� la mort du roi, son fils Nāṣir al-Dīn Chāh (de 1848 � 1896), �g� de dix-sept ans, monta sur le tr�ne. Son grand vizir Mīrzā Taqī Khān oeuvra pour l�in-d�pendance du pays et en entreprit la modernisation adapt�e ; mais, comme son pr�d�cesseur, il fut assassin� � la suite d�un complot. Apr�s lui, Harāt et certaines r�gions du golfe Persique et du Nord furent d�tach�es de l�Iran, tandis que le roi octroyait aux �trangers d�importantes concessions : mines et redevances douani�res � l�Imp�rial Bank of Persia (cr��e en 1899 par le financier anglais Reuter) ; concession du tabac ; voies ferr�es � la Banque d�emprunts russe ; p�trole � l�Anglais William Knox d�Arcy. Ces mesures
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pulaire qui, sous la conduite du clerg� chī�ite, prit la forme d�un mouvement national, les apports techniques, favorisant en fait la p�n�tration �trang�re, ne suffisant pas � apaiser l�opposition.
Muẓaffar al-Dīn Chāh (de 1896 �
1907) succ�da � son p�re, Nāṣir al-Dīn Chāh, assassin� en 1896, et pratiqua lui aussi une politique favorable � la p�n�tration �trang�re. La double domination russo-anglaise et l�arbitraire du pouvoir royal provoqu�rent une r�action des milieux commerciaux (le bāzār), religieux et intellectuels au sens moderne. Le 5 ao�t 1906, un nouveau r�gime constitutionnel �tait institu�, suivi de peu par la mort du roi.
Muḥammad �Alī Chāh devint roi
en 1907 et choisit un grand vizir r�actionnaire. Une situation anarchique se d�veloppa dans tout le pays, mena�ant m�me la coh�sion de la famille royale.
Le 31 ao�t 1907, tandis que Russes et Anglais se partageaient l�Iran en deux zones d�influence, le grand vizir �tait assassin�. Deux tentatives de coup d��tat du chah contre le Parlement
(madjlis) se heurt�rent � une vive opposition populaire rassemblant les diverses couches de la soci�t� contre l�absolutisme du roi et aussi contre la pr�sence des cosaques int�gr�s � l�ar-m�e iranienne. Le palais du madjlis et plusieurs foyers r�volutionnaires furent bombard�s par les troupes royales, mais le soul�vement se propagea en Azerba�djan et gagna le reste du pays, command� � partir de Nadjaf, premier centre chī�ite et coeur de la r�sistance.
En juillet 1909, T�h�ran �tait investi, et le chāh contraint � l�exil.
Son fils, �g� de onze ans, lui suc-c�da sous le nom de Aḥmad Chāh.
Pendant son r�gne (1909-1925), les Russes continu�rent � dominer la vie �conomique de l�Iran, et les Anglais � contr�ler le Sud et � peser sur la politique de T�h�ran, tandis que le r�gent Nāṣir al-Mulk r�tablissait un r�gime absolutiste.
De 1914 � 1941
La Premi�re Guerre mondiale favo-
risa une alliance anglo-russe contre les p�n�trations allemande et turque.
Mais, parall�lement, les mouvements populaires pour l�ind�pendance et la d�mocratie s�organis�rent en diverses r�gions. En ao�t 1919, les Anglais projet�rent l��tablissement d�un protectorat sur l�Iran, accept� par le Premier ministre anglophile de l��poque. Ce plan mobilisa contre lui la population ; les pays membres de la Soci�t� des Nations (S. D. N.) furent alert�s � leur tour par les rapports des nationalistes iraniens.
La r�volution d�octobre 1917 avait tr�s momentan�ment �loign� les
Russes de l�Iran et avait laiss� les Anglais seuls ma�tres du jeu politique dans le pays. Le 21 f�vrier 1921, le r�giment iranien de cosaques d�clencha un coup d��tat qui porta � la t�te du gouvernement Seyyed Ziaeddine
Tabataba� (Sayyid Divā� al-Dīn),
journaliste, et Rezā Khān Sawadkuhi (Riḍā Khān Sawādkūhī), colonel du r�giment iranien des cosaques, qui fut nomm� ministre de la Guerre. Mais ce gouvernement ne devait pas durer. Le 31 octobre 1925, le cinqui�me madjilis (Chambre des d�put�s) d�signa
Rezā Khān comme chef du gouvernement provisoire, et, le 12 d�cembre de la m�me ann�e, la nouvelle Assembl�e constituante le proclama roi. Le 25 avril 1926, celui-ci �tait couronn� sous le nom de Rezā Chāh Pahlavi.
Ainsi fut fond�e la dynastie Pahlavi, qui succ�dait � l�ancienne dynastie Qādjār.
Le nouveau r�gime lutta avec vi-
gueur contre les diverses oppositions et institua un r�gime tr�s centralis�.
Une arm�e moderne fut cr��e � base du service militaire obligatoire. Le r�gime proc�da � la refonte de l�Administration, se montra favorable � l�occidentalisation (abolition du voile pour les femmes par exemple) et d�veloppa
dans ce sens les infrastructures �conomiques (construction du Transiranien, etc.) et culturelles (fondation de l�universit� de T�h�ran, envoi massif d��tudiants iraniens en France et ailleurs). Une s�rie de trait�s d�amiti� furent sign�s entre l�Iran et les autres pays, notamment le trait� de Sa�dābād en 1937. La concession d�Arcy fut renouvel�e aux Anglais pour soixante ans (1933).
Au d�but de la Seconde Guerre
mondiale, Russes et Britanniques in-tervinrent en Iran le 25 ao�t 1941 et occup�rent des territoires strat�giquement importants au sud et au nord, en vue d��tablir une voie de ravitaillement commode du golfe Persique � l�U. R. S. S. Le 16 septembre 1941, le chah �tait contraint d�abdiquer en faveur de son fils Muhammad Rezā.
Depuis 1941
� la fin du conflit, l�Iran connut d�importantes difficult�s �conomiques, des
troubles et l�instabilit� gouvernementale (18 cabinets en dix ans). On assista peu � peu au renforcement de la monarchie et du pouvoir central, en particulier apr�s l�attentat de f�vrier 1949
contre le chāh. En fait, la situation resta tr�s d�pendante de la politique des grandes puissances (conf�rence de T�-
h�ran de 1943 entre Roosevelt, Churchill et Staline) : les Anglais, moins influents que jadis, n�en gard�rent pas moins un r�le important ; les Russes maintinrent l�occupation du Nord et arm�rent les mouvements s�paratistes d�Azerba�djan et du Kurdistān ; quant aux Am�ricains, ils d�velopp�rent fortement leur influence.
Les interventions �trang�res et
surtout les tentatives de s�paratisme provoqu�rent, par r�action, un mouvement nationaliste iranien. Le diff�rend irano-sovi�tique dans l�affaire d�Azerba�djan fut port� devant le Conseil de s�curit�, et, le 12 d�cembre 1946, l�ar-m�e iranienne entra � Tabriz, mettant fin au mouvement s�paratiste. Dans les ann�es qui suivirent, Mossadegh downloadModeText.vue.download 101 sur 577
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(1881-1967), d�put� de T�h�ran au quatorzi�me madjilis, rassembla des partisans de diverses tendances dans un mouvement appel� Front national de l�Iran (Djebhe-ye Melli-ye Irān). En mars 1951, le seizi�me madjilis vota la nationalisation des p�troles et, un mois apr�s, son application en neuf points, avec le d�part de l�Anglo-Iranian Oil Company. Devenu Premier ministre
le 29 avril 1951, Mossadegh entreprit une politique antibritannique : fermeture des consulats britanniques (janv.
1952), rupture des relations diplomatiques (oct. 1952), fermeture de l�Imperial Bank of Persia. En mai 1952, le probl�me de la nationalisation de l�industrie p�troli�re fut port� devant la Cour internationale de justice � La Haye.
En juin 1952, un conflit constitutionnel avec le chah provoqua la d�-
mission de Mossadegh ; en juillet de la m�me ann�e, celui-ci fut ramen�
au pouvoir ; il pr�para un r�f�rendum en vue de la r�forme �lectorale. Mais, le 13 ao�t 1953, deux d�crets royaux �taient sign�s, l�un d�mettant Mossadegh, l�autre le rempla�ant par le g�n�-
ral Zāhedi.
Trois jours durant, Mossadegh souleva la population contre la monarchie.
Le chāh quitta le pays, mais le soul�-
vement �choua ; le 16 ao�t, le g�n�ral Zāhedi devint Premier ministre, et, trois jours apr�s, le chāh rentra en Iran. Les relations avec les grandes puissances furent normalis�es et en 1954 fut cr�� un consortium international du p�trole compos� de compagnies anglaise,
fran�aise, hollandaise et am�ricaine ; celui-ci re�ut l�autorisation d�extraire le p�trole et d�utiliser les installations.
Les droits per�us par l�Iran sur la production du p�trole �taient de 50 p. 100
(cette convention devait prendre fin en mars 1973, quand le gouvernement iranien proclama, en accord avec le consortium, sa souverainet� absolue sur toutes ses installations p�troli�res, r�duisant le r�le du consortium international du p�trole � celui d�acheteur privil�gi�). Mossadegh fut condamn� � mort en d�cembre 1953 par un tribunal militaire, mais, sur l�intervention du chāh, la peine fut commu�e en trois ans de prison. Mossadegh fut lib�r� le 5 ao�t 1956 et finit ses jours dans ses propri�t�s. Le F. N. I., dont les militants furent poursuivis et certains condamn�s � mort (dont le docteur Fatemi, ancien ministre des Affaires �trang�res), entra dans la clandestinit�.
En avril 1954, des �lections l�gislatives eurent lieu (dix-huiti�me madjilis et deuxi�me s�nat), et le gouvernement, dirig� par un Premier ministre militaire, c�da la place aux civils.
L�Iran adh�ra au pacte de Bagdad
(1955), puis au Cento (Central Treaty Organization, 1959) apr�s la r�volution irakienne. Le 9 janvier 1963, le souverain promulgua les six premiers points de la � r�volution blanche � : r�forme agraire, nationalisation des for�ts et p�-
turages, ventes d�actions des fabriques d��tat, distribution de 20 p. 100 des b�n�fices des entreprises aux ouvriers, droit de vote des femmes, cr�ation de l�� arm�e du savoir � pour lutter contre l�analphab�tisme.
Le 26 janvier de cette m�me ann�e, un r�f�rendum approuva ces r�formes ; le vingt et uni�me madjilis (1963) marqua un glissement vers le parti majoritaire, celui du Nouvel Iran (Iran Novin), dont le leader, Haṣan �Ali Mansur, devint Premier ministre en 1964 ; mais ce dernier, ayant �t� assassin� en janvier 1965, fut remplac� par le Premier ministre actuel, Amir �Abbās Ho-veyda. Le chāh prit un certain nombre de mesures pour asseoir le pouvoir de la monarchie (en particulier apr�s la tentative d�assassinat d�avril 1965) : nomination d�un Conseil de r�gence, couronnement solennel (26 oct. 1967) du chāh et de son �pouse, c�l�bration de vingt-cinq si�cles de monarchie iranienne � Pers�polis, s�rie de voyage et de rencontres en Orient et en Occident, assurant la stabilit� du r�gime dans le cadre de la coexistence pacifique. Les �tats-Unis accord�rent une aide financi�re importante � l�Iran, qui, d�autre part, se rapprocha de l�U. R. S. S. et des pays communistes, et qui signa des accords avec la France, l�Allemagne, le Japon, les �tats arabes voisins, la Chine, l�Inde, etc.
P. P. et I. B.
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LA POPULATION
ET L��CONOMIE
Populations et
genres de vie
L�ancienne vie
s�dentaire iranienne
Le stock fondamental de la population est constitu� par les peuples issus de la grande famille indo-europ�enne des Aryens, dont la persistance exprime une extraordinaire continuit� humaine.
En effet, ces pasteurs semi-nomades se fix�rent vite sur le plateau. L�Empire ach�m�nide offre d�j� le tableau d�une soci�t� � �crasante pr�pond�rance s�dentaire, et dans l�arm�e de Xerx�s les nomades ne constituaient qu�un dixi�me de la cavalerie. Le genre de vie pr�dominant dans les montagnes du Zagros �tait au plus un semi-nomadisme � court rayon d�action et d�placements lents, dont les Kurdes et Lurs d�aujourd�hui � populations de dialectes iraniens dont l�ethnogen�se dans ces montagnes se place dans les premiers si�cles de l��re chr�tienne
� nous offrent, avec leurs boeufs porteurs, le vestige vivant.
C�est essentiellement une civilisation agricole savante, minutieuse, qui s�est depuis longtemps enracin�e dans les oasis du plateau et dans les vall�es montagneuses du Zagros ou du versant int�rieur de l�Elbourz. Les instruments en ont �t� des techniques perfectionn�es de l�irrigation : galeries drainantes souterraines (qanāt) sur tous les pi�monts arides du plateau int�rieur ; barrages de d�rivation et am�nagement des pentes en terrasses dans les vall�es de montagnes. En m�me temps, des
rotations complexes et enrichissantes (association de l�gumineuses comme la luzerne avec les c�r�ales), la fumure
abondante d�un gros b�tail stabulant, les soins d�une population de paysans-jardiniers b�n�ficiaires de traditions s�-
culaires ont toujours permis d�atteindre de hauts rendements. L�Iran s�affirme comme un pays s�dentaire par excellence, antith�se du Touran (ou Tūrān), des steppes d�Asie centrale, livr�es aux nomades.
La conqu�te arabe et l�islamisation du pays d�s le VIIe s. n�apport�rent � ce tableau que des retouches limit�es. Les Arabes, nomades des d�serts chauds, ne purent, avec leurs droma-daires, s�installer sur le haut plateau.
Leurs infiltrations s��tendirent essentiellement dans le garmsir des c�tes du golfe Persique, et jusque dans l�actuel Baloutchistan, o� ils constituent sans doute un �l�ment appr�ciable du fonds de la population. L�actuelle minorit� arabe de l�Iran (environ un million de personnes) est essentiellement concentr�e, en dehors de quelques tribus nomades dans le garmsir du Fārs, dans la partie iranienne de la M�sopotamie (Khuzestān [Khūzistān, ancienn.
�Arabistān]). Quelques groupes subsistent cependant dans le Khorāsān, o� ils ont �t� d�port�s � l��poque de Tīmūr Lang.
Les invasions turco-mongoles :
expansion du nomadisme
et r�sistance s�dentaire
Un grand tournant humain se situe en revanche lors de la p�n�tration progressive des Turcs, qui commence au Xe s., et le paroxysme se situe avec l�invasion mongole du XIIIe s., dont les ravages seront particuli�rement spectaculaires. Ces nomades des steppes froides s�installent facilement sur le plateau et dans les massifs montagneux avec leurs chameaux de Bactriane.
Sous cet ouragan, la vie s�dentaire va consid�rablement reculer. Des villes enti�res disparaissent sans laisser de traces. Des r�gions enti�res sont abandonn�es par la culture, non sans que subsistent comme traces de celle-ci des terrasses en ruine.
Des remaniements ethniques consi-
d�rables vont intervenir. Le plus important sera la turquisation de l�Azerba�djan, o� se produit de bonne heure une accumulation de nomades turcs, �
la fronti�re qui fait face � la G�orgie chr�tienne des basses terres humides de Transcaucasie occidentale. La
transformation s�ach�vera au XVIe s., lorsque l�adoption du chī�isme comme religion d��tat par l�Iran des S�f�vides conduira de nombreuses tribus turkm�nes chī�ites d�Anatolie � y chercher asile. D�s cette �poque, l�assimilation linguistique est termin�e, faisant du bloc az�ri (langue turque, proche mais diff�rente du turc de Turquie) la principale minorit� de l�Iran, bloc compact de 4 � 5 millions de personnes au moins. D�autres groupes turcs importants ont p�n�tr� dans le Zagros, o� ils constituent notamment, dans le Fārs, la grande conf�d�ration nomade des downloadModeText.vue.download 102 sur 577
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Qachqāys. Enfin, des Turkm�nes, rest�s nomades dans la basse Asie centrale et tenant tout l�Iran du Nord-Est sous la menace de leurs razzias jusqu�au troisi�me tiers du XIXe s., y ont recouvert les steppes de l�Atrek (Gorgān), o� ils se sont peu � peu fix�s � l��poque contemporaine.
La formation du peuple baloutche
est, de m�me, une r�percussion directe des invasions turques. Population iranienne originaire des r�gions situ�es au nord du Grand Kavir, les Baloutches ont �t� refoul�s jusque dans l�Iran du Sud-Est par la pression des envahisseurs. Ils y ont submerg� des populations tr�s anciennement install�es (Brāhouīs de langue dravidienne, dont il subsiste un �lot) et ont d�velopp� un grand nomadisme depuis les quartiers des c�tes inhospitali�res du Makrān jusqu�aux cha�nons de l�int�rieur. Leur nombre total doit avoisiner le million en Iran.
En dehors m�me de tout boulever-
sement ethnique, des transformations profondes du genre de vie sont intervenues en effet chez les populations pr�-
existantes. Beaucoup de paysans sont pass�s au grand nomadisme, apr�s la ruine de leurs villages et la destructions de leurs ouvrages d�irrigation, dans le contexte d�ins�curit� de ces grandes in-
vasions m�di�vales. C�est le cas d�une grande partie du Zagros occidental, o� l�origine de la conf�d�ration nomade des Bakhtiyāris de langue iranienne doit certainement �tre cherch�e dans le stock s�dentaire ant�rieur de la r�gion.
Les semi-nomades kurdes et lurs ont �galement consid�rablement allong�, dans cette atmosph�re de troubles, des migrations qui les entra�nent parfois � hiverner, � l�instar des grands nomades bakhtiyāris, jusque dans le pi�mont m�sopotamien. Enfin, partout, les b�douinisations et l�ins�curit� ont entra�n� la g�n�ralisation, dans les plaines, de villages fortifi�s quadrangulaires, � tours d�angle et muraille habitable qui contrastent avec les villages-tas inorganiques de l�ancienne civilisation paysanne iranienne.
En face de ce d�ferlement des no-
mades, un seul secteur resta indemne dans son ensemble. Les r�gions humides et bois�es de la Caspienne, Māzandarān et Gilān, oppos�rent � la p�n�tration des nomades, dont les chameaux mouraient dans cette atmosph�re moite et insalubre, un obstacle insurmontable. Cette frange Caspienne, longtemps fi�vreuse et mis�rable, et tr�s en marge de l�ancienne civilisation iranienne, dont les centres essentiels se situaient sur le plateau, b�n�ficia d�s lors d�une �volution humaine ininterrompue, d�un mouvement continu de d�frichement et d�accumulation de la population. Ce caract�re de refuge, � partir des invasions m�di�vales, lui vaudra de voir se constituer la plus forte densit� de peuplement de l�Iran contemporain (plus d�un million d�habitants sur 13 000 km 2 � l�int�rieur du Gilān), avec un type de village en ordre l�che, ou en n�buleuse, passant parfois � la v�ritable dispersion, qui exprime ce contexte de s�curit� relative.
En dehors de cette unique exception r�gionale � grande �chelle subsist�rent de grandes oasis de type urbain (Ispahan, Yezd, Kermān, Chirāz), sauv�es par leur masse m�me, qui interdisait leur destruction d�ensemble et l�an�antissement complet de leurs ouvrages d�irrigation. D�autre part, des cellules de ce genre demeur�rent en assez
grand nombre dans de profondes val-l�es montagneuses, dans des gorges
peu accessibles aux nomades, surtout dans l�Elbourz et l�Azerba�djan.
Dans ce dernier pays, la toponymie, en milieu montagnard, reste en grande partie iranienne malgr� la turquisation linguistique, indiquant une continuit� dans l�occupation du sol, et l�ancienne tradition agricole iranienne, marqu�e par l�am�nagement en terrasses et des techniques perfectionn�es, a pu s�y maintenir, avec une densit� appr�-
ciable de population en altitude.
L��volution du nomadisme
La pr�pond�rance du nomadisme sera n�anmoins incontest�e pendant plusieurs si�cles. Apr�s le chaos l�gu� par les grandes invasions, des germes d�organisation vont peu � peu �merger.
Dans un milieu compl�tement satur� par le nomadisme et o� l�exc�dent d�mographique constant des nomades n�a d�autre ressource que la fixation, le d�veloppement de villages s�dentaires pose de d�licats probl�mes de coordination des parcours et de r�partition des p�turages. De grandes conf�d�rations nomades, organis�es essentiellement sous l��gide de l��tat iranien, eurent la fonction de r�gler cette coexistence, en permettant les n�gociations, au niveau le plus haut, entre l�administration et les tribus. Ce furent les Chāh-sevans en Azerba�djan, de langue turque, oscillant entre les plaines du bas Araxe en hiver et le Sabalān en �t� ; les Bakhtiyāris (Iraniens), les Qachqāys (Turcs) et les Khamsehs (m�lange
d�Arabes, de Turcs et d�Iraniens) dans le Zagros, d�velopp�s essentiellement aux XVIe et XVIIe s. dans le cadre de l��tat s�f�vide (sauf les Khamsehs, constitu�s en conf�d�ration au XIXe s.
par des marchands de Chirāz, les
Ghavāms, pour �quilibrer l�influence des Qachqāys et assurer la circulation des caravanes entre Chirāz et le Golfe).
Elles sont encore aujourd�hui les plus grandes organisations nomades de la Plan�te.
Cette emprise du nomadisme ne
trouvera son terme qu�au XXe s. avec l�av�nement de la dynastie des Pahlavi.
Jusque-l�, les chāhs avaient presque toujours appartenu � des tribus turques et favorisaient leurs cong�n�res. Il a fallu attendre Rezā Chāh et la concep-
tion toute nouvelle de l��tat introduite par la dynastie des Pahlavi, d�origine s�dentaire iranienne, pour voir appara�tre des tentatives coordonn�es de s�dentarisation. Une premi�re phase, conduite avec brutalit� pendant les ann�es 1930-1940, avec destruction impos�e des tentes, fixation obligatoire soit en sardsir, soit en garmsir, sans tenir compte des souhaits des populations, se traduisant par des pertes consid�rables de cheptel, qui devait renoncer � ses migrations saisonni�res, �choua presque totalement, et les tribus reprirent leurs parcours traditionnels apr�s l�abdication de Rezā Chāh en 1941. Une deuxi�me phase s�est ouverte en 1957. Elle se traduit par des plans de s�dentarisation, notamment dans le bas Araxe pour les Chāh-sevans. En fait, il est certain que cette politique devrait rester prudente. Un calcul �conomique global a montr�, en tenant compte de tous les facteurs n�gatifs et positifs, que le co�t d�une fixation imm�diate totale des nomades iraniens, dont le nombre doit approcher deux millions, serait un manque � gagner annuel de l�ordre de 10 p. 100 de la valeur de la production agricole. En l�absence d�une base fourrag�re suffisante pour permettre une vie pastorale stabilis�e de type alpestre, le nomadisme montagnard reste le mode d�utilisation du sol le plus complet permettant de tirer profit de toute la gamme des �tages du Zagros.
La vie rurale
Les conditions techniques
L��volution humaine pr�c�demment
retrac�e permet de distinguer deux types fondamentaux d�agriculture. Une agriculture de filiation s�dentaire, h�ri-ti�re des traditions des anciens paysans iraniens, obtient des rendements tr�s �lev�s, qui peuvent atteindre de 30 � 40 quintaux � l�hectare pour les c�-
r�ales, dans la partie centrale, irrigu�e et intens�ment fum�e, des terroirs. Les terres de culture pluviale r�guli�rement fum�es de la p�riph�rie peuvent encore fournir 10 quintaux � l�hectare.
C�est seulement dans la partie externe, non r�guli�rement fum�e, des terroirs qu�on passe aux rendements de 4 � 5 quintaux � l�hectare, habituels en culture pluviale. En revanche, une
agriculture d�ascendance nomade r�-
cente, produit de la fixation spontan�e, avec des noyaux irrigu�s tr�s restreints et des pratiques agricoles m�diocres, ne d�passe gu�re les rendements les downloadModeText.vue.download 103 sur 577
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plus faibles. Ce contraste est renforc� par les structures agraires, qui portent fr�quemment dans les vieux terroirs des marques d�organisation communautaire, avec des assolements r�gl�s, qu�on conna�t dans les bassins caspiens de l�Elbourz ainsi que dans tout le rebord interne du Zagros.
De toute fa�on, le train de culture reste tr�s m�diocre. Un chariot � roues n�est connu qu�en Azerba�djan et dans quelques villages arm�niens, et les transports ruraux se font essentiellement par animaux de b�t. La culture � la houe domine dans toutes les oasis de l�Iran central et semble dans bien des cas exprimer l�impossibilit� de nourrir un gros b�tail capable de tirer la charrue. La m�canisation n�est encore apparue que timidement, dans le cadre des grandes propri�t�s.
C�est en revanche une extraordinaire ma�trise de l�utilisation traditionnelle des eaux qui conditionne tout l�essentiel de la production agricole iranienne.
L�irrigation par les eaux des rivi�res, � partir de barrages de d�rivation primitifs, domine dans les r�gions montagneuses. L�utilisation des eaux en est g�n�ralement libre. La r�partition est r�glement�e seulement pour les rivi�res qui parviennent dans les secteurs arides de la plaine m�sopotamienne (rivi�re de Dizful) ou du plateau (Zāyand� Rud, qui arrose l�oasis d�Ispahan). Les puits apportent un compl�ment appr�-
ciable dans la plaine littorale du golfe Persique, dans de nombreux bassins in-tramontagnards (bordure du lac d�Ourmia, Fārs), ou �galement � la p�riph�-
rie de certaines oasis de l�Iran central (Ispahan). Les qanāt enfin sont le mode essentiel d�irrigation. Leur part dans le total des terres irrigu�es par les moyens traditionnels est estim�e � 60 p. 100, contre 35 p. 100 aux rivi�res et le reste
aux puits. Cette technique a connu sur le plateau iranien des d�veloppements prodigieux. La longueur de certaines galeries atteint jusqu�� 43 km dans la r�gion de Yezd, et les puits d�amont ont jusqu�� 300 m de profondeur dans la m�me r�gion. Le d�bit total des qanāt est �valu� � 600 ou 700 m3/s.
Les conditions sociales :
la r�forme agraire
Cette agriculture iranienne commence seulement � s�affranchir de conditions sociales extr�mement archa�ques. La longue tradition de pouvoir central despotique de l��tat iranien a abouti, par l�interm�diaire de grandes concessions aristocratiques ou militaires et de l�attribution de terres aux grands officiers de la couronne � la g�n�ralisation de la tr�s grande propri�t� priv�e. Parall�lement s�affirmait une tendance compl�-
mentaire � l��tatisation des terres, particuli�rement depuis l��poque qādjār et de nouveau sous Rezā Chāh, dont les confiscations furent nombreuses, notamment dans les r�gions p�riph�riques de l�Empire o� il �tablit difficilement son autorit�. Au milieu du si�cle, on estimait la tr�s grande propri�t� (plus d�un village entier) � environ la moiti� du total des terres cultiv�es. Une tr�s grande ins�curit� de la tenure, des pr�l�vements souvent consid�rables du propri�taire sur la r�colte (jusqu�� 70
ou 75 p. 100 du total, sans contribution aux d�penses d�exploitation autre que la fourniture de l�eau, dans certaines r�gions comme le Kermān o� la construction et l�entretien des ouvrages d�irrigation sont particuli�rement difficiles) compl�taient un tableau foncier tr�s archa�que.
L�absence de cadastre et de donn�es pr�cises sur la r�partition des terres ont longtemps paralys� les projets, pourtant nombreux, de r�forme agraire. De premi�res distributions de terres de la Couronne avaient cependant eu lieu d�s 1951 dans la r�gion de la Caspienne et de T�h�ran. Mais le progr�s d�cisif fut accompli seulement lorsqu�on se d�cida � l�gif�rer en prenant en compte la seule unit� perceptible, le village. La loi de 1962 limita la propri�t� � un seul village, le surplus devant �tre r�parti entre les paysans tenanciers ; elle fut
compl�t�e par des articles additionnels (1963), qui organisaient la vente ou le partage de la fraction non affect�e par la loi principale. Les r�sultats ont �t� appr�ciables : 16 000 villages ont �t� distribu�s int�gralement. Depuis le 23 septembre 1971, tous les paysans iraniens disposent officiellement des terres qu�ils cultivent. Le principal effet a �t� de substituer � la classe des m�tayers d�pendants une classe de paysans petits propri�taires. Il a fallu, d�autre part, constituer des coop�ratives capables de prendre le relais des grands propri�taires pour l�am�-
nagement ou l�entretien des ouvrages d�irrigation et pour l�organisation des travaux agricoles. Leur mise en place et leur fonctionnement n�ont pas �t� sans poser de difficiles probl�mes en raison du d�faut d�instruction des masses paysannes. Les capacit�s techniques des paysans, leur aptitude � comprendre l�int�r�t de la r�forme ont strictement conditionn� la cadence d�application et le succ�s de celle-ci, qui ont �t� ainsi tr�s diff�rents suivant des r�gions. L�atmosph�re des campagnes iraniennes a �t� transform�e dans tout le Nord (r�gions caspiennes), dans le Nord-Ouest (Azerba�djan) et m�me dans le Kurdistān, o� une certaine rudesse virile des paysans palliait leur analphab�tisme. Le tableau social de l�est et du sud-est du pays devrait se modifier � son tour avec l�application des nouveaux plans de d�veloppement � partir de 1973. Dans le Khorāsān et le Baloutchistan, d��normes projets de d�veloppement sont en voie de r�alisation et vont enfin transformer ces r�gions trop longtemps n�glig�es.
La production agricole
L�agriculture iranienne est d�j� relativement diversifi�e. Aux c�r�ales temp�r�es (bl� et orge) et au riz (dans les r�gions caspiennes et dans le Khuzestān), aux cultures l�gumi�res et fruiti�res (notamment agrumes, dattes, pistaches et amandes), s�ajoutent d�j� des cultures industrielles en quantit� appr�ciable. Ce sont d�abord les cultures sucri�res � betterave � sucre dans la r�gion de T�h�ran, l�Azerba�djan, le Khorāsān, canne � sucre dans le Khuzestān �, qui fournissent d�j� les deux tiers de la consommation
du pays. La production de th�, boisson nationale, s�est consid�rablement d�velopp�e dans les plantations de grandes propri�t�s du Gilān, qui ont �t� exempt�es de la r�forme agraire.
Elle repr�sente la moiti� de la consommation nationale. La production de graines ol�agineuses (s�same, ricin) dans les parties s�ches du plateau, de Hamadhān � Kermān, celle du tabac dans la r�gion de la Caspienne et pr�s d�Ispahan, celle de la soie dans les plaines caspiennes alimentent de petits courants d�exportation. La culture cotonni�re (Gorgān, Khuzestān et Fārs) exporte 60 p. 100 de sa production (qui est de 160 000 t) ; 35 millions de t�tes de petit b�tail tiennent enfin une place capitale dans l��conomie du pays.
Expansion agricole et
grands am�nagements
hydrauliques
Dans quelle mesure cette production r�pond-elle aux besoins d�une population rapidement croissante (pass�e de 19 � 26 millions entre les deux recensements de 1956 et 1966, certainement sous-estim�s d�ailleurs) ? La marge d�expansion agricole reste importante, mais elle est tr�s in�galement r�partie. Les vieux noyaux s�dentaires des vall�es montagneuses ont d�j� souvent atteint les limites extr�mes de l�extension possible de leurs terres de culture. C�est dans l�accroissement de leur cheptel qu�ils ont cherch� r�cemment des ressources nouvelles, par le d�veloppement de l�utilisation estivale des alpages, d�o� les nomades sont peu � peu chass�s, ou par des mouvements de transhumance inverse. Dans le Gorgān, des chefs de nomades turkm�nes fix�s depuis la fin du XIXe s. ont d�velopp� dans la steppe cultivable une grande culture m�canis�e du bl�, et des faits analogues s�observent dans le Khuzestān. Mais les possibilit�s d�extension de cette grande culture pluviale restent limit�es, et ses rendements sont downloadModeText.vue.download 104 sur 577
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trop al�atoires, sauf en des secteurs privil�gi�s, pour assurer une expansion rationnelle. Seule l�extension des surfaces irrigu�es peut apporter une solution. Autour des oasis de l�Iran central, comme Ispahan, l�expansion de la culture est dirig�e par la moyenne bourgeoisie urbaine, par forage de puits � moteur, en vue de cultures pour la vente et en exploitation directe.
Surtout, de grands am�nagements hydrauliques ont �t� entrepris par l��tat.
Plusieurs projets majeurs ont �t� r�alis�s. Dans l�Elbourz, c�est le barrage du Karadj, dont le but est surtout de fournir de l�eau � l�agglom�ration de T�h�ran, et surtout celui du Sefid Rud, qui, avec une retenue de 1,6 milliard de m�tres cubes, soit environ le tiers du d�bit annuel moyen du fleuve, permettra une extension consid�rable de la surface irrigu�e dans la plaine du Gilān, o� la production de riz pourra quadrupler (une centrale accol�e a une productibilit� sup�rieure � 0,3 TWh).
Dans le Khuzestān a �t� r�alis� un projet majeur, le barrage du Diz, � 32 km en amont de Dizfūl, dont la retenue de 3,5 milliards de m�tres cubes permettra d�irriguer totalement 125 000 ha dans la plaine (avec, adjointe, une centrale d�une puissance install�e de 520 MW).
Un autre barrage, plus modeste, a �t� r�alis� sur la Karkh� en 1955. Un autre am�nagement d�envergure a �t� achev� sur le Zāyand� Rud, pour la r�gularisation de l�irrigation dans l�oasis d�Ispahan. Le m�me fleuve b�n�ficie d�autre part depuis 1953 d�un apport d�eau suppl�mentaire gr�ce au d�tournement d�une partie des eaux du cours sup�-
rieur du Kārun, qui coule non loin de l� � une altitude sup�rieure. Un gigantesque ouvrage va �tre �difi� dans le Khuzestān, sur le Kārun. La retenue atteindra 3 milliards de m�tres cubes, et le p�rim�tre 160 000 ha.
En fait, la rentabilit� de ces grands ouvrages reste parfois discutable, dans la mesure o� la mise en valeur des p�ri-m�tres ne progresse qu�avec lenteur.
Les r�alisations mineures, notamment la lutte contre la d�perdition des eaux et la r�fection des qanāt, sont de profit souvent plus imm�diat, et l�Iran les multiplie ces derni�res ann�es.
La vie urbaine
Dans ce vieux pays de vie s�dentaire, la vie urbaine a �t� ancienne et florissante. Mais, comme dans la vie rurale, les r�gressions et les bouleversements du peuplement se sont traduits par une grande instabilit�. Un premier foyer de vie urbaine se situe le long du rebord nord-oriental du Zagros, au contact du plateau iranien, de Hamadhān � Kermān par Ispahan et Yezd. Un autre alignement jalonne la grande route qui longe le pi�mont sud de l�Elbourz, de l�Azerba�djan au Khorāsān (Qazvin, T�h�ran, Semnān, etc.), reliant Tabriz � Mechhed. Un autre groupe urbain important est constitu� par les villes et les ports de la M�sopotamie iranienne, au sud-ouest du Zagros. Ces divers foyers ont eu un dynamisme �minemment variable en fonction des conjonctures politique et �conomique.
Le rebord nord-est du Zagros, de par sa situation centrale, aurait sembl� devoir �tre par excellence le lieu des capitales de l�Iran. En fait, la fonction de capitale n�a jamais pu s�y affirmer de fa�on stable. Les tendances centrifuges l�emport�rent presque toujours. Celles du Sud ont �t� les plus faibles, bien que le Fārs ait �t� le berceau de la puissance ach�m�nide et qu�il ait donn� � l�Iran sa langue commune (fārsi) et son second nom (Perse). C�est seulement la conjoncture �conomique nouvelle li�e � l�exploitation p�troli�re qui explique � l��poque contemporaine le grand d�veloppement des villes du Khuzestān. En fait, le pouvoir politique a toujours eu tendance � se fixer dans la frange septentrionale du plateau et au pied m�ridional de l�Elbourz. L�origine mongole et turque des dynasties a certainement �t� le facteur essentiel de ce qui est la manifestation d�une tendance permanente de la vie iranienne depuis le Moyen �ge, aboutissant � placer dans ces r�gions septentrionales les capitales successives d��tats sous influence nomade qui recherchaient le voisinage des tribus qui les soutenaient.
Vicissitudes historiques et transformations de civilisations expliquent aussi la physionomie composite des cit�s. On peut y distinguer d�abord des �l�ments anciens, sp�cifiques de la culture iranienne. Ce sont au premier rang les sites. Dans la ligne de ceux
des vieux villages s�dentaires, la ville iranienne est strictement li�e aux ressources en eau, le long des cours d�eau, ou plus fr�quemment sur les glacis en pente douce des pi�monts, aliment�s par qanāt, o� les eaux, une fois venues au jour, s��coulent par simple gravit� dans des canaux (djub) qui sont un aspect du paysage de la rue iranienne traditionnelle. La maison urbaine est de m�me un �l�ment intrins�que de la vieille civilisation iranienne du plateau, avec son plan � logis principal au fond d�une cour sur laquelle il s�ouvre par une galerie � colonnes, qui semble bien d�river de la cellule �l�mentaire des villages quadrangulaires � muraille habitable et qui est, en tout cas, tr�s ant�rieur � l�islām, ne faisant aucune concession � la s�paration des sexes, laquelle ne peut �tre assur�e que par la s�paration de deux b�timents. Un souterrain partiel (zir zamin) amortit les variations de temp�rature, tr�s p�nibles sous ce climat continental. Le jardin, g�om�triquement dessin�, � plan en croix, dispos� devant le logis, adapt� � l��coulement des eaux d�irrigation, est �galement un �l�ment primitif, qui faisait d�j� l�admiration des Grecs.
L�influence islamique a n�anmoins �t� tr�s profonde et reste partout apparente, aussi bien dans le d�sordre inorganique du d�tail du plan que dans la charpente d�ensemble, qui s�ordonne suivant la juxtaposition classique de la Grande Mosqu�e, du quartier royal (arg), du bāzār, des quartiers de r�sidence. Cette structure domine encore toute la partie ancienne des cit�s, o� les tentatives d�urbanisme dirig� (Ispahan, Chirāz, Mechhed) �taient rest�es exceptionnelles jusqu�� l��poque contemporaine. Mais, depuis l��poque pahlavie, ces villes ont �t� consid�rablement modernis�es par des transformations acc�l�r�es. De vastes perc�es � travers le d�sordre des anciens quartiers ont r�-
nov� leur plan, tandis que de nouveaux quartiers modernes � plan g�om�-
trique- s�y juxtaposaient. De nouveaux quartiers d�affaires s�y d�veloppent, qui supplantent peu � peu les anciens bazars. De nouveaux types de maisons, de plan europ�en et o� la brique cuite a remplac� la brique crue, s�alignent le long de ces rues nouvelles. La population urbaine, parall�lement, s�accro�t
aujourd�hui rapidement (39 p. 100 de la population dans les villes de plus de 5 000 hab. en 1966, contre 31 p. 100 en 1956). � la s�gr�gation des minorit�s religieuses et ethniques (Juifs, zoroastriens, Arm�niens), qui caract�risait les villes traditionnelles, se substitue de plus en plus une s�gr�gation sociale, les classes ais�es occupant les quartiers modernes.
�conomie et
d�veloppement
Cette croissance urbaine exprime le d�but de d�collage �conomique du
pays. Certes, la fragilit� du d�veloppement est encore soulign�e par l�insuffisance de l�infrastructure. Les int�r�ts divergents de la Russie et de l�Angleterre � la fin du XIXe s. ont longtemps paralys� la construction du r�seau ferr�. Les premi�res amorces de chemins de fer furent des raccordements aux r�seaux �trangers au d�but du XXe s. (voie de Djolfa � Tabriz, � l��cartement russe ; voie de 80 km reliant Zāhedān, dans le Baloutchistan, aux chemins de fer de l�Inde), sans prolongement int�rieur. Il a fallu, ici encore, attendre l��poque pahlavie pour que se constitue un r�seau national, con�u en fonction des seuls int�r�ts de l�Iran et assurant un d�bouch� autonome au commerce ext�rieur, avec le Transiranien, construit entre 1927 et 1938 du fond du golfe Persique (Khorramchar
[ou Khurramchāhr] et Abadan) � la Caspienne (Bandar Chāh). Sur lui se sont peu � peu greff�es des transversales, de T�h�ran vers Tabriz et vers Mechhed, ou de Qom le long du rebord interne du Zagros vers Yezd. Mais le Transiranien reste une voie tr�s difficile, qui comporte de tr�s nombreux ouvrages d�art et dont le d�bit reste tr�s insuffisant.
Les ports du golfe Persique, principales voies d�acc�s du pays (Khorramchar et Bandar Chāhpur, les deux t�tes du Transiranien), assurent les quatre cinqui�mes du trafic � l�exception du p�trole. Ils sont constamment engorg�s.
L�industrialisation reste modeste. La premi�re impulsion remonte au r�gne de Rezā Chāh dans les ann�es 1925-
1930, et la part de l��tat a �t� pr�pond�rante � l�origine dans de nombreux secteurs. La part des capitaux priv�s est cependant nettement pr�dominante dans l�industrie textile, concentr�e notamment � Ispahan et Yezd, et qui fournit l�essentiel de la consommation nationale de cotonnades. Les c�tes de la Caspienne constituent une autre r�gion industrielle avec d�assez nombreuses industries alimentaires (conserves) et textiles (coton, soie, jute). Plusieurs grandes raffineries sucri�res se sont d�j� implant�es dans le Khorāsān et le Khuzestān. Le tableau industriel reste cependant essentiellement limit� aux industries de consommation. Une usine sid�rurgique a �t� ouverte pr�s d�Ispahan. Les industries extractives restent insignifiantes, � l�exception du sel du golfe Persique, export� vers le Japon, et de quelques minerais de chrome et de cuivre export�s vers l�Union sovi�-
tique. Quelques petits bassins charbonniers dispers�s surtout dans l�Elbourz donnent environ 300 000 t par an.
C�est en fait et de plus en plus le p�trole qui constitue la base de l��conomie. Depuis 1909, le p�trole est exploit� dans les champs du pi�mont m�sopotamien du Zagros par l�Anglo-Iranian Oil Company, qui, apr�s la downloadModeText.vue.download 105 sur 577
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nationalisation sous le gouvernement Mossadegh (1951-1953) et la crise qui s�ensuivit, a �t� remplac�e par un consortium (British Petroleum : 40 p. 100 ; un groupe de soci�t�s am�ricaines : 40 p. 100 ; Royal Dutch Shell : 14 p. 100 ; Compagnie fran�aise des p�troles : 6 p. 100) qui a assur� jusqu�en 1973 la majeure partie de la production (254 Mt en 1972). Un nouvel accord p�trolier (en 1973) a mis en �vidence la souverainet� absolue de l�Iran sur les installations p�troli�res, et le consortium international est devenu un simple acheteur. Les gisements du Khuzestān fournissent toujours la quasi-totalit� de la production, mais le centre de gravit� de l�exploitation s�est peu � peu d�plac� vers l�int�rieur du golfe Persique au fur et �
mesure des d�couvertes. Le probl�me portuaire a re�u une solution originale.
Traditionnellement, l�exportation �tait concentr�e � Abadan pour les produits de la raffinerie construite dans la ville (21 Mt) et � Bandar Machur, port artificiel creus� dans les alluvions du fond du Golfe et vers lequel conver-geaient les ol�oducs, pour le brut. Devant l�impossibilit� de faire acc�der � Bandar Machur les p�troliers de plus de 40 000 t, un port en eau profonde a �t� cr�� dans l��lot de Kharg, � 40 km au large de la c�te, qu�alimentent des ol�oducs sous-marins en provenance du continent et o� a �t� report�e depuis 1966 toute l�exportation de brut du consortium, alors que l�exportation des produits de la raffinerie d�Abadan reste assur�e actuellement par Bandar Machur.
Des �l�ments nouveaux sont apparus r�cemment � c�t� de cette exploitation �trang�re. Une production nationale iranienne est assur�e aujourd�hui par la S. N. I. P. (Soci�t� nationale iranienne des p�troles), � partir de divers gisements situ�s sur le plateau iranien pr�s de Qom, � Naft-e Chāh, pr�s de la fronti�re irakienne, � l�extr�me nord du Khuzestān et dans des gisements sous-marins situ�s dans le golfe Persique.
Pour l�ensemble, la S. N. I. P. produit d�j� environ 10 p. 100 du total.
La consommation int�rieure par ailleurs s�est accrue consid�rablement. Le p�trole a remplac� le charbon de bois comme combustible usuel dans toutes les villes iraniennes, sauvant de justesse les derni�res for�ts du pays. Un r�seau d�ol�oducs et de gazoducs alimente les centres principaux, � partir d�une art�re principale qui est l�ol�oduc tous produits Abadan-T�h�ran. Le r�seau de transport de gaz atteint d�j� la fronti�re caucasienne de l�Union sovi�tique, vers laquelle s�est amorc�e une exportation de gaz qui doit augmenter fortement dans les prochaines ann�es. D�autre part s�amorce une industrie nationale � l�aval de la production p�troli�re. La p�trochimie a fait son apparition dans le fond du Golfe et � Chirāz : une grosse usine d�engrais chimiques est aliment�e en �nergie par un gazoduc provenant des champs p�trolif�res m�sopotamiens. Une nou-
velle raffinerie s�est ouverte � T�h�ran.
Le commerce ext�rieur reste, de
toute fa�on, domin� par le p�trole, qui constitue plus de 90 p. 100 des exportations. Suivent les tapis, les fruits secs, le coton, les peaux, le caviar de la Caspienne. La tr�s grande croissance r�cente de la production p�troli�re a pratiquement doubl� le produit national brut au cours des huit derni�res ann�es, et le revenu moyen par t�te doit atteindre 630 dollars en 1974
et avoisiner 1 200 dollars vers 1980.
L�Iran, dans ces conditions, amorce de fa�on satisfaisante son d�veloppement, encadr� maintenant dans des plans quinquennaux. Mais un lourd handicap reste constitu� par l�immensit� des distances. Aux �lots de modernisation rapide du Nord (r�gion t�h�ranaise, c�tes caspiennes), du Nord-Ouest ainsi que du Sud-Ouest (r�gions p�trolif�res du golfe Persique) s�opposent d�immenses r�gions dans l�Est et le Sud-Est, beaucoup moins d�velopp�es.
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LA LITT�RATURE DE
L�IRAN CLASSIQUE
ET MODERNE
La litt�rature classique :
Xe - XVe si�cle
Par classicisme persan, dans le domaine des lettres, il faut entendre la p�-
riode de cinq si�cles qui s��tend entre l��tablissement des premi�res dynasties iraniennes apr�s l�islamisation de la Perse et l�av�nement de la dynastie s�f�vide en 1502. Il est clair que, tout au long de cette histoire, la litt�rature ne resta pas statique : des genres naquirent, �volu�rent, disparurent, des styles s�entrem�l�rent, se transform�rent, et des moments de grande floraison intellectuelle furent suivis par des p�riodes plus st�riles. La vie litt�-
raire est intimement li�e � la vie politique, aux vicissitudes historiques, � ce long fil ininterrompu d�invasions, de guerres, de p�riodes d�accalmie o� le pouvoir, qu�il f�t d�origine iranienne, turque ou mongole, eut comme souci principal de favoriser et de d�velopper la culture, unique ciment capable de consolider son action. Cette culture, que refl�te la litt�rature persane, et en premier lieu la po�sie, poss�de certaines lignes de force dont la composition et l�encha�nement collaborent � l�existence et au maintien d�une continuit� synonyme de classicisme et illustr�e par de grandes oeuvres.
La chute de l�empire des Sassanides (651), acc�l�r�e par l�invasion arabe, suivie par la domination du califat sur la Perse et par l�islamisation de la majorit� de la population, ne provoqua pas l�an�antissement de la culture de l�Iran pr�islamique. Celle-ci fut conserv�e dans certains milieux et dans des provinces mieux prot�g�es contre la domination �trang�re. D�autre part, d�s qu�un pouvoir politique ind�pendant put se d�gager du califat, il fut accompagn� d�une �bauche d�expression
litt�raire en langue dari (persan litt�-
raire), forc�ment tr�s impr�gn�e des mod�les arabes.
La qasid�
C�est dans les jeunes cours orientales (provinces du Khurāsān et de Transoxiane) que furent compos�s les premiers vers en persan moderne. La forme de po�me choisie fut la qasid�, ou pan�gyrique, genre emprunt� � la po�sie arabe, compos� d�un prologue de caract�re lyrique � description d�un paysage, d�une saison, d�un �tre aim� � et, dans un second temps, de l��loge du souverain ou d�un grand personnage, de ses actions prestigieuses, de ses vertus. Dans le prologue, le po�te, en ins�rant une part de sa sensibilit�, pouvait ainsi faire �chapper � la monotonie.
Rudaki (� 940), po�te officiel du souverain sāmānide Naṣr II (913-943), fut le ma�tre de ce genre. Avant lui, au milieu du IXe s., Hanzale de Bādrhis ou Mohammad ebn Vassif avaient compos� des morceaux qui font songer � la naissance du genre. Au XIe s., sous la dynastie turque des Rhazn�vides, le grand conqu�rant que fut Maḥmūd downloadModeText.vue.download 106 sur 577
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(997-1030) et son fils Mas�ūd (1030-1040) surent s�entourer d�une pl�iade de po�tes qui d�velopp�rent la qasid� avec talent : Farrokhi du Sistān (� 1038), Manutchehri de Dāmrhān
(� 1041), Onsori de Balkh (� 1040) demeurent les plus c�l�bres.
� l��poque o� les Seldjoukides dominaient l�Iran, leurs cours et celles de leurs vassaux abritaient aussi des po�tes auteurs de c�l�bres pan�gyriques : Qaṭrān (� 1072) � la cour des princes de Gandja (Azerba�djan), Anvari (� v. 1190) et Moezzi (� 1147) � la cour de Sandjar (1118-1157), Khāqāni (� 1199) � la cour des princes de Chirvān (Azerba�djan). � la m�me p�riode, la qasid� fut �galement utilis�e par certains po�tes pour des oeuvres plus profondes, principalement pour des po�mes religieux ou philosophiques : ce fut le cas de Nāsser-e Khosrow (Nāṣir-i Khusraw) [v. 1003-1088], grand penseur isma�lien qui a laiss�, outre une oeuvre de th�ologien
et le r�cit du voyage qu�il fit en �gypte, un large recueil de qasid� o� il exprime dans un langage po�tique ses convictions religieuses.
� partir de l��poque mongole (la
dynastie des Ilkhāns r�gna de 1256 � 1335), la po�sie de cour d�clina, et le pan�gyrique eut moins d�adeptes. Les po�tes lui pr�f�raient le ghazal (ou rhazal).
Le ghazal
� l�inverse de la qasid�, qui peut �tre un tr�s long po�me, le ghazal est assez court (entre 10 et 20 distiques). Il est proprement lyrique, c�est-�-dire qu�il est destin� � �tre chant� et qu�il exprime les sentiments intimes du po�te.
Son origine est discut�e : il serait le r�sultat d�une �volution du prologue de la qasid�, ou bien un genre autonome, plus tardif, qui se serait d�velopp� surtout depuis le po�te mystique Sanā�i (milieu du XIe s.). En fait, tous les po�tes d�j� cit�s ont us� du ghazal, mais c�est � partir du XIIe s. qu�il s�adapte � la langue courante avec Anvari, au langage mystique avec �Aṭṭār*
(� 1220), Rumi (� 1273) et qu�il atteint sa perfection avec Saadi (Sa�dī*,
� v. 1292), Amir Khosrow de Delhi (� 1324) et Hāfez (Hāfiẓ*) [� 1389]
jusqu�� Djāmi* (� 1492), dernier grand po�te classique.
Le masnavi
On d�signe par ce nom une forme de po�me d�assez grande ampleur, principalement narrative. L�originalit� du vers tient dans le fait que la rime n�est plus unique tout au long du po�me comme dans la qasid� ou le ghazal ; elle se place cette fois au niveau du distique, � la fin de chaque h�mistiche. Le masnavi conna�t trois grandes manifestations : l��pop�e nationale, le roman amoureux et l��pop�e mystique.
y L��pop�e nationale. L�oeuvre la plus remarquable du classicisme
persan, par sa longueur et par son importance culturelle, est le Livre des Rois, �pop�e nationale de Ferdowsi (Firdūsī). En construisant son oeuvre sur les l�gendes, les mythes et l�histoire du pass� national, Ferdowsi y
r�unit l�ensemble des id�aux sur lesquels s�est �difi�e et s�est maintenue la culture iranienne. Nombreux furent ses imitateurs : Asadi (� v. 1072) dans son Livre de Garchāsp, Irānchāh (fin du XIe s.) dans son Livre de Bahman, Khādju (� v. 1351), Nezāmi dans son Livre d�Alexandre, Amir Khosrow de Delhi, Djāmi.
y Le roman en vers. Le roman
d�amour �tait d�j� tr�s cultiv� dans la Perse antique. D�s le d�but de la litt�rature iranienne moderne, il devint un genre favori des po�tes. Dans le Livre des Rois, Ferdowsi (Firdūsī) d�veloppa de nombreux �pisodes
amoureux. � la cour de Rhazna (ou Rhaznī), des po�tes comme Onsori
mirent en vers plusieurs romans malheureusement perdus. Au cours du
XIe s. fut compos�e par Gorgāni l�une des plus c�l�bres l�gendes de la Perse au temps des Parthes : Wis et Rāmin.
Mais c�est avec Nezāmi (Niẓāmī*)
[v. 1140-1209] que ce genre prit son essor. Son Khams� (s�rie de cinq masnavi) fut � l�origine d�un genre tr�s en faveur.
y L��pop�e mystique. El�ment fon-
damental de la po�sie persane, le mysticisme apparut sous forme de
masnavi � la fin du XIe s. avec Sanā�i.
Auparavant, comme les po�tes mo-
raux, les mystiques s�exprimaient dans des qet�e (courtes pi�ces de quelques vers), robā�i (quatrains) ou ghazals. Devenu doctrine, le soufisme devait �tre enseign� � un public aussi large que possible. Tout naturellement, c�est le masnavi qui fut choisi par Sanā�i comme point de d�part
de l��pop�e mystique. �Aṭṭār* poursuivit l�oeuvre, puis Rumi dans son monumental masnavi o� le po�te se pose tous les grands probl�mes philosophiques et religieux susceptibles d�int�resser l�esprit humain.
Le robā�i
Le robā�i est semble-t-il un genre non emprunt� � l�arabe. On a voulu faire de Rudaki l�inventeur du quatrain ; peut-
�tre faut-il en rechercher l�origine dans la po�sie populaire d�avant l�islām.
Compos� de deux distiques qui riment ensemble, le quatrain fut utilis� par la
majorit� des po�tes d�j� cit�s. Il fut parfois l�unique moyen d�expression de certains d�entre eux : Abū Sa�d (v. 967-1049), mystique du Khurāsān, et Omar (ou �Umar) Khayyām* (� 1122).
La prose
� ses d�buts, la prose persane (outre des ouvrages scientifiques) se limitait � l�histoire (traduction de la chronique de Tabari par Bal�ami ; pr�face du Chāh nām� d�Abu Mansur, 957) et � des ouvrages religieux (traduction du Commentaire du Coran de Tabari,
v. 960 ; le D�voilement des choses sa-cr�es par Abu Yaqub Sadjestani [970], auteur isma�lien).
Au XIe s., bien qu�un peu plus travaill�, le style resta simple, coulant, plein de vie. Abul Fazil Beyhaqi
(v. 995-1077) �crivit une longue Histoire des Rhazn�vides, dont il n�est conserv� qu�un passage relatant la majeure partie du r�gne de Mas�ūd (1030-1041). Cet ouvrage demeure le plus bel exemple de la prose de cette p�riode.
Un peu plus tardifs sont les ouvrages de morale et de politique compos�s � l�intention des souverains : le Livre de politique, �crit par le ministre des Seldjoukides Niẓām al-Mulk (1018-1095), et le Livre de Qābus (1082), �crit par un prince de la dynastie des Ziyārides (nord de l�Iran). C�est aussi dans un persan limpide que Nāsser-e Khisrow (1003-1088) composa son Journal
de voyage. Il faut encore citer les ouvrages philosophiques d�Avicenne et d�al-Rhazāli.
� partir du XIIe s., une nette transformation se produisit dans la prose persane. En devenant plus �labor�e, elle perdit de sa limpidit�. Sur le mod�le arabe, les mystiques furent les premiers � employer une prose rythm�e (apparition d�une rime dans la phrase, et citation de vers arabes et persans).
Peu � peu, ce style s�adapta � la prose profane. De cette �poque datent le Kalila et Demna (v. 1144), traduction de l�arabe d�un recueil de fables d�origine indienne par Nasrollāh ben Abdol Hamid, et les S�ances (Maqāmāt) par Hamidoddin (� 1164).
C�est Saadi (Sa�dī*) qui, au XIIIe s., utilisa avec succ�s toutes les ressources
de la prose ayant exist� avant lui dans son chef-d�oeuvre le Jardin des roses, recueil d�anecdotes � caract�re moral.
Cet ouvrage inspira plusieurs auteurs, tel Djāmi dans son Jardin de printemps, �crit en 1487.
� partir du XIIIe s., les invasions mongoles et l�installation des dynasties qui en d�coul�rent suscit�rent un grand d�veloppement de la prose historique. Le style ferme et parfois pom-peux de l�Histoire du conqu�rant de l�univers de Djoweyni atteignit sa perfection dans la Somme des chroniques de Rachī al-Dīn (� 1318), Premier ministre des Ilkhāns. D�autres p�chent par exc�s de pr�ciosit�, telle l�histoire �crite par Vassāf (1312). On retient encore l�Epitom� de Mostowfi, le Livre de la victoire de Chāmi, la Chronique des rois mongols de Hāfez-e Abru
(� 1430), le Jardin de la puret� de Mir Khānd (� 1498).
La litt�rature � indienne �,
le n�o-classicisme :
XVIe-XIXe si�cle
L�arriv�e au pouvoir de la dynastie s�f�vide (1502-1722), sa politique centralisatrice, autoritaire et l�instauration du chī�isme comme religion d��tat provoqu�rent de tels bouleversements dans la soci�t� que l�expression litt�-
raire s�en vit modifi�e. Bon nombre de po�tes, sentant le climat peu favorable, pr�f�r�rent se tourner vers une cour plus lib�rale et hospitali�re, celle des Moghols de Delhi. Certains d�entre eux s�y install�rent, d�autres n�y firent que quelques s�jours. Il en r�sulte la cr�ation d�un nouveau style po�tique, couramment appel� style indien. Mais, si l�influence de l�Inde a �t� d�terminante pour le d�veloppement de ce style, il faut aussi en chercher la cause dans la direction qu�avait prise la po�-
sie au si�cle pr�c�dent, dans la Perse tīmūride. On avait d�j� senti chez les po�tes persans du XVe s. une volont� d�enrichir les th�mes et le vocabulaire.
Au XVIe s., les auteurs continu�rent dans ce sens, mais ils tent�rent de donner un tour plus intellectuel � leur po�sie, en substituant, par exemple, aux symboles traditionnels des concepts � demi personnifi�s, ainsi Orfi (� v. 1590), Feyzi (� 1595), le mystique Bidel (� 1720) et, le plus � simple �, Sā�eb, originaire
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po�tes � du souverain s�f�vide Chah
�Abbās II (1642-1666).
La po�sie religieuse
Elle fut un genre tr�s appr�ci� � la cour des S�f�vides. Il suffit de citer Mohta-cham de Kāchān, pan�gyriste de Chāh Ṭahmāsp (1524-1576), qui se rendit c�l�bre par la composition d��l�gies en l�honneur des imams chī�ites martyris�s. La forme utilis�e est la qasid�, le ghazal, mais aussi le po�me strophique.
C�est dans l�Iran s�f�vide qu�apparut un th��tre religieux, le ta�zi�, ou repr�-
sentation dramatique des martyrs de la religion chī�ite.
Le n�o-classicisme
Au XVIIIe s., la litt�rature persane passa par une des p�riodes les plus obscures et les plus st�riles de son histoire. Il est permis de penser que les exc�s dans lesquels �taient tomb�s les repr�sentants du style indien appelaient une rupture, un renouveau n�cessitant un laps de temps pour se d�clarer. En outre, le climat n��tait pas propice � la r�flexion et � l��criture : invasion afghane, r�pression de Nādir Chāh, suite de guerres, de massacres, de cruaut�s. C�est dans le Fārs apais� que s�op�ra un renouveau � la fin du XVIIIe s. Le d�sir des po�tes fut alors de revenir au pass� et de retrouver l�harmonie de la tradition.
Ils furent encourag�s par les souverains de la dynastie Qādjār, qui s�empress�rent de s�entourer de po�tes. Outre Chirāz, T�h�ran, devenu la capitale, fut un centre important de la vie culturelle, avec Sahāb (� 1807), Sabā (� 1822), Nechāt (� 1828), Forurhi (1798-1857) et Qa�āni (1807-1853), qui fut le pan�-
gyriste de la cour de Nāṣir al-Dīn Chāh.
La r�volution
� constitutionnelle �
� la fin du XIXe s., l�essai de modernisation de la Perse par des r�formes,
la cr�ation d�une Ecole polytechnique (Dār of fonun), la diffusion de la culture occidentale et des id�es d�mocratiques gr�ce � la presse naissante ouvrirent la voie � une �volution prodigieuse de la litt�rature persane. Celle-ci se produisit en m�me temps que la r�volution de 1906 et la promulgation d�une monarchie constitutionnelle.
La plupart des �crivains de l��poque particip�rent � la diffusion des id�es nouvelles et bris�rent la tradition en empruntant � la vie politique et quotidienne l�essentiel de leurs th�mes.
C�est le cas d�Amiri (Abid ol mamālek, v. 1860-1917), d�Iradj (1874-1926).
Aref (v. 1880-1934) utilisa la ballade (tasnif) et le ghazal pour exprimer des id�es r�publicaines. Echqi (1893-1924), auteur d�un op�ra, la R�surrection, introduisit une nouvelle technique de rime dans son po�me Id�al. Il fut assassin� pour ses id�es politiques.
Retenons encore la po�tesse Parvin E�tesāmi (v. 1906-1941) et Mirzā Taqi Bahār (1886-1951), animateur d�une soci�t� litt�raire, fondateur du journal Printemps nouveau, auteur d�une importante �tude sur la stylistique persane et �diteur de nombreux textes classiques. Il faut aussi mentionner le po�te Nimā Yuchidj (1897-1959), qui fut un r�novateur, non seulement des th�mes mais surtout en ce qui concerne la forme. Son influence fut importante sur la g�n�ration qui le suivit, et il appara�t aujourd�hui comme le p�re de la po�sie nouvelle.
B. H.
E. G. Browne, A Literary History of Persia (Cambridge, 1902-1924 ; 4 vol. ; r��d. 1970).
/ H. Mass�, Anthologie persane, XIe-XIXe si�cle (Payot, 1948). / A. J. Arberry, Classical Persian Literature (Londres, 1958). / A. Pagliaro et A. Bausani, Storia della letteratura persiana (Milan, 1960). / J. Rypka, History of Iranian Literature (trad. du tch�que, Dordrecht, 1968). /
H. Corbin, En Islam iranien, aspects spirituels et philosophiques (Gallimard, 1971 ; 2 vol.).
Art et arch�ologie
de l�Iran ancien
Les textes n�apparaissent en Iran qu�� partir de l��poque ach�m�nide (milieu du VIe s.
av. J.-C.), si l�on excepte l�utilisation �ph�-
m�re de l��criture proto�lamite attest�e � Suse C et � Sialk (ou Siyalk) IV v. 3000 av. J.-
C., toujours ind�chiffr�e. La connaissance de r�volution antique du pays repose, par cons�quent, sur la recherche arch�ologique, seul moyen d�investigation. Si les voyageurs et les �rudits s�int�ress�rent aux ruines de Pers�polis* d�s la fin du XVIIIe s., si la grande inscription trilingue de B�histoun fut �tudi�e � partir de 1835
par H. C. Rawlinson, la fouille proprement dite ne fut gu�re pratiqu�e avant le d�but des recherches fran�aises � Suse en 1884
(Marcel Dieulafoy, puis Jacques de Morgan). � partir des ann�es 30, les m�thodes employ�es furent plus satisfaisantes, et de grandes missions commenc�rent � explorer des sites dispers�s dans diverses r�gions du pays, plateau central, cha�ne du Zagros, plaine de Suse. Mais les r�sultats qu�offre la recherche arch�ologique � si int�ressants soient-ils � ne forment pas une trame continue : chaque exploration r�sout moins de probl�mes qu�elle n�en pose, et l�arch�ologie iranienne en est au stade de la monographie plus que de la synth�se.
LES ORIGINES
Des recherches am�ricaines r�centes permettent d�offrir un tableau des premiers pas de la domestication animale et v�g�-
tale sur le territoire iranien. Il est maintenant certain que les premiers villages exist�rent, dans la cha�ne du Zagros, d�s la fin du VIIIe mill�naire. Dans la plaine du Khuzestān, les plus anciens habitants exp�-
rimentaient des techniques de culture et d�emmagasinement pour subvenir � leur alimentation : l��levage de la ch�vre et, dans une plus faible mesure, du mouton, la culture de l�orge et du bl� amidonnier y sont attest�s. L�outillage est enti�rement lithique, la c�ramique est encore inconnue. La poterie appara�t pour la premi�re fois dans le Kurdistān iranien (Tepe Guran) dans la seconde moiti� du VIIe mill�naire, et un peu plus tard (v. 6000 av. J.-C.) dans le Khuzestān. Dans cette derni�re r�gion, les maisons de la p�riode sont construites sur fondations, ch�vre et mouton sont tout � fait domestiqu�s. Des figurines d�argile, peu cuites, �taient model�es depuis fort longtemps. Sans doute faut-il placer aux environs de 6000 av. J.-C. la � V�nus �
et le sanglier de Tepe Sarab, pr�s de Kermānchāh. � la fin du VIe mill�naire, les habitants de la plaine du Khuzestān com-
mencent � utiliser les techniques d�irrigation et domestiquent les premiers bovid�s.
Sur le plateau central, l�occupation humaine fut sans doute beaucoup plus tardive. On la rep�re seulement � partir de la fin du VIe mill�naire, � Sialk I, pr�s de Kāchān. Pendant plus de deux mille ans, entre 5500 et 3000 av. J.-C., les villageois du plateau iranien fa�onn�rent de magnifiques c�ramiques peintes, qui sont parmi les chefs-d�oeuvre de l�art antique de l�Iran (Sialk, Tepe Hissar, Tall-e Bakun).
Ces poteries sont d�cor�es de motifs g�o-m�triques, puis de silhouettes d�animaux stylis�s : le r�pertoire animalier du IVe mill�naire, l�opards, oiseaux aquatiques, bouquetins, sloughis, est d�une diversit� �tonnante. L��tre humain est rarement figur�. D�s la fin du Ve mill�naire, le site de Tall-e Iblis, dans le sud-est du plateau central, pr�s de Kermān, apporte les pr�cisions les plus int�ressantes sur les d�buts de la m�tallurgie, peut-�tre pratiqu�e de fa�on domestique, mais probablement export�e. � la fin du IVe mill�naire, les cultures villageoises du plateau pratiquent couramment les techniques m�tallurgiques (Sialk III, 4). Les cultures iraniennes � c�ramiques peintes atteignirent leur apog�e artistique dans le Khuzestān, o� les fouilles fran�aises du d�but du si�cle exhum�rent, � Suse, les s�ries qui ornent les salles du Louvre (3800-3500 av. J.-C.).
LES IIIE ET IIE MILL�NAIRES AV. J.-C.
L�Iran du IIIe mill�naire est fort mal connu, et on ne peut offrir qu�un tableau fragmentaire. La r�gion de l�Elam* (Suse) s�urbanise parall�lement � la M�sopotamie*. Vers 3000 av. J.-C. apparaissent l��criture pictographique des tablettes proto�lamites et la sculpture en ronde bosse ; seul, le sceau-cylindre, qui s�imprime sur des tablettes ou des bulles d�argile, permet de marquer les principales �tapes de l��volution. Les liens entre l�Iran et la M�sopotamie deviennent extr�mement nets. L�exemple le plus frappant est fourni par certains vases en st�atite d�cor�s de reliefs peu accentu�s dont les d�tails sont rendus le plus souvent par des incisions, retrouv�s en M�sopotamie en abondance dans la r�gion de la Diyālā, � Mari, � Tello, mais �galement � Suse ; ils sont dat�s d�environ 2700-2400
av. J.-C. Des exemplaires viennent d��tre retrouv�s sur le plateau central iranien, � Tepe Yahyā, au sud de Kermān. Cette ville
devait vivre en partie du commerce de la st�atite, fort pris�e en M�sopotamie. �
l�autre extr�mit� du territoire iranien, sur les bords sud-est de la mer Caspienne (Chah Tepe, Turang Tepe), la c�ramique peinte chalcolithique est peu � peu remplac�e par une c�ramique monochrome grise � surface soigneusement liss�e, qui supplante �galement les c�ramiques peintes ant�rieures � Tepe Hissar, au sud de la cha�ne de l�Elbourz. D�s les premiers si�cles du IIIe mill�naire, la c�ramique grise liss�e r�gne seule sur toute la r�gion au sud-est de la mer Caspienne. On peut en suivre, jusqu�au d�but du second mill�-
naire, l��volution continue. Au milieu du IIIe mill�naire, cette civilisation permettait l�acheminement du lapis-lazuli, extrait d�Afghānistān, vers les cours sum�riennes, grandes consommatrices. Dans la seconde moiti� du IIIe mill�naire, la pression de la M�sopotamie sur l�Iran occidental se fait plus forte : les rois montagnards du Zagros font alors sculpter sur les parois des montagnes des reliefs de victoire directement inspir�s de l�art akkadien* (bas-relief d�Anubanini). Vers 2200 av. J.-C., l��criture proto�lamite est d�finitivement remplac�e par r�criture cun�iforme. � Suse, les sceaux-cylindres de l��poque sont difficilement distingu�s des sceaux m�sopotamiens. Durant le IIe mill�naire, on ne conna�t gu�re que le d�veloppement de la r�gion de Suse. Si l�art �lamite de la premi�re moiti� du IIe mill�naire est mal pr�-
cis�, l�art �lamite � moyen � (1500 � 1000
av. J.-C.) est en revanche c�l�bre gr�ce au site extraordinaire de Tchoga Zanbil, � une cinquantaine de kilom�tres au sud-est de Suse.
LES D�BUTS DU IER MILL�NAIRE
� la fin du IIe et au d�but du Ier mill�naire, l�attention se porte de nouveau sur le nord de l�Iran. De nombreux sites du Nord-Ouest, Khorvine, Sialk, Giyan, fournissent une abondante c�ramique grise qui n�est pas sans pr�senter certaines analogies avec les cultures de la plaine de Gorgan du d�but du IIe mill�naire. Les sites de Marlik et Hasanlu fournissent une fine vaisselle en or et en argent. Cette r�gion devint l�enjeu d�une lutte d�influence entre les Assyriens, les Scythes, les M�des, les Mann�ens : le tr�sor de Ziwiy�, qui date pour l�essentiel de la fin du VIIIe et du d�but du VIIe s., en est un bon t�moin, par l�h�t�rog�n�it� m�me des objets qui composent cette collection (Mus�e arch�ologique, T�h�ran). Dans
cette r�gion, au moment o� la puissance assyrienne s�assure peu � peu la ma�trise de tout l�Orient non iranien, les peuples m�des sont attest�s dans l�histoire, pour la premi�re fois, � l��poque de Salmanasar III (859-824 av. J.-C.). Devant la menace assyrienne, ils se constitu�rent en f�d�ration de tribus, autour d�Ecbatane, et s�empar�rent de Ninive en 612 av. J.-C. Cette victoire fut bient�t annul�e par le triomphe du Perse Cyrus, qui r�unit sous son autorit� les deux peuples.
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L��POQUE ACH�M�NIDE*
L�Empire ach�m�nide, le plus vaste que l�Orient ait connu, vit �clore un art nouveau. Ayant v�cu pendant plus de deux si�cles sur une conception politique despotique, il donna naturellement naissance � un art fond� sur l�exaltation de la personne royale. Il chercha aussi � unir � un fond proprement iranien les �l�ments h�t�rog�nes fournis par les civilisations non iraniennes des peuples soumis. La premi�re capitale, Pasargades, est iranienne pour l�essentiel : monuments dispers�s sur une grande superficie, isol�s au milieu de jardins irrigu�s, tous con�us selon le principe de la salle hypostyle, dont l�origine doit �tre recherch�e dans le nord de l�Iran, par exemple � Hasanlu IV (v. 1000-800 av.
J.-C.), o� existe une salle hypostyle � deux rang�es de colonnes. En revanche, l�art ionien fait d�j� sentir son influence dans la fa�on dont sont taill�es les bases de colonnes, cannel�es, et dans le traitement des reliefs, o� les premi�res �bauches du drap� ach�m�nide des v�tements sont probablement inspir�es de mod�les grecs.
Cependant, le tombeau de Cyrus lui-m�me, en forme de maison couverte d�un toit � double pente, demeure � l�abri de ces contaminations �trang�res.
Ce syncr�tisme ach�m�nide est encore plus net dans les constructions de Pers�polis. On ne sait trop � qui les princes ach�m�nides ont emprunt� le plus, des Assyriens, des Grecs, des Egyptiens... Les b�timents grandioses de Pers�polis, juch�s sur une gigantesque terrasse artificielle, et dont on ignore au fond le r�le exact, sont tous b�tis suivant le principe de la salle
hypostyle, ici d�mesur�ment agrandie, puisque certaines salles comptent cent colonnes. Ces derni�res sont l��l�ment le plus original de l�architecture perse, avec leur base campaniforme et leur chapiteau composite soutenant une imposte � double avant-train d�animal. Tous ces b�timents sont couverts de reliefs d�coratifs qui soulignent de fa�on heureuse les lignes de force de l�architecture. Le th�me unique est celui du roi, qui tr�ne, s�avance, donne audience, re�oit le tribut, triomphe des fauves. Les palais de Suse �taient d�cor�s surtout de panneaux de briques �maill�es, dont les plus connus repr�sentent le d�fil� des archers du roi des rois. L�art ach�m�-
nide sut exceller �galement dans les arts
� mineurs �, et le bouquetin ail� du mus�e du Louvre, vraisemblablement une anse de vase, exprime � merveille la l�g�ret� de l�animal des montagnes.
L�IRAN HELL�NIS� ET
L��POQUE SASSANIDE
Apr�s la mort d�Alexandre le Grand, les provinces iraniennes furent perdues d�finitivement par ses successeurs au milieu du IIe s. av. J.-C. Des dynasties iraniennes s�empar�rent du pouvoir, mais la marque de l�hell�nisme resta pr�dominante.
L�art des cours gr�co-iraniennes est mal connu ; la date des peintures murales de Kuh-e Khwādja, au Sistān, est incertaine.
Les Parthes Arsacides laiss�rent surtout de nombreux reliefs rupestres (B�histoun, Tang-e Sarvak). On leur attribue �galement, aux environs de l��re chr�tienne, la statue de Chami, en bronze, repr�sentant un homme debout, rev�tu d�un costume purement iranien ; la t�te fut peut-�tre ex�cut�e � Suse, et le corps sur place.
L�Iran n�est alors qu�une partie d�un vaste milieu artistique qui s��tend du Gange � l�Euphrate. L�art parthe est soumis � des conventions s�v�res dont la plus connue est le respect de la loi de frontalit�, sans doute par souci de rendre la pr�sence du regard et, par celui-ci, la permanence de la vie.
D�s le deuxi�me quart du IIIe s. apr. J.-C., cet art parthe est remplac� par un art tr�s diff�rent : l�accession des Sassanides au pouvoir marque un changement profond.
L�architecture voit appara�tre une grande nouveaut� : la salle carr�e couverte d�une coupole sur trompes. Dans le domaine des arts d�coratifs, la frontalit� parthe cesse de
r�gner, l�hell�nisme est beaucoup moins pr�sent. Avec les souverains sassanides se produit une sorte de renaissance nationale iranienne, qui �rige le zoroastrisme en religion d��tat et s�inspire de l�art ach�m�nide, jug� plus � iranien � : des gorges �gyptiennes surmontent les portes du palais de Firuzābād, comme au palais de Darios.
Les reliefs rupestres ne repr�sentent plus que des sc�nes d�investiture divine, des triomphes et des combats. L�art sassanide a �galement livr� de magnifiques plats, coupes et carafes (Leningrad, mus�e de l�Ermitage). En m�tal pr�cieux, ces objets sont d�cor�s de sc�nes de chasse, de figures nues, de l�image du roi assis de face, les jambes fl�chies, dans la posture dite
� en majest� �, promise � un long avenir : le roi tr�nant de la coupe dite � tasse de Salomon � (VIe s. apr. J.-C., B. N., Paris) est le prototype direct des � Christs en majest� �
des tympans romans.
J.-L. H.
F Ach�m�nides / Elam / Pers�polis.
E. Herzfeld, Archaelogische Mitteilungen aus Iran (Berlin, 1929-1938 ; 9 vol.). / L. Van den Berghe, Arch�ologie de l�Iran ancien (Besson et Chantemerle, 7959). / R. Ghirshman, Parthes et Sassanides (Gallimard, 1962) ; Perse, Proto-Iraniens, M�des, Ach�m�nides (Gallimard, 1964).
/ A. Godard, l�Art de l�Iran (Arthaud, 1962). /
E. Porada, Alt Iran (Baden-Baden, 1962 ; trad.
fr. Iran ancien, A. Michel, 1963). / J.-L. Huot, Iran I (Nagel, 1965). / P. Amiet, Elam (Arch�e, Auvers-sur-Oise, 1966). / V. G. Lukonin, Iran II (Nagel, 1967). / D. Schlumberger, l�Orient hell�nis�. L�art grec et ses h�ritiers dans l�Asie non m�diterran�enne (A. Michel, 1970). / H. Stierlin, Iran des b�tisseurs. 2 500 ans d�architecture (Sigma, 1972).
Litt�rature de l�Iran ancien
LE VIEUX PERSE
De la Perse des Ach�m�nides (VIIe-IVe s. av.
J.-C.), deux groupes de textes transmis jusqu�� nous t�moignent de l�existence d�une litt�rature en vieux perse. Sur l�immense territoire que constituait l�Empire perse d�s ses origines, la vari�t� des dialectes �tait immense. Parmi ceux-ci, le dialecte du Fārs, province du Sud-Ouest, centre politique de l�Empire, est attest� dans l�ensemble des inscriptions sur argile et sur pierre grav�es � l��poque des Ach�-
m�nides. Transcrites en �criture cun�iforme, on y lit en trois langues (vieux perse, babylonien et �lamite) les actes d�investiture des souverains, les actes de fondation de leurs palais et les grands moments de leurs r�gnes : inscription de Suse, de B�histoun, de Naqsh-i-Roustem, de Pers�polis.
Ecrits � diverses �poques et dans plusieurs dialectes, les textes qui constituent l�Avesta furent retranscrits plus tardivement (IVe s. apr. J.-C.) dans une �criture propre : l�avestique. Ce sont des �crits religieux se r�f�rant � la religion mazd�enne et � la r�forme originale qu�y apporta Zarathushtra. Certains parmi les textes les plus anciens ont pu �tre attribu�s � Zarathushtra lui-m�me (il aurait v�cu au VIe s.
av. J.-C.) ; ils apparaissent dans un dialecte oriental, probablement celui du proph�te : ce sont les G�th�s (hymnes), petites pi�ces en vers o� le proph�te formule sa foi et enseigne sa doctrine. Elles sont inclues dans la Yasna (liturgie), recueil de pri�res et d�invocations.
Les Yasht (chants de louange) sont des hymnes pour glorifier certains dieux du panth�on mazd�en. Un int�r�t de cette partie de l�Avesta se situe dans r�vocation d�un grand nombre de figures peu-plant les mythes et les l�gendes de l�aire indo-aryenne. Les Yasht seront une source pr�cieuse qu�utilisera Firdūsī* lorsqu�il ras-semblera les �l�ments constitutifs de son �pop�e nationale. D�une importance plus grande encore pour la d�couverte de l�univers mazd�en est le Videvd�t, ou Loi contre les mauvais esprits. Ce recueil foisonne de d�tails sur l�origine du mazd�isme, ses croyances, ses pratiques, sur la personnalit� de Zarathushtra, sur les lois r�glant la relation entre le monde mat�riel et le monde surnaturel, et, bien s�r, sur les lois r�gissant les rapports humains. Au centre, comme dans toute l�Avesta, se trouve le dieu unique Ahura-Mazd� (le m�me qu�adoraient les Ach�m�nides) : dieu qui r�git l�univers entour� d�un panth�on de dieux ou de forces naturelles du bien, tandis que les forces du mal ob�issent, elles, � l�esprit du mal repr�sent� par Ahriman.
Celui-ci sera vaincu finalement apr�s des luttes acharn�es et de tous les instants, mais � la condition que l�homme sur terre ne reste pas passif : qu�il s�efforce tant qu�il le pourra � la purification tant mat�rielle que spirituelle. Alors, il y aura le salut et l��ge paradisiaque.
Le Videvd�t est suivi de textes beaucoup plus r�cents r�unis sous le titre de Petite Avesta.
LE MOYEN PERSE :
LA LITT�RATURE PAHLAVIE
Historiquement le moyen perse englobe le r�gne des Parthes (246 av. J.-C. - 224 apr.
J.-C.) et celui des Sassanides (224-651). La langue moyen perse est g�n�ralement repr�sent�e par le terme de pahlavi. Celui-ci d�signe, en fait, d�une part le dialecte nord-oriental que pratiquaient les Parthes : plus pr�cis�ment le pahlavik, et, de l�autre, le dialecte utilis� par les souverains sassanides originaires du Sud-Ouest (le Fārs) : le p�rsik. De l��poque parthe, des inscriptions ont �t� d�couvertes en particulier � Suse et � Doura : elles datent des derniers souverains arsacides. Ordinairement, les inscriptions des Sassanides comportent, outre leur version en p�rsik, une autre en pahlavik et la troisi�me en grec : par exemple l�inscription de Naqsh-i-Roustem, qui date de la fondation de la dynastie par Ardach�r, fils de Papak. Pr�cisons que le downloadModeText.vue.download 109 sur 577
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moyen perse n�est plus transcrit en �criture cun�iforme, mais dans un alphabet propre, d�origine s�mitique. Il faudra la conqu�te arabe de la Perse pour que soit remplac�e cette �criture par l��criture arabe.
C�est proprement � partir de l��poque sassanide que l�on peut parler d�une litt�rature. Celle-ci est constitu�e pour une large part de textes religieux. Notons, d�abord, la traduction de l�Avesta en pahlavi, que l�on appelle le zend. Et puis toute une s�rie d�ouvrages mazd�ens contenant autant de descriptions du monde, de la vie, de la culture mazd�ennes et dont les auteurs ne sont souvent pas mentionn�s.
� titre d�exemple citons le Livre d�Art�k Vir�z, vision onirique du monde naturel et du monde surnaturel par un Juste que sa sagesse a autoris� � se promener dans l�audel� pour t�moigner ensuite aux fid�les de la r�tribution divine. Un genre fort utilis� �galement dans la litt�rature pahlavie est le Livre de Conseils, ainsi le Livre des conseils de Zarathushtra, les Enseigne-
ments de Khosr� fils de Kav�dh. D�un caract�re apocalyptique, le Vahuman Yasht et le M�morial de Jamasp, dans lesquels les auteurs dressent de grandioses fresques du mazd�isme et de l�avenir de l�humanit�.
Le D�nkart est un trait�, r�unissant des documents sur la religion : en neuf livres sont rapport�s tout un ensemble de doctrines, de pr�ceptes moraux, de traditions litt�raires et historiques appartenant au mazd�isme. Plus particuli�rement li� � la pr�trise (les Mages), � leurs devoirs, aux c�-
r�monies, et � leurs privil�ges, le D�test�n-i Denik (D�cisions religieuses) est une s�rie de r�ponses � des questions sur la religion.
Tr�s important pour l��tude des mat�-
riaux �piques de la Perse et pour la compr�hension de l�univers indo-iranien est le Bundaheshn (Cr�ation originelle). En se penchant sur des �l�ments parfois seulement mentionn�s dans l�Avesta, l�auteur explique l��tat de cr�ation avant l�apparition de l�esprit du mal repr�sent� par Ahriman, �v�nement survenu apr�s le troisi�me mill�naire de la cr�ation. On assiste au combat entre les forces du bien et les forces du mal, la cr�ation du ciel, de la terre, de l�eau, puis � l�apparition de l�homme et de la femme. Viennent ensuite l��tablissement d�une monarchie et la description des rois mythiques iraniens et de la famille de Zarathushtra. Un des grands passages de l�ouvrage est l��vocation de la fin du monde et celle du triomphe d�finitif des forces du bien sur Ahriman.
De caract�re profane est le c�l�bre Livre d�Ardach�r fils de Papak, ouvrage �crit � la fin de l��poque sassanide, o� l�auteur d�crit avec fantaisie et couleur les faits et gestes du fondateur de la dynastie. C�est aussi dans les derni�res ann�es du r�gne des Sassanides que fut compil� un ouvrage relatant l�histoire des rois iraniens depuis l�origine jusqu�� la mort de Khosr� II (628) et qui a pour titre le Livre des Rois. Cet ouvrage traduit en arabe d�s la conqu�te de la Perse fut ensuite traduit en persan, puis repris par Ferdowsi (Firdūsī) dans son oeuvre �pique capitale.
Existe-t-il une po�sie sassanide ? Les �tudes r�centes tendent � prouver que la po�sie comme la musique tenaient une place importante dans la culture de l��poque. Un certain nombre de textes ont pu �tre r�tablis en vers (ils prouvent que la po�sie sassanide �tait bas�e sur le nombre
de syllabes) ; ainsi le M�morial de Zarir, l�Hymne � Zurv�n, l�Arbre As�rik.
LA LITT�RATURE MANICH�ENNE
C�est en Asie centrale que furent d�couverts les documents relatifs � la litt�rature suscit�e par le r�formateur iranien Man�s (Mani) au IIIe s. Voulant instaurer une doctrine universelle qui engloberait toutes les religions existantes, Man�s, rejet� par l�Iran sassanide, passa une partie de son existence � parcourir l�Asie centrale et � �veiller les consciences. Les fragments manich�ens d�couverts � Turfan sont �crits en p�rsik, en pahlavik et parfois en sogdien.
Ce sont des hymnes, des pri�res et des �pisodes ayant trait � la vie, aux l�gendes se rapportant � Man�s et � sa doctrine.
B. H.
E. E. Herzfeld, Zarathustra (Berlin, 1929 ; 2 vol.). / A. E. Christensen, l�Iran sous les Sassanides (Copenhague, 1936 ; 2e �d., 1944).
/ H. S. Nyberg, Die Religionen des alten Iran (trad. du su�dois, Leipzig, 1938). / J. Duchesne-Guillemin, Zoroastre (Maisonneuve, 1949). /
J.-P. de Menasce, Une encyclop�die mazd�enne : le Denkart (P. U. F., 1958). / A. Bausani et A. Pagliaro, Storia della letteratura persiana (Milan, 1960). / M. Mole, Culte, mythe et cos-mologie dans l�Iran ancien (P. U. F., 1963). /
J. Rypka, History of Iranian Literature (trad. du tch�que, Dordrecht, 1968).
L�art de l�Iran islamique
L�ARCHITECTURE
Les premiers �difices de l�Iran islamique, �rig�s en briques cuites ou crues, n�ont g�n�ralement pas surv�cu, et les arch�ologues ont �mis diverses hypoth�ses sur l�architecture iranienne ant�rieure au Xe s. Le seul monument important qui soit conserv�, le Tāri Khan� de Dāmrhān (750-786), se compose d�une cour qui est bord�e sur trois c�t�s d�un portique et qui ouvre sur le quatri�me dans une salle de pri�res � sept nefs en longueur, coup�es de trois trav�es dont les arcs ellipso�daux reposent, par l�interm�diaire d�abaques, sur des colonnes de brique sans chapiteau.
� lui seul, il ne peut permettre aucune d�finition, bien qu�il semble d�riv� des palais sassanides et, plus s�rement, des mosqu�es � arabes �. Il est vrai qu�au Xe s.
la mosqu�e de Nā�in a �t� con�ue selon les m�mes principes. Pourtant, au milieu
de chaque portique, un arc plus �lev� que les autres peut pr�figurer le futur iwān. On reconna�t dans son d�cor en stuc un style sāmarrien assez complexe (v. �Abbāssides), mais il se pourrait que Sāmarrā comme Nā�in d�rivent d�un prototype commun.
C�est � l��poque seldjoukide (v. Turquie), ou gu�re avant, qu�ont �t� construits les plus anciens monuments que nous connaissons bien. D�j� se fixent quelques-uns des caract�res fondamentaux de l�art islamique iranien. Farouches d�fenseurs de l�orthodoxie, les Seldjoukides ont multipli� les madrasa (universit�s). Le plan qu�ils adoptent aussit�t pour ces �difices n�est autre que celui de la maison du Khorāsān, plan ayant d�j� servi dans les palais rhazn�vides (v. Afghānistān) : quatre iwāns, salles vo�t�es monumentales non closes d�un c�t�, se r�partissent en croix sur les portiques de la cour centrale (Nichāpur, Tus). Cette formule conna�t un tel succ�s qu�elle est sur-le-champ reprise pour les mosqu�es, presque sans changement.
Celle de Golpāyegān (v. 1115), � haut tambour octogonal, calotte aplatie, et conservant le plus ancien miḥrāb d�Iran, celles de Zavvar� (1135-36) ou d�Ardestān (v. 1160), celle m�me d�Ispahan, la plus grandiose de la s�rie, longtemps en chantier ou plusieurs fois remani�e, pr�sentent moins d�importance pour l�histoire que celle de Neyriz (1164-65), venue d�un seul jet.
Tous ces sanctuaires sont alors flanqu�s d�un nouveau type de minaret fait d�un f�t cylindrique, sur base octogonale, termin� par un pavillon ouvert. Au XIIIe s., le minaret, dont la masse s�est amincie de la base au sommet et dont le d�cor a �volu� (galeries avec encorbellement de stalactites, effet chromatique obtenu par des frises �pigraphiques en �mail turquoise), va s�accoler en double exemplaire au-dessus du portail ou derri�re l�iwān principal.
L�art fun�raire en m�me temps se d�veloppe suivant deux sch�mas directeurs diff�rents. Certains mausol�es continuent la tradition inaugur�e � Bukhārā (Boukhara, Ouzb�kistan) pour le tombeau sāmānide d�Ismā�īl (Xe s.). Ce sont de simples salles sous coupole port�e par quatre piliers d�angles, plus vraisemblablement d�riv�es du tchahār-tāk (temple du feu) que de la yourte d�Asie centrale (tombe d�al-Rhazālī
� Tus, v. 1111). D�autres, plus originaux, se pr�sentent comme de hautes tours circulaires ou �toil�es dont la couverture en coupole est masqu�e par un toit conique.
On les a dits d�invention turque, bien que quelques-uns soient ant�rieurs aux invasions seldjoukides. Du moins, le plus grand nombre a-t-il �t� construit post�-
rieurement � eux (Gombad-e Qābus dans le Gorgān en 1006, Gombad-e Pir �Alamdār � Dāmrhān en 1026, tombe de Mu�mina Khātun � Nakhitchevan [auj. en U. R. S. S.], en 1186).
Sous les dominations mongole et
tīmūride, l�architecture fut sans doute tr�s brillante en Iran, mais nous pouvons mal en juger. Le go�t pour la fantaisie, qu�attestent les minarets plus �lanc�s, les arcs bris�s en car�ne, l�emploi de plus en plus g�n�ralis� des stalactites, se marie � celui du massif et du monumental (murailles de Tabriz). Du XIVe s., il ne reste qu�un nombre r�duit d�oeuvres : le tombeau d�Uldjāytū � Soltāniy� (1309), en tr�s mauvais �tat de conservation, demeure, par la hardiesse de ses proportions, l��l�gance de sa silhouette et sa brillante parure de c�ramique, une tr�s heureuse r�ussite. La Grande Mosqu�e de Varāmin (1322), celle de Yeẓd (1375-1442) suivent le plan d�sormais accept� : cour � quatre iwāns dont celui du fond, le plus vaste, constitue l�entr�e de l�oratoire, large salle � coupole encadr�e de galeries couvertes en berceau. Au XVe s., c�est hors des fronti�res actuelles de l�Iran qu�il faut chercher les chefs-d�oeuvre de la renaissance tīmūride (Samarkand : tombe de Tīmūr Lang [Tamerlan], dite Gur-e Mir, 1405 ; Chāh-e Zend�). Cependant, en Iran proprement dit, le monument le plus personnel (absence de cour, particularit�s du plan) est la Mosqu�e bleue de Tabriz (1468), tr�s d�labr�e, qui doit son nom � sa magnifique robe de c�ramique. Le plus prestigieux est la mosqu�e de Gohar Chādh (Djowhar Chādh) dans la ville sainte de Mechhed (1418), toute rev�tue de fa�ences, dont la salle de pri�re porte une vaste coupole bulbeuse.
Ni la renaissance tīmūride ni la renaissance s�f�vide qui va lui succ�der n�am�nent, dans les formes et dans le d�cor, de v�ritable renouvellement. La Grande Mosqu�e de Sāv� ne nous apporte rien que nous ne connaissions d�j�. Les mausol�es �lev�s dans les m�mes temps � Soltāniy�, Chirāz ou Nichāpur ne modifient que par des d�tails les types traditionnels. Les grandioses constructions de Chāh �Abbās* � Ispahan* font sans doute atteindre � l�architecture une grande per-
fection, mais elles valent surtout par leur incomparable d�cor de c�ramiques et de peintures. La seule innovation r�elle est le souci d�urbanisme qui inspire leur ordon-nateur : les palais de �Alī Qāpu, de Tchehel Sutūn (des � Quarante Colonnes �), de Hicht Bihicht, les trois grands ponts, le bel agencement de la place Royale (Meydān-e Chāh), la grande avenue de Tchahār Bārh, les mosqu�es du Chāh et du Cheykh Lotfollāh (d�but du XVIIe s), plus tard la madrasa et le caravans�rail Mādar-e Chāh (1710) constituent le plus prestigieux ensemble que le monde musulman nous ait l�gu�.
LA C�RAMIQUE
Tous les pays musulmans ont certes connu de grands et brillants ateliers de c�ramistes, mais c�est sans nul doute de l�Iran que proviennent les plus anciens objets ; c�est l�Iran qui a cr�� au cours des si�cles, dans les techniques les plus vari�es, les pi�ces les plus belles. Le site archa�que de Suse ne laisse voir aucune solution de continuit� avec les p�riodes ant�rieures et d�voile des rapports �troits avec l�Iraq et le Khorāsān. Aux Xe et XIe s., Nichāpur et Samarkand (aujourd�hui en U. R. S. S.) ont une importante production (souvent avec �pigraphie) o� l�on d�c�le l�influence de la Chine des Tang (T�ang) ; mais, � la m�me �poque, les c�ramiques gabri et amol pr�-
sentent d�autres mod�les. Sous les Seldjoukides, l�art atteint sa plus compl�te ma�-
trise et le total raffinement dans les ateliers de Rey (Rayy), de Kāchān, de Sāv�, etc.
L�influence chinoise y est de nouveau perceptible dans une s�rie de pi�ces blanches d�une p�te fine ou dans celles � d�cor ajour�. Le go�t pour les repr�sentations figuratives s�accentue : animaux, personnages �voluent sur un fond de feuillages encadr� souvent de bandeaux �crits. Les pi�ces minā�i, faites au petit feu, selon une technique inconnue en Europe avant le XVIIIe s., se rapprochent par leurs motifs de la miniature.
Apr�s l�invasion mongole du XIIIe s., contrairement � ce qui fut parfois soutenu, downloadModeText.vue.download 110 sur 577
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les ateliers ne cessent pas leur activit�, mais
la r�duisent : les pi�ces de Soltāniy�, or-n�es de faune mythique sur un fond mou-chet� de fleurs, souffrent des dommages que le temps a caus�s � leur fine gla�ure.
L��poque s�f�vide ram�ne un renouveau total. Au moment o� ils remettent � la mode le lustre m�tallique, les souverains, �pris de c�ramiques chinoises, favorisent la production de semi-porcelaines inspir�es des pi�ces Ming, avec jardins, sc�nes de genre, sc�nes de vie de la cour, dans un esprit proche de celui des miniatures.
LES BRONZES, TISSUS, TAPIS
Les bronziers de l�Iran oriental (Khorāsān) semblent avoir exerc� leur supr�matie des origines de l�islām jusqu�au XIe s. Peut-�tre alors, d�j�, incrustent-ils les pi�ces qu�ils fabriquent d�argent et de cuivre rouge pour repr�senter les f�tes princi�res, les s�ances de libation, les sc�nes de chasse, alternant avec des motifs abstraits. Cette grande �cole semble s��teindre lors des invasions mongoles. Des �tudes r�centes font pourtant penser qu�une r�surgence de l�art du bronze s�est manifest�e au XIVe s.
dans l�Iran m�ridional, dans le Fārs.
La position des Iraniens anciens sur la
� route de la soie � suffit � justifier la f�condit� des ateliers de tisserands sassanides.
Ceux-ci vont continuer pendant plusieurs si�cles � inspirer le g�nie musulman. Peu � peu, les productions m�di�vales se distinguent des productions antiques, le d�cor devient plus touffu ; d�s le Xe s., aux samits s�ajoutent les lampas, qui seront tr�s r�pandus sous les Seldjoukides. Une �volution continue conduit aux S�f�vides, dont les tisserands, aux productions raffin�es, aux coloris d�licats, collaborent avec les peintres, qui leur fournissent les cartons. C�est sous cette dynastie que les Iraniens donnent leur pleine mesure dans l�art du tapis, dont on discute encore l�origine. Les manufactures d��tat sortent alors des pi�ces au d�cor figur� et floral, souvent dispos� dans un r�seau d�arabesques autour d�un m�daillon central.
LES MINIATURES*
Si l�on consid�re les manuscrits qui ont surv�cu, la miniature persane para�t avoir pris son essor sous la domination seldjoukide (Vark� et Golchāh, v. 1200). Au XIVe s., son grand centre est Tabriz, dont l��cole se caract�rise d�j� par l��tude des paysages, par le go�t du fabuleux et par un natura-
lisme �l�gant et anim�. Mais c�est � Chirāz qu�� la fin du m�me si�cle l�art iranien acquiert son originalit� et entre en pleine possession de tous ses moyens (couleur et dessin). Ce g�nie s��panouit librement � la cour des Tīmūrides dans le courant du XVe s. Dans la premi�re phase, � l��cole de Harāt (aujourd�hui en Afghānistān*), on peint surtout des paysages avec un sens �veill� de l��l�gance, du mouvement, de l�observation et de l��quilibre. Un peu plus tard, l�influence de Behzād (Bihzād) am�ne un profond renouvellement. C�est elle qui continue � s�exercer apr�s 1510, lorsque les ateliers ont �migr� en partie � Tabriz, en partie � Boukhara. Si cette derni�re ville est le principal foyer de la peinture au XVIe s., Ispahan prend bient�t la rel�ve sous le r�gne de Chah �Abbās. Alors, les peintres (Rezā �Abbāsi [Riḍā �Abbāsī]) d�laissent les grands sujets pour des sc�nes d�intimit� et des portraits, juxtaposent la richesse d�corative des d�tails � la magie des couleurs.
J.-P. R.
F Islām / Ispahan.
A. U. Pope, A Survey of Persian Art from Pre-historic Times to the Present (Oxford, 1938-39 ; 6 vol.). / A. Godard, l�Art de l�Iran (Arthaud, 1962).
On peut �galement consulter la revue Ath�r-� Iran (T�h�ran, 1936-1949).
Iraq
En ar. �irāq, �tat de l�Asie occidentale.
Capit. Bagdad.
G�OGRAPHIE PHYSIQUE
V. Moyen-Orient.
LA POPULATION
ET L��CONOMIE
Les �l�ments constitutifs
de l��tat irakien
L��tat irakien est une organisation politique r�alis�e apr�s la Premi�re Guerre mondiale, lors de la dislocation de l�Empire ottoman, autour de la cuvette m�sopotamienne et des citadins de Bagdad, principal centre urbain qui avait pu s�y maintenir dans les �poques
de d�cadence humaine et de recul de l�agriculture irrigu�e post�rieures � la p�riode prosp�re du califat m�di�val.
Il r�unit des �l�ments tr�s h�t�rog�nes, tant sur le plan religieux que sur le plan ethnique.
y En effet, si les minorit�s chr�-
tiennes (surtout � Bagdad et dans la r�gion de Mossoul ; et les � chr�-
tiens de Saint-Jean �, ou Sab�ens, en basse M�sopotamie) sont peu nombreuses (3 p. 100 de la population), les deux grandes branches de l�islām, sunnisme et chī�isme, sont d�importance � peu pr�s �quivalente. Le sunnisme est la religion de la bourgeoisie urbaine et �tait celle de la dynastie.
Le chī�isme (55 p. 100 de la population environ) l�emporte dans les campagnes. Les grands sanctuaires chī�ites de Karbalā� et de Nadjaf, � l�ouest de l�Euphrate sur les bords du d�sert, sont des centres de p�lerinage de rayonnement consid�rable, comportant d�immenses n�cropoles. Dans le djabal Sindjār, petit cha�non isol� dans la Dj�zireh (Djazīra) en avant du Taurus, s�est conserv� un �lot homog�ne de Yazīdis, secte syncr�tiste, qui ont soigneusement mis en valeur leur refuge montagneux par des cultures irrigu�es (l�gumes, tabac) au-dessus du d�sert parcouru par les tribus nomades. En fait, la cohabitation de ces divers �l�ments religieux n�a pas pos� de probl�mes s�rieux.
y Beaucoup plus d�licats sont les probl�mes d�unit� cr��s par la diversification ethnique. L�Iraq en effet s�est annex� tout le rebord m�ridional du Taurus oriental et du Zagros nord-occidental, avec sa population kurde, qui forme environ le quart de celle du pays. Ces populations de langue iranienne, pratiquant dans les montagnes et le pi�mont un genre de vie fond� sur l�association de la culture irrigu�e en terrasses des fonds de vall�e et de la culture pluviale sur les versants avec un semi-nomadisme pastoral sur les hauts alpages, ont pr�serv� une forte coh�sion tribale et une farouche conscience de leur individualit�, favoris�es par une structure sociale relativement �galitaire � base de petites chefferies. Bien que ces Kurdes
soient sunnites comme les dirigeants du pays, et bien que l��migration temporaire de travail en entra�ne un grand nombre vers l�agglom�ration de Bagdad, il est vrai comme main-d�oeuvre non qualifi�e et au niveau social le plus bas, leur int�gration pose de redoutables probl�mes, qui se sont manifest�s par de terribles insurrections.
y C�est un probl�me d�une autre
sorte que posent les habitants des mar�cages du Sud, les Ma�dan, cas extraordinaire d�isolement et d�archa�sme social. Il s�agit en fait d�une population d�origine tr�s composite.
Les nappes d�eau, qui se sont consid�rablement �tendues aux Ve-VIIe s.
de notre �re apr�s des mouvements d�affaissement et des ruptures de digues, ont accueilli des �l�ments r�fugi�s tr�s divers : une tribu tzi-gane, les Zuṭs, �leveurs de buffles ; des B�douins vaincus et expuls�s de leurs tribus d�origine ; sans doute des �l�ments nomades de langue iranienne hivernant dans le pi�mont du Zagros (Bakhtiyārīs) ; des aventuriers de toutes sortes. Ces nouveaux venus se sont tr�s imparfaitement fondus avec une population agricole pr�existante. L�homog�n�it� du genre de vie est tr�s loin d��tre r�alis�e dans les marais. Aucune liaison n�existe entre la riziculture, que pratiquent surtout les villages de bordure en fonction des variations du niveau des eaux, downloadModeText.vue.download 111 sur 577
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et les tribus pastorales de l�int�rieur qui s�enfoncent dans les marais avec leurs buffles, sur des �les flottantes, � la mont�e des eaux. Mais une certaine unit� culturelle s�est r�alis�e, �manation du milieu des marais, fond�e sur le canot long, � bec effil�, qui permet de traverser les fourr�s de roseaux, sur le couteau-faucille qui sert � les couper, sur les habitations de roseaux tress�s, dont certaines formes (maisons communes de villages) sont tr�s �labor�es. Surtout, le climat social reste partout tr�s contraignant, fait de la mainmise encore quasi absolue des grands propri�taires chefs de tribus
(cheikhs). L�int�gration administrative � l��tat irakien, r�alis�e au moins th�oriquement � l��poque du mandat britannique, reste tr�s nominale.
La mise en valeur agricole
de la M�sopotamie
Les donn�es hydrologiques
En fait, ce sont bien les campagnes en cultures irrigu�es de la cuvette alluviale m�sopotamienne qui constituent le coeur de la vie irakienne. Mais leur exploitation reste encore bien imparfaite. Sur un potentiel de 80 000 km 2, environ 35 000 km 2 seulement sont cultiv�s. Cultures et jach�res alternent sans r�gle, et souvent d�une ann�e sur l�autre, avec les espaces incultes.
On distingue mal le d�sert des terres cultiv�es. Rien de commun avec l�extraordinaire intensit� de l�agriculture �gyptienne, avec le ruban de verdure continu de la vall�e du Nil. C�est sur un tout autre plan que se situent ici les rapports de l�homme et de la terre.
L�exploitation du potentiel agricole consid�rable de la M�sopotamie reste tr�s insuffisante, en raison de conditions hydrologiques particuli�rement pr�caires.
En effet, le Tigre et l�Euphrate sont des organismes puissants, mais tr�s instables. Le total annuel moyen des apports atteint 65 km 3, de peu inf�rieur � celui du Nil (83 km3), avec des d�bits moyens de 775 m3/s pour l�Euphrate, de 563 m3/s pour le Tigre, qui, renforc� par le Grand Zāb (402 m3/s) et le Petit Zāb (220 m3/s), roule 1 250 m3/s � Bagdad avant le confluent de la Diyālā
(160 m3/s). Mais ces chiffres moyens n�expriment que tr�s imparfaitement la vie r�elle des deux fleuves, caract�ris�e par l�extr�me irr�gularit� et la brusquerie d�un r�gime pluvio-nival li� � la fois � la fonte des neiges sur les hautes terres anatoliennes et aux pluies m�diterran�ennes de saison froide. Le d�bit annuel de l�Euphrate, pour une moyenne de 26 km 3, peut varier entre 10 et 37 km 3, et celui du Tigre, pour une moyenne de 39 km 3, peut varier entre 15 et 55 km 3. Les possibilit�s d��vacuation des lits sont tr�s insuffisantes pour les crues maximales, qui sont tr�s d�vastatrices, et peuvent
r�duire � n�ant toute l�oeuvre d�am�-
nagement humain, digues et canaux d�irrigation. Ce fut le cas de la crue de 629, qui d�truisit tous les ouvrages d�art. En 1831, 7 000 maisons furent emport�es en une nuit par le Tigre (al-Didjla) � Bagdad. La crue maximale th�orique du Tigre est de 26 000 m3/s, soit plus de trois fois les possibilit�s d��vacuation (8 000 m3/s) et environ 20 fois le d�bit moyen. Les chiffres homologues pour l�Euphrate (al-Furāt) sont de 6 500 m3/s de crue th�orique maximale pour des possibilit�s d��vacuation de 2 000 m3/s. Aussi, les changements de cours et les d�fluviations sont la norme dans la cuvette m�sopotamienne. L�Euphrate, dans son
cours moyen, a toujours h�sit� entre la branche de Ḥilla � l�est, traditionnellement la plus aliment�e, et la branche de Hindiya � l�ouest, qui est la plus utilis�e depuis que la fermeture d�un canal en amont pour assainir Bagdad, en 1870, provoqua un d�versement
dont la branche de Ḥilla ne put �vacuer le surplus. Le Tigre a fix� son cours actuel vers �Amāra � la fin du XVIe s., d�laissant alors le chenal de Rharrāf, qu�il utilisait jusque-l� pour gagner le grand marais de l�Euphrate.
L�irrigation traditionnelle
et les cultures
Du IVe mill�naire avant notre �re jusqu�en 1956, l�Iraq a ainsi v�cu dans une atmosph�re de totale ins�curit�. Des digues en terre de 1 � 1,50 m d��l�vation au-dessus des hautes eaux moyennes �taient le seul moyen de protection, extr�mement pr�caire, contre ces crues et d�fluviations. Elles �taient rompues en moyenne un an sur deux, et 85 p. 100 des terres cultiv�es �taient au total susceptibles d��tre recouvertes.
Il fallait se r�soudre le plus souvent � pratiquer des perc�es volontaires dans les lev�es, pour orienter tant bien que mal le flot de crue vers certains secteurs plut�t que d�autres.
Dans ces conditions, l�utilisation des eaux restait empirique et d�cousue, sans plan d�ensemble. L��l�ment essentiel des am�nagements anciens �tait constitu� sur l�Euphrate par des canaux coulant de l�Euphrate vers le Tigre dans la r�gion de Bagdad, conform�ment � la pente naturelle du
glacis, du nord-ouest vers le sud-est, exutoires naturels du flot de l�Euphrate plus ou moins entretenus et r�gularis�s suivant le niveau d�efficacit� de l�autorit� politique aux diverses �poques, plus que v�ritables canaux d�irrigation.
En revanche, d�s l��poque ach�m�-
nide avait �t� r�alis� dans le bassin du Tigre, sur la rive gauche du fleuve, un am�nagement quasi int�gral du c�ne de la Diyālā, qui se poursuivait par de grands canaux (canal de Nahrawān) parall�les au fleuve principal. Mais ces ouvrages �taient au lendemain de la Premi�re Guerre mondiale dans un �tat de d�gradation avanc�e, et la surface cultiv�e ne d�passait pas 380 000 ha.
Sur les plans dress�s d�s 1908-1911
par William Willcocks (1852-1932), de nouveaux am�nagements (barrage de Hindiya sur l�Euphrate, qui a sauv� la branche de Hilla en relevant le plan d�eau et commande tout un syst�me de canaux sur la branche de Hindiya ; r�-
seau de canaux de la r�gion d��Amāra sur le Tigre ; barrage de Kūt, qui a r�gularis� l�irrigation dans la branche de Rharrāf) permirent une premi�re grande phase d�expansion agricole.
En m�me temps se produisait un grand d�veloppement des proc�d�s d�irrigation individuels, machines �l�vatoires, norias et surtout pompes � moteur, dont la part dans le total des terres irrigu�es atteignait 50 p. 100 le long du Tigre et 20 p. 100 le long de l�Euphrate. Au total, la surface cultiv�e augmenta rapidement pendant cette p�riode, passant � 3 millions d�hectares en 1952, dont les deux tiers dans le bassin du Tigre, mais sans qu�il y ait eu de modification des conditions g�n�rales ni du syst�me de culture.
On s�explique ainsi que les cultures c�r�ali�res dominent presque exclusivement la production agricole. C�est l�orge qui l�emporte dans les terres irrigu�es, en raison de sa plus forte r�sistance � la salure, tandis que le bl� domine dans la zone des cultures pluviales du Nord, o� le total des pr�cipitations se rel�ve au pied du Taurus.
Le riz n�est gu�re important que dans le bas Iraq, ainsi que le mil et le ma�s.
Les cultures industrielles restent tout � fait secondaires. C�est le coton dans la M�sopotamie moyenne, le tabac dans
le Kurdistān. Les seules plantations notables sont les grandes palmeraies, qui constituent un ruban presque continu (10 � 15 millions d�arbres au total) sur les rives du Chaṭṭ al-�Arab, dans le bas Iraq, produisant environ 300 000 t de dattes dont les deux tiers sont destin�s � l�exportation.
Les transformations
de l�agriculture :
grands travaux
et r�forme agraire
Une �re agricole nouvelle s�est cependant ouverte depuis 1956 avec la mise en place d�un syst�me de protection qui met l�Iraq � l�abri des inondations incontr�l�es. Un premier �l�ment en downloadModeText.vue.download 112 sur 577
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est constitu� par des barrages �difi�s dans les montagnes du Kurdistān, sur le Grand Zāb, le Petit Zāb et la Diyālā, qui retiennent au total 10 km 3, restitu�s pendant l��t� pour l�irrigation. Surtout ont �t� am�nag�s de gigantesques d�-
versoirs qui peuvent recevoir le trop-plein des crues et l��cartent des terres cultiv�es. Sur l�Euphrate, c�est le lac d�Ḥabbāniya et la d�pression d�Abū
Dibbis, dont la capacit� de r�tention est de 6,75 km 3, avec un canal d�amen�e de 2 800 m3/s de d�bit. Pour le Tigre, le m�me r�le est tenu par la vall�e du Wādī Tharthār, de direction nord-sud, entre Tigre et Euphrate, vall�e morte qui se termine en cul-de-sac � l�altitude de � 3 m (au-dessous du niveau de la mer), ce qui exprime probablement des mouvements de subsidence prolong�e jusqu�apr�s la derni�re p�riode pluviale quaternaire, o� s�est constitu� le r�seau hydrographique. Les eaux du fleuve sont d�riv�es par un barrage � Sāmarrā dans un canal d�amen�e dont le d�bit atteint 9 000 m3/s. La capacit� de r�tention de la d�pression atteint 30 km 3 � la cote 36 m, qui est celle du niveau moyen des hautes eaux.
Ces am�nagements ont rendu possible une conception globale de la mise en valeur de la M�sopotamie, la construction d�un �quivalent irakien du delta du Nil ; des plans d�expansion ont �t�
�tablis en ce sens.
Mais on peut se demander si les
conditions humaines requises pour un tel d�veloppement sont bien r�alis�es.
Parall�lement � la r�volution technique repr�sent�e par le contr�le absolu des eaux, il faudrait un profond bouleversement de l�atmosph�re sociale des campagnes irakiennes. L�agriculture extensive et empirique de nagu�re s�accommodait ais�ment des conditions tr�s archa�ques qui r�gnaient jusqu�ici et de la domination quasi absolue de la grande propri�t�, expression des structures tribales h�rit�es des si�cles de supr�matie des B�douins sur la vall�e. Il ne saurait en �tre de m�me d�une agriculture intensive.
L�am�nagement de la plaine ne se
concevait pas sans une r�forme agraire.
Celle-ci a �t� �dict�e en 1958, le maximum de propri�t� individuelle �tant fix� � 250 ha en culture irrigu�e et � 500 ha en culture pluviale. Mais la paysannerie irakienne �tait trop fruste pour tirer le b�n�fice de la r�forme, qui a �t� un �chec complet. Une partie des terres en cause n�a m�me pas pu �tre effectivement distribu�e et a d� �tre afferm�e, suivant des contrats provisoires, � ses anciens propri�taires.
La production agricole a baiss� massivement. En 1958, l�Iraq �tait exc�-
dentaire en c�r�ales, produisant tout son bl� et tout son riz et exportant 25 p. 100 de son orge. Celle-ci fournissait plus de la moiti� des exportations agricoles, pr�c�dant les dattes.
En 1961, les productions de bl� et de riz ne couvraient plus que 40 p. 100 de la consommation, et les exportations d�orge avaient cess�. C�est seulement � partir de 1965-1967 que la production de c�r�ales a retrouv� approximativement son niveau de 1952-1955, soit environ 750 000 � 800 000 t de bl� et autant d�orge. Mais dans l�intervalle la population du pays avait augment� de pr�s de 50 p. 100, et l�Iraq se suffit aujourd�hui p�niblement � lui-m�me.
On peut d�ailleurs se demander si l�id�e d�une intensification rapide de la culture est �cologiquement acceptable, du moins sans pr�cautions particuli�res. L��conomie extensive � jach�res, dans le cadre de la grande
propri�t�, avait l�avantage de maintenir l��quilibre du sol, dont la fertilit� �tait renouvel�e par le limon des crues.
La division de la terre en unit�s de taille plus modeste (7,5 � 15 ha) se consacrant � une culture continue sans jach�res � l�abri des crues a rompu cet �quilibre. Parall�lement � l�accroissement du rythme des arrosages, la salinit� s�est accrue consid�rablement, alors que le syst�me traditionnel, par l�instabilit� m�me du terroir cultiv�, �vitait ces d�gradations.
Le niveau technique de la paysannerie n�est pas encore suffisant pour lui permettre de ma�triser les probl�mes pos�s par des irrigations massives, redoutables m�me pour les paysans �gyptiens. En l�absence d�une tradition agricole suffisamment savante, une transformation radicale de l�utilisation du sol semble encore largement utopique et ne pourra en tout cas �tre conduite que parall�lement � un patient effort d��ducation humaine.
Le p�trole et
le d�veloppement
�conomique
En fait, plus qu�une expansion agricole qui pi�tine, c�est l�exploitation p�troli�re, dont la production a �t� de 67 Mt en 1972, qui fournit les bases du d�veloppement. Les gisements principaux ont �t� d�couverts d�s avant la Premi�re Guerre mondiale dans la r�gion de Kirkūk, dans le nord du pays, et sont exploit�s par l�Iraq Petroleum Company (IPC), dans laquelle �taient associ�s la British Petroleum, la Royal Dutch, la Shell, la Compagnie fran-
�aise des p�troles (ou C. F. P.) [chacune pour 23,75 p. 100] et les h�ritiers Gulbenkian [pour 5 p. 100] et dont les actifs ont �t� partiellement nationalis�s en 1972.
Le p�trole brut est export� par ol�oduc vers la c�te m�diterran�enne (deux branches aboutissent au port de Tripoli au Liban, et la troisi�me � Bāniyās, en territoire syrien). D�autres champs ont �t� d�couverts dans le nord du pays (�Ayn Zāla, Buṭma, exploit�s par la Mosul Petroleum Company) et plus
r�cemment dans le Sud (Zubayr et Ru-
mayla-Sud, pr�s de Bassora, exploit�s par la Basrah Petroleum Company). Un ol�oduc exporte leur production vers le port de Fao (al-Fā�ū), sur le golfe Persique, � l�embouchure du Chaṭṭ al-
�Arab, � l�aval de Bassora.
Jusqu�en 1970, la production de-
meurait entre les mains �trang�res, � l�exception du petit gisement de Naft Khāne, � la fronti�re iranienne, qui ali-mentait Bagdad, � 100 km de l�. Mais le gisement de Rumayla-Nord, r�cemment d�couvert par des capitaux irakiens, est entr� en production � ce moment. La capacit� de raffinage atteint 5 Mt (raffineries de Kirkūk, de Dawra, pr�s de Bagdad, et d�Alwand, pr�s de Naft Khāne).
Une certaine expansion industrielle a pu �tre financ�e par le produit des redevances p�troli�res. En dehors de Mossoul (243 000 hab.), qui reste un grand centre cotonnier, cette industrie (�gre-neuses de coton, industries laini�res, savonneries et huileries, industries du cuir, m�tallurgie l�g�re) est essentiellement concentr�e � Bagdad. Des raffineries de sucre ont �t� install�es � Mossoul, � Karbalā�, � Sulaymāniya, dans le Kurdistān (ces deux derni�res aliment�es par betteraves � sucre).
Le commerce ext�rieur reste domin� par le p�trole, la seule autre exportation importante �tant constitu�e par les dattes, dont l�Iraq alimente 80 p. 100
du commerce mondial. Le commerce
non p�trolier se fait � peu pr�s exclusivement par Bassora (313 000 hab.
en 1965), port �tabli sur le Chaṭṭ al-
�Arab quelques kilom�tres en aval de la confluence du Tigre et de l�Euphrate, en un point de passage privil�gi� situ� en aval de la zone des mar�cages, o� s��tablit en 638 le camp de l�arm�e arabe qui s�organisait, sur la rive droite du fleuve, pour la conqu�te de la M�sopotamie et de l�Iran.
Avec une marge consid�rable d�ex-
pansion agricole et une densit� de peuplement encore faible, b�n�ficiant de revenus p�troliers importants, l�Iraq a des perspectives de d�veloppement plus favorables que les autres pays du Croissant fertile.
X. P.
F Bagdad / Moyen-Orient.
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L�HISTOIRE DE L�IRAQ
l�Iraq avant l�islām
L�Iraq constitue un carrefour de civilisations. Les deux fleuves et la mer favorisent en effet le d�veloppement �conomique du pays et son ouverture sur le monde ext�rieur. Aussi, depuis la plus haute antiquit�, l�Iraq � appel� alors M�sopotamie* � a-t-il connu des civilisations aussi brillantes que celles des Sum�riens, des Babyloniens et des Assyriens.
C�l�bre par sa fertilit�, le pays est tour � tour convoit� par les Grecs, les Perses et les Romains. Au d�but du IIIe s. apr. J.-C., il tombe sous la coupe des Sassanides*, dynastie d�origine persane, qui en font le centre de leur empire avec Ct�siphon comme
capitale.
� leur tour, les Arabes ne restent pas indiff�rents aux espaces verts et arros�s du Tigre et de l�Euphrate. D�s le IIIe s., des groupements arabes quittent leur territoire d�sertique pour aller s�installer sur les terres fertiles de la M�sopotamie. Les Lakhmides s��tablissent au sud-ouest de l�Euphrate, o� ils fondent la ville d�al-Ḥīra. Vassaux des Sassanides, ils sont charg�s de d�fendre le pays contre les incursions byzantines.
La conqu�te arabe
La M�sopotamie n�est donc pas �trang�re aux Arabes, lorsque, au d�but du VIIe s., ceux-ci d�cident de s�en emparer. D�s 633, ils occupent la capitale lakh mide al-Ḥīra, avec la complicit� d�une partie des Arabes install�s dans le pays. Et, en 637, ils battent les troupes sassanides � Qādisiyya, � 30 km au sud-ouest d�al-Ḥīra. Cette victoire les rend ma�tres de l�Iraq, o� la population d�origine aram�enne, longtemps opprim�e par les Persans,
les accueille comme des lib�rateurs.
Une fois le pays occup�, les Arabes abandonnent Ct�siphon, la capitale les camps fortifi�s de Basra (Bassora) et de Kūfa, qui vont conna�tre un tr�s grand d�veloppement.
Tr�s vite, l�Iraq devient l�une des plus importantes provinces de l�Empire musulman. Son appui est particuli�rement convoit� par les diff�rentes factions qui se disputent le pouvoir apr�s l�assassinat du calife �Uthmān et l�av�-
nement d��Alī. C�est en Iraq qu��Alī
m�ne la lutte contre ses divers adversaires politiques. En 656, il remporte une victoire aux environs de Bassora et parvient ainsi � neutraliser une partie de ses d�tracteurs. �Alī s�est m�me install�, durant le conflit qui l�oppose aux Omeyyades et aux Khāridjites, � Kūfa, o� il est assassin� en 661.
La p�riode omeyyade
La disparition d��Alī marque pour un temps l��clips� de l�Iraq au profit de la Syrie, qui devient apr�s le triomphe de son gouverneur � et fondateur de la dynastie omeyyade �, Mu�āwiyya ; le centre de l�Empire musulman. Re-l�gu� au rang d�une province secondaire, l�Iraq abrite toutes les oppositions et constitue un foyer de r�voltes contre les Omeyyades. � la mort de Mu�āwiyya, �Abd Allāh ibn al-Zubayr, disputant le califat � Yazīd, trouve de solides appuis aupr�s des habitants de Kūfa et de Bassora. C�est aussi en Iraq que les �Alīdes fomentent une r�volte contre les Omeyyades. Et c�est � partir de cette province que les Khāridjites m�nent leur opposition contre le pouvoir central.
Pour faire face � tous ces mouve-
ments, les Omeyyades nomment des
gouverneurs � poigne. L�un de ceux-ci, �Ubayd Allāh ibn Ziyād, est responsable de la mort de Ḥusayn, fils d��Alī, � Karbalā� en 680. Mais le plus c�l�bre est al-Ḥadjdjādj ibn Yūsuf, dont la s�v�rit� est rest�e l�gendaire.
Nomm� gouverneur de Kūfa en 694,
al-Ḥadjdjādj contient l�agitation khāridjite et fonde en 702 la ville de Wāsiṭ, qui devient pour un temps la capitale de l�Iraq.
Cependant, en d�pit de cette rigueur, les Omeyyades ne parviennent pas � r�-
duire les forces de l�opposition. Celles-ci se sont m�me d�velopp�es � la faveur des contradictions �conomiques et sociales qui minent l�Empire musulman. En effet, les privil�ges exorbitants accord�s � l�aristocratie arabe ne tardent pas � soulever le m�contentement de la population et particuli�-
rement celui de la classe des mawālī, c�est-�-dire des musulmans non arabes, et aussi des Arabes qui n�appartiennent pas � la caste dirigeante. Pour trouver � leur m�contentement une expression religieuse, ces pauvres gens adh�rent aux sectes politico-religieuses et plus particuli�rement � celle des �Alides, le chī�isme*. Les �Abbāssides* parviennent � grouper autour d�eux
l�opposition chī�ite pour renverser au milieu du VIIIe s. la dynastie omeyyade.
L�Iraq passe alors sous le contr�le des
�Abbāssides et devient, � la place de la Syrie, le centre de l�Empire musulman.
La p�riode �abbāsside
C�est en Iraq que le premier calife
�abbāsside, al-Saffāḥ (750-754), �tablit sa capitale, d�abord dans la petite ville de Hāchimiyya � b�tie sur la rive orientale de l�Euphrate � puis � Anbār. Le deuxi�me calife, al-Manṣūr (754-775), transf�re le si�ge de l�empire sur la rive occidentale du Tigre, non loin des ruines de Ct�siphon, dont les pierres servent � la construction de la nouvelle cit� qu�est Madīnat alSalām, ou � ville de la paix � : Bagdad. C�est � partir de cette ville que les
�Abbāssides vont pr�sider � la destin�e de l�Empire musulman.
L�Iraq conna�t un essor �conomique qui favorise le d�veloppement du commerce avec l�Europe et l�Extr�me-
Orient. Bagdad est alors non seulement le centre politique et �conomique du monde, mais aussi un haut lieu d�art, de culture et de pens�e.
Cependant, l�Iraq reste une terre de r�voltes. Les transformations �conomiques se traduisent par l�enrichissement de la bourgeoisie, mais aussi par l�appauvrissement des paysans et le d�veloppement d�un prol�tariat qui constitue pour le r�gime �abbāsside une source de troubles et de difficul-
t�s. Les probl�mes sociaux h�rit�s de l��poque omeyyade s�aggravent, des mouvements naissent qui, sous un
aspect religieux, cachent des rivalit�s �conomiques et sociales. Le plus c�-
l�bre de ces mouvements est celui des esclaves noirs connus sous le nom de zandj. Employ�s dans les salines dans le bas Iraq, ces derniers travaillent dans des conditions extr�mement difficiles.
Un Persan, �Alī ibn Muḥammad, les soul�ve contre les �Abbāssides apr�s les avoir convertis au khāridjisme, doctrine �galitaire qui affirme que le califat doit revenir au meilleur des musulmans, f�t-il esclave. Cette r�volte sociale, d�clench�e en 869, n�est d�finitivement �cras�e qu�en 883.
Plus radical encore est le mouvement des isma�liens*, une ramification du chī�isme qui traduit le m�contentement et l�amertume des opprim�s. Au d�but du Xe s., cette secte exerce un puissant attrait sur le prol�tariat urbain et les artisans. L�une de ses branches, les qarmates, s�empare en 894 du pouvoir � Bahre�n, d�o� elle organise des raids p�riodiques dans la r�gion de Bassora et parfois m�me jusqu�� Bagdad.
Tous ces mouvements affaiblissent le pouvoir central et r�duisent l�importance de l�Iraq. Au d�but du Xe s., les califes �abbāssides abandonnent la r�alit� du pouvoir au maire du palais, auquel on donne le titre de � grand �mir �
ou amīr al-umarā�. Ce titre reviendra � une famille d�origine persane, arriv�e � Bagdad en 945, qui constituera la dynastie des Buwayhides. Protecteurs des �Abbāssides, ces derniers pr�sident � la destin�e de l�Iraq jusqu�en 1055. De conviction chī�ite, ils m�nent une politique favorable � leur secte, ce qui leur ali�ne le courant sunnite (orthodoxe) et le calife lui-m�me.
Garant de l�orthodoxie, celui-ci fait appel, pour se lib�rer de la tutelle des Buwayhides, aux Turcs Seldjoukides.
Ces derniers occupent Bagdad en 1055
et restaurent le sunnisme en Iraq. Devenus les v�ritables ma�tres du pays, ils laissent, pour l�gitimer leur pouvoir, une apparence de souverainet� aux califes �abbāssides. En 1067, ils fondent l��cole al-Niẓāmiyya, qui favorise dans le cadre du sunnisme la tendance chāfi�īte contre celle des ḥanbalites.
Cependant, � la fin du XIIe s., l�autorit� des Seldjoukides commence � d�cliner au profit des califes �abbāssides, qui tentent de restaurer leur pouvoir.
Cette entreprise commence � donner ses fruits notamment sous le r�gne du calife al-Nāṣir (1180-1225). Mais en 1258, les �Abbāssides sont chass�s par les Mongols, qui occupent Bagdad et �tablissent leur domination sur les rives du Tigre et de l�Euphrate.
La p�riode mongole
Les invasions mongoles provoquent l��croulement du gouvernement civil et l�an�antissement des travaux d�irrigation. L�Iraq entre alors dans une phase de d�cadence. Le pays ne joue plus le r�le d�entrep�t, et ses relations commerciales avec l�Europe et l�Extr�me-Orient se rel�chent consid�rablement. Sur le plan politique, l�Iraq conna�t une p�riode d�instabilit� marqu�e par la succession rapide de dynasties mongoles (Ilkhanīdes, Djalāyirides, Tīmūrides) et turkm�nes (Karakoyunlu, Akkoyunlu, S�f�vides).
Sous les Ilkhānides, le pays est divis� en deux entit�s administratives : la basse M�sopotamie, d�pendant de Bagdad, et la haute M�sopotamie,
d�pendant de Mossoul. Chacune de
ces circonscriptions est dirig�e par un gouverneur mongol assist� d�un haut fonctionnaire non mongol. Cette division administrative se maintiendra jusqu�aux Ottomans. En 1335, les Ilkhānides sont remplac�s � la t�te de l�Iraq par les Djalāyirides, dynastie �galement mongole. Celle-ci succombe � son tour sous le coup des Tīmūrides, downloadModeText.vue.download 114 sur 577
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qui domineront le pays pendant de courtes p�riodes (1393-94 et 1401-02, puis 1403-1405). C�est le chef de cette dynastie, Tīmūr Lang (Tamerlan), qui donnera le coup de gr�ce � l�Iraq en mettant � sac en 1401 sa vieille capitale, Bagdad.
Le pays reste alors � la merci des hordes turkm�nes qui acc�l�rent sa
d�cadence en d�sorganisant davantage son �conomie. Les Karakoyunlu aggravent, par leurs querelles internes, notamment entre les princes de Bagdad et ceux de Mossoul, une situation d�j� fort critique. En 1468-69, ils sont supplant�s par les Akkoyunlu, sous la domination desquels l�Iraq est moins agit�. En 1508, ceux-ci c�dent la place � d�autres Turkm�nes, les Kizil Bach s�f�vides, qui pr�sident � la destin�e de ce pays jusqu�� l�av�nement des Ottomans en 1534. Cette derni�re p�riode reste encore marqu�e par les difficult�s �conomiques et la faiblesse du pouvoir central. Au demeurant, la d�couverte en 1498 de la route de l�Inde par le cap de Bonne-Esp�rance ouvre de nouvelles voies commerciales au d�triment du golfe arabo-persique. L�Iraq ne b�-
n�ficie plus d�une position de transit entre l�Europe et l�Extr�me-Orient, et son �conomie perd d�finitivement son caract�re commercial mon�taire pour devenir une �conomie f�odale fond�e essentiellement sur l�agriculture.
La p�riode ottomane
Les Turcs Ottomans occupent Bagdad en 1534, assurant leur domination sur la M�sopotamie jusqu�au d�but du
XXe s. Toutefois, l��tablissement des Ottomans sur les rives du Tigre et de l�Euphrate n�est pas chose facile. Outre la lutte men�e contre les Persans pour la possession de l�Iraq, les Ottomans ne peuvent conserver ce pays qu�en reconnaissant une certaine autonomie aux gouverneurs de Bagdad. Et, pour mieux le contr�ler, ils le divisent en cinq circonscriptions administratives (Mossoul, Bagdad, Bassora, Chahri-zor et al-Ḥasā), dirig�es chacune par un gouverneur. Aux XVIIe et XVIIIe s., ces gouverneurs, appuy�s par les
troupes en garnison dans les villes, se d�gagent quelque peu de l�emprise du pouvoir central ottoman � la faveur de son affaiblissement. Le gouverneur de Bassora va m�me jusqu�� acheter vers 1612 sa charge, qui devient h�r�-
ditaire dans sa propre lign�e jusqu�en 1668. Celui de Bagdad, port� au pouvoir par la garnison, conclut, pour renforcer sa position, un trait� avec le souverain iranien �Abbās Ier. Il favorise ainsi la domination en 1623, par les Persans, de sa ville et de tout l�Iraq
central. Les Ottomans ne r�tablissent leur situation dans l�ancienne capitale
�abbāsside qu�en 1638. Mais leur position reste encore faible en Iraq, �tant donn� l�agitation et l�indiscipline des troupes de la garnison de Bagdad. Il faut attendre Hasan paşa Ey�pl� et son fils Ahmed paşa, qui assurent successivement le gouvernement de Bagdad de 1704 � 1747, pour assister au r�tablissement de la souverainet� ottomane en M�sopotamie. D�origine g�orgienne, ces derniers administrent leur province avec l�aide des mamelouks g�orgiens.
Leur autorit� d�passe le cadre de leur circonscription pour atteindre celle de Bassora. Apr�s 1724, le r�le jou� par Ahmed paşa dans les diverses campagnes men�es contre les Persans lui vaut une certaine autonomie vis-�-vis du Sultan ottoman. Cette conjoncture profite �galement � la famille Djalīlī, qui constitue � Mossoul une v�ritable dynastie de gouverneurs. Cependant, les Persans parviennent � assi�ger Bagdad et Mossoul, respectivement en 1734 et en 1743. Ahmed maintient n�anmoins sa domination sur l�ancienne capitale �abbāsside, et un accord est m�me conclu avec les Persans en 1746. � sa mort, en 1747, Bagdad reste, malgr� le Sultan ottoman, sous la domination des mamelouks. Ceux-ci entrent de nouveau en lutte contre les Persans, qui leur enl�vent Bassora en 1776. Les mamelouks r�cup�rent cette ville en 1779 et �tendent m�me, sous le r�gne de B�y�k S�leyman paşa (1780-1802), leur autorit� sur Chahri-zor. Mais, d�s la fin de XVIIIe s., ils se heurtent aux Wahhābites, qui, � partir de la p�ninsule Arabique, visent l�occupation de l�Iraq. Les attaques des Wahhābites vont jusqu�au sac de Karbalā�, mais le r�gime des mamelouks n�est pas pour autant abattu. Ce n�est qu�en 1831 que le sultan Mah-mud II met un terme � leur domination en Iraq, qui passe de nouveau sous l�autorit� directe des Ottomans.
L�Iraq entre alors dans une nouvelle phase historique, marqu�e par des r�-
formes de type occidental et une progression de la p�n�tration europ�enne.
Midhat paşa, gouverneur ottoman de 1869 � 1872, applique � l�Iraq la loi des vilāyets et la loi fonci�re, r�formes � caract�re occidental destin�es � moderniser les structures administratives de
l�empire, � �tendre et � consolider la propri�t� priv�e. La premi�re permet l��tablissement d�une administration provinciale de type europ�en, et la seconde favorise la transformation des terres collectives en propri�t�s individuelles. La modernisation touche �galement en Iraq les moyens de communication. Pour d�velopper les relations avec l�Inde, on am�liore la route de l�Euphrate et on introduit en M�sopotamie le transport fluvial moderne. En 1861, on inaugure les communications t�l�graphiques entre Bagdad et Istanbul. Les Ottomans �tablissent m�me des projets de construction de voies ferr�es. Mais ils ne r�alisent en Iraq que la petite ligne Bagdad-Sāmarrā. Il est vrai que la Grande-Bretagne, soucieuse de la s�curit� de son immense colonie des Indes, s�oppose � la construction, avec l�aide de l�Allemagne, d�un chemin de fer entre l�Anatolie et le golfe arabo-persique.
La p�n�tration
britannique
L�Iraq est en effet trop pr�s de l�Inde pour laisser indiff�rents les Britanniques. D�s la fin du XVIIIe s., ceux-ci commencent � s�int�resser au golfe arabo-persique, qui repr�sente pour la Grande-Bretagne un int�r�t strat�-
gique, �conomique et politique. C�est ainsi que, en 1763, Bassora devient un centre de commerce britannique et le si�ge d�une agence de la Compagnie des Indes orientales. Si l�Angleterre n�glige d�abord Bagdad, assez loin du golfe, elle installe un r�sident permanent dans cette ville en 1798 � la suite de l�exp�dition de Bonaparte en �gypte.
Cependant, sa position en Iraq est encore faible lors de la d�claration de la Premi�re Guerre mondiale. L�int�-
r�t strat�gique que pr�sente alors ce pays d�termine les Anglais � l�enlever � leurs adversaires ottomans. Ils occupent Bassora en 1914, Bagdad en 1917, mais se heurtent � la r�sistance de Mossoul, qui se prolonge jusqu�� la fin de la guerre et la d�faite de l�Empire ottoman. La phase ottomane est alors achev�e, et l�Iraq passe � la fin de 1918
sous la domination de la Grande-Bretagne. Celle-ci renforce sa position,
en obtenant en 1920 de la Soci�t� des Nations un mandat sur ce pays.
Le mandat britannique
L�occupation britannique va exacerber le sentiment national irakien. D�j� au d�but du XXe s., des nationalistes irakiens avaient entrepris, assez timidement il est vrai, de secouer le joug des Ottomans, et la Grande-Bretagne avait exploit�, pendant la Premi�re Guerre mondiale, le nationalisme arabe contre les Turcs. Les Britanniques se pr�-
sentaient alors comme les lib�rateurs des Arabes et promettaient m�me la constitution, apr�s la guerre, d�un �tat arabe ind�pendant. Ces promesses et les principes wilsoniens sur la libert� des peuples � disposer d�eux-m�mes renforc�rent le nationalisme irakien, qui pr�conisa l�ind�pendance totale du pays. Mais l��tablissement du mandat britannique avait trahi ces espoirs.
Cette situation, ajout�e au mouvement �gyptien contre la domination anglaise, provoque en 1920 une insurrection dans laquelle les tribus du moyen Euphrate et les chī�ites jouent un r�le important. En octobre 1920, la Grande-Bretagne met fin � l�autorit� militaire et constitue un Conseil d��tat arabe, pour exercer, sous l��gide du haut-commissaire anglais, les fonctions de gouvernement. Et, au mois d�ao�t 1921, elle proclame roi d�Iraq Fayṣal Ier (1883-1933), fils du ch�rif de La Mecque, Ḥusayn ibn �Alī. Cette monarchie, confirm�e par un r�f�rendum, est pr�sent�e comme constitutionnelle et d�mocratique. On convoque m�me une assembl�e constituante, qui adopte en 1924 le statut organique ; celui-ci, promulgu� l�ann�e suivante par le roi Fayṣal, va, jusqu�� la r�volution de 1958, constituer la charpente de la monarchie irakienne.
Cependant, ce caract�re d�mocra-
tique du r�gime appara�t tr�s vite purement th�orique. Les d�put�s sont pratiquement d�sign�s par les autorit�s, et, au surplus, l�assembl�e n�a aucun pouvoir, le roi pouvant refuser de signer une loi, m�me vot�e � l�unanimit�.
Or, le roi Fayṣal fait preuve de fid�-
lit� absolue � la Grande-Bretagne. Le
10 octobre 1922, les Anglais lui font signer un trait� confirmant leur domination sur l�Iraq et, en juin 1923, ils le poussent � d�porter les chefs du mouvement nationaliste hostiles � leur tutelle.
Cette politique n�est pas pour apaiser la population irakienne, qui persiste dans son hostilit� � la Grande-Bretagne m�me apr�s l�attribution par la S. D. N., � la fin de 1925, de Mossoul � l�Iraq.
L�Iraq ind�pendant
Pour d�samorcer la crise, l�Angleterre renonce � son mandat, en se r�servant, il est vrai, avantages et garanties pour ses int�r�ts. Le trait� anglo-irakien du 30 juin 1930 reconna�t l�ind�pendance de l�Iraq tout en raffermissant l�alliance politique et militaire entre les deux pays. La Grande-Bretagne se lib�re ainsi des charges du mandat downloadModeText.vue.download 115 sur 577
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tout en en conservant les b�n�fices. Au surplus, elle laisse � la t�te de l�Iraq des hommes qui lui sont tr�s d�vou�s et pensent � l�avenir du pays, particuli�rement le roi Fayṣal et son Premier ministre Nūrī Sa�īd (Nouri Sa�d)
[1888-1958].
Il faut cependant compter avec les contradictions qui minent la soci�t� irakienne. Ces contradictions h�rit�es du Moyen �ge se sont accus�es notamment dans le domaine �conomique et social depuis l��tablissement du mandat britannique. Pour consolider sa domination en Iraq, la Grande-Bretagne a cr�� une aristocratie terrienne � sa d�votion. D�innombrables domaines constituant les terres collectives de la population nomade ou semi-nomade (qui repr�sente en 1920 jusqu�� 80 p. 100 de la population irakienne) ont �t� d�clar�s propri�t�s priv�es au profit d�une nouvelle classe destin�e � soutenir le gouvernement ; la grande majorit� de la population, elle, vit dans des conditions tr�s pr�caires. Cette transformation des structures a ranim�
les vieilles revendications sociales.
L�exploitation du p�trole, confi�e � partir de 1927 � l�Iraq Petroleum Company (IPC), profite essentiellement � des �trangers. Le trait� de 1930, qui pr�voit une �troite alliance anglo-irakienne pour 25 ans, est venu garantir ces int�r�ts et pr�server le statu quo �conomique et social.
Cette situation cr�e un climat explosif qui favorise l�extension du nationalisme et la mobilisation des masses contre la domination britannique.
Jouant sur les rivalit�s entre les divers groupements nationalistes, le roi Fayṣal r�ussit � gouverner tant bien que mal le pays. Mais � sa mort, survenue subitement en 1933, son fils, le jeune roi Rhāzī Ier (8 sept. 1933 - 4 avr. 1939), ne peut pas ma�triser la situation.
L�agitation antibritannique se d�veloppe alors en Iraq, et le pays devient pratiquement ingouvernable. Pour la r�duire, le gouvernement compte sur l�arm�e, dont tous les partis briguent aussi l�appui. Elle-m�me n��chappe pas � la division en factions qui caract�rise la soci�t� irakienne. N�anmoins, la tendance nationaliste ne tarde pas � l�emporter en son sein.
D�s 1936, le g�n�ral Bakr Ṣidḳī fomente un coup d��tat avec l�appui d�al-Ahālī, un groupe politique r�formiste.
Sans toucher � la monarchie, il porte au pouvoir un membre de ce mouvement, Ḥikmat Sulaymān, tout en restant lui-m�me dans l�ombre. Mais, dix mois plus tard, Bakr Ṣidḳī est assassin�, et un nouveau coup d��tat �carte du pouvoir Ḥikmat Sulaymān, dont la politique proturque et antiarabe exacerbe les nationalistes. La tradition des coups d��tat est alors instaur�e, et l�Iraq n�en conna�tra pas moins de sept entre 1936
et 1941. Ceux-ci prennent un caract�re de plus en plus nationaliste.
Le sentiment nationaliste antibritannique se d�veloppe en effet parmi la population irakienne. � la mort du roi Rhāzī, survenue en 1939 dans des conditions assez myst�rieuses, il est dirig� contre les Hāch�mites*, consid�r�s comme les instruments de la Grande-Bretagne. En effet, �Abd al-Ilāh (Abdallah), qui assure le pouvoir
pendant la minorit� de Fayṣal II, pratique une politique favorable � cette puissance. Sous sa r�gence (1939-1953), l�Angleterre consolide encore plus sa position en Iraq.
Les nationalistes irakiens exploitent les difficult�s rencontr�es par l�Angleterre au cours de la Seconde Guerre mondiale pour tenter de lib�rer leur pays, en s�appuyant au besoin sur les forces de l�Axe. Au mois d�avril 1941, l�arm�e porte au pouvoir Rachid �Alī
al-Gaylānī, un nationaliste extr�miste qui d�nonce les obligations impos�es � l�Iraq par le trait� de 1930. Le nouveau r�gime risque alors de favoriser l�implantation de l�Allemagne dans une r�gion qui repr�sente, notamment en p�riode de guerre, un grand int�r�t strat�gique. Au mois de mai 1941, les Anglais r�agissent et occupent Bagdad avec l�aide de la L�gion arabe de Jordanie. L�arm�e irakienne, qui compte sur une intervention prompte et massive des forces de l�Axe, ne r�siste pas � l�assaut britannique : Gaylānī est renvers� au profit du r�gent �Abd al-Ilāh (1913-1958) et de Nūrī Sa�īd, qui seront jusqu�� la r�volution de 1958 les hommes forts du r�gime.
Fid�les � la Grande-Bretagne, ces deux hommes d��tat lient intimement les int�r�ts des Hāch�mites � ceux de cette puissance. En 1943, leur gouvernement d�clare la guerre aux puissances de l�Axe.
Cette politique se heurte � une opposition de plus en plus radicale de la population. Sous la pression des masses populaires, le gouvernement autorise � la fin de la guerre les partis politiques � agir librement. Ces derniers exigent alors ouvertement l�abolition du trait� anglo-irakien de 1930. Pour r�aliser cet objectif, ils mobilisent les masses des �tudiants et des ouvriers. Mais l�agitation provoqu�e � l�Universit� et dans l�industrie entra�ne leur interdiction.
Au surplus, la situation �conomique et sociale accro�t le malaise. L�augmentation des revenus du p�trole peu apr�s 1950 ne profite pas aux masses irakiennes, et les programmes de d�veloppement �conomique entrepris par le gouvernement ne donnent pas les r�sultats escompt�s. Cela renforce
l�opposition, qui, par ailleurs, trouve un alli� dans le gouvernement �gyptien issu du coup d��tat nass�rien de 1952.
En effet, le nouveau r�gime �gyp-
tien, qui a renvers� une monarchie pr�sentant plus d�un point commun avec celle de l�Iraq, rencontre de larges �chos parmi la population irakienne.
Il encourage l�opposition irakienne � d�noncer le trait� de 1930. Forts de cet appui, les partis politiques irakiens pr�conisent le d�sengagement vis-�-vis des grandes puissances et une alliance avec l��gypte.
Se sentant de plus en plus menac� de l�int�rieur comme de l�ext�rieur, le r�gime irakien renforce davantage ses rapports avec l�Occident. En 1955, il adh�re au pacte de Bagdad, syst�me de d�fense d�inspiration occidentale.
D�s lors, il devient l�ennemi jur� des nationalistes arabes. En 1956, pendant la crise de Suez, il ne d�savoue pas la Grande-Bretagne et ne manifeste aucune sympathie vis-�-vis de l��gypte. Mais, contrairement � son attente, l�affaire de Suez, loin de provoquer la chute de Nasser, renforce davantage son r�gime. Le gouvernement hāch�mite doit d�sormais compter avec un adversaire dont la dimension d�passe, apr�s la nationalisation du canal, le cadre de l��gypte et qui exerce un grand ascendant sur la population irakienne.
Le danger du nass�risme devient
imminent en 1958 � la suite de la constitution de la R�publique arabe unie (R. A. U.), d�autant plus que les masses irakiennes manifestent beaucoup d�enthousiasme pour cette union syro-�gyptienne. Pour faire face � cette situation, les Hāch�mites d�Iraq forment avec ceux de Jordanie une f�d�-
ration. Mais l�Union irako-jordanienne est trop imp�rialiste pour �tre admise par la population. Cinq mois apr�s sa proclamation, le 14 juillet 1958, les Hāch�mites sont renvers�s en Iraq par un groupe d�officiers dirig�s par le g�-
n�ral Kassem (�Abd al-Karīm Qāsim).
Le roi Fayṣal II, �Abd al-Ilāh et Nūrī
Sa�īd sont ex�cut�s, la monarchie est supprim�e, et la r�publique est proclam�e.
Le r�gime de Kassem
Le nouveau r�gime semble combler les espoirs de la population irakienne, qui aspire � l�ind�pendance, au bien-�tre social et � l�unit� arabe. Cependant, les contradictions, mises en veilleuse pendant la lutte contre les Hāch�mites se r�veillent apr�s la chute de la monarchie. La coalition d�int�r�ts qui porte Kassem (1914-1963) au pouvoir ne tarde pas � �clater, quelques mois apr�s la r�volution de 1958. Pendant pr�s de cinq ans (1958-1963), Kassem s�efforce de maintenir l��quilibre entre les diverses tendances civiles et militaires.
Certes, il r�alise l�objectif commun � tous les partis : l�ind�pendance du pays.
L�Iraq se lib�re ainsi des obligations du trait� de 1930, se retire du pacte de Bagdad et de la zone sterling et �tablit des relations diplomatiques avec tous les pays communistes. Mais, d�accord sur l�ind�pendance, les diverses fractions civiles et militaires ne le sont plus lorsqu�il s�agit de l�unit� arabe ou des options �conomiques et sociales.
Kassem lui-m�me ne semble plus
favorable � une unit� qui doit n�cessairement �tre sous la coupe de Nasser et ne tarde pas � entrer en conflit avec le leader �gyptien, ce qui lui ali�ne les milieux nationalistes, dont le porte-drapeau, le colonel Abdul Salam Aref (�Abd al-Salam �Ārif), l�un des principaux artisans de la r�volution de 1958, reste fid�le au nass�risme.
Pour contrecarrer les unionistes, Kassem interdit les partis pro-�gyptiens et accepte l�appui du parti communiste. Ce dernier craint de se trouver minoritaire dans une R�publique arabe unie n�cessairement domin�e par les nationalistes, et veut �viter le sort r�serv� aux partis communistes �gyptien et syrien, durement r�prim�s par le r�gime nass�rien. Au mois de mars 1959, le parti communiste participe avec les Kurdes (oppos�s aux nationalistes arabes) � l��crasement du soul�vement pronass�rien du colonel Abd al-Wahhab Chawwāf � Mossoul.
D�s lors, l�extr�me gauche devient tr�s encombrante pour le g�n�ral Kassem et risque surtout de lui ali�ner la bourgeoisie irakienne. Pour inspirer confiance � cette bourgeoisie, le chef
de l��tat �carte, au d�but de 1960, les communistes du gouvernement, et interdit toute activit� � leur parti. Il interdit �galement le parti d�mocratique kurdistanais et m�ne une dure r�pression contre les leaders ouvriers et paysans. Le r�gime irakien prend ainsi un caract�re de plus en plus autoritaire, et downloadModeText.vue.download 116 sur 577
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le g�n�ral Kassem devient en 1961 � le leader unique �.
Ces mesures lui ali�nent une bonne partie de l�opinion publique sans pour autant le rapprocher des autres partis politiques. Les nationalistes, domin�s par les courants bassiste et nass�rien, lui restent profond�ment hostiles.
Kassem est d�autant plus isol� que sa politique �conomique et sociale ne donne pas les r�sultats escompt�s : la r�forme agraire (sept. 1958) et le plan quadriennal de d�veloppement se soldent par un �chec. Du reste, la politique d��quilibre entre les diverses classes sociales l�emp�che d�aller jusqu�au bout de ses id�es et de conduire leurs r�formes � leur terme. Kassem table pourtant sur l�ensemble de ces r�-
formes pour cr�er des assises � son r�gime. Mais si elle donne satisfaction � une petite fraction de la classe ouvri�re, surtout dans la capitale, cette politique entra�ne le m�contentement de la grande majorit� de la population irakienne et aggrave l�isolement du r�gime.
Pour d�tourner l�opinion publique de ces difficult�s �conomiques et sociales, et procurer � l�Iraq de nouvelles ressources indispensables � son d�veloppement, le g�n�ral Kassem affirme au mois de juin 1961 la d�termination de son gouvernement d�annexer la
principaut� de Kowe�t, qui vient d�ac-c�der � l�ind�pendance et sur laquelle l�Iraq pr�tend avoir des droits historiques. Mais la richesse fabuleuse de ce petit territoire ne laisse pas indiff�rentes les puissances occidentales, et plus particuli�rement les �tats-Unis et la Grande-Bretagne. D�autres pays
arabes, et principalement l��gypte, s�opposent �galement � cette annexion.
Nasser ne veut pas laisser son adversaire disposer des potentialit�s du Kowe�t, qui risquent de consolider le r�gime irakien et de d�placer le lea-dership du monde arabe des rives du Nil � celles du Tigre et de l�Euphrate.
Apr�s le d�boire kowe�tien, le g�n�-
ral Kassem se retourne contre l�Iraq Petroleum Company (IPC), � laquelle le nouveau r�gime ne cesse depuis son av�nement de demander une r�vision des concessions et une majoration des redevances en nature et en esp�ces.
Il nationalise 99,6 p. 100 des zones de concessions, et, devant le refus de l�IPC de r�server � l�Iraq 20 p. 100
de son capital, il annonce la cr�ation d�une compagnie nationale du p�trole (d�c. 1961).
Cette politique aggrave d�autant
plus l�hostilit� des puissances occidentales qu�elle constitue un � mauvais exemple � pour les autres pays producteurs de p�trole. Le g�n�ral Kassem devient alors l�ennemi des grandes compagnies p�troli�res du Moyen-Orient.
Isol� � l�ext�rieur, coup� des nationalistes et des communistes, le r�-
gime de Kassem conna�t en 1961 ses premiers d�boires devant les maquis kurdes dirig�s par Mullā Muṣṭafā al-Barzanī (n� en 1903), ce qui aggrave encore plus le m�contentement, notamment au sein de l�arm�e.
La chute de Kassem
et l�av�nement
d�Abdul Salam Aref
Le 8 f�vrier 1963, un coup d��tat militaire, appuy� sur les nationalistes arabes bassistes et nass�riens, porte au pouvoir le colonel Aref (�Abd al-Salam Muḥammad �Ārif [1921-1966]). Kassem et ses principaux collaborateurs sont fusill�s, et un gouvernement est constitu� avec la participation des bassistes. Occupant les positions clefs au gouvernement, ces derniers cr�ent une garde nationale civile (les � brassards verts �) et d�clenchent une r�pression f�roce contre les communistes et les syndicalistes.
Les nationalistes arabes acc�dent au pouvoir � la faveur certes du m�contentement populaire, mais aussi gr�ce � l�appui de Nasser, � la complicit� des Kurdes et vraisemblablement � l�encouragement de certaines puissances occidentales.
Le nouveau r�gime se propose de
r�concilier l�Iraq avec l�Occident, de trouver un compromis avec les Kurdes et de r�aliser l�unit� arabe. La politique de r�pression contre les communistes d�t�riore ses relations avec les pays socialistes, mais le rapproche davantage du bloc occidental.
Parall�lement, le r�gime bassiste entreprend de trouver une solution au probl�me kurde. Au mois de mars 1963, il reconna�t l�autonomie des Kurdes. Mais les contradictions entre les deux nationalismes (arabe et kurde) ne favorisent pas la conclusion d�un accord d�finitif ; le conflit reprend plus violent en juin.
Le r�gime irakien manifeste plus
d�assurance apr�s le coup d��tat pro-bassiste en Syrie (mars 1963). La situation favorise alors la cr�ation d�une f�d�ration entre l��gypte, l�Iraq et la Syrie, dont les gouvernements se r�clament du nationalisme arabe. Le 18 avril 1963, un projet d�union est sign� entre les trois pays. Mais le d�saccord entre la Syrie et l��gypte aboutit � son avortement. Nasser ne pardonne pas aux bassistes syriens d�avoir aid�, en 1961, � l��clatement de l�unit� syro-�gyptienne. Pour contrecarrer les nass�-
riens, les deux Baath se rapprochent et constituent au mois d�octobre 1963 une union militaire syro-irakienne.
Mais le Baath irakien ne tarde pas � succomber sous ses propres ambigu�-
t�s. Nationaliste arabe, il se rapproche des pays occidentaux qui restent aux yeux de l�opinion publique des puissances imp�rialistes. Socialiste, il �limine les forces progressistes et reste en butte � une bourgeoisie qu�inqui�te son verbalisme r�volutionnaire. Unis contre le r�gime de Kassem, les bassistes se divisent, une fois au pouvoir, entre progressistes et conservateurs. Le 17 novembre 1963, le Baath est �cart�
du pouvoir. Le mar�chal Aref s�empare avec l�appui des nass�riens de tous les pouvoirs et forme le 21 novembre un gouvernement avec, comme Premier
ministre, le g�n�ral Ṭāhir Yaḥyā.
Le r�gime du
mar�chal Aref
Fervent admirateur de Nasser, Abdul Salam Aref se met d�abord � l��cole de l��gypte. Il interdit tous les partis politiques et institue un parti unique, baptis�, � l�instar de celui de l��gypte,
� Union socialiste arabe �. Comme Nasser, il s�engage dans une politique de nationalisation des entreprises. Tout en relan�ant le conflit avec l�IPC, il nationalise, le 14 juillet 1964, les banques, les compagnies d�assurance, les industries du ciment et du tabac. C�est �galement sous l�influence de Nasser qu�il accepte de lib�rer quelques d�tenus politiques et de conclure en f�vrier 1964
un cessez-le-feu avec les Kurdes.
L�Iraq et l��gypte vivent alors en parfaite symbiose. Apr�s l��limination des bassistes, le r�gime irakien se rapproche consid�rablement de la R�publique arabe unie. En f�vrier 1964, les deux pays concluent un accord �conomique et, au mois de mai suivant, ils �tablissent un conseil pr�sidentiel et un commandement militaire communs.
Mais cette lune de miel irako-�gyptienne est �ph�m�re. Aref n��pouse pas tous les aspects de la politique �gyptienne. Nationaliste intransigeant, il ne parvient pas, malgr� les conseils du chef d��tat �gyptien, � r�soudre le probl�me kurde et reprend la lutte contre les partisans de Barzanī. Musulman orthodoxe, il r�pugne au socialisme, qui semble g�ner ses convictions
religieuses. Au demeurant, Aref doit compter avec une bourgeoisie quelque peu effray�e par le nass�risme, auquel elle attribue la responsabilit� des mesures � caract�re socialiste de juillet 1964.
De l� le d�senchantement progres-
sif entre les deux r�gimes, qui se traduit par la d�mission de six ministres pro-nass�riens (juill. 1965), puis du Premier ministre lui-m�me. L�Iraq prend ses distances vis-�-vis du so-
cialisme arabe. Il s�en �carte presque totalement, apr�s la tentative du coup d��tat avort� du g�n�ral �Ārif �Abd al-Razzāk, qui, en septembre 1965, succ�de � Ṭahīr Yaḥyā comme Premier
ministre. �Abd al-Raḥmān al-Bazzāz engage le pays dans une voie lib�rale.
Tout en �loignant l�Iraq de l�orbite �gyptienne, al-Bazzāz, pour rassurer la bourgeoisie, annonce la fin des nationalisations, l�ve le monopole de l��tat sur les importations et enl�ve aux travailleurs le droit de repr�sentation au sein des conseils d�administration des entreprises nationalis�es.
Le r�gime d�Abdul
Rahman Aref
� la mort d�Abdul Salam Aref dans un accident d�avion le 14 avril 1966, son fr�re, le g�n�ral Aref (�Abd al-Raḥmān
�Ārif [n� en 1916]) lui succ�de � la t�te de la R�publique irakienne et continue sa politique avec le m�me Premier ministre. Mais le nouveau pr�sident n�a pas le prestige de son fr�re. Il se heurte tr�s vite � l�hostilit� des forces politiques. Divis�es en trois tendances principales (communistes, bassistes et nass�riens), celles-ci profitent de la nouvelle situation pour se r�organiser, radicaliser leur action et mobiliser l�opinion publique contre le lib�ralisme d�al-Bazzāz. Au parti communiste, les durs l�emportent sur les mod�r�s, et au Baath les anciens dirigeants, accus�s de faire le jeu de l�imp�rialisme, sont �cart�s.
Prenant un souffle nouveau, l�opposition semble exercer suffisamment de pression sur le chef de l��tat pour l�amener au mois d�ao�t 1966 � se s�parer de Bazzāz et � confier le gouvernement au g�n�ral Nādjī Ṭālib. Il est vrai qu�elle jouit de la complicit� d�une partie de l�arm�e, qui boude le g�n�ral Aref depuis la conclusion, en juin 1966, d�un cessez-le-feu avec les Kurdes. Celui-ci prend, en mai 1967, apr�s la d�mission de Nādjī Ṭālib, la direction d�un gouvernement auquel il fait participer des bassistes mod�r�s et des Kurdes. Deux mois plus tard, il confie la charge du gouvernement au downloadModeText.vue.download 117 sur 577
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g�n�ral Ṭahīr Yaḥyā, connu pour ses sympathies nass�riennes.
Il est vrai que la conjoncture est alors boulevers�e par la guerre isra�lo-arabe de 1967, qui provoque un rapprochement des divers r�gimes arabes.
Le 5 juin 1967, l�Iraq d�clare la guerre � Isra�l pour soutenir l��gypte et la Jordanie, avec lesquelles il a sign�, deux jours plus t�t, un pacte de d�fense commune. Mais les troupes irakiennes engag�es en Jordanie ne prennent pas une part active aux combats. L�Iraq utilise n�anmoins l�arme du p�trole : d�s le 6 juin 1967, il arr�te le pompage et l�exportation du p�trole, notamment vers les pays anglo-saxons, consid�-
r�s, comme les principaux soutiens d�Isra�l.
Le r�gime ne modifie pas pour au-
tant son orientation politique. Il trouve dans les positions du g�n�ral de Gaulle condamnant l�agression isra�lienne contre les pays arabes une perche de salut pour rester dans le bloc occidental et �viter de s�engager outre mesure avec l�Union sovi�tique. Aussi, apr�s la rupture avec les pays anglo-saxons, fait-on appel, pour l�exploitation du p�-
trole, non pas � l�assistance technique de l�U. R. S. S., mais � des compagnies fran�aises, auxquelles on confie en novembre 1967 la prospection des zones de concessions nationalis�es en
1961. Les partisans des �tats-Unis et de la Grande-Bretagne constituent un clan antifran�ais dont l�action rejoint celle des communistes, des bassistes, des lib�raux et m�me des nass�riens, qui s�opposent au r�gime du g�n�ral Aref.
Cette situation, ajout�e � la division de l�Union socialiste arabe entre partisans et adversaires du socialisme, et � la d�t�rioration �conomique, favorise le renversement du gouvernement.
La chute d�Abdul
Rahman Aref et
l�av�nement du Baath
Aussi, le 17 juillet 1968, un groupe d�officiers s�empare-t-il du pouvoir. Le g�n�ral Aref est destitu� et exil�, et le g�n�ral Aḥmad Haṣan al Bakr (n� en 1914) est port� � la pr�sidence de la r�publique. Avec lui, le Baath. �cart� du gouvernement le 17 novembre
1963, retrouve le pouvoir. Musulman sunnite, conservateur, le nouveau chef d��tat irakien appartient � l�aile droite de ce parti. Mais, priv� d�assises populaires, le nouveau r�gime se heurte aux m�mes difficult�s que le pr�c�dent.
Pour pallier cette situation, le g�n�ral Bakr m�ne une politique qui s�adapte aux circonstances : tout est fonction non pas d�une ligne politique pr�alablement arr�t�e, mais de la conjonc-
ture nationale et internationale. Quant � l�arm�e, elle reste le principal appui du r�gime.
En 1972, le gouvernement nationa-
lise l�Iraq Petroleum Company, mais un accord particulier maintient � la Compagnie fran�aise des p�troles une position privil�gi�e.
En octobre 1973, l�Iraq participe � la quatri�me guerre isra�lo-arabe.
M. A.
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/ Ottomans / Sassanides / Sunnites.
J. C. Nurenvitz, Diplomacy of the Near and Middle East. A Document Record (Princeton, 1956). / F. L�Huillier, le Moyen Orient contemporain, 1945-1958 (Sirey, 1959). /
P. Rossi, l�Irak des r�voltes (�d. du Seuil, 1962).
/ S. M. Salim, Marsh Dwellers of the Euphrates Delta (Londres, 1962). / B. Vernier, l�Irak d�aujourd�hui (A. Colin, 1962). / S. Westphal-Hell-sbuch et H. Westphal, Die Ma�dan. Kultur und Geschichte der Marschenbewohner im S�d-Iraq (Berlin, 1962). / E. Wirth, Agrargeographie des Iraks (Hambourg, 1962). / W. Thesiger, The Marsh Arabs (Londres, 1964). / R. M. Adams, Land behind Bagdad : a History of Settlement on the Diyala Plains (Chicago, 1965).
L�art de l�Iraq islamique
L�IRAQ IMP�RIAL
Devenu d�s le milieu du VIIIe s., par la fondation de Bagdad, sur le Tigre, non loin de l�ancienne capitale sassanide de Ct�siphon, le coeur des pays musulmans, l�Iraq
joue un r�le fondamental dans la gen�se des arts de l�islām. Tant que dure la puissance absolue du califat �abbāsside*, et si l�on fait abstraction de l�Espagne, c�est lui qui dirige leur d�veloppement et leur �volution. Il n�est m�me pas impossible que certains des caract�res qu�on se pla�t � dire fondamentaux dans l�architecture islamique, le manque de solidit� de la construction, le go�t pour le d�cor � faible relief, aient comme origine la pauvret� en pierres de l�antique M�sopotamie*, qui impose l�emploi de la brique cuite ou crue et des rev�tements couvrants.
Certes, la capitale permanente de l�empire, Bagdad, dont il ne reste rien, et la capitale �ph�m�re, Sāmarrā (836-892), immense champ arch�ologique, manifestent une activit� particuli�re et servent de mod�le. Mais les centres du delta des deux fleuves et ceux de haute M�sopotamie (r�gion de Mossoul) voient na�tre des �coles puissantes et assez personnalis�es.
N�anmoins, dans son ensemble, la production irakienne se distingue bien de la production rivale (et partiellement ant�rieure) de Syrie. Les palais, encore mal fouill�s ou incompl�tement publi�s, les mosqu�es (Kūfa, Baṣra [Bassora], Wāsit, Sāmarrā) montrent de grands murs d�enceinte flanqu�s de puissants contreforts, les piles substitu�es aux colonnes, un riche syst�me de vo�tes, parmi lesquelles la coupole et surtout l�iwān, les minarets h�lico�daux (Malwiyya de Sāmarrā), plus tard les stalactites servant � �quilibrer les pouss�es ; un d�cor en stuc ou en pl�tre plaqu�, de grandes compositions peintes, depuis peu disparues, dont les sujets sont peu diff�-
rents de ceux des Omeyyades, mais dont le traitement est tout nouveau. En m�me temps, la Qubbat al-Ṣulaybiyya de Sāmarrā
est sans doute la premi�re manifestation de l�art fun�raire, appel� � conna�tre, ailleurs, un immense succ�s. L�activit� industrielle r�pond � l�activit� architecturale, surtout avec la c�ramique, le verre et sans doute le travail des bois pr�cieux.
L�IRAQ PROVINCIAL
Il ne reste � peu pr�s aucun t�moignage architectural de l��poque buwayhide (945-1055), mais, sous la domination seldjoukide, les objets d�voilent une grande parent� avec ceux qui sont manufactur�s dans les autres r�gions de domination turque. Ainsi, l�Iraq semble alors perdre son r�le imp�rial pour ne plus appara�tre
que comme une province soumise aux imp�ratifs de puissances nouvelles.
Aux XIIe et XIIIe s., cependant, l�art irakien n�en fait pas moins montre de vigueur.
C�est alors que sont construits les monuments qui, malheureusement plus ou moins d�truits, parent encore l�Iraq et qui joignent � la perfection technique le go�t du pittoresque et du somptueux : la madrasa al-Mustanṣiriyya, les portes de Bagdad (Bāb al-Wasṭāni et Bāb al-Ṭalism, cette derni�re r�cemment d�truite, mais dont le d�cor figuratif demeure c�l�bre), le tombeau de Ḥasan al-Baṣrī � Bassora, le palais de Lū�lū, en ruine, et la Grande Mosqu�e � Mossoul, maintes autres oeuvres � Sindjār ou Takrīt (mausol�e des Arba�īn, restaur� depuis peu).
Dans ces ann�es privil�gi�es, un m�me talent anime dinandiers, bronziers, c�ramistes (�cole de Raqqa, aujourd�hui en Syrie) et peintres. � ceux-ci, dits un peu arbitrairement membres de l��cole de Bagdad ou de l��cole arabe, on doit l�apport le plus pr�cieux, l�essor remarquable de la miniature* : premi�res sc�nes de genre, peintes avec grande libert� et fantaisie, mais non sans souci du d�tail r�aliste. L�invasion mongole (prise de Bagdad en 1258) marque la fin de cette grande culture. Le g�nie cr�ateur irakien se d�grade lentement, tandis que cro�t l�influence des civilisations turque et iranienne. L�Iraq, tiraill� entre les deux �tats voisins et rivaux, construira des �difices ottomans quand il tournera ses regards vers Constantinople ; plus souvent des �difices iraniens quand il d�pendra d�Ispahan : les grands sanctuaires de Nadjaf ou de Karbalā� et les plus brillants monuments de la capitale rel�vent enti�rement de l�art persan.
J.-P. R.
F �Abbāssides / Islām.
F. Sarre et E. Herzfeld, Arch�ologische Reise im Euphrat und Tigrisgebiet (Berlin, 1910-1920) ; Die Ausgrabungen von Samarra (Berlin, 1923-1948 ; 6 vol.). / K. A. C. Creswell, Early Muslim Architecture, vol. I (Oxford, 1932 ; 2e �d., 1969).
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Ir�n�e (saint)
�v�que de Lyon, P�re de l��glise
(Smyrne v. 130 - Lyon v. 202).
Une vie mal connue
Ir�n�e est grec d�origine. N� � Smyrne vers 130, il b�n�ficie dans sa jeunesse de l�enseignement de l��v�que Poly-carpe (� 156?), qui passait pour avoir �t� disciple de l�ap�tre saint Jean.
Sous le r�gne de Marc Aur�le
(161-180), nous le trouvons pr�tre de l��glise de Lyon sans que nous puis-sions savoir pourquoi Ir�n�e est pass� d�Asie Mineure en Gaule. En effet, en 177, durant la pers�cution qui s�vit sur la ville de Lyon, Ir�n�e est envoy� � Rome porteur de lettres au pape �leuth�re (175-189). Les circonstances de cette mission n�apparaissent pas clairement. Peut-�tre faut-il la mettre en relation avec les troubles caus�s par l�h�r�sie montaniste (v. Tertullien). Ce voyage a sans doute permis � Ir�n�e d��chapper � la pers�cution dont furent victimes nombre de chr�tiens lyonnais, parmi lesquels le vieil �v�que Pothin.
� son retour en 178, Ir�n�e devient �v�que de Lyon.
De son activit� �piscopale, nous ne connaissons que l�intervention qu�il fait, vers 190, aupr�s du pape Victor (189-199) � propos de la controverse concernant la f�te de P�ques. Les �glises d�Asie c�l�braient la f�te de P�ques le 14 nisan (mois juif � cheval sur nos mois de mars et d�avril), quel que f�t le jour de la semaine ; elles suivaient en cela l�usage juif, auquel s��taient conform�s J�sus et les ap�tres eux-m�mes. Mais l��glise de Rome
c�l�brait P�ques le dimanche qui suivait le 14 nisan, puisque le Christ �tait ressuscit� un dimanche. La querelle s�envenime sous le pontificat de Victor. Bien que des synodes r�unis en diverses r�gions de l�Empire aient montr� que la majorit� des �glises avaient adopt� la coutume romaine, les Asiates refusent d�abandonner leurs anciennes traditions. Le pape Victor menace de les excommunier. C�est alors qu�Ir�-
n�e intervient. Dans la lettre qu�il envoie au pape, l��v�que de Lyon, tout en affirmant qu�il tenait pour la c�l�-
bration pascale le dimanche, dissuade toutefois Victor de proc�der par voie autoritaire. Et son intervention est efficace, puisque l�union des �glises est maintenue malgr� la diversit� des observances.
Apr�s ces �v�nements, l�historien perd de vue Ir�n�e de Lyon. Saint J�-
r�me*, dans son commentaire sur Isa�e (v. 397), et Gr�goire de Tours (VIe s.) pr�tendent qu�il est mort martyr en 202. Mais cette tradition est trop tardive pour pouvoir �tre prise en consid�ration, d�autant plus que l�historien Eus�be* de C�sar�e et Tertullien* n�en font aucune mention. Retenons seulement l�ann�e 202 comme date approximative de sa mort.
Le premier th�ologien
De l�oeuvre assez �tendue d�Ir�n�e, il ne reste que deux �crits. Et encore, de l�un d�eux on n�a longtemps connu que le titre : D�monstration de la pr�dication apostolique. Mais, en 1904, dans une �glise d�Erevan a �t� d�couvert un vieux manuscrit du XIIIe s. contenant la traduction arm�nienne de la D�monstration. Cette traduction peut �tre dat�e du VIe ou du VIIe s. Cet �crit appara�t comme un expos� cat�ch�tique de la foi chr�tienne et de ses preuves, pr�-
sent� sous la forme d�une histoire du salut. Il a �t� compos� sous le pape Victor.
Mais le livre qui a fait la gloire d�Ir�-
n�e et lui a m�rit� le titre de premier th�ologien de l��glise fut compos� quelques ann�es auparavant sous le pontificat d��leuth�re. On le d�signe commun�ment sous le titre de sa traduction latine : Adversus haereses (Contre les h�r�sies), car de l�original grec nous ne poss�dons que quelques fragments. Le titre v�ritable est : R�-
v�lation et r�futation de la pr�tendue gnose. C�est une r�futation des h�r�-
sies gnostiques* au sujet desquelles un ami d�Ir�n�e d�sirait avoir des �claircissements.
Apr�s une analyse d�taill�e des
divers syst�mes gnostiques, Ir�n�e entreprend d�en d�montrer la fausset�, d�abord par des arguments rationnels, ensuite par la tradition et la doctrine des
ap�tres, enfin par les paroles du Seigneur et les proph�tes de l�Ancien Testament. L�originalit� d�Ir�n�e appara�t dans le fait qu�il attaque les h�r�tiques sur le terrain historique. Leurs id�es ne sont que le produit de leur propre imagination, ils se pr�chent eux-m�mes, ils ne pr�chent pas le Christ. L�enseignement commun des �v�ques, dont la source est la tradition des ap�tres et les paroles de J�sus, jouit seul, pour s�imposer aux fid�les, de l�autorit� que lui conf�re son origine divine. Le centre de la th�ologie d�Ir�n�e est l�anake-phalai�sis, c�est-�-dire la doctrine de la r�capitulation de toutes choses dans le Christ. Dieu, par J�sus-Christ, reprend au d�but son oeuvre compromise par le p�ch� d�Adam pour la restaurer et la r�organiser en son Fils, qui devient pour nous un second Adam, le point de d�part d�une humanit� nouvelle.
I. T.
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iridium
F PLATINE.
iris
Diaphragme optique de l�oeil.
L�iris est perc� en son centre d�un orifice, la pupille. Il est situ� en avant du cristallin. � la p�riph�rie, il se rattache � la choro�de au niveau d�un renflement, le corps ciliaire. Cette zone p�riph�rique de l�iris forme la racine de l�iris et constitue la partie post�-
rieure de l�angle irido-corn�en (entre l�iris et la corn�e).
Anatomie
La structure de l�iris est faite en ar-ri�re d�un �pith�lium pigment� ayant la m�me origine embryologique que la r�tine. La portion ant�rieure de cet
�pith�lium se diff�rencie en un muscle contractile : le dilatateur de l�iris.
L��pith�lium irien est recouvert plus en avant par un tissu conjonctif l�che dans lequel on trouve, autour de la pupille, un muscle lisse, le sphincter irien. On y trouve �galement des cellules pigment�es, dont le plus ou moins grand nombre conf�re � l�iris sa couleur : iris brun si elles sont nombreuses (oeil brun), iris clair (oeil bleu) si elles sont en faible quantit�. Cette pigmentation se transmet h�r�ditairement, le caract�re iris fonc� �tant dominant.
L�iris est tr�s vascularis�. Le sphincter irien est innerv� par le syst�me parasympathique. Le dilatateur de l�iris est innerv� par le syst�me sympathique.
Physiologie
L�iris et plus pr�cis�ment son orifice, la pupille, joue un r�le optique consid�rable dans l�appareil oculaire. C�est � la fois un diaphragme et un �cran protecteur. Il dose, gr�ce au r�flexe photomoteur, la quantit� de lumi�re admise � l�int�rieur des milieux oculaires : gr�ce � son pigment, il arr�te les rayons lumineux, limitant ainsi l��blouisse-ment. Plac� pr�s du centre optique de l�oeil, l�orifice pupillaire tend � �liminer certains d�fauts de cet organe, notamment l�aberration de sph�ricit� et l�aberration chromatique. De plus, la pupille, en se contractant, augmente la profondeur de champ, agissant comme diaphragme photographique, pour
obtenir une image plus nette des diff�rents plans.
� l��tat de repos, la pupille pr�sente des variations de diam�tre incessantes : c�est l�hippus physiologique. Le diam�tre moyen de la pupille chez l�adulte est de 3 � 4 mm. Il se r�duit lorsque la pupille se contracte (myosis). Il augmente au contraire lorsque la pupille se dilate (mydriase).
La pupille est en myosis pendant le sommeil. Pendant la syncope, il y a mydriase l�g�re. Pendant l�agonie, il y a myosis ; aussit�t apr�s la mort, il y a mydriase brusque.
y R�flexe photomoteur. La pupille se contracte sous l�effet de la lumi�re
projet�e isol�ment sur un oeil. L�excitation lumineuse d�une r�tine entra�ne non seulement la constriction de la pupille homolat�rale correspondante, mais �galement celle de l�autre oeil : c�est le r�flexe consensuel. Le trajet de l�arc r�flexe est le suivant : la voie aff�rente part de la r�tine qui re�oit la lumi�re, emprunte les voies optiques jusqu�au corps genouill� pour rejoindre dans le p�doncule c�r�bral les noyaux de la IIIe paire de nerfs cr�niens, d�o� part la voie motrice centrifuge. La pupille se contracte �galement � la vision rapproch�e d�un objet.
Pathologie
L�iris peut pr�senter un certain nombre de malformations h�r�ditaires. Il peut �tre �galement le si�ge de processus tumoraux. Surtout, il peut �tre atteint par de nombreuses affections inflammatoires de causes variables, isol�es (iritis), plus souvent associ�es � une atteinte du corps ciliaire (uv�ite ant�-
rieure, iridocyclite) ou de la choro�de (uv�ite post�rieure). Il peut enfin �tre l�s� au cours de traumatismes oculaires (contusions et surtout plaies) pouvant laisser des s�quelles variables (paralysie [iridopl�gie] en r�gle transitoire, downloadModeText.vue.download 119 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5840
perforation [iridotomie] et d�formations pupillaires).
Iridectomie
C�est la section d�une portion d�iris. Il peut s�agir d�une iridectomie p�riph�rique : seul un fragment triangulaire de la racine irienne est r�s�qu�, et le sphincter irien
� donc la pupille � est conserv�. Il peut s�agir d�une iridectomie sectorielle ou sphinct�rienne : la section int�resse tout un secteur de l�iris, y compris le sphincter, et donne � la pupille l�aspect en trou de serrure. L�iridectomie est couramment pratiqu�e au cours des interventions pour la cataracte et pour le glaucome.
Action des m�dicaments
sur l�iris
y Substances agissant sur le syst�me parasympathique (donc sur le syst�me irido-constricteur). Les parasympathicomim�-
tiques entra�nent un myosis, soit par action cholinergique directe (ac�tyl-choline, pilo-carpine), soit par action anticholimest�ra-sique (�s�rine...).
� l�oppos�, les parasympathicolytiques, d�riv�s de la Belladone, paralysent le sphincter et entra�nent une mydriase : l�atropine est un mydriatique puissant dont l�action peut durer une semaine ; elle paralyse �galement l�accommodation. Des succ�dan�s ont une action plus fugace et sont utilis�s pour dilater la pupille avant un examen du fond d�oeil.
y Substances agissant sur le syst�me sympathique (donc sur le syst�me irido-dilatateur). On utilise surtout les sympathicomim�tiques : l�adr�naline provoque une dilatation, mais seulement si elle est inject�e sous la conjonctive. La ph�nyl�phrine a une action plus puissante et est instill�e en collyre ; on l�emploie couramment comme dilatateur, car elle donne une mydriase fugace et ne paralyse pas l�accommodation.
Ph. D. et P. J. L.
F OEil.
Irlande
En ga�lique �IRE, �le de l�Atlantique, partag�e entre la r�publique d�Irlande, �tat ind�pendant, et l�Irlande du Nord, partie du Royaume-Uni.
L�Irlande constitue, au-del� de la Grande-Bretagne, dont elle est s�pa-r�e par le canal Saint George, l��l�-
ment le plus occidental de l�archipel britannique. Elle se compose d�une �le principale et, surtout � l�extr�me ouest, d�une foule de petites �les et d��lots ; l�ensemble totalise 81 500 km 2. Des conditions physiques ingrates, des conflits politico-religieux aigus, la persistance de l��migration depuis plusieurs si�cles rendent compte d�un peuplement peu abondant et d�un d�veloppement �conomique restreint.
L��LE
Le milieu
Situ�e � l�extr�mit� ouest de l�Europe entre les latitudes de 51 et 55� N., ouverte aux souffles puissants de l�Atlantique, l�Irlande a un climat hypero-c�anique, particuli�rement frais et humide. Les d�pressions barom�triques qui circulent d�ouest en est � ces latitudes d�versent sur elle de copieuses et fr�quentes pr�cipitations ; celles-ci d�passent 1 500 mm sur les p�ninsules montagneuses les plus expos�es, 800 mm dans la plaine centrale et ne s�abaissent au-dessous de 750 mm que dans de petits secteurs abrit�s de la c�te orientale. Le nombre de jours de pluie, 175 par an au bord du canal Saint George, augmente vers l�ouest, o� il atteint �� et l� 250 jours. Pays de pluies fines et tenaces, de grains violents mais passagers, de ciels changeants et nuageux, l�Irlande ruisselle de toutes parts. Les rivi�res sinuent lentement dans la plaine, s��largissant en lacs-peu profonds aux bords ind�cis. L�Irlande a quelques grands lacs (lough Neagh, lough Erne, lough Corrib) et d�innombrables �tangs et mar�cages.
La quasi-saturation de l�atmosph�re en vapeur d�eau att�nue les amplitudes thermiques ; les hivers sont doux (5 � 6 �C au niveau de la mer en janv.), les �t�s manquent de chaleur (14 � 16 �C
en ao�t).
La stagnation des eaux, la faible variation saisonni�re des temp�ratures, la violence des vents dans l�Ouest donnent des conditions peu favorables � la croissance des arbres ; l�Irlande est le pays le moins bois� d�Europe (2 p. 100 seulement en superficie). Des plantes basses et spongieuses comme la sphaigne, la linaigrette, le molinia trouvent au contraire des conditions id�ales pour leur vie v�g�tative ; elles se d�composent en donnant une tourbe acide dont l��paisseur va selon les cas de quelques d�cim�tres � plus de 10 m.
Les paysages brun�tres et d�sol�s de la tourbi�re ne couvrent pas moins de 20 p. 100 de la superficie de l��le.
Le soubassement rocheux de l��le
est presque enti�rement d��ge pal�o-zo�que, et les deux ou trois grands plissements qui l�ont affect� datent, eux aussi, du Primaire. Le Nord-Ouest, de Galway � Belfast, se compose
de roches m�tamorphiques (gneiss, micaschistes, quartzites) vigoureusement pliss�es selon les axes nord-est - sud-ouest (plissement dalradien), qui donnent encore la trame du relief.
Le nord-est et l�est de l��le appartiennent au plissement cal�donien, lui aussi d�axe nord-est - sud-ouest. De la d�molition des montagnes dalra-diennes-cal�doniennes r�sultent les couches �paisses de gr�s d�voniens qui affleurent dans le Sud. Ces gr�s et les calcaires carbonif�res qui les recouvrent ont �t� pris � leur tour � la fin du Primaire par le plissement hercynien, dont les directions ouest-est imposent encore les lignes directrices du relief dans le sud de l��le. L�Irlande ne devait plus conna�tre d�autre orog�nie. Tout au plus, au d�but du Tertiaire, des �panchements de basalte ont-ils recouvert une partie du Nord-Est (plateau d�Antrim). L��rosion a donc dispos� de tr�s longues p�riodes pour r�duire les volumes montagneux initiaux.
Le relief d�ensemble de l�Irlande a l�aspect d�une vaste cuvette aux bords �br�ch�s. Dans le Centre, les calcaires carbonif�res ont �t� la proie de l��rosion sous les climats humides et chauds du Tertiaire ; ils donnent une plaine tr�s basse, d�altitude inf�rieure � 30 m o� le fleuve Shannon s��coule difficilement ; l� o� le calcaire a �t� soulev� par des mouvements tectoniques r�cents apparaissent des formes karstiques souterraines et suba�riennes (karst du Burren au sud de la baie de Galway).
De moyennes montagnes aux formes
vigoureuses constituent un rempart discontinu � la p�riph�rie. Dans le Sud-Ouest, les cha�nons anticlinaux de gr�s d�voniens portent les plus hauts sommets de l��le (Carrantuohill, 1 040 m), tandis que les vais synclinaux envahis par la mer sont devenus des baies allong�es et parall�les (Dingle Bay, Ken-mare Bay, Bantry Bay). Au sud-est, le massif ovo�de des Wicklow s�avance jusqu�� la baie de Dublin. Au nord-est, en arri�re de Belfast, s��tendent les monotones plateaux basaltiques d�Antrim. Le Nord-Ouest enfin se caract�-
rise par ses longues et �troites �chines de quartzites dress�es au-dessus de bas plateaux.
L�Irlande a �t� envahie au Quaternaire, � deux reprises au moins, par des glaciers issus de ses propres montagnes et sans doute aussi de celles d��cosse.
Les formes d��rosion glaciaire et p�riglaciaire (vall�es en auge, cirques, niches de nivation, terrasses fluvio-glaciaires) donnent un model� de type alpin aux principales masses montagneuses. Mais l�action des glaciers se manifeste surtout par l��pandage d�une immense nappe de moraine de fond. Cette nappe est tant�t amorphe, tant�t moul�e en collines rondes ou ovales d�une quarantaine de m�tres de hauteur (drumlins) ou en remblais sinueux et �troits (eskers), longs parfois de plusieurs kilom�tres. L�obstacle des drumlins et des eskers rend encore plus difficile l��coulement des eaux et pr�pare la formation de la tourbe dans les creux humides.
L�Irlande a, pour son �tendue, une c�te tr�s d�velopp�e et une grande vari�t� de formes littorales, depuis les estuaires vaseux et plats comme celui du Shannon jusqu�aux plus hautes
falaises d�Europe, quelques-unes sur la c�te ouest ayant plus de 600 m de hauteur. Malgr� cela, en d�pit des m�-
diocres conditions climatiques et p�dologiques, l�Irlande est rest�e jusqu�� une date r�cente une nation essentiellement paysanne.
La population
Les questions d�mographiques (�volution num�rique de la population, densit�s, mouvements migratoires, pyramide des �ges, etc.) ont en Irlande plus d�acuit� que partout ailleurs en Europe. L�Irlande est en effet un cas aberrant : le seul pays du monde qui soit moins peupl� de nos jours qu�au milieu du XIXe s. Le maximum de population a d� �tre atteint en 1845, � la veille de la Grande Famine (plus de 8 500 000 hab.). La famine elle-m�me, puis la vague d��migration qu�elle d�clencha r�duisirent brutalement la population. Le minimum historique a �t� atteint en 1926 (4 230 000 hab.), mais il se place � des dates diff�rentes dans les deux entit�s politiques dont se compose l�Irlande : d�s 1891 dans les six comt�s d�Irlande du Nord, � une date aussi tardive que 1961 dans la
R�publique. � partir de ces minimums, les effectifs augmentent faiblement ; ils atteignent en 1971 pr�s de 3 millions d�habitants dans la R�publique et pr�s de 1 500 000 en Irlande du Nord ; la somme de ces deux chiffres d�passe � peine la moiti� de l�effectif de 1845.
L��migration
L�Irlande souffre en effet depuis des si�cles d�une tr�s forte �migration.
La pers�cution religieuse des autorit�s anglaises contre la population indig�ne rest�e en majorit� fid�le au catholicisme, l�ostracisme politique, l�exploitation des paysans irlandais par les propri�taires absent�istes anglais et �cossais rendent compte de cette �migration au moins autant que la mis�re, downloadModeText.vue.download 120 sur 577
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elle-m�me cons�quence de la pauvret� naturelle de l��le et d�une structure fonci�re injuste. De la Grande Famine aux ann�es 1920, les �tats-Unis furent la destination pr�f�r�e des �migrants.
L�ind�pendance de la R�publique
en 1921 n�a pas fait cesser l��migration, mais les causes de celle-ci ont chang� ; ce sont maintenant le manque d�emplois sur place, l�aust�rit� de la vie � la campagne, la multiplicit� des contacts avec les parents �migr�s qui entretiennent le d�sir d��migrer ; pourtant, le nombre de d�parts diminue progressivement � mesure que s�amenuise le r�servoir humain. La destination principale depuis les ann�es 1920 est la Grande-Bretagne toute proche plut�t que le Canada, les �tats-Unis ou l�Australie.
Les �migr�s irlandais doivent en
g�n�ral se contenter des emplois durs ou peu qualifi�s : b�timent et travaux publics, d�bardage dans les ports, voiries municipales, etc. L��migration f�minine d�passe l��migration masculine dans la R�publique. Les Irlandaises sont en effet tr�s demand�es en Grande-Bretagne comme religieuses, institutrices d��coles catho-
liques, sages-femmes, infirmi�res, employ�es de maison. � cause de cette sur�migration f�minine, la r�publique d�Irlande est un des rares pays du monde qui comptent plus d�hommes
que de femmes, respectivement 50,2 et 49,8 p. 100 de la population.
L��migration irlandaise a �t� sans commune mesure avec ce qu�on peut observer ailleurs en Europe : 2 millions de d�parts environ de 1780 � la Grande Famine, 2 millions de 1845 � 1860 et encore 4 500 000 de 1860 � nos jours.
Il y a dans le monde beaucoup plus de descendants d�Irlandais qu�en Irlande m�me. Cette �migration massive a eu de multiples cons�quences dans de nombreux domaines : composition par �ges de la population, comportements d�mographiques, faible croissance �conomique, traditionalisme social.
La structure actuelle
L�Irlande a le taux de nuptialit� le plus faible du monde. Cela tient en partie � l��migration des jeunes en �ge de convoler, mais aussi � l�importance du c�libat, tant religieux (l�Irlande a, par rapport � sa population, la plus forte proportion de pr�tres et de religieuses de tout le monde catholique) que la�que. � la campagne, les jeunes hommes h�sitent � fonder un foyer tant qu�ils ne sont qu�aides familiaux non r�tribu�s sur la ferme paternelle ; de l� l��ge moyen tardif des mariages (28 ans pour les hommes, 26 ans pour les femmes) et la fr�quence du c�libat masculin, caus�e par la forte �migration f�minine.
En d�pit de la raret� des mariages, le taux de natalit� est remarquablement �lev�, proche de 20 p. 1 000, gr�ce � la haute f�condit� des couples mari�s ; chez les ruraux catholiques, les familles compl�tes ont 6 enfants en moyenne. On attribue cette exceptionnelle f�condit�, une des plus fortes d�Europe, au respect scrupuleux des pr�ceptes de l��glise catholique et au rigorisme de la moralit� publique (censure des livres et des films, prohibition de la vente des contraceptifs, etc.).
Aussi les pratiques malthusiennes sont-elles peu r�pandues.
Le taux de mortalit�, 11 p. 1 000, est un peu �lev� pour l�Europe, du fait de la forte proportion des personnes downloadModeText.vue.download 121 sur 577
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�g�es, li�e � l��migration des jeunes.
L�accroissement naturel s��l�ve � 40 000 par an pour l�ensemble de l��le, chiffre honorable, mais, qui, de nos jours, d�passe � peine le pr�l�vement de l��migration. De 1845 � 1961, cet accroissement naturel a �t� constamment inf�rieur � l��migration dans la R�publique. De l� la diminution constante de la population, mais qui para�t enray�e enfin depuis 1961.
La densit� de la population, r�duite par des si�cles d��migration, a des valeurs tr�s basses, sauf dans les six comt�s de l�Irlande du Nord, partie la plus riche de l��le, o� elle atteint 110 habitants au kilom�tre carr�. Mais elle n�est que de 42 habitants au kilom�tre carr� pour l�ensemble de la R�publique, et de 31 habitants au kilom�tre carr� pour la R�publique sans l�agglom�ration de Dublin. Pour qui vient de Grande-Bretagne, l�Irlande donne une impression de vide, surtout dans la moiti� ouest, o� les montagnes, les plateaux karstiques, les tourbi�res paraissent d�serts. La population, rare, est aussi tr�s dispers�e ; 2 millions de personnes vivent dans des fermes isol�es ou des hameaux de moins de 200 habitants, �loign�s les uns des autres. De l� sans doute cette atmosph�re d�isolement, d�ennui qui pousse les jeunes � l��migration.
La vieille langue ga�lique est encore parl�e dans les p�ninsules et les petites �les de l�extr�me Ouest. Mais elle ne cesse de reculer devant l�anglais, malgr� les encouragements de l��tat en faveur de sa conservation (enseignement obligatoire du ga�lique � l��cole primaire).
L��le est peu urbanis�e ; 62 p. 100
de la population en Irlande du Nord, 50 p. 100 seulement dans la R�publique habitent des agglom�rations de plus de 1 500 habitants. Encore, une
forte proportion des citadins vivent-ils dans les deux capitales, Dublin et Belfast ; la premi�re abrite � elle seule plus du quart de la population de la R�publique. Quelques villes moyennes se sont d�velopp�es sur la c�te, mais cinq seulement d�passent (ou atteignent) les 30 000 habitants : Londonderry (53 000 hab.) en Irlande du Nord, et, dans la R�publique, Cork (112 000 hab.), Limerick (52 000 hab.), D�n Laoghaire (47 000 hab.), Waterford (30 000 hab.). L�int�rieur et le Nord-Ouest n�ont que de petits bourgs, dont l�attraction sur les migrants ruraux ne peut �tre que faible.
Avec une telle r�partition du peuplement et une aussi mauvaise structure par �ges (p�nurie de jeunes), il est difficile d�assurer une mise en valeur convenable de l��le.
C. M.
L�histoire de l�Irlande
L�Irlande pr�chr�tienne
y L�Irlande avant les Celtes. C�est vers la fin du VIIe mill�naire que l�Irlande para�t avoir re�u ses premiers habitants. Mais c�est plus tard qu�elle fut r�ellement florissante : ses m�galithes (Newgrange, dans la vall�e de la Boyne) comptent parmi les plus remarquables d�Europe et, � l��ge du bronze, l�on retrouve des objets irlandais en or jusqu�au Luxembourg et au Danemark. L�Irlande �tait riche en cuivre, mais d�pourvue d��tain.
C�est par petits groupes qu�� partir du IVe s. av. J.-C. vinrent s�installer les Celtes ; peut-�tre les Pictes (les � Pre-tani � des Latins), qui repr�sentaient encore l��l�ment le plus important de la population au temps de C�sar, �taient-ils des Celtes. Mais, de plus en plus, la premi�re place fut prise par les Ga�ls (ou Go�dels), les derniers venus parmi les Celtes : ceux-ci n��taient certes qu�une aristocratie militaire oppressive et relativement peu nombreuse, mais leur sup�riorit� militaire, fond�e sur leur emploi d�armes en fer et non plus en bronze, leur permit de dominer enti�rement le pays : d�s 100 apr. J.-C., une r�volte indig�ne men�e par Cinn
Cait (� la T�te de chat �) fut �cras�e par le prince ga�lique Tuathal. Peu � peu, tout caract�re pr�celtique disparut.
y L�Irlande ga�lique. La soci�t� et l�organisation politique. L�Irlande se trouvait alors divis�e en une s�rie de petits �tats (tuath), chacun d�entre eux ayant � sa t�te un roi (r� ou r�gh).
Le roi fondait sa puissance sur l�importance du groupe de clients (c�li) qui l�entouraient et qui �taient recrut�s parmi les hommes libres, propri�-
taires de terre. Il leur fournissait tout l��quipement n�cessaire au combat et attendait d�eux un soutien financier et militaire. Les hommes libres �taient regroup�s en familles (fine) �
au sens large �, o� se retrouvaient tous les descendants d�un m�me ar-ri�re-grand-p�re. Les r�gles de la fine s�appliquaient �galement aux familles royales : lorsque le r� mourait, tous les m�les qui appartenaient � sa fine avaient un titre �gal � lui succ�der ; aussi les �lections royales donnaient-elles fr�quemment lieu � de violentes contestations.
Les druides tenaient une place importante dans cette soci�t�. Sortes de sages officiels, ils �taient les experts en lois et en traditions dont nul ne pouvait se passer : par l� m�me ils jouaient un r�le religieux. Si ce dernier disparut avec l�apparition du christianisme, le druide se transforma peu � peu pour s�identifier � un autre personnage de la soci�t� ga�lique, le fili, � la fois po�te et sorcier, que l�on retrouve jusqu�au XVIIe s., �poque � laquelle les familles de l�aristocratie ga�lique, trop appauvries, ne furent plus en mesure de les entretenir aupr�s d�elles.
Les divisions du pays. Malgr� le
grand nombre des tuath apparurent assez vite des ensembles plus vastes.
L�Irlande fut ainsi divis�e en cinq
� cinqui�mes � traditionnels : l�Ulster, le Connacht, le Munster, le Leinster du Nord (Meath) et le Leinster du Sud.
L�avantage semble d�abord avoir
appartenu � l�Ulster. Mais, � partir de 200, le royaume du Connacht (o� r�gnait Tuathal), sous la direction de Conn aux Cent Combats, passa au
premier rang : aid� de mercenaires
(fianna), qui tiennent une place centrale dans les l�gendes irlandaises, Conn conquit le Leinster du Nord et affaiblit le Leinster du Sud et l�Ulster.
Il porta le premier le titre d��rd R� (ou �ird R�gh), roi supr�me de l��le. Sous ses successeurs, le Connacht s�affermit encore, tandis que grandissait aussi la puissance du Munster, o� r�gnait la race d�Eoghan M�r, le rival de Conn.
Le plus c�l�bre des rois du Connacht est Niall aux Neuf Otages, qui r�gna de 380 � 405 et abattit d�finitivement l�Ulster. Ses descendants, les O�Neill, conserveront la dignit� d��rd R� jusqu�en 1002, le titre �tant partag� entre les O�Neill d�Ailech et les O�Neill de Meath.
Les descendants d�un des fils de
Niall, Connall, prirent quant � eux l�appellation de O�Donnell. C�est aussi vers cette �poque que s�intensifi�rent les op�rations de piraterie irlandaises en Angleterre : vers 405, les Irlandais ramen�rent parmi les esclaves razzi�s du Cumberland un jeune homme issu d�une bonne famille romano-bretonne, du nom de Patrick*, dont l�oeuvre devait avoir plus de permanence que celle de Niall.
L�Irlande chr�tienne
y La conversion. � la diff�rence de la � Bretagne � (l�Angleterre d�aujourd�hui), l�Irlande, qui n�avait pas connu la conqu�te romaine et dont po�tes et druides pr�servaient l�homog�n�it� culturelle, �tait rest�e � l��cart du christianisme. Patrick, pendant les six ann�es de captivit� qu�il passa dans l�Antrim, con�ut le dessein de gagner les turbulents Irlandais au christianisme comme � la romanit�.
Ayant r�ussi � s��chapper, il alla en Gaule, o� il passa de longues ann�es � Auxerre, alors l�un des centres intellectuels les plus vivaces de l�Occident. Lorsqu�en 431 Palladios, que le pape C�lestin Ier venait de choisir pour partir �vang�liser l�Irlande, mourut, c�est Patrick qui, tout naturellement, le rempla�a dans sa mission. De 432 � 444, il �vang�lisa l�Ulster et finit par �tablir une �glise � Armagh. Avant sa mort, en 461, il avait consacr� trois �v�ques, et le christianisme gagnait
sans cesse du terrain, malgr� les r�ticences des druides.
y Le christianisme irlandais. L�une des raisons de la relative lenteur de l�expansion du christianisme en Irlande r�side dans le fait que Patrick avait voulu importer des structures ec-cl�siales classiques, celles de l�Italie et de la Gaule, sans tenir assez compte des traditions de la soci�t� irlandaise.
Ce n�est pas avant 565 que l��rd R� se convertit au catholicisme : mais, d�s ce moment, le christianisme irlandais avait acquis ses traits caract�ristiques.
Parmi ces signes distinctifs, il faut insister sur l�effacement de l��piscopat, d� � la multiplicit� des � tuath �, auxquels correspondaient les limites des dioc�ses, qui �taient donc beaucoup trop petits, alors que l��lan religieux poussait vers les monast�res d�innombrables jeunes gens. Les plus importants �v�ch�s se transform�rent d�ailleurs rapidement en monast�res (Armagh, Clonard). Dans les grands monast�res (Clonard, Clonfert, Clonmacnoise, Lismore, Kildare, Derry, Inishmore), anim�s par des hommes de tr�s grande valeur comme Finnian, Ciaran, Brendan ou Colomba, l��tude du latin et de la culture antique progressa de fa�on spectaculaire au moment m�me o� elle p�riclitait dans le reste de l�Europe.
Colomba aida � r�soudre les pro-
bl�mes d�assimilation qui se pos�rent : les po�tes rest�rent partie int�grante de la soci�t� irlandaise, et leur r�le aupr�s des grandes familles royales dont ils chantaient les hauts faits et les g�n�alogies demeura essentiel. Ils surent d�ailleurs tirer parti de la diffusion en Irlande de l��criture latine : on ne copia pas seulement dans les monast�res irlandais les livres saints, les oeuvres des th�ologiens et des classiques, mais aussi certaines chansons de geste et po�sies ga�liques.
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L� ne s�arr�ta pas l�action de Colomba. Pour expier un p�ch� qui l�avait
entra�n� � une faute politique, origine d�une guerre, il d�cida de s�expatrier et d�aller �vang�liser les pa�ens : il se rendit ainsi chez les Irlandais, qui, depuis le IVe s., �taient pass�s en �cosse (Da-lriada) ; il �vang�lisa non seulement ces Irlandais, ces Scotti, qui devaient donner leur nom � l��cosse, mais aussi les Pictes.
Colomba mourut en 597 dans le
monast�re �cossais d�Iona, qu�il avait fond� et qui fut le centre de l��vang�-
lisation de l��cosse aussi bien que de celle d�une bonne partie de l�Angleterre. Nombreux furent en effet les moines qui suivirent son exemple : leurs efforts ne furent pas cependant couronn�s d�un succ�s total, car le particularisme des Irlandais se heurta plus d�une fois aux usages de l��glise romaine. Leur habitude de c�l�brer P�ques � une date diff�rente de celle de Rome fut d�ailleurs condamn�e au concile de Whitby (664), et, en 716, Iona dut se conformer � l�usage romain.
Pourtant, si les missionnaires irlandais perdirent du terrain en Angleterre, ils furent ailleurs � la pointe du combat : tandis que des ermites partaient vers des terres lointaines (Islande, �les F�ro�), d�autres � le plus c�l�bre �tant Colomban (v. 540-615) � gagnaient la Gaule et la Germanie, o� ils fond�rent de nombreux monast�res.
L��vang�lisation ne fut pas le seul apport des Irlandais � l�Europe. Rien n��tait plus pris� (au moins jusqu�� ce que, avec Charlemagne, s�introduis�t la minuscule Caroline) que l�enluminure et la calligraphie irlandaises. En outre, plusieurs intellectuels de haute vol�e transmirent � l�Europe les sp�culations des �coles irlandaises : l�Anglais Al-cuin passa quelques ann�es en Irlande avant d�aller occuper une place essentielle � la cour de Charlemagne ; et quant � Jean Scot* Erig�ne et � Sedu-lius Scottus, ce sont de purs Irlandais.
C�est ainsi que l�on a pu parler d�un �ge d�or de l�Irlande. Mais, si les r�ussites sont �videntes sur les plans religieux et culturel, en revanche les divisions politiques ne s�att�nu�rent gu�re, l�autorit� de l��rd R� restant tr�s th�orique. Pourtant, le dynamisme irlandais est attest� par l�expansion irlandaise :
l��cosse et l�Irlande form�rent, dans une large mesure, une seule et m�me unit� politique du VIIe au IXe s. Les faiblesses irlandaises devaient cependant �tre r�v�l�es par l�attaque Scandinave qui allait, pour des si�cles, compromettre l�essor de l�Irlande.
L�attaque scandinave
Les premiers raids Scandinaves �pargn�rent d�abord l�Irlande proprement dite. Les Norv�giens d�vast�rent Iona d�s 795, mais ce n�est pas avant 830
que fut lanc�e la premi�re tentative s�-
rieuse contre l�Irlande : Thorgest s�assura un certain nombre de points forts d�o� il put � loisir piller les royaumes d�Ulster, de Connacht et de Meath.
Toutefois, en 845, Malachie (Maelse-chlainn), le roi de Meath, r�ussit � le faire assassiner et il s�ensuivit, jusqu�� l�arriv�e des chefs Olav le Blanc et Ivar en 852, un bref r�pit pour les Irlandais.
Les combats de la seconde moiti� du IXe s. prirent une tournure diff�rente.
Bient�t, l�on n�eut plus affaire � deux protagonistes, les � Ga�ls �, d�une part, et les � Galls � (c�est ainsi que l�on d�-
signait les Norv�giens), d�autre part, mais aussi � un troisi�me, les � Ostmen �, des Scandinaves celtis�s, dont l�importance alla croissant.
D�s leur arriv�e, les Norv�giens
avaient en effet fond� toute une s�rie de forts qui faisaient aussi fonction de march�s et qui furent les premi�res villes que connut l�Irlande, � commencer par Dublin. Tr�s vite, ces Scandinaves pratiqu�rent la langue ga�lique et adopt�rent la religion chr�tienne, tandis que de nombreux mariages, surtout au niveau des couches dirigeantes, rapprochaient les deux communaut�s.
La paix de l�Irlande d�pendit donc dans une certaine mesure des seuls Norv�giens, et, � partir de la mort d�Ivar (873), le calme r�gna jusqu�en 914, permettant derechef l�essor de la culture irlandaise : c�est ainsi que fut r�dig� dans le royaume de Cashel, sur l�ordre du savant roi Cormac, le Livre des droits, v�ritable constitution de l�Irlande celtique, qui d�crivait les pr�rogatives de l��rd R� et celles des autres rois.
Mais en 914 arriv�rent de Norv�ge les petits-fils d�Ivar, qui reprirent Dublin (916). En 919, le Norv�gien Sitric �crasa les forces de l��rd R� Niall au Genou Noir. Progressivement, toute l�Irlande de l�Ouest tomba aux mains des Norv�giens. Olav Kvaran (� 981) ajouta aux villes que tenaient les Norv�giens (Dublin, Cork, Wexford, Waterford, Limerick, Carlingford, Wicklow, Newry) presque tout le royaume de Meath � partir de 977.
Pourtant, la r�action vint : Brian Boru, simple roi du Thomond, r�ussit � reprendre le contr�le de tout le royaume de Munster, qu�il r�organisa, tandis que Malachie II devenait roi de Meath et, en 980, �rd R�. � la bataille de Tara, en 980, Malachie II �crasait Olav Kvaran : ainsi se termina ce que les po�tes irlandais ont appel� la � captivit� de Babylone �. Malachie obligea les � Ostmen � de Dublin � se reconna�tre ses vassaux et prit pour femme Gormflath, l��pouse d�Olav.
Pendant ce temps, la puissance de Brian Boru grandissait. Ayant soumis le Leinster et l�Ossory, il dominait toute l�Irlande du Sud. Il semble que les deux souverains se soient mis d�accord pour se partager l�Irlande : mais, � partir de 999, Gormflath, r�pudi�e par Malachie, sema la zizanie parmi eux.
Apr�s avoir d�abord eu recours � son fils (par Olav) Sitric, le roi de Dublin, elle �pousa Brian Boru et le lan�a contre Malachie : ce dernier pr�f�ra se soumettre et abandonna en 1002 le titre d��rd R� � Brian.
La fin du r�gne de Brian (1002-
1014) est l�un des derniers moments de gloire de l�Irlande celtique du Moyen �ge. L�Irlande paraissait avoir d�finitivement vaincu l�envahisseur norv�-
gien. Pourtant, Gormflath, r�pudi�e par Brian cette fois, suscita de nouveau une r�volte de Sitric, qui re�ut l�appui de Sigurd, le jarl des �les Orcades : Brian et Malachie furent vainqueurs � la bataille de Clontarf, mais Brian fut tu�.
Jamais plus l�Irlande celtique ne devait retrouver un tel �quilibre politique.
Les descendants de Brian (les O�Brien) conserv�rent la fonction d��rd R� jusqu�en 1119, mais leur prestige �tait
tr�s diminu� depuis qu�ils avaient subi plusieurs d�faites face � leurs rivaux.
En 1119, ce fut le roi du Connacht, Turloch O�Connor (� 1156), qui devint le dernier �rd R� d�Irlande.
� l�affaiblissement politique cor-respondit la normalisation religieuse : l�archev�que de Canterbury et la papaut�, exploitant savamment les oppositions entre Irlandais ga�liques et Ostmen (qui se conformaient souvent � des usages beaucoup moins particuliers), s�employ�rent � supprimer tous les traits originaux du catholicisme irlandais. L�action de Celsus, archev�que d�Armagh et primat d�Irlande � partir de 1106, du l�gat pontifical Gilbert de Limerick et surtout de saint Malachie, un ami de saint Bernard de Clairvaux, fut � cet �gard tr�s efficace : r�forme n�cessaire, certes, car nombreux
�taient les abus et les exc�s, mais qui affaiblissait aussi l�un des fondements de l�originalit� irlandaise.
L��glise r�form�e aurait pourtant pu jouer un r�le de ciment et aider l��rd R� Turloch O�Connor � r�aliser l�unit� politique. Mais tel n��tait pas encore le cas, et Turloch, par trop maladroit, se suscita trop d�ennemis, � commencer par Dermot Mac Murrough (� 1171), le cruel souverain du Leinster, qui, chass� par ses sujets en 1166, s�en alla demander l�aide du roi d�Angleterre, Henri II.
La conqu�te anglo-normande
La monarchie d�Angleterre n�avait pas attendu l�appel de Dermot pour s�int�resser � l�Irlande, et, d�s 1155, Henri II s��tait fait reconna�tre par le pape Adrien IV la souverainet� de l�Irlande en cas de conqu�te. Lorsque Dermot vint le trouver en France, il n�avait cependant pas les mains libres et se contenta de l�autoriser � lever des troupes en Angleterre.
Dermot s�adressa donc � Richard
Fitzgilbert de Clare (� 1176), comte de Pembroke, dit � Strongbow �, et � ses vassaux normands (les Fitzgerald, Fitzstephen [Fitzetienne], etc.) : c��taient les descendants des barons normands qui avaient conquis les
marches galloises et �taient donc rompus � la guerre contre les populations
celtes. Strongbow assura Dermot de son appui et re�ut l�assurance d��pouser sa fille, Eva, devenant ainsi l�h�ritier du royaume de Leinster. C�est en 1170 que Strongbow porta son attaque : il prit Waterford, Dublin, �pousa Eva, devenant roi de Leinster d�s 1171, � la mort de Dermot.
Un tel succ�s provoqua une double r�action. Une r�action irlandaise d�abord : le roi du Connacht, Rory O�Connor (� 1198), prit la t�te de troupes lev�es dans toute l�Irlande pour venir attaquer, sans grand succ�s d�abord, Strongbow dans Dublin ; une r�action d�Henri II, ensuite, car ce dernier n��tait pas dispos� � laisser na�tre un nouvel �tat normand qui aurait pu concurrencer l�Angleterre. Au reste, Strongbow ne pouvait r�sister seul � toute l�Irlande et il pr�f�ra abandonner ses conqu�tes � son puissant suzerain.
D�s octobre 1171, Henri II d�barquait � Waterford : Strongbow, abandonnant son titre royal, se contentait de celui de comte de Leinster, et tous les chefs de l�Irlande du Sud venaient faire hommage au roi d�Angleterre. L��glise d�Irlande, pouss�e par le parti de la r�-
forme et l�archev�que de Dublin, Laurence O�Toole, reconnaissait au synode de Cashel l�autorit� de Henri II. Ayant annex� � la Couronne Waterford, Wexford et Dublin (cette derni�re cit� �tant donn�e en � colonie � aux bourgeois de Bristol), et nomm� un justicier pour le repr�senter, Henri II repartait d�s le d�but de 1172.
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Mais les exc�s des Normands provo-qu�rent la r�volte de l�Irlande : Strongbow accaparait les terres du Leinster pour les redistribuer � ses vassaux, le justicier Hugues de Lacy (� 1186) se jetait sur le royaume de Meath, Jean de Courci (� v. 1219) sur l�Antrim.
Ce n�est qu�au trait� de Windsor, en 1175, apr�s une vigoureuse r�action de Rory O�Connor, qu�un accord de principe �tait conclu : Henri II �tait le seigneur, le � dominus � de l�Irlande, et si Rory O�Connor pouvait garder le titre d��rd R�, il se reconnaissait le vas-
sal de Henri. En outre, une palissade d�finissait sur la c�te est un vaste domaine comprenant Dublin, le � Pale �, qui �tait la propri�t� personnelle du roi Henri II.
De fait, ce r�glement ne tenait pas compte de l�avidit� de la f�odalit� anglo-normande, et toute l�histoire de l�Irlande jusqu�au XVIIe s. est avant tout celle de la lutte de l�aristocratie anglaise contre l�aristocratie indig�ne, puis de celle de la nouvelle aristocratie anglo-irlandaise contre la monarchie anglaise aussi bien que contre certaines vieilles familles ga�liques.
L�occupation anglaise jusqu�� la
conqu�te d�finitive (1175-1603)
y L�appesantissement de la pr�sence anglaise. Les Irlandais ne s�avou�rent pas vaincus : profitant des difficult�s qu��prouvait lors de sa r�gence Jean*
sans Terre, Rory O�Connor se r�volta.
Mais leurs int�r�ts �tant en jeu, ses barons aid�rent cette fois Jean, qui �crasa la r�volte de Rory en 1185.
Tout le XIIIe s. est marqu� par les progr�s des grandes familles anglo-normandes. Tandis que la famille de Burg (Burke en Irlande, Burgh en
Angleterre) dominait le Connacht, le Munster �tait partag� entre les Butler (descendants de Gautier � le Bouteiller �, implant�s en Ormonde) et les Fitzgerald du Leinster (dans le Desmond). L�autre branche de la famille Fitzgerald, celle de Kildare, dominait l�ancien royaume de Meath. � plusieurs reprises, les Irlandais voulurent �chapper � ce joug en se regroupant autour des vieilles familles ga�liques (r�le de Brian O�Neill, battu et tu� � Downpatrick en 1260) ou en faisant appel � des princes �trangers, comme Haakon IV de Norv�ge (1263) ou
�douard Bruce (1315), le fr�re du roi d��cosse, Robert Ier Bruce, qui venait d��craser les Anglais � Bannockburn.
Ce fut l�alerte la plus rude : victo-rieux � Connor, �douard Bruce se fit couronner roi d�Irlande en 1316 ; mais il fut battu et tu� � la bataille de Fau-ghart, non loin de Dundalk, en 1318.
Vers cette �poque, l�Irlande compre-
nait trois zones distinctes : le Pale, o� l�autorit� royale s�exer�ait r�ellement, non sans m�contenter quelque peu les
� Vieux Anglais �, d�sireux d�obtenir une certaine autonomie ; les Marches, o� dominait l�aristocratie anglaise, et puis les terres des chefs ga�liques (O�Neill, O�Donnell, O�Connor,
O�Brien, O�Kelly, Maccarthy).
y L�assimilation de l�aristocratie anglaise. Le danger, pour les Anglais, n��tait plus celui des r�voltes, mais plut�t le lent processus d�assimilation qui rapprochait en Irlande Anglais et Ga�liques, en particulier au sein de l�aristocratie. Ces Anglo-Irlandais, ces Anglais d�g�n�r�s comme les
appelaient leurs compatriotes, avaient tout autant que les chefs irlandais in-t�r�t � voir les liens entre Westminster et l�Irlande se distendre.
Les rois d�Angleterre r�agirent � plus d�une reprise. Lionel d�Anvers (1338-1368), troisi�me fils d��douard III, duc de Clarence et, par son mariage avec �lisabeth de Burgh, d�tenteur des domaines irlandais des familles de Clare et de Burgh, vint en Irlande en tant que vice-roi de 1361 � 1367. Il d�finit nettement une politique de d�fense contre l�assimilation, dont t�moignent les statuts de Kilkenny (1366). Sa mort pr�-
matur�e mit fin � cette tentative d�� assassinat � de la culture irlandaise.
� son tour, Richard II se pr�occupa de l�Irlande, o� Art Mac Murrough, le roi du Leinster, �tait pratiquement en �tat de r�volte permanente. Une premi�re exp�dition en 1394-95 valut � Richard la soumission formelle des chefs irlandais : mais son vice-roi, Roger Mortimer, fut assassin� en 1398, et Richard dut revenir en 1399 dans l��le : mal lui en prit, puisque Henri de Lancastre en profita pour rentrer en Angleterre et soulever une bonne part de l�aristocratie contre lui. Richard II ne quitta l�Irlande que pour �tre d�pos� (1399).
Les Lancastres ne se pr�occup�rent gu�re de l�Irlande, qui, par sympathie pour la famille Mortimer, pencha dans l�ensemble du c�t� yorkiste. Seuls les Butler d�Ormonde prirent, dans la guerre des Deux-Roses*, le parti lan-castrien. La victoire d��douard IV per-
mit donc aux Fitzgerald de s�emparer de la r�alit� du pouvoir. �douard IV
tenta de r�agir : en 1468, il fit d�capiter Thomas Fitzgerald, comte de Desmond. Mais il n�avait absolument pas les moyens de gouverner l��le, et bient�t il confia � Thomas Fitzgerald (� 1477), comte de Kildare, le titre de d�put�.
Les Fitzgerald de Kildare devaient dominer l�Irlande jusqu�en 1534, si l�on excepte deux courtes interrup-tions de 1494 � 1496 et de 1520 � 1522. Gerald � le Grand � (Garret M�r en irlandais), de 1481 � 1513, et Gerald
� le Jeune � (Garret �g), de 1513 � 1534, furent les v�ritables souverains de l��le. La dynastie des Tudors* avait bien essay� de r�agir : Henri VII, en 1494, avait envoy� l��nergique Edward Poynings (1459-1521) � Dublin, et en d�cembre celui-ci avait fait admettre la fameuse loi (qui porte son nom) qui stipulait qu�aucune loi vot�e par le Parlement d�Irlande n��tait valable avant d�avoir �t� marqu�e du sceau du roi, apr�s d�lib�ration en son conseil. �
dire vrai, la politique d�Henri s�expliquait par les menaces que l�aristocratie anglaise faisait peser sur son pouvoir.
Henri VIII lui-m�me tol�ra cette situation : pourtant, le pouvoir exorbitant des Fitzgerald se r�v�la par trop dangereux lorsqu�il se lan�a dans son aven-tureuse politique religieuse. Il fit venir Garret �g � Londres et le tint enferm� � la Tour de Londres (1534). Lorsque son fils, � Silken Thomas �, se r�volta, il le fit assi�ger dans son ch�teau de Maynooth, dont tous les d�fenseurs furent pass�s au fil de l��p�e (1535).
� Silken Thomas � fut pendu avec cinq de ses oncles (1537) : la famille Fitzgerald �tait d�cim�e...
D�s lors, c�est autour de deux pro-bl�mes principaux que gravite l�histoire de l�Irlande.
Tout d�abord, la question religieuse : en 1537, Henri VIII introduisit en Irlande l�Acte de supr�matie et devint donc le chef de l��glise d�Irlande comme celui de l��glise d�Angleterre.
Or, l�Irlande n�avait pas �t� effleur�e par les id�es protestantes et n��tait gu�re dispos�e � accepter les injonc-
tions de Westminster dans ce domaine.
Par ailleurs, Henri VIII troqua en 1541 son titre de seigneur (� dominus �) d�Irlande contre celui de roi d�Irlande. Toute l�aristocratie irlandaise, qu�elle soit ga�lique ou anglo-irlandaise, fit front, et toute la seconde moiti� du XVIe s. fut secou�e par les
� r�voltes des comtes �, qui n�eurent d�autre effet que de permettre � la Couronne d�op�rer de fructueuses confiscations et de redistribuer les terres � de bons Anglais : la colonisation commen�a � s��difier sur les ruines de l�aristocratie � indig�ne �.
Avec �douard VI, la propagande
protestante s�intensifia. Sous Marie Ire Tudor, souveraine catholique, les pers�cutions religieuses cess�rent : mais les confiscations continu�rent de plus belle, et le lord-d�put� Thomas Rad-cliffe (futur comte de Sussex) installa sur les terres des O�More (Leix) et des O�Connor (Offaly) la premi�re � plantation �, la premi�re entreprise syst�-
matique de colonisation.
C�est cependant sous le r�gne d��lisabeth Ire* que se joua la partie essentielle : les Anglais r�prim�rent avec une relative facilit� les premi�res grandes r�voltes et en profit�rent pour confisquer les immenses domaines des Fitzgerald, qui furent r�partis entre les favoris de la reine, comme le po�te Edmund Spenser* et sir Walter Raleigh*.
Ils avaient en effet b�n�fici� des divisions des chefs irlandais : mais leurs abus unirent bient�t les deux plus puissants chefs, Hugh O�Neill (v. 1540-1616), comte de Tyrone, le chef des O�Neill, et Hugh � le Rouge � (1572-1602), comte de Tyrconnell, le chef des O�Donnell. Alli�s d�s 1594, r�clamant l�appui de Philippe II, ils all�rent de victoire en victoire, et la d�faite des Anglais au Yellow Ford en 1598 eut un �norme retentissement.
Le gouvernement anglais dut
consentir d��normes efforts pour reconqu�rir une Irlande tout enti�re dress�e derri�re ses h�ros nationaux : en 1599 encore, l�arm�e confi�e au favori d��lisabeth, Robert Devereux, comte d�Essex, fut durement malmen�e et il fallut les campagnes de Charles Blount, baron Mountjoy, pour battre
les chefs irlandais au moment m�me o� ils recevaient � trop tard � des renforts espagnols.
Alors qu�Hugh Roe O�Donnell mou-
rait en Espagne (1602), Hugh O�Neill se soumit (1603) : mais en 1607,
O�Neill et Rory O�Donnell s�enfuirent � Rome. Cette � fuite des comtes �, qui rend possible la grande plantation de l�Ulster, met un point final � une �poque : elle symbolise la fin politique de l�Irlande ga�lique. L�Irlande n�est plus d�sormais qu�une colonie o� le conqu�rant va chercher � s�imposer sur le plan culturel, id�ologique et �conomique.
L�Irlande, de l�ach�vement de la
conqu�te � l�Union (1603-1800)
y Les vicissitudes du XVIIe s. L�aggravation du sort des Irlandais fut progressive. Jacques Ier �tait relativement tol�rant. Il facilita l�action d�Arthur Chichester de Belfast, lord-d�put� downloadModeText.vue.download 124 sur 577
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d�Irlande de 1604 � 1615, qui r�unit un Parlement, le premier � repr�senter l�ensemble de l�Irlande et, abrogeant les statuts de Kilkenny, il rendit la loi semblable pour tous. Mais, derri�re cette fa�ade, le foss� religieux se creusait, l��glise d�Irlande �tant beaucoup plus proche que celle d�Angleterre du protestantisme puritain.
Surtout, le processus de colonisation s�accentua.
Le r�gne de Charles Ier* repr�sente un r�pit, car, avec Thomas Wentworth, comte de Strafford, lord-d�put� d�Irlande de 1633 � 1640, une politique nouvelle pr�valut. Sans trop se soucier des questions religieuses, Strafford voulait accro�tre la prosp�rit� de l�Irlande, car ce pays �tait destin� � fournir au roi l�argent et les troupes qui lui seraient n�cessaires pour gouverner l�Angleterre. Brutale et arbitraire, la politique de Strafford fut efficace et, dans l�ensemble, profitable � l�Irlande. Mais la chute de Strafford, qui fut ex�cut� en 1641, ramena au pou-
voir � Dublin les protestants : l��quilibre �tait rompu, et les catholiques se r�voltaient, surtout dans l�Ulster, o� ils �taient le plus opprim�s. Une d�cennie confuse s�ouvrit.
On peut alors distinguer quatre
partis. D�un c�t� les catholiques : les Irlandais command�s par Owen Roe
O�Neill et les � Vieux Anglais �, c�est-
�-dire les � Anglo-Irlandais �, dirig�s par Richard Preston, comte de Desmond ; ces deux groupes formaient la
� conf�d�ration de Kilkenny �, mais �taient loin de s�entendre, malgr� l�action du nonce Giovanni Battista Rinuccini.
En face d�eux : les protestants, mais les uns �taient puritains et partisans du Parlement, les autres �tant protestants mod�r�s et royalistes ; les premiers tenaient bon nombre de villes, les seconds, command�s par le lord-d�put� James Butler (1610-1688), marquis d�Ormonde, poss�daient une assez
bonne arm�e et contr�laient Dublin.
Dans l�ensemble, les Irlandais remport�rent les plus importants succ�s militaires, sous le commandement de O�Neill : mais leurs divisions les em-p�ch�rent de concr�tiser ces succ�s, alors qu�Ormonde, plut�t que de leur laisser Dublin, pr�f�rait rendre la ville aux parlementaires (1647) et quitter l�Irlande. Le d�part de Rinuccini et la mort de O�Neill en 1649 ruin�rent les espoirs irlandais : ainsi, les Irlandais n�avaient pas �t� capables de profiter des luttes internes de l�Angleterre.
En deux ans de sanglante r�pression (massacre de Drogheda en sept. 1649), Oliver Cromwell* supprima toute vell�it� de r�sistance : un �norme transfert de terres, une spoliation g�n�rale suivirent.
La Restauration* ne changea pas
grand-chose � cette situation. Avec Jacques II*, catholique, une nouvelle chance s�offrit aux Irlandais : le lord-d�put� d�Irlande Richard Talbot (1630-1691), comte de Tyrconnel, ouvrit la plupart des emplois aux catholiques et leva une excellente arm�e dont les officiers �taient en g�n�ral catholiques.
Aussi, lorsque apr�s la � glorieuse
R�volution � Jacques II eut quitt� l�Angleterre, il revint de France en Irlande : c�est l� qu�il livra contre Guillaume III* la bataille d�cisive de la Boyne (1er juill. 1690), o� les troupes protestantes l�emport�rent. Tandis que Jacques II regagnait la France, les soldats irlandais, command�s par Patrick Sarsfield (v. 1650-1693), obtenaient en octobre 1691 une capitulation honorable par leur brillante d�fense de Limerick. Pr�s de 7 000 officiers et soldats � dont beaucoup �taient les derniers repr�sentants de l�aristocratie ga�lique � quitt�rent le pays et all�rent s�engager dans les troupes des princes europ�ens (de Louis XIV, en particulier).
Ainsi se termina la derni�re cam-
pagne de l�arm�e irlandaise. Faute d��lites, soit par suite des nombreux exils, soit surtout que les spoliations aient par trop r�duit les couches dirigeantes d�origine irlandaise, les Irlandais �taient d�sormais incapables d�organiser une arm�e : seuls le brigandage et plus tard la gu�rilla leur restaient possibles. Le pays �tait maintenant compl�tement domin� par une aristocratie anglaise ou �cossaise et, � c�t� des Irlandais, il existait une population protestante tr�s importante.
y Le XVIIIe s. irlandais. On aurait tort de croire que tout allait pour le mieux entre Londres et l�Irlande protestante ; il existait en effet deux causes de m�contentement profond. La premi�re �tait d�ordre �conomique : aux yeux de l�Angleterre, l�Irlande n�avait qu�un statut colonial ; elle ne pouvait donc commercer directement avec les autres colonies anglaises et ne devait surtout pas concurrencer l�Angleterre elle-m�me. Des mesures furent prises pour limiter l�importation d�Irlande en Angleterre du b�tail et des produits textiles : l�industrie naissante de l�Irlande fut ainsi ruin�e par cette politique � courte vue, et avec elle la bourgeoisie protestante si dynamique qui en avait �t� la promotrice.
Le second grief �tait d�ordre politique, le Parlement de Dublin n�ayant en fait aucun pouvoir r�el et �tant encore plus affect� par la corruption que celui de Westminster.
Les protestants d�Irlande ressentaient d�autant plus cette double suj�-
tion, politique et �conomique, qu�� Dublin et � Belfast il y avait une vie sociale et culturelle brillante. � Trinity College � (Dublin), fond� en 1591 par �lisabeth Ire et dont tous les �tudiants �taient protestants, �tait une excellente universit�. Une remarquable intelligentsia �tait capable de donner aux do-l�ances irlandaises un �cho maximal : les pamphlets de Jonathan Swift* en t�moignent.
Il est vrai que la situation des
catholiques et des protestants dissidents (presbyt�riens, puritains, etc.) �tait pire. Les catholiques tombaient sous le coup des � lois p�nales �, une s�rie de mesures promulgu�es entre 1702 et 1705 ; ils ne pouvaient plus acqu�rir de terres en libre tenure, et devaient se contenter de celles qu�ils pourraient recevoir par h�ritage. En outre, le droit d�a�nesse �tait aboli : les propri�t�s devaient �tre partag�es de fa�on �gale entre tous les enfants d�une m�me famille ; l��miettement de leurs propri�t�s condamnait les derni�res familles de l�aristocratie catholique � la ruine. Un catholique ne pouvait porter des armes ou monter un cheval de valeur ; il ne pouvait appartenir � la justice, � l�arm�e, � l�administration ou � l�enseignement.
Les protestants dissidents �taient un peu mieux trait�s : mais catholiques et dissidents �taient �galement exasp�r�s d�avoir � payer la d�me � l�� �glise d�Irlande �, �glise officielle qui les pers�cutait.
Ainsi, derri�re la fa�ade protestante se profilait une � Irlande cach�e � ; celle-ci ne s�exprimait que d�une fa�on sporadique par des r�voltes agraires et des actions de brigandage (celles des
� rapparees �, ou encore celles des
� houghers � du Connacht) qui tradui-saient la profonde mis�re des petits tenanciers catholiques.
Les dissidents, quant � eux, pr�f�-
raient �migrer vers les colonies am�ricaines. C�est, en fin de compte, tout un groupe de jeunes protestants qui, inspir�s par les id�es de William Molyneux (� 1698), Swift, Berkeley* et Locke*,
sut faire �voluer la situation. Men�s par des hommes de valeur, Henry Flood (1732-1791) et l�avocat Henry Grattan (1746-1820), ils r�ussirent � restaurer la valeur du Parlement d�Irlande et � profiter des difficult�s anglaises en Am�rique.
Prenant pr�texte des menaces que les corsaires am�ricains et les Fran�ais faisaient peser sur l�Irlande, Grattan et ses amis organis�rent le corps des � Volontaires irlandais �, qui, d�s 1780, regroupait plus de 80 000 hommes. D�sireux de lever des troupes en Irlande et craignant de voir l�exemple am�ricain suivi, le gouvernement de Londres multiplia les concessions.
En 1782-83, l�Irlande acquit enfin son autonomie l�gislative ; la loi Poynings de 1494 �tait abolie comme
l�Acte d�claratoire de 1719, qui donnait au Parlement de Westminster le droit de l�gif�rer pour l�Irlande, tandis que les mesures contre les catholiques et les protestants dissidents �taient nettement radoucies.
La situation du Parlement de Dublin s��tait am�lior�e d�s la vice-royaut� de lord Townshend (1767-1772), et la libert� du commerce avait �t� obtenue en 1779. Les mesures de 1782, qui �quivalaient � donner une nouvelle constitution � l�Irlande, auraient pu �tre le d�but d�une r�surrection de celle-ci. De fait, beaucoup d�historiens ont repr�sent� l��ge du Parlement de Grattan sous un jour tout � fait idyllique, en �voquant l�ind�niable prosp�rit� �conomique et l�embellissement de Dublin*, o� James Gandon produisait alors ses chefs-d�oeuvre. En r�alit�, cette prosp�rit� �conomique, cette libert� politique �taient celles de la population protestante, uniquement.
Aussi, lorsque les id�es de la R�volution fran�aise firent leur apparition en Irlande, trouv�rent-elles un terrain favorable. Elles paraissaient permettre, en surmontant les divergences religieuses, de ressusciter une Irlande unie : au patriotisme partiel du parti des � patriotes � de Grattan, d�ailleurs impuissant, se substitua le patriotisme total des � Irlandais-Unis �, une association fond�e en 1791 par Wolfe Tone
(1763-1798), un jeune avocat dublinois, et Napper Tandy (1740-1803).
Le radicalisme et l�enthousiasme de ce mouvement compens�rent dans une certaine mesure les r�ticences que la politique religieuse de la R�volution fran�aise firent na�tre chez les catholiques irlandais. Aussi bien, le gouvernement anglais, sentant le danger, prit une s�rie de mesures en faveur des catholiques (Relief Act, 1793) et permit l�ouverture, en 1795, d�un s�minaire � Maynooth. Les protes-downloadModeText.vue.download 125 sur 577
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tants, au contraire, s�organis�rent en une � Soci�t� d�Orange �, sectaire et violemment anticatholique. � partir de 1794, la soci�t� des Irlandais-Unis fut interdite, et Tone ne pensa plus r�aliser son programme qu�avec l�aide de la France.
Un premier soul�vement, en 1796,
�choua, car les g�n�raux Hoche et Grouchy ne purent d�barquer leurs troupes, la temp�te ayant dispers� la flotte fran�aise. Les autres soul�vements, catholique dans le Sud et dissident en Ulster, furent r�prim�s en 1797 ; une derni�re tentative en 1798
(r�volte des presbyt�riens de l�Antrim et du Down, et des catholiques de Wexford) n�eut pas plus de succ�s : Tone lui-m�me fut captur� et se suicida peu apr�s dans sa prison. La n�cessit� de diriger les op�rations militaires, tout comme les r�actions qu�il jugeait par trop dangereuses des protestants pouss�rent Pitt � r�aliser l�union de l�Irlande et de l�Angleterre : ce fut fait en ao�t 1800 ; il n�y avait plus d�sormais de Parlement de Dublin : les cent d�put�s irlandais vinrent si�ger � Westminster.
La colonisation
de l�Irlande :
les � plantations �
Les � plantations � ont commenc� sous le r�gne de Marie Tudor, pour s�intensifier sous celui d��lisabeth. Mais c�est avec la grande plantation de l�Ulster, rendue possible par la fuite des comtes en 1607, que
le syst�me acquit toute son efficacit�. �
l�origine d�une plantation, il y a toujours la confiscation des biens d�un ou de plusieurs grands seigneurs. Tous leurs pouvoirs f�odaux disparaissent, et leurs terres reviennent dans la main du roi, qui peut en faire ce qu�il veut. � ce stade, on ne peut cependant que remplacer une aristocratie par une autre aristocratie. Cependant une enqu�te est men�e en justice � propos du statut des paysans irlandais qui occupent effectivement la terre. Bien que nombre d�entre eux aient �t� des libres tenanciers, disposant donc de leurs tenures en toute libert�, les juges les rangent uniform�ment dans la cat�gorie des tenanciers � � la volont� du seigneur �, ce qui permet au d�-
tenteur des droits f�odaux de les chasser de leurs tenures quand bon lui semble. Or, le roi ne r�partit pas n�importe comment les terres qu�il vient de r�cup�rer : ceux qui les re�oivent, les � entrepreneurs �, doivent les affermer � des � serviteurs �, qui se chargent � leur tour de recruter des tenanciers.
Dans la grande majorit� des cas, les � entrepreneurs � et les � serviteurs � furent soit des Anglais, soit des Ecossais, tr�s souvent des puritains ou des presbyt�riens. Les Irlandais devaient acquitter, en effet, des taxes beaucoup plus �lev�es pour obtenir les m�mes avantages. Enfin, les � serviteurs � qui avaient recours � des tenanciers irlandais ne le pouvaient qu�� condition de payer �galement une taxe suppl�mentaire.
Or, la pauvre �cosse �tait l� pour fournir les tenanciers dont on avait besoin.
C�est dans l�Ulster que le changement fut le plus radical : ce pays, celui des O�Neill, la place forte de la civilisation celtique par excellence, devait en une soixantaine d�ann�es devenir une province protestante et anglo-�cossaise. Alors que, dans le reste de l�Irlande, seules les classes sup�-
rieures �taient anglaises, ici non seulement les propri�taires, mais aussi les humbles tenanciers n�avaient plus rien d�irlandais.
Sans atteindre la m�me ampleur, le ph�no-m�ne se reproduisit dans plusieurs autres r�gions d�Irlande, tandis que les anciens tenanciers, chass�s, allaient s�entasser dans le Connaught.
La r�ussite de la plantation d�Ulster inspira bien d�autres tentatives : les r�gions de Wexford, Carlow, Wicklow, Leitrim re�urent leurs contingents de colons, sans que l�on aille aussi loin que dans l�Ulster. En 1640, on pouvait cependant estimer que les
deux tiers des propri�taires de terres en Irlande �taient encore des catholiques (mais les Ga�liques �taient parmi eux moins importants que les � Vieux Anglais �). Aussi, apr�s la plantation d�Ulster, le deuxi�me temps fort de la transformation de l�Irlande est l�occupation cromwellienne de 1649
� 1660. De nouveau, d��normes confiscations eurent lieu, et les terres ainsi r�cu-p�r�es furent soit conc�d�es aux soldats de l�arm�e cromwellienne, soit attribu�es aux � Adventurers �, ces capitalistes qui avaient financ� l�exp�dition de Cromwell.
Si beaucoup de soldats pr�f�r�rent rentrer en Angleterre apr�s avoir c�d� leurs terres � bas prix aux � Adventurers �, il en resta quelques milliers en Irlande, tandis que leurs officiers et les � Adventurers �
faisaient nettement pencher la balance en faveur des propri�taires protestants.
Les catholiques n�avaient pas grand-chose � esp�rer de la Restauration : car ce furent les leaders cromwelliens eux-m�mes, Coote et Broghill, qui, en plein accord avec Monk et le prince Charles, la favoris�rent. Aussi n�y eut-il que peu de restitutions de terres et, en 1672, alors que l�Irlande avait 800 000 habitants catholiques et seulement 300 000 habitants protestants, on pouvait estimer que la propri�t� des terres se r�partissait ainsi : sur les 4 800 000 ha de terres � profitables �, 1 400 000 �taient aux mains de catholiques, en tr�s grande majorit� � Vieux Anglais �, 1 800 000 �taient la propri�t� des protestants venus avec Cromwell, 1 600 000 restaient aux protestants d�avant Cromwell.
J.-P. G.
L�Union entre l�Irlande
et l�Angleterre (1800-1921)
y Daniel O�Connell. Dans l�esprit de Pitt*, l�Union devait permettre de r�soudre les probl�mes irlandais en substituant aux int�r�ts particuliers de telle ou telle cat�gorie de la population irlandaise l�int�r�t sup�rieur du Royaume-Uni : mais, d�s le d�but, cette politique fut vou�e � l��chec.
Lorsque Pitt voulut faire adopter ce qu�il consid�rait comme le compl�-
ment naturel de l�Union, c�est-�-dire l��mancipation des catholiques, il se heurta au veto du roi George III : l�Union �tait par l� m�me vid�e de
son sens profond et r�duite � une manoeuvre constitutionnelle. Sa seule cons�quence �tait d�avoir tu� toute vie politique en Irlande.
Certes, le m�contentement �tait
g�n�ral : mais la tentative de soul�vement des derniers � Irlandais-Unis �, men�s par Robert Emmet (1778-1803), �choua lamentablement � Dublin en 1803. Le m�contentement ne pouvait �tre exploit� que par un homme politique capable de s�appuyer sur l�une des fractions de la population irlandaise divis�e.
C�est ainsi que, sur un fond de violences anarchiques et incontr�l�es, dues � des soci�t�s secr�tes et aux paysans opprim�s, se d�roula la carri�re de l�avocat catholique Daniel O�Connell*.
P�n�tr� des id�es politiques anglaises, mais aussi bon connaisseur de la
langue et de la mentalit� ga�liques, ce nationaliste avait en fin de compte pour but de faire profiter tous les Irlandais des bienfaits du r�gime politique britannique. Pour cela, il fallait avant tout obtenir l��mancipation des catholiques, et ensuite la suppression de l�Union.
O�Connell fut assez habile pour
convaincre les �v�ques catholiques de renoncer � un compromis que proposait le gouvernement anglais en 1813. Appuy� sur l�Association catholique, qu�il fonda en 1823, il r�ussit � se faire �lire d�put� dans le comt� de Clare en 1828. Ayant refus� de pr�ter le serment antipapiste exig� des d�put�s irlandais depuis 1692, il vit son �lection annul�e, pour �tre aussit�t r��lu. Le gouvernement de Londres c�da : les dissidents avaient �t� �mancip�s en 1828, les catholiques le furent en 1829. Les lois p�nales avaient v�cu. Il est vrai que le Premier ministre, Wellington, prit aussi la pr�caution de faire remonter le cens �lectoral : les �lecteurs irlandais, qui auraient d� �tre 100 000, ne furent que 26 000.
L�Association catholique ne s�en
tint pas l�. Elle poussa les catholiques � refuser de payer la d�me � l��glise d�Irlande : en 1838, la d�me fut tr�s diminu�e et incorpor�e aux fermages, � charge pour les propri�taires � protestants le plus souvent � de la reverser � l��glise d�Irlande. O�Connell obtint encore diverses autres am�liorations,
telle l�extension � l�Irlande de la loi sur les pauvres. � partir de 1840, il lan�a une nouvelle campagne pour obtenir la suppression de l�Union : bien qu�il ait r�ussi � r�unir des foules �normes dans de grands meetings, il ne put faire c�der Londres, car il recula devant le saut dans l�ill�galit� lorsque, en 1843, il d�commanda le meeting de Clontarf, interdit, qui paraissait devoir r�unir un million de personnes. Condamn�, puis acquitt�, il mourut peu apr�s (1847) : mais d�j� ses meilleurs disciples l�avaient quitt� pour organiser le mouvement � Jeune-Irlande � (Thomas Davis, William Smith O�Brien, Charles Gavan Duffy). Mais une terrible catastrophe, la Grande Famine, allait r�v�ler quelle �tait l�ampleur du mal dont souffrait l�Irlande.
y Parnell. Il fallut longtemps pour reconstituer dans ce pays, abattu, un mouvement politique dynamique.
Les � Jeunes-Irlandais � disparurent du devant de la sc�ne. Charles Gavan Duffy (1816-1903), le plus capable d�entre eux, �choua en voulant cr�er une � ligue des fermiers irlandais �.
Avec les subsides d�Irlandais �migr�s fut cr��e, en 1858, la Fraternit� r�publicaine irlandaise (Irish Republican Brotherhood, IRB), dont les membres prirent le nom de � fenians � (irlandais fianna). Ils multipli�rent les attentats, surtout en 1866 et 1867, si bien que l�opinion britannique commen�a � prendre conscience du pro-bl�me irlandais. En 1870, Isaac Butt (1813-1879), un juriste de l�Ulster, fonda l�association pour le Home
Rule, qui revendiquait l�autonomie de l�Irlande et dont le membre le plus populaire fut tr�s vite Charles Parnell* ; en 1879, Michael Davitt (1846-1906) cr�a la Ligue agraire (Land League), qui orchestra une formidable agitation agraire. Bient�t, Parnell devint le chef des deux mouvements : utilisant d�habiles proc�d�s (par exemple l�obstruction syst�matique au Parlement de Westminster), il for�a le gouvernement britannique � multiplier les concessions.
Le chef du parti lib�ral, Gladstone*, avait d�ailleurs depuis longtemps compris qu�il lui faudrait faire des r�-
formes. D�s 1869, il avait mis fin � la
pr��minence officielle de l��glise d�Irlande. Puis, en 1870, un premier Land Act accorda quelques garanties aux tenanciers. Mais il fallut attendre 1881
pour que, sous la pression de la Ligue agraire, qui faisait campagne pour les
� 3 F � (fixity of tenure [fixit� de la tenure], fair rent [juste loyer], free sale
[libert� de vente]), des mesures plus downloadModeText.vue.download 126 sur 577
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s�rieuses soient prises : le Land Act de 1881, assorti d�ailleurs de dispositions r�pressives tr�s strictes (loi Forster), reprenait � peu de chose pr�s le programme des � 3 F �.
Des attentats terroristes (assassinat en mai 1882 du secr�taire d��tat lord Frederick Cavendish) frein�rent cette politique de conciliation. Mais, � partir de 1855, les d�put�s irlandais se trouv�rent en position de force aux Communes, car, conservateurs et lib�-
raux �tant en nombre sensiblement �gal, la majorit� d�pendait de l�appoint irlandais.
Parnell, alli� des conservateurs, obtint d�eux une nouvelle loi agraire (1885). Puis, en 1886, il s�allia avec Gladstone, et les deux hommes pr�-
par�rent un projet de Home Rule qui aurait permis � l�Irlande de jouir d�une tr�s large autonomie. Mais une partie des lib�raux, suivant Joseph Chamber-lain*, pr�f�ra rompre avec Gladstone ; l�appui des � lib�raux unionistes �, favorables au maintien de l�Irlande dans le Royaume-Uni, permit aux conservateurs de reprendre le pouvoir.
Le prestige de Parnell �tait au plus haut lorsqu�un des membres de son propre parti, William O�Shea, entama un proc�s de divorce contre sa femme, l�accusant d�adult�re avec Parnell. Celui-ci fut condamn� : puritains et catholiques s��cart�rent de lui. Il mourut peu apr�s (1891) : la cause du Home Rule paraissait ruin�e, comme l�avait �t� la carri�re politique de son champion.
y Vers le Home Rule. De fait, Gladstone fut de nouveau battu sur un
second projet de Home Rule pr�sent� en 1893. Conservateurs et unionistes s�employ�rent d�ailleurs � calmer l�Irlande par de nouvelles lois agraires (1891, 1896) et surtout par la loi Wyndham de 1903, qui autorisait l��tat � racheter les terres aux grands propri�taires et � les relouer aux tenanciers, qui, au bout de soixante-huit ans, en deviendraient � leur tour propri�taires.
Mais peu � peu reparurent des mouvements sp�cifiquement irlandais : certains n�avaient que des buts �conomiques (l�Irish Agricultural Organization Society [IAOS], fond�e par Horace Plunkett et destin�e � favoriser le d�veloppement des coop�ratives) ou litt�raires (la Ligue ga�lique, fond�e en 1893 par Douglas Hyde). Ils favoris�rent d�ailleurs la prise de conscience par les Irlandais eux-m�mes de l�originalit� de leur civilisation. Le congr�s mondial de la race irlandaise qui se tint en 1896, la c�l�brit� des �crivains irlandais comme Yeats*, Shaw*, Synge*
ou George Moore t�moignent aussi
dans ce sens.
Mais bient�t apparurent de nouveaux partis politiques, beaucoup plus radicaux, comme le parti socialiste r�publicain irlandais, peu nombreux mais d�termin�, et surtout le Sinn F�in*
(� Nous-m�mes �), fond� en 1902 par Arthur Griffith (1872-1922), un fenian et l�un des leaders de l�IAOS. � partir de 1908-1910 se cr��rent des syndicats irlandais autonomes.
Les lib�raux, qui �taient revenus au pouvoir en Grande-Bretagne, se pr�-
occup�rent du Home Rule. Malgr� la violente opposition des protestants ulst�riens (Edward Carson), Asquith r�ussit � faire voter le Home Rule en 1912
par les Communes. Mais le veto des lords en retarda l�application. D�s lors, les Sinn F�iners se donn�rent une organisation militaire (les � Volontaires irlandais �), tandis que Carson cr�ait les � Volontaires ulst�riens �.
Dans une Irlande agit�e par des
troubles sociaux et de violentes gr�ves, la guerre civile paraissait prochaine.
Lorsque les ministres les plus �nergiques � en particulier Churchill*
� donn�rent l�ordre � l�arm�e de d�sarmer les Ulst�riens, la plupart des officiers pr�f�r�rent d�missionner.
L�affrontement fut cependant �vit� : le Home Rule, de nouveau vot� par les Communes en mai 1914 et qui devait enfin prendre force de loi, excluait l�Ulster de l�accord pour un temps.
Et puis, en juillet 1914, la d�claration de guerre d�tournait l�attention de l�Irlande : malgr� leur d�ception devant l�exclusion de l�Ulster, les d�pu-t�s irlandais accept�rent de participer � l�effort de guerre. Mais les Anglais se montr�rent maladroits (entr�e de Carson au gouvernement, maintien
des troupes d�occupation en Irlande quand des volontaires irlandais allaient se faire tuer au front...). Bient�t, les � Volontaires irlandais � se scindaient en deux : le groupe le plus puissant, conduit par Eamon De Valera*, Eoin MacNeill, Patrick Pearse, James Connolly et Roger Casement (un diplomate britannique), entendait bien profiter des ennuis de l�Angleterre, quitte � s�appuyer sur l�Allemagne. Toutefois, Casement, qui �tait all� chercher des armes � Berlin, ayant �t� captur� (puis fusill�), les Volontaires pr�f�r�rent ajourner l�insurrection qu�ils avaient pr�vue ; seuls les Volontaires dublinois se soulev�rent en avril 1916, sous la conduite de Pearse. Au bout d�une semaine, la r�pression �tait ma�tresse du terrain. La plupart des chefs du mouvement nationaliste furent ex�cut�s ; E. MacNeill, De Valera et W. Cosgrave virent cependant leur peine de mort commu�e en prison � vie. En
1917, ils furent amnisti�s.
D�s lors, la mont�e du Sinn F�in fut irr�sistible. En 1918, sur 105 si�ges � pourvoir, il obtint 73 si�ges, tandis que les unionistes enlevaient les 23 si�ges ulst�riens (et 3 si�ges dans le Sud) ; l�Irlande n�envoyait � Westminster que six d�put�s mod�r�s... Au reste, les �lus du Sinn F�in refus�rent de si�ger � Westminster, et ils constitu�rent � Dublin le premier D�il �ireann, Parlement irlandais qui d�signa De Valera comme pr�sident de la R�publique
irlandaise, encore qu�il f�t de nouveau en prison. Un gouvernement o� figuraient Arthur Griffith, Michael Collins et Eoin MacNeill prit bient�t une part
pr�pond�rante dans la vie du pays : les Volontaires irlandais se transform�rent en une arm�e r�volutionnaire irlandaise (Irish Republican Army, IRA).
Les Anglais essay�rent d�abord la r�pression. Ils organis�rent des corps sp�cialis�s, comme les Black and Tans, des v�t�rans qui se croyaient encore au front, auxquels les hommes de l�IRA r�pondirent par le terrorisme. Plusieurs �pisodes spectaculaires (massacre de Croke Park, mort de Terence MacSwiney, lord-maire de Cork,
apr�s une gr�ve de la faim de protestation) marquent l�ann�e 1920. Lloyd*
George comprit qu�il lui fallait changer de politique : l�Irish Government Act (23 d�c. 1920) s�parait, par une fronti�re administrative, l�Ulster de l�Irlande du Sud et accordait aux deux r�gions une large autonomie. Mais cette mesure ne pouvait satisfaire les nationalistes, qui entendaient obtenir une v�ritable ind�pendance. Constatant l�emprise croissante du Sinn F�in et de l�IRA, incapable de r�pondre � la vague du terrorisme, Lloyd George pr�f�ra ouvrir les n�gociations avec les Irlandais : en octobre 1921 commenc�rent les n�gociations pour le trait� de Londres de d�cembre, qui donnait naissance � l��tat libre d�Irlande.
La Grande Famine
En septembre 1845, il fut �vident que la maladie de la pomme de terre allait r�duire consid�rablement la r�colte de ce l�gume, qui formait la base de l�alimentation de la plus grande partie de la population irlandaise. Mais nul ne semble avoir soup�onn� l�ampleur du ph�nom�ne : la � Grande Famine � fit, en cinq ans, dispara�tre pr�s du quart de la population irlandaise (un million de morts et plus de un million d��migr�s).
Il faut d�abord comprendre quelles �taient les causes de cette catastrophe.
La premi�re est d�ordre d�mographique : l�Irlande, qui avait, � la fin du XVIIe s., 1 500 000 habitants, en avait 4 500 000
en 1800 et entre 8 500 000 et 9 millions en 1845 ! Cet �norme accroissement de la population s��tait refl�t� sur la structure agraire : sur 700 000 tenures, 300 000
avaient une superficie inf�rieure ou �gale � 1,2 ha. Or, l�industrie irlandaise, qui aurait
pu absorber une part importante de cette main-d�oeuvre, avait �t� ruin�e (si l�on excepte les constructions navales et l�industrie lini�re de la r�gion de Belfast) par les tarifs impos�s par l�Angleterre. L�Irlande �tait donc essentiellement vuln�rable � l��volution des prix agricoles : alors que les hausses de la fin du XVIIIe s. et celles qui �taient dues au Blocus continental avaient entretenu une certaine prosp�rit� jusque vers 1815, la baisse du prix du bl� avait affaibli la position des tenanciers, qui, vendant leur bl�, se nourrissaient uniquement de pommes de terre. Enfin, ces tenanciers restaient pour la plupart soumis � l�arbitraire des intendants, qui repr�sentaient sur place les grands propri�taires absents : � tout moment, un tenancier pouvait recevoir un pr�avis d��viction de sa tenure dans les six mois (sauf dans l�Ulster). La mis�re de cette petite paysannerie �tait donc tr�s grande, et de mauvaises r�coltes de la pomme de terre qui avaient affect� certaines r�gions de l�Irlande en 1836, 1837 et 1839 avaient montr� la gravit� de la menace.
C��tait donc toute une structure sociale et politique � du maintien de laquelle l�Angleterre �tait largement responsable� qui �tait � l�origine du mal. Cela fut confus�ment ressenti par les Irlandais et ils retinrent, des efforts d�ploy�s par l�Angleterre � l�occasion de la famine, l�envoi de troupes destin�es au maintien de l�ordre plus que l�importance des secours.
Les s�quelles de la catastrophe fuient consid�rables : la population, retomb�e � 6 500 000 habitants en 1851, ne cessa d�s lors de d�cro�tre. Un �norme courant d��migration vers l�Angleterre et les �tats-Unis se cr�a. L��ge des mariages se modifia : l�Irlande fut d�s lors un pays de mariages tardifs, o� beaucoup restaient c�libataires. Les structures agraires se modifi�rent : les petites tenures disparurent peu � peu, et les intendants pr�f�r�rent reconvertir les exploitations � l��levage, �vin�ant sans vergogne les tenanciers.
Cette mutation s�accomplit dans la douleur : le probl�me de la terre, probl�me social, para�t d�sormais au premier plan des pr�occupations. L�opposition purement politique des O�Connell ou des gens de la Jeune-Irlande avait v�cu : une autre lutte, plus radicale, commen�ait.
J.-P. G.
J.-P. G.
F Celtes / De Valera (E.) / Gladstone (W. E.) /
Grande-Bretagne / O�Connell (D.) / Parnell (Ch.)
/ Sinn F�in.
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LA R�PUBLIQUE
D�IRLANDE
En ga�lique POBLACHT NA H-�IREANN.
Elle a v�cu repli�e sur elle-m�me pendant les quarante premi�res ann�es de son existence (1921-1961), dans un sentiment de m�fiance � l��gard de la Grande-Bretagne et sous la protection de hautes barri�res douani�res. La vie �conomique se caract�risait alors par la pr�pond�rance de l�agriculture, la p�nurie de capitaux, la lenteur de l�industrialisation, des taux �lev�s de ch�-
mage et d��migration. Une politique oppos�e a �t� inaugur�e en 1958-59, qui vise � assurer le plus grand nombre possible d�emplois dans le pays m�me de fa�on � enrayer l��migration en faisant appel aux capitaux �trangers pour qu�ils cr�ent ces emplois suppl�mentaires. Les r�sultats obtenus par la nouvelle politique �conomique sont encourageants. Mais le pass� p�se encore tr�s lourd ; la R�publique a une �conomie relativement peu d�velopp�e pour un pays europ�en.
L�histoire de
la r�publique d�Irlande
Des d�buts difficiles (1921-1923) Le trait� du 6 d�cembre 1921 que signaient � Londres les pl�nipotentiaires irlandais (Arthur Griffith, E. Duggan, Michael Collins), menac�s par Lloyd George d�une d�claration de guerre, donnait naissance � l��tat libre irlandais, qui faisait partie du Commonwealth*. Aux yeux de beaucoup, le trait� pr�sentait de graves inconv�-
nients : non seulement les liens avec la Grande-Bretagne n��taient pas suffisamment d�nou�s (des bases navales anglaises restaient install�es sur le ter-
ritoire irlandais), mais surtout les territoires de l�Irlande du Nord restaient partie int�grante du Royaume-Uni. De Valera refusa d�ailleurs de ratifier ce trait�, qu�il consid�rait comme une trahison, et, lorsque le Parlement irlandais, le D�il �ireann, l�eut ratifi� en janvier 1922, il d�missionna et prit la t�te de l�opposition � r�publicaine �, appuy� par une importante fraction de l�Arm�e r�publicaine irlandaise (IRA).
Sit�t n�, le jeune �tat �tait donc profond�ment divis�. D�un c�t�, il y avait le gouvernement provisoire, dirig� par le populaire Michael Collins (1890-1922) et soutenu par Arthur Griffith (1872-1922), �lu pr�sident en remplacement de De Valera, et par la hi�rarchie catholique. Face � lui se dressaient la plupart des anciens Sinn F�iners, inspir�s par E. De Valera, qui refusaient la partition de l�Irlande.
Les partisans du trait� triomph�rent pourtant en juin 1922, obtenant
58 si�ges au nouveau D�il, contre 38
seulement aux r�publicains. Mais ces derniers n��taient pas dispos�s � s�incliner : bient�t l�Arm�e r�publicaine irlandaise multipliait les attentats. Une v�ritable guerre civile commen�ait ; le 22 ao�t, Collins �tait assassin� pr�s de Cork, peu de temps apr�s la mort de Griffith. Le D�il n�en poursuivit pas moins son action : apr�s avoir �lu William Thomas Cosgrave (1880-1965) pour succ�der � Griffith, il mit au point la Constitution irlandaise qui fonctionna � partir du 6 d�cembre et s�employa � r�primer l�agitation r�publicaine. Cosgrave et Kevin O�Higgins, vice-pr�sident et ministre de la Justice, firent appel aux cours martiales, voire aux ex�cutions sans jugements. En 1923, De Valera lui-m�me pr�na le retour au calme.
Le gouvernement Cosgrave
(1922-1932)
Non content d�avoir r�tabli l�ordre, le gouvernement Cosgrave entreprit de r�nover l�Irlande. Form� de ministres dynamiques, jeunes et comp�tents, il b�n�ficia d�une grande libert� d�action, car la d�cision des d�put�s r�publicains de ne pas si�ger au D�il �ireann r�duisit � n�ant l�opposition parlementaire.
Cosgrave chercha tout d�abord � pr�server une atmosph�re confiante dans les relations anglo-irlandaises : Londres accepta d�ailleurs de nommer au poste de gouverneur g�n�ral �
c�est-�-dire de repr�sentant du roi dans un dominion � un nationaliste notoire, Timothy Healy. Lorsque la commission qui avait �t� nomm�e pour d�limiter les fronti�res avec l�Irlande du Nord (dont deux comt�s avaient de toute �vidence une population en majorit� catholique et nationaliste) eut donn� les preuves de sa partialit�, le d�l�gu� irlandais d�missionna et une grave crise �clata (nov. 1925) : mais, malgr� la pression d�une opinion publique survolt�e, Cosgrave adopta l� encore une politique conciliante et accepta de signer avec Londres un trait� qui, s�il impliquait la reconnaissance de facto des fronti�res de l�Ulster, comportait de gros avantages financiers pour l��tat libre.
Cosgrave sut en outre tirer parti de la position de l�Irlande au sein du Commonwealth pour permettre aux
produits de l�agriculture irlandaise, qui jouissaient de la pr�f�rence imp�-
riale, de s�imposer sur le march� britannique. Les finances de l��tat ayant �t� assainies par les r�formes du ministre E. Blythe, l��conomie irlandaise connut une certaine prosp�rit� dans le domaine agricole, o� Patrick Hogan, ministre de l�Agriculture, prit des mesures tr�s efficaces pour am�liorer les circuits d�exportation et de distribution, aussi bien que dans le domaine industriel, o� le ministre de l�Industrie et du Commerce P. McGilligan n�h�sita pas � faire appel au grand capital europ�en pour r�aliser les investissements n�cessaires (allemands pour l�hydro-
�lectricit�, belges pour l�industrie sucri�re). La justice, la police, l�arm�e, l�administration furent r�organis�es.
Cette oeuvre comportait cependant de graves faiblesses. Sa pierre angulaire �tait le maintien de relations commerciales intenses avec la Grande-Bretagne. Or, la grande crise �conomique de 1929 porta un coup fatal aux exportations irlandaises, dont les prix s�effondr�rent. En outre, la politique de Cosgrave �tait beaucoup plus profitable aux grands propri�taires et � la
bourgeoisie qu�aux petits paysans, qui repr�sentaient l�immense majorit� de la population irlandaise. Aussi l�opposition s��tait-elle peu � peu renforc�e, surtout lorsque, apr�s l�assassinat de O�Higgins en juillet 1927, les r�publicains recommenc�rent � si�ger au D�il, d�ailleurs � leur corps d�fendant. Les effets de la crise �conomique s�aggravant, les r�publicains, regroup�s au sein d�un nouveau parti, le Fianna F�il, alli� au � Labour Party �, eurent la majorit� aux �lections de 1932.
De Valera au pouvoir (1932-1948)
Le premier objectif de De Valera* �tait de rompre avec la Grande-Bretagne.
Cela fut accompli en deux phases : tout d�abord, en 1932, De Valera d�-
signa, de sa propre autorit�, le nationaliste D. Buckley comme gouver-
neur g�n�ral et il supprima le serment d�all�geance que les d�put�s du D�il devaient pr�ter au roi d�Angleterre. En m�me temps, il mit fin au remboursement des dettes dues par l�Irlande � la Grande-Bretagne.
Une v�ritable guerre �conomique
s�ensuivit (1932-1938), qui compromit gravement le d�veloppement du pays. Certes, celui-ci parvint � se suffire � lui-m�me, mais ce fut au prix de consid�rables sacrifices. Puis, en 1937, profitant de l�abdication du roi Edouard VIII, qui mit le gouvernement britannique en une position de moindre r�sistance, De Valera pr�para une nouvelle Constitution qui, adopt�e, entra en vigueur le 29 d�cembre 1937. Il n��tait nulle part question du roi d�Angleterre, sans que le nouvel �tat, appel� �ire, soit formellement d�sign� comme une r�publique. Le gouverneur g�n�ral �tait remplac� par un pr�sident, chef de l��tat.
Cette Constitution �tait tr�s catholique dans ses principes g�n�raux, le peuple de l��ire ne se reconnaissant d�obligations qu�envers Dieu. Pourtant, De Valera, qui ne perdait pas de vue que son but ultime �tait la r�unification de l�Irlande, tenait � ne pas choquer l�opinion de l�Irlande du Nord ; le premier pr�sident de l�Irlande, Douglas Hyde (1860-1949), sp�cialiste de la litt�rature ga�lique, fut d�ailleurs
un protestant. En 1938, un accord intervint sur le contentieux financier anglo-irlandais : en un seul versement, l�Irlande �teignait sa dette, tandis que l�Angleterre �vacuait les bases navales qu�elle occupait encore dans l��ire.
La fin de la guerre �conomique am�-
liora un peu la situation dans le pays, o� une opposition souvent tr�s violente (groupes communistes dans l�IRA,
mouvement fasciste des � chemises bleues � d�Eoin O�Duffy) �tait apparue. Il est vrai que le gouvernement De Valera ne pouvait, dans ce domaine, se targuer que de m�diocres r�ussites, si l�on excepte la mise sur pied de soci�t�s nationales (telle la compagnie a�rienne � Aer Lingus � en 1936).
Mais la Seconde Guerre mondiale,
pendant laquelle l�Irlande observa une neutralit� tr�s bienveillante � l��gard des Alli�s, fut b�n�fique au pays : plus de 200 000 Irlandais all�rent travailler en Grande-Bretagne, tandis que la production agricole et industrielle irlandaise s��coulait facilement.
L�Irlande, en 1945, avait acquis des quantit�s consid�rables de devises.
Pourtant, la popularit� du Fianna F�il baissait : l�usure due au pouvoir, le vieillissement de ses cadres allaient permettre en 1948 la victoire d�un nouveau parti, le Clann na Poblachta, dirig� par Sean MacBride, alli� au Fine Gael, le vieux parti de Cosgrave, dirig� par John A. Costello.
L��volution de l�Irlande
depuis 1949
Le gouvernement de coalition, pour prendre de vitesse De Valera, modifia la Constitution : le 21 d�cembre 1948, l��ire devenait la r�publique d�Irlande et cessait de faire partie du Commonwealth (o� elle ne jouait plus aucun r�le depuis 1937). Le gouvernement Attlee s�inclina, mais, devant downloadModeText.vue.download 128 sur 577
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l�inqui�tude des protestants d�Irlande du Nord, Londres signifia que l�Ir-
lande du Nord faisait toujours partie du Royaume-Uni, et que seul le Parlement de Belfast aurait � d�cider du sort de l�Ulster. Cette d�claration �tait un coup tr�s dur pour l�Irlande, qui avait toujours tenu � assimiler le ressort du Parlement de Dublin � l�ensemble de l�Irlande.
Les relations anglo-irlandaises devinrent fort mauvaises, sans que cela renfor��t la coh�sion du gouvernement : lorsque le ministre de la Sant� publique, Noel Browne, pr�senta
un projet d�organisation de la sant� publique et de la s�curit� sociale qui parut � la hi�rarchie catholique une menace pour le monopole de fait dont elle jouissait dans ce domaine, Costello pr�f�ra c�der aux �v�ques. Browne d�-
missionna, et le gouvernement tomba (1951).
De 1951 � 1973, le Fianna F�il eut le pouvoir, si l�on excepte une courte interruption de 1954 � 1957. Tour � tour, De Valera (1951-1954 et 1957-1959), Sean Lemass (1959-1966), puis John Lynch (1966-1973) dirig�rent le gouvernement. Ils r�ussirent � faire sortir l�Irlande de son isolement en restaurant de meilleures relations avec la Grande-Bretagne, en entrant � l�O. N. U. (1955), puis dans le March� commun (1972-73), mais ils s�appliqu�rent aussi � redonner � l�Irlande le dynamisme �conomique qu�elle
poss�dait apr�s la Premi�re Guerre mondiale. Les programmes d�expansion �conomique lanc�s en 1958 et en 1964 y contribu�rent puissamment, de grands efforts �tant faits pour attirer en Irlande les capitaux �trangers et permettre l�industrialisation rapide du pays.
Mais depuis 1969 se pose de nou-
veau avec acuit� la question de l�Ulster. Le gouvernement irlandais se trouve devant une situation difficile : car s�il est loin d�approuver les actions de l�IRA, dont il a fait arr�ter les leaders de l�aile extr�miste en mai 1972, il n�en est pas moins pr�t � soutenir les revendications des catholiques de l�Irlande du Nord et � plaider la cause de l�unit� de l�Irlande.
Aux �lections du 28 f�vrier 1973, la coalition des partis de l�opposition
(Fine Gael et parti travailliste) l�a emport� sur le Fianna F�il, et Liam Cosgrave (fils de W. T. Cosgrave et chef du Fine Gael) a form� en mars un gouvernement de membres du Fine Gael et de travaillistes. Mais, en juin 1973, c�est le candidat du Fianna F�il, Ers-kine Childers, qui a succ�d� � Eamon De Valera � la t�te de l��tat.
J.-P. G.
D. Gwynn, The Irish Free State, 1922-1927
(Londres et New York, 1928). / D. MacArdle, The Irish Republic (Dublin, 1946). / E. Curtis, A History of Ireland (Londres, 1950 ; 10e �d., 1965).
/ E. de Valera, Ireland�s State (Dublin, 1951). /
B. Inglis, The Story of Ireland (Londres, 1956). /
C. Woodham-Smith, The Great Hunger Ireland (New York, 1962 ; trad. fr. la Grande Famine d�Irlande, 1845-1849, Plon, 1965). / R. B. Mc-Dowell, The Irish Administration, 1801-1914
(Londres, 1964). / J. C. Beckett, The Making of Modern Ireland (Londres, 1966). / C. Chaline, le Royaume-Uni et la r�publique d�Irlande (P. U. F., coll. � Magellan �, 1966). / T. P. Coo-gan, Ireland since the Rising (Londres, 1966). /
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chet, Histoire de l�Irlande (P. U. F., coll. � Que sais-je �, 1970). / J. Guiffan, J. Verri�re et P. Rafroidi, l�Irlande, t. I : Milieu et histoire (A. Colin, coll. � U 2 �, 1970).
L��conomie de
la r�publique d�Irlande
L�agriculture
Ph�nom�ne rare en Europe occiden-
tale, elle fournit encore davantage d�emplois que l�industrie. Pourtant, les conditions naturelles ne la favorisent gu�re : 30 p. 100 de la superficie totale sont incultes (tourbi�res, mar�-
cages, cr�tes montagneuses racl�es par les glaciers, plateaux karstiques).
Le reste souffre d�une pluviosit� surabondante qui lessive les sols et d��t�s trop frais pour une bonne maturation des c�r�ales. Aussi, la � verte Erin �
est-elle le domaine de l�herbe ; la prairie permanente ou temporaire couvre 85 p. 100 de la surface agricole utile.
L��levage est la principale activit�
agricole et rev�t des formes vari�es.
L��levage des ovins domine en montagne et sur les plateaux calcaires secs.
L��levage naisseur des bovins est r�-
pandu dans la province de Connacht (ou Connaught) [le quart nord-ouest de l��le], la plus �loign�e des grands march�s. L��levage laitier dans le Munster (la partie sud-ouest de l��le) est souvent organis� en coop�ratives qui se chargent de transformer le lait en poudre, en beurre, en fromage, en lait condens�, etc. Cet �levage est souvent associ� � celui du porc � bacon. L��levage bovin d�embouche est pratiqu� dans l�arri�re-pays de Dublin, � partir de bovins n�s sur place ou achet�s dans l�Ouest. L�effectif total du troupeau est tr�s �lev�, compte tenu des dimensions du pays : 4 500 000 bovins, 4 500 000 ovins, 1 million de porcs.
Les cultures n�ont d�importance
que dans la province de Leinster (au sud-est du pays), relativement s�che et ensoleill�e. On y produit le bl�, l�orge, la pomme de terre, les racines fourrag�res. On cultive la betterave � sucre autour des quatre sucreries nationalis�es de Carlow, Thurles, Mallow et Tuam.
La structure agraire r�sulte des efforts accomplis depuis 1891, d�abord par le gouvernement de Londres, puis par celui de la R�publique pour faire acc�der les petits paysans � la propri�t� de leur exploitation. De nos jours, 80 p. 100 des exploitations sont en faire-valoir direct ; le fermage se maintient sur les grandes exploitations d�embouche du Centre-Est. La dimension des exploitations est trop faible, surtout dans l�Ouest, pour assurer aux familles rurales autre chose qu�un niveau de vie de subsistance ; la moiti� ont moins de 12 ha ; 40 p. 100, de 12 � 40 ha ; 10 p. 100 seulement ont plus de 40 ha. Des regroupements s�imposent, ainsi que la cr�ation d�emplois industriels et tertiaires pour absorber l�exc�-
dent de population rurale.
L�industrie
Malheureusement, l�Irlande est m�diocrement dot�e en mati�res premi�res et en sources d��nergie. On extrait 200 000 t de charbon par an des m�-
diocres gisements de Castlecomer et de Tipperary. Tout le p�trole consomm� doit �tre import�. Quelques barrages hydro-�lectriques ont �t� construits par l��tat, en particulier au d�bouch� du Shannon et du lough Erne. La tourbe est en d�finitive la principale ressource �nerg�tique nationale ; on l�extrait avec de puissants moyens m�caniques, surtout entre le Shannon et Dublin, pour la production d��lectricit� thermique ; la centrale � la tourbe de Ferbane est la plus puissante d�Europe.
L�Irlande a aussi des gisements de m�taux non ferreux. On exploite le zinc, le plomb et l�argent � Tynagh (comt� de Galway), le cuivre, le zinc, le plomb et l�argent � Silvermines et � Gortdrum (comt� de Tipperary).
L�extraction est men�e par des soci�t�s canadiennes. Les carri�res de marbre de l�extr�me Ouest ont aussi une certaine importance.
Les industries traditionnelles, li�es aux mati�res premi�res locales, se dispersent assez largement dans les petites villes, mais ont aussi une concentration marqu�e dans la capitale : la distillation artisanale du grain pour la fabrication du whisky, les brasseries (dont la plus grande d�Europe est � Dublin), la pr�paration du bacon, la fabrication des produits laitiers, la filature et le tissage du lin (un textile jadis cultiv� dans le pays, mais qui est aujourd�hui import� d�U. R. S. S.), le tissage du tweed et la broderie d��glise dans le comt� de Donegal, la verrerie de Waterford, la poterie de Cork, etc.
Des usines nouvelles se sont install�es depuis l�adoption en 1958 d�un programme de d�veloppement industriel. Par cette loi, l��tat accorde des avantages financiers et fiscaux particuli�rement g�n�reux aux firmes �trang�res d�sireuses de cr�er des emplois dans la R�publique : des subventions non remboursables �gales � la moiti� des investissements fixes dans la moiti� sud-est de l��le et aux deux tiers des investissements dans la moiti� nord-ouest ; des pr�ts � bas taux d�int�r�t ; des subventions pour couvrir les frais d�apprentissage de la main-d�oeuvre ; surtout une exemption totale d�imp�ts sur les b�n�fices d�exportation pendant
les dix premi�res ann�es de fonctionnement et une imposition r�duite pendant les cinq ann�es suivantes.
Plus de trois cents firmes �trang�res ont b�n�fici� de ces avantages entre 1959 et 1971. Wexford a d�sormais une usine de montage d�automobiles. Cork une autre usine de montage d�automobiles, une raffinerie de p�trole (en plus de celle qui existait d�j� � Dublin), des ateliers de bonneterie et d��quipement �lectrique. Dans la profonde baie de Bantry s�est fix� l��norme d�barcad�re d�une soci�t� p�troli�re am�ricaine ; des navires de petites dimensions redistribuent le p�trole brut aux raffineries littorales europ�ennes. La zone industrielle de l�a�roport franc de Shannon Airport, pr�s de Limerick, a attir� des firmes originaires de Grande-Bretagne, d�Allemagne, de Su�de, d�Afrique du Sud, du Japon, des �tats-Unis ; elles s�adonnent � la confection, � la taille des diamants, � la fabrication de pianos, de composants �lectroniques, etc.
Ces firmes �trang�res s�installent surtout � proximit� de Dublin, de Cork et de Limerick. La moiti� nord-ouest de la R�publique reste tr�s peu industrialis�e, alors que la capitale d�tient � elle seule 50 p. 100 du potentiel industriel national.
Les �changes
Les importations d�passent largement les exportations. Le d�ficit du commerce ext�rieur est combl� par les mandats des �migr�s, par les apports de capitaux �trangers et par un tourisme en plein d�veloppement. La grande downloadModeText.vue.download 129 sur 577
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majorit� des touristes �trangers vient de Grande-Bretagne et des �tats-Unis.
Ce commerce ext�rieur refl�te l��conomie d�un pays encore peu indus-
trialis�, en d�pit des efforts r�cents, et
fortement agricole. Les importations se composent de mati�res premi�res n�-
cessaires � la jeune industrie (charbon, p�trole, acier, bois), de biens d��quipement qu�il est impossible de produire dans un petit pays (machines-outils, mat�riel de transport) et aussi de biens de consommation (tissus, meubles, produits d�entretien, automobiles, hor-logerie, etc.).
Les produits agricoles fournissent plus de la moiti� des exportations : b�tail sur pied (l�Irlande exporte 700 000 veaux maigres par an, surtout vers la Grande-Bretagne), viande, oeufs, produits laitiers. Le reste provient des industries traditionnelles (bi�re, whisky, broderies, m�taux non ferreux) et des industries nouvelles (diamants taill�s, �lectronique, pianos, etc.).
Dans ses relations commerciales,
l�Irlande reste tr�s li�e � son grand voisin. La moiti� des importations proviennent de Grande-Bretagne, et le reste surtout des �tats-Unis et de l�Europe de l�Ouest. Les trois quarts des exportations se dirigent vers la Grande-Bretagne. Bien qu�elle ait quitt� le Commonwealth, l�Irlande fait en effet
toujours partie de la zone sterling et les derniers droits de douane entre les deux �tats britanniques doivent dispara�tre en 1975. Comme la Grande-Bretagne, l�Irlande a adh�r� � la Communaut� �conomique europ�enne. Elle esp�re que cette �troite union avec les autres pays du March� commun stimulera la croissance de son �conomie, �largira la gamme de ses clients et fournisseurs, r�duira le taux d��migration, �l�vera le niveau de vie modeste de la population.
C. M.
F Belfast / Dublin / Grande-Bretagne / Irlande du Nord.
T. W. Freeman, Ireland : its Physical, Historical, Social and Economic Geography (Londres, 1950 ; 3e �d., Ireland : a General and Regional Geography, 1965). / J. K. Charlesworth, Historical Geology of Ireland (�dimbourg, 1963).
/ J. A. Jackson, The Irish in Britain (Londres, 1963). / R. D. Crotty, Irish Agricultural Production, its Volume and Structure (Dublin, 1966). /
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L�IRLANDE DU NORD
Le pays, sa formation
et ses institutions
L�Irlande du Nord comprend 6 com-
t�s de la province d�Ulster qui rest�rent fid�les � la couronne britannique lorsqu�en 1921 (trait� de Londres) les 26 comt�s du Sud quitt�rent le
Royaume-Uni et s��rig�rent en une R�publique libre d�Irlande.
Les 6 comt�s forment la partie de beaucoup la plus riche, la plus d�velopp�e, la plus urbanis�e, la plus dens�ment peupl�e de l��le. Leur superficie totale, � peine 14 000 km 2, ne repr�-
sente gu�re que le sixi�me de la superficie de l��le, mais abrite 1 500 000 habitants, le tiers de la population totale de celle-ci.
Ces avantages ne peuvent s�expli-
quer par les caract�res physiques de la r�gion. La moiti� de l�Irlande du Nord est compos�e de massifs anciens comme les monts Sperrin (point culminant, 672 m), les monts de Armagh, les monts Mourne (850 m) et des plateaux basaltiques d�Antrim (altitude maximale, 500 m). Ces hauteurs venteuses, fra�ches et humides (plus de 1 200 mm de pluies par an), couvertes de landes, de tourbi�res et de plantations de conif�res, sont presque d�sertes. De plus, une bonne partie des plaines (pourtour du lough Neagh, vall�es du Lagan, du Blackwater, de la Bann, du Foyle, du Erne) sont encombr�es de collines morainiques (drumlins) peu fertiles et de creux mar�cageux.
Les privil�ges de l�Irlande du Nord s�expliquent surtout par les circonstances historiques. Les rois d�Angleterre et le r�gime r�publicain de Cromwell au XVIIe s. y encourag�rent l�implantation de colons protestants, anglais et �cossais, qui devaient tenir en respect la masse indig�ne rest�e fid�le au catholicisme. Ces nouveaux venus, plus riches, plus instruits, plus audacieux que les ruraux catholiques, lanc�rent les premi�res entreprises industrielles et commerciales. De l��cosse toute proche (un d�troit large de 20 km s�pare l�Irlande de la p�ninsule de Kintyre) arriv�rent aussi des m�tallurgistes au XIXe s. : c�est � eux que l�on doit la cr�ation des chantiers navals de Belfast. Enfin, le gouvernement de Londres s�est fait un devoir, depuis la partition, d�aider cette province �loign�e qui fait toujours partie du Royaume-Uni.
Ces avantages relatifs ne doivent pas masquer le fait que l�Irlande du
Nord est nettement moins prosp�re que le reste du Royaume-Uni ; le taux de ch�mage y est constamment le double (ou plus) du taux moyen national ; le niveau de vie moyen, bien que plus �lev� que dans la r�publique voisine, est inf�rieur � celui de la Grande-Bretagne. Et surtout, les tensions socio-politiques entre la majorit� protestante et la minorit� catholique mettent en danger l�existence m�me de l�Irlande du Nord.
L�Irlande du Nord a un gouverne-
ment r�gional depuis la partition ; c�est la seule r�gion du royaume qui soit dans ce cas. Un gouverneur re-pr�sente le souverain britannique. Le Parlement local se compose de deux chambres : une Chambre des communes (52 membres), �lue par le
peuple, et un S�nat (24 membres), qui comprend les maires des deux principales villes (Belfast et Londonderry) et des personnalit�s �lues par les communes ; ce Parlement vote les lois et le budget r�gionaux. Le gouvernement r�side dans le beau palais de Stormont, construit aux frais du royaume. Huit ministres (le Premier ministre et les ministres de l�Agriculture, du Travail, du Commerce, des Finances, de l��ducation, de la Sant� et de l�Int�rieur) dirigent les affaires r�gionales.
L�Irlande du Nord a en outre une
d�putation (12 membres) au Parlement
� imp�rial � de Londres. Cette d�putation est choisie selon une proc�dure assez complexe : le suffrage est universel, mais, pour �viter les doubles votes, il est fonction du lieu de travail.
Les ch�meurs ne votent donc pas et, comme il y a beaucoup plus de catholiques que de protestants parmi ces derniers, la communaut� catholique est sous-repr�sent�e � Westminster.
Le gouvernement britannique garde la charge des Douanes, des Affaires �trang�res, de la D�fense, du Fisc et de la Poste. Ce partage des attributions politiques entre Londres et Belfast, accept� par la communaut� protestante, se heurte � la m�fiance ou � l�hostilit� de la communaut� catholique.
La population
L�hostilit� entre catholiques et pro-
testants est entretenue par l�in�galit� sociale et politique des deux communaut�s. Les protestants constituent 63 p. 100 du total de la population, mais se subdivisent en plusieurs
groupes : presbyt�riens d�origine �cossaise (28 p. 100), anglicans (24 p. 100), m�thodistes (5 p. 100) d�origine anglaise et une centaine d�autres d�nominations protestantes (6 p. 100).
Tous ces groupes protestants font bloc contre les catholiques (35 p. 100 de la population). Les protestants se rassemblent � Belfast et dans les deux comt�s de Down et Antrim, c�est-�-
dire dans le tiers oriental de la r�gion situ�e � proximit� de la Grande-Bretagne, alors que les catholiques ont la majorit� num�rique dans les comt�s ruraux de l�Ouest et dans certains quartiers de Belfast.
Le statut social des protestants est en moyenne sup�rieur � celui des catholiques. La direction des entreprises industrielles et commerciales, les hauts postes administratifs sont en g�n�ral d�tenus par les premiers. La proportion des enfants catholiques dans les effec-downloadModeText.vue.download 130 sur 577
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tifs scolaires diminue � mesure que leur �ge augmente (42 p. 100 dans l�enseignement primaire, 27 p. 100 dans le secondaire, 22 p. 100 dans le sup�rieur), car beaucoup abandonnent leurs �tudes faute de moyens financiers.
Le taux de natalit� des catholiques d�passe sensiblement celui des protestants, et le taux de mortalit� des deux communaut�s est � peu pr�s le m�me, 10 p. 1 000. La proportion des catholiques devrait donc augmenter par simple accroissement naturel ; pourtant, elle se tient toujours aux environs de 35 p. 100 depuis un demi-si�cle.
Cette stabilit� tient au fait que les catholiques, plus pauvres, plus charg�s de famille, moins citadins, sont davantage touch�s par l��migration que les protestants. La moiti� des �migrants sont des catholiques : ils se dirigent surtout vers la Grande-Bretagne, les �tats-Unis et le Canada.
L��conomie
Sauf au bord de la c�te orientale et dans les vall�es du plateau d�Antrim, l�agriculture est presque enti�rement aux mains des catholiques. Comme dans la R�publique, les lois agraires de la fin du XIXe s. ont transf�r� les terres agricoles des grands propri�taires absent�istes aux tenanciers irlandais, gr�ce � l�intervention de l��tat, qui accorda aux seconds des pr�ts � long terme et � bas int�r�t ; 80 p. 100 des exploitations sont maintenant en faire-valoir direct.
Mais leur dimension moyenne est tr�s petite : 60 p. 100 ont moins de 12 ha ; 35 p. 100 ont de 12 � 40 ha ; 5 p. 100
seulement plus de 40 ha.
Les contraintes du climat frais et humide et la petitesse des exploitations poussent les agriculteurs � pratiquer l��levage : l��levage des bovins pour la production du lait frais autour des villes, pour celle du beurre et du fromage dans les districts �loign�s de l�Ouest, pour l�embouche dans la plaine littorale du comt� de Down ; l��levage du porc � bacon pour le march� britannique ; l��levage des volailles en batterie dans la vall�e du Lagan.
La production v�g�tale est peu importante. Les cultures de c�r�ales, de lin, de pomme de terre occupent des surfaces plus r�duites qu�au XIXe s. Les cultures mara�ch�res et fruiti�res progressent autour du lough Neagh et dans la vall�e du Lagan, o� l�industrie de la conserverie de Portadown leur fournit un d�bouch�.
L�Irlande du Nord est beaucoup plus industrialis�e que la r�publique d�Irlande et m�me (par le taux d�emploi) un peu plus que la Grande-Bretagne ; l�industrie y fournit 41 p. 100 des emplois (contre 25 p. 100 dans la R�publique et 38 p. 100 en Grande-Bretagne). Mais elle est tr�s in�galement r�partie : le tiers de la production industrielle vient de la seule ville de Belfast, et 80 p. 100
proviennent de l�ensemble Belfast �
comt� de Down � comt� d�Antrim,
donc des districts � majorit� protestante. Dans l�Ouest, seule Londonderry a une activit� industrielle notable.
Toute l�Irlande du Nord a, dans la politique d�am�nagement britannique, le statut de r�gion de d�veloppement.
L��tat accorde toutes sortes d�avantages aux firmes qui acceptent de s�y installer : subventions pour la consommation d��nergie industrielle (pour compenser le co�t de son importation), subventions pour la construction de b�timents industriels, l��quipement fixe et la formation des travailleurs, construction d�usines lou�es ensuite � des taux de faveur, etc. Mais l��troitesse du march�, l�obstacle maritime entre l�Irlande du Nord et le reste du royaume et surtout les conflits socio-religieux ont une forte influence dissuasive sur les entreprises britanniques ou �trang�res. Deux cents d�entre elles se sont pourtant install�es en Irlande du Nord depuis 1945, mais les emplois qu�elles ont cr��s n�ont pas suffi � compenser ceux qui ont disparu dans l�agriculture ou les vieilles industries.
Parmi ces derni�res, les industries textiles ont longtemps tenu la premi�re place. Le lin import� d�U. R. S. S.
est fil� et tiss� (mouchoirs, nappes, torchons) dans les petits ateliers de Belfast, Lisburn, Lurgan, Portadown, Newry, Londonderry. La chemiserie se rassemble � Londonderry et d�termine dans cette ville un taux d�activit� f�minine �lev�. Mais l�emploi diminue rapidement dans ces deux secteurs.
Les chantiers navals de Belfast
restent les premiers employeurs d�Irlande du Nord ; l�une de leurs formes de lancement est parmi les plus grandes d�Europe. Ces chantiers se sp�cialisent en effet dans la construction de tr�s grosses unit�s (p�troliers, porte-avions). Une firme de constructions a�-
ronautiques, � Belfast �galement, travaille surtout pour l�arm�e et d�pend donc �troitement des commandes de l��tat, qui d�ailleurs d�tient la moiti� du capital. Toutefois, les constructions navales et a�ronautiques emploient moins de monde que dans le pass�.
Le principal secteur en expansion est celui des textiles artificiels. Plusieurs firmes originaires de Grande-Bretagne, d�Allemagne, des �tats-Unis ont �t� attir�es dans la r�gion par l�abondance d�une main-d�oeuvre d�j� form�e au
travail des textiles et par les subventions de l��tat.
Courtaulds, install� � Carrickfergus, dans la banlieue de Belfast, et dans la ville nouvelle de Craigavon, produit de la rayonne, des fibres synth�tiques et des articles de bonneterie. Des firmes concurrentes se sont �tablies � Londonderry, Coleraine et Antrim. L�Irlande du Nord produit � elle seule le quart des fibres artificielles et synth�tiques du Royaume-Uni ; malheureusement, une faible partie seulement des fibres sont utilis�es sur place par quelques usines de bonneterie, de lingerie ou de tapis ; le reste est exp�di� en Grande-Bretagne.
Le commerce ext�rieur d�pend plus encore de la Grande-Bretagne que
celui de la R�publique : 90 p. 100 des exp�ditions se dirigent en effet vers la Grande-Bretagne.
L��tat de guerre civile larv�e qui pr�-
vaut depuis 1969, un taux de ch�mage effroyable, l�arr�t presque total des investissements, la timidit� des r�formes sociales pourtant n�cessaires rendent bien incertain l�avenir politique et �conomique de l�Irlande du Nord.
C. M.
L�histoire
L�� Irish Government Act � de 1920
pr�tendait r�gir l�ensemble de l�Irlande. En r�alit�, il ne fut appliqu� que dans les six comt�s de l�Irlande du Nord, Antrim, Armagh, Ferma-nagh, Londonderry, Down et Tyrone, ainsi que dans les cit�s de Belfast et Londonderry.
Avec 1�article 12 du trait� de
Londres (d�c. 1921), ce texte a fait fonction de constitution pour l�Irlande du Nord. La note dominante de cette constitution est la stabilit�, et l�Irlande du Nord est probablement l�un des rares pays qui ait �t� gouvern� par le m�me parti pendant cinquante ans sans aucune interruption.
Le fait saillant de l�histoire de l�Irlande du Nord est la juxtaposition au sein de la population de deux communaut�s religieuses, catholique et pro-
testante. En raison d�un long pass� de luttes religieuses, mais aussi des circonstances m�mes de la partition entre l�Irlande du Nord et l�Irlande du Sud, ces deux communaut�s sont rest�es profond�ment s�par�es.
Sur le plan politique, la population protestante a toujours domin� ; elle poss�de un parti remarquablement organis�, le parti unioniste. Celui-ci est intimement associ� � l�ordre d�Orange, qui d�signe le sixi�me environ des d�-
l�gu�s au congr�s du parti unioniste.
L�ordre d�Orange (la Loyal Institution of Orange), dont le titre m�me fait r�f�rence � Guillaume III d�Orange, vainqueur sur la Boyne, est r�solument hostile au catholicisme et repr�-
sente la tendance du parti orangiste la plus oppos�e aux concessions. Il faut cependant remarquer qu�il existe une importante fraction mod�r�e au sein du parti et que plusieurs des dirigeants de l�unionisme (Clarence Graham, Brian Maginess) ont multipli� les ouvertures � l��gard des catholiques. Pourtant, la ligne g�n�rale du parti a �t� dans l�ensemble assez dure, surtout pendant la pr�sence au poste de Premier ministre, de 1921 � 1940, de James Craig, vicomte Craigavon, l�un des fondateurs avec Edward Carson du corps des Volontaires de l�Ulster.
Le m�contentement des catholiques, qui avait produit divers incidents, en 1935 et en 1959 notamment, n�a cess� de cro�tre. En 1966 �tait cr��e l�Association pour les droits civiques, qui, � partir de 1968, �tait contr�l�e par des groupes d��tudiants r�volutionnaires.
D�s la fin de 1968, les incidents se multiplient. Le parti unioniste dans l�ensemble veut r�agir par la vigueur.
Le chef du gouvernement, Terence
O�Neill, s�y oppose et, proposant des r�formes mod�r�es, il dissout le Parlement de Belfast (Stormont). Les �lections de f�vrier 1969 ne lui sont pas favorables : il c�de la place � James Chichester-Clark, tandis qu�on assiste � une double radicalisation protestante (pasteur Ian Paisley) et catholique (encore que Bernadette Devlin, �lue par une circonscription catholique au Parlement de Westminster, d�clare s�adresser � tous les � exploit�s �, quelle que soit leur religion). Le cycle
des �meutes commence : 4 janvier � Londonderry, 20 avril � Belfast et Londonderry, 12 ao�t � Londonderry, o� le quartier catholique du Bogside s�est transform� en un v�ritable camp retranch�.
D�s le 19 ao�t 1969, l�arm�e bri-
tannique prend la responsabilit� de l�ordre en Irlande du Nord. La situation ne s�en aggrave pas moins. Malgr� la d�sapprobation du Premier ministre de l��ire, John Lynch, qui se s�pare de ses coll�gues les plus nationalistes (mai 1970) et condamne publiquement les agissements de l�IRA, allant jusqu�� faire emprisonner plusieurs de ses chefs (mai 1972), l�IRA d�Irlande downloadModeText.vue.download 131 sur 577
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du Sud intervient en Ulster, multipliant les attentats au moyen en particulier de voitures pi�g�es abandonn�es dans les rues de Belfast et de Londonderry. Ces actions ne sont d�ailleurs que celles d�une fraction de l�IRA (l�IRA � provisoire �, et non l�IRA � officielle �).
Devant l�aggravation de la situation, le gouvernement de James Chichester-Clark se r�v�le impuissant. Celui de Brian Faulkner, qui lui succ�de en mars 1971, ne r�ussit gu�re mieux, malgr� l��nergie de son leader. Cela am�ne le gouvernement britannique � proposer au mois de mars 1972 un plan de paix. Le 24 mars 1972, l�autonomie de l�Irlande du Nord prend fin : Brian Faulkner d�missionne de son poste de Premier ministre, tandis que toute la population protestante de l�Ulster observe le mot d�ordre de gr�ve lanc� par le mouvement orangiste � Vanguard �, dirig� par William Craig. C�est au secr�taire d��tat charg� par Londres d�administrer la province, William Whitelaw, qu�incombent alors les responsabilit�s du maintien de l�ordre et de la poursuite du dialogue avec les deux communaut�s. Mais le nouveau gouvernement travailliste d�Harold Wilson h�rite, en 1974, d�une situation difficile.
J.-P. G.
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LA LITT�RATURE
IRLANDAISE
De la plus ancienne saga relatant les combats de Conor MacNessa
(Conchobar macNessa), roi d�Uls-
ter, avec Medb (Maeve), reine de
Connacht, de celles qui chantent le fameux C� Chulainn aux oeuvres contemporaines, l�histoire de la litt�rature de l�Irlande est constamment soumise � la grande fi�vre de tous ses combats.
Des passions religieuses et politiques, de la guerre, parfois d�clar�e, le plus souvent souterraine, mais jamais termin�e avec l�Angleterre, rena�t sans cesse un grand souffle de violence, de passion et de romantisme. Tout est exaltation dans cette Irish literature, miroir des luttes de g�n�rations d��crivains d�chir�s entre des tendances contradictoires ; profond attachement � l�h�ritage du fonds national, qui se heurte � la fois au poids de la langue et de la culture anglaises et au d�sir de se soustraire � l�esprit rigide et dangereux des nostalgies ossianiques ; effort pour faire acc�der le peuple irlandais � une r�alit� litt�raire originale se brisant sur l�esprit de clocher, le provincia-lisme, la pruderie entretenue par une �glise souvent �troite et une censure arbitraire ; besoin enfin de s��vader ailleurs pour se r�aliser, incapable toutefois de faire oublier cette sensation angoissante exprim�e par Synge* dans Deirdre of the Sorrows (1910) : � Il n�y a aucun pays autre que l�Irlande o� le Ga�l puisse �tre jamais en repos. �
� Je r�alisais [...] que le plus grand mal spirituel qu�une nation pouvait faire subir � une autre �tait de l�amputer de l��me nationale. �
Le caract�re passionn� du g�nie irlandais explique sans doute la richesse
de son apport � l�art dramatique, o� il a pu le mieux s�exprimer. William Congreve, sir Richard Steele, George Farquhar, Goldsmith* et Sheridan*
contribuent de cette mani�re � la gloire du th��tre anglais. Ils ouvrent une longue voie dans laquelle s�engageront � leur tour Wilde* et Shaw*. Mais pour ces derniers se pose d�j� le probl�me de l�identit� nationale que va affirmer, autour de Yeats* et de lady Isabella Augusta Gregory (1852-1932), l�achat de ce qui va devenir le c�l�bre � Abbey Th��tre � de Dublin et la fondation de l�� Irish National Theatre Society �.
D�sormais, le th��tre irlandais sera �crit � par des auteurs irlandais sur des sujets irlandais �. Le dernier exemple de litt�rature sp�cifiquement nationale digne d��tre mentionn� date du XVIe s., avec la po�sie d�amour r�unie dans D�nta Gr�dha par T. F. O�Rahilly
(1926). Entre le plus ancien manuscrit d�Irlande, oeuvre du scribe Mael Muire (� 1106), et Description of Ireland (1577), de Richard Stanyhurst (1547-1618), qui appartient d�j� � la litt�rature anglo-irlandaise, � peine cinq cents ans se sont �coul�s. Pourtant, des si�cles durant, le patrimoine national, transmis de g�n�ration en g�n�ration par les bardes, s�est nourri de sa propre mythologie, �cartant celle de la Gr�ce ou de Rome. Naturel, simplicit� et fra�cheur de la litt�rature irlandaise �clatent encore dans la po�sie religieuse du VIIIe et du IXe s. Mais avec l�occupation normande, la po�sie, professionnelle autant qu�impersonnelle, s�adresse aussi bien aux chefs envahisseurs qu�aux chefs tribaux. Petit � petit s�effondre ainsi la litt�rature ga�lique, bien pr�s de mourir et qui, au XVIIIe s., pour mal � l�aise qu�elle soit chez les imitateurs paysans comme O�Rahilly, trouvera son ultime refuge dans les chansons et les contes populaires quand, avec leurs protecteurs f�odaux, dispara�tront les po�tes professionnels.
Depuis longtemps � cette �poque, la mentalit� et la langue anglaises pr�-
dominent dans l�Irlande conquise d�s le XIVe s. et ravag�e par Cromwell en 1649-50.
Des exc�s m�mes de cette occupa-
tion, contre lesquels s��l�ve un �crivain aussi typiquement anglais que Jonathan Swift*, na�tra la r�volte. De
la supr�matie sans partage de l�anglais va sortir la prise de conscience d�une litt�rature particuli�re et originale irlandaise.
� Retrouver les souvenirs,
�gar�s mais non perdus,
des actes et opinions
et conditions de nos
anc�tres. �
James Macpherson (1736-1796), po�te �cossais, en publiant les Fragments (1760) qu�il attribue � un barde ga�-
lique du IIIe s., Ossian, annonce et pr�-
pare la traduction des Reliques of Ancient Irish Poetry (1789) � pas toutes authentiques d�ailleurs � par Charlotte Brooke (1740-1793). Apr�s Castle
Rackrent (1800), roman r�gionaliste de Maria Edgeworth (1767-1849), apr�s Irish Melodies (1808-1834) et National Airs (1815) de Thomas Moore (1779-1852), assez curieusement et dans l�une des plus sombres p�riodes politiques de l�histoire nationale, c�est un Allemand, Johann Kaspar Zeuss (1806-1856), qui va avec sa Grammatica cel-tica (1853) apporter la fiert� et fournir leurs meilleures armes aux d�fenseurs de la langue irlandaise. L�oeuvre de conservation et d�exaltation du patrimoine national prend alors toute son ampleur avec les efforts de James Clarence Mangan (1803-1849), � l�origine du mouvement � Jeune-Irlande �.
Standish James O�Grady (1846-1928) publie Early Bardic Literature (1879) ; Samuel Ferguson (1810-1886), ses
Collected Poems (1880). Douglas Hyde (1860-1949), fondateur de la � Ligue ga�lique �, �crit The Love Songs of Connacht (1893). Mais c�est Yeats qui saura le mieux recr�er dans ses Wanderings of Oisin (1889) toute la magie et la po�sie des r�ves ossianiques, et qui assurera au � Celtic Revival � des assises solides en fondant en 1892 la
� Soci�t� litt�raire irlandaise �. C�est lui encore qui en 1913 lance le mouvement pour tenter d�arracher les lettres irlandaises aux puissances opprimantes du pass�, � leur romantisme d�suet. �
cette nouvelle litt�rature proprement nationale, mais r�solument entr�e dans le monde moderne, les �crivains du d�but du si�cle vont donner une dimension qui d�borde largement le cadre des fronti�res.
� Une insulte � la foi ?
� Une diffamation du
peuple d�Irlande ? �
La renaissance irlandaise se poursuit sur un fond de temp�tes, au milieu des agitations et des effusions de sang caus�es par le Home Rule, dans la m�fiance, voire l�hostilit� ouverte.
Des po�mes de Yeats (� Easter 1916 �) aux pi�ces d�O�Casey* (The Shadow of a Gunman, 1923), toute l�oeuvre litt�-
raire irlandaise porte les traces du combat pour l�autonomie, que marquent l�insurrection sanglante de 1916, le terrorisme de l�IRA contre les � Black and Tans �, les � auxis �, puis la guerre civile de 1922. Aux fureurs des affrontements arm�s s�ajoute l�incompr�hension du public devant la r�volte, le non-conformisme de Joyce*, de O�Casey, de Behan* ou les tentatives po�tiques de Yeats et de George Russell (sous le pseudonyme d�AE). Poursuivis par la hantise de l�antinational, aveugl�s par le cl�ricalisme, les Irlandais refusent l��cole nouvelle, ce qui semble justifier ces paroles de Behan : � L�Irlande, elle est � Trieste, avec James Joyce ; au Devon, avec Sean O�Casey ; �
Paris, avec Samuel Beckett*, tous li�s ensemble, de O�Neill* en Am�rique � Wilde dans la ge�le de Reading, � un vieux lasso ombilical dess�ch� et doctrinaire qui a nom Archev�que de Dublin. � Le fondateur du Sinn F�in lui-m�me jette l�anath�me sur les activit�s de l�Abbey. On s��l�ve contre The Countess Cathleen (1892) de
Yeats, contre The Shadow of the Glen (1903) de Synge, et le scandale atteint son comble avec The Playboy of the Western World (1907). En 1942, The Taylor and Ansty, de E. Cros, suscite un �pre d�bat au S�nat. La censure, qui s�vira dans toute sa rigueur de 1929
� 1967, frappe d�interdit Borstal Boy (1957), de Behan. Toutefois, po�sie et th��tre illuminent cette p�riode, et le nom de James Joyce, contemporain de James Stephens (1882-1950) et de George Moore (1852-1933), suffirait � lui seul � assurer la gloire de sa production romanesque. L�auteur du c�l�bre Ulysses (1922) sera suivi dans sa recherche exp�rimentale par Samuel Beckett, Flann O�Brien, Aidan Higgins, tandis que Daniel Corkery,
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Liam O�Flaherty perp�tuent qui la tradition r�gionaliste, qui la lutte contre l�obscurantisme et la censure. Car la censure est longue � dispara�tre pour les jeunes auteurs, impatients de br�ler les �tapes. Sans doute les vieux th�mes sont-ils toujours trait�s, passion de la propri�t� terrienne (Padraic Colum), vie provinciale (Lennox Robinson, Sean O�Faolain, Thomas C. Murray), r�le du clerg� (Joseph Tomelty, Paul Vincent Carroll) ou �migration (Michael J. Molloy, Brian Moore). Mais des �crivains comme Julia O�Faolain, John Broderick, Edna O�Brien ou John McGahern s�attaquent aussi aux tabous (�rotisme, avortement, homosexua-lit�...), traduisant ainsi l�actualit� des probl�mes qui se posent � une Irlande p�n�tr�e � son tour par les formes nouvelles de la contestation, alors que n�ont pas pour autant disparu tous les fant�mes du pass�.
D. S.-F.
D. Hyde, A Literary History of Ireland (Londres, 1899 ; r��d., 1967). / E. A. Boyd, Ireland�s Literary Renaissance (Dublin, 1916 ; r��d., 1968). / S. Gwynn, Irish Literature and Drama in the English Language (Londres, 1936).
/ R. Hogan, After the Irish Renaissance (Minnea-polis, 1967). / F. O�Connor, The Backward Look, a Survey of Irish Literature (Londres, 1967). /
P. Rafroidi, l�Irlande, t. II : Litt�rature (A. Colin, coll. � U 2 �, 1971) ; l�Irlande et le romantisme (�d. universitaires, 1972). / Aspects du th��tre irlandais (�d. universitaires, 1972).
L�art irlandais ancien
L�isolement de l�Irlande, � l�abri de la conqu�te romaine et � l��cart de l�Empire carolingien, favorisa l��laboration d�un art original. La christianisation s��tait effectu�e sans heurt, au Ve s., pr�servant les coutumes locales. L�expansion des monast�res irlandais, essaimant en �cosse et en Northumbrie, permit � l�art insulaire, en retour, de d�couvrir l�art germanique.
On voit ainsi se constituer un art chr�tien irlandais (et aussi northumbrien) o� se
m�lent les th�mes celtiques et l�esth�tique chr�tienne. Les spirales (de La T�ne) et l�entrelacs (germanique, puis scandinave) dominent, excluant presque radicalement le r�alisme et aboutissant � un art abstrait unique en Europe (couronne Petrie, National Museum, Dublin ; torque de Broighter).
Mais, en 597, Rome, inqui�te du caract�re pa�en de l�art irlandais, envoie une mission qui conduit l��le � modifier son r�pertoire en y introduisant les traditions gr�co-latines. Celles-ci furent tr�s vite int�gr�es dans le syst�me d�coratif g�n�ral.
On ne peut parler d�architecture, tellement elle semble avoir �t� rudimentaire.
Aucun vestige n�atteste l�existence de clo�tres, et il ne reste rien des constructions de bois.
L��tude de la sculpture porte seulement sur des monuments isol�s, st�les ou croix.
La grande croix (high cross) irlandaise ne semble pas avoir eu un caract�re fun�raire.
Les �glises des communaut�s monastiques �taient trop exigu�s pour contenir les grands rassemblements de fid�les ; le pr�dicateur, r�unissant les p�lerins autour de ces croix, en commentait les sc�nes sculpt�es (croix d�Ahenny, v. 750 ; croix de Clonmacnoise, v. 790). Les croix sont en r�gle g�n�rale conformes au mod�le type. Une base rectangulaire supporte une pyramide tronqu�e ; puis un f�t � quatre pans s��l�ve, portant la croix entour�e de l�anneau, symbole cosmique ; un petit tabernacle surmonte le tout. La surface de la croix est habituellement divis�e en registres, orn�s, en faible relief, d�un d�cor g�om�trique ou de sujets � personnages (croix de Muiredach � Monasterboice).
Ceux-ci sont adroitement adapt�s aux surfaces des diff�rents registres, et les mouvements de chaque groupe de figures sont d�une diversit� surprenante.
Il semble que pendant plus d�un si�cle, � partir de 915, on n�ait plus �lev� de ces grandes croix, si caract�ristiques de l�art irlandais. Elles reparaissent au XIIe s., mais prennent un aspect diff�rent. Le haut de la croix est plus petit. Le motif de l�anneau-roue �volue et l�on trouve des figures d�assez grande taille, en relief, parfois m�me en ronde bosse (Dysert O�Dea). L�iconographie multiplie les repr�sentations bibliques et hagiographiques. Le r�pertoire s��largit sous l�influence des enluminures.
L�orf�vrerie, technique pr�f�r�e de l�Irlande ancienne, doit son �clat � des ateliers locaux fort actifs. D�s le VIIIe s., elle devient un art brillant, raffin� et �trange � la fois.
Assimilant vite les apports ext�rieurs, les artistes composent des d�cors originaux et extraordinairement �l�gants. La taille d��pargne est d�un emploi constant. Le filigrane, dont les soudures sont invisibles, atteint une invraisemblable finesse. Toute la surface des ch�sses, calices, crosses, reliures est orn�e des m�mes spirales et entrelacs. Cabochons et �maux sertis leur donnent un aspect somptueux. Des objets nous sont parvenus presque intacts : la broche de Tara (British Museum, Londres) et le ciboire d�Ardagh (National Museum, Dublin), dat�s du VIIIe s.
Le � Catach � de saint Colomba (fin du VIe - d�but du VIIe s., Royal Irish Academy, Dublin) marque les origines de l�enluminure, qui atteint au VIIIe s. une virtuosit� brillante avec le Book of Kells (Trinity College, Dublin) [V. Celtes]. Chaque manuscrit s�ouvre sur une double page enlumin�e rempla�ant la page de titre de l�Antiquit� et des ouvrages continentaux. � gauche, une page qui est soit couverte d�un d�cor ornemental, le � tapis �, dont les motifs les plus caract�ristiques sont le damier, les spirales, les peltas, les entrelacs, les rinceaux, les grecques..., soit remplie par le � portrait � ou symbole de l��vang�liste dans un cadre richement orn�. � droite, le texte, qui d�bute par de grandes initiales enclav�es reprenant le m�me d�cor que le tapis. L�analogie avec les motifs sculpt�s, l�influence de l�orf�vrerie et des �maux sont �videntes : ainsi, le symbole de saint Jean, dans le Book of Durrow (Trinity College, Dublin) est � rapprocher de la st�le de Fahan, c�t� est. La figure humaine est tr�s simplifi�e (Book of Durrow : portrait de saint Matthieu).
L��volution du d�cor trahit des influences m�diterran�ennes : des inscriptions grecques sont recopi�es � c�t� des figures des �vang�listes dans le Book of Lindisfarne (Northumberland), conserv� au British Mus�um. En m�me temps, la troisi�me dimension appara�t dans le traitement des corps et des draperies, et la rigueur abstraite, se rel�chant, fait place � un r�el effort figuratif.
Cependant, les d�vastations des envahisseurs vikings du VIIIe au Xe s. et l��panouissement de l�art carolingien sur le
continent ruin�rent les recherches de cet art myst�rieux, h�ritier des traditions � barbares �. Au Moyen �ge, l�art irlandais perd son caract�re insulaire et se m�le plus intimement � l�art anglais. Mais il n�en dispara�t pas pour autant. Les sculpteurs romans du continent puiseront largement dans la th�matique irlandaise, en en repensant les principaux �l�ments. La conqu�te normande et le d�veloppement de l�art gothique ach�veront l�assimilation de cet art.
B. A.
F. Henry, Early Christian Irish Art (Dublin, 1954) ; l�Art irlandais (Zodiaque, La Pierre-qui-Vire, 1963-64 ; 3 vol.).
Iroquois
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Irving
(Washington)
�crivain am�ricain (New York, 1783 -
Tarrytown 1859).
Washington Irving est le premier
�crivain am�ricain qui, avant Fenimore Cooper* et Edgar Poe*, ait joui d�une consid�ration internationale, � la fois en Am�rique et en Europe, o� il passa une grande partie de sa vie. C�est en ce sens que cet �crivain, aujourd�hui d�laiss�, peut appara�tre comme un pionnier des lettres am�ricaines. Mais sa carri�re et son oeuvre t�moignent du d�chirement d�une inspiration tiraill�e entre la tradition europ�enne et la r�alit� am�ricaine.
Fils d�un n�gociant new-yorkais,
benjamin d�une famille de onze enfants, Irving na�t symboliquement en 1783, l�ann�e m�me o� le trait� de Versailles consacre l�ind�pendance des treize colonies am�ricaines. On lui donne le pr�nom de Washington en hommage au premier pr�sident am�ricain, qui est un ami de la famille. Mais Irving est �lev� selon les m�thodes de la rh�torique europ�enne, dans un pays encore incertain, qui n�est plus une colonie, mais pas encore une nation.
Apr�s des �tudes de droit, il commence sa carri�re d��crivain en 1802, en publiant dans le Morning Chronicle de New York une s�rie de chroniques humoristiques sur la vie mondaine. Il suit la tradition du journalisme anglais, � la mani�re satirique et distingu�e du Spectator de Steele et Addison. Le pseudonyme qu�il choisit, Jonathan Oldstyle, refl�te son temp�rament traditionaliste. Atteint de tuberculose, Irving fait, pour des raisons de sant�, un premier voyage en Europe de 1804
� 1806. En 1807-08, de retour � New York, il �crit, en collaboration avec son fr�re William et James K. Paulding, Salmagundi ; or the Whim-Whams
and Opinions of Launcelot Langstaff Esq. and Others, suivi en 1809 d�un autre pot-pourri de chroniques humoristiques, A History of New York from the Beginning of the World to the End of the Dutch Dynasty (aussi appel� Diedrich Knickerbocker�s History of New York). Il y pratique l�histoire � la mani�re parodique des humoristes anglais du XVIIIe s. La seconde guerre de l�Ind�pendance contre l�Angleterre (1812-1814) suspend ses activit�s litt�raires ; il est nomm� aide de camp du gouverneur de New York, Daniel Tompkins.
D�s 1815, � la fin de la guerre, il part pour l�Europe pour un s�jour qui durera dix-sept ans, fr�quentant en particulier Walter Scott et Thomas Moore. Brillant causeur, il est re�u partout comme l�� homme de lettres am�ricain �. La faillite de l�entreprise familiale l�oblige � vivre de sa plume.
Irving �crit en 1819-20 une suite de r�-
cits folkloriques et de notes de voyage, The Sketch Book of Geoffrey Crayon, Gent., dont le morceau le plus c�l�bre, le seul texte universellement connu en Am�rique et qui fait partie du folklore national, est l�histoire de Rip Van Winkle, caract�ristique du probl�me de l�identit� am�ricaine.
Rip Van Winkle, colon am�ricain
d�origine hollandaise, s�endort avant la guerre de l�Ind�pendance et se r�veille vingt ans plus tard, �tranger dans un monde nouveau. Texte ambigu, plein de nostalgie pour l��poque coloniale.
�tranger m�dus� en son propre pays, Rip n�a finalement qu�une seule raison
de se r�jouir de la guerre de l�Ind�-
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pendance : pendant son sommeil, sa femme est morte, et il est lib�r� de sa tyrannie.
Le succ�s du Sketch Book conduit
Irving � publier d�autres r�cits de la m�me veine : Bracebridge Hall ; or The Humorists (1822), puis Tales of a Traveller (1824) sur ses s�jours en Allemagne, en Italie et � New York.
Attach� � l�ambassade am�ricaine � Madrid, Irving compose une biographie de Christophe Colomb (A History of the Life and Voyages of Christopher Columbus, 1828), significative de son int�r�t pour les origines de l�Am�rique, puis A Chronicle of the Conquest of Granada (1829).
Il rentre en Am�rique en
1832. Consid�r� comme l�� �crivain am�ricain officiel �, il voyage dans l�Ouest, descend l�Ohio et le Mississippi, qu�il �voque dans de nouveaux r�-
cits de voyage : A Tour on the Prairies (1835), Astoria (1836), The Adventures of Captain Bonneville (1837). Mais il n�y discerne pas les bases d�une inspiration nouvelle, typique de l�Am�rique.
De m�me, il ne distingue pas le g�nie de Poe, de Cooper, de Hawthorne, de Melville. Il �crit une vie de son �crivain anglais pr�f�r�, Oliver Goldsmith (1849), et une longue biographie de George Washington (1855-1859).
Classique de temp�rament, trop
anglicis�, bon styliste, mais form� � la rh�torique classique et � l�esprit des salons europ�ens, Washington Irving est � la fois, paradoxalement, le dernier �crivain de la p�riode coloniale et le premier homme de lettres am�ricain.
Sa notori�t� peut le faire consid�rer comme un pionnier de la litt�rature am�ricaine. Mais sa mani�re et son inspiration restent anglaises.
J. C.
S. T. Williams, The Life of Washington Irving (New York, 1935, 2 vol.). / Van W. Brooks, Ma-
kers and Finders, t. I : The World of Washington Irving (New York, 1951). / E. Wagenknecht, Washington Irving (New York, 1962). / W. L. He-dges, Washington Irving, an American Study, 1802-1832 (Baltimore, 1965).
Isabelle Ire
la Catholique
(Madrigal de las Altas Torres 1451 -
Medina del Campo 1504), reine de
Castille de 1474 � 1504.
Fille de Jean II de Castille et d�Isabelle de Portugal sa seconde �pouse, Isabelle vit longtemps dans la pieuse retraite d�un couvent d��vila et n�en sort qu�apr�s la mort de son fr�re Alfonso, en juillet 1468. Le 19 septembre suivant, elle signe avec son autre fr�re, Henri IV de Trastamare, le trait� de Guisando, par lequel ce dernier souverain la reconna�t h�riti�re de la couronne de Castille au d�triment de sa propre fille Jeanne (1462-1530), ignominieusement surnomm�e la Beltraneja par les partisans du marquis de Villena, qui attribuent sa paternit� au favori du roi, Beltr�n de la Cueva. Ne pouvant �tre mari�e contre sa volont�, mais n�ayant pas le droit de prendre �poux sans l�aveu du roi en vertu de ce trait�, elle d�cide pourtant, � l�instigation de l�archev�que de Tol�de et de Jean II d�Aragon, de s�unir � l�h�ritier de la couronne aragonaise, le prince Ferdinand, � Valladolid le 19 octobre 1469. Villena, d��u dans ses ambitions paternelles, se rapproche alors des Mendoza, parents par alliance de Beltr�n de la Cueva ; en m�me temps, il incite Henri IV � reconna�tre en 1470
la l�gitimit� de Jeanne la Beltraneja et � la fiancer � son tour � Charles de Guyenne, fr�re de Louis XI, qui redoute pour son royaume les cons�quences de la fatale union aragono-castillane.
Mais, r�tablie dans ses droits par Henri IV lors de l�entrevue de S�govie en d�cembre 1473, Isabelle lui succ�de le 11 d�cembre 1474 et se fait aussit�t couronner reine de Castille dans cette m�me ville.
Ferdinand d�Aragon �met aussit�t
la pr�tention de recueillir seul l�h�ritage castillan, mais l�archev�que de Tol�de, Alfonso Carrillo, et le cardinal
d�Espagne, Pedro Gonz�lez de Mendoza, imposent un compromis en vertu duquel les lettres royales, la monnaie et les sceaux porteront double signature, double effigie ou �cart�lement des armes des deux royaumes, la justice appartenant conjointement aux deux �poux ou � celui des deux qui est seul pr�sent en Castille, tandis que l�Administration reste le domaine propre de la reine.
Jaloux des faveurs accord�es par
la souveraine au cardinal d�Espagne, l�archev�que de Tol�de rejoint alors le parti de la Beltraneja, que son oncle et tuteur, Alphonse V de Portugal, veut �pouser pour r�gner aussi en Castille. Malgr� son appui, malgr� celui que leur accorde de nouveau Louis XI par le trait� du 8 septembre 1475, les adversaires d�Isabelle sont finalement vaincus � Toro en mars 1476 par Ferdinand d�Aragon, qui b�n�ficie par ailleurs de la d�fection de Louis XI, obtenue par Jean II d�Aragon au prix de la cession du Roussillon. Accordant aux Grands leur pardon par la paix de Madrigal en avril 1476, Isabelle entreprend de pacifier l�Andalousie, tandis que Ferdinand r�tablit l�ordre dans la r�gion de Zamora, avant de remporter une ultime victoire sur les partisans de la Beltraneja dans la plaine d�Albuera le 24 f�vrier 1479. La reine de Castille, dont le pouvoir est consolid� par ailleurs par la naissance d�Isabelle en 1470, puis par celle du prince h�ritier Jean en 1478, contraint ses comp�titeurs � renoncer � leur pr�tention � la couronne de Castille par le trait� d�Al-c��ovas du 9 septembre 1479.
Roi d�Aragon depuis le 19 janvier pr�c�dent, Ferdinand II* joue d�sormais un r�le pr�pond�rant dans la r�organisation institutionnelle du royaume de Castille.
Sous l�influence de son confesseur, l�archev�que de Tol�de, Francisco Jim�nez de Cisneros (1436-1517), Isabelle semble se consacrer surtout � la r�forme du clerg� castillan, dont les �v�ques sont choisis � partir de 1482
sous le contr�le �troit des monarques.
Jouant sans doute un r�le capital dans la cr�ation de l�Inquisition* en Castille en 1478, dans la reconqu�te � des fins
religieuse et politique du royaume de Grenade (1481-1492), dans l�expulsion de juifs de Castille le 31 mars 1492 et dans l�appui accord� le 17 avril 1492 � Christophe Colomb* dans sa recherche d�un acc�s aux Indes par la voie de l�Atlantique, elle contribue au moins autant que Ferdinand � l�attribution � leur couple du titre de � Rois Catholiques � par le pape Alexandre VI* � la fin de 1496. Apr�s tout n�a-t-elle pas encourag� en personne les troupes des deux royaumes assi�geant victorieusement les villes musulmanes de M�laga en 1487, d�Almer�a en 1489, de Grenade m�me en 1491-92 !
Isabelle, reine autoritaire et appliqu�e, conserve jalousement l�autonomie de la Castille, du moins sur le plan administratif, mais elle contribue � parachever l�unit� de la p�ninsule Ib�-
rique gr�ce � son mariage.
Ses deux premiers enfants, Isabelle et Jean, �tant morts pr�matur�ment, la couronne de Castille revient, apr�s son d�c�s en 1504, � sa fille Juana (Jeanne la Folle, 1479-1555), �pouse de l�archiduc d�Autriche Philippe le Beau.
P. T.
F Castille / Espagne / Ferdinand II le Catholique.
J. Bouissounouse, Isabelle la Catholique. Comment se fit l�Espagne (Hachette, 1949). O. Ferrara, l�Av�nement d�Isabelle la Catholique (A. Michel, 1958). /
L. Su�rez Fern�ndez, Pol�tica internacional de Isabel la Cat�lica (Valladolid, 1965).
V. �galement la bibliographie de Ferdinand II le Catholique.
Isabelle II
(Madrid 1830 - Paris 1904), reine d�Espagne de 1833 � 1868.
La question dynastique
De sa seconde �pouse, Marie-Isa-
belle de Bragance (1797-1817), Ferdinand VII a deux filles, qui meurent en bas �ge. En 1819, il prend pour troisi�me �pouse Marie-Jos�phine
Am�lie de Saxe, qui s��teint sans lui donner d�enfants. Il se marie quelques mois plus tard avec sa ni�ce, Marie-
Christine de Bourbon-Sicile, qui donne le jour, en octobre 1830, � la future Isabelle II.
Avant m�me la naissance de sa fille, Ferdinand VII a exhum� le 29 mars 1830 la pragmatique sanction de 1789, abolissant la loi salique et r�tablissant la tradition espagnole selon laquelle le tr�ne peut revenir � une femme. Cette mesure, prise par lui sans l�approbation pr�alable des Cortes, est � l�origine des conflits dynastiques (guerres carlistes) qui opposeront les partisans du fr�re du roi, don Carlos, et les d�fenseurs des droits d�Isabelle, et qui, en fait, cache-ront des divergences politiques beaucoup plus profondes entre lib�raux et absolutistes.
Les r�gences
� la mort de son p�re, Isabelle est proclam�e reine. Elle n�a que trois ans, et la r�gence est confi�e � sa m�re, assist�e d�un Conseil de gouvernement.
�clatent aussit�t les guerres carlistes, dont les r�percussions sont aussi internationales, les puissances europ�ennes prenant parti pour l�un ou l�autre des pr�tendants selon les affinit�s id�ologiques de leurs gouvernements. Ainsi, les �tats qui ont un r�gime lib�ral, comme la France, l�Angleterre et le Portugal, reconnaissent Isabelle II.
D�s le d�but de son mandat, la r�-
gente doit mater la r�bellion carliste.
Elle y est aid�e par plusieurs gouvernements, notamment celui de Francisco Zea Berm�dez (1772-1850) de 1832
� 1834, celui de Francisco Mart�nez de la Rosa (1787-1862), auteur de la Constitution de 1834 intitul�e Estatuto Real (Statut royal), celui de Jos� Mar�a Queipo de Llano, comte de Toreno
(1786-1843) en 1835, celui de Juan �l-varez y M�ndez (1790-1853), responsable de la loi de d�samortissement des downloadModeText.vue.download 134 sur 577
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biens du clerg�, de 1835 � 1836, celui de Francisco Javier de Ist�riz (1790-1871) en 1836, ann�e de la conspiration de la Garde royale � La Granja,
qui contraint la r�gente � accepter la Constitution de 1812, et celui de Jos� Mar�a Calatrava (1781-1847) de 1836
� 1837.
� la fin de la premi�re guerre carliste (convention de Vergara, 1839), Marie-Christine se montre favorable � une politique hostile aux progr�s du lib�ralisme, ce qui fait na�tre le m�contentement. Une �meute, lors de son voyage � Barcelone, l�oblige � se d�mettre et � s�exiler en France (1840).
Les Cortes confient alors (8 mai
1841) la r�gence au g�n�ral Baldo-mero Espartero (1793-1879), et, deux mois plus tard, Agust�n de Arg�elles (1776-1844) est nomm� tuteur de la reine. Espartero doit r�primer plusieurs complots et, le 29 juin 1843, il est renvers� par le soul�vement du colonel Juan Prim (1814-1870) et les g�n�-
raux Francisco Serrano (1810-1885) et Ram�n Mar�a de Narv�ez (1800-1868).
La majorit� de la reine et
la � d�cennie mod�r�e �
Le gouvernement qui prend le pouvoir d�cide d�avancer la date de la majorit� de la reine. De tendance progressiste, il est dirig� par Salustiano Ol�zaga (1805-1873), qui doit bient�t c�der la place � Luis Gonz�lez Bravo (1811-1871). S�ouvre alors la � d�cennie mod�r�e �. Cette p�riode est caract�-
ris�e par une succession de minist�res �ph�m�res, dont les plus marquants sont ceux du g�n�ral Narv�ez, qui r�unit une Assembl�e constituante pour remplacer la Constitution de 1837 par celle de 1845, beaucoup plus r�actionnaire, et celui (1851-52) de Juan Bravo Murillo (1803-1873), qui signe le concordat avec le Saint-Si�ge l�ann�e m�me de son accession au pouvoir et met au point une constitution d�inspiration aristocratique qui soul�ve l�hostilit� des Cortes. D�s 1852, la reine retire sa confiance � J. Bravo Murillo.
Le mariage de la reine
Voulant r�soudre d�finitivement la question dynastique, les Espagnols tentent de marier la souveraine au fils de don Carlos, le comte de Montemol�n, que ses partisans nomment Charles VI (1818-1861) ; mais l�intransigeance
des lib�raux, qui craignent que cette union ne repr�sente une r�action absolutiste, fait �chouer ce projet. Le choix se porte finalement sur le fils de Fran-
�ois de Paule, fr�re de Ferdinand VII, Fran�ois d�Assise (1822-1902), duc de Cadix, cousin germain d�Isabelle II. Le mariage est c�l�br� le 10 octobre 1846, mais bient�t appara�t aux yeux de tous la m�sentente qui r�gne entre les deux �poux. Alors les carlistes reprennent les armes en Catalogne (fin 1846).
Deux ann�es
de progressisme,
l�Union lib�rale
La fin de la � d�cennie mod�r�e � est marqu�e par le succ�s de la r�volution populaire de 1854 et la constitution d�un gouvernement de coalition que pr�side le g�n�ral Espartero et auquel participe le g�n�ral Leopoldo O�Donnell (1809-1867), tous deux lib�raux.
Gr�ce � l�appui d�Isabelle II, c�est en r�alit� O�Donnell qui prend en main les affaires de l��tat, avant d�assumer v�ritablement le pouvoir � partir du 14 juillet 1856. Il dissout les Cortes et r�tablit la Constitution de 1845, en y apportant quelques modifications lib�rales ; mais, trois mois plus tard, la souveraine le remplace par Narv�ez.
Celui-ci se maintient un an au pouvoir et abolit les dispositions lib�rales adopt�es par ses pr�d�cesseurs.
La p�riode qui s��tend de 1856 �
1863 est domin�e en fait par le parti de l�Union lib�rale, qui se situe � mi-chemin entre les anciens progressistes et les mod�r�s. C�est une �poque � la fois assez prosp�re et relativement calme, pendant laquelle l�arm�e espagnole s�illustre en Afrique (1859-60) et au Mexique*, o� elle participe, aux c�t�s de la France et de l�Angleterre, � une d�monstration militaire (1861-62).
En 1863, Isabelle II s�appuie de nouveau sur la droite. O�Donnell reprend le pouvoir le 21 juin 1865. Apr�s l�insurrection de Prim � Villarejo et celle des sergents � la caserne de San Gil (Madrid), il est supplant� en 1866
par Narv�ez et en 1868 par Gonz�lez Bravo et par Jos� Guti�rrez de la Concha (1809-1895).
La mort de Narv�ez (mai 1868), dont l��nergie et l�autorit� �taient les seuls garants du tr�ne, laisse libre cours aux tentatives r�volutionnaires ; le 18 septembre, l�escadre, command�e par
l�amiral Topete (1821-1885), se soul�ve dans la baie de Cadix aux cris de
� � bas les Bourbons ! �. Serrano et Prim prennent la t�te du soul�vement ; le premier l�emporte sur les troupes rest�es fid�les � la couronne � Alcolea (Cordoue). Isabelle II, qui passe alors l��t� � Saint-S�bastien, doit franchir la fronti�re fran�aise le 30 septembre.
Une fois exil�e en France, elle se s�-
pare de son mari. En 1870, elle renonce � ses droits en faveur de son fils Alphonse, futur Alphonse XII (1874).
R. G.-P.
F Carlisme / Empire colonial espagnol / Espagne.
Marquis de Lema, De la revoluci�n a la res-tauraci�n (Madrid, 1927 ; 2 vol.). / E. Aun�s y P�rez, Itinerario hist�rico de la Espa�a contemp�ranea (Barcelone, 1940). / P. de Luz, Isabel II (Barcelone, 1940). / Comte de Romanones, Un drama pol�tico. Isabel II y Ol�zaga (Madrid, 1941). / Jos� Manuel Prados L�pez, Narv�ez, el espad�n de Loja (Madrid, 1952). / R. Olivar, As� cay� Isabel II (Barcelone, 1955). / Marquis de Miraflores, Memorias del reinado de Isabel II (Madrid, 1964 ; 3 vol.).
Isauriens
(dynastie des)
Empereurs de Constantinople
(717-802).
Le second r�gne de Justinien II (705-711), dernier repr�sentant des H�ra-clides*, amorce une p�riode de chaos qui dure deux d�cennies. Son successeur, le g�n�ral arm�nien Philippikos Bardanēs (711-713), rouvre la querelle religieuse : il soutient le monoth�lisme (une seule volont� dans le Christ), d�savoue les d�cisions du concile de Constantinople (680-81), d�truit dans le palais imp�rial les repr�sentations artistiques de cette assembl�e et leur substitue ses propres effigies. Ce coup d�audace entra�ne la rupture avec Rome, qui refuse de recevoir jusqu�au portrait de cet empereur � h�r�tique �.
Renvers� par une s�dition en juin 713, celui-ci est remplac� par un fonctionnaire civil, Anastase II : le nouveau prince prend le contre-pied de la politique religieuse de son devancier et se pr�occupe de la lutte contre les Arabes, mais les forces militaires qu�il rassemble � Rhodes pour assaillir la Syrie se r�voltent (715) et proclament empereur un percepteur d�imp�ts,
Th�odose III. Candidat malgr� lui, ce souverain se r�v�le incapable de restaurer l�ordre dans l��tat. Le sauveur de l�Empire aux abois est un g�n�ral �nergique et habile, originaire de la Syrie du Nord (Germanicēa), L�on III, improprement appel� l�Isaurien
(25 mars 717).
Le redressement
L�anarchie g�n�ralis�e a favoris� la progression des Arabes, et la premi�re t�che de L�on III (717-741) est d�assurer l�existence de sa capitale : durant une ann�e (ao�t 717-ao�t 718), les g�n�raux du calife Maslama investissent Constantinople par terre et par mer. Le feu gr�geois des Byzantins, un hiver exceptionnellement rigoureux, la famine, une peste meurtri�re et enfin l�intervention d�cisive des Bulgares d�ciment leurs troupes ; une temp�te ach�ve de d�truire leur flotte. Le second grand assaut de l�islām contre le verrou de l�Europe a �chou�, et le r�gne de L�on III commence sous les meilleurs auspices. Malgr� ce grand succ�s, les Arabes restaient redoutables. �
partir de 726, ils reprennent leurs raids annuels en Asie Mineure et s�avancent jusqu�en Bithynie, mais, en 740, les Byzantins leur infligent � Akro�non, en Phrygie, une sanglante d�faite, qui d�barrasse pour longtemps l�Empire de leurs incursions d�vastatrices.
Pr�occup� de renforcer l�autorit� du gouvernement central, l�empereur r�organise le r�gime des � th�mes � : ces �normes circonscriptions militaires, cr��es au si�cle pr�c�dent, sont fractionn�es en unit�s plus petites. Cette r�duction r�pond � deux objectifs : pr�-
venir des tentatives d�usurpation de la part de � strat�ges � trop puissants et assouplir l�appareil administratif. Le droit romain, codifi� au VIe s. dans le
monument Corpus juris civilis, est simplifi� et r�vis� : le nouveau code appel� Ecloga, c�est-�-dire Extrait de la l�gislation justinienne, promulgu� en grec en 726, de volume r�duit et donc tr�s pratique, am�liore le droit familial, matrimonial et successoral, mais renforce le droit criminel en y introduisant des ch�timents corporels, notamment les mutilations.
La querelle des images
L�hostilit� de L�on III au culte des images (reproduction de portraits de saints) d�clenche une longue crise, connue sous le nom d�iconoclasme, qui trouble profond�ment l�Empire au-dedans et entra�ne au-dehors la rupture avec Rome et la perte de l�Italie.
Conseill� par un fort parti d�adversaires des images, au nombre desquels plusieurs �v�ques d�Asie Mineure et les troupes des � th�mes � asiatiques, l�empereur commence par d�noncer
en 725-26 l�incongruit� de ce culte. Sa premi�re mesure effective, et peut-�tre la seule, est l�enl�vement � Constantinople d�une ic�ne du Christ tr�s v�n�-
r�e ; ce geste s�me le trouble dans la capitale et provoque une insurrection downloadModeText.vue.download 135 sur 577
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en Gr�ce et surtout en Italie, o� des officiers imp�riaux sont massacr�s.
Nullement rebut� par cette effer-
vescence populaire et par l�opposition cat�gorique des plus hautes instances eccl�siastiques, le basileus d�cide d�imposer son iconomachie par la
force : le 17 janvier 730, il contraint le patriarche de Constantinople Germain � d�missionner et proscrit le culte des images des saints. L�opposition est musel�e avec fermet�, mais sans recours � une rigueur excessive. Pour se venger de l�hostilit� de la papaut�, que des mesures coercitives ne peuvent atteindre, L�on III soustrait � la juridiction pontificale une grande partie du territoire imp�rial : Calabre, Sicile et Illyricum oriental. Cette s�paration aura � long terme une r�percussion �norme : agrandi dor�navant aux di-
mensions m�mes de l�Empire byzantin, le patriarcat de Constantinople, jouissant d�un prestige consid�rable, ne tol�rera plus les empi�tements du Saint-Si�ge dans sa sph�re d�influence et osera lui disputer ses pr�tentions � l�universalisme.
� la mort de L�on III, l�h�ritier l�gitime Constantin V (741-775) trouve aussit�t un comp�titeur en la personne de son beau-fr�re Artavasde. L�usurpateur rallie � sa cause tous les partisans de l�orthodoxie et se fait couronner empereur � Constantinople en 742. Le souverain d�poss�d� se retranche
en Asie Mineure, dont la plupart des
� th�mes � soutiennent sa candidature.
En 743, il bat les arm�es de son adversaire et prend possession de la capitale (2 nov.), o� il se livre � un f�roce r�glement de comptes.
Ma�tre du tr�ne, il reprend l�offensive contre les Arabes, affaiblis par la lutte intestine entre Omeyyades et
�Abbāssides ; de 746 � 752, il leur inflige de grandes d�faites en Syrie, en Arm�nie et en M�sopotamie. Des prisonniers sont, en qualit� de colons, transf�r�s en Thrace pour prot�ger les r�gions occidentales contre les Bulgares. Inquiets des ouvrages fortifi�s dont le basileus a garni la fronti�re, ceux-ci ouvrent les hostilit�s (755). La guerre durera jusqu�� la fin du r�gne : elle conna�tra des fortunes diverses, mais sera finalement favorable � Byzance. L�Italie est abandonn�e � son sort, et l�exarchat de Ravenne succombe en 751. Dans son combat contre les Lombards, la papaut�, ne pouvant plus compter sur les Grecs � h�r�-
tiques �, se tourne vers les Francs : en janvier 754, � Ponthion, le pape �tienne II rencontre le roi P�pin le Bref, qui lui reconna�t le droit de gouverner en son nom propre les territoires de Rome et de Ravenne, premier pas vers la cr�ation des �tats pontificaux.
Constantin V se montre beaucoup
plus fervent iconoclaste que son p�re : la doctrine officielle fait l�objet d�une propagande active, et l��dit de 730
est confirm� par le concile de Hieria (754), dont les membres sont tous de d�vou�s courtisans. Les images des saints sont interdites, et leur v�n�ra-
tion est condamn�e. Mais l�application des d�cisions conciliaires, confi�e au bras s�culier, se heurte � l�opposition fanatique des iconodoules. L�empereur proc�de d�abord par la n�gociation et la persuasion, mais l�intransigeance des adversaires lasse sa patience, et, � partir de novembre 765, la pers�cution se d�cha�ne dans l�Empire : aux images proscrites sont substitu�es des d�corations � sujet v�g�tal ou animal et surtout des repr�sentations � la gloire de l�empereur. Contre les personnes, les rigueurs ne sont pas moindres : de hauts dignitaires sont mutil�s, d�autres ex�cut�s ; un patriarche est d�capit�, mais l�empereur s�en prend surtout aux moines, dont beaucoup �migrent en Italie m�ridionale. Dans son z�le iconomaque, Constantin V va jusqu�� interdire le culte des saints et de la Vierge.
Le recul du mouvement
iconoclaste
Bien qu�il e�t promis � son p�re agonisant de continuer sa politique, L�on IV
(775-780) se montre moins hostile aux images et aux moines. Toutefois, vers la fin de son r�gne, la pers�cution recommence et frappe plusieurs personnes de l�entourage imp�rial. L�av�-
nement de son fils Constantin VI (780-797) sonne le glas de l�iconoclasme.
L�h�ritier du tr�ne n�ayant que dix ans, l�imp�ratrice Ir�ne, sa m�re, assure la r�gence.
Fervente iconodoule, elle entre-
prend avec prudence de restaurer le culte des images ; son secr�taire Tara-sios est nomm� patriarche en 784, et le concile oecum�nique r�uni par ses soins � Nic�e en 787 condamne l�iconoclasme comme h�r�sie, ordonne la destruction des �crits iconomaques et r�tablit la v�n�ration des images. Une r�volte des militaires, qui attribuent tous leurs �checs devant les Arabes et les Bulgares au gouvernement de l�Empire par une femme, �carte Ir�ne et r�tablit Constantin VI dans ses droits de souverain (790). Sept ans plus tard, l�empereur, qui s�est compl�tement discr�dit� par un divorce f�cheux et des cruaut�s contre ses meilleurs partisans, est d�pos� et aveugl� par ordre de sa m�re, qui r�gnera d�sormais seule
de 797 � 802. Le gouvernement de cette derni�re ne sera pas heureux : les all�gements fiscaux qu�elle consent par d�magogie ass�chent le Tr�sor public, que gr�vent d�j� lourdement les tributs qu�il faut verser aux Arabes et aux Bulgares pour obtenir la paix. En Occident, il faut compter avec Charlemagne*, le puissant roi franc, qui, par des annexions successives, avait assembl� un immense royaume. � la No�l 800, il est couronn� empereur � Rome : le basileus, furieux, refuse d�ent�riner le geste historique du pape L�on III qui consomme sur le plan politique la s�-
paration entre l�Orient et l�Occident ; la chr�tient� se scinde en deux parties, qui pr�tendront chacune repr�senter l�unique Empire romain. Charlemagne s�emploie aussit�t � se faire reconna�tre empereur par Byzance, mais l�arriv�e de ses l�gats � Constantinople co�ncide avec la chute d�Ir�ne. La vieille souveraine est en effet victime de ses favoris : tous convoitaient un tr�ne que ne revendiquait aucun h�ritier l�gitime.
Le ministre des Finances, Nic�phore, l�emporte : Ir�ne est d�pos�e en octobre 802 et exil�e dans l��le de Lesbos, o� elle meurt un an plus tard.
Le second iconoclasme
La seconde crise iconoclaste �clatera � l�instigation d�un autre empereur d�origine orientale, L�on V l�Arm�nien (813-820).
Projetant la convocation d�un synode iconoclaste, celui-ci charge en 814 l�higou-m�ne Jean le Grammairien de rassembler toute la documentation th�ologique d�sirable. Les opposants de marque sont �cart�s : Th�odore le Studite est exil� et le patriarche Nic�phore destitu�. En 815, un concile r�uni � Sainte-Sophie rejette les d�cisions de Nic�e et adopte celles de Hieria. Les images sont derechef proscrites et les iconodoules pourchass�s.
Sous Michel II (820-829), les pers�cutions cessent, mais les d�cisions synodales de 815 ne sont pas rapport�es. Son fils Th�ophile (829-842) est en revanche un iconoclaste passionn�. Il nomme patriarche son ancien pr�cepteur Jean le Grammairien ; d�s 833, une pers�cution aussi violente que sous Constantin V frappe les iconodoules et sp�cialement les moines, mais le mouvement, qui n�a plus d�assise populaire, ne survit pas � la mort du souverain
(20 janv. 842). Son �pouse Th�odora et le conseil de r�gence conviennent que la restauration des images s�impose. On nomme (4 mars 843) patriarche un icono-phile mod�r�, M�thode. Un concile l�gitime cette mutation et anath�matise les iconomaques. Ce revirement est solennellement sanctionn� � Sainte-Sophie le 11 mars 843, premier dimanche de car�me, qui est rest� depuis lors le jour de la f�te de l�orthodoxie.
P. G.
P. G.
F Byzance.
A. Lombard, �tudes d�histoire byzantine.
Constantin V, empereur des romains, 740-775
(Alcan, 1902). / G. Ostrogorsky, Geschichte des byzantinischen Staates (Munich, 1940, 3e �d., 1963 ; trad. fr. Histoire de l��tat byzantin, Payot, 1956). / A. Grabar, l�Iconoclasme byzantin, dossier arch�ologique (A. Maisonneuve, 1958).
isch�mie
F INFARCTUS.
Is�re. 38
D�part. de la R�gion Rh�ne-Alpes ; 7 474 km 2 ; 768 450 hab. Ch.-l. Grenoble*. S.-pr�f. La Tour-du-Pin,
Vienne.
Le milieu
Comme la Dr�me et les Hautes-Alpes, l�Is�re est d�coup� dans le territoire de l�ancien Dauphin� (ayant pour chef-lieu la capitale de cette province). Il a gard� de cet h�ritage historique le go�t d�un certain particularisme, qui se manifeste volontiers � l�int�rieur de la R�-
gion Rh�ne-Alpes. Au huiti�me rang pour la superficie, au seizi�me pour la population, il a �t� qualifi� de non-sens g�ographique, �tant pour moiti� un d�partement alpin et pour moiti� un d�partement rhodanien. En effet, il englobe au sud-est plusieurs massifs des Alpes du Nord formant l�essentiel de l�arrondissement de Grenoble et au nord-ouest un avant-pays de collines et de plaines couramment d�sign� sous le nom de Bas-Dauphin� ; ce second ensemble est partag� entre les deux
arrondissements de Vienne et de La Tour-du-Pin, � l�exception du canton de Voiron et du plateau de Chamba-rand, qui font partie de l�arrondissement de Grenoble. Deux fois d�j� il a fallu d�placer la limite d�partementale, jadis fix�e sur le Rh�ne, de mani�re � �viter que l�agglom�ration lyonnaise ne se d�veloppe sur deux d�partements diff�rents : en 1858, quatre communes et, en d�cembre 1967, vingt-trois communes (et des parties de deux autres communes) de l�arrondissement de
Vienne ont �t� rattach�es � l�arrondis-downloadModeText.vue.download 136 sur 577
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sement de Lyon, c�est-�-dire au d�partement voisin du Rh�ne*.
La disposition g�n�rale des reliefs de l�Is�re alpestre est simple. Deux groupes de massifs montagneux encadrent une longue d�pression int�-
rieure. Les hauts massifs du Pelvoux (4 103 m � la barre des �crins, 3 987 m � la Meije), des Grandes Rousses, de Belledonne et des Sept-Laux appartiennent par leurs roches cristallines dures et d�chiquet�es � la zone structurale dite � des Massifs centraux �. Par leur position et l�allure pliss�e de leur relief, succession de vals et de cha�-
nons calcaires parall�les, la Chartreuse et le Vercors font partie de la zone de Pr�alpes, qui pr�sente au-dessus de l�avant-pays une apparence de forteresse. Entre ces deux zones, la plaine du Gr�sivaudan et les plateaux du Drac forment le Sillon alpin.
Les glaciers du d�but de l��re quaternaire ont taill� de profondes vall�es dans la masse des roches dures du Pelvoux (Oisans, Valbonnais) et ont fa�onn� les roches tendres du Sillon alpin, tr�s largement au nord de Grenoble, moins vigoureusement au sud de Vizille. Par la cluse de Voreppe, l��norme masse de glaces d�bouchait dans l�avant-pays. Aujourd�hui, depuis le confluent de l�Is�re et du Drac, qui a fix� le site de Grenoble, il est possible d�utiliser ces anciennes vall�es glaciaires pour atteindre tous les pays de la haute montagne.
Le climat est rude, m�me dans les vall�es : froid en hiver, frais en �t�, humide en toute saison. Cependant, des variations importantes sont observ�es selon la position des massifs. Face aux vents d�ouest, Chartreuse et Vercors re�oivent d��normes quantit�s de neige et de fortes pr�cipitations (plus de 2 m d�eau par an au monast�re de la Grande-Chartreuse), ce qui favorise la for�t de h�tre, de sapin et l�herbe des alpages. � altitude �gale, le climat est plus sec, plus lumineux en Oisans, o� appara�t le m�l�ze.
Les influences m�ridionales s�affirment au sud de Grenoble, sur les plateaux du Drac, o� la for�t devient plus rare. Enfin, dans la vall�e du Gr�sivaudan, les diff�rences d�exposition favorisent � l�adret, sur la rive droite, la culture et m�me la vigne, et � l�ubac la for�t.
Le Bas-Dauphin� est un avant-pays, une sorte de glacis form� par l�accumulation des produits de l��rosion des Alpes : molasses mioc�nes, galets plioc�nes, sables, argiles et cailloutis morainiques. L�altitude assez �lev�e � l�est d�cro�t lentement vers l�ouest, mais, dans le d�tail, le relief est confus.
Dans ces mat�riaux tendres et h�t�-
rog�nes, d�abord les glaciers, ensuite les cours d�eau ont d�gag� � diff�rents niveaux des vall�es qui sont parfois de v�ritables plaines : Bi�vre-Valloire, marais de Morestel et de Bourgoin, plaine de Lyon s�che et caillouteuse.
Les sols, assez meubles, quelquefois profonds, portent des c�r�ales, des prairies, des vergers. Ces d�pressions isolent des plateaux vallonn�s, dont les sols, minces, pauvres en chaux, sont appel�s Terres Froides. Des taillis couvrent les parties les plus �lev�es, c�est-�-dire les plateaux de Chamba-rand et de Bonnevaux. L��le Cr�mieu, ensemble calcaire s�par� du Jura par le Rh�ne et limit� par les marais de la Bourbre, constitue une exception dans cet avant-pays alpin.
Ici encore le climat est souvent rude, ce couloir entre les montagnes des Alpes et du Massif central n�opposant d�obstacle ni � la bise ni au vent du
midi. Les sols, caillouteux et sableux, sont sensibles a la s�cheresse.
Les hommes
et les activit�s
Le Bas-Dauphin� est travers� par
quatre grands itin�raires : de Lyon � l�Italie par Bourgoin, o� se branche la direction de Grenoble ; de Valence � Grenoble et Gen�ve par la basse Is�re ; de Saint-Rambert-d�Albon � Rives
par la Bi�vre-Valloire ; de Bourg-en-Bresse � Grenoble par Sault-Br�naz et Voiron. � Satolas-et-Bonce, on �quipe un grand a�roport international.
Sur des terroirs, somme toute, assez peu favoris�s, le d�partement, o� dominent les petites exploitations agricoles, a connu longtemps le syst�me de la polyculture. Cependant, sous l�influence des grands centres urbains et avec le progr�s des communications, la sp�cialisation l�a emport� peu � peu : exploitation du bois, �levage surtout pour la viande dans les montagnes (avec pr�dominance des ovins dans le sud), �levage aussi sur les plateaux et dans les terres humides du Bas-Dauphin�, qui fait partie du bassin laitier lyonnais, culture de c�r�ales et de colza dans la plaine de Lyon et dans la Bi�vre, plantation de noyers dans la basse Is�re, d�abricotiers, de poiriers et de p�chers dans la Valloire et sur les terrasses rhodaniennes entre Roussillon et Chanas. � diff�rentes �poques, pour compl�ter les revenus de l�agriculture, les campagnes ont accueilli l�industrie sous la forme du travail � domicile (pr�paration des gants dans les environs de Grenoble, tissage des soieries dans le Bas-Dauphin�, travail de la chaussure en Bi�vre, etc.) ou du travail en usine (papeterie et m�tallurgie de la vall�e de la Fure, m�canique et chimie � Lyon et dans la vall�e du Rh�ne, o� la culture des fruits permet la survivance de l�ouvrier-paysan).
Actuellement, un peu plus de la
moiti� de la population active du d�partement travaille dans l�industrie. Pourtant, les mati�res premi�res manquent (� l�exception de la pierre � ciment dans la cluse de Voreppe et � Montalieu-Vercieu, de l�anthra-cite de La Mure), et, dans les Alpes,
les communications restent difficiles.
Mais l�Is�re a profit� d�une invention aujourd�hui centenaire, la houille blanche. En 1869, Aristide Berg�s �quipe une haute chute � Lancey ; en 1883, Marcel Deprez r�alise entre Vizille et Grenoble le premier transport d��lectricit�. Les usines hydro�-
lectriques, cr��es d�abord sur la rive gauche du Gr�sivaudan, se multiplient ensuite le long de la Romanche et du Drac, de la Fure et de la Morge. Cette �nergie � bon march� d�abord profite � la papeterie (Lancey, Dom�ne, Moirans, Pont-de-Claix), puis attire l��lectrom�tallurgie (aluminium � Rioup�-
roux et aux Clavaux, aciers sp�ciaux � Allevard, ferro-alliages � Brignoud et � Livet) et l��lectrochimie (carbure, chlore et leurs d�riv�s � Brignoud, � Jarrie et Pont-de-Claix). Actuellement, toutes les chutes int�ressantes �tant �quip�es, le prix de l��nergie tend � augmenter. Aussi, de nouvelles fabrications � haute valeur ajout�e (silicium, magn�sium, mati�res plastiques) se substituent-elles aux anciennes.
Cette conversion des industries n�es de la houille blanche a �t� favoris�e par la pr�sence d�une universit� � Grenoble.
Voiron, Bourgoin, La Verpilli�re, La Tour-du-Pin ont attir� des industries nouvelles pour compenser le d�clin du tissage des soieries. Vienne, jadis domin�e par l�industrie des draps de laine, a r�ussi � diversifier son �conomie (papeterie, travail des m�taux non ferreux, chaussure, industrie laiti�re), mais une partie de sa main-d�oeuvre est attir�e par Lyon et par les usines chimiques de Saint-Clair-du-Rh�ne, des Roches-de-Condrieu et du P�age-de-Roussillon. Il faut signaler l�importance du tourisme, surtout des sports d�hiver (L�Alpe d�Huez, Les Deux-Alpes, Chamrousse), le Vercors, la Chartreuse attirant � la fois les skieurs et les vill�giateurs d��t� (Villard-deLans, Saint-Pierre-de-Chartreuse).
L�essor industriel explique le rel�vement d�mographique de l�Is�re. La population, qui avait atteint 600 000 personnes au milieu du XIXe s., �tait tomb�e � 570 000 en 1920. Elle est aujourd�hui de 768 000, en majorit� agglom�r�e dans les villes. Cette croissance, due pour l�essentiel � l�immigration (la population �trang�re repr�sentait plus de 9 p. 100 du total en 1968), place
le d�partement de l�Is�re au troisi�me rang de la R�gion Rh�ne-Alpes, apr�s le Rh�ne et la Haute-Savoie. Pendant la m�me p�riode, l�exode rural a �t� consid�rable. Actuellement, la population agricole ne repr�sente plus que 10 p. 100 du total.
L�agglom�ration de Grenoble ras-
semble 43 p. 100 de la population du d�partement. Au deuxi�me rang, celle de Vienne est dix fois moins peupl�e.
Sur la rive gauche du Rh�ne, le site de cette ville gallo-romaine est l�un des plus beaux de la r�gion ; les quartiers du centre conservent d�admirables monuments du pass� ; mais la place manque pour profiter d�une situation avantageuse sur un grand axe de communication. Bourgoin-Jallieu, plus peupl� que Voiron, verra na�tre � proximit� la ville nouvelle de L�Isle-d�Abeau. L�ensemble du P�age-de-Roussillon et de Salaise-sur-Sanne forme la cinqui�me agglom�ration urbaine du d�partement.
Quelle que soit la vitalit� de ces petites villes, aucune ne peut �quilibrer Grenoble, et moins encore Lyon.
Le d�partement reste donc partag� en deux zones d�influence. Celle du chef-lieu, souveraine dans l�Is�re alpestre, s�appuie notamment sur un ensemble d�usines et d��quipements de recherche, �chelonn�s le long des trois branches form�es par les vall�es glaciaires de l�Is�re et du Drac. Le renom de plusieurs de ces �tablissements a d�pass� le cadre r�gional, attirant du personnel de toute la France et m�me de l��tranger. D�s le milieu du XIXe s., l�influence de Lyon s�est �tendue sur le bas Dauphin� jusqu�� Voiron et La C�te-Saint-Andr� par l�organisation du tissage des soieries. Plus tard, la diffusion d�autres activit�s (�tirage des m�taux, constructions m�caniques, industrie chimique) ou bien le ramassage de la main-d�oeuvre par autocars pour les grandes usines lyonnaises d�automobiles et de construction �lectrique ont renforc� cette influence. Enfin, le long de la vall�e, au sud de Lyon, appara�t d�j� un autre ensemble humain et �conomique, avant m�me que ne soient downloadModeText.vue.download 137 sur 577
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achev�s les travaux d�am�nagement de la Compagnie nationale du Rh�ne.
M. L.
F Grenoble / Lyon / Rh�ne-Alpes.
islām
Qu�est-ce que l�islām ? Une religion, bien �videmment. Mais beaucoup
ajoutent aussit�t que c�est en m�me temps une culture, une civilisation, un mode de vie. D�autres insistent sur le caract�re fondamentalement politique propre � cette religion. Tout cela est vrai, en grande partie. Cette complexit� cause souvent une grande confusion sur tous les plans. On essaiera d�analyser ici ces liaisons, tout en donnant les informations essentielles.
La religion
L�islām est, selon la terminologie de J. Wach, une religion fond�e. Cela signifie qu�il ne s�agit pas, comme dans la religion des anciens Grecs ou des Gaulois par exemple (cas g�n�ral avant le Ier mill�naire av. J.-C.), de conceptions et de pratiques adopt�es pour l�essentiel par un peuple entier depuis des temps imm�moriaux avec une organisation culturelle qui ne se distingue gu�re de l�organisation sociale, aucun acte d�adh�sion n��tant n�cessaire, puisque l�appartenance au groupe social � naturel � entra�ne automatiquement la participation aux id�es et aux pratiques de celui-ci. Telle �tait aussi la religion des anciens Arabes.
Mais un personnage historique, Mahomet* (Muḥammad), fils d��Abd Allāh, du clan de Hāchim, de la tribu de Qu-raych, n� vers 570-580 � La Mecque, mort en 632, a appel�, � partir de 610
environ, qui le voulait � rejoindre un nouveau groupe d�fini par l�adh�sion aux id�es qu�il proclamait, par la pratique de rites qu�il d�finissait et par la reconnaissance de son autorit�.
Les dogmes
Les id�es ou dogmes qu�il procla-
mait se rattachaient express�ment au courant des religions monoth�istes r�v�l�es repr�sent�es avant lui par le
juda�sme et le christianisme. Dieu (en arabe Allāh), cr�ateur unique de l�univers, a fait conna�tre son essence et sa volont� � une s�rie de � proph�tes �, d�envoy�s (nabī, rasūl), dont le premier ne fut autre que l�anc�tre commun de l�humanit�, Adam. Il a � fait descendre � (tanzīl) sur eux des r�v�lations exprim�es dans des livres sacr�s, la Tōra et l�Indjīl (�vangile). Ces proph�tes, essentiellement Mūsā (Mo�se) et �Īsā (J�sus) � ce dernier pourvu de caract�ristiques surnaturelles (naissance virginale) �, ont constitu� des communaut�s religieuses, les juifs et les chr�tiens. D�autres proph�tes ont �t� envoy�s aux Arabes, mais n�ont pas �t� �cout�s. Mahomet a �t� choisi pour adresser aux Arabes essentiellement le m�me message dans leur propre
langue et constituer une nouvelle communaut�, qui, d�ailleurs, a vite re�u vocation d�englober non seulement ce peuple, mais tous les hommes.
Le message divin a �t� dict� donc en arabe � Mahomet par morceaux
tout au long de sa vie. Il constitue le Coran (Qur�ān), dont l�original existe au ciel. Son autorit� est donc supr�me, puisqu�il s�agit de la parole de Dieu.
Il d�passe et englobe les r�v�lations ant�rieures, auxquelles on ne peut plus se r�f�rer avec assurance, car elles ont �t� tronqu�es et d�form�es par les juifs et les chr�tiens. De m�me, Mahomet est le dernier et le plus parfait des proph�tes, leur � sceau �, celui qui �nonce la r�v�lation d�finitive.
Cette source de l�islām doit �tre compl�t�e par les paroles et les actes du Proph�te recueillis dans des milliers de traditions (ḥadīth) que garantit une cha�ne (isnād) de transmetteurs pieux remontant � l��poque de celui-ci. Ils forment la tradition (sunna) du Proph�te, la voie que celui-ci a suivie, mod�le imp�ratif pour les g�n�rations ult�rieures de musulmans, puisqu�il a �t� guid� par Dieu. Ainsi sont combl�es les lacunes du Coran. D�ailleurs, certaines traditions rapportent, comme le Coran, des paroles de Dieu m�me adress�es � Mahomet.
L�essentiel du message est dans
la d�finition de Dieu. Etre supr�me unique, un en lui-m�me, Allāh a cr��
toute chose. Souverain tout-puissant, �tre vivant et dot� de volont�, omniscient et omnipr�sent, infiniment parfait, il juge souverainement les �tres, les punit et les r�compense suivant des crit�res imp�n�trables et indiscutables. Terrible, il est n�anmoins infiniment juste et aussi mis�ricordieux.
Son essence n�a rien de commun avec les imperfections et les limitations des cr�atures.
Allāh a cr��, par son verbe imp�ratif (amr), aussi bien la nature inanim�e tout enti�re que le monde v�g�tal et animal, que les �tres dot�s d�une personnalit� anthropomorphique : anges, d�mons et hommes. Le monde a eu un commencement dans le temps. Il aura de m�me une fin.
L�homme est un �tre infime au re-
gard de Dieu. Il doit lui �tre soumis inconditionnellement. Le mot islām signifie d�ailleurs l�abandon total de tout son �tre � Dieu. Les �mes humaines, cr��es avant les corps et avant le monde lui-m�me, lui ont d�ailleurs promis ob�issance dans un pacte pr�-
�ternel. L�homme est capable de mal faire n�anmoins. Dieu, qui sait tout et peut tout, peut aussi l�aveugler. Un certain libre arbitre est pourtant admis et, en tout cas, une responsabilit� personnelle. C�est justement qu�apr�s sa mort chacun, suivant ses m�rites et ses fautes, sera condamn� au paradis ou � l�enfer. Certains th�ologiens ont admis un passage temporaire par l�enfer, qui tient lieu de purgatoire ainsi que des limbes pour les justes non musulmans.
Un premier jugement, administr� par deux anges d�s la mise au tombeau, sera suivi � la fin des temps de la r�surrection des morts et du jugement dernier et d�finitif.
Les jugements de Dieu sont personnels, mais l�appartenance � la communaut� musulmane d�termine un
statut sp�cial, privil�gi�. Le Proph�te interc�dera pour les siens au moment du jugement. Certains seront d�livr�s de l�enfer. Les p�cheurs qui gardent la foi en Dieu unique et en son Proph�te ont de grandes chances de finir par �tre sauv�s.
Les proph�tes et surtout Mahomet
sont dot�s de charismes sp�ciaux. De m�me, � l�int�rieur de la communaut� musulmane, le chef l�gitime de celle-ci est l�imām. Les partis politico-religieux musulmans se sont divis�s sur la question de la l�gitimit� des imāms historiques et sur le degr� de leur pec-cabilit�. La majorit� admet qu�un imām est toujours n�cessaire, que certains seulement ont �t� impeccables et que, n�anmoins, on doit leur ob�ir, sauf s�ils ordonnent de violer la loi religieuse.
Assez tardivement s�est d�velop-
p�e en islām la notion de � saint �. La croissance des tendances mystiques et leur reconnaissance par l�orthodoxie ont fait admettre que certains hommes sont devenus � proches �, amis (wālī, plur. awliyā�) de Dieu, dot�s de charismes, notamment thaumaturgiques, intercesseurs eux aussi et objets l�gitimes d�un certain culte. Ils ont �t� suppos�s en nombre constant et class�s selon une hi�rarchie qui culmine en un seul � p�le � (quṭb). L��cole majoritaire (sunnite) insiste pour qu�ils soient toujours regard�s comme inf�rieurs aux proph�tes. Pour le chī�isme, la qualit� de wālī est sup�rieure au don de proph�tie.
Les rites
On doit non seulement adh�rer ext�-
rieurement � la communaut� � ce
qu�on appelle en un sens l�islām �
mais y pr�ter foi (imān) plus profond�-
ment. La foi consiste (avec des accentuations diff�rentes selon les �coles) � adh�rer int�rieurement � � par le coeur � � aux dogmes, � les professer par la parole, � accomplir les oeuvres que le Coran et la tradition prescrivent. On a mis en relief, en th�orie, cinq actes essentiels ou � piliers � de l�islām.
Trois d�entre eux, tout en �tant des devoirs de pi�t� individuelle, marquent aussi l�adh�sion � la communaut�.
D�abord la profession de foi, ou � t�-
moignage � (chahāda), c�est-�-dire la r�citation de la formule consacr�e :
� Je t�moigne qu�il n�y a d�autre divinit� qu�Allāh et que Mahomet est l�envoy� d�Allāh. � C�est l�acte essentiel d�all�geance qui, � la limite, suffit � faire musulman. On le fait prononcer
aux mourants. Mais, comme tous les rites, il doit �tre sinc�re, l�gitim� par une � intention � (niyya).
En th�orie, une marque essentielle d�adh�sion est le paiement de la zakāt,
� aum�ne l�gale �, sorte d�imp�t religieux participant de la cotisation � une association, de l�imp�t �tatique et de l�acte de bienfaisance. Pr�lev�e sur diff�rentes cat�gories de biens selon des r�gles pr�cises, la zakāt devait voir son produit affect� au secours des indigents, des voyageurs d�munis, des combattants pour la cause de l�islām ainsi qu�aux frais g�n�raux de la communaut�. En fait, l��tat musulman ayant toujours r�clam� d�autres imp�ts (en principe ill�gaux), dont la perception se confondait avec celle de la zakāt, celle-ci comme institution particuli�re a eu tendance � se perdre.
On essaie de la ressusciter au Pākistān.
Le p�lerinage � La Mecque (ḥadjdj) est aussi une obligation nettement communautaire. Tout fid�le valide doit l�accomplir en principe une fois dans sa vie. Mais les motifs de dispense sont nombreux. Tous les ans au mois de dhū
al-ḥidjdja, de nombreux p�lerins venus de toutes les r�gions du monde musulman se rassemblent autour des sanctuaires de La Mecque. Les rites principaux en sont les tourn�es autour de la Ka�ba, sanctuaire pr�islamique b�ti par Abraham et par Isma�l, anc�tres des Arabes suivant l�islām, la station downloadModeText.vue.download 138 sur 577
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debout devant Allāh (avec pri�res) � la colline d��Arafa (�Arafāt), enfin le sacrifice d�un animal dans la vall�e de Minā.
Les deux autres � piliers �, tout en soulignant, eux aussi, l�adh�sion, insistent peut-�tre plus directement et dans un contexte plus personnel, sur la soumission de l�individu � Dieu.
Il s�agit d�abord de la pri�re l�gale (ṣalāt), ensemble strictement r�glement� de prosternations, d�invocations et de stations devant Allāh. Elle est due cinq fois par jour � des moments
d�termin�s. On peut la faire dans l�isolement, quoique la pri�re en assembl�e, dans une mosqu�e, sous la direction d�un imām, soit recommand�e. Mais, le vendredi vers midi, il faut participer � la pri�re commune accompagn�e d�un pr�che. La ṣalāt peut �tre accompagn�e de l�invocation personnelle (du�ā�), demande � Dieu pour soi ou pour les autres, mais ne s�y identifie pas.
Enfin, chaque ann�e, au mois de
ramadān, le fid�le doit je�ner chaque jour du lever au coucher du soleil.
Certains de ces devoirs, notam-
ment la ṣalāt, ainsi que le contact du Coran ne peuvent se faire qu�en �tat de � puret� � rituelle. Celle-ci se perd par le contact d��tres et de substances impures, par l�excr�tion, les rapports sexuels, etc. Une ablution la restaure.
La circoncision est consid�r�e partout comme un signe d�adh�sion � l�islām, mais c�est l� une coutume obligatoire et sacralis�e d�s l�origine, et non une obligation religieuse.
D�autres pratiques se sont ajout�es au cours des temps � celles qui viennent d��tre �num�r�es, mais elles n�ont pas leur caract�re d�obligation th�orique : ainsi les f�tes du 10 muḥarram (�āchūrā�) et du mawlid (nativit� du Proph�te), le p�lerinage au tombeau du Proph�te � M�dine, le culte des saints et tout le rituel des confr�ries mystiques.
Il est de coutume d�accompagner le sacrifice de Minā par le sacrifice d�un animal le jour du 10 dhū al-ḥidjdja, et c�est l�occasion de la � grande f�te �.
Une autre f�te accompagne la rupture du je�ne de ramadān et la reprise de la vie normale.
La communaut�
Les dogmes de l�islām requi�rent l�acquiescement de chaque individu, et les pratiques sont aussi des actes personnels qui mettent en rapport directement avec Dieu. Nul clerg� interm�diaire n�est indispensable pour �tablir une relation valide avec le divin. Pourtant, d�s le d�but, les musulmans formaient un groupe particulier, une communaut�, un ensemble organis�, structur�, uni autour de cette foi que mat�rialisent les rites. L�islām n�est pas qu�une syn-
th�se d�id�es, de foi et de pratiques personnelles, c�est un � mouvement �.
C�est bien aussi une communaut�
(umma) et non une �glise (si l�on d�-
finit ce dernier terme par la pr�sence d�un � clerg� � sacral). D�s les origines, par suite des conditions sociales de l�Arabie d�alors, les adeptes durent former un groupe sp�cial, nullement limit� � des fonctions religieuses, une sorte de super-tribu d�un type nouveau, qui prit rapidement, en pratique, les caract�res d�un �tat. Le chef th�orique de la communaut� �tait et est rest� Dieu, et c�est pourquoi on parle souvent de th�ocratie � son propos. Mais Dieu faisait entendre sa volont� par l�interm�-
diaire exclusif du Proph�te. Il dictait non seulement des dogmes illustr�s et d�fendus, des exhortations morales et des r�gles rituelles, mais aussi des ordonnances d�organisation sociale, sur les successions par exemple.
Rien n�est dit sur un m�canisme formel de d�cision sinon de vagues exhortations � l�ob�issance au Proph�te et aux d�tenteurs d�autorit� ainsi qu�� la pratique de la consultation. Quand le Proph�te disparut en 632, on ressentit le besoin d�une autorit� supr�me pour le remplacer. Ce fut le khalīfa, � calife, lieutenant rempla�ant � du Proph�te, en m�me temps imām ou guide de la communaut�, d�abord �lu par les plus �minents des compagnons de Mahomet, puis d�sign� par h�r�dit�. Il avait en principe la responsabilit� supr�me de veiller � l�application des r�gles de toutes sortes pos�es par Dieu, et c�est ce qui devait le distinguer en principe d�un malik, un roi terrestre int�ress� exclusivement � l�exercice du pouvoir.
Le terme d�signant le pouvoir temporel (sulṭān) est devenu aussi le titre de celui qui l�exerce, le sultan.
Rien n�oblige formellement la
communaut� musulmane � constituer un seul �tat dirig� par l�imām l�gitime. Cependant, le Coran, constitu� � M�dine lorsque tous les croyants formaient en fait un seul quasi-�tat, sugg�re cette perspective, qui ne fut r�alis�e que pendant un peu plus d�un si�cle. Encore fut-ce avec des dissidences notables, et l��tat omeyyade (660-750) fut-il consid�r� par bien des pieux musulmans comme plut�t un
mulk, un royaume terrestre. Mais les quelques r�gles pos�es � M�dine ont gard� vivace l�aspiration � un �tat musulman qui assurerait par son autorit� l�application effective des prescriptions divines sur les relations interpersonnelles, sociales et politiques.
Les r�gles m�dinoises ont �t� com-pl�t�es par d�autres, l�gitim�es par le corpus �norme du ḥadīth, pour former un ensemble, la loi religieuse (charī�a) qui r�glemente id�alement toute la vie sociale et individuelle, rituelle et politique de la communaut� et de ses membres. Tous les actes possibles sont catalogu�s comme obligatoires, autoris�s, recommand�s, d�conseill�s, interdits, avec de nombreuses divergences, r�sultant des opinions des jurisconsultes appuy�es sur des ḥadīths contradictoires. Il s�agit d�un immense code de d�ontologie souvent flou, que tout �tat musulman a le devoir de faire appliquer. Mais l�application stricte et totale est toujours rest�e un id�al.
Le caract�re communautaire de
ce code r�sulte bien, notamment, du concept des � obligations de suffisance � (farḍ al-kifāya), pour lesquelles il suffit qu�un nombre minimal de croyants les accomplisse. Ainsi le djihād, � effort � consistant � faire le maximum pour que la loi divine soit appliqu�e sur la terre. En pratique, dans l�histoire, il s�est surtout agi d�un effort militaire pour d�fendre et �tendre le domaine de la communaut�, la � maison de l�islām � (dār al-islām).
La fonction essentielle de la communaut� est de faire r�gner aussi au maximum en son sein m�me la loi
divine. Toute loi humaine ne peut en �tre que l�application, l�explicitation.
Tout croyant peut, en principe, participer � cet effort (idjtihād). En pratique, ce sont les connaisseurs, les savants, dont le consensus (idjmā�) devrait faire autorit�.
Tout croyant, en principe, a la
charge de � commander le bien et
d�interdire le mal �, de veiller � ce que chacun observe strictement les r�gles de vie pos�es par la charī�a. Pour �tre �clair� sur celles-ci, on doit s�adresser � un consultant comp�tent, un muftī,
qui, questionn� sur tout point litigieux, sur tout cas de conscience, rendra un avis autoris�, une consultation (fatwā).
Les �tats musulmans ont d�sign� des muftīs officiels, parfois formant une hi�rarchie qui ressemble � une cl�ricature. Cette hi�rarchie comprend aussi des cadis (qāḍī), juges et notaires, qui prennent des d�cisions pratiques sur chaque cas particulier, appliquent la loi et conservent les documents juridiques.
Ils ont pour assesseurs des � t�moins �
attitr�s, connus pour leur honorabilit� et leur sinc�rit� (�udūl, chuhūd). Le muḥtasib est une sorte de contr�leur et de pr�fet qui doit veiller � l�ordre et aux bonnes moeurs de la communaut�, notamment au bon ordre et � l�honn�tet� de cette institution essentielle qu�est le march�, ou souk (sūq).
La communaut� doit chercher �
s��tendre, puisqu�elle assure ainsi une plus grande emprise terrestre des lois divines. Le monde non musulman �tait en th�orie dār al-ḥarb, la � maison, la zone de la guerre �. Les musulmans peuvent et doivent utiliser la force si c�est possible et n�cessaire, car l�islām est r�aliste. La v�rit� et la justice se heurteront toujours � des r�sistances qui ne pourront �tre surmont�es que de cette mani�re. La non-violence, principe (tout th�orique d�ailleurs) du christianisme et du bouddhisme, n�est pas une notion musulmane. Cependant, le Coran proscrit en certains versets la contrainte en mati�re de foi.
La communaut� est entour�e de mo-
noth�istes et d�idol�tres. En principe, ces derniers sont seuls des � infid�les �
(kuffār, sing. kāfir). Ils commettent un crime abominable en refusant de rendre hommage au seul vrai Dieu. Ils doivent donc �tre plac�s devant l�alternative de le reconna�tre ou d��tre extermin�s. En pratique, cette dure r�gle n�a �t� appliqu�e qu�exceptionnellement.
Dans l�Inde, o� des musulmans minoritaires dominaient une majorit� d�idol�tres, il a bien fallu composer avec cette situation.
Par contre, les monoth�istes, c�est-
�-dire les juifs et les chr�tiens (auxquels furent adjoints les mazd�ens et quelques autres), reconnaissent le vrai Dieu, ont b�n�fici� d�une authentique
r�v�lation d�livr�e par de vrais proph�tes comme Mo�se et J�sus, m�me s�ils ont eu le tort de s��carter plus ou moins de cette r�v�lation, de falsifier leurs livres sacr�s, de ne pas reconna�tre la sup�riorit� de la r�v�lation de Mahomet. Ils ne doivent pas �tre contraints de se faire musulmans. Ils peuvent entrer dans le cadre de l��tat musulman sans faire partie de la communaut�. Ils b�n�ficient d�une protection (dhimma) de la part de celle-ci moyennant le paiement d�une taxe sp�-
ciale et � condition de ne pas se livrer � des manifestations d�arrogance, de conserver une attitude conforme � leur participation � des id�ologies vaincues et soumises. Ils ont form�, ainsi que les musulmans dissidents, � l�int�rieur des �tats, des communaut�s (milla, turc � millet �) dot�es d�une large autonomie.
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D�s les premi�res ann�es de l�islām, des schismes sont apparus. Essentiellement, ce sont les chefs, les imāms, qui ont �t� contest�s dans leur personne, leurs pratiques, leur mode de d�signation. Les d�fauts des �tats, la non-application constante des principes de la loi divine ont �t� constamment expliqu�s par l�ill�gitimit� de l�imām.
D�o� la constitution de partis politico-religieux contestataires et une suite constante de r�volutions, souvent vaincues, parfois victorieuses et d�s lors objet � leur tour de contestations.
Chaque parti (on dit habituelle-
ment � secte �) se constitua une th�orie plus ou moins totale pour appuyer ses revendications. Il prit position sur les probl�mes de th�ologie, de droit religieux, d�histoire m�me que soule-vaient les savants et les id�ologues. Il est relativement rare que les tendances de ceux-ci ne se soient pas cristallis�es en mouvements id�ologiques, en partis posant le probl�me du pouvoir.
On ne peut donner ici un tableau de ces multiples � sectes � qui se fragment�rent � l�infini par un processus de scissions continuelles. Les grandes
divisions portent sur la l�gitimit� de l�imām et se rattachent aux luttes des premi�res ann�es de l�islām. Les khāridjites (� s�paratistes �) exigeaient un imām impeccable et ne reconnaissaient aucune limitation d�origine ethnique dans le choix de ce chef su-pr�me de la communaut�. Ils ont cr�� de petits �tats ici et l� et sont rest�s minoritaires, vou�s � une observation puritaine de la loi. Les chī�ites ont soutenu la seule l�gitimit� du quatri�me calife �Alī, gendre et cousin du Proph�te, et de sa lign�e, dot�s par eux de charismes mystiques. Ils ont aussi cr�� des �tats et notamment dominent l�Iran depuis le XVIe s. Des scissionistes extr�mistes chī�ites ont cr�� au Xe s. un puissant mouvement r�volutionnaire centralis�, l�isma�lisme, qui a �branl� tout l�islām. La victoire est revenue � la tendance dite � sunnite �, celle des hommes de la tradition (sunna) et de la communaut�, qui reconna�t la l�gitimit� de tous les premiers califes et admet la soumission n�cessaire � un imām, m�me p�cheur. C�est le groupe majoritaire qui a restaur� l�ordre moral apr�s l��branlement isma�lien, gr�ce � l�appui des militaires turcs, et qui a d�fendu une orthodoxie conformiste et moraliste, souvent sous une forme scl�ros�e, dans un climat de resserrement �conomique et de conservatisme social d� � l��volution �conomique du monde musulman, de plus en plus d�sastreuse � partir du bas Moyen �ge.
Le sunnisme est divis� en � �coles �
(madhāhib), partag�es sur les pro-bl�mes rituels et l�gaux. Ces �coles (vite fix�es au nombre de quatre) sont reconnues �galement valables par l�orthodoxie sunnite moyenne.
Les �tats et l�histoire
L��glise chr�tienne est une communaut� de fid�les, n�e au sein d�un �tat puissant et qui s�est toujours distingu�e de l��tat, m�me quand elle dominait celui-ci. Elle se borne en principe � organiser la vie religieuse des chr�tiens en laissant � l��tat le soin de r�gler leurs relations sociales et politiques.
L��tat chr�tien avait, en revanche, � faciliter, � faire respecter l�action de l��glise. Mais l�appareil politique se distingue de l�appareil id�ologique et se r�f�re explicitement � un corps de
doctrine s�culier, le droit romain ou les droits germaniques ou leurs d�riv�s.
Les choses sont tr�s diff�rentes en islām. La communaut� des fid�les a, comme on l�a vu, vocation � se former en �tat. Il n�existe pas d��glise avec hi�rarchie et pouvoirs propres distincte de la communaut�. Les deux appareils se confondent en principe.
La communaut� s�organisa en un
�tat dont le chef (imām, khalīfa) devait faire appliquer la loi d�origine divine, qui r�glait � la fois les relations des hommes entre eux et avec le divin, en m�me temps qu�il devait d�fendre et, s�il se peut, �tendre le domaine terrestre o� s�appliquait cette loi. Ce qu�on reprocha aux Omeyyades, c�est d�avoir n�glig� l�effort d�application de la loi pour s��tre pr�occup�s surtout d�assurer leur pouvoir dynastique. La r�volution �abbāsside (750) eut pour objet d��tablir un �tat conforme � l�id�al islamique, c�est-�-dire ax� sur l�observance stricte de la loi, qui est cens�e r�soudre tous les probl�mes, �tablir � la fois une soci�t� harmonieuse sur terre et des liens satisfaisants avec Dieu.
Les dissidents, m�contents, critiquant le choix de l�imām et ses bases th�oriques, cherchaient � �tablir un autre �tat avec un autre imām et une autre doctrine. Ils y parvenaient parfois. Sinon ils formaient une communaut� contestataire, fid�le � une doctrine donn�e, ayant son propre chef, soumise de mauvais gr� � l�autorit� de l��tat �tabli. Mais vers le d�but du VIIIe s. commenc�rent � surgir des s�paratistes purement politiques qui reconnaissaient l�imām-calife comme chef th�orique de la communaut�, mais entendaient assumer le pouvoir supr�me dans une r�gion donn�e, �tendre et sauvegarder leur domination, contr�ler les hommes et les biens dans cette r�gion.
La loi religieuse continuait naturellement � s�appliquer dans leurs �tats.
Il y eut donc une certaine s�paration pratique du temporel et du spirituel, encore que le clivage ne f�t pas aux m�mes endroits qu�en Europe. Pour les chī�ites qui d�non�aient l�ill�gitimit� du calife en place et accordaient leur fid�lit� � un imām sans pouvoir ou
m�me inaccessible, la s�paration des domaines consistait en ce que, dans la vie pratique, ils se soumettaient aux lois de la communaut� dominante. La dynastie chī�ite des Buwayhides (932-1055) saisit m�me le pouvoir temporel � Bagdad en 945, mais trouva plus exp�dient de conserver ses pr�rogatives th�oriques au calife sunnite, de le � prot�ger �, plut�t que de porter au pouvoir supr�me un imām chī�ite auquel il lui aurait fallu ob�ir.
Le mouvement r�volutionnaire is-
ma�lien cr�a autour de 900 un califat dissident (dont le centre fut la Tunisie, puis l��gypte) appuy� sur une autre interpr�tation de la doctrine musulmane et dirig� par d�autres imāms que ceux de la communaut� sunnite. L�imām
isma�lien dirigeait tout le mouvement au-dedans et au-dehors de l��tat qu�il contr�lait (le califat fātimide de 973
� 1171), et de m�me, dans cet �tat, on trouvait de nombreux partisans du sunnisme repr�sent� par le calife de Bagdad.
L�islām m�di�val consistait ainsi en une constellation d��tats qui reconnaissaient leur appartenance � des communaut�s se donnant pour la
� vraie � communaut� musulmane,
chacune dirig�e par un imām donn�.
L�all�geance envers celui-ci se manifestait suivant les cas par l�ob�issance � son pouvoir temporel, � ses directives ou simplement en lui reconnaissant une autorit� supr�me en ce qui regardait les r�gles de vie de la communaut�. Souvent elle se r�duisait � la mention de son nom dans la khuṭba, le pr�ne de la pri�re commune du vendredi. Certains califes et lign�es de califes furent de purs figurants conf�rant quelque l�gitimit� au souverain qui les h�bergeait.
L�ensemble peut �tre d�fini comme formant un bloc id�ologico-politique, ainsi que le monde communiste d�aujourd�hui, professant une m�me foi qui conditionne des �l�ments (au moins) de culture commune, n�ignorant pas d�ardentes divisions, des luttes implacables, mais, vu de l�ext�rieur, pr�-
sentant une sorte d�unit�, susceptible de devenir r�elle devant une menace commune. L�usage commun du calendrier musulman, dont l�an 1 est celui de l��migration (hidjra, � h�gire �) de
Mahomet � M�dine en 622 de l��re chr�tienne, celui de l��criture arabe sont, par exemple, des signes ext�-
rieurs visibles de cette unit�. Le symbole du croissant est apparu tr�s tard.
Si, en pratique, une zone s�culi�re existe, con�ue m�me comme distincte (d�o� la vieille expression dīn wa-dawla, � la religion et l��tat �), les r�gles qui s�y appliquent ne peuvent se l�gitimer par aucun corps de doctrine autonome dot� d�une autorit� comparable � celle de la loi religieuse. Les nombreuses activit�s propres de l��tat, du secteur politique, peuvent toujours �tre d�nonc�es (et le sont en fait) comme des violations, en leur essence m�me, de la seule foi valide, la loi religieuse. On s�en tire, pouss�s par la n�cessit� pratique, par des subterfuges (hiyal) juridiques et par l�hypocrisie.
On ne peut faire ici l�histoire des �tats musulmans. Disons seulement que leur expansion a �t� r�alis�e � la fois par la conqu�te et par le pros�lytisme. Les conqu�tes ont cr�� des �tats dont les plus puissants ont englob� des �l�ments monoth�istes, vou�s au statut de � prot�g�s � (ahl al-dhimma, les � gens de la protection �, ou ahl al-kitāb, les � scriptuaires �, d�tenteurs d�une Ecriture r�v�l�e). Le pros�lytisme int�rieur, dans les fronti�res de l��tat d�fini par la conqu�te, s�est fait surtout par l�action lente des avantages de toutes sortes (fiscaux notamment) que comportait l�adh�sion � l�id�ologie de l��tat.
Le pros�lytisme ext�rieur, au sein d��tats et de communaut�s non musulmanes, s�est fait souvent par la propagande de colonies de commer�ants musulmans. L�Afrique noire a �t� touch�e � partir du Xe s., l�Indon�sie � partir du XIIe s.
La pr�dominance arabe du d�but
s�est rapidement effac�e au sein
d�abord de l�Empire �abbāsside (750-1258), cosmopolite et id�ologique.
L��l�ment ethnique turc domine au Proche-Orient dans les structures politiques � partir du XIe s. L��l�ment iranien, d�un poids culturel tr�s fort dans l�Empire �abbāsside, affirmera son autonomie surtout � partir du XVIe s. dans le cadre de l��tat persan, qui adoptera
alors la forme chī�ite de l�islām comme id�ologie d��tat. La structure dominante du XVIe au XXe s. sera l�Empire ottoman, d�id�ologie sunnite. C�est un �tat cosmopolite, tr�s tol�rant envers les minorit�s ethniques et religieuses downloadModeText.vue.download 140 sur 577
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malgr� la brutalit� fr�quente de ses m�thodes de soumission. Il est domin� par une dynastie turque qui revendique l�autorit� califale. Effrit� par le nationalisme des chr�tiens balkaniques, appuy�s par l�Europe, il sera abattu par la Premi�re Guerre mondiale, et l��tat nationaliste turc qui lui succ�dera en Anatolie abolira le califat en 1924.
La civilisation
musulmane
Dans les fronti�res du califat omeyyade et �abbāsside, le brassage des traditions culturelles, des hommes, des id�es et des marchandises a amen� la formation d�une nouvelle civilisation, qu�on peut appeler la civilisation musulmane.
Toutes les ethnies existant dans ce vaste domaine ont apport� � celle-ci leur contribution. Mais cette civilisation s�organisait autour de l�id�ologie d��tat, l�islām, et avait pour langue dominante l�arabe apport� par l�ethnie qui avait fond� la nouvelle religion et le nouvel Empire.
Sur le plan des techniques, elle est l�h�riti�re des civilisations anciennes du Proche-Orient, d�j� assimil�es, transform�es et plus ou moins fondues dans le cadre de la civilisation hell�nistique. Mais des �l�ments s�y ajoutent, venus des cultures avec lesquelles le nouvel Empire est en contact direct, notamment l�Inde et la Chine. Des techniques de diffusion limit�e sont g�-
n�ralis�es et transmises � de nouvelles r�gions. L�expansion du commerce a permis des sp�cialisations locales qui ont entra�n� le progr�s de certaines techniques (tissage, travail de l�acier, etc.). L�interdiction religieuse du vin par l�islām a entra�n� une r�gression de la culture de la vigne, mais les chr�-
tiens et les juifs ont continu� la vini-
culture et la vinification. Ils n�ont pas manqu� de clients chez les musulmans laxistes.
Du point de vue �conomique, c�est surtout la constitution d�un immense
� march� commun � et, au d�part, l�appel � la consommation par la formation de tr�s grosses fortunes qui sont � l�origine d�un ensemble de sp�cialisations locales, d�une pouss�e consid�rable de l�urbanisation et de l�activit� urbaine, de la g�n�ralisation d�une large �conomie mon�taire d��changes fond�e sur la circulation de l�or, d�un d�veloppement de la production agricole et artisanale ainsi que de la consommation.
Un r�seau routier important se constitue ou se ranime avec un trafic intense caravanier et maritime. Tout cet essor �conomique � la base du caract�re brillant de la civilisation musulmane m�di�vale, de son prestige et de son influence consid�rables n�a nullement sa racine dans le dogme musulman, mais n�a pas �t� non plus entrav� par lui. La seule prescription qui pouvait y faire obstacle, l�interdiction coranique d�une pratique Usuraire �nigmatique d�nomm�e ribā, que la tradition a identifi�e au pr�t � int�r�t, a �t� d�s le d�but tourn�e par des subterfuges juridiques que les jurisconsultes eux-m�mes recommandaient. Certes, tout regain d�int�grisme poussait � son application plus stricte, mais les minoritaires chr�tiens, juifs et hindouistes pouvaient servir ais�ment d�interm�diaires et de pr�te-noms pour les op�rations en question.
Dans le domaine de la structure
sociale, l�islām pas plus que le christianisme n�a condamn� en principe l�esclavage. Ce sont des facteurs �conomiques qui expliquent qu�il s�est agi surtout d�un esclavage domestique. Il y a eu peu de manufactures fond�es sur le travail des esclaves comme en Gr�ce et � Rome. Dans la production agricole, la constitution d�un esclavage de plantations � main-d�oeuvre servile a �t� limit�e dans l�espace et le temps (surtout esclaves noirs du bas Iraq ou Zandj r�volt�s au IXe s.). Les esclaves ont �t�, par contre, tr�s utilis�s dans l�arm�e, et des castes d�esclaves militaires, les mamelouks, ont pris le pouvoir, notamment en �gypte � partir du XIIIe s.
La religion prescrivait un traitement
humain des esclaves et recommandait comme bonne oeuvre leur affranchissement. Mais cela n�a pas emp�ch� la pratique courante (d�origine ant�rieure � l�islām, notamment dans l�Empire byzantin chr�tien) de la castration des esclaves domestiques non plus que la forte activit� des trafiquants musulmans dans la traite des Noirs.
La structure communautaire de
l�islām �tait fond�e n�anmoins sur l��galit� th�orique des croyants, fussent-ils esclaves, devant Dieu et la loi divine. Cela emp�cha au moins la constitution d�� ordres �, ou � �tats �
(comme la noblesse ou le clerg� d�Occident), avec des statuts h�r�ditaires fix�s par la loi. En pratique, cependant, il y eut des castes de ce type, notamment celle des esclaves militaires, s�-
par�s du reste de la soci�t� et la dominant, mais non reconnus par la loi.
Le droit devait, en principe, �tre �gal pour tous les croyants. Mais la pratique reconnaissait des individus de capacit� r�duite par suite de conditions regard�es comme naturelles : la femme, l�enfant, le d�bile mental, auxquels l�esclave �tait assimil�. Le Coran reconnaissait � la femme le droit � la moiti� de la part de l�homme dans l�h�-
ritage, admettait la polygamie (r�duite selon l�interpr�tation courante � quatre femmes) ainsi que le concubinage et faisait preuve d�un certain lib�ralisme, notamment dans le ch�timent de l�adult�re. Mais les pratiques bien moins favorables � la femme, courantes dans les soci�t�s islamis�es, l�emport�rent sur les prescriptions coraniques et finirent par se faire sacraliser. Cela aboutit � une s�gr�gation croissante des femmes, priv�es souvent, en pratique, m�me de leur droit coranique � l�h�ritage, clo�-
tr�es, maintenues dans un statut inf�-
rieur, abaiss�es encore par la facilit� l�gale de la r�pudiation. Pourtant, quelques dispositions favorables, sur leur capacit� � la propri�t� notamment, se maintinrent sans contrebalancer efficacement la tendance g�n�rale.
En principe aussi, l�origine ethnique ne devait pas cr�er de diff�rences entre croyants, et la supr�matie arabe du Ier s. musulman fut abolie par la suite. En pratique, des hi�rarchies de prestige et
de situation sociale s��tablirent, variant suivant les temps et les lieux. Le point le plus important fut l�abaissement du prestige des Noirs du fait qu�ils fournirent de plus en plus le contingent le plus important et le moins � qualifi� �
des esclaves. Pourtant, l�id�ologie nettement antiraciste de l�islām fut loin d��tre sans effet. Des personnages d�origine noire, clairement marqu�s par leur couleur, acc�d�rent souvent � des situations consid�rables.
On a vu l�effet du caract�re religieux de la loi sur le droit public. Les n�cessit�s pratiques imposaient le d�veloppement de r�glementations profanes, mais elles furent toujours d�pourvues de l�autorit� de la loi. L�organisation bureaucratique de l��tat, fortement d�velopp�e souvent, �tait toujours une entreprise d�pourvue de la sanction de celle-ci. Le Premier ministre (wazīr,
� vizir �) �tait une sorte d�� entrepreneur de gouvernement �. Les bureaux employaient souvent beaucoup de non-musulmans. Tout cela �tait souvent attaqu� comme contraire � l�esprit de l�islām. En fait, cette organisation �tait d�riv�e de mod�les byzantins et surtout iraniens.
Le droit priv� fut marqu� par la persistance de pratiques arabes pr�islamiques sacralis�es par le Coran sous des formes limit�es et modifi�es. Par exemple, le t�moignage oral a toujours domin� au d�triment de la preuve �crite. La coutume de la vengeance du sang par le plus proche parent de la victime, r�gularis�e et limit�e par le Coran, est � l�origine de la compensation p�cuniaire (diya), int�gr�e par le droit et dont les codes les plus r�cents ont du mal � se d�barrasser.
Ce monde musulman s�acharne � se
d�finir, � se conna�tre et � conna�tre sa place dans le monde, � s�interpr�ter, � s�exprimer. La connaissance, c�est d�abord la connaissance id�ologique, la d�termination de plus en plus pr�cise des r�gles de vie et de fonctionnement de la communaut�, de ses rapports avec le divin. Le corpus de base, le Coran, doit �tre interpr�t� dans tous ses d�tails de fa�on s�re ; les traditions doivent �tre recueillies pour leur valeur normative.
Cela demande d�abord une connais-
sance approfondie de la langue arabe dans ses mots et ses structures, une connaissance de l�histoire des origines de la communaut�, l��tablissement de r�gles d�interpr�tation. Les musulmans qui s�attaquent � ces recherches sont souvent des islamis�s p�n�tr�s de traditions culturelles pal�o-orientales, hell�nistiques ou iraniennes. Les autres durent se r�f�rer � ces traditions pour avoir des cadres syst�matiques de pens�e. Ainsi se cr�ent la grammaire et la linguistique, la science du ḥadīth, et, au-del� de l�utilitaire, certains prolongent la recherche pour son int�r�t propre, par exemple vers une vraie histoire. L��tude des sens des mots arabes utilis�s par le Coran et la tradition stimule le go�t de collectionner les vers des po�tes pr�- ou postislamiques, lui sert de pr�texte parfois, aboutit peu � peu � de vraies recherches d�histoire litt�raire.
Les n�cessit�s du gouvernement et de la communaut� poussent � l��laboration de la science et de la loi religieuse (fiqh) et, sur un autre plan, � la recherche g�ographique. La vie pratique exige la continuation des �tudes de m�decine, de math�matiques,
d�astronomie, de sciences physiques et naturelles que poursuivaient d�j� sur le m�me territoire les sp�cialistes d�avant l�islām. Pour la th�orie de l�interpr�tation et de la d�duction logique, applicable m�me aux disciplines linguistiques, religieuses et juridiques, comme pour l��tude du monde naturel et social, il �tait indispensable de se r�f�rer aux corpus de th�orie scientifique d�j� �labor�s. Essentiellement, il s�agit des oeuvres grecques, sans pr�judice de l��tude des productions persanes et indiennes. Des savants surtout chr�tiens et de langue syriaque ont d�abord guid� l�activit� scientifique de la jeune communaut�. Quand l�arabe downloadModeText.vue.download 141 sur 577
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devient la langue g�n�ralement utilis�e, on traduit, directement ou � travers le syriaque, les grandes oeuvres grecques et avant tout l�encyclop�die aristot�licienne. C�est l� une activit�
immense, et bien des ouvrages grecs ne nous sont connus qu�� travers des traductions arabes.
L�enthousiasme pour l�hell�nisme
est grand chez tous les intellectuels.
Aristote est qualifi� de � premier ma�tre � (al-mu�allim al-awwal) ; les Grecs sont cens�s avoir tout dit sur le plan scientifique. Les auteurs musulmans coordonnent cette somme de
savoir, r�digent d�immenses manuels et une masse �norme de courts trait�s avec un effort remarquable de rationalisme exigeant pour discuter les points douteux ou tirer des conclusions nouvelles. On ne peut cependant les r�-
duire, comme on l�a fait souvent, � un r�le de compilateurs serviles ou de praticiens amateurs de simples recettes.
Ils assimilent profond�ment les r�gles de la rigueur scientifique. S�ils h�sitent � contredire les Anciens, ils le font n�anmoins souvent, toujours avec de bonnes raisons. Par exemple, en m�decine, la pratique intense dans les h�pitaux pousse � r�viser parfois les id�es re�ues quand ce n�est pas l�autorit� d�Aristote oppos�e � celle de Galien.
L�exp�rimentation appara�t �� et l�.
On innove sur beaucoup de points, en alg�bre, en astronomie, en m�decine notamment. On remet en question parfois Galien sur la circulation du sang ou Ptol�m�e sur l�immobilit� de la Terre. La m�canique, l�optique, les arts de l�ing�nieur font de grands progr�s.
La vie intellectuelle est intense.
Les biblioth�ques sont nombreuses et riches, les copistes de manuscrits sont une corporation florissante, des millions d�oeuvres sont �crites, dont beaucoup dorment encore, in�dites, dans les biblioth�ques et dont beaucoup aussi ont �t� perdues. Les cercles d��tudes et de discussions prolif�rent. L�enseignement est bien organis�.
Cet enthousiasme intellectuel pousse certains grands esprits � aborder de nouveau l�s grands probl�mes de l�univers, de l�homme dans le monde, de la connaissance, du salut. La philosophie (falsafa) fleurit. Les philosophes s�attachent � leurs ma�tres grecs, s�effor�ant le plus souvent de concilier leurs id�es avec les dogmes de l�islām, parfois sacrifiant les seconds aux premi�res, comme cela se passait dans le
monde chr�tien et juif. Les m�thodes de la r�flexion philosophique p�n�trent l��tude de la religion elle-m�me, et il se cr�e une th�ologie sp�culative (kalām), qui suscite d�abord les r�sistances de l�orthodoxie, mais dont une partie importante sera int�gr�e par elle.
L�approfondissement des valeurs
religieuses, la m�ditation sur le divin et sur le sort de l�homme cr�ent d�autre part un tr�s fort courant mystique non sans influences des id�es et des pratiques extatiques de l�Inde. Sur ce plan aussi, des oeuvres d�une qualit� existentielle et po�tique poignante seront cr��es, et de grands hommes vivront une vie de saintet� exemplaire. Certains outrepasseront et d�fieront l�orthodoxie. D�autres seront r�cup�r�s par elle. Les conditions sociales et la politique du pouvoir favoriseront, surtout � partir du XIIe s., le d�veloppement de confr�ries, dont les membres souvent poursuivent dans le monde la recherche de la saintet� et du salut, tandis que des institutions de type conventuel accueilleront les autres.
La conscience globale du monde
s�exprime dans les belles-lettres et dans les arts. Sur la litt�rature, l�influence de la po�sie arabe d�avant l�islām sera consid�rable. Mais les th�mes b�douins seront renouvel�s, non sans r�sistance, sous l�influence de la vie citadine et courtoise. Les Persans introduiront l��pop�e historique et mystique. Les formes po�tiques plus inertes subiront quand m�me une �volution. La prose litt�raire cr�era des genres nouveaux.
Les arts exprimeront au mieux les nouvelles sensibilit�s. La fusion des traditions ant�rieures aboutit � un style nouveau. Les arts plastiques seront pouss�s � une certaine abstraction par l�interdiction des images peintes ou sculpt�es qui n�est pas coranique, mais qu�a impos�e et sacralis�e une tradition remontant au vieux monde de langue s�mitique. Les images abondent n�anmoins et pas seulement, comme on l�a dit, dans le monde chī�ite. Mais elles sont tenues � l��cart des mosqu�es.
L�architecture, toujours sur la base des traditions des pays islamis�s avant l�islām, a cr�� des types nouveaux d��difices, sobres ou orn�s, grandioses
ou modestes, mais manifestant toujours une originalit� impressionnante.
� sa p�riode de splendeur et d�expansion, l�influence de la civilisation musulmane sur les zones voisines a �t� consid�rable. L�Occident chr�tien du bas Moyen �ge s�est mis � l��cole des musulmans sur bien des points, a utilis� pendant des si�cles leurs com-pendiums scientifiques et a m�me suivi leurs modes. � partir du XIe s., progressivement, le d�clin �conomique, dont les causes sont multiples et non enti�-
rement �lucid�es, la pr�pond�rance des castes d�esclaves militaires sur la bourgeoisie commerciale, le raidissement id�ologique dans la voie d�une orthodoxie stricte contre les attaques externes (croisades) et les forces contestatrices internes (mouvement isma�lien notamment) entra�nent une certaine scl�rose qui facilitera le passage de l�h�g�monie � l�Europe occidentale. Cette h�g�-
monie accentuera � son tour le d�clin malgr� des �poques encore brillantes et m�me victorieuses comme dans les trois grands empires musulmans des temps modernes, l�Empire ottoman
du XVe s. au XVIIIe s., l�Iran s�f�vide et l�Empire moghol de l�Inde aux XVIe et XVIIe s. Dans l�ensemble, pourtant, la pens�e religieuse se fige, � l�exception de l�essor mystique iranien, la communaut� perd de son dynamisme, la culture se tourne plus vers la m�ditation et la nostalgie du pass� que vers des efforts novateurs. La philosophie de tradition hell�nistique, compromise par l�utilisation th�orique qu�en avait fait le mouvement isma�lien, est pers�-
cut�e. Les sciences occultes, la magie, dont l�emprise sur les masses n�avait jamais cess�, se r�introduisent avec de plus en plus de force dans la culture de l��lite.
La situation actuelle
Il y a aujourd�hui, tr�s approximativement, 520 millions de musulmans. Il existe entre eux un sentiment d�appartenance � un m�me ensemble humain vers lequel le monde ext�rieur dirige le m�me regard. Cela cr�e une solidarit�, au moins dans certains cas, malgr� des divergences, des luttes, la participation de chaque groupe, de chaque �tat, de chaque individu � d�autres ensembles.
Ce ne sont pas les dogmes qui cr�ent cette solidarit�. L�intensit� de la foi a bien diminu� en r�gle g�n�rale, les articles de foi sont peu connus, la th�orie est pauvre, uniquement d�fensive et apolog�tique, sans prise sur les probl�mes actuels, la pratique est suivie tr�s in�galement, l�organisation religieuse est faible, domin�e presque partout par un �tat qui s�est en g�n�-
ral s�cularis� en pratique malgr� ses protestations �ventuelles d�attachement � l�islām. Cette s�cularisation pratique, cette indiff�rence g�n�ralis�e au contenu de la foi expliquent l�actuel oecum�nisme musulman, l�aplanisse-ment des conflits d��coles et de sectes, virulents autrefois, les bons rapports entretenus avec les autres religions, malgr� des r�surgences dues essentiellement au caract�re quasi national pris par les communaut�s religieuses. Les id�ologies socialistes et surtout nationalistes dominent le monde musulman.
Le fait que l�ensemble des musul-
mans ressortit au monde sous-d�velopp� accentue le sentiment d�appartenance musulmane. Celle-ci est affich�e souvent comme valeur d�identification nationale et culturelle. Pour les Arabes, fondateurs de cette religion, c�est surtout une valeur nationale. Au Pākistān, en Malaisie, en Asie centrale, l�islām symbolise l�appartenance � une communaut� culturelle sp�cifique, distincte des hindouistes, des Chinois et des Slaves. En Turquie et en Iran, o� l��lite moderniste a essay� de r�duire son r�le en jouant sur le sentiment national contre son arabit�, les masses, comme ailleurs, lui sont rest�es fid�les, comme symbolisant leur mode de vie propre, secondairement sacralis�, � l�encontre des valeurs occidentales adopt�es par l��lite. Dans le monde n�gro-africain, le r�le de l�islām varie suivant les r�gions. Souvent il repr�-
sente un mode d� vie jug� sup�rieur � celui des animistes, mais non compromis, comme le christianisme, par une connexion �troite avec l�Europe colo-nisatrice, aur�ol� m�me d�une attitude anti-imp�rialiste.
Il est difficile de parler aujourd�hui d�une civilisation musulmane quelque peu unifi�e. La civilisation technique
mondiale, �labor�e en Europe, a p�n�-
tr� partout profond�ment. Mais des �lots de r�sistance existent aussi partout, li�s moins � la religion m�me �
encore que les rites communautaires, surtout le p�lerinage � La Mecque aient toujours une grande importance
� qu�� un ensemble de comporte-
ments traditionnels que la religion a sacralis�s. Ainsi, dans le domaine des relations familiales et sexuelles tout particuli�rement, l�islām tend � devenir avant tout une religion de type moderne, une opinion que l��tat respecte ou prot�ge, mais qui ne s�identifie plus � l��tat non plus qu�� une culture particuli�re. Mais les survivances de l��tat de choses pass� sont encore nombreuses, revivifi�es souvent par les exigences de l�id�ologie politique, par les attitudes plus ou moins int�ress�es de l��tat et des classes d�tentrices du pouvoir, par les r�actions ethnico-nationales des masses.
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/ H. Laoust, les Schismes dans l�Islam (Payot,
1965). / M. Rodinson, Islam et capitalisme (�d.
du Seuil, 1966) ; Marxisme et monde musulman (�d. du Seuil, 1972). / A. Miquel, l�Islam et sa civilisation, VIIe-XXe si�cle (A. Colin, 1968). / X.
de Planhol, les Fondements g�ographiques de l�histoire de l�Islam (Flammarion, 1968). / D. et J. Sourdel-Thomine, la Civilisation de l�Islam classique (Arthaud, 1968). / C. Cahen, l�Islam des origines au d�but de l�Empire ottoman (Bordas, 1970). / P. M. Holt, A. K. S. Lambton et B. Lewis (sous la dir. de), The Cambridge History of Islam (Cambridge ; 1971, 2 vol.). / M. Lombard, l�Islam dans sa premi�re grandeur, VIIIe-XXe si�cle (Flammarion, 1971). / O. Chahine, l�Originalit� cr�atrice de la philosophie musulmane (A. Maisonneuve, 1972).
Les arts de l�islām
G�N�RALIT�S
Malgr� leur valeur intrins�que et leur importance pour l�histoire universelle, les arts de l�islām n�occupent pas encore en France une place suffisante dans les �tudes, dans les mus�es, dans l�opinion publique. Cela tient sans doute � maintes causes id�ologiques, politiques et culturelles, mais aussi aux difficult�s d�acc�s, � l�abondance des oeuvres modernes, souvent vulgaires ou m�diocres, qui masquent les r�alisations ant�rieures, aux d�vastations provoqu�es par les s�ismes, par les guerres, par l�abandon pendant un si�cle ou deux de monuments qui auraient pu �tre sauv�s.
y Limites
Au sens �troit, que nous acceptons ici, les arts de l�islām couvrent un domaine immense, qui s��tend g�ographiquement de l�Espagne au Bengale, historiquement de la fin du VIIe s. jusqu�au d�but du XIXe, et ils embrassent des techniques aussi vari�es que l�architecture, la sculpture, la peinture, la c�ramique, le m�tal, l�ivoire, le verre, le tapis, les tissus. Leurs limites dans le temps et dans l�espace ne correspondent pas exactement � celles de la religion musulmane, qui s�est form�e ant�rieurement � eux ; elle leur survit aujourd�hui, manifestant sa force attractive alors qu�ils appartiennent presque enti�rement au pass�.
Plusieurs des sols o� elle s�est implant�e, l�Indon�sie, l�Afrique noire, une grande partie des steppes qui forment � pr�sent les territoires m�ridionaux de l�U. R. S. S., sont d�islām, mais demeurent hors du champ d��tude des historiens de son art.
En revanche y entrent les monuments et
les objets faits pour les tenants d�autres religions qui vivent soit sous la domination musulmane (art mozarabe d�Espagne), soit sous la domination chr�tienne dans des terres ant�rieurement musulmanes et
� reconquises � (art arabo-normand de Sicile, art mud�jar d�Espagne). Enfin rel�vent encore de l�islām les ateliers de tissage de Lucques ou de G�nes (XIIIe s), ceux des bronziers et des relieurs de Venise (XVe-XVIe s.), les manufactures polonaises de tapis (XVIe s.).
y Emprunts
Les terres classiques de l�islām se situent entre l�Europe et l�Extr�me-Orient ; les �poques o� s�est d�ploy�e la plus grande activit� entre l�Antiquit� et les temps modernes. Ainsi l�islām a-t-il �t� souvent l�interm�diaire indispensable entre des mondes trop �loign�s les uns des autres : les invasions berb�res au Maghreb et en Espagne am�nent des influences africaines ; celles des Turcs et des Mongols renouvellent les apports ant�rieurs de l�Asie centrale et de la Chine ; le commerce avec l�Extr�me-Orient ne cesse de stimuler miniaturistes et c�ramistes. � partir du XVe s., la peinture occidentale est �tudi�e : Meh-met II fait venir en Turquie des peintres italiens et envoie en Italie des peintres turcs ; plus tard, S�f�vides et surtout Grands Moghols demandent en cadeau des tableaux de ma�tres, les font copier. Au XVIIIe s., un peu partout l�influence europ�enne est sensible sur l�architecture.
Par suite des mouvements d�avance (en Anatolie, dans les Balkans, en Inde) ou de recul de l�islām (en Espagne, en Sicile), ou gr�ce aux croisades*, des civilisations oppos�es sont, � diff�rentes �poques, brutalement confront�es. Alors, l�islām ne se contente plus de prendre, il donne.
Ce sont d�abord ces �coles mud�jares et arabo-normandes dont nous avons parl�, puis les nombreux emprunts que lui fait l�art roman, emprunts directs, in situ, sur la route de Saint-Jacques-de-Compostelle ou sur celle de J�rusalem, emprunts indirects par l�interm�diaire des objets import�s ou re�us en don et conserv�s dans les tr�sors des �glises. Au souvenir de Charlemagne s�en rattachent artificiellement plusieurs : verre et pi�ce d��chiquier du Louvre et de la Biblioth�que nationale (voir aussi � Chinon la chape de saint Mexme, � Saint-Sernin de Toulouse celle du roi Robert,
au Louvre le baptist�re de Saint Louis ou le suaire de saint Josse). Les productions musulmanes jouissent pendant longtemps d�un prestige consid�rable en Occident, comme le prouvent les objets qui furent ex�cut�s pour des princes chr�tiens (bassin d�Hugues de Lusignan, XIVe s.), les ateliers italiens et polonais cr��s pour satisfaire une demande trop importante, les mots arabo-persans pass�s dans notre vocabulaire.
y Unit�
De plus en plus, par suite d�une plus juste compr�hension des faits, on en vient � mieux voir la diversit� des arts de l�islām, � mettre en �vidence des �coles dynastiques et nationales. N�anmoins, des caract�res g�n�raux donnent � ces arts une incontestable parent�. Tous ne se trouvent pas simultan�ment dans une m�me oeuvre, mais il est rare de n�en point rencontrer quelques-uns.
On a souvent dit que la religion musulmane �tait le principal facteur d�unit� des arts de l�islām. Et certes son r�le dynamique n�est pas n�gligeable. C�est elle qui inspire les monuments essentiels que sont les mosqu�es et les madrasa, fixe leur plan, leur mobilier et leur d�cor ; c�est elle qui pousse au prodigieux d�veloppement de la calligraphie ; elle, sans doute, qui encourage l�art des fontaines ou la fabrication d�objets aussi repr�sentatifs que les tapis de pri�re. Mais, si ses condamnations sont parfois entendues (raret� des bijoux, le luxe �tant r�prouv�), elles peuvent aussi demeurer lettre morte : elle ne parvient downloadModeText.vue.download 143 sur 577
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qu�� freiner l�essor de l�art figuratif ; elle se montre impuissante devant l�art fun�raire.
La g�ographie constitue un deuxi�me facteur relatif d�unit�, encore que les terres d�islām ne soient pas toutes proches des d�serts, soumises au climat chaud, � la luminosit� intense et aux pluies rares. On lui doit sans doute le go�t pour l�eau et les jardins, les salles ouvertes, les portiques, les
cours, les maisons � terrasses ferm�es sur l�ext�rieur et maints �l�ments du d�cor.
C�est enfin dans leur propre histoire que les arts de l�islām ont pris plusieurs de leurs traits communs : ce sont des arts d�Empire.
Ils sont n�s sur un territoire relativement �troit, autour des premi�res capitales, et ont �t� divulgu�s sur-le-champ dans les provinces les plus �loign�es. Ayant atteint aussit�t la perfection, ils ont pu servir sans fin de mod�les � des artistes qui n�ont jamais le go�t du nouveau et de l�original, qui respectent les ma�tres et dont la seule ambition est souvent de les �galer. Quand, au cours des si�cles, ils innovent, soit par lente �volution, soit par brusque d�couverte, c�est toujours dans une capitale imp�riale, m�me si l�Empire n�est plus celui de tout l�islām, et les mod�les faits pour la cour continuent � �tre plus ou moins servilement suivis dans les provinces. Comment pourrait-il en �tre autrement ? Les ma�tres sont appel�s par les souverains ; les ouvriers sont r�quisitionn�s, r�unis les uns avec les autres sur un m�me chantier ; les fronti�res elles-m�mes sont perm�ables : main-d�oeuvre d�port�e, princes exil�s, cr�ateurs invit�s aux cours �trang�res, �lites qui se retrouvent au congr�s permanent qu�est La Mecque lors du p�lerinage.
FORMATION DES ARTS DE L�ISLĀM
y P�riode omeyyade*
Fa�onn�s en partie par la mentalit� s�mitique et con�us pour r�pondre � des besoins pr�cis, religieux et politiques, les arts islamiques ne doivent que peu aux traditions des Arabes, qui n��taient pas riches.
Arriv�s dans des pays de haute culture, les Arabes utilisent d�abord ce qu�ils y trouvent, palais, �glises ou temples, monnaies, c�ramiques, tissus, m�taux. Dans les villes qu�ils fondent en Iraq, en �gypte (Kūfa, Bassora, Fusṭāṭ [Le Caire]), � vrai dire des camps militaires, ils ne se soucient pas d�architecture. Ainsi, � Bassora, en 635, comme lieu de pri�re, ils d�limitent sur le sol une surface nue qu�ils entourent peut-
�tre de roseaux (muṣallā). Ce n�est que trente ou trente-cinq ans plus tard qu�ils songent � �difier en dur les premi�res mosqu�es*, dont il ne reste d�ailleurs rien.
Leur premi�re grande r�alisation archi-
tecturale est la Coupole du Rocher � J�-
rusalem* � mise en chantier en 686 sur l�emplacement de l�ancien Temple �, b�timent unique en son genre, construit pour permettre le p�lerinage dans un des plus grands lieux saints de l�islām. Tout y rel�ve encore de l�art chr�tien : le plan, inspir� sans doute des martyriums ou des �glises � rotonde, et le d�cor, particuli�rement les mosa�ques faites par des artistes byzantins ou syriens form�s aux techniques byzantines. Il faut attendre la fondation de la Grande Mosqu�e de Damas*, en 705, pour que les formules ant�rieures soient enfin adapt�es aux besoins propres de la nouvelle religion. Ainsi, pendant quelque soixante-dix ans, les musulmans reconnaissent la supr�matie des pays dont ils se sont rendus ma�tres et n�essaient pas de changer leur culture.
� Damas, les dispositions essentielles de l��difice consacr� au culte, la mosqu�e, semblent solidement �tablies. Le plan est simple : une grande cour (ṣaḥn) bord�e de portiques, o� prennent place les fontaines � ablution qu�exigent les prescriptions rituelles, pr�c�de une vaste salle de pri�re (ḥaram), plus large que profonde (les musulmans doivent prier en longues rang�es), divis�e en trois nefs que coupe une trav�e m�diane, plus haute, conduisant au miḥrāb ; celui-ci est une niche vide perc�e dans le mur du fond (mur qibli) pour indiquer la direction de La Mecque (qibla), vers laquelle on doit se tourner pour prier, et flanqu�e d�une chaire � pr�cher, le minbar (qui se retrouve essentiellement dans les Grandes Mosqu�es, dites � Mosqu�es du Vendredi �, o� est c�l�br�e la pri�re solennelle de ce jour de la semaine). Sur une des faces de l��difice s��l�ve une tour carr�e imit�e des clochers chr�tiens, le minaret, qui sert au muezzin � appeler par son chant les fid�les � l�office. Le d�cor est, comme � la Coupole du Rocher, un magnifique rev�tement de mosa�ques d�o� toute vie humaine et animale est exclue (il n�en reste que des fragments).
Le prestige de la Grande Mosqu�e des Omeyyades fut consid�rable dans tout le monde de l�islām, et celle-ci servit pendant des si�cles de prototype ; toutefois, le plan de la mosqu�e dite � arabe � a �t� aussi influenc� par des monuments pr�islamiques tels que la synagogue de Doura-Europos, ou par les mosqu�es irakiennes (Kūfa), � salles hypostyles, sans doute simple d�marquage des apadana ach�-
m�nides avec am�nagement d�une cour centrale. La mosqu�e � arabe �, � nombre variable de nefs parall�les ou perpendiculaires au mur qibli, gagne d�un c�t� l�Iran*
(Tāri Khāne de Dāmrhān) et la haute M�-
sopotamie (mosqu�e de Diyarbakir), o� elle s�acclimate pour quelques si�cles, de l�autre l�Occident, o� l�on suit sa progression jusqu�� Cordoue (mosqu�es �Amr du Caire* [642], Sīdī �Uqba de Kairouan* [703], Zaytūna de Tunis [732]). La mosqu�e des Omeyyades de Cordoue*, commenc�e en 785, � cause de ses qualit�s et du prestige de la dynastie qui r�gne dans la ville, n�exerce pas une influence moindre que celle de Damas et contribue � l�adoption d�finitive par le Maghreb et l�Espagne* du plan � arabe � (mosqu�e Qarawiyyīn de F�s*, 862 ; Grande Mosqu�e de Tlemcen, 1135) ainsi que du minaret parall�l�pip�-
dique, trait� plus lourdement qu�en Syrie, mais au noble d�cor en losanges ou plut�t en arcatures superpos�es.
Si les �difices religieux omeyyades sont fid�les aux le�ons pr�islamiques, le sont plus encore les �difices civils, en particulier les quelque 40 ch�teaux du d�sert (Quṣayr
�Amra, Qaṣr al-Ḥayr, Khirbat al-Mafdjar, Mchattā, etc., VIIIe s.), dont les ruines nous ont livr� de pr�cieux documents : mo-sa�ques, peintures murales, statuettes de stuc repr�sentant hommes et femmes � moiti� d�v�tus. Rien n�y est inconnu des �poques ant�rieures et pourtant, surtout sur la c�l�bre fa�ade du palais de Mchattā
(Mus�e islamique de Berlin-Est), l�assemblage des �l�ments pr�sente des caract�res enti�rement nouveaux.
y P�riode �abbāsside*
L�influence de l�Iran, qui contrebalance d�j� � l��poque omeyyade les puissantes traditions hell�nistiques et byzantines, se renforce consid�rablement apr�s la r�volution �abbāsside et contribue � la formation d�finitive des arts de l�islām. Le centre de l�Empire se transporte en effet de Syrie* en Iraq*, pays alors de culture iranienne. Nous aurions du mal � analyser cette p�riode �
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vestiges dans les principales villes (Raqqa)
�, si Sāmarrā, livr�e aux sables apr�s avoir �t� pendant une courte p�riode capitale de l�Empire (836-892), ne s��tait r�v�l�e un champ de fouilles d�exceptionnelle importance.
L�usage de la brique favorise les vo�-
tages, d�j� connus en Syrie, mais dont l�Iran offre un complet �chantillonnage.
� c�t� de la coupole et de la vo�te bris�e (porte de Bagdad � Raqqa ; citerne de Ramla, en Palestine, VIIIe s.) est alors employ� l�iwān, vaste salle en berceau ferm�e de trois c�t�s et tout ouverte du quatri�me sur l�ext�rieur. Sur les portes des ch�teaux sont utilis�s pour la premi�re fois les stalactites, ou nids d�abeilles (muqar-nas), qui feront fortune dans tout l�islām.
� la Grande Mosqu�e d�al-Mutawakkil, � Sāmarrā, le minaret (la Malwiyya, 848-49) est une tour au noyau cylindrique entour�e d�une rampe en h�lice dont la masse diminue de la base au sommet. Quant au d�cor, il affectionne le stuc, travaill� en
� taille oblique � et plaqu� contre les murs sur les parties basses, tandis qu�au-dessus prennent place des peintures � tons crus, repr�sentant femmes drap�es, danseuses nues, sc�nes de chasse, califes en majest�, soldats et animaux cern�s de traits noirs et trait�s, � la mani�re sassanide, avec un souci de sym�trie, d�immobilisme et une absence de model�.
Bien qu�il apparaisse comme tr�s vraisemblable que Sāmarrā d�voile un art original, la d�couverte r�cente � Balkh (Afghānistān*) d�une mosqu�e non dat�e, au d�cor tr�s apparent� � celui de la grande cit� irakienne, peut faire penser que les deux sites d�rivent d�un autre centre, encore inconnu. Fond�e pour recevoir les mercenaires turcs des califes �abbāssides, Sāmarrā doit avoir �t�, en m�me temps qu�un grand foyer d�iranisme, un bassin de d�cantation des influences d�Asie centrale et de Chine apport�es par les Turcs. Malgr� son plan syrien, le Qubbat al-Ṣulaybiyya, le premier mausol�e de l�islām, a peut-�tre �t� construit � l�intention de ces derniers.
La propagation de l�art �abbāsside dans l�Empire am�ne presque partout sa fusion avec l�art omeyyade. Un exemple probant est fourni par l��gypte* au temps de la dynastie ṭūlūnide, instaur�e par un officier turc de Sāmarrā envoy� comme gouverneur de la vall�e du Nil. Si, � la Grande Mosqu�e, fond�e au Caire par ibn Ṭūlūn en
876, les panneaux de bois sculpt� offrent un d�cor semblable � celui des stucs m�sopotamiens, le plan � cinq nefs est celui de la mosqu�e � arabe �, tandis que le minaret transcrit en pierres la formule de la Malwiyya. Plus � l�est, les peintures siciliennes rappellent celles des palais sāmarriens, d�o� elles d�rivent par quelque interm�-
diaire �gyptien. En Tunisie*, le minbar de Sīdī �Uqba est un meuble import� de Bagdad (862-63). On pourrait multiplier les exemples.
Pourtant, l�Empire �abbāsside se morcelle ; comme celle des Ṭūlūnides, les principaut�s prennent leur distance par rapport � Bagdad ; l�Espagne omeyyade a rompu avec elle, et ainsi fera peu apr�s, plus radicalement encore, l��gypte fāṭimide (969). Malgr� la formation ult�-
rieure de grands empires (Seldjoukides au Proche-Orient, Almohades au Maghreb et en Espagne, plus tard Ottomans, S�f�vides, Grands Moghols), tous soucieux d�imposer leur style dans les provinces (mosqu�es ou tapis turcs d�Alg�rie), l�islām ne retrouvera plus jamais son unit�. Les �changes seront moins faciles, les substrats locaux plus libres de se montrer, les ethnies moins assujetties au s�mitisme, l��conomie in�gale... Les arts de l�islām garderont des caract�res communs, mais ils se diff�rencieront.
L�ARCHITECTURE
y Les mat�riaux
La c�ramique, un des arts les plus importants de l�islām, illustre de fa�on remarquable ce qui les caract�rise tous : la primaut� accord�e au d�cor. Ses objets magnifiquement trait�s emploient en effet la mati�re la plus humble, la terre ; certains utilisent m�me une terre fort grossi�re et un engobe �pais. D�autres, � reflets m�talliques, sur le dessin desquels passent des miroitements d�or et de cuivre, montrent que l�art peut glisser sur la mati�re sans s�arr�ter � elle. Dans d�autres arts mineurs, on pr�f�re se servir de ce qui a le moins d��paisseur, � comme un v�tement flottant, comme un m�tal fusible �. On pense que tout n�a qu�une existence �ph�m�re, que l�avenir n�appartient qu�� Dieu, que la condition humaine ne doit �tre qu�un r�ve dont on s��veillera.
Les arts de l�islām attachent donc plus
d�importance au d�cor qu�� la construction, malgr� le go�t souvent effr�n� des princes pour l�architecture, malgr� l��l�-
gance de maintes formes et m�me dans les cas o� l�architecte atteint � ses plus hauts sommets. Plus g�n�ralement il importe, � la fois pour ne pas affirmer la dur�e des choses terrestres et pour satisfaire les besoins de la communaut� ou ob�ir aux caprices du souverain, de b�tir vite et brillamment plut�t que solidement, de mettre en route d�immenses chantiers, quitte � embaucher une main-d�oeuvre servile, non qualifi�e. Aussi, dans la mesure du possible, emploie-t-on des mat�riaux qui ont d�j� servi, colonnes et chapiteaux surtout : ceux des temples anciens aux premiers si�cles de l�islām et plus tard, quand l�Anatolie s�ouvre aux Turcs ; ceux des temples indiens, quand les musulmans occupent l�Inde* (Quwwat al-Islām de Delhi*, mosqu�e d�Ajmer, fin du XIIe s.). Le Maghreb, au XVIe s. et plus tard, importe des �l�ments de remploi italiens. Aussi les mat�riaux les plus divers sont-ils utilis�s : la pierre de taille, le marbre, le moellon, la brique cuite ou crue, la terre pilonn�e. Parfois la nature du sol ou la v�g�tation guident les architectes ; parfois ceux-ci suivent des traditions �trang�res au lieu et construisent en brique dans des pays de belle pierre.
Presque toujours le mat�riau importe peu. Une m�me �cole, un m�me ma�tre peuvent r�aliser des oeuvres �troitement apparent�es avec n�importe quelle mati�re premi�re : les trois minarets contemporains (fin du XIIe s.) de S�ville* (Giralda), de Rabat (tour Ḥasan) et de Marrakech* (Kutubiyya) sont respectivement en brique, en pierre de taille et en moellon. Pourtant, surtout quand le d�cor reste localis� en des points pr�cis, l�appareillage peut �tre soign�, et certaines �coles tirent de lui les plus beaux effets. Alors sont mis en �vidence les organes essentiels, les portes et les fen�tres, les tambours, les trompes et les pendentifs ; alors apparaissent nettement les divisions en �tages ou en nefs. Plus souvent, surtout dans les �tapes ult�rieures d��volution, le monument est envelopp� dans un rev�tement de stuc ou de c�ramique. Cet habit, comme celui qui rev�tira les objets, n�a pas pour raison d��tre d�en souligner la forme, mais souvent de la faire oublier : au bout d�un certain temps, le d�cor arrive � d�passer la ligne architecturale, � la tuer.
Souvent indispensable � l�architecture,
le bois, enfin, est rare dans les pays musulmans (sauf en Inde, en Anatolie, au Liban, dans certaines r�gions du Maghreb). Aussi est-il employ� avec parcimonie et soin. Si, au Cachemire*, il est le mat�riau fondamental, tant pour les mosqu�es que pour les tombeaux et les b�timents civils, c�est par exception. En Transoxiane, en Iran, dans la Turquie seldjoukide, il joue un r�le dans l�architecture sous forme de hautes et sveltes colonnes. Mais g�n�ralement il n�est utilis� que pour les poutres, les tirants, les corbeaux, les portes, les fen�tres, les cl�tures (maqṣūra) et le mobilier. Toujours, alors, il est sculpt� et parfois peint.
La sculpture en plein bois est � un ou deux niveaux, et l�assemblage est r�alis� soit par d�coupage et montage � tenons et mortaises, soit par insertion de petits panneaux dans des baguettes � rainures (� Kasse-tenstyl �). Le go�t pour les incrustations et la marqueterie de mat�riaux contrastants (comme l�ivoire et l��b�ne) est aussi ancien que l�islām, mais s�accentue apr�s le XIVe s.
L��gypte nous a l�gu� un grand nombre de ces oeuvres, parmi lesquelles les panneaux fāṭimides qui illustrent les plaisirs de la chasse, de la musique, de la vie de cour.
y Mausol�es
Le Qubbat al-Ṣulaybiyya de Sāmarrā est dans le monde de l�islām une innovation peu canonique. La loi stipule en effet que l�inhumation doit avoir lieu au d�sert sous une dalle an�pigraphi�e, que tout passe, que nul ne peut juger en bien ou en mal avant Dieu. Inlassablement, les fatwās du Caire demanderont, comme les Wahhābites contemporains, la destruction des mausol�es, sentis par les autorit�s religieuses comme le signe d�une dangereuse d�viation. Ces protestations n�emp�cheront ni le culte des saints, ni la v�n�ration pour les grands de ce monde. Paradoxalement, l�art fun�raire deviendra pr�pond�-
rant dans tout l�islām.
Assez t�t, les st�les et les sarcophages portent des inscriptions religieuses, donnent le nom du d�funt, chantent ses louanges. � partir de la fin des Seldjoukides, ils s�ornent parfois d�un d�cor g�o-m�trique ou floral, d�embl�mes et, dans des cas extr�mes, d�effigies humaines.
Le tombeau du Sāmānide Ismā�īl,
construit � Bukhārā (Boukhara) � la fin du IXe s. ou au d�but du Xe avec une science extr�me et un go�t exquis, qui s�exprime
dans le d�cor en vannerie, est le premier des monuments t�trapyles sous coupole, dont le type deviendra classique jusqu�au Maghreb. Un peu plus tard apparaissent des mausol�es en forme de haute tour, parfois �toiles, coiff�s de d�mes et plus souvent d�une calotte conique abritant la coupole (Gombad-e Qābus dans le Gorgān, Iran, 1006). Ant�rieures aux Seldjoukides, ces tombes conna�tront avec ceux-ci un grand succ�s en Iran et seront import�es en Anatolie (tour fun�raire de Mevlānā
Djalāl al-Dīn Rūmī dans le couvent des derviches tourneurs de Konya). Elles inter-viendront encore ult�rieurement pour se combiner au plan moins original des mausol�es circulaires ou polygonaux qui se d�veloppent parall�lement : au d�but du XVe s., le haut tambour et la coupole �tir�e du Gur-e Mir de Samarkand en sont un net souvenir. La pr�sence d�un miḥrāb � c�t� du c�notaphe, les dimensions de plus en plus grandes du mausol�e en Iran (tombe de l�imām Alī al-Ridā � Mechhed), en Transoxiane (v. Ouzb�kistan), en �gypte (tombeaux des califes) et sans doute le souvenir de la coutume primitive d�enterrer les princes dans les mosqu�es provoquent la naissance d�un type hybride, la mosqu�e fun�raire (mosqu�e de Qā�it bāy au Caire, 1472). Cependant, � la m�me �poque et plus tard, les Ottomans demeurent fid�les � la tour fun�raire, qui a perdu progressivement sa hauteur, mais qui reste plus �le-v�e que large : les mausol�es turcs, trait�s avec soin, se groupent dans les cimeti�res (Muradiye de Brousse*), pr�s des mosqu�es (tombeau Vert de Brousse, 1424), ou s�isolent sur les places, dans les champs.
Il en va autrement en Inde, o�, plus que partout ailleurs, l�art fun�raire s��panouit librement. Apr�s la p�riode sayyid et lōdī, o� l�on ne construit gu�re que des tombeaux (beaux monuments en gr�s ceints de portiques), le r�gne de Chīr Chāh et ceux des Grands Moghols voient la construction de v�ritables palais des morts, immenses b�timents sis au milieu d�un bassin (tombe de Chīr Chāh � Sasaram, v. 1540) ou entour�s d�un vaste jardin (tombe d�Humāyūn � Delhi, v. 1564). Le Tādj Maḥall d�Āgrā*
(� partir de 1631), en marbre blanc, est le plus grandiose d�entre eux et, du m�me coup, un des plus beaux monuments du monde. Dans les provinces, des �coles souvent ind�pendantes sacrifient de la m�me fa�on au culte des morts : le Gol Gunbadh de Bijāpur (v. 1657), d�harmonieuses pro-
portions, dresse dans le ciel le plus grand d�me jamais construit.
y Madrasa
� l��poque seldjoukide appara�t en Iran oriental un nouveau type monumental, la madrasa, ou universit� religieuse.
L�antique iwān sassanide, d�j� utilis� � Sāmarrā, avait �t� aussi employ� dans les palais des rhazn�vides (Lachkari Bāzār et Rhaznī, XIe-XIIe s.), mais, r�p�t� quatre fois au milieu des quatre c�t�s de la cour, il avait donn� aux �difices un plan cruciforme. Celui-ci, parfaitement adapt� aux besoins de l�enseignement, passe donc du palais � la madrasa, sans autre transformation que le remplacement des portiques reliant entre eux les iwān par un downloadModeText.vue.download 145 sur 577
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ou deux �tages de cellules. Des b�timents annexes emplissent les bras de la croix.
Selon ce sch�ma, en Iran, en �gypte, avec des modifications au Maghreb, en Turquie, la madrasa devient un monument indispensable. G�n�ralement de grandes dimensions (madrasa de Sulṭān Ḥasan au Caire, 1356), elle peut aussi �tre con�ue pour un professeur renomm�, se faire plus petite, abandonner ses deux iwān lat�raux (Ince minareli medrese de Konya, v. 1258).
L habitude de prier dans les oratoires des universit�s et d�enseigner dans les mosqu�es rapproche des types monumentaux d�j� apparent�s et les am�ne parfois � se fondre en un �difice unique (mosqu�e-medrese de Murat Ier, Brousse, 1363).
y Mosqu�es*
L�Occident, nous l�avons dit, va garder le plan � arabe � de la mosqu�e quand l�Orient l�abandonnera. D�j�, � Sāmarrā, la Malwiyya propose un nouveau type de minaret, et bient�t l�Iran s�essaie aux tours �toil�es (minarets de Rhaznī, XIIe s.), puis adopte le minaret cylindrique couronn� d�un pavillon et vite coup� de galeries en encorbellement (minaret Kalyān � Bukhārā). D�riv� de celui de Djām, en Afghānistān (XIIe s.), le Quṭb mīnār de Delhi (XIIe-XIIIe s.) pr�sente une solution originale et brillante.
C�est une fois encore sous la domination seldjoukide que la mosqu�e subit une transformation radicale dont on ne conna�t pas bien le processus. L��tude de la Grande Mosqu�e d�Ispahan* (XIe s.) peut faire penser qu�une salle sous coupole a �t� ins�r�e devant le miḥrāb, au coeur des nefs � arabes �, comme un grand enclos pour le souverain (maqṣūra). Une �volution ult�rieure fait appara�tre les quatre iwān de la madrasa sur la cour. L�ordonnance cruciforme du ṣaḥn, la juxtaposition de l�iwān du fond, entr�e du ḥarām, et de la salle sous coupole, que flanquent encore parfois des bas-c�t�s, le porche en iwān, sur lequel ou contre lequel se placent deux minarets jumeaux, donnent sa physionomie � la mosqu�e classique d�Iran (mosqu�e de Yezd, 1375 ; mosqu�e Royale � Ispahān, 1612-1630).
Celle-ci influence l�Inde sans emp�-
cher que se fasse jour la forte personnalit� indig�ne. La mosqu�e moghole se dresse sur une plate-forme entour�e d�un muret clos ou ajour� ; trois portes lui donnent acc�s, toujours monumentales, parfois gigantesques (Buland Darwāza de Fatḥpūr-Sīkrī) ; la cour est de dimension inusit�e, bien plus vaste que le ḥaram, qui, couvert par trois coupoles bulbeuses, est largement ouvert sur l�ext�rieur et divis� en trois nefs parall�les. Plusieurs minarets tronconiques et des tourelles prennent place aux angles et aux porches (mosqu�e du Vendredi de Delhi, 1644-1658).
La mosqu�e � arabe � conserv�e par les Seldjoukides d�Anatolie est tout d�abord transform�e par les Ottomans, qui essaient de diminuer le nombre des nefs, de les couvrir de coupoles (Grande Mosqu�e de Brousse, XIVe-XVe s.). Cet effort va dans le m�me sens que celui qui tend � adapter la mosqu�e iranienne au climat en m�me temps qu�au plan simple des petits sanctuaires turcs sous coupole unique (�cole de Brousse). Apr�s la prise de Constantinople, l�exemple de Sainte-Sophie stimule les recherches. La grande mosqu�e, au haram clair et d�gag� couvert par une large coupole pos�e sur des arcs ou sur un jeu de deux ou quatre demi-coupoles, donne la pr��minence aux lignes verticales et cr�e un admirable effet pyramidal (mosqu�es Selemiye d�Edirne, S�leymaniye et Ahme-diye d�Istanbul*, XVIe-XVIIe s.).
y Architecture militaire
L architecture militaire de l�islām ne pr�-
sente pas autant d�originalit� � parce qu�elle est pendant longtemps li�e � la tradition byzantine et occidentale �, mais elle n�en produit pas moins des monuments de haute qualit�, dont certains prennent place parmi les chefs-d�oeuvre universels (citadelle d�Alep, XIe s. et suivants). Moins t�t affect�e par les d�couvertes modernes, elle manifeste encore sa vigueur au XVIIe s. Elle comprend murailles qui entourent les villes (enceintes de Diyarbakir), citadelles urbaines, couvents fortifi�s (ribāṭ de Sousse et de Monastir, VIIIe-IXe s.), ch�teaux forts des campagnes ou d�fenses ext�rieures des palais royaux.
Charg�es en Orient, bien avant l�islām, d�une valeur symbolique, premi�re annonce pour l��tranger de l�hospitalit� promise, point faible des syst�mes d�fensifs, les portes, dans toutes ces constructions, rev�tent une importance essentielle ; aussi sont-elles soigneusement �tudi�es et somptueusement d�cor�es (porte de la casbah des Ouda�a � Rabat, porte de Damas � J�rusalem, 1537). Celles du Caire (Bāb al-Fūtūḥ, Bāb al-Naṣr) prennent place parmi les cr�ations les plus remarquables de l��gypte m�di�vale.
y Architecture civile
Derri�re ses murailles, la ville affecte des formes vari�es, souvent g�om�triques : sous les �Abbāssides, Bagdad reprenait le plan circulaire de l�ancien Iran. Elle porte souvent, en son centre ou sur un de ses flancs, la citadelle. Parfois, elle manifeste un souci �vident d�urbanisme (Fatḥpūr-Sīkrī, Ahmadābād, Ispahan) ou tire parti de son cadre naturel (Istanbul, Grenade*).
De grands bazars, presque tous disparus ou refaits, centralisent le commerce.
Chaque quartier poss�de sa mosqu�e, ses fontaines, ses bains (ḥammām), h�rit�s techniquement et esth�tiquement de l�Antiquit�. Les demeures priv�es se ferment au monde ext�rieur (grilles en bois des fen�tres, les moucharabieh), distribuent les pi�ces autour d�une cour en quartiers : salles de r�ception, salles domestiques, appartements priv�s (harem). Anim�s d�un m�me go�t pour l�intimit� et peu soucieux de dominer le monde par la perspective, les paysagistes isolent les jardins dans de hauts murs et les organisent de telle sorte que les regards convergent de la p�riph�-
rie vers le centre. Parfois, cependant, des kiosques surplombent les enceintes, ou
des ouvertures laissent appara�tre l�horizon (G�n�ralit� de Grenade, XVe s.). Syst�-
matiquement, en Inde, les jardins, bien qu�enferm�s aussi dans des murailles, s��tagent sur des terrasses successives et s�ouvrent sur de grandes �chapp�es (jardins de Srinagar). Partout, les esp�ces florales sont peu nombreuses, mais il y a d�-
bauche d�eau (bassins, canaux, fontaines).
y Palais
Moins prot�g�s que les �difices cultuels et expressions des caprices et des go�ts princiers, essentiellement changeants, les palais ont plus souffert que les autres monuments. C�est pourtant eux qui nous apportent, avec des objets de luxe, des peintures et des sculptures, les images les plus neuves, les plus vari�es et les moins conventionnelles. Innombrables � toute �poque, ils rel�vent, pour les p�riodes les plus anciennes, des travaux arch�ologiques. Ceux des Omeyyades et des
�Abbāssides ont �t� �tudi�s, et les fouilles ont commenc� � faire conna�tre Madīnat al-Zahrā� (Espagne), la Qal�a des Banū
Hammād (Alg�rie*), Kubadabad (Turquie*), Lachkari Bāzār et Rhaznī (Afghānistān), aux r�v�lations essentielles. Mais nous ignorons encore tout des palais fāṭimides, pour ne citer qu�un exemple. Le seul ensemble m�di�val d�importance est l�Alhambra de Grenade* ; t�moin d�un art charmant, mais quelque peu d�cadent, il pr�sente, comme bien d�autres ch�teaux ult�rieurs, le double aspect d�une puissante forteresse et d�une somptueuse r�sidence. Plus r�cents, les palais moghols de Delhi, d�Āgrā, de Lahore, de Fatḥpūr-Sīkri les palais s�f�vides d�Ispahan, les palais ottomans d�Istanbul ou de Damas, ceux du Maroc* montrent en g�n�-
ral une succession de pavillons dispos�s sur des jardins ou des terrasses.
La civilisation musulmane, essentiellement commer�ante, n�a pas utilis� la voiture comme l�Antiquit�, mais la caravane : elle n�a donc pas construit de routes, et les ponts ne furent jet�s sur les fleuves que l� o� ils n��taient pas gu�ables ; encore les passages �tant parfois connus depuis toujours, le pont islamique utilise-t-il des infrastructures ant�rieures. Quand il est construit a fundamentis, il d�voile la science de l�architecte (pont du Tensift pr�s de Marrakech, XIIe s. ; pont de San Mart�n de Tol�de, XIIIe s.), son go�t pour la beaut� de la ligne et la majest� (pont
Allāhverdi Khān d�Ispahan, XVIe s.). C�est par une s�rie de remarquables caravans�rails, dont les plus beaux appartiennent � la Turquie seldjoukide (XIIIe s.), que l�art est redevable aux activit�s marchandes de l�islām.
Situ�s en ville et plus souvent le long des pistes, ceux d�Anatolie se pr�sentent comme de majestueuses constructions, � longues nefs sous vo�te bris�e, auxquelles on acc�de par des porches imposants au d�cor sobre (Sultan Hanı, Karatay Hanı, etc.).
LE D�COR
Le principe essentiel de la d�coration islamique est la subordination de chaque �l�-
ment � l�unit� de l�ensemble. Cela ne veut pas dire que ces �l�ments doivent �tre sacrifi�s, qu�ils souffrent d�un manque d�imagination ou de pauvret�. Bien au contraire, soumis � une loi contraignante, l�artiste se pla�t � les faire varier � l�infini : de panneau � panneau, les changements sont d�une extr�me subtilit�, et une partie du plaisir esth�tique de celui qui les regarde na�t de leur observation minutieuse. Mais, si le d�tail compte, le motif n�est pourtant pas trait� pour lui-m�me. Il ne cherche pas � s�affirmer : en sculpture, le haut relief sera rare, plus encore la ronde-bosse ; au contraire, le m�plat r�gne en ma�tre. Dans le bois, dans le m�tal, dans le marbre, les incrustations, dont on fait large usage, n�ont pas pour objet de p�n�trer la ma-ti�re, mais de rendre plus discret le travail.
Dans le domaine de la couleur, les mosa�ques aux �poques primitives, les peintures murales, les rev�tements de c�ramiques, de plus en plus importants � partir du XIIIe s., pr�sentent peu ou pas de saillie, permettent les grandes surfaces uniformes et �clatent de splendeur, mais d�une splendeur qui n�est, encore une fois, qu�une sorte de reflet.
y G�om�trie
Le go�t des Arabes pour les math�matiques, leur sens de l�abstrait leur font affectionner les lignes g�om�triques, auxquelles s�accommoderont le sens turc de l�ordre, le go�t iranien pour la r�verie.
Mais le cercle ou l��toile ne r�pondent pas, comme chez le g�om�tre grec, au souci de contempler la perfection du cercle ou de l��toile. Ils ne sont que le pr�texte � de nouveaux cercles, � de nouvelles �toiles.
Les polygones s�embo�tent les uns dans les autres, s�engendrent successivement, ne sont jamais que formes ouvertes, g�n�ratrices d�autres formes.
y Flore
Le d�cor floral, d�s le d�but de l��poque
�abbāsside, devient une combinaison non naturaliste d��l�ments naturels, tels que la feuille de vigne ou les pommes de pin.
La palmette, l�acanthe, constamment ai-m�es, se stylisent de plus en plus au cours des si�cles. Par un effort accru d�abstraction, l�artiste musulman red�couvre avec elles l�arabesque, dont, en fait, l�origine est pr�islamique, mais qui n�appara�t pas dans les premi�res oeuvres de l�islām. En gestation peut-�tre � Mchattā, elle semble presque accomplie au miḥrāb de la Grande Mosqu�e de Cordoue (Xe s.). Vers le XIe s., conduite � ses cons�quences extr�mes, elle devient une des expressions les plus caract�ristiques des arts islamiques. Chaque feuille, divis�e en deux moiti�s dans le sens de la longueur, donne naissance � des rameaux d�o� repart la guirlande. Le galon d�termine l��pure. Toutes les surfaces doivent �tre �galement remplies ; l�ensemble bien �quilibr� ne doit pas comporter de vide. On a vu dans l�arabesque la qu�te de l�infini ou celle de l�unit�. Elle est, en tout cas, la plus formelle n�gation des formes ferm�es et des limites ; elle est un refus d�lib�r� de la nature, consid�r�e comme une simple s�rie arbitraire d�accidents sans dur�e.
y Calligraphie
C�est avec des principes � l�origine enti�-
rement diff�rents que na�t la troisi�me grande ressource du d�corateur musulman, la calligraphie (en pierre, brique, stuc, c�ramique, peinture, etc.). Cette science, pr�occupation constante de l�enseigne-downloadModeText.vue.download 146 sur 577
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ment, parce que l��criture seule permet de conserver et d��tudier la parole de Dieu, a d� s��laborer par la m�ditation sur les formes de deux lettres, le lam(L) et l�alif(A), comportant de hautes hampes, qui servent � �crire le nom d�Allāh et la premi�re partie de la profession de foi. Les plus anciens
textes sont en �criture dite coufique (de la ville de Kūfa) : les lettres sont plac�es sur une m�me ligne de base, dessin�es avec rigidit� et articul�es en angles (dinars omeyyades, Coran, inscriptions lapidaires des tombeaux). Telle quelle, la calligraphie couvre in�galement les surfaces, surchar-geant le bas de la ligne et laissant quasiment nu le haut. Mais rapidement elle, �volue. � la fin du Xe s., les lignes s��largissent, les lettres se terminent par des lobes ou des fleurons, parfois des rameaux s�enroulent autour des hampes (coufique fleuri), ou encore des noeuds plac�s � mi-hauteur coupent la ligne des lettres hautes (coufique tress�). Dans un but purement d�coratif, les caract�res sont plac�s en figures g�om�triques : ils s�entrecroisent en forme de carr� (coufique g�om�trique).
� partir du XIIe s., peut-�tre par suite de la vulgarisation du papier de chiffon, le cursif (naskhī) tend � remplacer l��criture ant�-
rieure. Son emploi bient�t syst�matique rapproche calligraphie et arabesque. Les lettres s�assouplissent, s�arrondissent, ne suivent plus la ligne de base. Des �l�ments floraux s�ins�rent entre les surfaces calligraphi�es, remplissent les vides. Sur les sculptures, ils sont souvent en plus faible relief que les lettres, r�alisant ce d�cor � deux plans cher � l�islām. Un � ductus � de plus en plus d�li� conduit � l�enchev�trement des mots : le texte seul parvient � garnir int�gralement les lignes. Ce cursif conna�t plusieurs variantes : le thuluth, employ� souvent pour de courtes formules de louanges ; le ta�līq, pench� ; le nasta�līq, variante du ta�līq caract�ris�e par l�absence de ligatures.
y Art figuratif
Contre le go�t pour l�abstrait qui se manifeste tant dans le d�cor g�om�trique que dans la calligraphie et qui conduit le d�cor floral � s��loigner de la nature, l�art figuratif r�agit, du moins dans la mesure o� l�animal n�est pas � son tour d�grad�, c�est-
�-dire trait� comme le serait le v�g�tal.
Contrairement � une opinion r�pandue, le Coran n�interdit pas la repr�sentation des �tres vivants ; il se contente de mettre en garde contre l�idol�trie. C�est plus tardivement, � partir du IXe s., alors que les traditions du Proph�te (les ḥadīth) ont �t� recens�es, que les textes condamnant dans une certaine mesure les effigies d�hommes et d�animaux ont commenc� � �tre divulgu�s. Plus tard encore, les docteurs de la
loi ont rench�ri sur eux. Finalement, le sentiment populaire des derniers si�cles a �t� franchement iconoclaste. C�est � lui qu�on doit les innombrables destructions de peintures et surtout de sculptures l�gu�es par les �poques ant�rieures.
Il est certain que, d�s les premi�res oeuvres, l�art religieux a exclu avec soin toute repr�sentation de la vie humaine ou animale : les manuscrits du Coran, le mobilier des mosqu�es, les mosqu�es elles-m�mes, ces derni�res � quelques exceptions pr�s, ont �t� et resteront strictement aniconiques. De m�me, il sera entendu qu�on ne peut repr�senter ni le Proph�te ni les saints, ce qui n�emp�che pas plusieurs manuscrits de le faire (Mir �ādj nāme ou Vie de Mahomet, Biblioth�que nationale). Par contre, � peu pr�s � toute �poque, les arts mineurs, bronzes, c�ramiques, ivoires, tissus, mettront en sc�ne, presque avec pr�-
dilection, la faune sauvage et les humains dans leurs actions les plus diverses. Il se peut que nous ayons surtout affaire � un courant de pens�e non s�mitique (iranien ou turc) et non orthodoxe (chī�ite). La situation est plus complexe en ce qui concerne la peinture et la sculpture figuratives.
y Sculpture
Avant les d�couvertes r�centes et l�analyse plus approfondie du mat�riel, nous connaissions surtout la sculpture figurative m�di�vale par les textes. Rares sont en Occident les oeuvres post�rieures aux �poques omeyyades et �abbāssides : quelques reliefs fāṭimides, les lions de la fontaine de l�Alhambra, des cuves andalouses des Xe-XIVe s. Mais plusieurs grandes �coles voient le jour en Orient. Entre 1050 et 1150, les Rhazn�vides sculptent sur marbre danseuses, mercenaires et, avec plus de talent, animaux r�els ou fantastiques (mu-s�es de Rhaznī et de Kaboul). � partir de la m�me �poque et jusque vers 1275 (?), l�Iran seldjoukide produit, en nombre, des statuettes en stuc, et l�on conna�t plusieurs bas-reliefs sur pierre qui semblent provenir de la r�gion de Hamadhān. Au Daguestan, jusqu�� une date sans doute plus r�cente (1390?), les sculpteurs ornent des plaques et surtout des tympans � deux lobes de personnages et d�animaux admirablement stylis�s, mais encore proches des mod�les.
En haute M�sopotamie (r�gion de Diyarbakir), la sculpture, qui se maintenait gauche-ment, se trouve revivifi�e par l�invasion des
Turcs. Ceux-ci introduisent en Anatolie une �cole f�conde dont on garde des centaines d�oeuvres, souvent encore en place sur les monuments. Ces sculptures, apparent�es � celles d�Arm�nie et de G�orgie, rayonnent sur la M�sopotamie (porte du Talisman � Bagdad, aujourd�hui disparue) et sur la Syrie (porte aux dragons d�Alep) ; elles influencent peut-�tre le Mamelouk Baybars (pont du Caire). Au XVe s., la sculpture figurative, apr�s avoir donc connu une assez longue �poque de prosp�rit�, semble tomber dans l�oubli. On peut n�gliger les quelques rares oeuvres produites par les Ottomans, voire celles des S�f�vides ; Il faudra, par contre, accorder plus d�attention � sa r�surgence dans l�Inde moghole : mais nous la connaissons encore trop peu.
y Peinture
Tout nous incite � croire que la peinture murale, qui fut tr�s en faveur chez les Omeyyades et les �Abbāssides, ne disparut pas avec eux, ainsi que le prouvent certains textes, quelques fragments iraniens ou �gyptiens, les plafonds de la chapelle Palatine de Palerme, et les d�couvertes r�-
centes, et d�importance capitale, qui furent faites en Afghānistān, � Lachkari Bāzār (XIe s.). Les t�moignages restent cependant trop peu nombreux avant l��poque s�f�-
vide, qui voit dans les palais d�Ispahan une nouvelle et belle floraison.
C�est d�tach�e de tout lien avec la peinture murale que na�t en islām la miniature*, sans doute au XIe s. Pratiqu�e d�abord en �gypte et en Iraq, elle conquiert dans ce dernier pays ses titres de noblesse (�cole de Bagdad). Plus tard, et malgr� la br�ve �closion d�une �cole mamelouke �gyptienne, ses centres principaux se fixent en Iran, successivement � Tabriz, Chirāz, Harāt, Boukhara, Tabriz de nouveau, Qazvin et Ispahan. L�influence exerc�e par l�Iran sur l��cole turque semble pr�pond�rante, malgr� les emprunts de celle-ci, au XVe s., � l�Italie et � l�Asie centrale. Elle l�est plus nettement encore sur l��cole indienne des Grands Moghols, fond�e par des peintres iraniens attir�s � Delhi par Humāyūn. Pourtant, Turcs et Indiens sau-ront ne pas demeurer esclaves des le�ons re�ues, les premiers gr�ce � un sens narratif accentu�, les seconds, plus vigoureusement, par l�interrogation des traditions nationales.
LES ARTS MINEURS
y M�taux
Les arts du m�tal, bronze, cuivre, argent, sont parmi les plus anciens de l�islām et parmi les plus constants. Bien que, d�s les premiers si�cles, les productions se signalent un peu partout par leur qualit� (aigui�res en bronze du Fayoum, �gypte, VIIIe s), il semble acquis que les ateliers de l�Iran oriental (Khorāsān) exercent une incontestable supr�matie au moins jusqu�au XIe s. et peut-�tre plus tard. Ils ne cesseront leur activit� qu�apr�s les invasions mongoles du XIIIe s., et il se peut qu�on leur doive (fuite des artisans) la formation de la grande �cole dite � de Mossoul �, illustr�e principalement � Damas ou au Caire (bassin d�ibn al-Zayn, Louvre), puis la renaissance iranienne du Fārs (cuivres).
� c�t� de br�le-parfum l�ontomorphes, les bronziers et les dinandiers produisent des chaudrons, des aigui�res, des chan-deliers, des coffrets, des bassins, des plateaux abondamment d�cor�s d��pigraphie, d�animaux, de sc�nes de chasse et de cour. Les personnages sont le plus souvent repr�sent�s dans des m�daillons par incrustations d�argent ou de cuivre, selon une technique dont on discute l�origine, mais qui remonte peut-�tre au VIIIe s. Par r�action contre l�esprit iranisant de cet art, l��gypte choisit un d�cor abstrait. Quant � l�Espagne, elle laisse une importante et fort belle s�rie de br�le-parfum et d�aquamaniles zoomorphes (XIIe-XIIIe s.), aux formes tr�s stylis�es et d�une remarquable qualit� (lion et paon aquamaniles du Louvre, griffon du campo santo de Pise).
y Ivoires
Le travail de l�ivoire est ancien et d�un ex-tr�me raffinement, mais semble avoir surtout int�ress� les pays musulmans d�Occident, l�Espagne, la Sicile et l�Italie du Sud.
Cependant provient d��gypte une s�rie de plaquettes sculpt�es sur deux plans dans un style apparent� � celui des bois fāṭimides. De beaux olifants italiens ont un style difficile � identifier, dans lequel downloadModeText.vue.download 147 sur 577
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on ne sait pas toujours ce qui revient �
Byzance ou � l�islām (huchet de Saint-Hubert, mus�e Crozatier du Puy). Les pi�ces les plus caract�ristiques sont des coffrets cylindriques � couvercle h�misph�rique et des bo�tes rectangulaires destin�s � recevoir bijoux, parfums, onguents. Elles pr�sentent sur toute leur surface un d�cor cisel� en relief assez fort, � �l�ments g�o-m�triques, et des m�daillons polylob�s contenant des sc�nes de chasse ou de cour (pyxide d�al-Murhīra, 968, Louvre). Au XIIe s., les coffrets sont rev�tus d�une simple d�coration au trait noir, rehauss�e de dorures, o� l�on per�oit l�influence des tissus et des mosa�ques.
y Verrerie
La production la plus ancienne (VIIIe-IXe s.) offre des bouteilles, des flacons et des vases enti�rement nus. Mais bient�t le go�t musulman va imposer la plus grande vari�t� de d�cors : moul�, estamp�, meule, grav� ou taill�. Malgr� la qualit� des objets ainsi r�alis�s (aigui�res fāṭimides � � taille oblique � imitant les cristaux de roche sculpt�s), la renomm�e des verriers musulmans tient avant tout � la d�couverte, faite sans doute en �gypte au XIIe s. et rapidement introduite en Syrie, de l�application de dorures et d��maux polychromes. Les lampes de mosqu�e en verre �maill� qui sont alors fabriqu�es font oublier les anciennes lampes m�talliques ; les vases et les gobelets deviennent l�objet des commandes simultan�es des Chinois et des Europ�ens. Au XIVe s., les ateliers d�Alep et de Raqqa sont ruin�s par Tīmūr Lang (Tamerlan), qui d�porte les artisans � Samarkand sans parvenir � y fonder une �cole. La technique de remaillage est abandonn�e, et c�est � des proc�d�s moins originaux que les �poques ult�rieures ont recours (�cole s�f�vide).
y Tissus
La place acquise par les Iraniens, bien avant l�islām, sur la � route de la soie � explique la pr�pond�rance orientale dans l�art des tissus. Les grands ateliers d�Iran, de Syrie et d��gypte gardent aux premiers si�cles de l�islām les traditions sassanides (tissu au
� ma�tre des animaux �, Xe s., Louvre), hell�-
nistiques ou coptes. Ce n�est que progressivement que le d�cor �volue : il devient plus touffu, et de longu�s inscriptions couvrent les �toffes. Aux �poques plus r�centes, les fabriques s�f�vides et otto-
manes offrent une production abondante, qui fait bien mesurer le chemin parcouru.
Les tisseurs iraniens, qui travaillent en collaboration avec les peintres, auxquels ils demandent des cartons, subissent l�influence de la miniature, dans un art raffin� aux coloris d�licats. Les Turcs dessinent � grande �chelle, avec plus de vigueur, les motifs des � quatre fleurs �, des � sequins �
et des � l�vres de Bouddha � enferm�s dans des r�seaux de mandorles (caftans imp�-
riaux de Topkapı � Istanbul). Ils exercent un grand attrait sur leurs coll�gues italiens.
y Tapis
Il n�est pas douteux que les tapis ont une grande anciennet� dans le monde turco-iranien, comme l�ont prouv� les fouilles de Pazyryk, dans l�Alta�, et leurs pr�cieux sp�cimens datant des d�buts de l��re chr�tienne. Nous savons qu�ils d�coraient mosqu�es et palais � l��poque omeyyade.
N�anmoins, les plus anciens tapis islamiques que nous poss�dons ne sont pas ant�rieurs au XIIIe s. Ils proviennent d�Anatolie et paraissent refl�ter des concepts d�Asie centrale. Il n�est donc pas impossible que les tapis nou�s, les tapis de haute laine (par opposition au tapis tiss�, le kilim ou sumak, toujours fabriqu� par les peuples musulmans) aient �t� introduits dans le Proche-Orient par les Turcs. Ils montrent un go�t certain pour le d�cor abstrait, mal � l�aise dans ses limites, et r�pondent bien ainsi aux id�aux des artistes musulmans. Vers le XVe s., alors que les Mamelouks demeurent fid�les � la g�om�trie, les ornements floraux font leur apparition en Turquie : ainsi, les arts �gyptiens et anatoliens semblent diverger, mais l�expansion ottomane dans le Bassin m�diterran�en impose aux pays riverains un style officiel uniforme. � cette �poque, le monde iranien affirme sa pleine personnalit� et cr�e ses prestigieux ateliers. Sous les S�f�vides, ceux-ci donneront leurs plus grands chefs-d�oeuvre, des pi�ces � motifs figuratifs et floraux. Leur influence sera consid�rable sur les pays voisins : ainsi sur l�Inde moghole. Malgr� une d�cadence �vidente, les tapis persans, nou�s � la main, sont encore aujourd�hui les rares objets dans lesquels l�art islamique se survit.
y C�ramique
Nul art mineur n�occupe une place plus grande dans le monde de l�islām et n�en
est plus repr�sentatif que celui de la c�ramique. Nulle part au monde, peut-�tre, la c�ramique n�a �t� plus riche, plus vari�e, plus splendide. Des origines de l�islām jusqu�� nos jours, elle fournit une in�puisable vari�t� d�objets. Ceux-ci sont habituellement class�s d�apr�s les principaux centres de d�couverte, ce qui n�est pas totalement satisfaisant, les pi�ces semblant avoir beaucoup voyag�.
Les s�ries les plus archa�ques (VIIIe-XIIe proviennent de sites iraniens (Rayy [auj.
Rey], Suse), m�sopotamiens (Sāmarrā) et �gyptiens (Fusṭāṭ). Ces oeuvres pr�sentent d�j� les techniques les plus diverses : d�cor grav� sur engobe et sous couverte, d�cor fait sur �mail et enfin lustre m�tallique obtenu par une seconde cuisson en atmosph�re r�ductive, � l�aide d�oxydes de cuivre et d�argent pos�s sur une pi�ce d�j� d�cor�e ; sans doute d�couvert � Sāmarrā, le proc�d� a �t� tr�s employ� par l��gypte jusqu�aux Mamelouks et export� en Espagne.
Dans la premi�re �poque, les traditions anciennes se survivent partout. Aux Xe et XIe s., Nichāpur et Samarkand renouvellent le style, parfois avec soumission � l�art des Tang : d�cor concentrique sur engobe cr�me, dans une gamme limit�e de couleurs ; motifs g�om�triques, �pigraphiques et animaliers. En Iran, les productions dites
� gabri � (dans la r�gion de Zendjan), qui conservent les modes sassanides, et celles d�Amol se pr�sentent d�une autre fa�on : personnages hi�ratiques, animaux tr�s stylis�s. � l��poque seldjoukide, l�Iran atteint � la perfection (Rayy, Kāchān, Sāv�). Alors l�artiste montre sa pr�dilection pou rie d�cor figuratif (s�rie dite � minā�i �, faite au
� petit feu �), et l�on commence � appliquer la c�ramique sur les monuments. L�apport chinois, d�j� tr�s sensible, se renforce apr�s l�invasion mongole (Solṭānābād). Sous les Ottomans, des pi�ces tr�s siliceuses, avec vitrification pouss�e de l��mail (dites de Rhodes, d�Iznik ou de Damas), sont orn�es de grands bouquets de fleurs m�l�s aux nuages chinois. La coloration en rouge tomate, tr�s caract�ristique des pi�ces du XVIe s., co�ncide avec l��poque d�apog�e de l��cole et son rayonnement sur les pays m�diterran�ens (Tunisie, XVIIe s.). Chez les S�f�vides, le lustre m�tallique r�appara�t dans des ateliers qui connaissent une grande vari�t� de techniques, de formes et de d�cors. En Occident, les c�ramiques
hispano-moresques forment un groupe homog�ne (centres � M�laga, XIIIe-XVe s., et � Valence, apog�e au XVe-XVIe s.) : outre de grands vases � arabesques, les ateliers (Manises) produisent de larges plats d�abord tr�s orientalisants, puis au d�cor plus proche de la nature, fr�quemment timbr�s en leur centre de belles armoiries.
J.-P. R.
G. Migeon, Manuel d�art musulman, les arts plastiques et industriels (Picard, 1927 ; 2 vol.).
/ R. Koechlin et G. Migeon, Cent Planches en couleurs d�art musulman (Albert L�vy, 1929).
/ G. Mar�ais, l�Architecture musulmane d�Occident (Arts et m�tiers graphiques, 1955) ; l�Art musulman (P. U. F., 1962). / K. A. C. Creswell, A Bibliography of the Architecture, Arts and Crafts of Islam (Oxford, 1960). / R. Ettinghau-sen, la Peinture arabe (Skira, Gen�ve, 1962). /
D. Hill et O. Grabar, Islamic Architecture and its Decoration A. D. 800-1500 (Londres, 1964).
/ K. Otto-Dorn, Kunst des Islam (Baden-Baden, 1964 ; trad. fr. l�Art de l�Islam, A. Michel, 1967). / D. Rice, Islamic Art (Londres, 1965 ; trad. fr. l�Art de l�Islam, Larousse, 1966).
CATALOGUE D�EXPOSITION : Arts de l�Islam, des origines � 1700, dans les collections publiques fran�aises (Orangerie des Tuileries, Paris, 1971).
Islande
En isl. L��VELDI� �SLAND, �tat insulaire de l�Atlantique septentrional.
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LA G�OGRAPHIE
L�Islande est situ�e au voisinage de l�oc�an Arctique, imm�diatement au sud du cercle polaire, � environ 300 km du Groenland, � 800 de l��cosse et � 1 000 de la Norv�ge. Terre presque nue, balay�e par des vents violents, c�est la plus jeune des contr�es nordiques, plateau de basalte surgi du fond de l�Atlantique au Tertiaire, avec de grands volcans et des geysers. L�Islande poss�de de vastes glaciers qui subsistent sous un climat tr�s frais et humide. Ses eaux maritimes, r�chauff�es par la d�rive nord-atlantique, sont tr�s poissonneuses, et l��conomie est
principalement fond�e sur la p�che. Par l�histoire, la civilisation et la langue, l�Islande appartient au monde scandinave. C�est pourquoi, bien que situ�e plus pr�s du continent am�ricain, on la rattache g�n�ralement � l�Europe.
Le volcanisme
L�Islande s�est form�e il y a environ 60 millions d�ann�es. L�activit� orog�nique n�a jamais cess� depuis. En 1973, au sud, la petite �le Heimaey a �t� secou�e par une �ruption volcanique imposant l��vacuation des habitants de la localit� de Vestmannaeyjar, important port de p�che. L�Islande est install�e sur la ride volcanique m�diane de l�Atlantique. � la fin de l��re tertiaire, de grandes cassures ont entra�n� l�effondrement des plateaux de basalte formant l��le dans une large zone m�diane qui prend l�Islande en �charpe avec ses volcans du nord � la p�ninsule de Reykjanes au sud-ouest.
Les �ruptions volcaniques quaternaires ont soud� les morceaux s�par�s avec d�abondantes formations de pillow-lava (coul�es sous-marines) et de tufs br�chiques appel�s palagonites.
Les coul�es de laves postglaciaires (depuis 12 000 ans environ) couvrent environ 30 p. 100 de la zone volcanique m�diane et 10 p. 100 du pays tout entier. Parmi les grands appareils volcaniques de types vari�s, le plus important est l��raefaj�kull (2 119 m), un strato-volcan, tandis que l�Hekla (1 503 m) est un volcan explosif � c�ne de scories. Les volcans forment des lignes de crat�res. Le plus c�l�bre (Laki), avec 25 km de long et plus de cent crat�res, a provoqu� par ses �ruptions de l��t� 1783 la destruction des r�coltes de fourrage de l��le et une terrible famine. Les �ruptions font fondre la glace et provoquent de redoutables d�b�cles vulcano-glaciaires appel�es J�kulhlaup. L�Islande poss�de de
nombreux geysers, des solfatares multicolores et plus de huit cents sources chaudes. La chaleur naturelle est une source d��nergie non n�gligeable. Obtenue soit par captage, soit par forage (jusqu�� 1 200 m de profondeur), l�eau chaude est utilis�e pour le chauffage domestique, les serres et les piscines.
Les glaces et le climat Situ�e presque sous le cercle polaire, l�Islande est aussi le pays des glaces, qui couvrent 11 800 km 2, soit 11,5 p. 100 de sa superficie. Les calottes de glace occupent principalement le centre et le sud de l��le avec le Vatnaj�kull (8 400 km2), le Langj�kull (1 020 km2), le Hofsj�kull (995 km2), qui sont les plus grands glaciers d�Europe. Les eaux de fonte alimentent les fleuves, comme le Burdarhals, qui s��coule vers le sud, ou le J�kuldibi et le J�kuls�, qui suivent vers le nord de grandes cassures du substratum. Nombreux sont les lacs et les cascades ; la plus c�l�bre est celle de Gullfoss (sud-ouest de l��le). Les fleuves aboutissent souvent � des vastes plaines d��pandage fluvio-glaciaires (sandur).
Entaillant profond�ment les plateaux basaltiques, de nombreux fjords t�-
moignent de l�extension ancienne des glaciers. Les formes p�riglaciaires les plus caract�ristiques sont les sols polygonaux sur les plateaux basaltiques et les champs de �ufur (thufur), sortes de buttes gazonn�es.
L�Islande jouit d�un climat maritime du type temp�r� froid, avec de fortes pr�cipitations (870 mm d�eau par an en moyenne � Reykjav�k). Les brouillards sont nombreux. L��le est prise entre les vents polaires froids et les vents d�ouest frais et humides. Le mois le plus froid (f�vrier) a dans l�int�rieur, vers 500 m d�altitude, une moyenne de
� 7 �C et � Reykjav�k � 0,6 �C (o� la temp�rature moyenne de juillet n�atteint que 11,3 �C. Les c�tes ouest et sud de l��le sont libres de glace toute l�ann�e, car elles sont r�chauff�es par une branche du grand courant marin de l�Atlantique septentrional issu du Gulf Stream. La c�te nord est atteinte certaines ann�es par la d�rive des glaces de la banquise.
La population
L�Islande a une faible densit�. L�int�-
rieur est d�sert. � l�exception des terres basses du Sud et du Sud-Ouest, le peuplement est limit� � une �troite frange continentale ainsi qu�aux vall�es et fonds de fjord du Nord et du Nord-Est. Le d�but du peuplement se
place en 870. On d�nombrait environ 30 000 habitants en 930 et 75 000 vers 1100. L��pid�mie de variole de 1717, l��ruption du Laki en 1783 entra�n�rent la diminution de la population, qui ne comptait plus que 47 000 habitants en 1801. Les progr�s de l�hygi�ne et de la m�decine, l�am�lioration des conditions de vie, une baisse de taux de mortalit� (6,9 p. 1 000 en 1970) et une forte natalit� (25 p. 1 000 en 1970) expliquent l�augmentation r�cente de la population.
Au milieu du XIXe s., la population �tait essentiellement rurale, et l��le ne poss�dait aucune agglom�ration d�passant 1 500 habitants. Actuellement 70 p. 100 des habitants vivent dans les villes, presque toutes situ�es sur les c�tes. Ce sont pour la plupart des bourgades, o� les activit�s commerciales, sociales et administratives, les �coles, etc., �quilibrent les fonctions portuaires (p�che) et industrielles (transformation du poisson). Les plus importantes sont Reykjav�k* (80 000 hab. ; 92 000 avec la banlieue), Akureyri (10 000 hab.), Hafnarfj�r�ur (10 000 hab.), Keflav�k (5 000 hab.), Akranes (4 000 hab.), �safj��ur (3 000 hab.), Siglufj�r�ur (2 500 hab.).
L�agriculture
Les sols, acides, et le climat sont peu favorables aux cultures, et de vastes surfaces sont st�riles ou recouvertes seulement par la toundra subarctique.
L�orge et l�herbe sont principalement cultiv�es pour l��levage du b�tail. Environ 90 p. 100 du revenu des fermes d�pendent de l��levage (17 p. 100 de la population vivent dans des fermes isol�es). On compte 5 200 exploitations. Le lait, seul, repr�sente 45 p. 100
des b�n�fices. Les principales r�gions productrices sont les basses terres de Su�urland, au sud de Reykjav�k, avec la grande laiterie de Selfoss, et la r�-
gion de l�Eyjafj�r�ur, au nord, autour d�Akureyri. Les moutons sont nombreux dans le Nord et le Nord-Est.
Les cultures mara�ch�res avec serres chauff�es sont tr�s d�velopp�es autour de Reykjav�k.
La p�che et les industries
Principale activit� �conomique, la p�che n�emploie que 7 p. 100 de la population active, et les industries de transformation du poisson que
10 p. 100. Mais elle fait vivre pr�s du quart de la population, assure 40 p. 100
du revenu national et, en 1970, plus de 77 p. 100 de la valeur des exportations. 6 000 p�cheurs environ, utilisant surtout des navires de petite taille bas�s dans de nombreux petits ports, assurent, � l�int�rieur des 50 milles marins de la limite des eaux territoriales, plus de 80 p. 100 des apports. Les mo-downloadModeText.vue.download 149 sur 577
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rues sont p�ch�es surtout � l�ouest et au sud de l��le, et les harengs au nord.
Une cinquantaine d�usines assurent la production de filets surgel�s de morue (34,7 p. 100 de la valeur des exportations en 1970), d�huile et de farine, de hareng et de capelan.
Trop d�pendante d�une activit� menac�e par la surexploitation des fonds et la concurrence d�autres puissances maritimes, l�Islande essaie de diversifier son �conomie. En dehors des industries du poisson, elle ne poss�de surtout que de moyennes et petites entreprises : cimenteries, usines textiles, petits chantiers navals. Une usine traitant la diatomite du lac M�vatn peut en exporter 30 000 t par an. Les 900 000 t�tes du troupeau ovin offrent une mati�re premi�re de qualit� � l�industrie textile. Manquant de minerai, l�Islande dispose d�un potentiel �nerg�tique consid�rable, hydraulique et g�othermique, en grande partie encore non utilis�. La grande centrale hydraulique de B�rfell, sur la Pjors� (100 km � l�est de Reykjav�k), assure la marche de l�usine d�aluminium de Straums-v�k, pr�s de Hafnarfj�r�ur, au sud de Reykjav�k (capacit� de 75 000 t d�aluminium par an).
J. G.
L�HISTOIRE
Des origines
au r�veil national
La pr�sence de colons n�est attest�e dans l��le qu�� partir du IXe s., lorsque des ermites venus d�Irlande �lirent domicile sur quelques points de son territoire. Mais on sait fort peu de chose sur ces premiers �tablissements, qui disparurent � l�arriv�e des envahisseurs pa�ens.
La colonisation commence r�elle-
ment vers 874, avec l�arriv�e d�un chef de clan de l�ouest de la Norv�ge, Ing�lfur Arnarson, qui s�y �tablit � l�emplacement de l�actuel Reykjav�k avec sa famille et ses serviteurs.
Le flot des colons augmente � la fin du si�cle, probablement lorsque le roi de Norv�ge Harald Ier H�rfager �tend en 890 sa domination sur les Orcades et les Shetland. Cette colonisation, comme celle du Groenland, rel�ve de la pouss�e viking sur les mers europ�ennes. Les hommes qui peuplent
l�Islande viennent essentiellement de la Norv�ge, d�Irlande, d��cosse, des �les H�brides, des Orcades et des Shetland.
Les structures sociales reposent sur la pr�dominance des grands propri�-
taires. La p�che et l��levage du mouton sont les principales activit�s d�une population qui vit en �conomie ferm�e.
Au d�but du XIIe s., cette population s��l�ve � 75 000 �mes, chiffre qui ne sera pas d�pass� avant le XXe s.
Les notables, les go�ar (sing. go�i), poss�dent la r�alit� du pouvoir : ils remplissent les t�ches de juges, d�administrateurs et accomplissent les fonctions religieuses. Ces chefs locaux coop�rent � la cr�ation d�une assembl�e g�n�rale, le Parlement national (Al�ingi, ou Althing), qui �dict� un ensemble de lois imit�es de celles de la Norv�ge, valables pour l�ensemble du pays. L�Al�ingi se tient d�abord � Reykjav�k avant de se fixer � �in-gvellir, � l�int�rieur des terr�s. Mais le pouvoir des � go�ar � n�en sera pas diminu� pour autant ; au contraire, par le syst�me des h�ritages, on verra certains chefs concentrer entre leurs mains l�administration de tr�s vastes territoires.
Au Xe s., des missionnaires chr�tiens
pr�chent en Islande et, en l�an 1000, l�Al�ingi d�cr�te que tous les habitants de l��le doivent embrasser le christianisme. Cette conversion ne va pas sans de vives r�sistances qui frisent la guerre civile, et la tradition pa�enne demeurera longtemps vivace. Cela
explique que les vieux textes de la civilisation germanique, disparus partout ailleurs en Europe, seront conserv�s en Islande sous forme d�admirables r�cits en prose ou en vers (Eddas* et sagas*).
Le premier �v�ch� autonome est
cr�� en 1056 en Islande, et c�est d�ailleurs par ce biais que les rois de Norv�ge essaieront, puis finalement r�ussiront � �tablir leur domination sur l��le. En effet, d�s Olav Ier (995-1000), les rois s�int�ressent de pr�s � l�Islande ; plus tard, ils se serviront de l�influence de l�archev�que norv�gien de Trondheim, dont rel�vent les deux �v�ch�s islandais.
� partir de 1238, ce sont des Nor-v�giens qui occupent les si�ges �piscopaux en Islande. En 1262, le roi Haakon IV (1223-1263) soumet les
Islandais � son pouvoir. L�Islande manque de vaisseaux, en raison de la raret� du bois de construction dans l��le, et le trafic commercial est aux mains des marchands norv�giens.
� partir de 1380, l�Islande tombe avec la Norv�ge sous l�autorit� des rois de Danemark, et l��le glisse peu � peu � l�abandon : les �trangers dominent le pays, occupent les si�ges �piscopaux ; les agents royaux tyrannisent les habitants pendant que marchands anglais et allemands se disputent les profits du trafic islandais.
Au XVIe s., le roi Christian III (1534-1559) d�cide un certain nombre de r�-
formes, dont les deux plus importantes sont l��tablissement de la R�forme luth�rienne et la d�cision de r�server les avantages commerciaux aux seuls Danois. Le commerce de l��le devient l�apanage des marchands danois, et Anglais et Allemands sont chass�s. En 1551, l�instauration du protestantisme dans l��le ruine l�ancienne puissance de l��glise, mais la suppression du catholicisme rencontre de vives r�sistances ; le dernier �v�que catholique,
J�n Arason, meurt d�capit� (1550) ; il fera figure de h�ros de la cause nationale islandaise.
La r�forme religieuse permet au roi de s�attribuer d��normes territoires ; jusqu�au XIXe s., les terres de la Couronne et celles de l��glise repr�sente-ront la moiti� des propri�t�s de l��le.
En 1602, le trafic islandais devient un monopole exclusivement danois, et le XVIIe s. voit s�installer un mercanti-lisme rigide, avantageux pour le Danemark, mais ruineux pour l�Islande, dont le d�clin �conomique est certain � la fin de ce si�cle. En outre, des pirates bar-baresques ravagent les c�tes de l��le.
La population, tomb�e � 50 000 personnes, comprend alors 20 p. 100 de mendiants et de mis�reux. De 1707 � 1709, une terrible �pid�mie de variole d�cime cette population sous-aliment�e, bient�t r�duite � 35 000 �mes. Au XVIIIe s., des catastrophes naturelles (�ruption volcanique de 1783) et une terrible famine (1785) aggravent la situation. Toutefois, le grand responsable de cette stagnation reste le monopole commercial danois, qui sera enfin modifi� dans un sens plus lib�ral � la fin du XVIIIe s.
Vers l�ind�pendance
Toutes les rancoeurs des Islandais s�expriment en 1809 dans une tentative de r�volte qui �choue. En 1814, au trait� de Kiel, le Danemark, qui perd la Norv�ge, conserve l�Islande : compensation qui est moins m�diocre qu�on ne l�imagine g�n�ralement. Cependant, lorsque le roi accepte d��tablir un Parlement dans son royaume, l�agitation reprend en Islande, o� un fort courant autonomiste commence � se faire jour.
� partir de 1840, un homme politique, J�n Sigur�sson (1811-1879), r�clame des r�formes profondes tant �conomiques que sociales ou constitutionnelles. Le vieil Al�ingi est restaur� en 1843, et l�enti�re libert� de commerce est r�tablie en 1854.
J�n Sigur�sson n�en continue pas
moins � demander l�autonomie pour son pays. En 1874, le Danemark, � l�occasion du milli�me anniversaire
du d�but de la colonisation, augmente les pouvoirs de l�Al�ingi, qui partagera d�sormais avec le roi de Danemark le pouvoir l�gislatif et le contr�le des finances de l��le.
La fin du XIXe s. se caract�rise par de grands efforts dans le domaine �conomique et �ducatif. L�Islande, qui a conserv� la puret� de sa langue, conna�t avec le romantisme un renouveau litt�raire et politique ; J�n Sigur�sson est lui-m�me un grand lettr�. Les derni�res ann�es du XIXe s. sont toutefois mauvaises pour l��conomie de l��le, et de nombreux habitants �migrent au Canada.
En 1903, une Constitution nouvelle accorde une plus grande autonomie interne au pays, qui se trouve d�sormais dirig� par un ministre islandais r�sidant � Reykjav�k. En 1906, le t�l�graphe relie l��le au continent, alors que la multiplication des bateaux � vapeur favorise le d�veloppement de la p�che.
Le commerce ext�rieur devient plus prosp�re et passe de plus en plus aux mains des Islandais. Aussi l��migration vers l�Am�rique du Nord diminue-telle. En 1911, la premi�re universit� islandaise est fond�e.
En 1918, l�Islande devient, par trait�, un royaume ind�pendant : celui-ci ne poss�de plus d�sormais de commun
avec le Danemark que le souverain ; il est d�cid� que cet accord, valable pour vingt-cinq ans, pourra ne pas �tre reconduit � son �ch�ance.
Durant la Seconde Guerre mondiale, la position strat�gique de l��le, � immense porte-avions qui ne peut �tre coul� �, lui vaut d��tre occup�e par les Anglais en 1940, puis par les Am�ricains en 1941. L�Islande, coup�e du Danemark, est gouvern�e par le r�gent Sveinn Bj�rnsson (1881-1952), qui ne renouvelle pas le trait� de 1918. Un r�f�rendum approuv� � une immense majorit� met fin � l�union avec le Danemark et �tablit la r�publique qui est proclam�e le 17 juin 1944. Bj�rnsson en est le premier pr�sident.
En 1949, l�Islande adh�re au pacte de l�Atlantique Nord et, en 1951, autorise les Am�ricains � y installer une base militaire � Keflav�k. Sous
l�influence du Premier ministre, Bjarni Benediktsson (1908-1970), l�Islande reste dans l�O. T. A. N. De 1958 � 1961, puis de nouveau en 1973, un downloadModeText.vue.download 150 sur 577
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conflit au sujet de la p�che l�oppose � la Grande-Bretagne, mais, en 1962, son �conomie profite d�un accord de coop�ration avec le Danemark, la Su�de, la Finlande et la Norv�ge.
Apr�s la mort de Bj�rnsson (janv.
1952), �sgeir �sgeirsson (1894-1972) est �lu pr�sident ; il le reste durant seize ans apr�s trois r��lections ; sous sa pr�sidence, les conservateurs exercent le pouvoir. En 1968, le Dr Krist-jan Eldjarn (n� en 1916), soutenu par la gauche et hostile � l�O. T. A. N., lui succ�de. � la suite des �lections l�gislatives en 1971, un gouvernement de centre gauche est form� ; toutefois, le probl�me de la base am�ricaine de Keflav�k n�est pas imm�diatement
soulev�.
P. P. et P. R.
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isma�liens
Secte ou parti politico-religieux musulman.
Un mouvement
r�volutionnaire
L�isma�lisme est une des branches de la tendance chī�ite qui, au sein de l�islām,
a contest� d�s les origines l�orientation de l��tat musulman et a vu le rem�de � sa trahison des principes dans le choix d�une lign�e d�imāms l�gitimes, selon eux les descendants de Fāṭima, fille du Proph�te, et de son mari, �Alī.
Une scission dut se produire en 765, � la mort de Dja�far al-Ṣādiq, arri�re-petit-fils de Ḥusayn, fils d��Alī. La plupart des chī�ites, les imāmites, ou duod�cimains, consid�r�rent son fils Mūsā
al-Kāẓim et sa lign�e comme ses successeurs l�gitimes. D�autres, peut-�tre plus extr�mistes d�s l�origine, prirent partie pour la descendance d�un autre fils, Ismā�īl.
On ne sait rien de s�r sur les d�buts de la secte. Ce n�est que dans les an-n�es 880 qu�appara�t un fort mouvement r�volutionnaire dress� contre le califat �abbāsside et prenant pour mot d�ordre la l�gitimit� exclusive de la lign�e d�Ismā�īl. Une branche s�infiltre au Y�men, mais �choue. Un propagandiste y�m�nite, Abū �Abd Allāh, se replie chez les Berb�res kutāmas de Kabylie (893), s�empare de la Tunisie en 909 et la remet � �Ubayd Allāh, qui se pr�tend le mahdī, descendant d�Ismā�īl, un imposteur d�origine dou-teuse selon les sunnites. Une autre branche, dite � qarmaṭe �, �choue dans les insurrections qu�elle d�clenche en Iraq (890) et en Syrie (900), mais prend le pouvoir vers 894 au Ḥasā (ou Aḥsā�, Arabie orientale) et au Bahre�n.
Fātimides et Qarmates
�Ubayd Allāh cr�e en Tunisie la dynastie des califes fāṭimides, qui s�empare de l��gypte en 969. Sa nouvelle capitale, fond�e alors, Le Caire, devient la capitale d�un �tat qui, s�il perd le Maghreb et la Sicile, s��tend en Syrie et en Palestine, au Hedjaz et au Y�men au d�triment de l��tat �abbāsside. C�est aussi le centre d�un parti qui diffuse sa doctrine � l�int�rieur et � l�ext�rieur, par une propagande intense savamment organis�e, par la conspiration et la diplomatie ; ses cellules cherchent � d�clencher des coups d��tat et des r�volutions de masse jusque dans
l�Inde. L��tat qarmaṭe du Ḥasā, en relations fluctuantes vis-�-vis des califes fāṭimides, se maintient jusque vers
1076 comme un centre de raids violents contre le bas Iraq et l�ensemble de l�Arabie. Il scandalise les musulmans par son raid de 930 sur La Mecque, d�o� il enl�ve la sacro-sainte Pierre noire. Ses structures sont en partie communautaires.
La r�volution trahie
D�s les premiers temps, des adeptes sont d��us par l��tat fāṭimide, dont les structures se distinguent mal de celles de l��tat �abbāsside, tant d�nonc�es.
Les dissidences se multiplient. Apr�s l�assassinat de l�extravagant calife al-
Ḥākim (1021), ceux qui avaient vu en lui (avec sa tol�rance pour le moins) une incarnation de la divinit� se r�fugient en Syrie, o� ils appellent les paysans � la r�volte. C�est l�origine de la secte des Druzes (du nom de al-Darazī, ap�tre de la divinit� d�al-Ḥākim). En 1094, le grand vizir �gyptien confie la succession du calife al-Mustanṣir � son fils al-Musta�lī au d�triment du fr�re de celui-ci, Nizār, qui est assassin�. La majorit� des isma�liens reste fid�le � la lign�e de Nizār. La branche musta�lite d�p�rit en �gypte m�me, o� Saladin r�tablit le sunnisme en 1171. Elle se r�fugie au Y�men.
Les Assassins
Le puissant chef des isma�liens de Perse, Ḥasan-i Ṣabbāh (� 1124), fortement �tabli dans le nid d�aigle d�Alamūt, pr�s de Qazwīn, prend le parti de la lign�e de Nizār, recrute des adeptes nombreux en Syrie et instaure comme m�thode privil�gi�e de lutte le terrorisme politique. Son descendant, le grand ma�tre Ḥasan, proclame en 1164 une nouvelle �re, o� la Loi musulmane ne s�applique plus. Il est suivi par le chef des nizārites syriens, Sinān (� v. 1193), que les Francs appellent le Vieux de la Montagne. Des fables sont r�pandues pour expliquer le d�vouement fanatique des terroristes.
On compare ceux-ci � des intoxiqu�s de hachisch, ḥachīchiyyīn, sobriquet populaire qui a donn� le mot assassin, r�pandu en Europe par les Francs.
De leurs repaires, les Assassins
s�ment la terreur chez leurs ennemis, souvent aussi alli�s temporaires, les
sultans sunnites, les Fāṭimides et les crois�s. Leur pouvoir politique est enfin d�truit par le souverain mongol Hūlāgū en Iran (1256-1258), par le sultan Mamelouk Baybars en Syrie (1271-1273).
Musta�lites et nizārites deviennent des sectes plus ou moins clandestines. Ils sont peut-�tre 3 millions aujourd�hui, surtout dans le sous-continent indien (o� les chefs des nizārites sont les c�l�bres Agha khāns), avec une diaspora en Asie centrale et en Afrique orientale, des �lots en Syrie, en Arabie et ailleurs.
La doctrine
Les isma�liens, outre une doctrine �so-t�rique qui se distinguait peu du sunnisme, ont une doctrine �sot�rique mise en accord avec le Coran par le proc�d� de l�ex�g�se all�gorique. C�est un syst�me d�riv� du n�o-platonisme avec des �l�ments cabalistiques, astrolo-giques et alchimiques. L�univers s�est constitu�, � partir de l�Etre unique, par des �manations d��ons de pouvoir d�croissant jusqu�� l�� Intellect actif �, qui a donn� les formes du monde
concret. Le microcosme reproduit le macrocosme. Le proph�te Mahomet est l�Homme parfait, dont les hypostases sont les imāms successifs, descendants d��Alī. Les nizārites les rattach�rent directement � la s�rie des intelligences sup�rieures et accord�rent un grand r�le aux ḥudjdjas (� preuves �), qui, percevant pleinement par inspiration divine l�essence de l�imām, peuvent servir de guides terrestres.
On ne sait rien d�un programme
social de la secte. Cependant elle d�-
non�a avec vigueur les injustices politiques et sociales, mobilisant ainsi des masses m�contentes, mais ne voyant de rem�de structurel que dans le ralliement � leurs imāms et l�application stricte de la loi religieuse, il est vrai renouvel�e � Alamūt. Les isma�liens ont montr� souvent pourtant un certain lib�ralisme. Les sunnites les ont accus�s, calomnieusement en g�n�ral, de maintes pratiques � libertines �.
M. R.
F �Alides / Chī�isme / Fāṭimides / Sunnites.
Encyclop�die de l�islām (Leyde et Paris, Picard et Klincksieck, 1910-1938, 3 vol. ; 2e �d., Maisonneuve et Larose, en cours de publication depuis 1960, 3 vol. parus). / M. G. Hodgson, The Order of the Assassins (La Haye, 1955).
/ H. Laoust, les Schismes dans l�Islam (Payot, 1965). / B. Lewis, The Assassins. A Radical Sect in Islam (Londres, 1967).
isocyaniques
F FONCTIONS QUADRIVALENTES.
isolant
Tout milieu qui n�est le si�ge d�aucun courant lorsqu�un champ �lectrique y est pr�sent.
L��tat isolant d�pend de la nature du milieu et de celle de ses fronti�res.
Ainsi, le vide absolu est un isolant parfait localement, mais, si sa fronti�re est un m�tal qui �met des �lectrons, il devient un bon conducteur. Un liquide isolant se met � conduire si les �lectrodes � injectent � des �lectrons ou des ions. Dans le cas des isolants solides usuels, le d�placement des �lectrons est tr�s lent parce qu�ils sont fr�quemment arr�t�s par des � pi�ges �. La qualit� isolante est alors ind�pendante des �lectrodes. C�est une sup�riorit� des isolants solides. Leur r�sistivit� est de 1013 � 1015 Ω.cm contre 108 � 1011 Ω.
cm pour les liquides dans des conditions industrielles. Les gaz ont une grande r�sistivit�, mais donnent facilement lieu � l�effet couronne, qui est, lui aussi, une injection d�ions par les �lectrodes. Le vide n�est pas utilisable.
� c�t� de la conductivit�, le claquage est la plus importante limitation d�un isolant. C�est un ph�nom�ne d�insta-downloadModeText.vue.download 151 sur 577
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bilit� absolument universel. Lorsque le champ �lectrique atteint sa valeur
� disruptive � Ec, dont l�ordre de grandeur est de 20 � 100 kV/mm pour les solides et les liquides, de 1 � 5 kV/mm pour les gaz � T. P. N. (temp�rature
et pression normales), le courant augmente de fa�on brusque et irr�versible, et l��tat isolant dispara�t. Il se r�tablit si la tension est momentan�ment supprim�e dans le cas des gaz et du vide ; il est d�finitivement d�truit pour les solides.
Dans le cas des liquides, une baisse de qualit� est fr�quente en raison de leur d�composition chimique (les liquides isolants ne sont pas des �l�ments, sauf en cryo�lectrotechnique).
On ne poss�de aucune th�orie du
claquage de port�e g�n�rale, sauf pour les gaz. C�est un point faible de l��lectrotechnique, car la plupart des d�faillances sont dues � des claquages.
Aussi, les champs en service dans les isolations sont limit�s : 50 kV/mm pour les c�bles et les condensateurs en tension continue, de 10 � 20 kV/mm en tension alternative, seulement 5 kV/
mm dans une machine tournante.
Le champ disruptif n�est en rien une caract�ristique du mat�riau : il d�pend de son �paisseur, de la courbure des �lectrodes, de la fr�quence et de la dur�e d�application de la tension, de la temp�rature et aussi de toute l�histoire pass�e. Dans le cas des solides et des liquides, le caract�re al�atoire ou ind�-
fini du ph�nom�ne est si marqu� que la notion m�me de champ disruptif n�a pas de valeur scientifique. Pour les gaz, le ph�nom�ne est reproductible si l�on sp�cifie la pression, la temp�rature, la nature et la forme des �lectrodes, et si des �lectrons-germes sont en quantit� suffisante. Entre �lectrodes planes parall�les, la tension de claquage U
c
est seulement fonction du produit pression distance p.d (loi de Paschen) ; elle passe par un minimum de 200 � 400 V
lorsque p.d est de l�ordre de quelques (mmHg � mm). Pour les grandes valeurs de p.d, Uc cro�t presque lin�airement avec p.d (application � l�isolation par gaz comprim�s) ; pour les petites, il remonte tr�s vite. L�existence du minimum est un des faits capitaux de l��lectrotechnique, car elle exclut toute ionisation du gaz si la tension ne le d�-
passe pas. En cons�quence, Ec d�cro�t toujours quand d cro�t ; tr�s grand pour d petit (� cause du minimum de Uc), il devient tr�s faible aux tr�s grandes distances (�clairs).
Le m�me effet a lieu pour le rayon de courbure : au voisinage d�un cylindre dans l�air, on a
Ainsi, Uc ne peut �tre une fonction lin�aire des dimensions ; en doublant celles-ci, on ne double pas Uc car Ec a d�cru. Inversement, sur une pointe, un fil fin, une sph�rule, Ec est tr�s grand (de 10 � 30 kV/mm dans l�air). Cela compense en partie l�effet �lectrostatique des pointes et permet la r�alisation de charges et de forces importantes sur de tr�s petits objets.
Sous tension alternative suffisante, le claquage se produit deux fois par p�riode dans le gaz des vacuoles, poches, bulles, etc., que contient tout isolant solide. Ce ph�nom�ne est capital, car ces � d�charges partielles �
d�truisent progressivement l�isolation et conduisent en un temps variable au claquage complet. La variation de Ec de l�air en fonction de d montre l�in-t�r�t de r�duire la taille des vacuoles, surtout en dessous de 50 � 100 μ. D�o� l�emploi de laminage, d�impr�gnants dans l��laboration des isolations solides, de pression hydrostatique pour les liquides.
N. F.
C. Huraux, les Isolants (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1968).
isolateur
Support, en mati�re isolante, d�un conducteur �lectrique.
Mati�res premi�res
utilis�es
On a utilis� le verre et la porcelaine pour r�aliser les isolateurs, le premier pour les lignes de la 1re et de la 2e cat�gorie.
y Le verre est meilleur march� que la porcelaine. Il pr�sente cependant deux d�fauts : il est d�abord plus sensible que la porcelaine aux variations de temp�rature, puis il favorise la condensation de l�humidit�. On utilise pour la fabrication des isolateurs un verre sp�cial moul� sous pression et recuit lentement � temp�rature
constante. On am�liore sa r�sistance aux chocs et on diminue sa sensibilit� aux variations de temp�rature par trempage. Le verre a l�avantage de laisser appara�tre les d�fauts internes par transparence.
y La porcelaine pour isolateurs doit �tre tr�s pure, exempte de tous sels m�talliques. Sa cuisson doit �tre conduite pour obtenir la vitrification � coeur. La surface ext�rieure est recouverte d�un �mail au silicate cuit au four pour prot�ger l�isolateur contre les reprises d�humidit�.
Qualit�s requises
d�un isolateur
Un isolateur doit satisfaire � un certain nombre de crit�res m�caniques concr�-
tis�s par la force de flexion applicable en t�te, le coefficient de dilatation, la r�sistance aux chocs, etc. Il doit, d�autre part, r�pondre � certains essais �lectriques ayant pour objet de d�finir, en particulier, sa rigidit� di�lectrique et sa tension de contournement, qui sont les deux principales caract�ristiques.
C�est ainsi qu�on d�finit le coefficient de s�curit� �lectrique comme �tant le rapport de la tension de service Us, � la tension de contournement Uc.
La tension de perforation Up d�un isolateur doit �tre sup�rieure � la tension de contournement. Le comit� �lectrotechnique international (C. E. I.) recommande d�adopter des isolateurs dont la tension de contournement sous pluie Ucp, r�ponde � la condition Ucp �tant exprim� en kilovolts.
Types d�isolateurs
On distingue les isolateurs de type int�-
rieur et de type ext�rieur, ces derniers ayant une ligne de fuite beaucoup plus importante.
Suivant leur montage, on classe les isolateurs en type rigide et � cha�ne.
Ces derniers sont form�s de plusieurs �l�ments semblables, articul�s l�un par rapport � l�autre, le conducteur �tant fix� � la partie inf�rieure de la cha�ne.
P. M.
isolation
thermique
Action de r�duire la transmission de chaleur due aux diff�rences de temp�-
rature entre un syst�me mat�riel et son environnement.
Moyen employ� pour r�duire cette
transmission.
Le but de l�isolation thermique est g�n�ralement d�ordre �conomique ; on cherche soit � maintenir un corps ou l�int�rieur d�une enceinte � une temp�-
rature diff�rente de celle de l�ambiance ext�rieure, avec la moindre d�pense de chaleur ou de froid, soit � r�duire les pertes affectant le rendement d�appareils thermiques ou frigorifiques.
Mais on peut aussi vouloir limiter le refroidissement ou r�chauffement d�un fluide en circulation, surtout s�il risque de changer d��tat ou de devenir trop visqueux, ou encore prot�ger les personnes contre les br�lures et les corps froids contre les condensations.
Th�orie sommaire
Sur le parcours d�un flux de chaleur, la r�sistance thermique se d�finit par la diff�rence de temp�rature n�cessaire � la transmission de l�unit� de flux. De m�me que les �carts, les r�sistances s�additionnent en s�rie. Isoler un syst�me, c�est intercaler des r�sistances entre lui et l�ambiance. Dans un solide compact, la r�sistance thermique d�une couche �l�mentaire de surface unit� est proportionnelle � l��paisseur et inversement proportionnelle au coefficient de conductivit� du solide.
Dans l�intervalle de deux solides, les divers modes de transfert peuvent intervenir, mais l�air est tr�s mauvais conducteur, et la r�sistance est �lev�e si les dimensions ne se pr�tent pas � une convection active. Les mat�riaux � cavit�s multiples amplifient cet effet, malgr� la conduction dans les parties solides. Les isolants proprement dits sont des corps ou des amas discontinus dans lesquels le nombre de cavit�s ou d�interstices en s�rie est consid�-
rable ; ils peuvent �tre assimil�s � des solides de tr�s faible conductivit�. Le vide permet d�accro�tre la r�sistance des intervalles ou des couches discon-
tinues. Dans une isolation par lames d�air ou couches discontinues, l�emploi de faces r�fl�chissantes, en r�duisant ou en supprimant le rayonnement,
concourt au m�me effet d�accroissement de la r�sistance de ces intervalles ou de ces couches que l��limination de la convection par le vide. D�autre part, sur la face externe d�une enveloppe, l�emploi d�une face r�fl�chissante permet d�accro�tre la r�sistance superficielle.
Modes g�n�raux
d�isolation
En g�n�ral, le syst�me est limit� par des parois dont les r�les divers s�associent plus ou moins bien � la fonction downloadModeText.vue.download 152 sur 577
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d�isolation thermique. Avec des �paisseurs suffisantes, des mat�riaux mod�-
r�ment conducteurs constituent les murs des b�timents traditionnels ainsi que les parois des conduits de fum�e et fumisteries � temp�rature mod�r�e.
Cependant, m�me pour un mur simple, on utilise de plus en plus des �l�ments � cavit�s multiples. � l�oppos�, les parois m�talliques, tr�s conductrices, de machines, de r�servoirs ou de tuyaute-ries ne peuvent �tre isol�es que par des enveloppes ext�rieures, elles-m�mes prot�g�es par des enduits (pl�tre, ciment) ou des chemises m�talliques.
M�me en construction traditionnelle, une division des r�les s�impose pour les toitures et les terrasses. L�emploi de parois compos�es se g�n�ralise dans les constructions modernes ; les murs, non porteurs, sont form�s de couches multiples, dont une ou plusieurs
couches isolantes ou une ou plusieurs lames d�air ; les couches isolantes sont prot�g�es de part et d�autre par des ma-t�riaux � forte r�sistance m�canique.
Les vitrages multiples appliquent aux parois transparentes l�isolation par lames d�air. Les couches d�isolant doivent �tre prot�g�es contre l�humidit� (enduits au goudron, papier fort).
Mat�riaux isolants
Les mat�riaux isolants (dits aussi calo-rifuges quand ils ont pour mission de ralentir la transmission de la chaleur � travers les parois d�une enceinte � l�in-t�rieur de laquelle doit �tre maintenue une temp�rature diff�rente de celle de l�espace environnant) sont des corps ou des amas � structure discontinue.
Leur conductivit� d�pend avant tout de la multiplicit� des interstices ou des cavit�s sur le parcours du flux et cro�t en g�n�ral avec la temp�rature ; elle est tr�s sensible � la pr�sence d�humidit� dans la masse.
y D�apr�s leur nature, on distingue les isolants d�origine v�g�tale (li�ge, balsa, fibres et copeaux de bois, paille, fibres textiles v�g�tales ou animale (bourre de soie, crins), les produits de synth�se, les isolants d�origine min�rale (amiante, verre en fibres ou expans�, fibres de roche ou de laitier, silices fossiles, micas exfoli�s, produits silico-alumineux ou alumineux) ou m�tallique (empilages de feuilles d�aluminium froiss�).
y D�apr�s leur structure, on distingue les isolants pulv�rulents, les isolants granuleux et les isolants fibreux, les uns et les autres pouvant �tre utilis�s en vrac ou agglom�r�s, les isolants lamellaires, les agglom�r�s poreux et les mousses d�origine min�rale (b�tons cellulaires, mousse de verre) ou synth�tique (chlorure de polyvi-nyle, polystyr�ne, polyur�thanne, ur�e-formol).
Chacun d�eux a des temp�ratures
limites d�emploi, au moins pour les temp�ratures �lev�es. Seuls les isolants r�fractaires (alumineux, silico-alumineux) et semi-r�fractaires peuvent �tre employ�s au-dessus de 1 000 �C.
Suivant les cas, les isolants sont employ�s sous forme rigide (briques, coquilles, pi�ces de forme, plaques) ou non (matelas, cordons, bourrages).
R. D.
F Chaudi�re / Chauffage des locaux / Cryologie
/ �changeur de chaleur / Frigorifique (machine) /
Froid / R�frig�ration.
R. Gasquet, Isolation thermique industrielle (Dunod, 1966). / J. Danckaert, l�Isolation thermique industrielle (Eyrolles, 1969).
isolements
(coordination
des)
Ensemble des mesures prises pour em-p�cher le passage de l��lectricit�.
Conditions auxquelles
un isolant doit satisfaire
Dans une machine �lectrique, l�isolement d�signe l�ensemble composite des corps qui doivent assurer � la fois la tenue de l�isolement des parties actives par rapport � la masse pour une tension donn�e et l��vacuation de l��nergie thermique dissip�e dans les conducteurs constituant la partie active de la machine. L�isolement doit donc �tre � la fois mauvais conducteur de l��lectricit� et bon conducteur de la chaleur.
Ces deux caract�ristiques principales ne sont pas les seules � consid�rer. Suivant la fonction que doit remplir la machine, on peut �tre amen� � consid�rer, pour la maintenance de l�isolement, la tenue aux hautes fr�quences, la r�sistance m�canique aux vibrations, les r�actions chimiques susceptibles de se produire dans certaines ambiances, etc.
Enfin, toutes les qualit�s que l�on demande � l�isolement doivent se conserver dans le temps. D�une mani�re
g�n�rale, dans les conditions d�emploi � d�finir, l�isolement doit avoir une dur�e de vie moyenne statistique que l�on exprime en heures.
Caract�ristiques
d�un isolant
Classes d�isolement
Si l�on examine la r�partition des temp�ratures en diff�rents points d�un bobinage, on distingue :
� les temp�ratures ext�rieures θa1 et θa2 du milieu ambiant ;
� les temp�ratures � la surface du bobinage θs1 et θs2, pr�sentant une discontinuit� par rapport � θa1 et θa2 ;
� la temp�rature θi � l�int�rieur du bobinage, dont la valeur maximale est θM, θm �tant la valeur moyenne mesur�e g�-
n�ralement par variation de r�sistance.
La temp�rature θM n�est pas mesurable directement. On devra, par cons�quent, admettre une valeur probable de l��cart θM � θm fond�e sur de nombreux r�sultats d�exp�rience. Cet �cart joue un r�le important dans l�esp�rance de dur�e de vie du bobinage. Contrairement � une opinion assez r�pandue, il n�existe pas une temp�rature dangereuse d�utilisation d�un isolant.
Pratiquement, les isolants sont
r�partis en fonction de la valeur de la temp�rature de fonctionnement en sept classes d�isolement, chacune d�elles �tant affect�e d�une lettre rep�re. Pour chaque classe, on a d�fini les �chauffe-ments moyens limites des bobinages.
Les normalisations nationales ont repris cette classification des isolants avec ses valeurs. Le m�canisme de fixation des temp�ratures d��chauffement retenues est le suivant : � partir de la valeur limite θL, on admet que la valeur θM au point le plus chaud lui est inf�rieure d�une quantit� є constituant la marge de s�curit�, g�n�ralement comprise entre 5 et 15 �C.
Par rapport � de nombreux r�sultats d�essais, on admet une valeur α pour la diff�rence entre la temp�rature maximale θM et la temp�rature moyenne θm, presque uniquement d�termin�e par la mesure de la variation de r�sistance du bobinage. Enfin, on a fix� la valeur de la temp�rature ambiante θa, soit 20 �C en France en moyenne, avec des pointes au plus �gales � 40 �C.
On obtient ainsi la valeur de r�chauffement Δθ de la classe consid�r�e. Par exemple pour le coton, on trouve : θL = 105 �C, є = 8 �C, θM = 97 �C, α = 7 �C, θm = 90 �C, θa = 40 �C, Δθ = 90 �C � 40 �C = 50 �C.
Dur�e de vie d�un isolant
Une autre notion fondamentale d�un isolant est sa dur�e de vie, ou esp�-
rance de vie.
C�est le temps T moyen statistique
n�cessaire pour disqualifier un isolant d�un fonctionnement, dans des conditions donn�es, � une temp�rature θ
compatible avec ses possibilit�s.
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LOIS DE MONTSINGER.
1o L�esp�rance de vie T d�un isolement est donn�e par la formule
T = ae�bθ,
dans laquelle a et b sont deux
constantes caract�ristiques de l�isolant, et e est la base des logarithmes n�p�-
riens. Cette loi est repr�sent�e par une famille de droites lorsqu�on porte les temp�ratures en abscisses avec une �chelle millim�trique et la dur�e de vie en ordonn�es avec une �chelle logarithmique. Chaque droite repr�sentative correspond � une classe d�isolants.
Elle passe par un point caract�ristique d�fini par la valeur de la temp�rature de fonctionnement θL et par l�esp�-
rance de vie T correspondante. Compte tenu des possibilit�s actuelles de la construction �lectrique, on admet que, raisonnablement, la valeur moyenne statistique de T peut �tre fix�e � 25 000 heures pour un fonctionnement de 2 500 heures par an pendant 10 ans.
2o Pour un certain accroissement δθ
de la temp�rature θ de fonctionnement d�un isolant, la dur�e de vie de celui-ci est r�duite de moiti�. Pour une certaine r�duction δθ de la temp�rature de fonctionnement θ, la dur�e de vie est doubl�e. C�est ainsi que, pour les isolants de la classe B, l�exp�rience a permis de fixer δθ = 10 �C, alors que θm = 120 �C.
Si l�isolant atteint 130 �C, sa dur�e de vie sera r�duite � 12 500 heures. Au contraire, pour un fonctionnement � 110 �C, sa dur�e de vie sera port�e � 50 000 heures. Certains auteurs donnent, pour la premi�re loi de Mont-singer, l�expression
La classe d�isolement et la dur�e de vie d�un isolant ne sont pas les seules caract�ristiques � consid�rer pour le choix d�un isolant en fonction du
service � assurer, surtout si l�on tient compte du fait que l��volution de la technique pendant les quinze derni�res ann�es a eu notamment, parmi les buts recherch�s, le souci de r�duire l��paisseur des divers isolants mis en oeuvre.
Il convient de retenir �galement la rigidit� �lectrique, la reprise d�humidit� lorsque l�isolant peut fonctionner en atmosph�re humide, l�angle de perte � diff�rentes fr�quences, etc.
P. M.
isom�rie
Ph�nom�ne suivant lequel deux ou
plusieurs corps pr�sentent des propri�-
t�s diff�rentes, bien qu�ils aient m�me composition �l�mentaire et m�me formule brute (Berzelius*, 1830).
Le fait qu�� un m�me �l�ment cor-
respondent souvent plusieurs corps simples d�aspects et de propri�t�s diff�rents amena �galement Berzelius � cr�er (1840), pour d�signer ce dernier ph�nom�ne, le terme d�allotropie. En outre, de nombreux corps, simples ou compos�s, pr�sentent diverses vari�t�s cristallines : on parle alors de � polymorphisme �. En fait, le domaine
d�emploi actuel des termes pr�c�dents est assez impr�cis : d�une part, le terme d�allotropie est parfois utilis� pour des compos�s ; d�autre part, certains exemples d�allotropie sont des cas de polymorphisme.
L�origine de tous ces ph�nom�nes
r�side dans des diff�rences, d�ailleurs assez vari�es, de structure chimique.
Les corps purs sont, dans leur aspect macroscopique, la r�union de particules, atomes, mol�cules ou ions, suivant les cas. La possibilit� de plusieurs arrangements r�guliers, mais diff�rents, de ces particules dans l��tat solide cristallis� est � l�origine du polymorphisme. Dans de nombreux cas, cependant, les diff�rences de structure se situent � l�int�rieur m�me de la mol�cule ou d�un ion constituant n�cessairement complexe ; l� r�sident, � proprement parler, les cas d�isom�rie. L�isom�rie de structure mol�-
culaire, rare en chimie min�rale, est
fr�quente en chimie organique, o� les compos�s mol�culaires sont nombreux et les mol�cules parfois compliqu�es.
� l�inverse, l�isom�rie de structure ionique se rencontre surtout en chimie min�rale, particuli�rement dans les complexes :
y Il arrive que l�isom�rie r�sulte d�un �change entre les deux ions du sel ; ainsi, le bromure de sulfatopentam-mine cobalt (III)
[Co(NH3)5SO4]+, Br-
et le sulfate de bromopentammine
cobalt (III)
sont isom�res ; dans le premier, l�ion sulfate est dissimul� � ses r�actifs habituels et l�ion bromure ne l�est pas ; dans le second, c�est l�inverse.
y On rencontre l�isom�rie cis-trans (g�om�trique) dans les ions complexes, � structure plane carr�e ou octa�drique, pour lesquels un m�me ligand, NH3 par exemple, peut se
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trouver en deux sommets contigus
(isom�re cis) ou non contigus (iso-m�re trans). Il est �vident qu�une telle isom�rie ne peut exister dans les ions complexes � structure t�tra�drique.
y L�isom�rie optique est ainsi nom-m�e parce que les isom�res sont actifs � la lumi�re polaris�e, dont ils font tourner d�un certain angle le plan de polarisation. Dans chaque isom�re optique, la nature et la disposition des ligands sont telles que l�ion complexe n�est pas superposable � son image ; il en est ainsi par exemple pour l�ion ferritrioxalate [Fe(C2O4)3]3� : deux structures sont possibles, images l�une de l�autre, mais non superposables ; les isom�res correspondants ont des pouvoirs rotatoires oppos�s ; ils constituent un couple d�inverses optiques ou �nantiomorphes.
R. D.
isomorphisme
Propri�t� des corps pr�sentant
d��troites analogies dans leurs formes cristallines.
Introduction
Dans un m�moire paru en 1819, le
chimiste allemand Mitscherlich, �tudiant les phosphates et les ars�niates de potassium et d�ammonium, soulignait que ces sels, qui chimiquement sont analogues, se pr�sentent en cristaux dont les formes cristallines sont identiques. Ayant �tendu ces observations � des sulfates et � des carbonates, il introduisit une nouvelle propri�t� qu�il d�signa sous le nom d�isomorphisme : des corps sont isomorphes quand,
ayant des compositions chimiques
analogues, ils ont les m�mes formes cristallines et sont susceptibles de se m�langer en proportions variables pour former un m�me cristal, dit solution solide ou cristal mixte. L�isomorphisme associe donc trois conditions, qui expriment une parent� �troite des propri�t�s physiques et chimiques de certains compos�s. Mais on en fit une loi, d�apr�s laquelle deux corps qui satisfont � l�une des conditions pr�c�-
dentes remplissent par cela m�me les deux autres. Aussit�t de nombreuses difficult�s se pr�sent�rent ; on trouva des exemples de substances remplissant deux des conditions sans satisfaire � la troisi�me ; des discussions, parfois passionn�es, autour de la notion d�isomorphisme anim�rent le monde scientifique de la fin du si�cle dernier et elles ont contribu� au progr�s d�un nouveau chapitre de la science, celui de la cristallochimie. L�isomorphisme eut les plus heureux r�sultats en chimie pour fixer les poids atomiques des �l�-
ments nouveaux ; ainsi, en 1828, le poids atomique du s�l�nium fut fix� en se fondant sur l�isomorphisme du s�l�-
niate et du sulfate de sodium ; celui du vanadium fut �tabli � partir des analogies cristallographiques de
l�apatite Ca5(PO4)3F,
la pyromorphite Pb5(PO4)3Cl,
la mim�tite Pb5(AsO4)3Cl et
la vanadinite Pb5(VO4)3Cl.
La chimie inorganique, celle des
compos�s m�talliques montrent de
nombreux exemples d�isomorphisme.
Les compos�s naturels que sont les min�raux sont le plus souvent des cristaux mixtes. Citons, parmi de tr�s nombreux exemples, les spinelles, dont certains sont des produits naturels et d�autres des compos�s que fabrique l�industrie pour leurs applications �lectriques et magn�tiques ; leur formule g�n�rale est XY2O4 ; X2+ est un �l�ment bivalent tel que Mg, Fe2+, Zn ; Y3+ un �l�ment trivalent qui peut �tre Al, Fe3+, Cr,... Les carbonates rhombo�driques, de formule XCO3, avec X2+, qui est l�un des �l�ments bivalents Mg, Fe, Zn, Mn, forment une famille isomorphe.
Les silicates forment presque toujours des groupes de compos�s isomorphes.
C�est le cas des grenats X3Y2Si3O12, dans lesquels X2+ est l�un des �l�ments bivalents Ca, Mg, Fe, Mn et Y3+ un �l�-
ment trivalent Al, Fe, Cr.
Signalons quelques-unes des dif-
ficult�s � la loi de Mitscherlich, qui furent rapidement observ�es et qui proviennent de l�impr�cision que
comporte la notion d�analogie. Ainsi, le sulfure de plomb PbS et le sulfure d�argent Ag2S ne peuvent �tre consid�-
r�s comme analogues du point de vue chimique ; cependant, tous les deux, cristallisant dans le syst�me cubique, sont susceptibles de se m�langer pour cristalliser ; il en est de m�me pour l�albite NaAlSi3O8 et l�anorthite CaAl2Si2O8, toutes deux tricliniques avec les m�mes formes cristallines, qui syncristallisent en double proportion.
Les compos�s ZnSnF6 . 6H2O, ZnN-
bOF5 . 6H2O, ZnMoO2F4 . 6H2O, de
formules chimiques diff�rentes, ont des formes cristallines voisines et sont syncristallisables.
Une autre difficult� a trait � la pr�-
cision li�e � la notion de parent� des formes cristallines. Pour Mitscherlich, les corps isomorphes se pr�sentent avec des formes cristallines identiques, et cette identit� �tait pour lui le caract�re fondamental de l�isomorphisme. Mais on s�est rapidement rendu compte, par des mesures au goniom�tre optique, que les angles di�dres des faces des
cristaux �taient simplement voisins.
Ainsi, pour la s�rie des carbonates rhombo�driques isomorphes, l�angle des clivages varie de 105 � 107�.
L�analogie des formes cristallines, que l�on a d�sign�e par hom�omorphisme, demandait ainsi de fixer les limites de variation des angles di�dres. Puis on signala des cas de compos�s apparent�s du point de vue chimique, hom�omorphes, et ne syncristallisant pas. Un exemple simple est celui des chlorures de lithium LiCl, de sodium NaCl et de potassium KCl.
Enfin, des sels de formules
chimiques analogues, non hom�o-
morphes, peuvent syncristalliser. C�est le cas du sulfate ferreux monoclinique FeSO4 . 7H2O et du sulfate de zinc orthorhombique ZnSO4 . 7H2O, dont les cristaux sont tr�s diff�rents. Cependant, les solutions des deux sulfates peuvent donner naissance � deux s�ries distinctes de cristaux mixtes, les uns orthorhombiques, les autres monocliniques. L�explication se trouve dans les exp�riences suivantes : on ensemence une solution sursatur�e de sulfate de fer avec un cristal de sulfate de zinc orthorhombique ; il se d�veloppe un cristal de fer orthorhombique et inversement, par le m�me proc�d�, on peut obtenir un cristal de sulfate de zinc monoclinique. On dit que les deux sulfates sont isodimorphes, c�est-�-dire qu�ils sont dimorphes et que l�une des formes, m�tastable dans les conditions ordinaires de temp�rature et de pression, est isomorphe de la phase stable de l�autre.
La plupart de ces difficult�s qui opposaient souvent les chimistes et les cristallographes ont disparu apr�s les recherches qui ont r�sult� de la d�couverte, en 1912, de la diffraction cristalline des rayons X par Laue*, suivie de l��tablissement des structures atomiques des cristaux par W. H.
et W. L. Bragg. C�est le Norv�gien V. M. Goldschmidt qui est � l�origine de cette nouvelle cristallochimie. S�appuyant sur les donn�es des rayons X
qui fixent la position des atomes dans les cristaux, il envisage les compos�s min�raux, comme le faisait d�j� Arrhenius*, comme des �difices d�ions qui s�attirent ou se repoussent suivant leur signe. Ces ions sont assimilables, dans
une premi�re approximation, � des sph�res au contact que l�on retrouve identiques � elles-m�mes dans les diff�rents compos�s, et Goldschmidt en a donn� le premier, en 1924, les dimensions exactes. Par exemple, l�anion oxyg�ne O2� a pour rayon 1,32 angstr�m (1 angstr�m, d�sign� par �, vaut 10� 8 cm), celui de fluor F� 1,33 � ; pour les cations alcalins, Li+ 0,76, Na+ 0,98, K+ 1,33 �.
� cette notion de rayon ionique,
Viktor Moritz Goldschmidt associe celle de coordination. Un cation s�entoure d�anions dont le nombre d�finit sa coordination ; celle-ci d�pend du rapport des rayons du cation et de l�anion. C�est ainsi que l�ion silicium Si4+, de rayon 0,42 �, a pour voisins quatre ions oxyg�ne aux sommets
d�un t�tra�dre r�gulier dont il occupe le centre. On le retrouve, presque sans downloadModeText.vue.download 155 sur 577
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d�formation, dans toutes les silices et tous les silicates. Ces r�sultats ont clarifi� les relations des trois propri�t�s suivantes : analogie cristallographique, analogie chimique et syncristallisation, qu�implique l�isomorphisme.
Eilhard Mitscherlich
Chimiste allemand (Neuende, Oldenburg, 1794 - Berlin 1863). Il �non�a en 1820 la loi selon laquelle des corps isomorphes ont des compositions chimiques analogues et d�couvrit en 1834 les r�actions de nitra-tion et de sulfonation.
Analogie
cristallographique et
analogie chimique,
isotypie
L�hom�omorphisme, qui r�sulte des mesures au goniom�tre des angles des faces des cristaux, traduit la parent� des formes primitives des cristaux d�o� d�rivent, par troncature, les diff�rentes formes cristallines. Les rayons X fournissent les moyens de pr�ciser avec plus de finesse les parent�s cristallographiques. Leurs longueurs d�onde
servent de rep�res pour mesurer les dimensions des mailles �l�mentaires. Si celles-ci sont voisines, il en r�sulte la propri�t� d�hom�omorphisme. Mais les rayons X r�v�lent aussi l�arrangement des atomes � l�int�rieur de la maille, c�est-�-dire du motif cristallin. Si diff�rents compos�s ont des motifs comprenant le m�me nombre d�atomes, de m�me taille et de m�me arrangement, on dit alors qu�ils sont isotypes, et leurs propri�t�s cristallographiques sont tr�s voisines. L�isotypie est donc une notion plus pr�cise que l�hom�omorphisme. Un exemple classique est celui de la calcite CaCO3 et du nitrate de sodium NaNO3, dont les cristaux sont rhombo�driques avec des formes cristallines quasi identiques. Ces deux sels ne sont pas isomorphes, mais isotypes.
Les radicaux et NO3 sont plans
avec les m�mes gros ions oxyg�ne au contact et forment un triangle �quilat�-
ral dont la petite cavit� centrale est occup�e soit par l�atome de carbone C4+, soit par l�atome d�azote N5+ ; comme les cations Ca2+ et Na+ ont des rayons voisins, l�agencement g�om�trique des radicaux ou et des cations
est le m�me dans les deux corps. Il en r�sulte une parent� �troite de certaines propri�t�s physiques, comme la forme des cristaux, les m�mes clivages, la m�me bir�fringence optique li�e � l�anisotropie des radicaux CO3
et NO3. Cependant, comme l�attraction coulombienne est quatre fois plus grande pour l�anion et Ca2+ que
pour et Na+, la calcite est plus solide, plus dure, de point de fusion plus �lev� que pour les cristaux de nitrate de sodium. Le silicate de zinc Zn2SiO4
et le fluorure double de b�ryllium et de lithium Li2BeF4 se pr�sentent sous les m�mes formes de cristaux rhombo�-
driques. C�est que les gros anions O2-et F� ainsi que les cations les plus petits des deux compos�s, ayant des dimensions respectivement tr�s voisines, pr�-
sentent le m�me arrangement g�om�-
trique. Comme les charges �lectriques des ions diff�rent, le silicate est plus solide que le fluorure ; les duret�s dans l��chelle de Mohs sont 5,5 pour l�un et 3,8 pour l�autre ; les points de fusion sont respectivement 1 500 et 470 �C.
L�isotypie s�accompagne fr�quem-
ment d�une propri�t� int�ressante,
importante par des applications industrielles, que l�on d�signe par �pitaxie et qui est l�orientation mutuelle de cristaux d�esp�ces chimiques diff�rentes.
C�est le cas du silicate de zirconium (ou zircon) SiO2 . ZrO2 et du phosphate d�yttrium (ou x�notime) P2O5 . Y2O3, dont les cristaux sont quadratiques. Les cristaux de zircon sont souvent accompagn�s de petits cristaux de x�notime, auxquels ils sont solidement soud�s, avec un parall�lisme parfait des faces cristallographiques. L�isotypie des deux substances appara�t mieux en exprimant les formules chimiques des motifs cristallins, qui sont respectivement ZrSiO4 et YPO4 ; les t�tra�dres SiO4 et PO4 ont la m�me taille, ainsi que les gros cations Zr4+ et Y3+. Nous avons vu que les grenats X3Y2(SiO4)3 (X �l�-
ment bivalent, Y trivalent) forment une famille de min�raux isomorphes. Leur maille cubique, dont l�ar�te est voisine de 12 �, contient 96 atomes d�oxyg�ne. L�industrie fabrique des compos�s tr�s int�ressants pour leur applications magn�tiques, qu�elle d�signe par grenats de terres rares parce qu�ils sont isotypes, mais non isomorphes des grenats ; les plus importants ont pour formule Y3Al2(AlO4)3 et Y3Fe2(FeO4)3 ; l�arrangement g�om�trique des atomes est le m�me pour tous ces compos�s (Y
est ici l�yttrium ou une terre rare).
Signalons aussi la parent� cris-
tallographique �troite entre les trois formes polymorphiques de la silice SiO2, quartz, tridymite, cristobalite, auxquelles correspondent les trois formes isotypiques du phosphate d�aluminium AlPO4, que l�on d�signe par phosphoquartz, phosphotridymite et phosphocristobalite.
Remplacements
isomorphiques
ou diadochie
V. Goldschmidt a pr�cis� les conditions dans lesquelles deux atomes ou deux ions peuvent se remplacer dans les m�mes positions dans un cristal dit mixte, ou solution solide, qui reste homog�ne quand on l�examine sous le microscope ou aux rayons X. On dit qu�il y a diadochie et que ces deux atomes sont diadochiques. La dia-
dochie peut �tre compl�te ou partielle.
Ainsi, dans la nature ou dans les laitiers de haut fourneau, on trouve la s�rie compl�te de cristaux mixtes de composition (Mg, Fe)2SiO4, dont les termes extr�mes sont la forst�rite Mg2SiO4 et la fayalite Fe2SiO4. Dans une grossi�re approximation, un ion A peut se substituer � un ion B si la diff�rence de leur rayon n�exc�de pas 15 p. 100. Si les atomes n�ont pas la m�me valence, il peut y avoir diadochie pour des groupes d�atomes, de sorte que la neutralit� �lectrique se conserve. C�est ainsi que les feld-spaths calcosodiques, qui sont parmi les constituants les plus abondants de l��corce terrestre, forment une solution solide continue depuis l�albite NaAlSi3O8 et l�anorthite CaAl2Si2O8.
Ces deux min�raux tricliniques sont �videmment isotypes ; c�est dire que les six param�tres qui d�finissent leur maille �l�mentaire, les trois c�t�s a, b, c et les trois angles α, β, γ de ces c�t�s, sont tr�s voisins. Et l�on passe contin�ment de l�un � l�autre par le remplacement de Na+Si4+ par Ca2+Al3+, qui maintient l��quilibre �lectrique de l��difice cristallin. La temp�rature agit sur le degr� de la diadochie, et les temp�ratures �lev�es favorisent les substitutions isomorphiques. Ainsi, les feldspaths alcalins sont des solutions solides entre KAlSi3O8 et NaAlSi3O8, et le remplacement au complet des ions alcalins n�est stable qu�aux temp�ratures �lev�es ; quand la temp�rature s�abaisse, la s�paration des feldspaths sodique et potassique se produit avec l�orientation cristallographique mutuelle des deux sortes de cristaux pour former une perthite. Les chlorures alcalins LiCl, NaCl, KCl cubiques, avec la m�me structure atomique, ont des cations de taille trop diff�rente pour syncristalliser en proportion notable ; les mailles cubiques ont des ar�tes qui ont pour valeur 5,17 � (LiCl), 5,64 �
(NaCl), 6,29 � (KCl). Cependant, pr�s du point de fusion, on peut obtenir un cristal mixte, transparent, homog�ne, de formule (Na, K)Cl, qui se s�pare brutalement dans les deux phases NaCl et KCl en se refroidissant. Par contre, KCl et KBr, pour lequel a = 6,60 �, syncristallisent en toute proportion.
Goldschmidt a soulign� que la diadochie entre des �l�ments de m�me
valence et de rayons voisins dans les compos�s ioniques est plus grande quand les potentiels d�ionisation sont proches. C�est ce qui se produit pour les paires, Si4+ � Ge4+, K+ � Rb+, Fe2+ � Co2+, Al3+ � Ga3+ ; de m�me, le zirconium et le hafnium, d�une part, l�yttrium et le holmium, d�autre part, s�accompagnent constamment dans les compos�s naturels. Ces consid�rations soulignent l�importance des remplacements isomorphiques dans la g�ochimie des �l�ments que l�on trouve en traces dans la lithosph�re. On explique, par exemple, les faibles quantit�s de lanthane et de b�ryllium dans les roches par la substitution dans le feldspath potassique de K+Si4+ par La3+Be2+.
Si les exemples pr�c�dents se rapportent � la chimie min�rale, dans laquelle pr�dominent les liaisons ioniques, l�isomorphisme joue aussi un r�le fondamental en m�tallurgie. Les exemples les plus simples de cristaux mixtes sont fournis par les m�taux ; si deux m�taux ont des atomes de dimension voisine avec les m�mes structures atomiques, ils peuvent se remplacer au hasard dans le milieu cristallin pour former des alliages. C�est le cas pour l�argent et l�or, pour l�arsenic et l�antimoine, pour le molybd�ne et le tungst�ne, pour le nickel et le palladium, qui forment des solutions solides continues. Si les atomes ont des rayons qui diff�rent de plus de 15 p. 100, on ne peut substituer qu�une certaine fraction des atomes de l�un par des atomes de l�autre, et l�on observe deux types de cristaux mixtes.
Il arrive aussi qu�au lieu du remplacement d�sordonn� des atomes les uns par les autres on observe, pour une certaine composition, un arrangement ordonn� qui d�finit une surstructure.
C�est ce qui se produit pour l�alliage or-cuivre de composition AuCu3. Si l�on refroidit rapidement l�alliage � partir de la fusion, les cristaux sont form�s d�atomes d�or ou de cuivre qui sont dispos�s indiff�remment aux sommets et aux centres des faces d�un r�seau de cubes ; si l�on recuit convenablement cet alliage, les atomes prennent un arrangement ordonn� dans lequel les atomes d�or occupent tous les sommets des cubes et ceux de cuivre les centres des faces.
Les cristaux mixtes peuvent na�tre soit � partir de la dissolution de deux downloadModeText.vue.download 156 sur 577
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compos�s isomorphes dans un m�me
solvant que l�on fait cristalliser, soit � partir du m�lange fondu des deux corps que l�on fait cristalliser par refroidissement, ou enfin, dans de rares cas, par sublimation simultan�e des deux corps.
Les propri�t�s physiques des cristaux mixtes, en particulier les points de fusion, les masses volumiques, les param�tres cristallins, les indices de r�-
fraction, varient lin�airement avec leur composition. C�est la loi de V�gard.
Ainsi, la mesure pr�cise d�un para-m�tre cristallin au moyen des rayons X
peut fournir la composition d�un alliage de deux m�taux. Le p�trographe, par une mesure d�indice de r�fraction ou celle de l�angle des axes optiques, peut conna�tre, en appliquant la loi de V�gard, la composition chimique d�un feldspath.
J. W.
Isopodes
Ordre de Crustac�s sup�rieurs, groupant des formes marines libres (Idoth�e) ou parasites (Bopyre, Portunion), des formes d�eau douce (Aselle) et des formes terrestres (Cloportes).
La taille des Isopodes les plus communs ne d�passe gu�re 2 cm. Ils se reconnaissent � leur corps aplati dorso-ventralement, � leur segmentation, que l�absence de carapace rend manifeste, � leurs pattes ambulatoires d��gale longueur, caract�re qui justifie le nom du groupe. Cependant, chez beaucoup d�esp�ces, la morphologie subit des alt�rations, particuli�rement importantes chez les parasites, � tel point que certaines esp�ces ne peuvent �tre class�es que gr�ce � leurs larves ; celles-ci montrent toujours un aspect typique d�Isopode.
Isopodes marins
� la limite des hautes mers, sur les c�tes rocheuses, se rencontre la Ligie, qui, � mar�e basse, descend jusque dans la zone des Algues, dont elle se nourrit. Les autres formes marines vivent immerg�es, marchant souvent sur le fond ou dans la v�g�tation ; quelques-unes sont de bonnes nageuses (Idothea, Sphaeroma, Cirolana), mais ne s�aventurent que rarement loin des c�tes. On conna�t des Isopodes fouisseurs : Gnathia creuse des terriers dans la vase, et Limnoria perfore le bois et constitue un danger pour les pilotis.
La majorit� de ces Crustac�s libres se nourrissent d�Algues ; quelques-uns sont franchement carnivores, telle Cirolana, qui d�vore les Poissons morts.
On a d�couvert des Isopodes dans les grands fonds marins, et Bathynomus, le g�ant du groupe, d�passant 20 cm de long, est une forme abyssale.
On compte parmi les Isopodes ma-
rins un bon nombre de parasites ; ils offrent une gamme vari�e de ce genre d�existence. Chez Gnathia, seules les larves sont parasites : elles se fixent sur les Poissons, les piquent avec leurs pi�ces buccales pointues et, apr�s avoir fait un repas de sang, se d�tachent pour muer ; le ph�nom�ne se r�p�te trois fois avant le stade adulte, qui ne se nourrit pas. Les Cymotho�d�s comme Anilocra restent fix�s toute leur vie sur les Poissons, dont ils puisent le sang.
Avec les �picarides, qui vivent
aux d�pens des Crustac�s marins, le parasitisme atteint son maximum de complexit�. Les larves qui viennent d��clore ont une morphologie d�Isopode libre (larve �picaridienne) ; elles se fixent sur un Cop�pode, o� elles se transforment en une seconde forme larvaire (larve cryptoniscienne), qui abandonne son h�te temporaire et nage � la recherche d�un h�te d�finitif ; la nature de celui-ci d�pend de l�esp�ce parasite : Portunion se fixe sur le Crabe enrag� (Carcinus moenas), Bopyrus sur une Crevette, Podascon sur un Amphipode, Hemioniscus sur une Balane. La suite du d�veloppement varie beaucoup d�une forme � l�autre ; retenons deux exemples : chez Portunion, appartenant � la famille des Entoniscid�s,
la larve cryptoniscienne p�n�tre dans la cavit� branchiale d�un Crabe, se transforme en m�le, puis en femelle qui perd toute apparence d�Isopode, d�veloppe une s�rie d�expansions molles et grossit � l�int�rieur de l�h�te ; si une autre larve p�n�tre dans le m�me Crabe, elle reste � l��tat de m�le minuscule. Chez Bopyrus, les larves cryptonisciennes, s�installant dans la cavit� branchiale de la Crevette h�te, donnent soit une femelle qui grossit en gardant l�aspect d�un Isopode l�g�rement dissym�-
trique, soit un m�le nain qui se tient entre les pl�opodes de la femelle ; la Crevette parasit�e se reconna�t facilement � l�excroissance que le Bopyre d�termine sur le c�t� de sa carapace.
Quelques Isopodes sont hyperpara-
sites : ainsi, Liriopsis vit sur le Cirri-p�de Peltogaster, lui-m�me parasite d�un Pagure.
Isopodes d�eau douce
L�un des plus communs est l�Aselle (Asellus aquaticus), qui fr�quente les eaux calmes en marchant lentement sur le fond ; il doit son nom, qui signifie
� petit �ne �, au balancement de ses antennes, rappelant celui des oreilles du Solip�de ; des couples se rencontrent parfois, la femelle entra�n�e par le m�le, l�g�rement plus grand qu�elle.
Le domaine souterrain rec�le une
faune d�Isopodes de diverses familles, aveugles et d�pigment�s : Asellus cavaticus, Microparasellus, Caecos-phaeroma, Typhlocirolana ; plusieurs vivent dans le milieu interstitiel, c�est-
�-dire dans l�eau qui impr�gne les d�-
p�ts de sables.
Isopodes terrestres
Le terme de Cloporte s�applique � plusieurs Isopodes capables de vivre dans l�air humide et qu�on rencontre en abondance dans l�humus, sous
les �corces, dans les caves, sous les pierres ; certains peuvent s�enrouler en boule (Armadillidium commun partout ; Tylos des plages m�diterran�ennes) ; d�autres n�ont pas cette facult� (Oniscus, Porcellio) ; dans les fourmili�res, on trouve parfois un Cloporte particulier, Platyarthrus ; les
grottes sont riches de plusieurs esp�ces.
Les �changes respiratoires s�effectuent au niveau des appendices abdominaux, qui portent parfois des pseudo-trach�es jouant le r�le de v�ritables poumons.
Caract�res g�n�raux
La t�te porte des yeux sessiles, deux paires d�antennes, des pi�ces buccales masticatrices ou suceuses ; le premier segment thoracique est toujours soud� � la t�te, et ses appendices forment des maxillip�des. Le thorax ne montre que sept segments distincts, et ses pattes marcheuses sont toutes semblables, du moins � premi�re vue, car, chez plusieurs esp�ces, une diff�renciation appara�t entre les p�r�iopodes ant�rieurs et post�rieurs. L�abdomen poss�de en principe sept segments, mais souvent des r�ductions et des fusions en al-t�rent la structure fondamentale : il est d�une seule pi�ce chez l�Aselle ; chez les formes aquatiques comme chez les formes terrestres, ses appendices (pl�opodes) ont un r�le respiratoire.
Les modalit�s de la reproduction
offrent une grande vari�t�. Les sexes sont habituellement s�par�s, et le dimorphisme se limite souvent � la transformation des pl�opodes ant�rieurs en appendices copulateurs chez le m�le et � la pr�sence de lamelles d�limitant une cavit� incubatrice sous le thorax de la femelle ; parfois, la morphologie des deux sexes est tellement diff�rente qu�ils ont �t� d�crits sous des noms distincts : ainsi, chez Gnathia, le m�le fut nomm� Anceus et la femelle Pra-niza. Les Isopodes parasites montrent un dimorphisme sexuel consid�rable, les m�les minuscules vivant pr�s des femelles au corps �trangement boursoufl�. Des recherches r�centes, analogues � celles qui ont �t� entreprises sur les Amphipodes, ont montr� que la diff�renciation du sexe �tait contr�l�e par des facteurs humoraux ; une glande androg�ne, annex�e � l�appareil g�nital m�le, a �t� reconnue dans les divers sous-ordres d�Isopodes.
Quelques cas d�hermaphrodisme
sont signal�s : prot�randrique chez Portunion ou Anilocra ; prot�rogy-nique chez Cyathura.
La f�condation est la r�gle ; on conna�t cependant un Cloporte, Tri-choniscus provisorius, qui offre
un cas c�l�bre de parth�nogen�se
g�ographique : les deux sexes sont connus dans les r�gions chaudes de l�Europe, alors que, dans le Nord, les m�les manquent et les femelles, d�ailleurs triplo�des, sont obligatoirement parth�nog�n�tiques.
Une grande partie du d�veloppement s�effectue dans le marsupium maternel, et, � l��closion, les larves ont un aspect voisin de celui de l�adulte typique, mis � part l�apparition retard�e de la derni�re paire d�appendices thoraciques.
On a vu que, chez les Isopodes parasites, plusieurs formes larvaires pouvaient se succ�der (hyperm�tamor-
phoses) avant que le d�veloppement ne s�ach�ve par des modifications consid�rables.
L�ordre des Isopodes est actuellement divis� en huit sous-ordres. Connu depuis le Trias, montrant des affinit�s certaines avec les Amphipodes, il repr�sente dans la nature actuelle un groupe tr�s �volu� et tr�s diversifi� au point de vue biologique. Il est souvent utilis� comme mat�riel d��tude en des domaines aussi vari�s que la biosp�-
l�ologie, la g�n�tique, la sexualit�, la parasitologie.
M. D.
isostasie
Th�orie s�appliquant � la r�partition des densit�s dans la cro�te terrestre et aux termes de laquelle les irr�gularit�s apparentes en surface (positives ou n�-
gatives) sont pratiquement compens�es downloadModeText.vue.download 157 sur 577
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par des irr�gularit�s de signe contraire en profondeur.
Cette th�orie s�est d�velopp�e principalement � la suite de l�analyse des mesures gravim�triques et des d�viations de la verticale � la surface du globe. Au cours de son exp�di-
tion g�od�sique au P�rou, au XVIIIe s., Pierre Bouguer (1698-1758) avait d�j� constat� qu�au voisinage de la cor-dill�re des Andes la d�viation de la verticale �tait moins forte que ne le laissait pr�voir un calcul approximatif effectu� dans l�hypoth�se de masses ext�rieures superpos�es � un socle de densit� constante (1749). La m�me constatation fut faite un si�cle plus tard dans la r�gion sud de l�Himālaya, o� la d�viation r�elle se r�v�la trois fois plus faible que la d�viation pr�vue (15″).
L�explication du ph�nom�ne fut
propos�e en 1855 d�une part par John Henry Pratt (1809-1871), d�autre part par sir George Biddell Airy (1801-1892). L�hypoth�se d�Airy est actuellement jug�e la plus vraisemblable et peut se concr�tiser selon le mod�le suivant : en r�gion de plaine, la cro�te terrestre, de densit� μ0 et d��paisseur H0, repose sur un magma plus fluide, de densit� μ1.
La pr�sence d�une montagne se traduit par un relief �mergeant de hauteur h et l�apparition d�une racine dans le magma, de profondeur x, les hauteurs x et h �tant telles que la pouss�e hydrostatique due au magma �quilibre la masse montagneuse :
μ0 h = (μ1 � μ0) x.
Les ordres de grandeur sont
μ0 = 2,67, μ1 = 3,27, H0 = 30 km.
Cette pr�sentation est naturelle-
ment tr�s sch�matis�e et doit, en fait, �tre remplac�e dans la r�alit� par une �quation math�matique qui exprime l��quilibre hydrostatique g�n�ral de la cro�te terrestre, r�alis� ou en cours de r�alisation.
Pratiquement, la th�orie de l�isostasie trouve une confirmation g�n�rale dans le fait que les anomalies gravim�triques de Bouguer (c�est-�-dire les �carts entre la pesanteur th�orique et la pesanteur r�elle, une fois corrig�s du relief apparent) sont en g�n�ral positives sur les oc�ans et n�gatives dans les r�gions de haut relief. La correction isostatique r�gularise les r�sultats gravim�triques et a �t� utilis�e dans les
d�terminations de la forme du g�o�de.
La tendance � l��quilibre isosta-
tique explique divers ph�nom�nes, en particulier le surhaussement r�gulier des r�gions recouvertes par une calotte glaciaire � l��poque quaternaire (Labrador, Spitzberg, Scandinavie) ou les r�sultats gravim�triques de r�gions soumises r�cemment � une tr�s forte s�dimentation (plaine du P�). L�isostasie n�explique pas la g�ologie, mais donne un guide pr�cieux pour l��tude de certaines �volutions structurales.
H.-M. D.
F G�o�de / Gravim�trie.
W. A. Heiskanen et F. A. Vening Meinesz, The Earth and its Gravity Field (Londres et New York, 1958). / J. Goguel, la Gravim�trie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1963). / G. Morelli, Gravi-metria (Udine, 1968).
isotopes
Atomes d�un m�me �l�ment chimique ayant des masses l�g�rement
diff�rentes.
G�N�RALIT�S
Les noyaux de ces atomes contiennent tous le m�me nombre de protons, �gal au num�ro atomique de l��l�ment, et se diff�rencient par le nombre de neutrons ; ils ont par suite m�me num�ro atomique Z, mais des nombres de
masse A diff�rents. Dans le tableau p�riodique, ils se trouvent dans une m�me case, celle de l��l�ment consid�r� (isotope veut dire en grec : � qui occupe la m�me place �).
Un isotope stable est un atome qui ne subit pas de d�sint�gration radioactive ; on en compte 280 environ.
Un radio-isotope est un atome ra-
dioactif : on compte une cinquantaine de radio-isotopes naturels et plus d�un millier d�artificiels (V. radio�l�ments).
La composition isotopique est le
pourcentage des divers isotopes dans un �l�ment chimique donn� ; elle exprime la teneur ou l�abondance de chacun des isotopes pr�sents.
Prenons l�uranium pour exemple : L�effet isotopique est la modification des propri�t�s physiques et chimiques d�une substance r�sultant de la substitution d�un isotope � un autre.
D�couverte et
nombre des isotopes
La- notion d�isotopie a �t� d�couverte par J. J. Thomson* et F. W. Aston. Ce dernier avait mis en �vidence l�existence de deux n�ons de m�me num�ro atomique 10 et de nombres de masse tr�s voisins, 20 et 22. On les repr�sente par 20Ne et 22Ne ; depuis, on a d�couvert l�isotope 21Ne, et l�abondance isotopique de ces trois n�ons est 90,92
pour 20Ne, 0,257 pour 21Ne, 9,823 pour 22Ne.
Les corps simples existant dans la nature sont compos�s d�isotopes en nombres variables : le phosphore en a un le chlore deux
l�oxyg�ne trois de
m�me que l�uranium et
l�hydrog�ne quatre, le mercure
sept, l��tain dix...
Il s�agit l� d�isotopes naturels, mais il peut exister �galement des isotopes artificiels : le phosphore en a cinq, le chlore quatre, l�oxyg�ne trois, l�uranium onze...
On ne conna�t aucune loi simple
entre le nombre d�isotopes d�un �l�-
ment et son num�ro atomique.
Propri�t�s et
s�paration des isotopes
Tous les noyaux des isotopes d�un �l�-
ment de num�ro atomique Z poss�dent la m�me charge Ze et, � l��tat neutre, sont tous entour�s de Z �lectrons.
Sur la couche p�riph�rique, on
trouve le m�me nombre d��lectrons ; donc tous ces isotopes ont m�mes propri�t�s chimiques. Ils se diff�rencient par leurs propri�t�s physiques, et c�est ce caract�re qui est utilis� pour la s�paration des isotopes.
Pour cette s�paration, de nombreux
proc�d�s peuvent �tre employ�s.
y S�paration �lectromagn�tique.
C�est en utilisant la spectrographie de masse qu�Aston a s�par� les isotopes du n�on ; les quantit�s ainsi obtenues sont tr�s faibles. Le m�me principe a permis � l�Am�ricain E. O. Lawrence*, dans l�appareil nomm� calu-tron, de s�parer sur une grande �chelle l�uranium 235 et l�uranium 238 en vue de fabriquer la premi�re bombe*
nucl�aire.
y �lectrolyse. On a pu, au moyen
d��lectrolyses r�p�t�es, concentrer l�eau lourde, qui contient l�isotope 2H, ou deut�rium, pr�sente en faible quantit� (1/6 500) dans l�eau ordinaire ; la m�me m�thode a permis de s�parer les isotopes du nickel.
y Diffusion gazeuse � travers une paroi poreuse. La vitesse de diffusion d�un gaz � travers une paroi poreuse est inversement proportionnelle � la racine carr�e de sa masse mol�culaire.
Dans la diffusion � travers les parois successives, l�isotope le plus l�ger se concentre donc en t�te de la cha�ne de fabrication. C�est le proc�d� employ� pour s�parer l�uranium 235 de l�uranium 238, � l�usine de Pierrelatte notamment. On passe par l�interm�-
diaire de l�hexafluorure et l�on s�pare 235UF6 et 238UF6 de cette fa�on. Le rapport des vitesses des mol�cules de ces deux compos�s � travers une seule paroi poreuse est
Pour un seul passage, le facteur
d�enrichissement est donc th�oriquement є = α � 1 = 0,0043, soit 4/1 000 ; il faut plusieurs milliers de parois pour obtenir un enrichissement important, qui peut atteindre plus de 95 p. 100 en uranium 235.
y Ultracentrifugation. On utilise la diff�rence de masse existant entre les noyaux � s�parer ; les installations ressemblent � des �cr�meuses tr�s perfectionn�es. En R�publique f�d�rale d�Allemagne, ce proc�d� est employ� en phase gazeuse pour s�parer 235UF6 et 238UF6. Il permet d�obtenir facilement de l�uranium enrichi � quelques pour-cent en uranium 235,
qui est utilis� comme combustible fis-sile dans les r�acteurs nucl�aires.
Ph. R.
L�UTILISATION DES
ISOTOPES EN BIOLOGIE
ET EN M�DECINE
L�utilisation des isotopes radioactifs est fond�e sur les propri�t�s de leurs rayonnements. C�est ainsi que le noyau de l�iode 131, qui r�sulte de l�agr�ga-downloadModeText.vue.download 158 sur 577
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tion de 53 protons et de 78 neutrons, est instable et �met deux sortes de rayonnements : rayonnement b�ta (β) assez mou, rapidement absorb� par les tissus, et �mission gamma (γ), qui, du fait de sa forte p�n�tration, peut �tre d�tect�e et mesur�e � l�ext�rieur de l�organisme.
Mesure des
rayonnements
y Le compteur de Geiger-M�ller.
Lorsque ce compteur est plac� pr�s d�une source radioactive, les �lectrons �mis par cette derni�re ionisent le m�lange gazeux qu�il contient, provoquant ainsi le passage d�un courant de courte dur�e, qui peut �tre enregistr� sous forme de trac� ou sur bande magn�tique.
y Le compteur � scintillations. Il est fond� sur la propri�t� de certains cristaux, tel l�iodure de sodium activ� au thallium, d��mettre une fluorescence sous l�effet des radiations. Un canal �troit, servant de collimateur, de pr�-
f�rence focalis�, permet d�explorer un point pr�cis de l�organe irradi� en dirigeant les radiations �mises vers le compteur � scintillations, dont les courants, fortement amplifi�s, sont enregistr�s. Ce peut �tre un trac� par frappe m�canique, la fr�quence des frappes �tant proportionnelle au nombre des impulsions radioactives : on r�alise ainsi des cartographies.
L�enregistrement peut �tre aussi un
trac� par flashes sur un film Polaro�d, ou encore, s�il est recueilli sur un �cran d�oscillographe cathodique, il radioactifs, gr�ce � la m�thode des mol�cules marqu�es. Celle-ci consiste � � identifier � une mol�cule en y introduisant un atome radioactif, qui permettra de suivre cette mol�cule � travers l�organisme vivant, � �tudier ses transformations, sa fixation dans certains tissus, puis son �limination. Cette mol�cule marqu�e sert de traceur radioactif. Pour qu�un �l�ment radioactif puisse �tre utilis� comme traceur, il est n�cessaire que sa p�riode biologique (dur�e apr�s laquelle la moiti� de la dose initiale reste fix�e dans les tissus) et sa p�riode de radioactivit� soient comprises dans certaines limites : c�est ainsi que l�oxyg�ne radioactif d�une p�riode de 2 minutes n�est pas utilisable. Par contre, les corps � tr�s longue p�riode, comme de carbone 14, peuvent �tre dangereux, car, en se fixant dans l�organisme, ils peuvent cr�er des l�sions radiobiologiques.
La dose traceuse � administrer
s��value en microcuries : quelques dizaines de microcuries suffisent � la plupart des explorations isotopiques, mais il faut savoir qu�au-del� d�un mil-licurie les effets biologiques ne sont plus n�gligeables.
Des investigations biologiques tr�s pr�cieuses ont pu �tre r�alis�es gr�ce aux radio-isotopes.
y L�un des premiers utilis�,
l�iode 131, obtenu actuellement par irradiation de tellure stable dans le flux de neutrons d�une pile atomique, poss�de une p�riode de demi-d�sint�gration voisine de 8 jours, ce qui le rend particuli�rement maniable : il a permis de pr�ciser la synth�se de l�hormone thyro�dienne.
y Le phosphore 32, dont la p�riode est de 14 jours, a �t� utilis� dans l��tude des phospholipides et des nucl�oprot�ides ainsi que de leur m�tabolisme au niveau du foie et du tissu nerveux.
y Les �changes entre le plasma et les liquides intra- et extra-cellulaires, la perm�abilit� des muqueuses, des
parois vasculaires et des membranes cellulaires, la vitesse de circulation du sang ont �t� pr�cis�s gr�ce au radioso-dium 24 et au radiochlore 38.
y Le calcium 45 a �t� utilis�, ainsi que le radiophosphore 32, pour �tudier le tissu osseux et mettre en �vidence son renouvellement.
y La circulation du sang, l�appr�ciation de la masse sanguine, la synth�se de l�h�moglobine ont vu beaucoup de leurs probl�mes clarifi�s par l�application du radiofer 59.
y En injectant dans une veine p�ri-ph�rique des particules radioactives de taille convenable (macro-agr�gats d�albumine marqu�e � l�iode 131), la circulation sanguine des poumons est mise en �vidence, de m�me que l�inhalation d�un gaz ou d�un a�rosol marqu� � l�or collo�dal permet de d�limiter l�espace pulmonaire ventil�.
Qu�il s�agisse d��changes biolo-
giques, d��tudes m�taboliques, de synth�ses hormonales, de circulation dans l�organisme de Bact�ries, de toxiques ou d�agents m�dicamenteux, l�utilisation des traceurs radio-actifs a donn� une solution � des probl�mes d�une extr�me complexit�.
Elle a ainsi permis de remarquables investigations diagnostiques. Introduits dans l�organisme malade par divers proc�d�s (ingestion, injection parent�rale, inhalation), les radiotra-ceurs sp�cifiques pour chaque organe ou chaque tissu fournissent des scintigraphies*, documents indispensables � la pathologie.
L��tude du corps thyro�de en a b�n�-
fici� par l�usage de l�iode 131 et, dans certains cas, de l�iode 132 malgr� la bri�vet� de sa p�riode, l�innocuit� de ce dernier �tant particuli�rement appr�-
ciable dans les explorations chez l�enfant. La fixation �lective de ces radio-isotopes sur le corps thyro�de permet de d�terminer la forme de la glande et de d�celer des goitres aberrants. Le graphisme de la scintigraphie est d�autant plus dense que la radiation est plus intense. On peut ainsi faire la preuve d�une hyperthyro�die ou, � l�inverse, d�un myxoed�me dans lequel la fixation
de l�iode radioactif est faible. L�existence de � zones froides �, c�est-�-dire moins fixantes, peut faire suspecter un nodule thyro�dien, une tumeur, une m�tastase.
Le foie est explor� par injection intraveineuse d�or collo�dal 198, d�albumine iod� 131, de rose bengale 121. Abc�s, kystes, tumeurs primitives ou secondaires sont ainsi d�couverts, en m�me temps que sont d�termin�es la forme et la taille de l�organe ainsi que l�existence de lobes anormaux.
Le mercure 203 ou 197 permet
les scintigraphies r�nales quand les proc�d�s d�exploration habituels et notamment l�urographie sont contre-indiqu�s. Les anomalies cong�nitales, les ectopies, les polykystoses, les reins muets � l�urographie peuvent ainsi �tre mis en �vidence.
Fix� sur le tissu osseux, le radiogallium permet des diagnostics pr�coces de cancers osseux primitifs ou m�ta-statiques ainsi que de la maladie de Paget. Citons encore les scintigraphies pulmonaires par macro-agr�gats d�albumine marqu�e, qui se bloquent au niveau des capillaires, r�alisant ainsi une image instantan�e de la circulation pulmonaire, dont on devine les applications en pneumologie et en cardiologie.
Les isotopes radioactifs ont permis en outre un certain nombre d�explorations tr�s importantes, telles que l��tablissement des courbes de fixation thyro�dienne du radio-iode, le n�ph-rogramme isotopique par l�hippuran marqu� ou le mercure 203, la gamma-enc�phalographie, dont les graphiques peuvent r�v�ler des tumeurs, des h�matomes, des ramollissements c�r�braux.
Applications
th�rapeutiques
des isotopes
Du fait que des radio-isotopes se fixent directement sur certains tissus, il r�-
sulte que des proc�d�s th�rapeutiques sont r�alisables par voie interne : il s�agit en somme d�une gammath�-
rapie m�tabolique. Le traitement de
l�hyperthyro�die par le radio-iode en est le meilleur exemple. Le radiophosphore a pu donner des r�sultats remarquables dans la polyglobulie et la leuc�mie my�lo�de, de m�me que le radiostrontium et le radiogallium dans les tumeurs osseuses.
Les applications externes des ra-
dio-isotopes peuvent se faire sous forme de curipuncture, en implantant des aiguilles charg�es de substances radioactives dans les tissus malades, downloadModeText.vue.download 159 sur 577
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tels que cancers de la cavit� buccale, cancers et angiomes cutan�s. On se sert du cobalt 60, de l�iridium 132, du tantale 182. Les radio�l�ments dont la vie est tr�s courte, tels que l�or 198 et l�ytrium 190, sont utilis�s en implantations � dose perdue. Certains radio�-
l�ments, tels que l�iridium 192 ou le c�sium 137, peuvent encore �tre employ�s en traitements endocavitaires, en mettant en place, sur des appareils moul�s, les tubes contenant l��metteur gamma. Le cancer du col de l�ut�-
rus, les tumeurs du sinus maxillaire et du cavum constituent les principales indications de cette curith�rapie endocavitaire.
Bombe au cobalt
La plus importante des applications externes est la cobaltoth�rapie, ou t�l�gammath�rapie. Le cobalt 60 est obtenu par irradiation neutronique du cobalt stable dans une pile atomique.
La charge de cobalt 60 est plac�e dans une bombe protectrice, comportant une �paisse coque de plomb. La salle d�irradiation est g�n�ralement en sous-sol, afin d�assurer au mieux la protection p�riph�rique. Un canal d�irradiation, traversant l�enveloppe de protection de la charge, permet les applications th�-
rapeutiques. Les indications du cobalt radioactif s��tendent � toute la canc�-
rologie. La raison de son efficacit� est la grande p�n�tration de ses radiations, qui lui donnent des possibilit�s sup�-
rieures � celles de la radioth�rapie.
E. W.
Quelques savants
Francis William Aston, physicien
anglais (Harborne 1877 - Londres
1945). Il d�couvrit en 1912 l�existence des isotopes du n�on. Puis, gr�ce au spectrographe de masse, qu�il avait perfectionn�, il obtint les isotopes d�autres �l�ments et d�finit les nombres de masse des atomes. Prix Nobel de chimie en 1922.
Joseph Georg Hevesy, chimiste su�-
dois d�origine hongroise (Budapest 1885 - Fribourg-en-Brisgau 1966). Il a imagin� l�emploi des indicateurs isotopiques et d�couvert le hafnium. Prix Nobel de chimie en 1943.
Sir Frederick Soddy, chimiste et
physicien anglais (Eastbourne 1877 -
Brighton 1956). D�s 1902, il expliqua le m�canisme des transformations radioactives et donna la loi de filiation.
Il observa ainsi l�existence d�isotopes parmi les radio�l�ments. Prix Nobel de chimie en 1921.
M. Tubiana, les Isotopes radioactifs en m�-
decine et en biologie (Masson, 1950). / J. T. Van des Werff, Radioactive Isotopes, their General, Biological and Medical Applications (Eindho-ven, 1966). / M. Paget et L. Hartmann (sous la dir. de), les Isotopes, applications biocliniques (Expansion scientifique, 1967). / E. H. Belcher, Radioisotopes in Medical Diagnosis (New York, 1971). / R. Oliver, Principles of the Use of Radio-Isotopes Tracers in Clinical and Research Investigations (Oxford, 1971).
Ispahan
En persan esfahān, v. de l�Iran central ; 424 000 habitants.
Ispahan est d�abord l�expression
urbaine d�une riche oasis nourrie par les eaux du Zāyand�h Rud, qui descend des montagnes du Zagros et vient arroser un pi�mont par ailleurs tr�s aride.
Mais cette ville poss�de aussi une situation privil�gi�e, qui en fait une t�te de caravane sur la grande route sud-nord de l�Iran, avant le passage du d�sert central et en un point o� le franchissement de celui-ci, � l�ouest du Grand Kavir, reste relativement ais�.
Au carrefour de la route qui joint les
bassins du Fārs � la frange Caspienne et de la route nord-ouest - sud-est qui longe le rebord interne du Zagros, elle �tait pr�destin�e � d�importantes fonctions politiques.
Celles-ci sont apparues de bonne
heure comme point de rassemblement, si l�on peut interpr�ter la forme Aspa-dana, donn�e par Ptol�m�e, comme
provenant du mot ap�dh�na, � lieu de rassemblement des arm�es �, � camp militaire �. Bien que les tendances centrifuges l�aient g�n�ralement emport� dans la g�ographie politique de l�Iran, Ispahan fut ensuite par deux fois capitale de l�Empire, sous les Seldjoukides au XIe s., puis sous les S�f�-
vides de 1598 � l�invasion afghane, � une �poque o� le danger ottoman avait conduit � renoncer � la tradition des capitales nordiques ou nord-occidentales. Marqu�e � cette �poque par un urbanisme grandiose juxtapos� au noyau ancien, la ville doit � sa d�cadence aux �poques ult�rieures et � la stagnation de la population jusqu�� l��poque contemporaine d�avoir �vit� sa d�gradation par des constructions parasites. C�est en Orient un cas assez exceptionnel de structure urbaine planifi�e qui a pu se maintenir.
La croissance de la ville a repris � l��poque contemporaine. Ispahan est le march� de tout le pays Bakhtiyāri, situ� au sud-ouest de la ville dans le Zagros. C�est un centre actif d�artisanat du tapis et �galement d�industrie textile moderne (filature et tissage de la laine et surtout du coton avec pr�s du tiers des broches du pays).
X. P.
Ispahan
ville d�art
L�oeuvre de Chāh �Abbās* � Ispahan fait souvent oublier ce qui lui fut ant�rieur.
La ville �tait pourtant une grande capitale m�di�vale, comme en t�moigne le beau minaret (1131-1155), d�couronn� mais encore haut de 48 m, de la mosqu�e �Alī
(1521) et surtout la Grande Mosqu�e, une des oeuvres les plus repr�sentatives du g�nie national.
LA GRANDE MOSQU�E
Son histoire est controvers�e, et on ne sait toujours pas si elle a �t� reconstruite a fundamentis au XIe s. ou si alors furent seulement ins�r�es, dans un oratoire � arabe �
� nefs, la salle sous coupole seldjoukide servant de maqṣūra et celle qui fut utilis�e comme vestibule, l�une et l�autre pleines de noblesse. Quoi qu�il en soit, c�est apr�s l�incendie de 1121-22 qu�elle fut refaite, en brique, en suivant le plan � quatre iwāns, qui deviendra ult�rieurement classique en Iran*. Parmi les additions qui lui furent faites par la suite, il faut signaler au moins l�admirable miḥrāb en stuc d�Uldjāytū
(1310), les carreaux de rev�tement des iwāns, les mosa�ques de fa�ences �maill�es du minaret et de la fa�ade sur cour (XVe-XVIIe s.).
LA VILLE DE CHĀH �ABBĀS
C�est en 1598 que le souverain s�f�vide transplante sa capitale de Qazvin � Ispahan, o� il entreprend aussit�t de grands travaux. Au centre de la ville, il am�nage en terrain de polo la Meydān-e Chāh (place Royale), vaste surface rectangulaire de 512 m sur 159, bord�e de maisons uniformes � arcatures, o� s�ouvrent des boutiques. Au milieu des quatre c�t�s, il fait �riger quatre ensembles monumentaux, quatre portes de styles diff�rents, conduisant respectivement � la Mosqu�e royale, � la mosqu�e du Cheykh Lotfollāh, au bazar et aux palais.
La Mosqu�e royale (Māsdjid-e Chāh), construite entre 1612 et 1630, et enti�rement rev�tue de splendides fa�ences, pr�-
sente un changement d�axe de 45� par rapport � la place : aussi, l�iwān ouvrant sur la Meydān-e Chāh, flanqu� de deux minarets, est-il raccord� � l�iwān donnant sur la cour par un couloir habilement coud�. Sur cette m�me cour, selon le plan usuel, trois autres iwāns pr�c�dent des salles sous coupoles, dont celle du fond, la principale, est flanqu�e de quatre nefs prolong�es de part et d�autre par deux cours qui ram�nent au plan rectangulaire. La mosqu�e du Cheykh Lotfollāh (1602-03), elle aussi couverte de c�ramiques, a des ambitions plus modestes, mais d�aussi grandes qualit�s. Le bazar, contigu � la place (Qeysariy�), est pr�c�d� d�un portail portant une tribune pour les musiciens.
La porte conduisant aux palais, connue sous le nom d��Alī Qāpu, forme elle-m�me
un petit pavillon royal. Sa grande baie ouverte en fa�ade abrite un vestibule � coupole donnant acc�s aux jardins ; elle est surmont�e d�une vaste tribune � toit plat port� par dix-huit colonnes sveltes et hautes ; derri�re elle est am�nag�e une salle d�audience et, sur les c�t�s, trois �tages d�appartements largement ouverts sur l�ext�rieur. Son d�cor est fastueux : en bas, peintures de fleurs et de graciles animaux ; en haut, personnages de cour, couples d�amoureux et de buveurs, partiellement d�truits, o� l�on per�oit l�influence de la peinture europ�enne. Dans les jardins, d�autres pavillons compl�tent les palais. Celui de Tchehel Sutūn (des � Quarante Colonnes �) �tait la salle du tr�ne de Chāh �Abbās, mais, d�truit par un incendie, il fut reconstruit au XVIIIe s. Une longue pi�ce d�eau le pr�c�de, dans laquelle se re-fl�tent les vingt colonnes du vestibule. Le pavillon de Hicht Bīhicht (� Huit Paradis �), tr�s diff�rent, bien qu��galement situ� sur une terrasse et orn� de portiques donnant sur l�ext�rieur, pr�sente un plan rayonnant avec salle centrale et, autour, deux �tages de salons octogonaux et de chambres.
Le Tchahār Bārh, grande voie axiale, traverse la ville sur 3 km. Il franchit le fleuve sur le pont Allāhverdi Khān, � trente-trois arches, avec voie m�diane et galeries couvertes pour pi�tons. Deux autres ponts passent la rivi�re en aval et en amont.
LE XVIIIE SI�CLE
Le magnifique ensemble de Chāh Abbās, qui affirme l�amour du luxe, le go�t pour la d�licatesse et l�harmonie, fut compl�t� en 1708 par la madrasa de Chāh Ḥusayn (ou Mādar-e Chāh), construite sur le Tchahār Bārh et jumel�e avec un grand caravans�rail. Tout en reproduisant le plan de la madrasa � quatre iwāns, elle utilise aussi la grande salle � coupole de la mosqu�e.
L��l�gance de ses proportions et la beaut� des fa�ences sur fond turquoise de son d�me en font la derni�re grande oeuvre s�f�vide.
J.-P. R.
A. Godard, � Isfahan �, dans Athar-e Iran, 1937-1 (T�h�ran, 1937). / W. J. W. Blunt, Ispahan, Pearl of Persia (Londres, 1966 ; trad. fr.
Ispahan, perle de la Perse, A. Michel, 1967).
Isra�l
En h�breu MEDINAT YISRAEL, �tat du Moyen-Orient, sur la M�diterran�e.
Au coeur du Moyen-Orient arabe,
l��tat d�Isra�l constitue une enclave profond�ment originale, qui exprime essentiellement l�immigration massive d�une population ext�rieure � haut degr� d�organisation et d�activit�.
Soutenue par des investissements puissants, cette population a cr�� dans le milieu m�diterran�en c�tier un paysage de grandes villes modernes et de cam-downloadModeText.vue.download 160 sur 577
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pagnes � agriculture tr�s sp�cialis�e, en m�me temps qu�elle amor�ait la colonisation du d�sert du N�guev, marge d�expansion n�cessaire d�un �tat cantonn� sur un espace tr�s restreint.
G�OGRAPHIE
G�ographie physique
V. Moyen-Orient.
La population et
l�occupation du sol
La formation de la population
En dehors d�une minorit� arabe d�environ 10 p. 100, la quasi-totalit� de la population est le fruit de l�immigration juive qui s�est d�velopp�e depuis 1880.
En 1882, il n�y avait que 24 000 Juifs environ en Palestine. Entre cette date et la fin de la Premi�re Guerre mondiale arriv�rent environ 50 000 � 60 000 immigrants, provenant essentiellement d�Europe orientale, mais, en raison des �checs et des abandons, il n�y avait encore que 57 000 Juifs en Palestine en 1919. C�est � cette �poque que se d�clencha, sous le mandat britannique sur la Palestine, la premi�re grande vague d�immigration, qui introduisit 452 000 personnes entre 1919
et 1948, avec un maximum entre 1932
et 1939 lors des pers�cutions nazies en Allemagne, puis en Autriche et en Tch�coslovaquie. L�origine des immigrants s��tait notablement d�plac�e vers l�Europe centrale, mais la
Pologne �tait encore nettement en t�te des pays de d�part. L�Afrique du Nord et le Proche-Orient, au cours de cette p�riode, ne fournissaient encore que 8 p. 100 des apports.
La seconde vague massive d�immi-
gration se place dans les trois ann�es qui suivirent l�ind�pendance, de mai 1948 � 1951. Un total d�environ
700 000 entr�es doubla pratiquement la population juive de l��tat. La composition de cette seconde vague fut tr�s diff�rente de la pr�c�dente. Les Juifs d�Afrique du Nord et surtout du Moyen-Orient (Iraq, Y�men, Turquie, Iran, etc.) constituaient pr�s de la moiti� du total (330 000), � c�t� de forts contingents provenant encore d�Europe orientale. � partir de 1952, les entr�es se sont consid�rablement ralenties. L�exc�dent annuel est tomb� � quelques dizaines de milliers de personnes au maximum, et il y a m�me eu certaines ann�es (1953) un exc�dent de d�parts. � part quelques pointes provenant d�Afrique du Nord (et notamment d�Alg�rie apr�s l�ind�pendance), la majeure partie des immigrants provient aujourd�hui de l�Europe occidentale et de l�Am�rique du Nord, o� se situent les seules communaut�s juives importantes dont l�immigration en Isra�l soit libre. L�exc�dent a �t� de 22 000 unit�s en 1969, de 35 000 en 1970.
Ainsi s�est constitu�e une population qui se r�partit aujourd�hui en trois parties approximativement �gales : un peu plus du tiers n� en Isra�l, environ le tiers n� en Europe, un peu moins du tiers n� en Asie et en Afrique. Les minorit�s arabophones (qui ne sont pas exclusivement musulmanes, mais comportent un cinqui�me de chr�tiens et un dixi�me de Druzes) sont surtout nombreuses en haute et en basse Galil�e ainsi que le long de la bordure orientale de la plaine de Sharon. Il existe une faible majorit� musulmane dans la ville de Nazareth. La population arabe est aujourd�hui s�dentaris�e dans sa quasi-totalit�. Il reste cependant une vingtaine de milliers de B�douins dans le N�guev, en tribus reconstitu�es apr�s leur dislocation de 1948. M�me chez ceux qui sont rest�s nomades, le principal �l�ment de subsistance est fourni par les salaires des ouvriers travaillant
dans le cadre de la soci�t� juive.
Les types de villages
Cette population juive s�est d�abord install�e essentiellement en milieu rural. Plusieurs types de villages se sont d�gag�s, correspondant � des formes vari�es d�organisation sociale.
La forme dominante pendant les pre-mi�res phases de la colonisation a �t� le village de propri�t� priv�e (mo-chava ; plur. mochavot), g�n�ralement constitu� � l�origine � partir d�une rue axiale, mais qui a le plus souvent �vo-lu� vers un plan inorganique au fur et � mesure des constructions nouvelles.
Les mochavot forment 9 p. 100 du total des �tablissements ruraux et groupent 20 p. 100 de la population rurale. Par la suite ont pr�domin� des villages impliquant diverses formes d�association communautaire. Le kibboutz (plur. kibboutzim), village de propri�t� et d�exploitation int�gralement collectives, est b�ti selon un plan artificiel qui s�pare strictement la partie r�sidentielle (au vent et �loign�e de la route) des b�timents d�exploitation (sous le vent et pr�s de la route). Les kibboutzim, au nombre de 233 en 1967, soit plus du tiers du nombre des villages, groupent 31 p. 100 de la population rurale. Le mochav (plur. mochavim) est un village de petits tenanciers ind�pendants, mais coop�rants. Son plan a �volu�. Les premiers mochavim avaient �t� b�tis suivant un plan strictement circulaire, pla�ant au centre les installations et les �tablissements publics, entour�s par une ceinture de fermes identiques, aux champs et jardins rejet�s � la p�riph�rie. Ce plan avait le d�faut de ne pouvoir permettre de constructions nouvelles. On y a ensuite renonc� pour des plans en rue ou en quadrilat�re, en triangle courbe ou en feuilles de tr�fle. Les mochavim constituent un peu plus de la moiti� du total des villages et groupent 47 p. 100
de leur population. Une variante a �t� constitu�e par le mochav chitoufi (22
au total, groupant 2 p. 100 de la population rurale) qui r�unit des petits tenanciers dont la production est assur�e en commun, mais o� la vie familiale individuelle est pr�serv�e. Le plan est interm�diaire entre ceux des deux cat�-
gories pr�c�dentes, se rapprochant des
mochavim pour l�aire r�sidentielle, des kibboutzim pour la disposition des b�-
timents d�exploitation. Dans la p�riode post�rieure � l�ind�pendance ont �t� appliqu�s des sch�mas de colonisation r�gionale qui disposent trois � six villages, autant que possible homog�nes quant � leur communaut� d�origine, autour d�un centre rural sup�rieur regroupant les services. Mais le mouvement de colonisation rurale est aujourd�hui pratiquement stopp�, sauf dans certaines r�gions strat�giques et dans des territoires occup�s.
L�urbanisation
En effet, 89 p. 100 de la population juive vit aujourd�hui dans les villes, et le taux d�urbanisation atteint encore 82 p. 100 si l�on prend en compte la population arabe. L��tat d�Isra�l a sans doute le plus fort taux d�urbanisation de la plan�te. Ce trait est ancien. En 1922 d�j�, 80 p. 100 de la population juive vivait dans les villes.
Le tiers de cette population urbaine habite la conurbation de Tel-Aviv, et pr�s de la moiti� dans le � Grand Tel-Aviv �, qui, dans un rayon de 12
� 20 km � partir du centre de la ville, comporte de nombreuses autres agglom�rations. La croissance des autres grandes agglom�rations de J�rusalem et de Ha�fa a �t�, en revanche, frein�e par leur situation proche des fronti�res.
Ha�fa, dont la conurbation a atteint 300 000 habitants en 1967 contre
200 000 en 1952, a souffert de la perte de la plus grande partie de son arri�re-pays, rest� � l�ext�rieur des fronti�res d�Isra�l, alors que les premi�res phases de la colonisation juive avaient fait de cette bourgade insignifiante au d�but du si�cle, accol�e aux pentes est du mont Carmel, un grand port et un puissant centre industriel, fond� surtout sur l�industrie chimique ; l�agglom�ration avait rejoint au nord de la baie la vieille cit� d�Acre (auj. �Akko).
Les autres centres urbains sont,
pour le plus grand nombre, d�anciens centres agricoles de la plaine c�ti�re, o� le processus d�urbanisation s�est le plus souvent d�clench� pendant la p�riode imm�diatement cons�cutive � l�ind�pendance, en raison de l�instal-
lation massive de camps de nouveaux immigr�s. Mais depuis le milieu des ann�es 50 a �t� introduite une urbanisation planifi�e, qui s�efforce de d�velopper des centres urbains en dehors du coeur de la plaine c�ti�re, dans les r�gions marginales de la Galil�e ou du Sud, soit � partir de petits centres arabes ant�rieurs, soit m�me � partir de cr�ations de toutes pi�ces. Telles sont notamment : Eilat (ou Elath), port d�Isra�l sur la mer Rouge, au fond du golfe d��Aqaba ; Ashdod, port au sud de Tel-Aviv ; Ashkelon, dans le sud de la plaine c�ti�re ; Beer-Shev�a, capitale du N�guev (77 000 hab.), qui n��tait au d�but du si�cle qu�un simple poste militaire ottoman �difi� pour contr�ler les tribus b�douines.
Les �tapes de la colonisation
et les aspects r�gionaux
du peuplement
Le probl�me de la r�partition harmonieuse de cette population sur un territoire restreint domine en effet tout l�am�nagement d�Isra�l. La population s��tait d�abord concentr�e dans la partie centrale de la plaine c�ti�re de Palestine, large de 15 � 20 km, abord�e la premi�re par les colons juifs d�Europe orientale. Ceux-ci avaient trouv� dans ces terres plates, souvent mar�cageuses et alors abandonn�es � la suite des ravages des B�douins, un milieu ressemblant aux grandes plaines de leur contr�e d�origine et o� ils se
� naturalis�rent � facilement. Apr�s la Premi�re Guerre mondiale, la colonisation p�n�tra dans le Sharon, partie septentrionale de la plaine c�ti�re, dans les vall�es de Jezre�el (ou plaine d�Es-drelon) et du Ḥarod, entre les monts de Galil�e et la Samarie, puis dans la d�pression du Houleh (ou Hula), dans downloadModeText.vue.download 161 sur 577
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le foss� du Jourdain et enfin dans les hautes vall�es de la Galil�e occidentale. Toutefois, en 1936, il n�y avait encore que 10 p. 100 de la population en Galil�e et dans les vall�es int�rieures du Nord, 12 p. 100 dans les monts de Jud�e et � J�rusalem et 78 p. 100 de la
population �taient encore concentr�s dans le centre de la plaine c�ti�re.
La colonisation ne s��tendit r�ellement au sud de la plaine c�ti�re et au N�guev septentrional qu�apr�s la fondation de l��tat d�Isra�l. Les Britanniques avaient d�courag� les Juifs de s�installer dans le N�guev, et ceux-ci, avant l�ind�pendance, n�avaient p�n�tr� que dans l�extr�me nord de la r�gion, essentiellement autour de Beer-Shev�a et dans la plaine c�ti�re, o� onze �tablissements agricoles avaient �t� install�s par surprise, en pleine nuit, d�s 1946. L��tat d�Isra�l, en revanche, s�appliqua imm�diatement � la colonisation syst�matique de ce qui �tait sa plus grande r�serve d�espace. Un tiers seulement des 60 000 B�douins qui le peuplaient avait regagn� le pays apr�s la guerre de 1948. Plus de cinquante centres agricoles furent alors install�s dans la partie septentrionale du N�guev (recevant encore autour de 150 mm d�eau en moyenne), essentiellement au nord et � l�est de Beer-Shev�a, avec une pointe jusque dans les hauteurs du N�guev central. Des stations exp�rimentales sont apparues au sud, sur la route d�Eilat. Peupl�s essentiellement de colons issus du Moyen-Orient et d�Afrique du Nord, les villages du N�guev sont surtout des mochavim, la rude discipline des kibboutzim �tant apparue trop rigide pour ces nouveaux venus. Les mochavim comptent ainsi ici 57 p. 100 de la population rurale, et les kibboutzim 24 p. 100 seulement, proportions respectivement sup�-
rieure et inf�rieure � celles du reste du pays. Encore les kibboutzim datent-ils presque tous de la premi�re p�riode de l�installation. Fond�e sur une culture c�r�ali�re extensive avec dry-farming, cette colonisation agricole, malgr� des rendements qui ne d�passent pas 9 quintaux � l�hectare, fournit n�anmoins plus de la moiti� des c�r�ales r�colt�es en Isra�l. Elle ne pouvait, cependant, assurer � elle seule l�occupation d�une r�gion aussi ingrate. La mise en valeur du N�guev est fond�e aujourd�hui sur les activit�s industrielles et urbaines. Les phosphates, la potasse de la mer Morte, l�argile � c�ramique fournissaient des bases non n�gligeables. � c�t� de Beer-Shev�a se
sont fond�es des villes nouvelles : Di-mona (22 500 hab. ; industries textiles, centre nucl�aire) et �Arad (p�trochimie) � l�est, sur le plateau qui domine la mer Morte, ainsi qu�Eilat � l�extr�me sud, sur la mer Rouge. La colonisation du N�guev est ainsi la pi�ce ma�tresse d�un effort d�am�nagement et de redistribution r�gionale visant � mettre en place une r�partition plus harmonieuse de la population. Ainsi, d�s 1960, la part de la plaine c�ti�re centrale �tait tomb�e � 70 p. 100 du total contre 10 p. 100 dans le Sud et le N�guev, 10 p. 100 dans les monts de Jud�e et � J�rusalem, 10 p. 100 encore dans la Galil�e et les vall�es int�rieures du Nord. En 1970, le centre c�tier n�avait plus que 63,7 p. 100 de la population, contre 14 p. 100 en Galil�e, 8,7 p. 100
dans les monts de Jud�e et � J�rusalem, 13,5 p. 100 dans le Sud et le N�guev.
Ce r�am�nagement est d�autant plus indispensable que les densit�s dans la plaine c�ti�re centrale doivent d�passer 1 000 habitants au kilom�tre carr� en 1980 d�apr�s les pr�visions les plus r�alistes.
L��conomie
Dans le Moyen-Orient, Isra�l constitue un cas tout � fait exceptionnel d�une �conomie tr�s d�velopp�e, � haut niveau d�activit� et d�efficience, qui se rattache beaucoup plus � la civilisation europ�enne qu�� l�environnement local. Sur un espace tr�s restreint se r�alisent des combinaisons tr�s complexes, largement tourn�es vers l�ext�-
rieur et li�es au commerce international, qui contrastent vigoureusement avec l��conomie de subsistance des pays arabes voisins.
Les ressources en eau
Le fondement de l�occupation du sol a �t� la colonisation rurale, qui n�cessi-tait la mise en oeuvre de toutes les ressources en eau, m�me dans la plaine c�ti�re, o� la pluviosit� ne d�passe pas 500 � 600 mm par an et o� il �tait impossible de fonder sur l�agriculture pluviale une production intensive. La surface irrigu�e a atteint 165 000 ha, sur un total cultiv� de 415 000 ha.
L�agriculture utilise environ les deux tiers du total des eaux disponibles
(1 500 millions de m�tres cubes annuels, y compris la r�cup�ration des eaux us�es). Ces eaux sont fournies par diverses sources et puits (800 millions de m�tres cubes environ), par les petites rivi�res des monts de Jud�e et de Galil�e (notamment le Yarkon, dont les eaux ont �t� depuis longtemps envoy�es vers le N�guev), et enfin, en dernier lieu, depuis la renonciation aux projets d�am�nagement global
du Jourdain avec partage de ses eaux entre les �tats riverains, par le plan national d�adduction d�eau, qui pr�l�ve dans le lac de Tib�riade 320 millions de m�tres cubes par an, amen�s jusque dans le N�guev par des canalisations de 2,70 m de diam�tre ; 90 p. 100 du total des eaux disponibles sont d�j� utilis�es, et il n�existe plus de marge d�expansion en dehors de la d�salinisa-tion des eaux.
L�agriculture
On s�explique ainsi l�orientation de l�agriculture, que les ressources limit�es en sol et en eau ont conduite vers des productions tr�s sp�cialis�es. Les cultures de champs, qui occupent encore 78 p. 100 des terres de la minorit� arabe, n�assurent au total que 18 p. 100
de la valeur de la production agricole.
Isra�l ne satisfait pas la moiti� de sa consommation de bl�. Plus importantes relativement sont les cultures fourrag�res (sorgho, foin). Plus de la moiti� de ces cultures de champs, pour lesquelles le travail m�canis� sur de grandes parcelles constitue un avantage, sont pratiqu�es dans les kibboutzim.
Beaucoup plus importantes sont les cultures de plantations, qui comptent pour 30 p. 100 de la valeur de la production agricole et pour plus de 80 p. 100
des exportations de produits de la terre.
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(essentiellement oranges et pample-mousses), qui assurent � eux seuls 20 p. 100 de la valeur de la production agricole. Cultiv�s essentiellement dans
la plaine c�ti�re, ils ont p�n�tr� dans les vall�es de Jezre�el et du Ḥarod. Puis viennent les oliviers, cultiv�s surtout par les Arabes en Galil�e, et la vigne, cultiv�e surtout par les colons isra�liens dans la plaine c�ti�re. Les pommes, les poires et les p�ches sont cultiv�es dans les collines de Jud�e et de Galil�e, et les bananes dans la plaine c�ti�re et la d�pression du Jourdain. Les cultures mara�ch�res (9 p. 100 de la valeur de la production agricole) sont relativement moins importantes, ainsi que les cultures industrielles (coton, betterave � sucre, arachide, tabac). Un trait tout � fait remarquable est d�autre part le d�veloppement d�un important �levage laitier de gros b�tail, anomalie sous ce climat m�diterran�en. Il est d�ailleurs toutefois d�pass� en valeur par l��levage de la volaille (20 p. 100 de la valeur de la production agricole, avec une production de viande �gale au double de celle de gros b�tail et de notables exportations d�oeufs), qui exprime bien l�intensit� de l�agriculture. D�autres sp�cialit�s (pisciculture, notamment pour les carpes, �l�ment traditionnel de l�alimentation des Juifs d�Europe centrale ; �levage des animaux � fourrure) t�moignent de l�ing�niosit� et du haut degr� de technicit� de cette production.
La p�che est active en M�diterran�e et m�me en mer Rouge. En m�me temps, le paysage a �t� transform� par un reboisement massif qui a boulevers� les perspectives de conservation du sol.
L�industrie
Les dimensions du pays et les conditions naturelles ont n�cessairement limit� ce d�veloppement agricole ; 15 p. 100 de la population active seulement sont employ�s dans l�agriculture, la p�che et les for�ts, contre 25 p. 100
dans l�industrie, et c�est l� de plus en plus que r�side la force d�Isra�l, fond�e sur une main-d�oeuvre extr�mement habile, qui permet une production tr�s diversifi�e, en grande partie avec des mati�res premi�res import�es. Malgr� l�absence quasi totale de ressources �nerg�tiques locales, la m�diocrit� des ressources mini�res (cuivre � Timn�a au nord d�Eilat, surtout potasse de la mer Morte, phosphates, sel et gypse),
Isra�l a b�ti une industrie puissante � base de produits hautement �labor�s ; petite m�tallurgie et �lectronique, industries alimentaires et textiles, industries du bois et du meuble, industries chimiques (� Ha�fa autour du terminus de l�ol�oduc, aujourd�hui ferm�, qui apportait le p�trole irakien avant l�ind�pendance d�Isra�l). Une sp�cialit� caract�ristique est la taille des diamants, dont les immigrants des downloadModeText.vue.download 163 sur 577
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communaut�s juives europ�ennes ont apport� la tradition.
Le commerce ext�rieur
Ce sont ces produits industriels qui dominent les exportations, en assurant plus des deux tiers du total. Les diamants viennent au premier rang (40 p. 100, mais la valeur ajout�e dans le pays repr�sente seulement le tiers du prix de vente). Les agrumes viennent au second rang (15 p. 100), suivis, parmi les produits agricoles, par les autres fruits, les l�gumes et les oeufs.
Le commerce ext�rieur reste, de toute fa�on, fortement d�ficitaire. Le taux de couverture des importations ne d�passe gu�re 50 p. 100. Isra�l n��quilibre tout de m�me ses comptes qu�avec un constant apport de capital ext�rieur (aide des communaut�s juives mondiales, r�parations de l�Allemagne occidentale, etc.) et un net exc�dent de sa balance des services.
X. P.
F J�rusalem / Moyen-Orient / Tel-Aviv.
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HISTOIRE
La naissance
L��tat d�Isra�l a �t� fond� le 14 mai 1948, quelques heures avant l�expiration du mandat britannique sur la Palestine*, conform�ment � une r�solution de l�Assembl�e g�n�rale de l�O. N. U.
en date du 29 novembre 1947, connue sous le nom de � plan de partage �.
La proclamation de l�ind�pendance, lue par David Ben Gourion*, pr�sident du gouvernement provisoire, dans une salle du mus�e d�Art de Tel-Aviv, �tait r�dig�e dans la langue de la Bible h�bra�que, langue officielle du nouvel �tat. Ce texte �voquait le pass� national juif, la dispersion, le premier Congr�s sioniste (1897), le d�frichement du d�-
sert par les Juifs revenant en masse au pays de leurs anc�tres, la D�claration Balfour du 2 novembre 1917, confirm�e par le mandat de la Soci�t� des Nations, l�h�catombe nazie, qui � d�-
montra � nouveau l�urgente n�cessit� de rem�dier � l�absence d�une patrie juive �, la r�solution de l�O. N. U. et enfin � le droit naturel et historique [...]
d��difier un �tat juif en Palestine �.
La r�solution de l�O. N. U. de novembre 1947 pr�voyait le partage de la Palestine comprise � l�ouest du Jourdain entre un �tat arabe et un �tat juif. Ce dernier devait englober la Galil�e orientale, la vall�e de Jezre�el, la bande c�ti�re comprise entre Ha�fa et Tel-Aviv ainsi qu�une grande partie du N�guev, soit une superficie de 12 000 km 2. Le � plan � faisait de J�rusalem, antique capitale juive devenue �galement haut lieu de la chr�tient� et de l�islām, une zone internationale. En r�alit�, seules les clauses concernant l��tat juif furent appliqu�es, mais sur un territoire sensiblement plus vaste ; aussi bien les dirigeants de la population arabe de Palestine que tous les
pays membres de la Ligue arabe rejet�rent le � plan de partage � et s�oppos�rent par la force � son application.
Des troupes �gyptiennes, libanaises, syriennes, irakiennes ainsi que la L�gion arabe de Transjordanie franchirent d�s le 15 mai 1948 les fronti�res du nouvel �tat, tandis que des unit�s arm�es palestiniennes op�raient d�j� au coeur m�me de son territoire, paralysant les axes de circulation et mettant le si�ge autour de plusieurs agglom�rations.
Issue des groupes de r�sistance
juive de l��poque mandataire (Haga-nah, Irgoun, groupe Stern, etc.), l�arm�e isra�lienne se renfor�a assez rapidement, gr�ce notamment aux
livraisons d�armes en provenance de Tch�coslovaquie. Elle fit g�n�ralement face aux attaques des forces arm�es arabes. Le Conseil de s�curit� obtint � deux reprises la conclusion d�une tr�ve (11 juin et 18 juill. 1948), que les Isra�liens mirent � profit. Reprenant l�offensive, les troupes isra�liennes occup�rent la totalit� du N�guev. Le 12 janvier 1949, l�O. N. U. obtint l�ouverture de pourparlers, qui se d�roul�rent � Rhodes. Ceux-ci aboutirent � la conclusion d�accords d�armistice entre Isra�l et respectivement l��gypte (24 f�vr.), le Liban (23 mars), la Transjordanie (3 avr.) et enfin la Syrie (20 juill.).
� de l�gers correctifs pr�s, les accords de Rhodes constataient la situation cr��e sur le terrain � la suite de sept mois de combats intermittents.
Le jeune �tat s��tendait d�sormais sur une superficie de 20 000 km 2, comprenant, en plus des zones pr�vues par le
� plan de partage �, la Galil�e occidentale avec la ville de Nazareth, le sud de la bande c�ti�re jusqu�� Gaza ainsi qu�un � corridor � � travers les monts de Jud�e incluant le secteur occidental de J�rusalem, qui devenait la capitale.
La Jud�e et la Samarie, avec la
vieille ville de J�rusalem, tomb�es entre les mains de la L�gion arabe, furent par la suite r�unies � la Transjordanie, tandis que la bande de Gaza fut plac�e sous administration militaire �gyptienne. Dans ces deux derniers
territoires s��taient concentr�s des r�fugi�s arabes qui avaient fui devant l�avance des forces isra�liennes. Au nombre de plus de 500 000, une partie d�entre eux avait trouv� refuge en Syrie et au Liban. Ils furent parqu�s dans des camps situ�s pour la plupart � proximit� des lignes d�armistice et pris en charge par l�United Nations Relief and Works Agency (UNRWA), organisme cr�� sp�cialement � cet effet par les Nations unies. Les r�fugi�s palestiniens devaient atteindre, au terme de vingt ans, le chiffre de 1 345 000, compte tenu d�un taux de croissance naturel proche de 40 p. 1 000.
Admis en 1949 parmi les nations
membres de l�O. N. U., l��tat d�Isra�l allait conna�tre une histoire marqu�e essentiellement par l�essor de sa population et de son �conomie, par un conflit permanent avec ses voisins et par une �volution politique et sociale marqu�e tout � la fois par la stabilit� et par les crises.
Les institutions
Les institutions de l��tat ont �t� cr��es pour la plupart � partir des organismes repr�sentatifs et ex�cutifs de la communaut� juive constitu�s pendant la p�riode du mandat britannique par l�ensemble des partis entre lesquels se r�partissait le mouvement sioniste.
On y reconna�t l�influence conjugu�e des d�mocraties parlementaires et de la bureaucratie des r�gimes socialistes.
En d�pit de l��lection d�une Assem-bl�e constituante (25 janv. 1949), les divergences de vues entre la minorit� religieuse et la majorit� la�que, ellem�me divis�e sur des questions essentielles, firent �chouer les projets de Constitution.
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fondamentales vot�es et amend�es au cours des ann�es. Dans certains cas, comme le syst�me judiciaire, la l�-
gislation du r�gime mandataire a �t�
conserv�e dans son ensemble.
� la t�te de l�ex�cutif, le pr�sident de l��tat, �lu tous les cinq ans par le Parlement, joue un r�le purement re-pr�sentatif ; le gouvernement est responsable devant le Parlement. Celui-ci, compos� d�une chambre (Knesset) de 120 d�put�s �lus pour quatre ans, peut prononcer sa propre dissolution par la fixation de la date des �lections. Les citoyens des deux sexes �g�s de dix-huit ans b�n�ficient du droit de vote ; les �lections g�n�rales se d�roulent au scrutin de liste unique pour la totalit� du pays, selon la r�gle proportionnelle.
Ce syst�me a assur� une excep-
tionnelle stabilit� : le Mapa� (qui, depuis 1968, a fusionn� avec le Rafi et l�Ahdout Avoda sous le nom de parti travailliste) s�est maintenu au pouvoir sans interruption depuis 1948, � la t�te de coalitions diverses, incluant presque toujours le parti national religieux (P. N. R.). La ligne politique du gouvernement et ses d�cisions importantes sont d�termin�es au niveau des instances dirigeantes du parti travailliste.
Ce dernier contr�le �galement la majorit� dans un grand nombre de conseils municipaux, lesquels sont �lus par tous les r�sidants permanents, sans distinction de nationalit�. Cette derni�re disposition permet notamment d�associer aux �lections municipales de J�rusalem les Arabes du secteur est de la ville, ressortissants jordaniens.
Le r�gime syndical est, lui aussi, soumis � l�influence du syst�me bureaucratique de type socialiste ; les cotisations vers�es � la Conf�d�ration g�n�rale du travail (Histadrouth) sont pr�lev�es au moyen de retenues sur les salaires effectu�es par les employeurs, y compris dans la fonction publique.
Seuls y �chappent ceux des salari�s qui s�y opposent express�ment et par �crit.
C�est ainsi que pr�s de 90 p. 100 des salari�s se trouvent affili�s � la Histadrouth ; les �lections des membres des instances conf�d�rales se d�roulent selon un syst�me similaire � celui des �lections g�n�rales. Hormis le parti national religieux, tous les partis sont repr�sent�s au sein de la Histadrouth, o� les travaillistes d�tiennent la majorit� des si�ges. Le contr�le de la Caisse centrale des assurances sociales, dot�e
d�un vaste r�seau de dispensaires et d��tablissements hospitaliers, donne un surcro�t d�influence � la centrale syndicale. � c�t� d�elle existent cependant quelques syndicats autonomes (tel celui de l�enseignement secondaire) et des caisses priv�es d�assurances sociales, pr�f�r�es par les commer�ants et les salari�s intellectuels.
Les pr�sidents
de la R�publique
Cha�m Weizmann, 1949-1952.
Isaac Ben Zvi, 1952-1963.
Zalman Shazar, 1963-1973,
Ephra�m Katchalsky, 1973.
Les gouvernements
y 1948 (14 mai) : le gouvernement provisoire pr�sid� par David Ben Gourion proclame l�ind�pendance de l��tat d�Isra�l.
y 1949 (25 janv.) : �lection d�une Knesset constituante et l�gislative. Leader du Mapai (parti socialiste isra�lien), qui domine l�Assembl�e, Ben Gourion s�appuie sur une coalition de droite ou de gauche.
y 1953-1955 : cabinet de coalition pr�sid� par Mosh� Sharett, du Mapai.
y 1955-1963 : David Ben Gourion de nouveau au pouvoir. Il entre par trois fois en conflit avec des membres de son parti :
� 1959 : contraint de d�missionner, il revient au pouvoir � la suite des �lections du 3 novembre ;
� 1960 : opposition de la � vieille garde �
du Mapai aux jeunes ;
� 1961 (31 janv.) : nouvelle d�mission de Ben Gourion. � la suite des �lections du 15 ao�t, il reconstitue un gouvernement.
y 1963-1969 : gouvernement Levi Eshkol (Mapai) :
� 1965 : David Ben Gourion leader d�un parti socialiste dissident, le Rafi ; alliance du Mapai et de l�Ahdouth Avoda
� Alignement �, qui triomphe aux �lections du 2 novembre ;
nouveau cabinet Levi Eshkol (� Alignement �) ; Abba Eban succ�de � Golda Meir aux Affaires �trang�res (janv. 1966).
� 1968 (21 janv.) : le Mapai, l�Ahdouth Avoda et le Rafi fusionnent pour donner naissance au parti travailliste isra�lien (Front travailliste).
� 1969 (26 f�vr.) : mort de Levi Eshkol.
y De mars 1969 � avril 1974 : gouvernement Golda Meir (� Front travailliste �) avec Abba Eban aux Affaires �trang�res. Les �lections du 28 octobre 1969 marquant un nouveau succ�s pour le Front travailliste, Golda Meir est r�investie. Elle d�missionne en avril 1974.
La politique �trang�re
Les th�mes de politique ext�rieure n�ont jamais divis� les Isra�liens, � l�exception de quelques groupes de faible audience populaire. Les exigences de la d�fense nationale, d�finies par le gouvernement, impliquent de lourds sacrifices fiscaux et un service militaire de longue dur�e, qui sont accept�s sans r�sistance. La mont�e de la tension aux fronti�res engendre chaque fois dans le pays un sursaut patriotique g�n�ralis�, � tel point que le gouvernement n�a jamais demand� la suspension des libert�s publiques ni institu� de juridiction d�exception. � la veille de la � guerre des six jours �, la pression de l�opinion publique a abouti � la formation d�un gouvernement d�� Union nationale � (1er juin 1967), maintenu intact jusqu�au cessez-le-feu mettant fin � la � guerre d�usure � (6 ao�t 1970) entre l��gypte et Isra�l, le long du canal de Suez.
En d�pit de ce large appui popu-
laire � l�int�rieur, la politique �trang�re d�Isra�l n�a r�alis� qu�une partie de ses objectifs d�clar�s. En effet, le conflit entre Isra�l et les �tats arabes n�a cess� d�empirer, devenant progressivement un des abc�s de fixation de la guerre froide. Initialement, compte tenu de l�appui accord� conjointement par les �tats-Unis et l�U. R. S. S., Is-ra�l crut pouvoir suivre une politique de non-engagement. Cependant, les puissances occidentales, d�sirant sans doute se pr�munir contre le risque d�une p�n�tration de l�influence sovi�-
tique au Moyen-Orient, publi�rent le 25 mai 1950 une d�claration � tripar-
tite � (France, �tats-Unis et Grande-Bretagne) garantissant le statu quo territorial dans la r�gion et rejetant l�emploi de la force pour r�soudre les questions en suspens. Ce texte fut mal accueilli par les pays arabes et engagea l�U. R. S. S � tenter avec ces derniers un rapprochement, favoris� par l�affaiblissement ou le renversement des r�-
gimes traditionnels � structure f�odale, processus qui devait s�acc�l�rer avec la chute de la monarchie en �gypte.
Les relations de l�Union sovi�tique avec Isra�l � qui devaient �tre domin�es par le probl�me de l��migration des Juifs sovi�tiques en Isra�l � se firent alors plus distantes et devinrent tendues apr�s la conclusion (sept.
1955) d�un accord de fournitures
d�armes � l��gypte entre ce dernier pays et la Tch�coslovaquie. La France, consid�rant qu�une partie des fournitures tch�ques serait livr�e par Le Caire au F. L. N. alg�rien, accepta de vendre � Isra�l des �quipements militaires et notamment des avions de combat. La politique de la � d�claration tripartite �
�tait mise en �chec. La concentration de forces blind�es dans la presqu��le du Sina� conduisit Isra�l � lancer le 29 octobre 1956 une op�ration militaire, et, au d�but de novembre, les troupes franco-britanniques intervenaient en �gypte en riposte � la nationalisation du canal de Suez. En une campagne �clair (29 oct. - 3 nov.), l�arm�e isra�-
lienne bouscula les blind�s �gyptiens et occupa la bande de Gaza ainsi que toute la presqu��le du Sina�, exception faite de la rive du canal de Suez, que les Franco-Britanniques se r�servaient pour leurs propres op�rations. Une action du Conseil de s�curit�, appuy�e par une vive pression de l�U. R. S. S.
et des �tats-Unis sur Paris, Londres et Tel-Aviv, mit fin � la phase militaire de la � campagne du Sina� � et obtint ensuite le retrait total des forces isra�-
liennes ainsi que du corps exp�ditionnaire franco-britannique. En �change, les puissances maritimes s�engag�rent � garantir la libert� de navigation � travers les d�troits de Tiran et dans le golfe d��Aqaba, tandis que l�O. N. U. mettait en place une � force d�urgence � (les
� casques bleus �) charg�e d�assurer la s�curit� et d�emp�cher les infiltrations de � fedayins � (volontaires palesti-
niens) le long des lignes �gyptiennes ainsi qu�� Charm al-Chaykh, position contr�lant les d�troits de Tiran.
Le prestige et l�influence politique du pr�sident Nasser sortirent grandis de cette campagne, en d�pit de la d�-
faite militaire, et la situation diplomatique d�Isra�l se d�t�riora lentement.
En effet, l�admission de nouveaux membres � l�O. N. U. contribua g�n�-
ralement � grossir le nombre des votes potentiellement acquis aux nations arabes, tandis que la reconnaissance d�Isra�l par les pays islamiques, le Vatican et la Chine ne pouvait �tre obtenue. De plus, si les raids de � fedayins � ne se renouvel�rent pas apr�s la campagne du Sina�, en revanche l��gypte vit son potentiel militaire reconstitu� et renforc� par l�U. R. S. S.
Dans cette course aux armements
d�sormais engag�e, la France resta le principal fournisseur d�armes d�Isra�l jusqu�en 1967.
En mai 1967, alors que les inci-
dents de fronti�res sur le front syrien s��taient multipli�s, marqu�s notamment par de s�v�res combats a�riens, le pr�sident Nasser demanda et obtint le retrait des � casques bleus � ; puis il ferma les d�troits de Tiran (22 mai) et conclut un accord militaire avec la Jordanie (30 mai). Tandis qu�Isra�l mobilisait ses r�servistes et faisait appel en vain aux puissances maritimes ayant garanti la libert� de navigation � Tiran, la France d�cidait de mettre l�embargo sur les exp�ditions d�armes vers le Moyen-Orient (3 juin). Deux jours plus tard �clatait la campagne dite � guerre des six jours �.
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Apr�s cette campagne, le canal de Suez devait rester ferm� � la navigation. Tandis que s�organisait l�administration militaire isra�lienne dans les territoires �gyptien, syrien et jordanien occup�s, la Knesset d�cidait la r�unification de J�rusalem par l�annexion de son secteur oriental (28 juin 1967), mesure condamn�e � plusieurs reprises
par l�O. N. U. ; de nouveaux quartiers r�sidentiels s��difi�rent � un rythme rapide � l�est de la ville.
Une r�solution vot�e le 22 novembre 1967 par le Conseil de s�curit� rejeta le principe de l�acquisition de territoires par la force et se pronon�a pour la d�finition de � fronti�res s�res et reconnues � par le moyen de n�gociations entre les parties ainsi que pour une � solution juste � du probl�me des r�fugi�s et pour la libert� de navigation. Cette r�solution ne b�n�ficia pas m�me d�un d�but d�application : les parties n�engag�rent pas de pourparlers, et plusieurs tentatives de m�diation �chou�rent.
� partir d�avril 1969, le pr�sident Nasser annon�a qu�il livrerait une guerre d�usure. Ce fut alors une co�-
teuse et sanglante succession de duels d�artillerie, de raids de commandos et de combats a�riens jusqu�au 6 ao�t 1970, o� fut conclu un nouvel accord de cessez-le-feu de dur�e limit�e, mais tacitement reconduit depuis. La mort subite de Nasser (sept. 1970) n�apporte pas de modification � la situation. Au contraire, des pressions diverses �
dont certaines sont li�es � la politique interne � incitent le nouveau pr�-
sident �gyptien, Sadate, � durcir ses positions ; le 6 octobre 1973 (en pleine f�te du Kippour) �gyptiens et Syriens attaquent Isra�l qui, pour la quatri�me fois, mais dans des conditions plus difficiles, doit affronter ses voisins arabes.
Tout au long de cette p�riode, le probl�me des r�fugi�s palestiniens est rest� entier, provoquant un terrorisme end�mique (v. Palestine). N�anmoins, 250 000 r�fugi�s sont pass�s sous administration isra�lienne en Cisjordanie et dans la bande de Gaza en 1967, et certaines exp�riences de reclassement ont �t� entreprises depuis 1971. En plusieurs points des territoires occup�s, habit�s par plus d�un million d�Arabes (camps de r�fugi�s inclus), les Isra�liens ont �difi� des agglom�rations rurales (hauteurs du Golan, vall�e du Jourdain, bande de Gaza et nord-ouest du Sina�) et urbaines (r�gion de H�bron).
Depuis l�ann�e 1958, Isra�l a mis l�accent sur des programmes d�assis-
tance technique aux pays en voie de d�veloppement en Asie m�ridionale, en Afrique noire et en Am�rique du Sud. Soit dans le cadre des institutions de l�O. N. U., soit sur la base d�accords bilat�raux, ces programmes portent essentiellement sur le d�veloppement agricole, les travaux publics, l��ducation, la sant� et l�organisation des forces arm�es.
Les difficult�s internes
Si la conduite de la politique �trang�re n�a soulev� que des d�bats th�oriques entre partisans et adversaires du
� grand Isra�l �, sans compromettre le large appui dont a b�n�fici� le gouvernement dans l�opinion publique, celle-ci est en revanche profond�ment divis�e sur la conduite des affaires int�rieures. Crises politiques et convul-sions sociales ont �clat� � propos du probl�me religieux et de celui des disparit�s sociales.
Les int�r�ts religieux sont repr�-
sent�s par des partis politiques, dont le plus influent est le parti national religieux, et par le rabbinat, qui b�n�-
ficie d�un statut officiel r�gi par une loi fondamentale. Lors de la cr�ation de l��tat, un accord de compromis fut conclu entre dirigeants des partis religieux et la�ques, garantissant le maintien du statu quo atteint au terme du r�gime mandataire en ce qui concerne le fonctionnement des services publics, au regard des lois rituelles juives : ch�-
mage total le samedi (y compris transports routiers, ferroviaires et a�riens, spectacles, caf�s et restaurants, mais � l�exclusion de la radiodiffusion), comp�tence exclusive des tribunaux rabbiniques pour les affaires traitant du statut personnel et de l��tat civil, respect strict des r�gles alimentaires juives dans les buffets et cantines des services et entreprises g�r�s par l��tat, prohibition de l��levage du porc dans les exploitations agricoles juives.
Par la suite, le P. N. R., associ� � presque toutes les combinaisons gouvernementales, obtint l�entretien d��coles communales religieuses dans toutes les agglom�rations, ainsi que des sursis ou des dispenses totales en faveur de certaines cat�gories de
jeunes astreints au service militaire.
Recueillant 16 p. 100 des voix de l�ensemble du corps �lectoral, les partis religieux constituent pour les travaillistes un alli� parlementaire qui leur a permis de se maintenir au pouvoir sans interruption depuis 1948, moyennant diverses concessions. L�opinion la�que r�agit � celles-ci avec impatience et irritation. Au surplus, les partis religieux ne b�n�ficient du soutien que d�une fraction de la population qui accepte les disciplines rituelles, puisque les �coles communales la�ques regroupent pr�s de 65 p. 100 de la population scolaire. D��pres querelles continuent � secouer la vie politique autour de questions telles que la d�finition des b�n�ficiaires de la � loi du retour � de 1950, qui dispose qu�� un visa d�entr�e est accord� � tout Juif ayant exprim� le d�sir de s�installer en Isra�l � et dont sont exclus les Juifs convertis ainsi que les pros�lytes dont la conversion n�est pas reconnue par le rabbinat orthodoxe, certaines incapacit�s concernant les mariages en vertu de la loi rabbinique ainsi que la limitation de la pratique des autopsies.
Le probl�me des disparit�s sociales se refl�te dans l�analyse du foss� grandissant existant entre originaires d�Europe, qui g�n�ralement connaissent une promotion rapide, et originaires d�Afrique et d�Asie, dont le rythme de progression est relativement beaucoup plus lent. Bien qu�un traitement identique ait �t� appliqu� � tous les immigrants, sans distinction d�origine, lors des ann�es de l�afflux massif des rescap�s de la trag�die nazie et des r�-
fugi�s des pays islamiques, les conditions r�gnant dans le pays favorisaient d�embl�e l�int�gration des premiers.
En effet, les �l�ments plac�s aux postes de commande se recrutaient parmi les pionniers des ann�es 1900 � 1925, venus pour la plupart de Russie et de Pologne ; ceux-ci avaient �difi� une so-ci�t� dont les institutions politiques, les services publics, les entreprises agricoles, industrielles et commerciales, et enfin les modes de pens�e �taient calqu�s sur des mod�les europ�ens. Il en �tait de m�me du niveau technologique, des �tablissements scolaires de tous ordres, des doctrines et m�thodes p�dagogiques. Les immigrants orien-
taux, issus pour la plupart de milieux � structure patriarcale et dot�s de traditions professionnelles primitives au regard des normes technologiques occidentales, n��taient g�n�ralement pas de taille � relever le d�fi que constituait pour eux l�adaptation � la soci�t� isra�-
lienne. Souvent r�duits � la condition de manoeuvres non qualifi�s, le niveau de leurs ressources condamnait � la pauvret� leur famille tr�s nombreuse (le taux moyen de fertilit� des immigrants orientaux est de 50 p. 1 000, celui des immigrants d�Europe de
23 p. 1 000, celui des Juifs n�s en Is-ra�l de 27 p. 1 000). Ces conditions ont provoqu� tr�s souvent la d�sint�gration de la cellule familiale, aggrav�e par un pourcentage �lev� d��checs scolaires, qui ont surpris les �ducateurs isra�liens sp�culant sur le r�le de l��cole en tant que creuset d�int�gration.
C�est ainsi qu�au niveau de la
seconde g�n�ration des immigrants orientaux la fr�quentation des �tablissements secondaires et sup�rieurs reste le fait d�un petit nombre : alors que ces immigrants orientaux constituent 60 p. 100 de la population scolaire du cycle primaire, ils ne sont que 21 p. 100
des �l�ves des classes terminales du cycle secondaire. De m�me, ces milieux se r�v�lent plus vuln�rables � la propagation de la d�linquance juv�nile et constituent en fin de compte des �lots populeux de stagnation sociale. Il en r�sulte que les communaut�s orientales ne sont encore que faiblement repr�-
sent�es dans les cercles dirigeants du pays, situation qui engendre des sentiments de frustration et alimente des revendications contre la � discrimination � base communautaire �. La tension sociale ainsi cr��e a pris un caract�re encore plus aigu depuis l�afflux d�immigrants venus d�Union sovi�tique, dont l�int�gration rapide a �t� facilit�e par la proportion �lev�e parmi eux de techniciens et d��l�ments issus des universit�s. L�effort des autorit�s pour att�nuer les disparit�s sociales a port� sur des mesures destin�es � am�liorer les conditions de logement des couches d�favoris�es et sur des r�formes du syst�me �ducatif propres � g�n�raliser la fr�quentation des classes du cycle secondaire.
L. L.
La litt�rature
V. h�bra�que (litt�rature).
F Ben Gourion / H�breux / J�rusalem / Juda�sme
/ Juifs / Palestine / Sionisme.
B. Akzin, The Role of Parties in Israel De-mocracy (J�rusalem, 1955). / A. Chouraqui, l��tat d�Isra�l (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1965 : 6e �d., 1969). / J. C. Hurewitz, Diplomacy in the Near East (Princeton, 1956 ; 2 vol.). /
S. Rosenne, The Constitutional and Ugal System in Israel (New York, 1957). / P. Paraf, l��tat d�Isra�l dans le monde (Payot, 1958) ; la Vie quotidienne dans l��tat d�Isra�l (Hachette, 1971). / A. Hertzberg, The Zionist Idea (New York, 1959). / L. J. Stein, The Balfour Declaration (Londres, 1961). / D. Ben Gourion, Isra�l : Years of Challenge (Londres et New York, 1963 ; trad. fr. Isra�l, ann�es de lutte, Flammarion, 1964). / J. Klatzmann, les Enseignements de l�exp�rience isra�lienne (P. U. F., 1963). / R. Neher-Bernheim, Histoire juive, de la Renaissance � nos jours (Durlacher, 1964-1966 ; 2 vol.) ; la D�claration Balfour (Julliard, coll. � Archives �, 1969). / Y. Dror, Nine Main Characteristics of Governmental Administration in Israel (J�rusalem, 1965). / A. Weingrod, Israel, Group Relations in a New Society (Londres, 1965). /
M. Bar-Zohar, l�Histoire secr�te de la guerre d�Isra�l (Fayard, 1968). / A. Eban, My People.
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A History of the Jews (New York, 1968 ; trad.
fr. Mon peuple. Histoire du peuple juif, Buchet-Chastel, 1970). / D. Kinche et D. Bawly, Isra�l face aux Arabes (Arthaud, 1968). / M. Rodinson, Isra�l et le refus arabe, 75 ans d�histoire (�d.
du Seuil, 1968). / F. J. Khouri, The Arab-Israeli Dilemma (Syracuse, N. Y., 1969). / R. Wael�s, Isra�l (L. G. D. J., 1969). / R. Sayegh, le Syst�me des partis politiques en Isra�l (L. G. D. J., 1972).
Les guerres isra�lo-arabes
(1947-1973)
GUERRE DE 1947-1949
Elle est la cons�quence imm�diate de la situation cr��e par la d�cision de la Grande-Bretagne de renoncer � son mandat sur la
Palestine et de transmettre � l�Organisation des Nations unies ses responsabilit�s sur ce territoire. Le 29 novembre 1947, l�O. N. U. arr�te un plan de partage de la Palestine qui, accept� par les Juifs, est rejet� aussit�t par l�ensemble des �tats arabes. La premi�re phase de ce conflit se d�roule durant l�hiver 1947-48, pendant l��vacuation des troupes britanniques, sous la forme d�une guerre civile entre Juifs et Arabes qui aboutit � cr�er un v�ritable climat insurrectionnel en Palestine. Mais, apr�s la proclamation � Tel-Aviv par Ben Gourion de l��tat d�Isra�l (14 mai 1948), on assiste � une attaque du nouvel �tat par les arm�es �gyptienne, irakienne, syrienne, libanaise et jordanienne, auxquelles s�opposent 60 000 Isra�liens. Ceux-ci r�sistent victorieusement aux fronti�res et ma�-
trisent au coeur m�me de leur pays des entreprises de la Garde nationale arabe lev�e par le muftī de J�rusalem. Devant ces �checs, les �tats arabes obtiennent le 11 juin 1948 une tr�ve de quatre semaines.
� son issue, les Isra�liens prennent l�offensive et, dans une rapide campagne dite
� des dix jours � (9-19 juill. 1948), refoulent leurs adversaires en direction de J�rusalem, de la Galil�e et de la Syrie. Une nouvelle tr�ve est conclue, qui se prolonge jusqu�en octobre 1948 ; elle permet l�exode de plus de 500 000 Arabes, qui se r�fugient en Jordanie, au Liban et en Syrie, tandis que 180 000 autres demeurent en Palestine, priv�s de tous moyens d�existence.
Pendant cette tr�ve, l�O. N. U. ne parvient pas � trouver une solution politique acceptable, et le comte Folke Bernadotte, qui recherche en son nom une m�diation, est assassin� le 17 septembre. Le 15 octobre, les Isra�liens reprennent l�offensive, dirig�e cette fois contre les seuls �gyptiens, pendant que les autres pays arabes demeurent sur la r�serve. Ils occupent bient�t la totalit� du N�guev, tandis que les �gyptiens se replient sur El-Arich (janv. 1949). En position difficile, l��gypte demande alors un armistice, qui lui est accord� le 24 f�vrier � Rhodes. Son exemple est suivi le 23 mars par le Liban, le 3 avril par la Jordanie et le 20 juillet par la Syrie. Seul l�Iraq se refuse � n�gocier, mais retire ses troupes � travers la Jordanie. Ces armistices, impos�s par l�O. N. U., ne sont suivis d�aucun trait� de paix, les pays arabes se refusant � reconna�tre Isra�l en tant qu��tat. Gr�ce � eux, toutefois, Isra�l obtient de nouvelles fronti�res en Galil�e et au N�guev, et re�oit la cit� nouvelle de J�rusalem, alors que les
Lieux saints reviennent � la Jordanie. Ces conventions d�armistice sont contr�l�es par des repr�sentants de l�O. N. U.
CONFLIT AVEC L��GYPTE DE 1956
Le probl�me des r�fugi�s et le refus persistant des �tats arabes de reconna�tre l��tat d�Isra�l maintiennent en Palestine une tension que l�O. N. U. s�efforce d�emp�-
cher de conduire � un affrontement arm�.
D�autre part, le Moyen-Orient se trouve progressivement inclus dans l��volution des relations internationales cons�cutives � la guerre froide qui s�instaure entre le monde occidental et le bloc sovi�tique.
Sous l�influence des �tats-Unis, la Grande-Bretagne entend liquider son contentieux avec les pays arabes. Par le trait� du 19 octobre 1954, conclu avec l��gypte, elle s�engage � �vacuer ses troupes du canal de Suez et signe le 24 f�vrier 1955, � Bagdad, un pacte d�alliance sur la d�fense du Proche-Orient avec l�Iraq, la Turquie, l�Iran et le Pākistān. Ayant le sentiment de se trouver isol� et menac�, Nasser se tourne alors vers l�U. R. S. S., qui lui fournit des armes, puis, durcissant brutalement sa position, d�cide, le 26 juillet 1956, de se saisir du canal de Suez. Celui-ci se ferme ainsi brutalement, non seulement aux navires isra�liens, mais � tout b�timent en provenance ou � destination d�un port isra�lien. Fort de l�appui sovi�tique, Nasser tente, par une s�rie d�accords conclus en octobre 1956 avec l�Arabie, la Jordanie et la Syrie, d�entra�ner ces �tats dans une croisade contre Isra�l, qui, en cette occasion, b�n�ficie de l�appui de la Grande-Bretagne et de la France. C�est alors qu�estimant son existence menac�e le gouvernement de Tel-Aviv d�cide une intervention militaire pr�ventive contre l��gypte. Le 29 octobre 1956, le g�n�ral Mosh� Dayan (n� en 1915), commandant en chef isra�lien, lance trois colonnes blind�es � travers le Sina� : les forces �gyptiennes, surprises, se replient de 120 km, abandonnant Gaza et le Sina�, et laissant aux mains des Isra�-
liens un important mat�riel de guerre, en grande partie de provenance sovi�tique.
Le 31 octobre, les Isra�liens sont � 30 km du canal, tandis qu�une autre colonne occupe le 3 novembre Charm al-Chaykh et le 4 les �les de Tiran et de Sanafir, � l�entr�e du golfe d��Aqaba, assurant le libre acc�s du port isra�lien d�Eilat.
Le 30 octobre, la France et la Grande-Bretagne avaient adress� un ultimatum aux
bellig�rants, leur donnant douze heures pour retirer leurs troupes de 16 km de part et d�autre du canal de Suez. Isra�l l�avait accept�, mais le refus du Caire conduit Paris et Londres � intervenir militairement contre l��gypte. Une force franco-anglaise est concentr�e depuis quelques semaines � Chypre aux ordres du g�n�ral anglais sir Charles Keightley (n� en 1901), dont l�amiral fran�ais P. Barjot (1899-1960) est l�adjoint, tandis que le g�n�ral fran�ais J. Gilles (1904-1961) commande l�ensemble
des troupes a�roport�es et le g�n�ral A. Beaufre (n� en 1902) les forces terrestres fran�aises. En quatre jours, les forces a�-
riennes franco-anglaises d�truisent au sol la totalit� de l�aviation �gyptienne. Les premiers �l�ments parachut�s sur Port-Sa�d et Port-Fouad progressent du 5 au 7 novembre le long du canal en direction d�Isma�lia. � la quasi-unanimit�, l�O. N. U.
condamne cette action, qui est arr�t�e � hauteur d�El-Kantara � la suite d�une tr�s vive pression men�e par l�U. R. S. S.
et les �tats-Unis sur les gouvernements de Londres (Eden) et de Paris (Mollet).
L��gypte, au bord de l�effondrement est sauv�e de justesse : gr�ce aux deux super-grands, elle remporte m�me une victoire diplomatique, dont l��cho retentit sur tout le monde arabe. D�s le 15 novembre, une force de police internationale de l�O. N. U.
(les casques bleus) rel�ve les contingents franco-anglais, qui �vacuent l��gypte le 23 d�cembre 1956. Les � casques bleus �
occupent le Sina� et r�tablissent la ligne d�armistice de 1949. Les derni�res forces isra�liennes �vacuent Gaza et Charm al-Chaykh en mars 1957.
GUERRE DES SIX JOURS
(5-10 JUIN 1967)
Apr�s quelques ann�es de relatif apaisement, les difficult�s renaissent entre Isra�l et les �tats arabes (notamment en 1963 � propos de l�exploitation des eaux du Jourdain). En 1964, la tension monte avec la constitution d�un commandement arabe unifi� et la cr�ation de l�Organisation de lib�ration de la Palestine (O. L. P.) et de son arm�e (A. L. P.). Recrut�es surtout parmi les r�fugi�s, les unit�s de l�A. L. P. sont implant�es dans les �tats arabes limitrophes d�Is-ra�l. Les commandos de l�A. L. P., ceux de l�organisation al-Fath, les fedayins �gyptiens du Sina� multiplient leurs raids contre Isra�l, auxquels r�pondent des actions de
repr�sailles de l�arm�e isra�lienne, notamment en Jordanie (nov. 1966) et en Syrie (avr. 1967). Seule la pr�sence des casques bleus emp�che ces incidents de d�g�n�rer en conflit.
Cette situation va toutefois �tre brutalement remise en question. En effet, le retrait des casques bleus de la ligne de d�marcation du Sina�, demand� par Nasser et obtenu de U Thant, secr�taire g�n�ral de l�O. N. U., le 19 mai 1967, et leur remplacement le 21 mai par les troupes �gyptiennes, qui r�occupent Charm al-Chaykh, ont pour cons�quence d�interdire de nouveau � Isra�l le golfe d��Aqaba et l�acc�s au port d�Eilat ; c�est ce qu�affirme Nasser le 22 mai. D�s lors, la crise s�acc�l�re : le 26, Nasser prononce un violent discours mettant en cause l�existence m�me d�Isra�l ; le 29, l�Alg�rie d�cide l�envoi d�unit�s au Moyen-Orient, tandis que, le 30, le roi downloadModeText.vue.download 167 sur 577
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Ḥusayn de Jordanie se r�concilie spectaculairement avec Nasser et Chuqayrī, et conclut avec l��gypte un accord militaire auquel l�Iraq adh�re le 4 juin. Le gouvernement isra�lien, o� le g�n�ral Dayan vient d�entrer comme ministre de la D�fense, d�cr�te alors l��tat d�alerte de ses arm�es.
Tandis que les �tats-Unis protestent contre l�attitude agressive de l��gypte, l�U. R. S. S.
prend le parti des �tats arabes et repousse la proposition fran�aise d�une conf�rence � quatre (France, Angleterre, �tats-Unis, U. R. S. S.) pour rechercher une solution d�apaisement au Moyen-Orient.
Les six jours. Le 5 juin 1967 au matin, le d�clenchement des hostilit�s est annonc� par Le Caire et Tel-Aviv, chacun accusant l�autre d�en avoir pris l�initiative. L�aviation isra�lienne attaque les bases a�riennes arabes, surtout en �gypte, et en quelques heures se rend ma�tresse du ciel apr�s avoir d�truit la quasi-totalit� des appareils �gyptiens, syriens, jordaniens et irakiens.
Le g�n�ral Isaac Rabin (n� en 1922), chef d��tat-major isra�lien, engage alors ses colonnes blind�es dans le Sina�.
Du 5 au 8 juin, en quatre jours de guerre �clair, les op�rations aboutissent � la r�duction de la poche de Gaza, puis � la
destruction de l�essentiel du corps de bataille �gyptien dans le Sina�. Les Isra�liens bordent la rive orientale du canal de Suez (� l�exception de Port-Fouad), pendant qu�une op�ration a�roport�e et amphibie leur permet de r�occuper Charm al-Chaykh. D�s le 6 juin, la d�faite �gyptienne appara�t clairement ; aussi, les forces isra�-
liennes peuvent-elles �tre engag�es en Cisjordanie. Du 6 au 8 juin, elles infligent de lourdes pertes � la L�gion arabe du roi Hussayn, qui doit se replier � l�est du Jourdain pour couvrir �Ammān. J�rusalem est occup� en totalit� par les Isra�liens le 8 juin.
Les 9 et 10 juin, les forces du g�n�ral Rabin, victorieuses sur les fronts �gyptien et jordanien, s�engagent en de durs combats sur le plateau dominant le lac de Tib�riade, occupent Qunaytra et les hauteurs de Golan. Elles sont arr�t�es le 10 sur la route de Damas par un cessez-le-feu.
Exig� le 7 juin par le Conseil de s�curit� de l�O. N. U., celui-ci est accept� le 8 par l��gypte et la Jordanie, le 9 par la Syrie, ce qui conduit Isra�l � s�y plier.
Le 28 juin, Isra�l d�cide la r�union de J�rusalem � son territoire, mais les �tats arabes, r�unis � Khartoum du 29 ao�t au 1er septembre 1967, affirment leur volont� de ne pas conclure la paix avec Isra�l, qu�ils se refusent toujours � reconna�tre en tant qu��tat. L�O. N. U. presque unanime condamnera la mainmise isra�lienne sur J�rusalem et sur le Sina�.
QUATRI�ME GUERRE ISRA�LO-ARABE
(OCTOBRE 1973)
Le 6 octobre 1973, tandis qu�Isra�l c�l�-
brait la f�te du Yom Kippour, les forces �gyptiennes attaquent par surprise le front isra�lien du canal de Suez, les arm�es syriennes, bient�t rejointes par des unit�s irakiennes (9 oct.) puis jordaniennes, celui du Golan. Le 9, les �gyptiens contr�lent la rive est du canal mais les forces isra�-
liennes contre-attaquent avec vigueur, d�abord sur le front syrien puis sur le canal o� elles cr�ent le 15 une t�te de pont au nord-ouest de Suez. Le 17, le conflit, aggrav� par les fournitures spectaculaires d�armes sovi�tiques aux arabes et am�ricaines aux Isra�liens, se complique encore par la d�cision prise � Kowe�t par l�organisation des pays arabes exportateurs de p�trole de r�duire leur production et leurs
exportations vers l�Europe et les �tats-Unis.
Mais, � l�issue d�un voyage de Kissinger � Moscou, le Conseil de s�curit� adopte le 22 et renouvelle le 23 une r�solution am�-
ricano-sovi�tique pour un cessez-le-feu imm�diat, accept� aussit�t par Isra�l et par l��gypte puis par la Syrie. Le 25, apr�s une nouvelle tension n�e de la mise en alerte par Nixon des forces nucl�aires am�-
ricaines pour pr�venir toute intervention militaire sovi�tique au Moyen Orient, le Conseil d�cide d�envoyer sur les lieux une force de 7 000 casques bleus aux ordres du Secr�taire g�n�ral de l�O. N. U. et recrut�e en dehors des pays membres permanents du Conseil. La � guerre du Kippour � provoque en Isra�l une grave crise int�rieure.
P. A. V.
L�art en Isra�l
C�est en 1906, lorsque l�artiste immigr� Boris Schatz (1867-1932) fonde � J�rusalem l��cole Bezalel des arts et m�tiers ainsi que le mus�e du m�me nom, que les arts amorcent une renaissance en Palestine. Promouvoir un art juif en remettant en honneur les anciennes techniques des autochtones et stimuler l�art artisanal sont alors les orientations qui pr�sident � la formation des �l�ves.
Cependant, ces derniers, encore impr�-
gn�s des traditions de leurs divers pays d�origine et trouvant sur ce sol occup� par les Turcs des conditions de vie analogues � celles des ghettos d�Europe, opposent � ces directives une certaine r�sistance, qui cessera lorsqu�un climat favorable � l�essor d�un foyer juif se sera instaur�, en 1918, avec l�arriv�e des troupes britanniques.
PEINTURE
Apr�s avoir fond� en 1923 l�Association des artistes juifs, les anciens �l�ves de l��cole Bezalel inaugurent en 1926 leur premi�re exposition � la � Tour de David �
� J�rusalem. Parmi les exposants, on rel�ve les noms de Yossef Zaritsky (n� en 1891), de Mosh� Mokady (n� en 1902), d�Anna Ticho (n�e en 1894), de Reuven Rubin (n� en 1893), qui s�inspirent du folklore juif ou du paysage palestinien. Un art national commence alors � s�imposer, mais il devra c�der du terrain sous les assauts r�p�-
t�s des tendances figuratives modernes, si bien que, de 1931 � 1945, toutes les
expressions (hormis l�abstrait) sont repr�-
sent�es, t�moignant d�influences allant de Matisse � Picasso. Fuyant l�Allemagne nazie, des plasticiens de renom, tels Mor-decai Ardon (n� en 1896), du Bauhaus de Weimar, et Yaacov Steinhardt (1887-1968), du � Sturm � de Berlin, se r�fugient dans le pays entre 1931 et 1934.
Zaritsky s�emploie � propager l�abstraction � partir de 1946, aid� par Marcel Janco (n� en 1895), qui vit depuis 1941 en Palestine. Autour d�eux se groupent Avigdor Stematsky (n� en 1908) et Yehezkel Streichmann (n� en 1906), bient�t suivis de plusieurs peintres, parmi lesquels Arie Aroch (n� en 1908), Aharon Kahana (1904-1967) et Abraham Naton (1906-1959), qui constitueront en 1948 le noyau du mouvement � Nouveaux Horizons �.
La cr�ation de l��tat d�Isra�l et la venue massive d�artistes de la Diaspora provoquent une �tonnante floraison des arts. L�engouement pour la non-figuration pr�vaudra sur toutes les autres tendances jusqu�en 1960, �poque o�, � son tour, celle-ci est battue en br�che par les nouveaux courants de l�art moderne. Cin�-
tisme, pop�art, calligraphie, nouveau r�alisme..., utilisant des mat�riaux extra-picturaux, ont trouv� chez Mosh� Castel (n� en 1909), Yaacov Wexler (n� en 1912), Yaacov Agam (n� en 1928), Yehuda Neimann (n� en 1931), Henry Shelesnyak (n� en 1938) et Yigal Tumarkin (n� en 1932) de chauds partisans.
SCULPTURE
De son panorama se d�tachent le r�alisme de Jacob Luchansky (n� en 1876) et de Mosh� Ziffer (n� en 1902), le cubisme �pur� de Zeev Ben Zvi (1904-1952), la stylisation de Chana Orloff (1888-1968), les motifs abstraits de Mosh� Sternschuss (n� en 1903), de Yitzhak Danziger (n� en 1916), de Yehiel Shemi (n� en 1921) et de David Palombo (1920-1966).
ARCHITECTURE
Elle participe, elle aussi, du mouvement qui, dans le monde entier, tend � une universalit� de l�art. Inspir�e des r�alisations de Gropius, de Le Corbusier et surtout de Niemeyer*, elle s�enrichit de monuments d�une grande puret� lin�aire, tels la � Knesset � (1966), �difi�e par Dov Karmi (1905-
1962) et Y. Klarwein (1893-1970), le Mus�e national d�Isra�l � J�rusalem (1965), par A. Mansfeld (n� en 1912) et D. Gad, et le nouveau mus�e de Tel-Aviv (1971), par Y. Yashar et D. Eitan. N� en Isra�l en 1938
et parti pour le Canada en 1954, Mosh� Safdie a connu la c�l�brit� avec son � Habitat 67 �, assemblage modulaire d�unit�s d�habitation r�alis� � l�Exposition internationale de Montr�al*.
C. G.
H. Gamzu, Painting and Sculpture in Israel (Tel-Aviv, 1951 ; nouv. �d. 1958). / C. Roth, Jewish Art, an Illustrated History (Tel-Aviv, 1961). / B. Tammuz et M. Wykes-Joyce (sous la dir. de), Art in Israel (Tel-Aviv, 1965).
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Istanbul
Principale ville de la Turquie ;
2 248 000 hab.
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Les conditions
g�ographiques et
le d�veloppement
de la ville
Byzance et l�occupation du site
Dans l�extr�mit� orientale du plateau de Thrace, aplanie vers 100-120 m d�altitude, se d�coupent deux accidents majeurs, foss�s tectoniques �largis par l��rosion fluviale, puis model�s par les transgressions marines quaternaires. Le Bosphore raccorde la Marmara avec la mer Noire. Pr�s de son d�bouch� dans la Marmara, une magnifique � ria �, la Corne d�Or (Hali� en turc), dont la longueur atteint 7,5 km pour une profondeur de 34 m � l�aval et une largeur parfois sup�rieure � 500 m, ouvre une voie de p�n�tration dans le plateau et isole au sud une p�ninsule rocheuse, que des vallons affluents de la Corne d�Or ou de la Marmara d�coupent en mamelons dont le sommet atteint de 50
� 70 m. C��tait l� pour une ville m�diterran�enne un site privil�gi�, o� se combinaient une forte position d�acropole et des possibilit�s d�ancrage en eau profonde.
Il y avait l� au VIIe s. av. J.-C. deux villages thraces, l�un au fond de la Corne d�Or, l�autre dans le site d�acropole de la pointe, mais sans vie maritime. Ils ont laiss� le nom de Byzance, thracophrygien, aux colons grecs
doriens, originaires de M�gare, qui s��tablirent l� en 658 ou 657 av. J.-C.
apr�s une premi�re installation sur la c�te d�Asie, � Chalc�doine, dans un site mieux dou� pour un �tablissement agricole, mais de qualit�s maritimes beaucoup plus modestes.
La fondation de la ville appara�t ainsi comme l�occupation par les Grecs d�un site maritime, dans le grand mouvement de colonisation grecque de la mer Noire. La premi�re enceinte enserra la partie orientale de la p�ninsule, en se recourbant au sud-est et en laissant en dehors d�elle la gr�ve de la Marmara, le premier port se trouvant exactement au d�bouch� de la Corne d�Or. La
ville v�cut de son r�le d�escale et de carrefour, o� se r�unissaient toutes les routes maritimes provenant de la mer Noire. Mais, plac�e aux confins septentrionaux du monde grec, isol�e au milieu de voisins semi-barbares, la colonie des M�gariens mena longtemps une vie m�diocre.
La mise en valeur de
la situation et la fondation
de Constantinople*
Il fallait, pour permettre le d�veloppement d�une m�tropole, l�intervention d��l�ments nouveaux. Ceux-ci apparurent dans le cadre de l�Empire romain, largement �tendu sur les Balkans comme sur l�Asie Mineure, r�unissant ainsi les deux fractions de continent auxquelles est li�e la valeur de la situation, � l�intersection de la route maritime de la M�diterran�e vers la mer Noire et de la route continentale d�Europe en Asie. D�s les Ier-IIe s., convergent � Byzance les deux grandes voies romaines des Balkans, la voie ouest-est (la via Egnatia), de Dyrrachium (Dur-
r�si) vers Thessalonique et Byzance, et la voie nord-ouest - sud-est, qui conduit jusqu�� la fronti�re danubienne (sillon Ni�-Belgrade). Byzance acquiert ainsi une importante fonction commerciale et strat�gique, qui se concr�tise � la fin du IIe s. dans l�extension de la ville par Septime S�v�re, qui �difie une nouvelle enceinte � 400 m environ plus � l�ouest.
On s�explique ainsi la d�cision de Constantin*, qui, en 324, va y fixer le si�ge de l�Empire. La situation g�n�-
rale �tait extraordinairement riche de possibilit�s. Byzance est au contact de r�gions �conomiquement compl�mentaires, r�gions c�r�ali�res et pastorales de l�Anatolie et des Balkans, et r�gions arboricoles m�diterran�ennes (la limite nord de la culture de l�olivier passe � quelques kilom�tres au sud-est de la ville, sur la c�te d�Asie). Par ailleurs, les circonstances mettaient singuli�rement en valeur la fonction strat�gique et routi�re. Des mouvements rapides d�Europe en Asie pouvaient �tre n�cessaires dans une conjoncture o� les deux fronti�res les plus menac�es de l�Empire �taient, d�une part, la fronti�re du Rhin et du Danube contre les Barbares de l�Europe centrale et, d�autre part, la fronti�re asiatique contre les Perses.
Constantin, d�origine balkanique, �tait conscient de ces imp�ratifs. Il fut, en mettant en valeur les virtualit�s, jusque-l� latentes, de la situation, le second cr�ateur de la ville, � laquelle il devait donner son nom. Une nouvelle muraille, �tablie � l�ouest de la pr�c�-
dente, quintupla la surface de la ville.
En 413, sous Th�odose II, de nouvelles murailles furent �difi�es � 1 200 m � l�ouest de la muraille de Constantin, doublant encore la superficie de la cit�, qui atteignit 13 km 2. La muraille de Th�odose, souvent restaur�e, constitue encore l�essentiel de l�enceinte actuellement visible, dont le trac� n�a subi que des retouches mineures, au nord-ouest.
� l�int�rieur de cet espace, la ville remplit progressivement son cadre, et son d�veloppement fut assur� non seulement par son r�le politique de capitale imp�riale, mais �galement, notamment � l��poque de grande renaissance de l�Empire byzantin aux
Xe-XIe s., par la prosp�rit� �conomique due � son r�le de march� international, centre de redistribution vers l�Europe des produits arrivant de l�Orient par la route continentale anatolienne et par la route de mer en provenance de Tr�bi-zonde, t�te des caravanes vers l�Asie centrale. D�importantes colonies de commer�ants latins, �tablies d�abord � l�int�rieur des murailles, sur la rive sud de la Corne d�Or, marqu�rent l�importance de cette fonction de redistribution. Quand la ville fut r�occup�e par les Grecs en 1261, les G�nois furent expuls�s de la cit� et s��tablirent sur la rive nord de la Corne d�Or, � la pointe de la p�ninsule, dans ce qui �tait alors un faubourg champ�tre, qui avait d� � la pr�sence d�un Galate son nom de Galata. La cit� g�noise s�agrandit peu � peu et occupait en 1453 toute la pointe sud de la p�ninsule.
La p�riode turque.
Les transformations
du plan d�Istanbul
Mais d�j� la ville avait perdu depuis longtemps, avec le r�tr�cissement progressif de l�Empire byzantin, le plus clair de sa fonction �conomico-politique. Au d�but du XVe s., des quartiers entiers � l�int�rieur des murs �taient convertis en champs et en vergers. La ville donnait l�impression d�une d�cadence profonde et ne comptait peut-�tre pas plus de 50 000 habitants lorsque les Turcs s�en empar�rent, alors qu�elle avait sans doute compt� de 300 000 � 600 000 habitants aux �poques de prosp�rit� de l�Empire byzantin.
On peut ainsi comprendre les transformations que la physionomie de la cit� allait subir pendant la p�riode ottomane. Les sultans se livr�rent dans la ville, au sud de la Corne d�Or, � un repeuplement syst�matique, en faisant venir des populations de toutes les r�gions de l�Empire. D�s le milieu du XVIe s., la population �tait estim�e � 600 000 habitants. Mais cette r�occupation se fit dans le d�sordre le plus total. Seuls subsist�rent les principaux rep�res de la charpente urbaine, �difices officiels ou lieux de culte, ainsi que la destination commerciale de certains quartiers. Mais la trame du r�seau
des rues disparut � peu pr�s totalement dans les espaces de r�sidence, et la ville prit l�aspect caract�ristique des villes islamiques, avec leur lacis de ruelles et d�impasses, l�anarchie totale de leur plan. Elle fut envahie par des maisons de bois � �tages, du type des maisons rurales r�pandues dans les r�gions pontiques bois�es, qui prolif�r�rent dans le d�sordre le plus absolu et donn�rent � la ville l�aspect d�un gigantesque campement. Un nom nouveau apparut, Istanbul (d�rivation du grec eis t�n polin
[prononciation is tin bolin], � dans la ville �, r�ponse que les Grecs faisaient aux nouveaux venus demandant o� ils se trouvaient).
C�est seulement � partir du milieu du XIXe s. que va s�amorcer une occidentalisation progressive du plan. L�occasion en est fournie par les gigantesques incendies qui ravagent p�riodiquement cette ville de bois et d�truisent souvent des milliers de maisons et des quartiers entiers. La recolonisation des espaces ainsi ravag�s, livr�e d�abord � l�initiative particuli�re, s�op�re � partir de la seconde moiti� du XIXe s. suivant des plans syst�matiques, qui s��tendront surtout � partir de 1940, lorsque la croissance d�mographique de nouveau rapide entra�nera la r�occupation de plus en plus compl�te des espaces incendi�s, demeur�s longtemps vides dans la conjoncture de sous-pression d�mographique imm�diatement cons�-
cutive � la Premi�re Guerre mondiale.
Mais les grandes art�res faisaient d�faut, et les avenues principales restaient �troites et tortueuses. � partir de 1950, de tr�s larges perc�es sont venues a�rer la ville de fa�on d�cisive.
Au total ces nouveaux aspects ont d�j� marqu� nettement la physionomie de la cit�. On estime que les espaces � plan r�gularis� constituent d�j� 26 p. 100
de la superficie de la ville au sud de la Corne d�Or, tandis que les surfaces � plan d�sordonn� en constituent
52 p. 100 encore et les espaces libres, parcs, places, etc., 22 p. 100. Si l�on tient compte du caract�re tr�s d�gag� que donnent les nouvelles perc�es et avenues circulaires, on ne peut plus parler d�une ville vraiment orientale.
Parall�lement d�autre part s�est
constitu�e une ville nouvelle, d�aspect
sp�cifiquement europ�en, au nord de la Corne d�Or. Au-dessus de Galata s�est d�velopp� depuis le XVIe s., autour des ambassades, un � quartier franc �, qui d�borda bient�t sur le plateau et prit le nom de Pera (sans doute du grec peran, � en face �), alors que celui de Galata restait � l�ancienne cit� g�noise des basses pentes du plateau.
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Une ville d�aspect tr�s italien s�y �difia, � rues �troites, mais g�n�ralement r�guli�res, � tr�s hautes maisons � plusieurs �tages, immeubles de rapport qui contrastent totalement au XIXe s. avec la ville turque basse de l�autre rive.
L�activit� �conomique s�y concentre peu � peu vers cette �poque. Avec le repli progressif de l�Empire ottoman, la vieille ville perd son prestige et son r�le de grand march� centralisant les produits d�un vaste territoire. Mais, inversement, la p�n�tration �conomique de l�Europe vers le Proche-Orient s�ac-c�l�re avec le raccord d�Istanbul au r�seau ferr� europ�en en 1872. Une so-ci�t� levantine, active et cosmopolite, o� les colonies europ�ennes donnent le ton aux populations chr�tiennes minoritaires locales, se constitue sur le plateau de Pera, o� l�expansion urbaine ne cessera plus d�sormais sur un mode exclusivement occidental, si l�on excepte quelques faubourgs musulmans de type traditionnel � maisons de bois qui s�agglom�rent sur les pentes de la p�riph�rie du plateau. Cette ville nouvelle d�aspect moderne gagne progressivement vers le nord. Sur la rive asiatique, en revanche, l�agglom�ration d��sk�dar (Scutari), rest�e longtemps tr�s traditionnelle d�aspect, a connu une �volution du plan tr�s comparable � celle de la vieille ville.
Fonctions et aspects
Les quartiers
Istanbul reste ainsi une ville double, o� s�opposent encore fortement deux structures ind�pendantes, de part et d�autre de la Corne d�Or.
Le symbole de cette dualit� est la dissociation du port. Les quais s�allongent tout au long du front de mer de Galata et du nord de la p�ninsule.
L�abri naturel permet � toutes ces eaux du d�bouch� de la Corne d�Or de constituer le port, en l�absence de bassins. Les quais restant tr�s insuffisants, toute une partie du d�chargement est op�r�e par barques, dans des eaux souvent assez turbulentes, sinon vraiment agit�es.
Au nord de la Corne d�Or, les pentes de Galata, en arri�re du port, constituent une city, centre des affaires, des banques et des soci�t�s de commerce.
Sur le plateau, la � rue de Pera �, qui en forme l�axe, concentre les commerces de d�tail de niveau sup�rieur et les attractions, au milieu des quartiers de r�-
sidence du XIXe s. Au-del�, vers le nord, s��tendent les quartiers r�sidentiels ais�s contemporains. Quelques faubourgs de type traditionnel occupent encore un certain nombre de vallons sur le versant de la Corne d�Or.
Au sud de la Corne d�Or, le ph�-
nom�ne de city de type moderne
s�esquisse timidement en arri�re du port. Mais l�essentiel des structures commerciales reste concentr� dans le bazar traditionnel, immense construction couverte qui d�borde dans les rues avoisinantes et groupe �galement une grande partie de l�artisanat. Vers la pointe de la p�ninsule, une zone de mu-s�es et de parcs correspond � l�ancien quartier du palais des Sultans pendant la plus grande partie de la p�riode ottomane. Le reste de la vieille ville voit dominer des quartiers de r�sidence, avec des concentrations commerciales locales pour les besoins quotidiens, et des noyaux monumentaux correspondant souvent au sommet des collines, sur lesquelles s�ordonnent mosqu�es et grandes places.
L�industrie reste tr�s dispers�e, et les �tablissements importants sont surtout localis�s en marge de l�agglom�ration, aussi bien en dehors de la vieille ville que sur la c�te d�Asie. Mais une esquisse de concentration industrielle s�observe sur les rives de la Corne d�Or, en amont du port et dans les quartiers imm�diatement voisins de part et
d�autre. Les bidonvilles ne sont pas absents, �tant donn� la reprise r�cente d�une croissance rapide. Mais ils sont de petites dimensions, tr�s dispers�s et loin d�atteindre la concentration observ�e � Ankara.
La population
En effet, la croissance d�mographique, qui pouvait sembler stopp�e apr�s la Premi�re Guerre mondiale, a repris rapidement. La population, estim�e � 1 150 000 habitants au d�but du XXe s.
contre 700 000 � 800 000 au milieu du XIXe s., �tait redescendue � 690 000 au recensement de 1927, apr�s la perte des fonctions de capitale. Elle est remont�e d�abord lentement (980 000 en 1950), puis beaucoup plus vite (1 750 000 en 1965, plus de 2 200 000 en 1970), et la ville est redevenue un foyer d�attraction actif pour les campagnes, particuli�rement pour les r�gions surpeupl�es de l�est des c�tes pontiques, dont l��migration vers Istanbul est une tradition d�j� ancienne.
En m�me temps, cette population
s�est homog�n�is�e. La capitale ottomane, de par les conditions m�mes de son repeuplement, �tait une extraordinaire mosa�que de langues et de religions. Les populations chr�tiennes comptaient au milieu du XVIe s. pour 40 p. 100 de la population, et celle-ci s��tait accrue dans la seconde moiti� du XIXe s. avec l�afflux des Europ�ens.
Au d�but du XXe s., les musulmans n��taient sans doute gu�re plus de 500 000, en face de 200 000 Grecs, de 180 000 Arm�niens, de 65 000 is-ra�lites, de 70 000 Europ�ens et de 130 000 � Levantins �, terme d�signant la population minoritaire europ�anis�e de langue et de coutumes, mais rest�e de nationalit� turque. Le d�part progressif des colonies europ�ennes, l�exode partiel des minoritaires grecs et arm�niens (et, en dernier lieu, l�expulsion, avec la querelle chypriote, de tous les Grecs qui avaient la nationalit� hell�ne), l�afflux parall�le de population turque anatolienne ont radicalement transform� ces donn�es. Les musulmans comptaient pour 70 p. 100 de la population en 1935, pour 86 p. 100
en 1955 et comptent pour plus de
90 p. 100 aujourd�hui.
Les fonctions
Cette reprise d�mographique s�ex-
plique, bien que le ville ait perdu depuis la Premi�re Guerre mondiale sa fonction politique de capitale de l�Empire ottoman et bien qu�elle apparaisse marginale dans une r�publique turque repli�e sur l�Anatolie et qui r�serva longtemps ses faveurs � sa nouvelle capitale d�Ankara, par la permanence d�un certain nombre de fonctions majeures. Istanbul reste la capitale �conomique de la Turquie et en est le premier port, avec un trafic de pr�s de 3 Mt, soit le quart du trafic total des ports turcs, dont plus de 80 p. 100 aux importations, qui repr�sentent plus de la moiti� des importations totales du pays. La fonction portuaire est ainsi essentiellement une fonction d�alimentation de l�agglom�ration et de redistribution des produits import�s, en rapport avec l�importance du march� de la cit� et la permanence des organismes de liaison entre la Turquie et l�ext�rieur (soci�-
t�s d�importations), qui restent localis�s dans la ville. Le cabotage compte pour le tiers dans le trafic total du port. Istanbul est d�autre part un grand port de passagers (400 000 par an), t�te de lignes maritimes int�rieures et ext�rieures.
Istanbul est ensuite, et de loin, la principale concentration industrielle du pays, cr�ant environ 30 p. 100 de la valeur de la production industrielle.
Celle-ci reste d�ailleurs en grande partie d�origine artisanale. Mais le tableau industriel est tr�s vari� et comporte toute la gamme des industries de consommation. La pr�pond�rance d�Istanbul est particuli�rement accus�e pour l�industrie du cuir et des peaux (85 p. 100 du total turc), du papier (88 p. 100), du mat�riel �lectrique (78 p. 100), de la m�tallurgie diff�renci�e (70 p. 100). La part est plus faible pour le textile et les industries alimentaires. La main-d�oeuvre du secteur secondaire ne repr�sente cependant que 21 p. 100 de la population active.
Le r�le culturel, enfin, reste capital.
Istanbul est de loin la plus importante ville universitaire du pays et �galement le plus important centre de presse et
d��dition.
X. P.
F Byzantin (Empire) / Constantinople.
R. Mayer, Byzantion-Konstantinopolis-Istanbul. Eine genetische Stadtgeographie (Vienne, 1943). / R. Mantran, Istanbul dans la seconde moiti� du XVIIIe s. (A. Maisonneuve, 1963). / R. Stewig, Byzanz-Konstantinopel-Istanbul. Ein Beitrag zum Weltstadtproblem (Kiel, 1964). / P. et H. Willemart, Istanbul (Descl�e De Brouwer, 1970).
L�art islamique � Istanbul
Des dizaines de mosqu�es, des madrasa, des biblioth�ques, des h�pitaux, des mausol�es, des caravans�rails, des bains, des fontaines, des ch�teaux forts, des palais, tous dispos�s avec un souci d�urbanisme et en fonction du paysage, font d�Istanbul une des plus riches cit�s du monde musulman. Dans la capitale de l�Empire ottoman, l�architecture officielle se caract�risait par un bel appareillage de pierres (alternant, parfois, avec la brique), par des d�mes hardis et savants, par l�indigence du d�cor sculpt�, souvent par la beaut� des rev�tements de c�ramique. Quant aux maisons, elles �taient en bois peint, largement ouvertes sur l�ext�rieur : on en trouve encore quelques-unes, en particulier dans les �les des Princes et sur les rives du Bosphore.
Nous poss�dons assez peu de monu-
ments du XVe s. : le gracieux palais de �inili K�şk, les deux forteresses du Bosphore (Rumelihisar et Anadoluhisar), le ch�teau des Sept Tours, du moins selon A. Gabriel, qui ne le juge pas byzantin. Mais Topkapı apporte aussi son t�moignage. Ce palais peut, d�une certaine mani�re, r�sumer l�histoire de l�architecture de la ville. Il a �t� commenc� peu apr�s 1453, mais il ne reste gu�re des premi�res constructions que la romanesque porte ext�rieure (Babih�-
mayun) et sans doute la mosqu�e des Aǧa (fa�ences de 1608). Le harem forme une masse dense de b�timents am�nag�s par Soliman le Magnifique, mais contient des appartements plus r�cents (chambre d�Ahmed III, XVIIIe s.). La partie publique comprend des pavillons sur terrasses : kiosques d�Erevan (1635), de Bagdad (1639), salle du Conseil (1527), nouveau kiosque (1840). Les cuisines de Sinan (XVIe s.), pour l�architecture, les salles d�audience et de circoncision (XVe-XVIIIe s.), pour le d�cor de
fa�ences, sont les �l�ments les plus beaux de ce palais.
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Au d�but du XVIe s., la mosqu�e de Bayezid (Beyazit camii), avec sa cour carr�e, sa grande salle de pri�res, l�abondance des petits d�mes et son couronnement en vaste coupole but�e sur des demi-coupoles, pr�sente d�j� le type classique de la grande mosqu�e ottomane, aboutissement d�un vieil effort de recherche, stimul�, apr�s 1453, par l�exemple de Sainte-Sophie. L�ambition des architectes est d��galer la basilique byzantine en majest�, tout en l�all�geant par des coupoles surhauss�es, des fen�tres multiples, des minarets effil�s et en la rendant mieux apte au culte musulman. Mimar Sinan, le plus grand architecte turc (1489-1578 ou 1588), auteur, � Istanbul �galement, de bains (Haseki Hamamı, 1553) et de madrasa, tire les cons�quences extr�mes des travaux de ses devanciers : � la mosqu�e de Chāh Zade (Şehzade camii) [1544-1548], la coupole centrale est but�e sur quatre demi-coupoles. Le chef-d�oeuvre du ma�tre est cependant d�un plan plus archa�sant : la mosqu�e. Suleymaṇiye, dont les annexes (tombeaux, madrasa, etc.) forment tout un quartier de la ville (1550-1557).
Bien d�autres �difices doivent �tre mentionn�s ; ainsi la mosqu�e (c�l�bre pour ses c�ramiques) et la madrasa de Rustem Pacha, toutes deux de Sinan (v. 1550), la mosqu�e de Sokullu Mehmed Paşa (1571) ou encore l�Eski Valide d��sk�dar, sur la rive asiatique (1583). C�est en reprenant avec moins de science, mais plus de brio, le plan de Şehzade camii qu�est �rig�e de 1609 � 1616 la mosqu�e de Sultan Ahmed (dite mosqu�e Bleue), un des plus c�l�bres monuments de la ville.
Au XVIIIe s., l�influence europ�enne am�ne un style baroque ou rococo (� Sublime Porte � du palais des vizirs). La mosqu�e d�Ey�p et plus encore celle de Fatih (1767-1771), reconstruites alors sur les plans des monuments du XVe s. disparus, ont un d�cor italianisant. � la Nuruos-maniye (1755), un esprit cr�ateur utilise les emprunts pour des innovations heureuses. � la m�me �poque sont construites plusieurs fontaines en forme de kiosque
(celles d�Ahmed III [1728] et de Tophane
[1732]).
Au XIXe s., le style islamique semble abandonn� (immense palais de Dolmabah�e), quand, vers 1870, sa renaissance se manifeste (caravans�rail du Vakil, mosqu�es de Bebek et de la Valide). Dans les derni�res ann�es de l�Empire ottoman, les exc�s du panislamisme vont faire adopter curieusement des formes nouvelles, emprunt�es par exemple � l�art maghr�bin.
J.-P. R.
F Constantinople / Turquie.
A. Gabriel, � les Mosqu�es de Constantinople � (in Syria, VII, 1926) ; Ch�teaux turcs du Bosphore (E. de Boccard, 1945). / U. Vogt-G�knil, T�rkische Moscheen (Zurich, 1953). /
F. L. �ambel et U. Meyer-Ravenstein, Istamboul (Bibl. des arts, 1967). / O. Aslanapa, Turkish Art and Architecture (Londres, 1971).
Italie
En ital. ITALIA, �tat d�Europe occidentale, sur la M�diterran�e. Capit.
Rome*.
L�Italie offre de multiples centres d�in-t�r�t. Trop souvent, seules les richesses de son pass� et de ses oeuvres d�art, accumul�es au cours des si�cles, ont attir� l�attention. Pourtant, sur un territoire relativement exigu, 301 251 km 2
(� peine trois cinqui�mes de la France), vivent 55 millions d�habitants dans le cadre d�une �conomie vigoureuse, in-t�gr�e au March� commun. Sans doute, son histoire, marqu�e par une double vocation, europ�enne et m�diterran�enne, est-elle essentielle, mais ses probl�mes actuels ne sont pas moins importants. Ayant r�alis� tardivement son unification politique, l�Italie a r�ussi, en d�pit de conditions initiales peu favorables, � devenir une nation �conomique puissante. La progression �conomique de l�apr�s-guerre a �t� si rapide, avec des taux de croissance su-p�rieurs � 5 p. 100, que l�on a parl� de
� miracle italien �. Pourtant, cette progression s�est faite dans le cadre d�une �conomie dualiste. Si le Nord s�apparente aux r�gions europ�ennes les plus d�velopp�es, le Sud, par contre, demeure une zone de d�pression �co-
nomique. Dans le Mezzogiorno*, le revenu net par habitant est inf�rieur de moiti� � celui du Nord (en 1970, il est de 1 424 423 lires � Milan et de 384 869 lires � Avellino). R�duire ces disparit�s, en maintenant la croissance, est, aujourd�hui, le probl�me majeur de l�Italie.
LES CONDITIONS
NATURELLES
Une terre de
formation r�cente
Un relief compartiment�
Les grandes lignes du relief italien sont simples. Au nord, bord�e par le massif des Alpes, o� serpente la fronti�re s�parant l�Italie de ses voisins, s��tale jusqu�� l�Adriatique la plaine du P�. Celle-ci est ferm�e vers le sud par l�Apennin. Commen�ant au col de Cadibone (non loin de Savone), cette longue cha�ne montagneuse, �tir�e sur plus de 1 200 km, forme l�essentiel du relief de la p�ninsule. V�ritable � �pine dorsale � du pays, elle tombe directement dans la mer � ses deux extr�mit�s, en Ligurie et en Calabre. Ailleurs, elle se fait pr�c�der vers les c�tes par de petites plaines alluviales ou par des reliefs de plateaux et de collines d�sign�s quelquefois sous le nom d�Anti-Apennin. Ainsi, vers le sud-est, dans les Pouilles, la plaine du Tavoliere s�interpose entre l�Apennin et les plateaux du Gargano, suivie par le plateau des Murge. Vers l�ouest, de la Toscane � la Campanie, les sommets montagneux s��cartent du rivage pour faire place � un ensemble h�t�rog�ne de plaines, de collines et de petits massifs. Enfin, les deux grandes �les accordent, avec des caract�res diff�rents, une pr��minence absolue aux reliefs �lev�s : montagnes et collines en Sicile, plateaux en Sardaigne.
Le bilan de cette description se r�-
sume en un chiffre : 23,1 p. 100 seulement du territoire sont occup�s par des plaines (41,6 p. 100 par des collines, 35,3 p. 100 par des montagnes). Cette discontinuit� du relief est lourde de cons�quences. Elle a �t� un facteur de l�effritement politique dans le pass� ;
r�cemment (et encore actuellement), elle a �t� un obstacle non n�gligeable � la mise en place d�un r�seau moderne de communications, exigeant parfois de v�ritables prouesses techniques.
Une structure fragment�e
G�ologiquement, l�Italie est une marqueterie de roches d��ges tr�s vari�s.
Les terrains primaires cristallins apparaissent dans les Alpes, en Calabre et en Sardaigne. Les mers secondaires ont d�pos� des s�diments argileux, gr�-
seux et le plus souvent calcaires, que l�on foule sur les plateaux des Pouilles, dans l�Apennin central, dans les Pr�-
alpes de Bergame ou dans les Dolomites. Les apports tertiaires constituent la masse la plus grande, pr�s des deux tiers, avec d��paisses couches de calcaires, d�argiles et de marnes. Des terrains quaternaires recouvrent par endroits ces s�diments : ce sont des alluvions d�origine fluviale ou glaciaire, ou encore des �panchements volcaniques.
Cet ensemble a une histoire mou-
vement�e et complexe. � l�exception de la Sardaigne, il s�agit d�une histoire r�cente. L�acte majeur de cette formation est le soul�vement au Tertiaire des Alpes et de l�Apennin. Les traits actuels de l�Italie se dessinent au Plioc�ne et se pr�cisent au Quaternaire. Des soul�vements d�ensemble ont lieu, accompagn�s de nombreuses failles. L�action glaciaire a retouch� notablement le relief (creusement des lacs subalpins, d�p�ts de moraines) ; les importantes �ruptions volcaniques ont cr�� des formes particuli�res.
La mobilit� des paysages
Le fa�onnement de ce relief se poursuit. En altitude, l�action conjugu�e des glaciers, de la neige, du gel d�-
fonce la montagne. Dans les collines, les versants argileux sont lac�r�s par des rigoles profondes, les calanchi, et des glissements de terrains, les frane, sont fr�quents, constituant un v�ritable fl�au. Sur les plateaux calcaires se d�-
veloppe la � morphologie karstique �.
Le volcanisme est toujours actif. Enfin, les tremblements de terre sont encore fr�quents (Sicile en 1968), et, depuis le XVIe s., deux cents ont �t� class�s
comme d�sastreux.
Les grandes divisions du relief
La combinaison des facteurs structuraux d�limite un certain nombre d�unit�s.
Les Alpes, au nord-ouest et au nord, dressent d�imposants reliefs. Au nord-ouest, les � Alpes pi�montaises �
s�enl�vent d�un bond au-dessus de la plaine. Du mont Viso (3 841 m) au mont Rose (4 633 m), les cr�tes englac�es sont au-dessus de 3 500 m, dominant de longs versants verdoyants de schistes lustr�s, coup�s par des vall�es amples � l�amont, mais verrouill�es � l�aval. Du Tessin � l�Adige, il y a encore de hauts massifs cristallins (Ber-nina, Ortles, �tztal, Adamello) avec de beaux glaciers ; mais les altitudes sont moins �lev�es, des vall�es longitudinales (comme la Valteline) a�rent la montagne, les passages sont plus nombreux et surtout il y a, en contrebas de ces massifs centraux, une zone de Pr�alpes calcaires trou�e par les admirables lacs subalpins. � l�est de l�Adige, les � Alpes orientales � s��largissent, la bande de terrains s�dimentaires prend une grande ampleur ; son aspect le plus original se trouve dans les Dolomites.
La plaine du P� fait suite � ces
montagnes. Tandis que les Alpes sur-gissaient, une fosse se formait d�s l�Oligoc�ne sur l�emplacement actuel de la plaine. Remblay�e par les mat�-
riaux arrach�s aux montagnes environnantes, elle s��tend aujourd�hui sur 50 000 km 2. Les alluvions charri�es par le P� et ses affluents cr�ent un vaste delta qui avance dans la mer Adriatique ; elles exhaussent le lit du fleuve ; d�o� de fr�quentes inondations qui ont n�cessit� la construction de digues.
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Italie, au pied des principales routes transalpines, est la grande chance offerte par la nature � l�Italie.
Avec l�Apennin commence le
� monde du discontinu �. Culminant au Gran Sasso (2 914 m), l�Apennin est compos� d��l�ments tr�s diff�-
rents. L�Apennin ligure ne d�passe pas 1 500 m d�altitude. Surtout calcaire, il forme une barri�re efficace entre la M�diterran�e et la plaine padane par la raideur de ses versants ; il ne se franchit ais�ment qu�� la faveur de quelques ensellements. L�Apennin toscan, plus �lev� (2 200 m), a une topographie plus molle � cause de la pr�dominance d�un mat�riel argilo-gr�seux (le flysch). Il cache sous ses sommets arrondis et ses versants ravin�s un grand d�sordre structural (avec des nappes de charriage). L�Apennin calabrais est tout diff�rent, avec des massifs cristallins de 1 500 � 2 000 m d�altitude (cha�ne c�ti�re, Sila, Serra, Aspromonte), s�-
par�s par des foss�s combl�s de s�diments tertiaires et quaternaires.
Le terme vague d�Anti-Apennin
d�signe les r�gions encadrant la montagne. Vers l�est, sur toute la longueur de l�Apennin central, une bande de plateaux argilo-sableux, large de 25 � 30 km, s�incline vers la mer. Le paysage ne change qu�avec les Pouilles.
Le voussoir calcaire du Gargano est s�par� de l�Apennin par la plaine argilo-sableuse du Tavoliere. Le � talon de la botte � se termine par les plateaux calcaires des Murge (400 m) et du Salentino (200 m). Vers l�ouest, l�h�-
t�rog�n�it� est la r�gle. En Toscane, il y a une alternance de bassins (Florence, Sienne, Arezzo) et de moyennes montagnes calcaires ; ces reliefs se terminent sur une plaine c�ti�re basse, autrefois insalubre (les Maremmes), coup�e de quelques promontoires rocheux (Piombino, monte Argentario) et faisant face � des �les (Elbe, Giglio, Montecristo...). Dans le Latium et la Campanie, cette alternance de plaines c�ti�res (Campagne romaine, anciens marais Pontins, plaine de Campanie) et de collines se r�p�te, mais, ici, les reliefs sont volcaniques.
La Sicile continue en quelque sorte le relief de la p�ninsule. Il y a un bourrelet montagneux au nord, d�coup� en plusieurs secteurs (socle granitique des
monts Madonie au centre, blocs calcaires autour de Palerme � l�ouest).
La montagne est flanqu�e au sud-est par le massif volcanique de l�Etna. Le reste de l��le est form� de collines argileuses, au relief toujours vari�, mais constituant un ensemble monotone.
La Sardaigne est un monde � part.
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tertiaires. Par endroits, une couverture s�dimentaire subsiste sur le socle. La forme de relief la plus r�pandue est le plateau aux formes lourdes, interrompu par des abrupts vigoureux.
La m�diocrit� des
ressources naturelles
Des observations pr�c�dentes r�sulte une assez grande m�diocrit� des ressources naturelles. Les sols italiens ont de faibles qualit�s agricoles. L�exigu�t� des plaines est un premier facteur n�gatif. Ces plaines sont form�es d�alluvions grossi�res perm�ables (haute plaine padane) sans grand int�r�t agronomique ou constitu�es de fines alluvions recevant l�eau des hauteurs alentour et, de ce fait, humides, mal drain�es (les plaines furent longtemps des foyers de malaria). Dans les collines et les montagnes, la raideur des versants et la vigueur de l��rosion ne sont gu�re favorables � l��volution p�-
dologique. � part les sols volcaniques, la mise en valeur agricole demande un travail opini�tre. Si 90 p. 100 de la superficie sont class�s terrains aptes � l�agriculture et � la for�t, la moiti� ne porte que des bois et des p�tures. Du c�t� des richesses min�rales, l��troitesse des dons est encore plus grande.
Les gisements sont vari�s, mais dispers�s, de faibles dimensions, souvent d�exploitation difficile. Bien s�r, on trouve en Italie du fer (�le d�Elbe), des pyrites (Grosseto), du mercure (monte Amiata), du plomb et du zinc (Sardaigne), de la bauxite (Pouilles), du soufre (Sicile), du talc (Val di
Chisone), etc., mais le seul secteur o� il y ait v�ritablement abondance est celui des mat�riaux de construction (argiles � brique, marbre). En ce qui concerne les sources d��nergie, la situation a �volu�. L�Italie a �t� g�n�e dans le pass� par sa pauvret� en charbon. Les gisements sont rares (houille en Sardaigne et val d�Aoste, lignites tertiaires dans l�Apennin), ce qui s�explique par la structure g�ologique. Heureusement, le potentiel hydro-�lectrique est important, mais il est in�galement r�parti (le Sud est fortement d�savantag�). Quant aux hydrocarbures, on les trouve sous forme de gaz naturel dans la plaine du P� et en gisements p�troliers dans le Sud (Basilicate et surtout Sicile).
Enfin l�Italie a l�originalit�, avec la Nouvelle-Z�lande, d�utiliser l��nergie g�othermique en Toscane (les soffioni de Larderello).
Sans tomber dans un d�terminisme
simpliste, on doit noter que le Nord, avec une grande plaine, la proximit� des cols transalpins, celle du potentiel hydro-�lectrique, la possession de gisements d�hydrocarbures, a �t� favoris� par rapport aux r�gions m�ridionales.
Une mer pauvre
La mer enserre de toutes parts l�Italie, avec une longueur de c�tes proche de 7 500 km. Mais elle ne joue qu�un r�le effac� dans l��conomie du pays.
Une mer ferm�e,
chaude et color�e
La M�diterran�e est une mer pro-
fonde. � part l�Adriatique, toutes les masses marines entourant l�Italie atteignent tr�s vite de grandes profondeurs (� 3 731 m au sud des �les Pon-ziane). L��troitesse des secteurs ayant des profondeurs inf�rieures � 200 m (la plate-forme continentale) est d�j� un facteur de pauvret� biologique. De plus, la M�diterran�e est une mer ferm�e, coup�e en plusieurs bassins, ce qui lui donne les caract�res d�une mer homotherme avec un taux de salinit� plus �lev� que dans l�Oc�an (sauf dans l�Adriatique). Cette absence de brassage des eaux avec les grandes masses oc�aniques explique la transparence
des eaux, mais a pour corollaire la pauvret� planctonique et donc celle du poisson. Si l�absence de mar�es est un avantage, celui-ci est compens� partiellement par l�existence de courants littoraux quelquefois tr�s forts.
Des c�tes inhospitali�res
Les c�tes sont peu favorables � l�activit� maritime. Elles sont de deux types.
Il y a des c�tes ferm�es, domin�es par les abrupts montagneux avec des criques ne permettant que la construction de petits ports (les marine) ; G�nes doit forcer la nature, � grand prix, pour assurer son d�veloppement. Il y a ensuite des c�tes basses, lin�aires, construites par des apports alluviaux en bordure des plaines ; limit�es par des cordons de dunes, isolant les lagunes, elles sont plus propices au tourisme baln�aire qu�au commerce maritime.
Un climat s�duisant
mais plein de contrastes
Le trait permanent du climat n�est pas la douceur, mais l�irr�gularit�. Il existe plusieurs r�gions climatiques en Italie.
Les facteurs principaux du climat Ils sont au nombre de trois. L��tirement du pays de 47 � 36� de lat. N. (de Chalon-sur-Sa�ne � Tunis) place l�Italie dans la zone d�influence des climats subtropicaux, qui, sur la fa�ade occidentale des continents, prennent le nom de climat m�diterran�en. Ce climat est caract�ris� par un �t� chaud et sec et un hiver doux et pluvieux. L��t�, des hautes pressions s��tendent sur l�Italie (� anticyclone des A�ores �) ; l�air est calme, stable, et la n�bulosit� est tr�s faible, ce qui permet un r�chauffement maximal. Chaleur et aridit� vont de pair. L�hiver, au contraire, les basses pressions dominent et la circulation cyclonique apporte la pluie. La mer est un autre facteur, car elle att�nue les �carts saisonniers de temp�rature.
Quant au relief, il joue le r�le d��cran et il modifie les conditions thermiques.
D�autres facteurs secondaires interviennent (�loignement de la mer, courants marins, exposition par rapport au soleil et au trajet des vents dominants)
pour expliquer des climats locaux.
Les �l�ments du climat :
chaleur et s�cheresse
Les �l�ments du climat se combinent en une succession continue de types de temps. Le r�gime des vents est �troitement li� aux conditions barom�triques et � la disposition du relief, d�o� une assez grande vari�t� ; mais, ce qui frappe le plus, c�est le fort ensoleillement. La distribution des temp�ratures met en �vidence un fait climatique majeur de l�Italie : la chaleur. La plus grande partie du pays a une temp�rature moyenne de 12 � 16 �C (temp�-
ratures r�duites au niveau de la mer).
La douceur est g�n�rale, sauf dans la plaine du P�. L�hiver, les isothermes tendent � s�orienter selon la latitude, la mer n�intervenant que comme un faible correctif. En examinant la temp�rature moyenne du mois le plus froid, janvier, on constate que la ligne des 11 �C ourle l�extr�mit� m�ridionale de la p�ninsule ; celle des 2 �C, la partie nord. Les valeurs extr�mes peuvent �tre s�v�res.
En dehors des montagnes, le mini-
mum absolu se trouve dans la plaine padane, pr�s d�Alexandrie (� 17,7 �C).
Le nombre de jours de gel d�passe 50
dans toute la plaine du P�, mais il est encore de 10 � Rome et de 1 � Naples ou en Sicile. La situation estivale est diff�rente. Par suite du vif �chauffement des masses continentales, le plus ou moins grand �loignement de la mer devient essentiel, et les isothermes se disposent parall�lement aux c�tes. La temp�rature moyenne oscille de 22 �C
au nord � 30 �C au centre de la Sicile en juillet. Les maximums absolus
montrent le caract�re torride de l��t� italien ; on a not� 49,6 �C en Sicile en 1885 et, � Milan, le thermom�tre s�est �lev� � 38 �C. La r�partition des pr�-
cipitations a des cons�quences plus essentielles pour la vie �conomique.
Celles-ci sont presque partout en quantit�s honorables, sauf dans le Sud, o� elles peuvent �tre inf�rieures � 500 mm (478 mm � Foggia, 452 mm � Agrigente). Les r�gles g�n�rales de cette r�-
partition sont claires : les pr�cipitations diminuent du nord au sud ; elles sont en �troite relation avec le relief, dont elles soulignent les lignes directrices ; elles varient avec l�exposition. Mais,
ce qui est beaucoup plus important, c�est l�irr�gularit� de ces pr�cipitations dans le temps et dans l�espace. Palerme re�oit 962 mm de pluies, mais Agrigente, � 100 km de l�, n�en re�oit pas la moiti�. D�une ann�e � l�autre, les quantit�s de pr�cipitations changent consid�rablement. � Cagliari, il est tomb� 664 mm de pluies en 1965 et 352 mm en 1966 ; cette m�me station a connu des �carts encore plus consid�rables, avec 934 mm en 1898 et 133 mm en
1913. Les pluies tombent en un nombre de jours restreint, de 80 � 120 jours en moyenne, avec des secteurs, comme la Riviera ligure ou la Calabre, o� il y a � peine de 40 � 60 jours de pluie. Il s�ensuit des averses violentes, quelquefois dommageables pour les cultures.
Les domaines climatiques
Les traits du climat rassembl�s comme un puzzle pr�sentent deux grands domaines. Il y a une Italie du Nord avec un climat de type continental dans la plaine (devenant montagnard sur les hauteurs), rude et brumeux l�hiver, chaud et humide l��t�. Le probl�me de l�eau ne s�y pose pas, et de grandes cultures sont possibles comme le riz ou le ma�s. S�y oppose une Italie centrale et m�ridionale d�finitivement m�diterran�enne, aux temp�ratures douces, avec des coups de froid et des pluies l�hiver, un �t� torride et sec, des saisons interm�diaires marqu�es par de fortes pluies et des orages, une luminosit� tr�s grande toute l�ann�e. Les conditions agricoles y sont plus difficiles. � l�int�rieur de chacun de ces domaines, des nuances existent, quand ce ne sont pas de v�ritables anomalies climatiques, comme pour la c�te ligure, o� l�on retrouve une situation proche de celle de la C�te d�Azur fran�aise.
Les cons�quences du
climat sur la v�g�tation
et l�hydrographie
Les traits du manteau v�g�tal et de l��coulement des eaux sont �troitement li�s aux donn�es climatiques. La nature des terrains et le relief ont aussi downloadModeText.vue.download 173 sur 577
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leur r�le sans l�emporter sur celui du climat.
Une v�g�tation sur la d�fensive
Dans toute l�Italie p�ninsulaire, la vie des plantes est d�licate en hiver (car les froids sont malgr� tout sensibles) et difficile en �t� (� cause de la s�-
cheresse). L� o� la v�g�tation naturelle existe encore, ce qui est rare, le paysage v�g�tal appara�t comme une �tendue clairsem�e de petits arbres et arbustes � feuilles toujours vertes, petites, avec des troncs noueux, de longues racines. L�esp�ce la plus caract�-
ristique est l�olivier. Dans les parties les plus chaudes, le palmier nain a sa place, et la culture des agrumes est possible. Dans tout le Sud, on trouve, outre l�olivier, le ch�ne vert et le ch�ne-li�ge. Dans le reste de la p�ninsule, la saison s�che n��tant pas trop longue, c�est la for�t mixte m�diterran�enne qui �tend son domaine. Elle se compose d�un m�lange d�arbres et de buissons � feuilles caduques de la zone temp�r�e (ch�nes pubescents) et d�esp�ces � feuilles persistantes et x�-
rophiles (ch�ne vert) ; on y trouve aussi l�olivier, le pin maritime, le pin para-sol, le pin d�Alep, passant en altitude � des ch�taigniers, puis � des h�tres et � des sapins. Les formations d�grad�es, avec des arbousiers, des bruy�res et des cistes, sont du reste plus fr�quentes que les for�ts. En Italie du Nord, la v�g�tation naturelle ne se trouve qu�en montagne. Dans la plaine du P�, la v�g�-
tation m�diterran�enne dispara�t, mais les for�ts naturelles ont fait place � des cultures. Dans les Alpes se succ�dent des �tages de v�g�tation (ch�ne ou ch�-
taignier, h�tre, sapin, m�l�ze, alpage).
Une hydrographie capricieuse
Les courtes rivi�res italiennes ont un r�gime calqu� sur celui des pluies.
Les crues ont lieu au printemps et en automne en Italie centrale, en hiver en Italie du Sud ; l��tiage se situe toujours � la fin de l��t�. Nombre de cours d�eau sont de simples torrents, les � fiumare �, au lit encombr� de pierrailles. Un fleuve comme le Tibre (405 km) a un d�bit moyen bien modeste de 290 m3/s, oscillant entre un
minimum de 61 m3/s et un maximum de 2 730 m3/s. Une fois encore, c�est le Nord qui a la chance de poss�der des rivi�res au r�gime plus �quilibr� et le seul grand bassin hydrographique, celui du P�. Les rivi�res alpines ont des minimums d�hiver, et les hautes eaux ont lieu au printemps avec la fonte des glaciers et les pluies. Leur r�gime reste soutenu en automne. Le P� est le plus grand fleuve italien. Long de 652 km, il a un d�bit moyen, pr�s de son embouchure, de 1 600 m3/s., cela malgr� les ponctions faites tout au long de son cours pour les besoins de l�irrigation.
Sa pente est faible ; n� � 2 022 m, sur le flanc du mont Viso, il n�est plus qu�� 212 m d�altitude � Turin, alors qu�il a encore pr�s de 600 km � parcourir ; aussi, sa vitesse est-elle tr�s mod�r�e.
Son r�gime est tr�s �quilibr�, car il re�oit des affluents venus des Alpes, aux hautes eaux d��t�, parfois r�gularis�s par les lacs (comme le Tessin ou l�Adda), et des affluents venus de l�Apennin, aux hautes eaux printani�res et automnales ; son �tiage d�hiver est � peine marqu�. Abondance, lenteur, r�gularit�, voil� des qualit�s bien rares pour un fleuve italien, qui a cependant aussi des crues redoutables (vers l�embouchure, on a not� jusqu�� 8 900 m3/s), pouvant alors rompre ses digues et inonder des milliers d�hectares. Les progr�s de son am�nagement donnent au pays sa seule voie navigable fluviale p�n�trant vers le coeur de l�Italie industrielle.
Les conditions naturelles n�offrent pas aux hommes un bilan d�courageant.
L�Italie a plus d�atouts naturels que la Gr�ce ou l�Espagne ; c�est la plus favoris�e des p�ninsules m�diterran�ennes, notamment gr�ce � l�existence de la plaine du P�. Mais d�duire des donn�es physiques la r�ussite italienne ou les contrastes Nord-Sud serait une vue bien simpliste : d�autres facteurs ont jou�, au premier plan desquels il faut placer l�action des hommes.
E. D.
L�HISTOIRE DE L�ITALIE
JUSQU�EN 1945
L�Italie ancienne
Les grandes civilisations primitives
y La civilisation pal�olithique
semble avoir peu p�n�tr� l�Italie.
y Milieu du IIe mill�naire : des Indo-Europ�ens �difient dans la plaine du P� une civilisation contemporaine de Myc�nes dite � des terramares �.
y Fin du IIe mill�naire : d�veloppement dans la p�ninsule d�une civilisation partie de l�Apennin, dite � des champs d�urnes �.
y D�but du Ier mill�naire (premier �ge du fer) : expansion en Italie centrale de la civilisation des Villanoviens (de Villanova, pr�s de Bologne), caract�-
ris�e par la pratique de l�incin�ration.
y Les peuples d�sign�s sous le nom g�n�ral d�Italiotes sont : dans les plaines du Centre et du Nord, les Latins, les �trusques, les Ombriens ; dans l�Apennin, les Sabins, les Sam-nites, les Volsques, les Marses ; au sud, les Lucaniens et les Bruttiens ; en Sicile, les Sicanes et les Sicules ; sur la c�te adriatique, des populations d�origine illyrienne (V�n�tes au nord, Iabyges et Messapiens au sud).
y Dans la plaine du P� sont install�es des tribus celtiques (Gaule Cisalpine).
Des �trusques aux Romains
(VIIIe-IVe s. av. J.-C.)
y � partir du VIIIe s. av. J.-C., les Grecs occupent progressivement les c�tes sud-orientales de l�Italie p�ninsulaire � du golfe de Tarente � la Campanie � et les c�tes m�ridionales de la Sicile. C�est la Gr�ce* d�Occident, ou Grande-Gr�ce, d�o� l�hell�-
nisme se r�pand en Italie.
y Le reste de la p�ninsule est domin� durant deux si�cles (VIe-Ve s.) par les �trusques*, dont l�origine est controvers�e. Cette domination se heurte, au sud, � celle des Grecs ; les �trusques, alli�s aux Carthaginois, livrent bataille � la flotte phoc�enne � Alalia (v. 535 av. J.-C.). D�s lors, ils laissent les Puniques contr�ler la Sicile et
la Sardaigne, tandis qu�eux-m�mes s�installent en Corse.
y L�influence culturelle des
�trusques survit � la d�faite que leur infligent les Grecs � Cumes (474 av.
J.-C.) et � la r�volte g�n�rale des Latins. Mais le d�ferlement gaulois sur la p�ninsule au d�but du IVe s. av. J.-C.
porte un coup mortel � la puissance �trusque. Rome* va en profiter pour affirmer son ind�pendance et r�aliser la conqu�te de l�Italie.
L�Italie romaine
La conqu�te romaine
(IVe-IIe s. av. J.-C.)
y 338 av. J.-C. : la Ligue latine est dissoute ; le Latium est unifi� par Rome, qui s�est pr�c�demment d�barrass�e des Gaulois et a d� combattre les �trusques de V�ies. Rome p�n�tre en Campanie, que menacent les Sam-nites, et entre en rapport avec Capoue, Naples, Marseille et les Carthaginois ; peuple terrien, les Romains affirment ainsi leurs ambitions maritimes.
y 343 � 291 av. J.-C. : longues
guerres de Rome contre les Sam-
nites, qui trouvent des alli�s dans les �trusques et les Gaulois du pays des Senones. La victoire romaine de Sen-tinum (295) disloque la coalition. Puis l��trurie est soumise apr�s la d�faite des Apuliens et des Lucaniens. Dans le Sud, les Romains se heurtent aux Grecs de Tarente, qui demandent
l�aide de Pyrrhos*, roi d��pire.
y 280-270 av. J.-C. : guerre de Rome contre Pyrrhos, qui est battu � B�n�-
vent (275) ; la chute de Tarente (272) fait de Rome la ma�tresse de toute l�Italie p�ninsulaire.
y 264-241 av. J.-C. : premi�re guerre punique* ; finalement vainqueurs, les Romains gardent la Sicile.
y 238-237 av. J.-C. : profitant de l�affaiblissement de Carthage, les Romains occupent la Corse et la Sardaigne. Puis ils s�installent progressivement dans la Gaule Cisalpine.
L�histoire de l�Italie va d�sormais se
confondre avec celle de Rome*.
Les institutions romaines
en Italie
y Dans l��tat romano-italique progressivement unifi� se juxtaposent deux sortes de territoires : l�ager romanus, d�pendant directement de Rome, dont les municipes sont rapidement latinis�s et que contr�lent de nombreuses colonies de droit romain (Pisaurum [Pesaro], Buxentum [Poli-castro], Puteoli [Pozzuoli]...) ou de droit latin (Salernum, Brundisium, Firmum [Fermo], Terracina...) ; les f�-
d�r�s, cit�s li�es � Rome par un statut variable, mais qui participeront progressivement aux conqu�tes romaines et au droit romain ou latin.
y Cette assimilation s�acc�l�re � la suite de la guerre italique, ou guerre sociale (91-89 av. J.-C.), qui r�sulte d�une vaste r�volte dans la p�ninsule et aboutit � l�octroi par Rome du droit de cit� aux villes latines, aux f�d�r�s et aussi � � titre individuel
� � tous ceux qui le solliciteraient.
C�sar, en 49 av. J.-C., accorde la citoyennet� compl�te aux Gaulois de la Transpadane.
y Auguste* � qui incorpore la Gaule Cisalpine � l�Italie � est le grand unificateur de la p�ninsule, qui voit se constituer un magnifique r�seau routier et dont les villes se d�veloppent et s�ornent de monuments.
y Mais l�afflux des bl�s �trangers provoque la d�gradation des terres, le remplacement de la culture des c�r�ales par la vigne, l�olivier et l��levage du mouton, et aussi la ruine des downloadModeText.vue.download 174 sur 577
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petits propri�taires fonciers au profit des ma�tres des latifundia.
y De plus, au coeur de l�immense
Empire romain, l�Italie, malgr� un gros effort d��quipement portuaire, n�est plus le centre des affaires. Elle se provincialise, surtout apr�s sa divi-
sion, par Auguste, en onze r�gions.
L�Italie fournira de moins en moins de personnel au gouvernement et � l�arm�e.
La fin de l��poque romaine
y Les empereurs du IIe et du IIIe s.
acc�l�rent la mainmise gouvernementale sur la p�ninsule.
y D�but du IVe s. apr. J.-C. : Diocl�-
tien* divise l�Italie en huit circonscriptions group�es en un dioc�se, puis Constantin* d�coupe ce dioc�se en deux : l�Italie annonaire, soumise � l�imp�t (Milan), et l�Italie suburbi-caire (Rome, le sud de la p�ninsule et les �les). La fondation de Constantinople* (324-330) affaiblit encore la position de l�Italie dans l�Empire.
y L�Italie est l�une des premi�res r�gions de l�Empire romain � �tre gagn�e au christianisme. Mais c�est Milan* plus que Rome qui joue le r�le pr�dominant, Milan dont l��v�que, Ambroise*, peut se permettre de dicter ses volont�s � Th�odose Ier.
y 401-406 : Stilicon (� 408), le v�ritable ma�tre de l�empire d�Occident, se d�barrasse des Wisigoths et des Ostrogoths ; mais il a d� d�munir la barri�re du Rhin : l�Empire est envahi par les Barbares ; bient�t, il se r�duit � l�Italie.
y 410 : Alaric* prend Rome, mais
son successeur Athaulf quitte l�Italie pour la Gaule (412).
y 452 : Attila* envahit l�Italie et ne l��vacu� que sur la promesse d�un tribut.
y 455 : les Vandales de Geis�ric
pillent Rome pendant quinze jours.
y 456-472 : sous l�autorit� nominale d�empereurs �ph�m�res, le patrice Ri-cimer, chef de l�arm�e d�Italie, exerce le pouvoir r�el.
y 475 : Oreste, ancien secr�taire d�Attila, installe sur le tr�ne son fils Romulus Augustule.
y 476 : un des ma�tres des arm�es barbares, le Skyre Odoacre, soul�ve
les troupes, fait tuer Oreste et d�poser Romulus Augustule, qui n�est pas remplac� comme empereur d�Occident. Odoacre envoie � Constanti-
nople les insignes imp�riaux, mais agit en chef pratiquement autonome.
Le haut Moyen �ge
De Th�odoric aux Lombards
(488-568)
y 489 : l�empereur d�Orient Z�non, pour se d�barrasser des Ostrogoths, conc�de � leur roi, Th�odoric*, le gouvernement de l�Italie.
y 493 : Th�odoric tue Odoacre, qui a capitul� � Ravenne.
y 493-526 : sous la souverainet�
th�orique de Constantinople, le roi des Ostrogoths est ma�tre absolu de l�Italie. Th�odoric s�efforce d��tablir l��quilibre entre les Goths, install�s par lui sur les riches terres du Nord, et une civilisation romaine � laquelle il s�efforce de rendre vie, maintenant les institutions imp�riales, conservant dans la p�ninsule les cadres anciens (cit�s, provinces). Cependant, un mouvement vers la centralisation se fait sentir.
y 526-535 : les tendances trop romaines du successeur de Th�odoric, sa fille Amalasonte, provoquent un soul�vement des Goths, qui se d�barrassent d�elle. L�anarchie qui s�ensuit favorise l�intervention de Justinien*, empereur byzantin.
y 535-555 : B�lisaire, g�n�ral de Justinien, m�ne en Italie la longue
� guerre gothique � au cours de laquelle se r�v�lent d��nergiques chefs goths, notamment Totila (� 552).
y Sous les Byzantins, la p�ninsule est �cras�e par la fiscalit� imp�riale.
Les Orientaux s�efforcent en vain de redonner � l�Italie l��clat du temps de Rome.
La fin de l�unit� italienne :
Lombards et Byzantins (568-774)
La partition de l�Italie.
y 568 : les Lombards* envahissent l�Italie. Leur roi, Albo�n, conquiert facilement le nord de la p�ninsule jusqu�� l�Apennin. Puis deux de leurs chefs, Faroald et Zotto, constituent � leur profit respectif les duch�s de Spol�te et de B�n�vent.
y Mais les Lombards ne peuvent se rendre ma�tres de tout le pays : le basileus, repr�sent� en Italie par des ducs plac�s sous l�autorit� de l�exarque de Ravenne, conserve une certaine souverainet� sur des territoires situ�s entre les territoires lombards (V�n�-
tie, Pentapole adriatique, Rome,
Naples), une partie de l�ancienne Grande-Gr�ce et les �les.
L�anarchie.
y Dans l�exarchat de Ravenne*, l�administration s�affaiblit ; d�s le VIIe s., on ne parle plus de S�nat. La caste militaire supplante la bourgeoisie municipale et noyaute un haut fonc-tionnariat qui se taille, au d�triment des paysans, des fiefs ruraux consid�-
rables. Querelles religieuses � byzantines � et oppression fiscale favorisent les r�voltes.
y Chez les Lombards, le gouverne-
ment tend aussi � se centraliser, la politique � se nationaliser. Mais, pa�ens ou ariens, ils se heurtent � la papaut�, qui pr�tend, dans l�anarchie ambiante, reprendre � son compte le travail d�unification de l�Italie et la d�fense de Rome. Gr�goire Ier (� 604) notamment, aid� par la Bavaroise catholique Th�odelinde, �pouse du roi lombard Authari, �tend l�influence pontificale.
y 653-661 : r�gne d�Aribert Ier, sous lequel les Lombards se convertissent au christianisme. La civilisation byzantine s�infiltre fortement chez eux ; de plus, leurs rois visent, eux aussi, � unifier la p�ninsule : pour cela, il leur faut contr�ler la papaut�.
y 751 : le roi lombard Aistolf (ou Astolfe) s�empare sans difficult� de Ravenne : l�exarchat byzantin a v�cu.
Naples et la V�n�tie sont en fait autonomes. Et si la Calabre reste encore un temps � Byzance, la papaut� �
appuy�e sur les Francs � se rend
ma�tresse de Ravenne et des terres romaines.
y 753-756 : Aistolf ayant r�clam� un tribut aux habitants du duch� de Rome, le pape �tienne II demande
secours � P�pin le Bref en invoquant la fausse Donation de Constantin sur Rome et les provinces latines. Deux campagnes des Francs obligent Aistolf � � rendre � l�exarchat � P�pin, qui en fait don au Pape : ce � patrimoine de Saint-Pierre � va constituer le noyau des �tats de l��glise.
y 756-774 : Didier, successeur d�Aistolf, garde une attitude agressive � l��gard du pape, Adrien Ier, provoquant l�intervention de Charlemagne.
L�Italie carolingienne (774-962)
Le royaume d�Italie.
y 774 : Charlemagne*, patrice des Romains comme son p�re, se proclame roi des Lombards et renouvelle la � donation � de P�pin � la papaut�.
y 800 : l�emprise de Charlemagne sur Rome et l�Italie se renforce lors de son couronnement comme empereur,
� Rome, par le pape L�on III. Fait significatif : Charlemagne attribue � son fils P�pin le titre de � roi d�Italie �.
y En fait, le vaste duch� lombard de B�n�vent est ind�pendant, et les Byzantins s�accrochent � la Calabre, l�Apulie et surtout Venise*, autonome sous la souverainet� byzantine et qui, d�s le IXe s., compte une aristocratie marchande vou�e � un brillant avenir.
y Dans le royaume d�Italie, les influences orientales sont plus fortes que celles des Francs ; les ports italiens commercent avec l�Empire
byzantin et aussi avec les musul-
mans. Les produits du Maghreb et de l�Orient � tissus et �pices � transitent par Milan et Ferrare vers la France et l�Occident. Ce commerce actif explique la persistance dans la p�ninsule d�une vie urbaine intense, du maintien, plus qu�ailleurs, de la culture antique et de l�essor � gr�ce � des �crivains comme Pierre de Pise, Paul Diacre, Paulin d�Aquil�e � de la
� Renaissance carolingienne �.
Invasions et anarchie.
y IXe s. : ravage du pays par les Normands et surtout par les Sarrasins, qui amorcent la conqu�te de la Sicile (827), occupent Bari (840) et pillent Rome (846).
y 843-855 : apr�s le partage de l�empire de Charlemagne, l�Italie fait partie de l��tat de Lothaire Ier.
y 855-875 : un nouveau partage la donne � Louis II, fils de Lothaire, qui, roi d�Italie, garde le titre imp�rial.
Tout son r�gne se passe � lutter contre les Sarrasins et contre les grands vassaux � notamment les marquis
de Toscane, de Frioul, de Spol�te, d�Ivr�e � qui vont se disputer la couronne de fer.
y � Rome, le pouvoir pontifical est en fait contr�l� par l�aristocratie locale et par celle de Spol�te, qui font et d�font les papes.
y Pour se d�fendre et d�fendre l�Italie, les souverains pontifes s�efforcent de reconstituer un v�ritable empire d�Occident. Charles II* le Chauve (875-877) et Charles III* le Gros (881-887) ne font que passer, et l�Italie ne les int�resse gu�re.
y L�Italie vit en pleine anarchie ; tandis que la couronne d�Italie et le titre imp�rial qui l�accompagne sont disput�s par l�aristocratie, le sud de la p�ninsule � duch� de B�n�vent � se morcelle en principaut�s rivales qui n�h�sitent pas � s�allier aux Sarrasins.
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Sicile, ils gardent de solides appuis � l�extr�mit� de la p�ninsule.
L�Italie imp�riale (XIe-XIIe s.)
La restauration de l�empire.
y 951 : Otton Ier*, roi de Germanie,
appel� par le pape Jean XII, se d�barrasse de B�renger II, marquis d�Ivr�e, ma�tre de l�Italie, et re�oit la couronne de fer � Pavie.
y 962 (2 f�vr.) : Jean XII, � Rome, couronne empereur Otton Ier. Ainsi na�t le Saint* Empire romain germanique, qui unit le sort de l�Italie � celui des rois de Germanie.
La mainmise d�Otton Ier sur l�Italie.
y Tout de suite, l�Empire restaur� fait peser sur l��glise romaine une lourde hypoth�que ; car, par une esp�ce de concordat pass� entre Otton Ier et Jean XII (Privilegium ottonianum), l�empereur, tout en confirmant les droits du pape sur les territoires romains a �tabli un contr�le strict de l�administration pontificale.
y Otton Ier fait et d�fait les papes ; il confie des charges s�culi�res (comt�s) � des �v�ques, qui d�pendent donc en-ti�rement de la puissance temporelle.
Un si�cle d�anarchie (973-1073).
y 973-983 : Otton II, protecteur du pape Beno�t VII (974-983), encourage celui-ci dans ses efforts pour la r�forme de l��glise.
y 983-1002 : avec Otton III � couronn� empereur � Rome en 996 � et Sylvestre II (pape de 999 � 1003), l�id�e d�Empire vraiment chr�tien et romain reprend vie.
y 1002-1049 : la mort de Sylvestre II (1003) et d�Otton III (1002) pr�cipite de nouveau Rome et l�Italie dans l�anarchie. Les familles romaines disposent de la couronne pontificale.
Quant aux empereurs, ils doivent
constamment lutter pour le maintien de leurs droits en Italie.
y 1049 : un premier coup d�arr�t est donn� � la toute-puissance imp�riale lors de l�arriv�e au tr�ne pontifical d�un pape r�formateur, L�on IX
(1049-1054).
La querelle des investitures*
(1073-1122).
y 1073-1085 : lutte entre Henri IV
et Gr�goire VII*. Apr�s Canossa (1077), Henri IV reprend la guerre contre le pape. Excommuni�, il fait �lire un antipape, Cl�ment III (1080), et s�empare de Rome (1084), d�o�
Gr�goire VII peut s�enfuir gr�ce � l�intervention de son vassal, Robert Guiscard, ma�tre, depuis 1059, de la Pouille et de la Calabre.
y Urbain II (pape de 1088 � 1099) dresse contre Henri IV ses fils Conrad, couronn� roi d�Italie en 1093, et Henri. Pascal II contraint l�empereur � abdiquer (1105) et couronne son fils Henri V (1106).
y Henri V (1106-1125) a un moment le dessus, contraignant Pascal II � signer un privil�ge l�gitimant les investitures la�ques. Mais G�lase II (pape de 1118 � 1119) excommunie l�empereur, qui lui oppose un fantoche, Gr�goire VIII. Calixte II (pape de 1119 � 1124), d�cid� � en finir, signe � Worms avec Henri V un concordat qui ent�rine la renonciation par l�empereur � l�investiture par la crosse et l�anneau (23 sept. 1122). Peu apr�s, le premier concile du Latran (mars-avr. 1123) consacre la victoire de la papaut� sur l�Empire.
L�essor des villes.
y Le r�veil de l�Europe, le renouveau commercial, la r�volution �conomique et l�effervescence id�ologique qui caract�risent le XIIe s. trouvent en Italie (et singuli�rement dans l�Italie du Nord et du Centre) un terrain d��lection.
y Les grandes villes qui s�adonnent � l�artisanat (textile) et au grand commerce secouent le joug des autorit�s f�odales � l�empereur et ses repr�sentants, l��v�que m�me � et se donnent des institutions communales qui leur assurent une autonomie de fait, favorable � l�essor commercial ; une oligarchie de n�gociants et de petits nobles � qui peuplent souvent le magistrat urbain (coll�ge des consuls) � se forme et s�impose � Tr�vise, Lucques, Assise, Milan, Brescia, C�me, Cr�mone, Padoue,
Pavie, Sienne, et dans vingt autres villes..., qui vont rapidement deve-
nir de brillants foyers de renaissance intellectuelle et artistique. Seule Venise* voit le triomphe d�une aristocratie tr�s ferm�e.
y Tandis que ces cit�s prosp�res
tiennent les routes terrestres, Pise et G�nes* chassent les Sarrasins de la mer Tyrrh�nienne, qui va �tre leur, et profitent des premi�res croisades*
pour s�assurer l�exclusivit� du commerce entre l�Orient musulman et
l�Occident. Venise, leur rivale, ayant supplant� Amalfi, s�assure le monopole des rapports avec Constantinople.
y La Lombardie devient le centre
d�une industrie (laine, soie...) et d�un trafic commercial au rayonnement
international. Ses banquiers, les c�-
l�bres � Lombards � s�installent dans toute l�Europe, g�rant, entre autres, les biens du Saint-Si�ge.
y Naturellement, cette prosp�rit� provoque des rivalit�s sanglantes dont profitent parfois le pape et surtout l�empereur, appel�s � la rescousse.
Les duels les plus spectaculaires opposent G�nes et Lucques � Pise, Bologne � Mod�ne, Milan � Pavie,
Florence � Sienne et � Pistoia.
y � l�int�rieur des villes, des conflits opposent les diff�rentes classes, l��l�-
ment le plus dynamique �tant constitu� par la bourgeoisie n�gociante et les corporations d�ouvriers. Ces luttes sont souvent arbitr�es par un � podes-tat �, noble venu d�une autre ville qui dirige la cit� troubl�e le temps que les conflits s�apaisent.
y Ce remarquable essor �conomique a pour moteur une s�rie d�innovations dans le domaine des �changes commerciaux � associations de capitaux, assurances, contrats qui int�ressent aux b�n�fices nombre d�investisseurs
� et des techniques du change (lettres de change), que les Italiens pratiquent avec aisance et efficacit� bien avant la plupart des Occidentaux. Le pr�t � in-t�r�t, le pr�t sur gages entrent dans les moeurs, gr�ce d�abord aux Lombards (de Plaisance, Asti, Novare...) � interm�diaires financiers entre l�Italie et les foires de Champagne �, puis avec les puissantes institutions bancaires
du XIIIe s. dont Sienne et Florence, notamment, sont le si�ge.
y Dans toute l�Europe � et notam-
ment en France et en Angleterre �, la finance italienne pose les jalons de la banque moderne.
Le sud � part.
y Ce grand mouvement n�affecte
gu�re le sud de la p�ninsule, qui garde ses cadres archa�ques ou f�odaux. L� dominent les Normands, vainqueurs des Arabes en Sicile* (1061-1091) et des Byzantins en Pouille et en Lucanie (1071).
y Le royaume normand �chappe pra-
tiquement � la suzerainet� pontificale.
C�est une monarchie absolue, f�o-
dale, bureaucratique. Les principaux titulaires sont, apr�s Robert Guiscard (� 1085), comte (1057), puis duc de Pouille, de Calabre et de Sicile (1059), son fr�re Roger Ier (� 1101), comte de Sicile de 1062 � 1101, et le fils de ce dernier, Roger II (� 1154), qui, duc de Pouille et de Calabre, devient le premier roi de Sicile en 1130 par la gr�ce de l�antipape Anaclet.
y La Sicile, gr�ce aux rois normands, puis aux Hohenstaufen, qui en h�-
ritent en 1194, gr�ce aussi aux apports �trangers (Fran�ais, Lombards) et au respect des lois de l�islām, devient le centre d�une civilisation composite et un grand foyer de navigation en M�diterran�e.
L��ge d�or (XIIe-XVe s.)
La lutte du Sacerdoce et
de l�Empire en Italie (1154-1250) y L��lection � la dignit� imp�riale de Fr�d�ric de Hohenstaufen (Fr�d�-
ric Ier* Barberousse) en 1152 relance la lutte entre la papaut� et l�Empire.
Car les Hohenstaufen* pr�tendent
faire valoir leurs droits sur Rome et les �tats du pape et m�me unifier l�Italie aux d�pens du royaume normand, alli� indispensable de la papaut�.
y Le pape Alexandre III* (1159-
1181) est amen� � soutenir contre l�empereur les villes de la haute Italie
qui refusent de restituer � Fr�d�ric les droits r�galiens qu�elles ont usurp�s.
Ces villes constituent la Ligue lombarde (1167), qui r�ussit � vaincre (Legnano, 1176) Barberousse : celui-ci, par les accords de Venise (1177) et de Constance (1183), semble abandonner les droits r�galiens, mais il continue � tirer parti des querelles locales.
y Le fils de Barberousse, Henri VI (1190-1197), �poux de Constance de Sicile, met la main sur le Royaume normand (1194) ; mais sa mort pr�matur�e ne laisse � son fils Fr�d�ric II que le royaume de Sicile, sous la tutelle du pape d�sireux d��viter l�encerclement de ses �tats par les Imp�riaux.
y Le r�gne de Fr�d�ric II* (1220-
1250) n�est qu�une longue lutte contre la papaut� (v. sacerdoce et de l�empire
[lutte du]), toute sa politique tendant � �tendre son h�g�monie sur l�Italie du Nord et du Centre. La guerre civile ravage la p�ninsule ; dans le Nord se reconstitue la Ligue lombarde, que l�empereur �crase � Cortenuova (1237).
y La division s�installe dans les villes o� les partisans de l�empereur (gibelins) s�opposent aux guelfes, partisans du pape (v. guelfes et gibelins). De plus, aux grands marchands, ma�tres du magistrat local, s�oppose le peuple, avide de participer � la vie municipale. Ces troubles favorisent les desseins des ambitions : podes-downloadModeText.vue.download 176 sur 577
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tats, condottieri, bient�t dynasties de princes.
y Fr�d�ric II est finalement vaincu ; son r�ve d�unifier l�Italie meurt avec lui (1250). Son b�tard, Manfred
(1254-1266), tente bien, � partir de la Sicile, de reprendre le terrain perdu.
Charles d�Anjou, appel� par la papaut�, le bat et le tue (1266), avant de se d�barrasser de Conradin, le pr�tendant gibelin (1268). Mais le Fran�ais, avec l�appui du parti guelfe, domine
� son tour Rome et la majeure partie de l�Italie.
La d�sagr�gation territoriale
y Tr�s vite, l�imp�rialisme de
Charles* d�Anjou m�contente les
populations du sud de l�Italie. Abandonn�s par la papaut�, et tandis que le parti guelfe se d�sagr�ge, les Angevins sont finalement �limin�s �
apr�s la r�volte des V�pres siciliennes (1282) � par le roi d�Aragon, qui, en 1302, est officiellement ma�tre de la Sicile et de la Sardaigne. Les Angevins doivent se contenter du royaume de Naples.
L�influence papale en Italie d�cline.
Le r�gne de Boniface VIII (1294-1303) est, de ce point de vue, caract�ristique.
y Au sein de la curie, les cardinaux fran�ais et italiens se d�chirent. En 1309 et jusqu�en 1376, la papaut� s�installe � Avignon*. L�Italie est sans t�te, Rome est une cit� sans �me.
y Roi de Naples, Robert d�Anjou
(1309-1343) est investi par la papaut� d�une esp�ce de souverainet� sur
l�Italie du Nord (Toscane). Mais les gibelins l�emportent en Italie centrale, tandis que Robert tente vainement de reconqu�rir la Sicile (1325). Cependant, Robert d�Anjou participe � la pr�-Renaissance italienne, prot�geant notamment Boccace* et P�trarque*.
y Partout se forment des seigneuries puissantes, h�r�ditaires, qui menacent les derni�res grandes communes.
Chaque cit�, livr�e � elle-m�me,
cherche � agrandir son territoire au d�triment de ses voisines.
y Le Grand Schisme d�Occident
(1378-1417) � en amenuisant encore l�influence papale � rend plus sensible le morcellement de l�Italie.
F�odalisme et anarchie
dans les Deux-Siciles et
les �tats de l��glise
y Tandis que les Aragonais se maintiennent en Sicile et en Sardaigne, le royaume de Naples, apr�s la mort de
Robert d�Anjou (1343), conna�t une histoire mouvement�e. La succession de Jeanne II (1414-1435), notamment, provoque une guerre entre Aragon et Anjou. Les Aragonais triomphent,
r�unissent Sicile et Naples en un royaume des Deux-Siciles (1442).
y � la mort d�Alphonse V le Grand (1458), les deux royaumes sont de nouveau s�par�s : la Sicile reste au roi d�Aragon ; Naples (Sicile p�ninsulaire), � un b�tard d�Alphonse V, Ferdinand Ier, ou Ferrante (1458-1494), qui doit repousser les derniers assauts des Angevins et faire face aux r�voltes de l�instable noblesse de son royaume. Il meurt, au moment o� le roi de France, Charles VIII, h�ritier de la maison d�Anjou, pr�pare l�invasion de la p�ninsule.
y Dans les Deux-Siciles, sous les Aragonais, se perp�tuent un f�odalisme scl�rosant et une �conomie archa�que qui contrastent avec le dynamisme des cit�s et des seigneuries du nord de la p�ninsule.
y L�installation des papes � Avignon, puis le Grand Schisme aggravent
l�anarchie dans les �tats de l��glise.
La tentative d�unification de Cola di Rienzo �choue en 1354. Quand la papaut� restaur�e r�int�grera ses �tats romains (1417), ceux-ci, comme les Deux-Siciles, resteront marqu�s par l�archa�sme politique et �conomique.
y Les papes du XVe s. participeront, comme m�c�nes, au d�veloppement
artistique et culturel li� � la Renaissance* italienne, mais ils ach�vent de ruiner le prestige de la papaut� par leur vie mondaine, voire scandaleuse, leur n�potisme et les proc�d�s qu�ils emploient pour reconqu�rir leurs
�tats, infest�s de tyrans locaux.
R�publiques et seigneuries
y Au XIIIe et au XIVe s., le commerce m�diterran�en et la redistribution des produits orientaux sont toujours aussi fructueux. B�n�ficiant des progr�s de la construction navale, les bateaux italiens vont jusqu�� Bruges. L�atmos-ph�re de prosp�rit� favorise l�essor de l�humanisme et de l�art, riches
bourgeois et princes se comportant en m�c�nes g�n�reux.
y Tr�s t�t, l�Italie est travers�e par de nouveaux courants de pens�e. Ce pays riche est hant� par la pauvret� �vang�lique, et, � c�t� des disciples de saint Fran�ois d�Assise (v. fr�res mineurs), pullulent les h�t�rodoxes, les sectaires, qui rompent plus ou moins avec l��glise officielle : spirituels � que d�fend Joachim* de Flore
�, cathares, vaudois... L�Inquisition*
n�arr�te pas compl�tement ce cou-
rant. D�autre part, les contacts avec l�Orient musulman et l�atmosph�re de gain facile contribuent au rel�chement des moeurs.
y G�nes*, Venise*, Milan*, Flo-
rence* sont les quatre cit�s qui dominent l��conomie italienne.
y La Savoie*, qui accro�t ses possessions pi�montaises, devient aussi un duch� sous Am�d�e VIII (1416).
Prestige et faiblesses
y Mais cette Italie prosp�re et rayonnante repose sur des bases politiques fragiles. Des ligues innombrables se forment et se d�truisent au gr� des int�r�ts. La papaut�, restaur�e dans Rome, abandonne sa politique globale en Italie. L�Italie du Sud reste aux mains de dynasties �trang�res.
y Dans le Nord, la paix de Lodi
(1454), si elle introduit pour la premi�re fois dans l�histoire la notion d��quilibre entre puissances voisines et pr�figure une possible � unit� italienne �, ne met pas fin aux luttes entre cit�s oligarchiques et princes.
L�habitude de faire appel � l��tranger (Aragon, Habsbourg, France) va bient�t livrer la p�ninsule aux ambitions ext�rieures.
y D�autre part, le danger ottoman se pr�cise : les Turcs ravagent le Frioul et occupent Otrante (1480). Venise recule pas � pas devant eux en M�diterran�e. Mais l�installation des Turcs sur les ruines de l�empire d�Orient a comme cons�quence b�n�fique en Italie � et de l� en Europe � la p�n�-
tration d�une culture h�rit�e de l�Anti-
quit� par l�interm�diaire des �migr�s byzantins.
Le temps de
l�immobilisme et des
�trangers (XVIe-XVIIIe s.)
Les ambitions fran�aises
y Fascin�s par le rayonnement artistique de l�Italie, mais profitant de son morcellement, les Valois � transportant dans la p�ninsule l�antagonisme franco-espagnol � tentent de mettre la main sur elle. Ce sont les guerres d�Italie (v. art. sp�cial), marqu�es par un tr�s complexe jeu d�intrigues.
y De 1494 � 1516, les � descentes �
fran�aises se succ�dent. Charles VIII*
� h�ritier des Anjou � se fait proclamer � roi de Naples, de Sicile et de J�rusalem �. Mais une coalition, noyaut�e par l�Espagne, le force � s�en aller (1495). Louis XII*, lui, vise le Milanais, dont il s�empare en 1500, avant d�entrer � Naples. L�Espagne et Jules II � animateur d�une Sainte Ligue � le contraignent � renoncer � ses conqu�tes. Fran�ois Ier, apr�s Marignan (1515), se rend ma�tre du Milanais, mais, apr�s le d�sastre de Pavie (1525), Charles Quint l�oblige � l�cher Naples et Milan. Plus tard, le roi de France s�allie aux princes italiens contre l�empereur, qui fait saccager Rome (1527).
y Henri II*, �poux de Catherine de M�dicis, re�oit de nombreux �mi-gr�s florentins � mercenaires, financiers �, mais sa lutte contre Charles Quint se d�roule loin de la p�ninsule italienne.
y Par le trait� du Cateau-Cambr�sis (1559), la France � qui re�oit les Trois-�v�ch�s (Metz, Toul, Verdun)
� renonce � ses pr�tentions en Italie. Celle-ci tombe sous la coupe espagnole.
y Et, cependant, c�est en ces temps de luttes et d�humiliation (XVIe s.) que l�Italie atteint le sommet de la Renaissance*. Le toscan s�affirme comme la langue litt�raire du pays.
L�Italie espagnole (XVIIe s.)
y Les Habsbourg d�Espagne sont, depuis l�abdication de Charles Quint (1556), les ma�tres directs du Milanais, de Naples et de la Sicile, o� l�autorit� des vice-rois est sans contrepartie. Le Milanais se replie sur lui-m�me, et Milan conna�t la d�cadence. Les royaumes de Naples et de Sicile sont lourdement impos�s par Madrid (180 millions de ducats en un si�cle) ; la vie �conomique y reste archa�que ; les �tats y sont supprim�s en 1642 ; l�oppression y provoque des soul�vements populaires, notamment celui de Masaniello (1647) � Naples et la r�volte de Messine (1674).
y Jusqu�en 1598, l�Espagne a
contr�l� en fait toute la p�ninsule sur le plan militaire comme sur le plan culturel : l�Inquisition et, la ContreR�forme ont favoris� un conformisme intellectuel et spirituel qui � � contre-courant de la Renaissance �
allait jusqu�� pers�cuter les esprits libres, tel Galil�e*.
y Au XVIIe s., l�influence de la France
� qui, sous Richelieu notamment,
fait de l�Italie le centre de son action antiespagnole � grandit dans la
p�ninsule, et la maison de Savoie*, qui monte, vit d�abord dans l�orbite de la France ; puis, avec Victor-Am�-
d�e II (duc en 1675), elle rompt avec les Fran�ais, adh�rant aux alliances forg�es contre Louis XIV : Turin est downloadModeText.vue.download 177 sur 577
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assi�g� par les Fran�ais (mai-sept.
1706) ; mais, en 1713, le duc � qui est du camp des vainqueurs � obtient le titre de roi.
y Les petits �tats d�clinants de
Parme-Plaisance (les Farn�se), de Mod�ne-Reggio (les Este), de Mantoue-Montferrat (les Gonzague) sont aussi au XVIIe s. dans l�orbite fran-
�aise. La r�publique aristocratique de Lucques et surtout la r�publique de G�nes restent sous l�influence espagnole : G�nes, port du Milanais, est bombard�e par les Fran�ais en 1684,
et son doge doit aller faire amende honorable � Versailles.
y En Toscane, les derniers M�dicis pr�sident � la d�cadence florentine ; seul Ferdinand II (grand-duc de
1621 � 1670) s�efforce de prolonger l�oeuvre humaniste de ses pr�d�cesseurs et encourage l�Accademia del Cimento, fond�e en 1657 par son fr�re L�opold.
y Onze papes se succ�dent de 1605
� 1721 ; deux seulement �mergent : Urbain VIII (1623-1644), un m�c�ne ami de Galil�e, qu�il laisse d�ailleurs condamner ; Innocent XI (1676-1689), qui tient t�te � Louis XIV, lequel, de maintes fa�ons, pratique en Italie et � Rome une provocante politique de prestige. Les �tats pontificaux sont toujours ravag�s par le n�potisme, l�anarchie (banditisme) et la mis�re, qui contraste avec le luxe des puissants.
y La s�r�nissime r�publique de Venise est, elle aussi, d�cadente, �tant �puis�e par ses luttes contre les Turcs et les Habsbourg, qui rognent son empire (Candie [Cr�te*], Mor�e...) ; sa flotte marchande souffre de la pr�pond�rance atlantique. Le conservatisme politique de l�aristocratie va jusqu�� la v�nalit� : on vend l�inscription au Livre d�or et l�entr�e au Grand Conseil.
y La d�couverte de l�Am�rique,
l�avanc�e des Turcs ont fortement touch� l��conomie de l�Italie. Si celle-ci reste un centre de redistribution de l�or espagnol et le fournisseur du continent en denr�es de luxe, elle ne participe que modestement � la mise en place d�une �conomie moderne de capitalisme bourgeois.
y La vie sociale se fige. Les rapports villes-campagne demeurent fond�s
sur la rente fonci�re ; l�artisanat de qualit� ne peut �quilibrer une �conomie marqu�e par la pr�pond�rance
d�une agriculture de subsistance
(latifundia).
y Le d�clin d�mographique est net : de 12 millions en 1500, la population tombe � 11 millions en 1700. Le
paup�risme (surtout dans le Sud), la d�linquance, les ravages des �pid�-
mies (plaine du P�) sont des fl�aux end�miques.
L�Italie au XVIIIe s.
y 1713-14 : par le jeu des trait�s d�Utrecht et de Rastatt, qui mettent fin � la guerre de la Succession d�Espagne, les possessions italiennes de l�Espagne changent de ma�tres ; le Milanais, la Sardaigne et Naples
passent aux Habsbourg, la Sicile � la Savoie.
y 1718 : nouvelle redistribution, due aux ambitions de l�empereur
Charles VI*, qui oblige le Pi�mont � lui c�der la Sicile contre la m�diocre Sardaigne.
y Puis, apr�s le mariage de Phi-
lippe V* d�Espagne avec l�ambitieuse Parmesane �lisabeth Farn�se (1714), l�Italie redevient un champ o� s�affrontent les imp�rialismes autrichien et espagnol, celui-ci �tant exasp�r� par la politique du Premier ministre d�Espagne, l�Italien Alberoni. Mais c�est en vain que Philippe V attaque la Sardaigne et Naples.
y 1731 : le trait� de Vienne, confirmant le trait� de S�ville (1729), vaut � Carlos (le futur Charles III d�Espagne), l�a�n� d��lisabeth Farn�se, l�expectative de Parme, de Plaisance et de la Toscane. Mais si Parme, Plaisance et Guastalla reviennent finalement aux Bourbons-Parme apr�s le
court r�gne de Carlos (Charles Ier, 1731-1735), la Toscane est finalement attribu�e � l��poux de Marie-Th�r�se, Fran�ois de Lorraine (1738), qui la fait passer dans la zone d�influence autrichienne.
y L�intervention espagnole contre Charles VI dans la guerre de la Succession de Pologne (1734-1736) permet � Carlos � qui a abandonn� les duch�s du Nord � de devenir roi de Naples et de Sicile en 1734. Devenu Charles VII, le Bourbon amorce la r�novation du pays ; le ministre Bernardo Tanucci y continue son oeuvre sous Ferdinand IV (1759-1825), qui r�gnera � partir de 1816 en Sicile insulaire et en Sicile p�ninsulaire
(Naples) sous le nom de Ferdinand Ier des Deux-Siciles, mais le despotisme �clair� y prend surtout la forme de la lutte contre le clerg�.
y En Italie du Nord, le Pi�mont-
Sardaigne (plus la Savoie), devenu un � �tat caserne �, fortifie ses positions ; le Milanais autrichien, bien administr�, devient la r�gion la plus riche de l�Italie. Et devant la d�cadence de Venise, qui ne vit plus que des d�penses de ses visiteurs, Vienne songe � une annexion qui compl�terait la Lombardie. Si Florence n�est plus qu�une ville de mus�es, la Toscane b�n�ficie de l�activit� du port de Livourne, qui tend � supplanter G�nes, dont la d�cadence s�accentue : en 1768, la r�publique de G�nes vend la Corse* � la France.
Le risorgimento.
Vers l�unit� (1789-1870)
L�Italie fran�aise
Le triennio (1796-1799)
r�volutionnaire.
y Les d�buts de la R�volution fran-
�aise suscitent un grand int�r�t en Italie. Mais cette sympathie am�ne les gouvernements � r�agir d�une mani�re contre-r�volutionnaire. Les mesures polici�res s�accentuent quand le roi de Pi�mont-Sardaigne (23 juill. 1792) et le roi de Naples (12 juill. 1793) d�clarent la guerre � la France, suivis bient�t par tous les �tats italiens, sauf G�nes et Venise.
y Les violences n�arr�tent d�ailleurs pas l�ardeur des patriotes italiens, qui se rencontrent dans les loges ma�on-niques et ouvrent des clubs. Leur but est l�unit� r�publicaine de l�Italie avec l�aide de la France. Parmi les patriotes les plus vis�s : Giovanni Ranza et Filippo Buonarroti, qui deviendra l�ami de Babeuf*.
y Le gouvernement fran�ais n�a
pas l�intention de faire de l�Italie le th��tre principal de la guerre : son but essentiel est de forcer le roi de Pi�-
mont (r�fugi� en Sardaigne) � reconna�tre l�annexion � la France de la
Savoie et du comt� de Nice, d�ailleurs occup�s par les Fran�ais d�s 1792. Au plus veut-il cr�er en Italie une diver-sion sur les forces autrichiennes : c�est pour cela qu�en 1794 une partie de la r�publique de G�nes est occup�e par les Fran�ais.
y Le Corse Bonaparte estime au
contraire que l�Italie � sa seconde patrie � doit jouer le principal r�le dans la guerre contre l�Autriche. Nomm�, gr�ce � Saliceti, commandant en chef de l�arm�e d�Italie (mars 1796), il m�ne une s�rie de campagnes foudroyantes qui aboutissent, d�s avril 1796, au retrait du roi de Sardaigne de la coalition et � l�occupation fran-
�aise de la Lombardie, bient�t suivis de l�armistice sign� par les ducs de Parme et de Mod�ne et le roi de Naples, la Toscane ayant d�j� sign� la paix en 1795. Ma�tre de Rome et de Livourne en juin, le g�n�ral fran�ais peut parachever son oeuvre en accu-lant l�empereur � l�armistice (Leoben, avr. 1797).
y Le Directoire* veut restituer la Lombardie � l�Autriche ; mais Bonaparte tient � sa conqu�te, organis�e par lui, d�s le 29 juin, en r�publique Cisalpine ; � celle-ci, le 9 juillet, il annexe la r�publique Cispadane, form�e pr�c�demment en �milie avec
Mod�ne, Reggio, Ferrare, Bologne, la Romagne.
y En compensation, l�Autriche, au trait� de Campoformio (18 oct. 1797), re�oit les terres de la r�publique de Venise � moins les �les Ioniennes (annex�es � la France) � et les
provinces de Brescia et Bergame,
annex�es � la r�publique Cisalpine.
Celle-ci appara�t de plus en plus, aux
� unitaires � italiens, comme le noyau de la future R�publique italienne unifi�e.
y G�nes allait probablement �tre
annex�e par la France, quand ses
patriotes y installent la R�publique ligurienne (juin 1797), qu�ils dotent d�une constitution sur le mod�le fran-
�ais (2 d�c. 1797).
y Une r�publique soeur s�installe �galement � Rome (R�publique romaine,
f�vr. 1798), d�o� le pape Pie VI s�est retir� ; il passe � Sienne, puis � Florence, avant d��tre emprisonn� en France (Valence, o� il mourra en ao�t 1799). � Naples, les patriotes installent la r�publique Parth�nop�enne (23 janv. 1799), for�ant le roi � se r�fugier en Sicile.
y La Toscane est, elle aussi, r�publicanis�e, tandis que la r�publicanisation du Pi�mont pr�lude � l�annexion du pays par la France (r�f�rendum de f�vr. 1799) ; le roi se r�fugie en Sardaigne.
y En 1799, toute l�Italie est r�publicaine, mais si les territoires sont divis�s � la mode fran�aise (d�partements), les mesures fiscales et religieuses sont appliqu�es avec
prudence. La vente des biens nationaux profite presque uniquement aux bourgeois, tandis que les petites gens souffrent des contributions de guerre, des r�quisitions et des exactions commises par les troupes fran�aises. Car, downloadModeText.vue.download 178 sur 577
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profitant de la campagne d��gypte, qui paralyse Bonaparte (1799), le Directoire m�ne en Italie une politique d�sastreuse, dont le pillage est la forme la plus habituelle.
y Et voici que l�invasion austro-russe cons�cutive aux d�sastres fran�ais de la deuxi�me coalition (avr. 1799) remet tout en question. La r�action contre-r�volutionnaire s��tend, pour treize mois, � toute l�Italie.
L�Italie napol�onienne.
y Bonaparte, revenu d��gypte et
proclam� Premier consul, se lance imm�diatement dans une campagne
de reconqu�te de la p�ninsule. Si la bataille de Marengo (14 juin 1800) n�est pas d�cisive, Bonaparte profite de sa sup�riorit� morale pour imposer aux Autrichiens un armistice qui les oblige � �vacuer le Pi�mont, la Ligurie, la Lombardie et l��milie. Bient�t, le trait� de Lun�ville (9 f�vr. 1801)
replace l�Italie dans l�orbite de la France.
y Dans le Nord, la r�publique Cisalpine est r�tablie ; la Constitution de 1801 pr�voit : un pr�sident de la R�publique ; un gouvernement exerc� par deux assembl�es : la Consulte d��tat (8 membres) et un Conseil l�gislatif (10 membres) ; un Corps l�gislatif (75 d�put�s) �lu au suffrage restreint.
Mais Bonaparte et Francesco Melzi d�Eril � qui veulent �viter la pression des Jacobins italiens � rassemblent � Lyon (d�c. 1801 - janv. 1802) une consulte extraordinaire (491 d�pu-t�s) qui approuve la Constitution, nomme aux fonctions publiques, proclame � la R�publique italienne � et �lit comme pr�sident Bonaparte et comme vice-pr�sident Melzi d�Eril.
y Bonaparte incorpore officielle-
ment le Pi�mont � la France (11 sept.
1802). La Toscane est donn�e � Louis de Bourbon-Parme, qui prend le titre de roi d��trurie. Parme devient un territoire autonome gouvern� par un Fran�ais. Une �ph�m�re r�publique Ligurienne est reconstitu�e � G�nes.
y Le nouveau pape Pie VII peut se r�installer � Rome au lendemain de Marengo. Le 16 septembre 1803, un concordat ent�rine la pacification religieuse dans la p�ninsule.
y Devenu empereur (mai 1804),
Napol�on agit en Italie au profit de ses int�r�ts personnels et familiaux.
� la place de la R�publique italienne est cr�� le royaume d�Italie (17 mars 1805) : couronn� roi � Milan le
26 mai, Napol�on nomme vice-roi
son beau-fils, le prince Eug�ne de Beauharnais. Le royaume s�agrandira par l�annexion de la V�n�tie � apr�s Austerlitz (1805) �, tandis que les Provinces Illyriennes deviennent
� gouvernement militaire � relevant directement de l�empereur-roi. Viendront ensuite l�annexion des Marches, enlev�es au pape (1808-1813), et
celle du Trentin (1809).
y En 1805, Napol�on nomme son
beau-fr�re F�lix Baciocchi et la
femme de celui-ci, �lisa Bonaparte, prince et princesse de Lucques ; la
m�me ann�e, G�nes et son territoire sont annex�s � la France.
y Le royaume de Naples, qui a particip� � la troisi�me coalition, est occup� facilement et attribu� � Joseph Bonaparte* (30 mars 1806) en attendant que, nomm� roi d�Espagne, il soit remplac� (1808) par Murat*.
Mais la Sicile � comme la Sardaigne
� �chappe aux Fran�ais.
y L�application du Blocus* continental conduit Napol�on � agir plus brutalement. En 1809, l��trurie est attribu�e � �lisa Bonaparte et redevient le grand-duch� de Toscane. L�annexion de Rome et des restes de l��tat pontifical, � la suite de la s�questration de Pie VII*, met l�Italie tout enti�re sous le contr�le de Napol�on.
y Le royaume d�Italie est le mo-
d�le des �tats vassaux de la France.
Le Code civil et la vente des biens d��glise y remod�lent la soci�t� au d�triment de l�aristocratie et du clerg� et au profit d�une bourgeoisie devenue la v�ritable classe politique.
y L�Italie du Centre et du Sud, plus arri�r�e, est surtout marqu�e par l�abolition du r�gime f�odal et du servage, abolition qui ne trouvera pas tout de suite son application.
y La mise en valeur �conomique de la p�ninsule est entreprise sous l��gide de la France ; des routes sont trac�es � travers les Alpes, l�industrie et l�agriculture (riz) re�oivent de forts encouragements, mais la grande propri�t� (latifundia) reste dominante. De plus, le Blocus continental porte un coup tr�s rude � l�Italie, dont, avant 1796, l�Angleterre �tait le principal fournisseur et le principal client. G�nes, Trieste, Venise connaissent la d�cadence ; le trait� de commerce franco-italien de 1808 p�se � la p�ninsule.
y Les Italiens participent largement aux campagnes de Russie (1812)
et d�Allemagne (1813). Les pertes �normes en hommes (65 000 morts)
s�ajoutant au m�contentement n� du despotisme napol�onien, de la domination des notables bourgeois, du blocus et du manque d�unit� du pays,
les �v�nements jouent en faveur de l�Autriche, qui, d�s 1813, noue des n�gociations avec le vice-roi Eug�ne et avec Murat. Les Anglais, de leur c�t�, intriguent � partir de la Sicile, o� ils assurent depuis 1806 la protection des souverains l�gitimes de Naples.
y Cependant qu�Eug�ne refuse de
rompre avec Napol�on et doit �va-
cuer l�Illyrie et le Tyrol insurg� (oct.
1813), Murat passe ouvertement � la coalition et occupe Rome, Florence, Anc�ne... Napol�on doit bient�t renvoyer Pie VII � Rome.
y Au d�but de 1814, les Anglais
entrent � Livourne et G�nes ; Eug�ne doit se replier sur Mantoue, tandis que les Autrichiens redeviennent ma�tres de la Lombardie.
Le retour � l�Ancien R�gime
et le mouvement national
(1815-1821)
y Napol�on d�chu (avr. 1814), les anciens souverains rentrent dans leur capitale. Cependant, Murat est maintenu � Naples, les Bourbons gardant la Sicile. De plus, le congr�s de Vienne ne restaure ni la r�publique de G�nes
� annex�e avec Nice au royaume de Pi�mont-Sardaigne � ni la r�publique de Venise, qui, avec la Lombardie, forme le Royaume lombard-v�nitien, cr�� au profit des Habsbourg. Quant au Trentin, � l�Istrie, � Trieste et � la V�n�tie Julienne, ils sont annex�s directement � l�Autriche.
y Avec Saint-Marin, l�Italie compte en 1814 douze �tats, au lieu de cinq en 1813. En fait, trois seulement (Pi�mont, Naples, �tats pontificaux) conservent une ind�pendance nominale, le reste �tant directement ou indirectement sous l�influence autrichienne. Partout � sauf � Naples �, les gouvernements s�efforcent d�effacer les traces des r�gimes r�volutionnaire et napol�onien.
y Le retour de l�Empereur de l��le d�Elbe redonne espoir aux lib�raux et patriotes italiens, qui poussent Murat � essayer de r�aliser l�unit� italienne.
Le roi de Naples prend l�offensive d�s le 17 mars 1815, annexe les Marches le 26 et, le 30, publie la Proclamation
de Rimini, par laquelle il appelle les Italiens � l�ind�pendance et � l�unit�.
Mais Murat est vaincu ; apr�s Waterloo, il d�barque de Corse en Calabre : il est fusill� aussit�t (13 oct. 1815).
y Le second trait� de Paris donne la Savoie au Pi�mont-Sardaigne et replace les Bourbons sur le tr�ne de Naples.
y D�sormais, l�Autriche, qui dis-
pose d�une arm�e puissante et d�une police efficace, va se charger d��touffer toutes les tentatives n�es dans les soci�t�s secr�tes pour obtenir des r�-
gimes plus lib�raux et l�ind�pendance nationale.
y La premi�re manifestation, sou-
tenue par le puissant carbonarisme, �clate en 1820 � Naples, o� le roi (qui a pris en 1816 le titre de Ferdinand Ier
� des Deux-Siciles �) a supprim� la Constitution lib�rale qu�il avait d� accorder � la Sicile en 1812. Ferdinand Ier doit s�incliner (6 juill. 1820), r�tablir la Constitution, tandis que la Sicile est ensanglant�e par une r�-
volte des pauvres. Metternich r�unit � Troppau (auj. Opava, oct. 1820) puis � Laibach (auj. Ljubljana, janv. 1821) un congr�s o� les alli�s et la France d�cident d�intervenir militairement : le 21 mars, une arm�e autrichienne entre � Naples, bient�t r�duite.
y � ce moment, l�insurrection a
�clat� au Pi�mont, �tablissant une junte � Alexandrie et r�tablissant le drapeau tricolore. Victor-Emmanuel Ier abdique en faveur de son fr�re Charles-F�lix et confie la r�-
gence � Charles-Albert*. Les deux princes font appel aux Autrichiens, qui �crasent les insurg�s le 8 avril 1821. Le Pi�mont reste cependant �
de par sa situation ind�pendante au nord de la p�ninsule � le principal foyer du Risorgimento*.
La r�action (1821-1831)
y Durant dix ans, la r�action se d�-
cha�ne sur l�Italie. Des milliers de lib�raux se r�fugient � l��tranger.
y 1830 : les r�volutions europ�ennes,
et notamment la r�volution de Juillet en France, provoquent en Italie un renforcement de la r�pression antilib�rale. � G�nes, les principaux chefs de la charbonnerie sont arr�t�s : Mazzini*, le plus c�l�bre, �chappe � l�ex�-
cution, mais doit s�exiler en France.
Les insurrections des ann�es 30
et la Jeune-Italie
y 1831 : une insurrection nationale, dirig�e par un jeune carbonaro, Enrico Misley, est �vent�e � Mod�ne (5 f�vr.), mais d�j� la r�volte s�est �tendue du duch� � Bologne et �
Parme � que doit quitter la duchesse Marie-Louise �, � Anc�ne, Spol�te, la Romagne. Une arm�e r�volutionnaire marche sur Rome. Parall�lement sont proclam�es les Provinces-Unies downloadModeText.vue.download 179 sur 577
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italiennes (26 f�vr.), constitu�es par Parme, Mod�ne, l��milie et la Romagne.
y Mais, abandonn�s par Louis-Phi-
lippe, attaqu�s par l�arm�e autrichienne, les r�volutionnaires sont vaincus, puis �cras�s par la r�pression.
y D�sormais, les Italiens patriotes vont donner la priorit�, dans leurs revendications, au mouvement national, l��mancipation politique de la p�ninsule �tant la condition indispensable � la disparition de l�absolutisme restaur� en 1814.
y Mazzini le comprend le premier, en cr�ant la Giovine Italia (la Jeune-Italie) au moment o�, au Pi�mont, Charles-Albert succ�de � Charles-F�lix (1831). Mazzini compte sur
Charles-Albert � personnage �nig-
matique � pour faire triompher son triple id�al d�ind�pendance, de libert� et d�unit�. Sa doctrine est romantique, mais la clart� avec laquelle elle montre que l�Italie doit �tre un �tat unitaire, et non f�d�ratif, provoque l�enthousiasme.
y � Paris, Mazzini, Filippo Buonar-
roti, Costantino Mantovani et Giovanni La Cecilia forment un Comit� directeur de la R�volution italienne, qui escompte une insurrection g�n�-
rale des Italiens et s�appuie sur les mouvements lib�raux fran�ais.
y Mais l�insurrection de 1833 fait long feu ; pr�venu, Charles-Albert se montre tr�s rigoureux � l��gard des lib�raux.
La r�volution de 1848 et la guerre
� de lib�ration nationale �
y 1846 : au tr�s conservateur Gr�-
goire XVI � un zelante � succ�de
Pie IX, qui se taille tout de suite dans ses �tats une immense popularit� en prenant des mesures lib�rales. En fait, le jeune pape n�est pas dispos� � aller plus loin, pas plus que les autres souverains. Seul Charles-Albert, au Pi�mont, �volue curieusement de la contre-r�volution au lib�ralisme.
y Les �checs des carbonari en 1831 et de la � Jeune-Italie � en 1833-34 permettent � une nouvelle id�ologie de se faire jour. Il s�agit du mouvement n�o-guelfe et catholique du pr�tre Vincenzo Gioberti, du comte Balbo et de Massimo d�Orzeglio ; pour eux aussi, le Risorgimento passe par la libert� et l�ind�pendance, mais l�unit� italienne devra se faire sous la forme conf�d�rale, la papaut� constituant le lien normal entre les �tats italiens, le Pi�mont �tant le d�fenseur des int�-
r�ts politiques du pays, et Charles-Albert le moteur de l�unit�.
y L�agitation, l�espoir cons�cutif � l�av�nement de Pie IX et la crise �conomique de 1846-47 sont � l�origine de la r�volution de 1848, dont les deux points chauds sont le Royaume lombard-v�nitien et les Deux-Siciles.
y � Milan et Venise, en mars 1848, c�est l�explosion, cons�cutive � la chute de Metternich et � la r�volution de Vienne. Les Autrichiens doivent rapidement se retirer dans les places fortes du � quadrilat�re � (22 mars).
� Venise, Daniele Manin propose le r�tablissement de la r�publique.
y D�s le 9 janvier, la Sicile est en
feu ; le 28, les insurg�s sont ma�tres de Palerme. Le continent est gagn� : le roi Ferdinand II doit octroyer, le 10 f�vrier, une Constitution inspir�e de la Charte fran�aise. Mais la Sicile fera s�cession.
y La r�volution est aussi au Pi�mont, o� Charles-Albert doit promulguer le Statuto fondamentale (4 mars), de style lib�ral ; le drapeau tricolore vert, blanc et rouge (symbole depuis 1815
de l�unit� italienne) y est adopt�. En Toscane, le grand-duc L�opold II doit signer une Constitution semblable (17 f�vr.). � Rome, Pie IX introduit des la�ques dans son minist�re ; mieux, il parle de � conf�d�ration italienne � et b�nit l�� Italie �.
y Sollicit� d�urgence par les Milanais, excit� par Cavour dans son journal Il Risorgimento, Charles-Albert, avec la petite arm�e renforc�e de contingents d�autres �tats (sauf des �tats pontificaux) franchit le Tessin.
Mais, vite r�duit � ses propres forces, il est �cras� par J. Radetzky � Cur-tatone et Montanara (29 mai), puis � Custoza (25 juill.).
y Bient�t, c�est la chute de Milan (5 ao�t). L�armistice sign� par le g�-
n�ral Salasco (9 ao�t) marque � la fin du printemps des peuples � et enl�ve � Charles-Albert tout prestige. Le roi doit subir un minist�re Gioberti, dont il se d�barrasse le 21 f�vrier 1849 pour reprendre la guerre contre l�Autriche : d�s le 23 mars, c�est le d�sastre de Novare. Charles-Albert abdique en faveur de son fils Victor-Emmanuel.
y Le grand-duc de Toscane (juill.
1849) et les ducs de Parme et de Mo-d�ne (ao�t) sont restaur�s � l�abri des ba�onnettes autrichiennes. La situation ant�rieure est r�tablie dans les Deux-Siciles. De Venise, Manin �
chef du triumvirat r�publicain � doit s�enfuir.
y � Rome, la popularit� de Pie IX �
qui s�est refus� � consid�rer les Autrichiens comme des ennemis � s�est
effondr�e. Apr�s l�assassinat de son ministre Pellegrino (15 nov. 1848) et devant les exigences des d�mocrates, le pape se r�fugie � Ga�te, en territoire
napolitain. R�unie le 9 f�vrier 1849, une nouvelle assembl�e proclame la R�publique romaine et d�choit Pie IX, qui, apr�s Novare, appelle � l�aide les puissances catholiques. Une arm�e fran�aise command�e par Oudinot
entre le 3 juillet dans Rome, qu�elle occupera � au d�triment de la paix internationale � durant 21 ans. Le 4 juillet, Pie IX est redevenu ma�tre de la situation ; d�sormais, il se montrera l�adversaire du lib�ralisme.
Le Pi�mont, Cavour et
l�unit� italienne
y La r�action triomphe partout,
sauf dans le royaume de Pi�mont-
Sardaigne, o� Victor-Emmanuel II*
prend comme Premier ministre le gio-bertiste d�Azeglio, qui s�engage dans la voie des r�formes, et, par la proclamation de Moncalieri, manifeste la volont� de rester fid�le aux principes de la monarchie constitutionnelle et du lib�ralisme.
y Les r�volutions romantiques �
Italia fara da se � ayant �chou�, la bourgeoisie d�affaires italienne se rallie � la solution pi�montaise incarn�e par Cavour*, qui, d�j� plusieurs fois ministre, arrive � la pr�sidence du Conseil en 1852.
y Afin de faire admettre l�Italie dans le concert europ�en et d�obtenir l�aide militaire fran�aise indispensable pour �liminer l�Autriche, Cavour fait participer un corps sarde (La Marmora) � la guerre de Crim�e (1854-1856), et par cons�quent � la victoire des Franco-Anglais et au congr�s de Paris. En 1857, la pr�pond�rance du royaume de Sardaigne dans les affaires d�Italie est admise par tous. Mais l�Autriche reste l�obstacle essentiel � l�unit� : pour la battre, Cavour a besoin d�une aide �trang�re.
y Ancien carbonaro, Napol�on III
offre son appui. En 1858, � Plom-
bi�res, il re�oit Cavour, qui, en �change d�une intervention en Italie en vue de la rendre libre jusqu�� l�Adriatique, c�dera � la France la Savoie et Nice.
y La campagne d�Italie (1859),
men�e par les Franco-Sardes contre
l�Autriche (v. art. sp�cial), tourne court apr�s Solf�rino (24 juin) par la volont� de Napol�on III, qui craint une guerre longue et qui, le 12 juillet, � l�insu de Cavour, signe avec Fran�ois-Joseph les pr�liminaires de Villafranca : la Lombardie est c�d�e � la France (qui la r�troc�de � la Sardaigne) ; les souverains d�Italie centrale seront restaur�s. Les �tats italiens formeront une conf�d�ration pr�sid�e par le pape ; l�empereur d�Autriche en fera partie comme souverain de la V�n�tie.
y Fureur des Italiens, fureur de Cavour, qui d�missionne. Cependant que la Soci�t� nationale italienne fomente dans les Romagnes, Bologne et les duch�s de l�Italie centrale des mouvements r�volutionnaires et la formation de gouvernements provisoires qui
font voter l�union au Pi�mont.
y Janvier 1860 : Cavour revient au pouvoir et obtient de la France qu�elle acquiesce � l�annexion de ces territoires au Pi�mont. La France re�oit la Savoie et Nice (trait� de Turin, 24 mars 1860).
L�ach�vement de l�unit�
(1861-1870)
y Un mazzinien aventureux, Gari-
baldi*, entreprend avec ses � Mille �
une exp�dition lib�ratrice dans les Deux-Siciles. Il occupe la Sicile (mai-juill. 1860), passe sur le continent, entre � Naples, d�o� le roi Bourbon s�est enfui (7 sept.), et rencontre Victor-Emmanuel � Teano (26 oct.). Partout, des pl�biscites ent�rinent l�union des Italiens autour de celui qu�on appelle d�j� � roi d�Italie �. Restent Venise et la question romaine. En ce qui concerne Rome, Cavour a brusqu� les choses ; les troupes sardes, bousculant � Castelfidardo les troupes pontificales de Lamorici�re, ont pris Anc�ne et P�rouse d�s septembre ; mais le pape, prot�g� par les troupes fran�aises, reste ma�tre de Rome.
y 1861 : un Parlement national r�uni � Turin proclame le royaume d�Italie (17 avr.), le premier titulaire �tant Victor-Emmanuel, souverain constitutionnel ; mais Cavour meurt, �puis�,
le 6 juin, tandis que Garibaldi, � qui le Pi�mont a refus� la lieutenance de l�Italie m�ridionale, se retire.
y Apr�s Cavour, l�unification politique, administrative et �conomique du jeune royaume se fait dans le sens de la centralisation pi�montaise. Ce qui provoque des heurts, notamment dans le Midi, le Mezzogiorno sous-downloadModeText.vue.download 180 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5901
d�velopp�, qui regimbe d�j� contre l�administration des � gens du Nord �.
y Si la participation des Italiens � la guerre de la Prusse contre l�Autriche
� malgr� leurs d�faites (Custoza, Lissa) � leur vaut l�annexion de la V�n�tie (trait� de Vienne, 1866), la question romaine est bloqu�e par le maintien des troupes fran�aises � Rome. En septembre 1864, Napol�on III, toujours r�solu � aider l�Italie, signe une convention par laquelle il s�engage � �vacuer Rome moyennant le transfert de la capitale � Turin (puis � Florence). Mais les offensives garibaldiennes contre Rome obligent l�empereur � y maintenir ses troupes.
y La guerre franco-prussienne de
1870 et les d�sastres fran�ais permettent aux Sardes de rompre la
convention de 1864 et d�entrer �
apr�s une br�ve intervention d�artillerie � dans Rome, qui devient capitale de l�Italie. Mais, si un pl�biscite dans l��tat pontifical est favorable � l�annexion (2 oct. 1870), Pie IX ne reconna�t pas le fait accompli et refuse la loi des garanties vot�e pour lui par le Parlement italien le 9 mai 1871.
y Il ne manque plus � l�Italie que Trente et Trieste.
Le royaume d�Italie
(1870-1945)
La gauche au pouvoir
y De 1870 � 1876 se maintient au
pouvoir la � droite historique �, les disciples de Cavour : Bettino Ricasoli,
Giovanni Lanza, Emilio Visconti-Ve-nosta, Marco Minghetti. Elle se heurte � la m�diocrit� des ressources industrielles, car l��conomie italienne, essentiellement agricole, d�pend largement de l��tranger. Le f�odalisme du Mezzogiorno isole le Midi du nord de la p�ninsule ; on d�plore l�analphab�-
tisme (74 p. 100) et le manque de politisation d�une population en pleine croissance (26 millions en 1861, 32
en 1900) dont seulement 2 p. 100 ont acc�s au suffrage censitaire. L �migration (536 000 d�parts en 1901) devient un fl�au national.
y L��troitesse d�une vie politique n�-
cessairement aux mains d�une minorit� est accentu�e par le veto papal qui interdit aux catholiques de poser leur candidature au Parlement.
y D�s 1876, une gauche anticl�ricale, o� dominent mazziniens et garibaldiens, s�installe au gouvernement.
En 1878, Pie IX et Victor-Emma-
nuel meurent ; ils sont remplac�s par L�on XIII* et Humbert Ier.
y Deux hommes dominent en fait
les affaires : Agostino Depretis et Francesco Crispi*, qui occuperont presque constamment la pr�sidence du Conseil de 1876 � 1887 et de 1887
� 1896. Tous deux rompent avec le libre-�change et la francophilie de Cavour. Les ambitions fran�aises en Tunisie � o� vivent de nombreux Italiens � �loignent davantage la gauche italienne de la France : en 1882, l�Italie adh�re � la Triplice ; en 1886, elle d�nonce le trait� de commerce avec la France. Crispi � soucieux de mettre en sourdine l�irr�dentisme italien �
oriente sa politique vers l�expansion en Afrique : mais le d�sastre d�Adoua (1896), en �thiopie, fait s��crouler ses ambitions et provoque sa chute.
y � l�int�rieur, Depretis pratique le trasformismo, qui ne fait pas fi de la corruption ; Crispi exerce une v�ritable � dictature � conservatrice, qui s�affronte violemment � un socialisme rural et � un anarchisme dont le d�veloppement est favoris� par une mis�re que ne peuvent r�sorber des progr�s �conomiques certains.
La guerre douani�re avec la France
et la m�vente des produits agricoles qui s�ensuit provoquent d��normes r�-
voltes � en Sicile (1893-94), � Milan (1898) � et une dure r�pression.
L�assassinat du roi Humbert Ier par un anarchiste (29 juill. 1900) cl�t une p�riode de d�sordres et de tensions.
y Cependant, il faut mettre � l�actif des gouvernements de gauche : l�abaissement du cens �lectoral et l�obligation de l�instruction primaire.
Le temps de Giolitti
y 1900 : l�av�nement de Victor-Emmanuel III* et, trois ans plus tard, l�arriv�e au pouvoir de Giolitti* � qui va s�y maintenir pratiquement jusqu�en 1914 � co�ncident avec une reprise �conomique nette due partiellement � l�abondance et au bon march� de la main-d�oeuvre et � la � r�volution de l��lectricit� �, importante dans ce pays de montagnes et de torrents.
y Giolitti redresse le pays par une excellente gestion financi�re qui suscite la confiance. L�expansion �conomique (industrie hydro-�lectrique et cotonni�re) provoque une hausse des prix qui entretient une certaine agitation jusqu�� l��chec de la gr�ve g�n�-
rale de 1904.
y L�opposition socialiste est en partie d�sarm�e par une l�gislation sociale importante, par l�adoption du statut des fonctionnaires (1908), du monopole des assurances (1912) et surtout par l�octroi, en 1912, du suffrage universel � tous les citoyens sachant lire et �crire ou ayant accompli leur service militaire � 21 ans. N�anmoins, la d�tresse du Midi reste presque intacte ; en 1913, 560 000 Italiens s�expatrieront pour l�Am�rique ou les pays europ�ens.
y La vie politique est raviv�e par la participation plus active des catholiques (50 d�put�s en 1913) aux �lections, la papaut� ayant lev� en fait son non expedit (pacte Gentiloni).
y En m�me temps que se d�veloppe
le nationalisme italien (irr�dentiste et colonialiste), Giolitti se rapproche de la France, avec laquelle il signe
plusieurs trait�s commerciaux et politiques, notamment en 1902 quand les accords secrets Prinetti-Barr�re assurent la neutralit� de l�Italie � l��gard de la France en cas de guerre.
y Ayant reconnu les droits de la
France sur le Maroc, Giolitti, en 1911, engage la guerre avec la Turquie, ce qui lui permet d�annexer la Tripoli-taine et la Cyr�na�que, d�occuper le Dod�can�se (paix d�Ouchy, 15 oct.
1912) et de rendre possible l�ind�pendance de l�Albanie (nov. 1912).
y Giolitti se retire en mars 1914, laissant au lib�ral Antonio Salandra le soin de faire face � une recrudescence d�agitation politique (� semaine
rouge � en Romagne), sociale (gr�ve des chemins de fer) et internationale.
La Grande Guerre et
l��re pr�fasciste
y Ao�t 1914 : bien qu�ayant renouvel� la Triple-Alliance en 1912,
l�Italie se d�clare neutre au d�but du conflit mondial.
y Cependant, les interventionnistes amplifient leur action, orchestr�e par Gabriele D�Annunzio*. Le gouvernement Salandra finit par obtenir du Parlement la d�claration de guerre � l�Autriche (23 mai 1915) avec
l�espoir que l�Italie compl�tera son unit� par la conqu�te du Trentin, de Trieste et de l�Istrie, et obtiendra des avantages territoriaux en Adriatique et outre-mer. L�Italie n�entrera en guerre contre l�Allemagne qu�un an plus tard, le 27 ao�t 1916. (V. Guerre mondiale [Premi�re].)
y La guerre (1915-1918) impose �
l�Italie un effort disproportionn� avec ses forces. Le pays m�ne d�ailleurs une guerre essentiellement antiautri-chienne, sans suffisamment de liaison avec ses alli�s. Le th��tre des op�-
rations, dans les Alpes, ne favorise gu�re l�offensive et rend particuli�rement dure la vie des combattants ; le g�n�ral en chef Luigi Cadorna lance cependant sur l�Isonzo (1915-1917) des attaques multiples qui se r�v�lent tr�s sanglantes.
y Le courant neutraliste, alli� au d�faitisme, reprend d�s lors vigueur en Italie, d�autant plus qu�en octobre 1917 les Autrichiens, per�ant le front par surprise, atteignent le Piave : c�est la d�faite de Caporetto. Cependant, les Italiens tiennent sur le Piave.
y Le gouvernement form� alors
par Vittorio Emanuele Orlando fait confiance au nouveau g�n�ralissime, Armando Diaz, qui renforce le front avec l�aide des alli�s et qui le 24 octobre 1918 d�clenche avec 57 divisions une action offensive : elle aboutit � la victoire de Vittorio Veneto et � la signature, le 4 novembre, de l�armistice italo-autrichien.
y L�Italie d�plore 530 000 morts et un million de bless�s. Sa marine marchande a perdu 59 p. 100 du tonnage total ; sa dette publique est pass�e de 14 � 63 milliards de lires-or.
y � la conf�rence de la paix (1919), Orlando s�oppose � Wilson, car les alli�s semblent ne gu�re tenir compte des revendications italiennes ; d�o� une �norme rancoeur � leur �gard en Italie.
y Cependant, le trait� de Saint-Germain (10 sept. 1919) annexe � l�Italie le Trentin et le haut Adige jusqu�au Brenner. Les Italiens sont d��us ; d�s le 12 septembre, D�Annunzio,
avec ses arditi, entre � Fiume (auj.
Rijeka*), qui a �t� refus�e � l�Italie.
y La crise morale qui bouleverse
alors le pays favorise, � l�occasion des �lections de novembre 1919, le succ�s des � partis de masses � : les socialistes (156 d�put�s), dont certains membres ont d�j� adh�r� � la IIIe Internationale ; le jeune parti populaire (v. democratie chretienne), fond� par don Luigi Sturzo (99 d�put�s). Mussolini*, qui, � Milan, le 23 mars 1919, a fond� les Faisceaux italiens de combat, �choue par contre aux �lections de 1919.
y Les socialistes sont d�bord�s par leur aile maximaliste, qui constituera en 1921 (congr�s de Livourne), avec Gramsci* et Togliatti, le parti communiste italien (v. communisme) ; ils entretiennent n�anmoins une vive
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tence des minist�res mod�r�s Nitti et Giolitti.
y Pourtant, Giolitti, � nouveau pr�sident du Conseil (1920-21), peut normaliser la situation internationale par le trait� italo-yougoslave de Rapallo (12 nov. 1920), qui donne � l�Italie Trieste, l�Istrie et la ville dalmate de Zara (auj. Zadar). L�Albanie � occup�e depuis 1916 � puis Fiume �
d�clar�e ville libre � sont �vacu�es par les Italiens.
y Cependant, le � p�ril rouge �, la chute des prix agricoles, les occupations d�usines, la crise �conomique g�n�ralis�e, les projets communistes affolent les grands propri�taires, les industriels et en g�n�ral la haute bourgeoisie, qui assure au parti de Mussolini son appui financier.
y La division entre socialistes et d�-
mocrates chr�tiens et la faiblesse des gouvernements I. Bonomi et L. Facta (1921-22) habituent beaucoup d�Italiens � un coup d��tat par les Faisceaux (fascistes).
y Giolitti a cru bien faire en pronon-
�ant la dissolution de la Chambre ; les �lections de 1921 renforcent les positions des populaires et des marxistes, mais envoient 25 fascistes � dont Mussolini � si�ger au Parlement.
y La voie du pouvoir est ouverte
pour Mussolini, qui b�n�ficie d�un immense r�seau de complicit�s dans tous les corps de la nation. En octobre 1922, quelques semaines apr�s une gr�ve g�n�rale, c�est la marche sur Rome des fascistes ; le roi offre le minist�re � Mussolini. La monarchie constitutionnelle s�est ligot�e.
Le fascisme* (1922-1939)
y Mussolini m�ne d�abord une politique d�union : dans son premier
minist�re, son parti n�a que trois repr�sentants. Puis il travaille � se rendre ma�tre du pays, et le fascisme prend progressivement son visage
de dictature antiparlementaire et antid�mocratique.
y Le r�gime se forme entre 1922
et 1925 : cr�ation de la milice fasciste (1923) et modification de la loi �lectorale dans un sens favorable � l�extr�me droite. De fait, lors des �lections d�avril 1924, le bloc nationaliste-fasciste r�colte 65 p. 100 des voix.
y Temps d�arr�t lors du meurtre par cinq miliciens du leader socialiste Giacomo Matteoti. Mussolini et les fascistes sont un moment en plein d�-
sarroi. L�opposition, divis�e, ne profite pas de l��v�nement ; elle pr�f�re
� se retirer sur l�Aventin � : erreur de tactique qui profite au Duce.
y Le 3 janvier 1925, Mussolini annonce l�instauration, autour de sa personne, d�un r�gime totalitaire (v. fascisme) qui �limine l�opposition.
y D�s lors commence l��re fasciste : quinze ann�es marqu�es de r�alisations en mati�re �conomique et
sociale qui s�inspirent d�un corpora-tisme d��tat fond� sur une charte du Travail (21 avr. 1927), mais aussi d�une autarcie autoritariste qui n�exclut pas l�autosuffisance.
y L��pineuse question romaine
est r�gl�e par les accords du Latran (1929), tandis que le fascisme pratique d�abord une large politique de collaboration internationale, adh�rant � la Soci�t� des Nations et � la politique europ�enne de d�sarmement. La mont�e du nazisme pousse Mussolini � se rapprocher des d�mocraties par le Pacte � quatre (7 juin 1933) ; il mobilise m�me sur le Brenner apr�s l�assassinat de Dollfuss (1934). � Stresa (1935), il fait chorus avec la France et la Grande-Bretagne dans leur hostilit� � toute modification violente des fronti�res en Europe.
y Mais Mussolini croit trouver dans l�expansionnisme colonial un moyen d�exalter le sentiment national, d�of-
frir � une �conomie fragile de nouveaux d�bouch�s et � une population pl�thorique des zones � exploiter.
Les accords avec Laval en 1935 lui laissent les mains libres en �thiopie.
y Or, une fois engag�e dans la campagne victorieuse d��thiopie (prise d�Addis-Abeba le 5 mai 1936), l�Italie est bl�m�e par la Soci�t� des Nations, qui lui inflige des sanctions �conomiques qui n�ont pour effet que de grouper toute l�Italie autour du Duce.
(V. italo-�thiopienne [guerre].)
y Celui-ci non seulement fait proclamer le roi d�Italie empereur d��thiopie, mais il se pr�pare � rompre avec la S. D. N. et se tourne vers l�Allemagne hitl�rienne.
y D�s lors se d�veloppe une politique de force et d�exaltation nationaliste dans l�ombre de Hitler : cr�ation de l�Axe Rome-Berlin (1er nov. 1936), adh�sion au pacte Antikomintern
(6 nov. 1937), soutien � Franco en Espagne et � Hitler � Munich (1939).
La guerre. La fin du fascisme
y Le 7 avril 1939, les troupes italiennes envahissent l�Albanie*, qui est annex�e au royaume ; mais, en septembre, l�Italie n�est pas pr�te � entrer en guerre contre la France ; elle ne s�y r�sout que le 10 juin 1940, son adversaire �tant d�j� � genoux.
y D�sormais, le sort de l�Italie mus-solinienne est attach� � celui d�une Allemagne nazie qui triomphe en
Europe, mais dont l�Italie se r�v�le un alli� de plus en plus g�nant. L�op�-
ration italienne contre la Gr�ce (oct.
1940) �chappe au d�sastre gr�ce � l�intervention allemande. En Russie, en Afrique � o� ils perdront tout leur Empire �, les Italiens ne jouent que des r�les de comparses.
y Quand les Alli�s d�barquent en
Sicile (juill. 1943), les troupes italiennes laissent tout le poids de la guerre aux Allemands.
y Mis en minorit� par le Grand
Conseil fasciste (24-25 juill. 1943), Mussolini est arr�t� le lendemain sur
l�ordre du roi. Un gouvernement pr�-
sid� par le mar�chal Badoglio* signe le 3 septembre un armistice avec les Alli�s, rendu public le 8. Mais les Allemands r�sistent ; le roi doit fuir Rome.
y Mussolini, lib�r� (12 sept.), s�installe � Salo (lac de Garde), o� il proclame la R�publique sociale italienne, satellite de l�Allemagne ; Badoglio et le roi d�clarent la guerre � l�Axe (13 oct.).
y Les Alli�s ne progressent que lentement vers le nord du pays. Si Naples tombe le 1er octobre 1943, Rome n�est d�livr�e que le 4 juin 1944. La ligne Gothique, qui coupe en deux le pays, n�est enfonc�e qu�en avril 1945.
y Cependant, Victor-Emmanuel III
a confi� la lieutenance g�n�rale du royaume � son fils Humbert (5 juin 1944). Le Comit� de lib�ration nationale (CNL), pr�sid� par le socialiste I. Bonomi, forme un minist�re (juin 1944 - juin 1945) avec les chefs des six partis antifascistes (lib�ral, d�mocrate chr�tien, d�mocrate du travail, d�� action �, socialiste, communiste).
y Le CNL � de Milan et Rome
� s�efforce, tout en aidant militairement, par la gu�rilla, les Anglo-Saxons, de faire red�marrer le pays et �pure les grandes administrations.
y Le 29 avril 1945, dans la haute Italie, les partisans imposent aux Allemands une capitulation sign�e � Caserte. Mussolini, captur� par les partisans � Dongo, a �t� ex�cut� la veille avec sa ma�tresse, Clara Pe-tacci, et quinze hi�rarques fascistes.
y Juin 1945 : Ferruccio Parri succ�de � Bonomi ; en d�cembre, c�est le tour de De Gasperi*, dont l�action sera d�cisive dans le rel�vement de l�Italie ruin�e.
P. P.
L�HISTOIRE DE
L�ITALIE CONTEMPORAINE
L�apr�s-guerre
(1945-1948)
Les forces politiques en pr�sence en 1945, � la fin de la Seconde Guerre mondiale, ont comme �l�ment commun leur longue opposition au fascisme, contre lequel elles ont organis� la r�sistance arm�e en Italie du Nord pendant les deux derni�res ann�es. La premi�re n�cessit� est la reconstruction mat�rielle et �conomique du pays.
Mais beaucoup plus important est le vide dans lequel se trouve l��tat, aussi bien dans ses institutions que dans la conscience du peuple, apr�s plus de vingt ans de domination fasciste et d�absence de vie d�mocratique. Sans doute l�antifascisme est-il un �l�ment unificateur, mais les id�es des partis issus de la R�sistance (Comit� de lib�-
ration nationale) divergent en ce qui concerne les directions � suivre pour organiser le nouveau syst�me politico-social et la reconstruction nationale.
Cependant, ils acceptent un crit�re de parit� entre eux et participent d�une mani�re paritaire au gouvernement central.
Les forces en pr�sence
Seule force nouvelle, le parti d�action, de souche radicale, est form� d�un groupe d�intellectuels dont beaucoup ont particip�, au cours de la derni�re d�cennie, au mouvement antifasciste
� Giustizia e Libert� � (Justice et Libert�). Ce parti se caract�rise par son hostilit� intransigeante � tout compromis avec la situation du pr�fascisme et avec la monarchie. Orient� vers une forme de socialisme lib�ral, il n�est uni que dans la critique, car lorsqu�il faut passer � l�action, il diverge sans r�ussir � �tablir une liaison efficace avec l�opinion.
Par contre, lib�raux, communistes, socialistes et d�mocrates chr�tiens se rattachent � de puissantes traditions historiques, culturelles et politiques.
Les lib�raux sont le seul groupe dirigeant qui ait une influence populaire restreinte ; les autres forces, elles sont en mesure de mobiliser les masses.
Les communistes sont les mieux organis�s ; ils identifient le fascisme avec la bourgeoisie et visent � la conqu�te
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du pouvoir � travers l�action de masse.
L�hypoth�se de la r�volution imm�-
diate comme moyen de r�aliser le socialisme �tant exclue, le leader Palmiro Togliatti* con�oit le parti communiste comme un parti de masses (et non pas seulement de cadres), orient� vers l�action politique (plut�t que vers l�agitation r�volutionnaire) et � la recherche de liaisons avec les techniciens, les intellectuels, les petits entrepreneurs, etc.
Les socialistes penchent � cette �poque pour un parti unique de travailleurs.
Face aux gauches unies et sous la conduite d�Alcide De* Gasperi, la d�-
mocratie chr�tienne rassemble le noyau des anciens dirigeants � populaires �, d�orientation nettement anticonfes-sionnelle, et les nombreux repr�sentants de la nouvelle g�n�ration, issue de l�Action catholique et des mouvements des universitaires (Federazione universitaria cattolica italiana [FUSI]).
La d�mocratie chr�tienne est, sans aucun doute, un mouvement populaire qui, oppos� au fascisme, propose une organisation d�centralis�e de l��tat qui se fonde sur les soci�t�s interm�diaires (famille, associations diverses).
Fin de la monarchie
et rupture du tripartisme
La situation politique est tout de suite rendue pr�caire par la pr�sence � l�ex-tr�me gauche du plus fort mouvement communiste de l�Occident et, � l�ex-tr�me droite, d�un amalgame de nostalgies fascisantes ou autoritaires.
Le gouvernement form� en d�-
cembre 1945 marque l�entr�e en sc�ne du leader d�mocrate-chr�tien Alcide De Gasperi, qui sera pr�sident du Conseil de huit minist�res cons�cutifs, jusqu�en ao�t 1953.
Les r�sultats des premi�res �lec-
tions politiques du 2 juin 1946 pour l�Assembl�e constituante confirment la pr�dominance des trois formations principales : d�mocratie chr�tienne,
parti communiste et parti socialiste.
Le 2 juin 1946, le peuple est appel� aussi � choisir entre monarchie et r�-
publique. Communistes, socialistes et
� actionnistes � soutiennent franchement la r�publique. Le sort de la monarchie d�pend donc des d�mocrateschr�tiens, qui, au cours de leur congr�s, en avril 1946, choisissent en grande majorit� la r�publique. Le 9 mai, Victor-Emmanuel III abdique en faveur d�Humbert II.
Les �lecteurs votent pour la r�publique avec plus de 12 700 000 voix, contre 10 700 000 pour la monarchie : la maison de Savoie est d�finitivement �cart�e. Enrico De Nicola (1877-1959) est �lu pr�sident de la R�publique (28 juin 1946) ; Luigi Einaudi (1874-1961) lui succ�dera (11 mai 1948) apr�s l��lection des parlementaires de la premi�re l�gislature r�publicaine.
De la consultation du 2 juin na�t un gouvernement (juill. 1946) auquel participent pour la premi�re fois les r�publicains, aux c�t�s des trois partis de masses et des lib�raux. De Gasperi en est le pr�sident ; le socialiste Nenni, le vice-pr�sident ; le communiste Togliatti est ministre de la Justice. Le m�contentement des classes moyennes s�exprime par une augmentation des suffrages � l�� Uomo Qualunque �, aux �lections communales d�automne, au cours desquelles la d�mocratie chr�-
tienne perd 100 000 voix � Rome, et 40 000 � Naples. Dans ces deux villes, communistes et socialistes pr�sentent une liste unique appel�e � Bloc du peuple �. C�est un premier pas vers le Front populaire. Craignant d��tre d�s lors subordonn�s aux communistes, un certain nombre de socialistes, sous la conduite de Giuseppe Saragat, abandonnent leur parti, en janvier 1947, et fondent le parti socialiste des travailleurs italiens (PSLI), qui deviendra bient�t le parti social-d�mocrate italien (PSDI).
Apr�s la scission socialiste, un nouveau gouvernement est form� (f�vr.
1947) avec le concours, une fois encore, des trois partis de masses.
De Gasperi vient d�effectuer un
voyage aux �tats-Unis, afin de faire sortir l�Italie de l�isolement et d�obtenir une aide �conomique. Il se heurte � l�opposition communiste, et le gouvernement tripartite tombe en mai 1947.
De Gasperi forme alors un gouver-
nement constitu� uniquement de d�-
mocrates-chr�tiens et de techniciens.
R�publicains et sociaux-d�mocrates ne lui accordant pas leur appui, ce nouveau gouvernement ne se maintient que gr�ce aux voix des lib�raux et des
� qualunquisti �. En d�cembre 1947, toutefois, le gouvernement s��largit gr�ce � la participation des sociaux-d�-
mocrates et des r�publicains. C�est un premiers pas vers une alliance syst�-
matique, qui sera � la base du nouvel �tat.
La Constitution
L�Assembl�e, �lue le 2 juin 1946, �labore en un an et demi une Constitution qui entre en vigueur le 1er janvier 1948. La d�mocratie chr�tienne y a introduit sa vision sp�cifique du pluralisme social, de l�autonomie locale, et de la d�centralisation du pouvoir.
Au cours du d�bat le plus long de la Constituante � celui qui concerne l�insertion du principe du rapport concordataire entre l��tat et l��glise, et surtout du concordat stipul� en 1929
avec l��glise par l��tat fasciste (art. 7)
�, l�engagement des communistes aux c�t�s des d�mocrates-chr�tiens face aux socialistes et aux autres la�ques est d�terminant.
Togliatti affirme en effet que les communistes veulent contribuer � la paix religieuse, et que la classe ouvri�re ne souhaite pas des hostilit�s cr��es par des motifs religieux.
Aides internationales
et �lections de 1948
Les moyens pour pourvoir � la survie du pays et pour en garantir l�int�grit� territoriale ne sont pas tous entre les mains des Italiens : le pays a �t� durement touch� par la guerre, et 20 p. 100
du patrimoine national ont �t� d�truits.
L�aide �trang�re est indispensable. De Gasperi demande du secours � tous,
indistinctement, y compris aux Russes.
Mais l�Union sovi�tique appuie alors les revendications yougoslaves sur Trieste. Le gouvernement militaire alli� fournit les premi�res aides, l�UNRRA finance l�acquisition de machines et de mati�res premi�res.
En m�me temps, � Londres et �
Paris, on �labore un trait� de paix, que l�Italie signe le 10 f�vrier 1947. Les clauses �conomiques et militaires sont particuli�rement dures : la V�n�-
tie Julienne passe � la Yougoslavie, sauf la ville et le territoire de Trieste, confi�s � l�O. N. U. et divis�s en deux zones, dont la premi�re, qui englobe la ville de Trieste, est plac�e sous un gouvernement anglo-am�ricain, tandis que la seconde, comprenant l�Istrie, est confi�e � l�administration yougoslave (cet arrangement provisoire durera jusqu�au mois d�octobre 1954).
Le Haut-Adige devient r�gion autonome, tandis que quelques cessions territoriales interviennent aux fronti�res avec la France (La Brigue et Tende).
L�Italie renonce �galement � tous ses territoires d�outre-mer (Dod�can�se grec, �thiopie, �rythr�e, Somalie, Libye).
La s�v�rit� du trait� donne aux Italiens la mesure r�elle de la d�faite et des erreurs du pass�. Malgr� les r�actions de l�opinion publique, le gouvernement doit accepter ces conditions pour sortir de l�isolement et pour obtenir de l�aide. L�Italie, en juillet 1947, participe � la conf�rence pr�paratoire pour le plan Marshall, programme de l�aide syst�matique des Am�ricains.
Aux �lections du 18 avril 1948, le parti socialiste se pr�sente avec le parti communiste dans un Front d�mocratique populaire auquel font face les autres partis, et en premier lieu la d�-
mocratie chr�tienne. Le Front est battu par la d�mocratie chr�tienne.
De 1948 � 1953
Solidarit� d�mocratique,
r�formisme, Alliance atlantique,
europ�isme
Apr�s la consultation du 18 avril 1948,
De Gasperi pratique une politique de collaboration (� centrisme � ou � quadripartisme �) avec les sociaux-d�mocrates, les r�publicains et les lib�raux.
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Il recherche ainsi, dans la fragile d�mocratie italienne, la plus grande convergence de forces sociales et tente de constituer l�instrument politique d�un objectif plus vaste, qu�il d�finira, en 1954, dans une lettre � Fanfani, comme
� le d�passement de la palissade historique guelfe-gibeline �, c�est-�-dire de la querelle entre catholiques et la�ques.
En mai 1948, les quatre partis participent au gouvernement. En janvier 1950, les lib�raux en sont absents, en raison de leur hostilit� � la r�forme agraire. En juillet 1951, les sociaux-d�mocrates, occup�s ailleurs par l�unification avec un groupe sorti du parti socialiste, d�missionnent du septi�me minist�re pr�sid� par De Gasperi.
La politique de ces gouvernements est affront�e aux maux s�culaires de l��conomie et de la soci�t� italiennes : isolement politique, manque de comp�-
titivit� �conomique d� � la faiblesse de l�industrie de base, �chec de l�unification �conomique nationale (probl�me du Mezzogiorno), ch�mage, etc.
Le gouvernement appuie la constitution de l�unit� europ�enne sur le plan politique et �conomique. La naissance de la Communaut� europ�enne du charbon et de l�acier (avr. 1951) impose � l�Italie une rapide adaptation concur-rentielle de son industrie sid�rurgique, sous l�impulsion de l�IRI (Instituto per la Ricostructione Industriale). La production industrielle augmente, au cours de cette p�riode, avec une moyenne de 10 p. 100 par an. Cette croissance est due �galement � la d�couverte et � l�exploitation intensive des gisements de gaz naturel et de p�trole, dont la gestion, � partir de 1953, est regroup�e sous l�� Ente Nazionale Idrocarburi �
(ENI), importante entreprise publique dirig�e par Enrico Mattei.
Puis la lib�ralisation des importations donne � l�industrie italienne la possibilit� de se servir de machines �trang�res. Le d�veloppement du Sud entre dans une phase dynamique avec la formation de la Caisse du Midi. �
l�ancien app�tit de terre et au grave sous-d�veloppement de l�agriculture dans les grandes propri�t�s fonci�res r�pond une loi de r�forme agraire.
Mais, si la politique de la premi�re l�gislature est � l�origine du ph�no-m�ne qu�on appellera par la suite
� boom �conomique italien �, les r�sultats sont moindres dans la construction du nouvel �tat.
Les difficult�s internes.
Les �lections de 1953
En effet, la Cour constitutionnelle et le Conseil national de l��conomie et du travail ne sont cr��s qu�en 1956. En ce qui concerne la r�alisation des r�gions, on se limite � la loi Scelba, laborieusement approuv�e en janvier 1953, apr�s plusieurs modifications, et qui n�est qu�une pr�misse � l�introduction de l�organisation r�gionale (il faudra attendre 1970). Les divers codes, avec leurs dispositions fascistes et pr�fascistes, survivent encore. En outre, face aux devoirs croissants d�intervention socio-�conomique de l��tat, se renforcent les structures de la tradition centraliste et les grands appareils para-�tatiques.
Le climat de la l�gislature n�est pas propre � favoriser l�oeuvre de renouvellement : la guerre froide s�installe � l�int�rieur entre le gouvernement et les communistes. En juillet 1948, une gr�ve g�n�rale et quelques �pisodes de violence li�s � l�attentat contre Togliatti marquent la rupture syndicale et portent � trois le nombre des centrales syndicales ouvri�res : la Confederazione generale italiana del lavoro (CGIL), communiste ; la Confederazione italiana sindacati lavoratori (CISL), li�e au courant syndical chr�tien ; l�Unione italiana del lavoro (UIL), form�e par les sociaux-d�mocrates et par les r�publicains.
Les pressions de la droite ont un effet tout aussi temporisateur. L�Action ca-
tholique, base et, par certains aspects, soutien de la d�mocratie chr�tienne, voit s�accentuer � son sommet la tendance de type int�griste. � l�int�rieur de la d�mocratie chr�tienne, si la pression pol�mique des groupes de gauche est � l�origine des gouvernements et des initiatives les plus dynamiques, les interventions politiques les plus importantes, comme la r�forme agraire, font appara�tre une droite interne (le groupe de la � Vespa � [Gu�pe]) et provoquent des pertes �lectorales graves, en faveur de la droite monarchiste et n�o-fasciste, en particulier dans l�Italie m�ridionale, au cours des �lections municipales de 1951 et de 1952.
La participation des sociaux-d�mocrates au gouvernement subit les alternances des scissions et des aspirations � l�unit� des diff�rentes branches socialistes et d�pend de l�attitude des socialistes � l��gard du parti communiste.
Quant aux lib�raux, ils ne sont pas favorables aux r�formes de structures de De Gasperi ; cependant, malgr� leur d�mission du gouvernement en 1950, ils restent membres de la coalition.
La politique �trang�re est l�objet de violentes critiques de la part du parti communiste. Au Parlement, le d�bat le plus dramatique est celui qui concerne l�adh�sion de l�Italie au pacte de l�Atlantique (mars 1949), d�bat au cours duquel l�opposition utilise l�obstruction parlementaire.
L�opposition fait appel de nouveau � l�obstruction lors du d�bat de cl�ture de la l�gislature sur l�introduction � la Chambre d�une loi �lectorale majoritaire qui remplacerait la loi proportionnelle pure. La r�forme �lectorale est approuv�e par le Parlement, mais son objectif � renforcer la repr�sentation des partis du centre et cr�er � l�int�-
rieur du quadripartisme une place pour des solutions politiques d�alternance
� n�est pas atteint. Lors des �lections g�n�rales du 7 juin 1953, en effet, il manque � la coalition 57 000 voix pour obtenir la majorit� absolue.
De 1953 � 1958
Un �quilibre difficile
Les �lections de 1953 marquent la fin de l��re De Gasperi. En effet, le leader de la d�mocratie chr�tienne, ne pouvant r�it�rer son exp�rience centriste, forme un huiti�me gouvernement nettement conservateur qui tombe d�s le 28 juillet : De Gasperi quitte la sc�ne politique ; il mourra un an plus tard.
Se succ�dent alors des formations diversement orient�es : gouvernement d�mocrate-chr�tien pr�sid� par Giuseppe Pella (ao�t 1953), puis par Amintore Fanfani (janv. 1954) ; retour au centrisme et au quadripartisme avec les gouvernements pr�sid�s par les d�-
mocrates-chr�tiens Mario Scelba (f�vr.
1954) et Antonio Segni (juill. 1955).
Le 6 mai 1957, le retrait de Saragat du minist�re oblige Segni � d�missionner. Il est remplac�, le 19 mai, par Adone Zoli, qui pr�sente un cabinet homog�ne d�mocrate-chr�tien : si ce cabinet est investi par le S�nat, le vote de la Chambre est tellement ambigu (ce sont les voix n�o-fascistes du MSI qui ont fait la majorit�) que Zoli d�missionne. Mais le pr�sident de la R�publique refuse la d�mission de Zoli, et celui-ci se maintient jusqu�aux �lections g�n�rales de 1958.
Ce fragile �quilibre politique traduit les difficult�s de la d�mocratie italienne, menac�e � l�extr�me droite et � l�extr�me gauche. Dans un pays qui amorce son � miracle � �conomique et adopte une mentalit� industrielle, la d�mocratie chr�tienne est le premier parti � approfondir l�examen de ses rapports avec la soci�t� : son congr�s de Naples (juin 1954) est significatif � cet �gard. Si les d�mocrates-chr�tiens consid�rent comme contraire aux int�-
r�ts de la nation la lutte des classes, ils ne refusent pas d�examiner la participation des socialistes au pouvoir.
De leur c�t�, les socialistes nenniens, au congr�s de Turin (avr. 1955), pr�conisent l�� ouverture � gauche �, mais plus encore le � dialogue avec les catholiques �. L��lection � la pr�sidence de la R�publique, le 29 avril 1955, de Giovanni Gronchi (successeur de Luigi Einaudi) illustre l��largissement de la d�mocratie chr�tienne, Gronchi, d�mo-
crate-chr�tien de gauche, �tant partisan convaincu de l�� ouverture � gauche �.
Dans le m�me temps, au lendemain
de la mort de Staline, le commu-
nisme italien montre son originalit� (� via italiana al socialismo �) ; tandis que Togliatti pr�conise le � polycen-trisme �, la Conf�d�ration des travailleurs se solidarise avec l�insurrection hongroise de 1956. Il n�emp�che que la crise poststalinienne provoque des remous au sein du PCI, qui perd 300 000 adh�rents.
Les socialistes, eux, tendent vers l�unit� : la rencontre Nenni-Saragat � Pralognan est une �tape vers l�union des deux partis socialistes.
Les �lections de 1958
Lors des �lections l�gislatives g�n�-
rales des 25 et 26 mai 1958, onze formations politiques se partagent les 596 si�ges de la Chambre des d�pu-t�s. Deux partis, d�ailleurs, emportent, ensemble, les deux tiers des si�ges : le parti d�mocrate-chr�tien (273 si�ges au lieu de 264 en 1953) et le parti communiste (140 au lieu de 143). Avec 24 si�ges � la Chambre et 9 au S�nat et un million et demi d��lecteurs, le MSI constitue une force avec laquelle les partis issus de la R�sistance et de la Lib�ration doivent d�sormais compter.
De 1958 � 1963
L�� �re Fanfani �
Pour remplacer le cabinet Adone Zoli, d�missionnaire, le pr�sident Gronchi fait appel au leader du parti d�mocrate-chr�tien : Amintore Fanfani (juill.
1958). Celui-ci forme un minist�re de centre gauche, mais Saragat, leader des sociaux-d�mocrates, s�il accepte quatre portefeuilles pour des membres de son parti, refuse d�entrer lui-m�me au gouvernement. Titulaire des Af-downloadModeText.vue.download 184 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5905
faires �trang�res, Fanfani fait une s�rie de voyages afin de resserrer les liens
qui unissent l�Italie aux membres de l�Alliance atlantique.
En janvier 1959, lors du congr�s
du PSI, Pietro Nenni fait voter une motion qui d�gage son parti de tout accord avec les communistes. Aussit�t, Ezio Vigorelli, ministre du Travail et membre du PSDI, d�missionne (22 janv.) en se proclamant solidaire de Nenni. Le cabinet Fanfani ne survit pas � cette crise.
Antonio Segni, ministre de la D�-
fense, est charg� de former un gouvernement : il le constitue avec les seuls d�mocrates-chr�tiens (27 f�vr.).
Cons�quence de la crise minist�rielle : lors du congr�s du parti d�mocrate-chr�tien � Florence (14-17 mars), Aldo Moro est �lu secr�taire g�n�ral � la place d�Amintore Fanfani.
Sur le plan social, le gouvernement Segni doit faire face � une certaine agitation syndicale. Par ailleurs, le gouvernement italien est de plus en plus pr�occup� par le d�veloppement de l�agitation, dans le Haut-Adige (Tyrol m�ridional), de la population de souche germanique.
L�ann�e 1960 voit brusquement
monter la tension politique. Malgr� les d�clarations anticommunistes v�h�-
mentes du cardinal Ottaviani, le pr�sident de la R�publique italienne se rend � Moscou, o� il rencontre Khrouchtchev (f�vr. 1960). � son retour, le parti lib�ral retire son soutien au gouvernement Segni, qui doit d�missionner (24 f�vr.).
Fernando Tambroni, qui s�efforce
d�axer la d�mocratie chr�tienne sur sa droite, devient pr�sident du Conseil.
Mais, s�il obtient, de justesse, la confiance � la Chambre, le 8 avril, c�est gr�ce au MSI ; aussit�t, trois ministres d�missionnent. Tambroni d�cide
cependant de poursuivre sa t�che ; le 5 mai, il obtient la confiance au S�nat.
Les n�o-fascistes veulent d�velopper leur avantage ; en d�cidant de tenir leur congr�s annuel � G�nes, citadelle de la r�sistance italienne (juill. 1960), ils semblent d�fier la gauche ; des manifestations de rues et des gr�ves importantes r�v�lent l�indignation de celle-ci. Le cabinet Tambroni doit d�-
missionner le 19 juillet.
Amintore Fanfani redevient pr�si-
dent du Conseil. Le 5 ao�t, son nouveau cabinet, homog�ne, obtient � la Chambre une tr�s forte majorit�. Le programme du gouvernement Fanfani est fond� sur la r�forme sociale et administrative.
L�� ouverture � gauche �
Cependant, les d�mocrates-chr�-
tiens � Fanfani et Moro en t�te �
se rendent compte de la n�cessit� d��chapper � la formule du gouvernement homog�ne pour s�� ouvrir � gauche �, le parti de Saragat s�y montrant enclin. La majorit� du comit� central du parti socialiste, r�uni du 9
au 12 janvier 1962, suit Pietro Nenni, favorable � un rapprochement avec les d�mocrates-chr�tiens. Au congr�s de la d�mocratie chr�tienne (27-31 janv.), la th�se d�Aldo Moro, en faveur d�une alliance parlementaire avec les socialistes, triomphe.
D�missionnaire le 2 f�vrier, Fanfani se succ�de � lui-m�me d�s le 21 : son gouvernement, form� de 19 ministres d�mocrates-chr�tiens, de 3 sociaux-d�-
mocrates et de 2 r�publicains, obtient la confiance du Parlement (10 mars), mais les socialistes nenniens s�abs-tiennent. Du 2 au 8 mai, d�put�s et s�nateurs sont r�unis pour l��lection du successeur de Gronchi � la pr�sidence de la R�publique ; Antonio Segni n�est �lu qu�apr�s neuf tours de scrutin par 443 voix contre 334 � Giuseppe Saragat.
Tr�s souvent appuy� par les socialistes, Fanfani peut appliquer sa politique d�expansion �conomique et de promotion sociale dans le cadre du
� plan Vanonni �. Le 20 juin 1962
para�t le projet de loi portant nationalisation de 120 soci�t�s par actions repr�sentant la production, le transport et la distribution de l��lectricit� ; un vote massif de la Chambre, le 21 septembre, rend effective cette nationalisation (formation de la Ente Nazionale Elettricita). En janvier 1963, une cinqui�me r�gion autonome est cr��e : le Frioul-V�n�tie Julienne.
Le congr�s du parti social-d�mocrate
(22-25 nov. 1962) montre la volont� de la majorit� des amis de Saragat de se rapprocher d�une mani�re plus effective de la d�mocratie chr�tienne ; il est vrai que l�aile gauche du parti r�clame avant tout l�unit� socialiste.
Cependant, la situation sociale s�aggrave brusquement : l�augmentation notable des loyers et celle des tarifs de chemins de fer et des imp�ts provoqueront (janv.-f�vr. 1963) des gr�ves, dont certaines int�ressent jusqu�� six millions d�ouvriers. Une menace d�inflation plane. Pour l�ext�rieur, si la majorit� des partis critique le dialogue direct franco-allemand et le veto fran-
�ais � l�entr�e de la Grande-Bretagne dans le March� commun, la plupart des socialistes stigmatisent � � la suite de la visite de Fanfani � Washington (15-20 janv.) � le principe d�une force nucl�aire multilat�rale.
Toute cette p�riode (1958-1963)
correspond au plus fort du � miracle �
�conomique italien.
De 1963 � 1968
Les �lections de 1963
Aux �lections des 28 et 29 avril 1963, le parti lib�ral, en gagnant plus d�un million de voix, b�n�ficie probablement de la crainte d�une partie de l��lectorat d�mocrate-chr�tien en face d�une
� ouverture � gauche �. C�est dire le l�ger recul de la d�mocratie chr�tienne, qui perd 800 000 voix. Le parti communiste, avec plus de 25 p. 100 des suffrages exprim�s, devient la formation communiste la plus puissante de l�Europe occidentale.
Aldo Moro et le centre gauche
Le 25 mai, le pr�sident de la R�publique charge Aldo Moro de former le nouveau gouvernement. Le principal obstacle r�side dans les divergences entre les socialistes nenniens et Saragat. Le 18 juin, Moro doit renoncer.
On revient � la solution de facilit� : la formation d�un cabinet homog�ne d�mocrate-chr�tien, qui est pr�sid� par Giovani Leone (19 juin).
Tout l�avenir de l�� ouverture �
gauche � est suspendu aux d�bats du 35e congr�s du parti socialiste (25-29 oct. 1963). Celui-ci vote une motion relative � l�� autonomie � du parti par rapport aux communistes et � la possibilit� d�une entente avec la d�mocratie chr�tienne. Le 7 novembre, le Conseil national de la d�mocratie chr�tienne vote, � une large majorit�, une motion autorisant l�ouverture de n�gociations avec les r�publicains, les socialistes et les sociaux-d�mocrates.
Depuis deux jours, le minist�re Leone est d�missionnaire.
Le 11 novembre, Moro est charg� de former un gouvernement, mais ce n�est que le 5 d�cembre qu�il peut pr�senter son cabinet de centre gauche. Pietro Nenni devient vice-pr�sident, et Saragat ministre des Affaires �trang�res.
En tout, il y a 16 ministres d�mocrates-chr�tiens, 6 socialistes nenniens, 3 sociaux-d�mocrates et 1 r�publicain.
L�une des cons�quences de la participation des socialistes (PSI) est la formation du parti socialiste italien d�unit� prol�tarienne (PSIUP), issu de l�aile gauche du parti, hostile � l�alliance avec la d�mocratie chr�tienne.
Les premiers mois du cabinet Moro sont difficiles. La crise �conomique et financi�re se d�veloppe, qui oblige le gouvernement � promulguer, d�s le 23 f�vrier 1964, une s�rie de mesures d�aust�rit�. Par ailleurs, la coh�sion gouvernementale est dangereusement menac�e par la publication, dans Il Messaggero, d�un texte montrant que Moro n�est pas d�accord avec les socialistes en ce qui concerne les r�formes structurelles de l��conomie. L�affaire fait tant de bruit que Moro d�missionne le 26 juin.
Le second cabinet Moro est surtout aux prises avec des probl�mes �conomiques : l�inflation de 1963, la crise de la balance des comptes, la baisse des exportations, l�extension du ch�mage l�am�nent � adopter un plan de stabilisation dont souffriront surtout l�industrie automobile et la construction.
Le plan quinquennal (1965-1969) doit �tre rapidement r�vis� en fonction de cette politique. Par ailleurs, la coalition gouvernementale souffre, d�une ma-ni�re quasi end�mique, de l�opposition sourde de l�aile gauche des socialistes.
L�-dessus �clate l�� affaire La Pira � : l�ancien maire de Florence, au retour d�un voyage � Hanoi, confie publiquement, dans les salons de Fanfani, ses sentiments (s�v�res pour A. Moro) au sujet de la guerre du Vi�tnam ; le journaliste d�extr�me droite qui recueille les impressions de La Pira s�empresse de les publier dans Il Bor-ghese. Fanfani d�missionne (28 d�c.
1965) ; Moro assure l�int�rim des Affaires �trang�res, tout en refusant la d�-
mission de Fanfani. Le gouvernement se retire cependant le 20 janvier 1966.
D�s le 22 juillet 1964, Moro est � la t�te d�une seconde formation gouvernementale, en substance la m�me que la pr�c�dente. Le 6 d�cembre, le pr�sident de la R�publique, Segni, souffrant, d�missionne. Ce n�est que le 28 d�cembre 1964, et au vingt et uni�me tour de scrutin, que Saragat, candidat de la gauche, est �lu pr�sident de la R�publique. En ao�t, le leader communiste Togliatti �tait d�c�d� (23 ao�t) ; c�est Luigi Longo qui lui avait succ�d� comme secr�taire g�n�-
ral du parti communiste, Pietro Ingrao devenant le leader parlementaire du parti. Chez les d�mocrates-chr�tiens, Mariano Rumor �tait �lu secr�taire g�n�ral.
Fanfani est d�sign� pour succ�-
der � Saragat aux Affaires �trang�res (5 mars 1965). En fait, les probl�mes ext�rieurs de l�Italie � en dehors de l��pineux probl�me du Haut-Adige �
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sont assez limit�s : constamment fid�le � l�Alliance atlantique et au trait� de Rome de 1957, la diplomatie italienne s�aligne sur les plus � europ�ens � de ses partenaires.
La crise minist�rielle est diffi-
cile � d�nouer : A. Moro peut enfin constituer son troisi�me cabinet avec 14 ministres d�mocrates-chr�tiens, 5 socialistes (dont Nenni comme vice-pr�sident du Conseil), 2 PSDI et un r�-
publicain. A. Fanfani est maintenu aux Affaires �trang�res. Le 15 mars 1966, la Chambre (347 voix contre 251) accorde sa confiance � ce gouvernement, dont la composition t�moigne d�un renforcement de la coalition centriste.
Le 28 juillet 1966 a lieu, � Rome, la r�union du comit� paritaire PSI-PSDI, sous la pr�sidence de P. Nenni. La r�unification devient effective lors de la constituante socialiste (30 oct. 1966).
Alors na�t le parti socialiste unifi� (6 millions d��lecteurs et 600 000 ad-h�rents inscrits). Pietro Nenni est �lu
� pr�sident de tous les socialistes � ; les deux secr�taires g�n�raux �lus repr�sentent respectivement l�ex-PSI (Francesco De Martino) et l�ex-PSDI (Mario Tanassi). Un certain nombre de membres de l�ancien parti socialiste d�mocratique refusent d�ent�riner une telle d�cision ; ils font s�cession en fondant l�Union socialiste d�mocratique.
Les �lections de 1968
La stabilit� gouvernementale est
remise en question par les �lections g�n�rales de mai 1968 : le parti socialiste unifi� conna�t alors un revers et n�obtint que 91 si�ges (14,5 p. 100 des suffrages) ; l�ensemble de la droite recule et l�extr�me gauche conna�t un succ�s notable. Le refus des socialistes de participer � une coalition gouvernementale avec les d�mocrates-chr�tiens entra�ne la d�mission du minist�re Moro (juin 1968).
Depuis 1968
La crise des partis
Giovanni Leone forme un gouver-
nement homog�ne d�mocrate-chr�-
tien, gouvernement d�attente, car les d�mocrates-chr�tiens esp�rent que les socialistes, en leur congr�s d�automne, se prononceront de nouveau pour la formule de centre gauche. Cependant, l�agitation sociale et universitaire se d�veloppe dans tout le pays.
Au congr�s socialiste d�octobre 1968, Pietro Nenni est violemment attaqu� par la gauche de son parti.
D�autre part, le 14 novembre, 12 millions de travailleurs se mettent en gr�ve en vue d�obtenir des r�formes sociales fondamentales qui seraient align�es sur la conjoncture �conomique. Le climat est tel que Leone d�missionne le 19 novembre.
Cependant, le 8 d�cembre, alors
qu�une gr�ve g�n�rale vient de paralyser Rome, le secr�taire g�n�ral de la d�mocratie chr�tienne, Mariano Rumor, annonce qu�un accord de coalition centre gauche est intervenu entre son parti, d�une part, les socialistes et les r�publicains, d�autre part ; le 12 d�-
cembre, il pr�sente un cabinet form� de 16 d�mocrates-chr�tiens, 9 socialistes et 1 r�publicain. Son gouvernement met en t�te de son programme les r�-
formes sociales et r�gionales, la d�mocratisation de l�enseignement, l�augmentation des salaires et des pensions, la lutte contre le ch�mage. Le 19 janvier 1969, M. Rumor est remplac� par Flaminio Piccoli au poste de secr�taire de la d�mocratie-chr�tienne.
L�agitation sociale ne cesse pas.
En janvier, les syndicats engagent des pourparlers avec le gouvernement au sujet d�une r�forme du r�gime des retraites et de l�abolition des diff�-
rences de salaires existant entre les r�gions. Les gr�ves se multiplient ; en juin, l�agitation sociale et estudiantine s��tend � l�ensemble de l�Italie.
Au d�but de juillet 1969, le parti socialiste italien se scinde de nouveau, malgr� les efforts de Pietro Nenni, qui d�missionne le 4 juillet : � la fraction de gauche, men�e par Francesco De Martino et qui pr�conise la coop�ration avec le PCI, s�oppose la fraction de droite, qui, avec Mauro Ferri, forme le parti socialiste unitaire (5 juill.).
Cette scission met fin � l�exp�rience de centre gauche. Le gouvernement Rumor d�missionne ; charg� aussit�t de former un nouveau minist�re, M. Rumor pense reformer une coalition, mais le PSU et les r�publicains refusent d�y entrer. Aussi la d�mocratie
chr�tienne, elle-m�me divis�e en huit courants, d�cide-t-elle de former un gouvernement homog�ne, qui, pr�sid� par M. Rumor, est investi le 11 ao�t.
Tr�s vite, il s�av�re que la d�mocratie chr�tienne peut difficilement diriger seule un pays boulevers� par la recherche difficile d�une soci�t� adapt�e au progr�s �conomique. L�� automne chaud � a montr� non seulement la force des syndicats, mais aussi le danger permanent cr�� pour le r�gime par downloadModeText.vue.download 187 sur 577
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l�action violente des groupes r�volutionnaires d�extr�me gauche.
D�s le 7 f�vrier 1970, le second gouvernement Rumor d�missionne. Apr�s de longues discussions, M. Rumor peut faire investir un minist�re comprenant 17 d�mocrates-chr�tiens, 6 socialistes, 3 socialistes unitaires et 1 r�publicain (10-17 avr.).
Nouvelle crise minist�rielle le 6 juillet 1970 ; Giulio Andreotti, d�mocrate-chr�tien, est alors charg� de la r�soudre, mais son programme est jug� trop timide par les socialistes ; et d�j� le probl�me du divorce divise les Italiens. Ce n�est que le 6 ao�t qu�un autre d�mocrate-chr�tien, Emilio Colombo, r�ussit � former un gouvernement de centre gauche qui se donne comme
objectif la lutte contre l�inflation et le redressement �conomique. Le 1er d�-
cembre, apr�s vote approbatif du S�nat et de la Chambre, le pr�sident Saragat signe la loi qui introduit le divorce dans la l�gislation italienne. Aussit�t, de nombreuses organisations catholiques signent une demande de r�f�rendum abrogatif de cette loi. La droite de la d�mocratie chr�tienne se montre elle aussi hostile au mouvement la�que, dont la force se manifeste par une telle l�gislation.
La crise politique latente que conna�t alors l�Italie favorise la mont�e du n�o-fascisme, qui gagne de nombreuses voix lors des �lections administratives partielles du 13 juin 1971. L�institution
des quinze r�gions � statut ordinaire, dont les conseils sont �lus le 7 juin 1970, fortifie sans doute la d�mocratie et contribue � �quilibrer la vie �conomique et sociale, mais cette institution d�centralisatrice s��tablit dans l�ambigu�t�, et les structures oligarchiques se reconstituent au niveau r�gional. Les discussions politiques se retrouvent au plus haut niveau, en d�cembre 1971, quand il s�agit d��lire un nouveau pr�-
sident de La R�publique : Giovanni Leone est finalement �lu au 16e jour de vote et au 23e scrutin, le 24 d�cembre.
Aussit�t se r�v�le la difficult� de former un gouvernement, les d�mocrates-chr�tiens restant divis�s quant � la reconstitution d�un gouvernement de centre gauche. Apr�s quinze jours de n�gociations, Emilio Colombo renonce � former un minist�re (1er f�vr. 1972) ; c�est Giulio Andreotti qui le constitue (18 f�vr.), mais il s�av�re que seules des �lections g�n�rales pourront clarifier la situation. Le Parlement est dissous le 28 f�vrier.
Apr�s les �lections de 1972
Les �lections g�n�rales des 7 et 8 mai 1972 ne provoquent pas de changement politique spectaculaire : le corps �lectoral italien reste fid�le � ses grandes orientations et ignore massivement les groupes marginaux. Le 4 juin, Giulio Andreotti est charg� de former un gouvernement de coalition (d�mocrates-chr�tiens, sociaux-d�mocrates, lib�raux). Ce cabinet d�missionne le 12 juin 1973 et est remplac�, dix-sept jours plus tard, par un cabinet de centre gauche pr�sid� par Mariano Rumor. Renvers� en mars 1974, celui-ci reconstitue aussit�t une �quipe semblable qui doit faire face � une grave crise morale provoqu�e par une s�rie de scandales dans les milieux officiels.
A. G. et P. P.
F Barbares / Bas-Empire / Communisme /
D�mocratie chr�tienne / Empire colonial italien / �trusques / Europe / Fascisme / Florence /
G�nes / Gr�ce d�Occident / Guelfes et gibelins /
Investitures (querelle des) / Lombardie / Milan /
Naples / Papaut� / Renaissance / R�volutions de 1848 / Risorgimento / Sacerdoce et de l�Empire (lutte du) / Saint Empire romain germanique /
Sardaigne / Savoie / Sicile / Vatican / Venise.
Consulter �galement les articles consacr�s aux principaux personnages de l�histoire de l�Italie.
P. Matter, Cavour et l�unit� italienne (Alcan, 1925-1927 ; 3 vol.). / B. Croce, la Storia d�Italia dal 1871 al 1915 (Bari, 1928, 14e �d., 1966 ; trad. fr. Histoire de l�Italie contemporaine, 1871-1915, Payot, 1929). / E. Jordan, l�Italie et l�Allemagne aux XIIe et XIIIe si�cles (P. U. F., coll. � Histoire g�n�rale �, 1939). / G. Pepe, Il Medio Evo barbarico d�Italia (Turin, 1941, 3e �d., 1968 ; trad. fr. le Moyen �ge barbare en Italie, Payot, 1956). / A. Fugier, Napol�on et l�Italie (Janin, 1947). / A. Savelli, Manuale di storia europea e particolarmente italiana dal 476 d. C. a giorni nostri (Milan, 1948, 2 vol., 3e �d., 1968 ; trad. fr. Histoire de l�Italie de l�Empire romain jusqu�� nos jours, Payot, 1950). /
Y. Renouard, les Hommes d�affaires italiens du Moyen �ge (A. Colin, 1949). / M. Vaussard, Histoire de l�Italie contemporaine, 1870-1946
(Hachette, 1950 ; nouv. �d., Histoire de l�Italie moderne, t. II : De l�unit� au lib�ralisme, 1870-1970, 1972) ; la Vie quotidienne en Italie au XVIIIe si�cle (Hachette, 1959) ; De P�trarque � Mussolini (A. Colin, 1961). / L. Homo, l�Italie primitive et les d�buts de l�imp�rialisme romain (A. Michel, 1953). / L. Salvatorelli, Sommario della storia d�Italia dai tempi preistorici ai nostri giorni (Turin, 1955 ; 11e �d., 1966). / P. De Francisci, Primordia Civitatis (Rome, 1959). /
D. Mack Smith, Italy, a Modern History (Ann Arbor, Mich., 1959). / P. Guichonnet, l�Unit� italienne (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1961 ; 3e �d., 1970) ; Histoire de l�Italie (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1969). / N. Valeri, Storia d�Italia (Turin, 1961, 5 vol. ; 2e �d., 1968) ; l�Italia nell�et� dei principati dal 1343 al 1516 (Milan, 1969). / G. Devoto, Gli Antichi Italici (Florence, 1964 ; 3e �d., 1967). / M. Gallo, l�Italie de Mussolini (Perrin, 1964 ; r��d., 1971). / J. P. Chass�riaud, le Parti d�mocrate chr�tien en Italie (A. Colin, 1965). / J. Meynaud, les Partis politiques en Italie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1965). / I. Montanelli et R. Gervaso, l�Italia dei Comuni (Milan, 1966 ; trad. fr. l�Italie des communes. Le Moyen �ge de l�an 1000 � 1250, Del Duca, 1969). / P. Milza, l�Italie fasciste devant l�opinion fran�aise, 1920-1940 (A. Colin, 1967).
/ J. L. Mi�ge, l�Imp�rialisme colonial italien de 1870 � nos jours (C. D. U., 1968). / G. Procacci, Storia degli Italiani (Bari, 1968, 2 vol. ; trad. fr. Histoire des Italiens, Fayard, 1969). /
R. Christophe, les Grandes Heures de l�Italie (Perrin, 1970). / P. Milza et S. Bernstein, l�Italie, la papaut�, 1870-1970 (Masson, 1970). /
J. Nob�court, l�Italie � vif (�d. du Seuil, 1970).
/ J. G. Da Silva, Banque et cr�dit en Italie au
XVIIe si�cle (Klincksieck, 1970 ; 2 vol.). / E. Holt, The Making of Italy, 1815-1870 (New York, 1971). / R. Rossanda, Il Manifesto (�d. du Seuil, 1971). / G. Busino, Histoire et soci�t� en Italie (Droz, Gen�ve, 1972). / J. Godechot, Histoire de l�Italie moderne, t. I : le Risorgimento, 1770-1870 (Hachette, 1972). / P. Gut, l�Unit� italienne (P. U. F., 1972).
LES DONN�ES HUMAINES
Les apports d�un
pass� prestigieux
Il n�est question ici que de retenir ce qui, dans l�histoire italienne, explique certains faits du pr�sent. Depuis l�ascension de Rome, la terre italienne a �t� intimement li�e � toute l�histoire de l�Europe occidentale et de la M�diterran�e. Les fondements de la culture europ�enne, nombre d�aspects de l�organisation pr�sente en sont issus. La terre italienne a beaucoup donn�, mais elle a attendu longtemps de pouvoir faire son unit�.
Le r�le de l�Antiquit� romaine
L��tude g�ographique ne peut ignorer l�Antiquit� romaine. Celle-ci montre d�abord que la grande diff�rence entre le nord et le sud de l�Italie n�a pas toujours exist�. Bien plus, des si�cles durant, le Sud a �t� la partie de la p�-
ninsule la plus active, face au Nord, faiblement mis en valeur ; le renversement au point de vue �conomique se dessine sous l�Empire romain. Mais on ne saurait oublier que l��poque romaine a l�gu� � l�Europe une culture qui a assimil� les apports grecs et orientaux, une langue � l�origine des parlers contemporains, un corps de r�gles juridiques tr�s �labor�, la notion de l��tat centralis�, un ensemble de villes et de routes dont le plan est inscrit fr�quemment dans les paysages actuels, de nombreux monuments suscitant un tourisme culturel tr�s actif.
L�Italie est la premi�re int�ress�e � cet h�ritage, bien qu�� l�issue de l�Empire romain elle ne soit plus qu�une expression g�ographique.
Les splendeurs de la Renaissance
Mille ans plus tard, l�Italie va �tre une deuxi�me fois le foyer d�un �clatant
renouveau, avec la Renaissance. Dans l�intervalle, elle n�a cess� de jouer un r�le de premier plan. Dans son histoire mouvement�e, on retrouve quelques lignes de force : affermissement de la papaut� fix�e � Rome au milieu de l��miettement f�odal, divergence de destin entre un Sud qui participe de plus en plus d�une histoire m�diterran�enne et un Nord qui se relie � l�Europe occidentale. D�chir�e, envahie, l�Italie se fragmente en petites unit�s.
Le mouvement communal va donner
aux villes une vie intense et, en leur sein, vont se d�velopper les premi�res formes du capitalisme commercial.
Les marchands, les banquiers italiens accroissent les �changes. Leur activit� entra�ne des innovations capitales pour la vie �conomique (la lettre de change, la comptabilit� en partie double...), et downloadModeText.vue.download 188 sur 577
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leur go�t du m�c�nat dote les villes de magnifiques palais. La Renaissance apporte alors le renouvellement de � la vie de l�intelligence et [de] celle des sens, du savoir et de l�art �. Mais l�Italie va de nouveau perdre le b�n�fice de ces acquisitions, car la d�cadence �conomique du bassin m�diterran�en est proche. Il en reste aujourd�hui la profusion des oeuvres d�art, le particularisme persistant des villes italiennes (le campanilisme), un certain art de la vie urbaine, l�aisance commerciale, le go�t du beau et quelquefois de l�ostentation.
Les vicissitudes
de l�unit� politique et
de l�essor �conomique
La fin des guerres d�Italie plonge la p�ninsule sous la domination �trang�re pour trois si�cles. La diff�rence Nord-Sud s�accro�t, car le Sud, domin� par la papaut� et les Espagnols, s�enfonce dans l�immobilisme �conomique, tandis que, dans le Nord, l�influence autrichienne est source de progr�s. C�est aussi dans le Nord que se pr�pare la future unit� politique gr�ce � l�action du royaume de Pi�mont-Sardaigne.
Sous la R�volution fran�aise et l�Empire napol�onien, l�Italie retrouve un semblant d�unit� avec la formation du royaume d�Italie, il est vrai assez vite transform� en � colonie �conomique �.
Mais les Italiens prennent conscience de leur personnalit� et de leurs possibilit�s. C�est alors que commence le Risorgimento, qui devait aboutir, sous la conduite obstin�e de Cavour, � l�unit� italienne (1861). L�histoire �conomique est ici essentielle pour comprendre la structure g�ographique moderne. Reposant sur une base bien fragile, l�Italie choisit une politique libre-�changiste. Cela permet la venue de capitaux et de produits �trangers.
Une fois de plus, le Sud est sacrifi�, car toutes les industries rurales (essentiellement textiles) du Sud sont ruin�es, tandis que le Nord r�siste mieux gr�ce � ses exportations de soie. Dans les ann�es 1880, tout va changer. Un r�seau ferroviaire �tant cr��, le march� national existe (1877) ; les industriels du Nord ont renforc� leurs �tablissements (industrie du coton et de la soie notamment), on peut revenir � une politique protectionniste (1887).
C�est le moment o� l�Italie a enfin les infrastructures n�cessaires au � d�collage �conomique � : en 1882, la voie ferr�e du Saint-Gothard est ouverte ; en 1884, la soci�t� Edison est cr��e � Milan et amorce l��quipement �lectrique. Pendant ce temps, la paysannerie, �cras�e par une fiscalit� indirecte tr�s lourde, subit les effets d�une grave crise agraire (le prix du bl� italien de 1880 � 1887 s�affaisse de 30 p. 100) qui alimente un fort courant d��migration vers l��tranger et aussi vers les centres industriels septentrionaux, qui trouvent ainsi une main-d�oeuvre � bon march�. L�alliance entre les industriels du Nord et les agrariens du Sud se consolide. Les � capitaines d�industrie � fondent des usines puissantes, aid�s par le capitalisme allemand et le syst�me de la banque mixte (� partir de 1893). La Premi�re Guerre mondiale, puis la politique autarcique et corporatrice du fascisme permettront une concentration croissante et la cr�ation d�un vaste secteur public, qui sont toujours la marque du syst�me �conomique italien.
Le dynamisme
d�mographique
Au si�cle dernier, l�Italie semblait trop peupl�e et fut alors un grand pays d��migration, mais, apr�s la Seconde Guerre mondiale, l�abondance de la population est devenue un facteur d�cisif de la r�ussite italienne.
La distribution de la population
Il n�y a pas de grands vides humains.
D�s que les conditions sont favorables, il y a concentration de la population.
La signification �conomique de la distribution de la population est variable.
Elle exprime un niveau de grande activit� au Nord, des formes de surpeuplement relatif au Sud. Elle est toujours caract�ris�e par l�intensit� de la vie urbaine.
La r�partition de la population est d�termin�e par deux s�ries de faits, le relief et l�activit� �conomique. Au-dessus de 500 m d�altitude ne vivent que 12 � 13 p. 100 de la population.
On note le vide relatif des Alpes, de l�Apennin, � l�exception des bassins, de la montagne sarde. Les zones de fortes concentrations sont les secteurs industriels, les riches espaces agricoles de la plaine padane, les rubans littoraux de la Ligurie, de la Toscane septentrionale, de l�Adriatique, le domaine de la fertile Campanie et celui de la f�conde Sicile. Ailleurs, l�occupation humaine se distend, avec quelques foyers urbains vivaces. La densit� moyenne est de 182 habitants au kilom�tre carr�, et les densit�s provinciales montrent de fortes variations, moins de 80 habitants au kilom�tre carr� dans les secteurs montagneux (34 hab. au km 2 en Val d�Aoste) contre 2 354 habitants au kilom�tre carr� dans la province de Naples. En dix ans, les r�gions ayant connu les plus forts accroissements de population r�sidente sont celles qui poss�dent les villes les plus importantes ; Latium, gr�ce � Rome ; Pi�-
mont et Lombardie, gr�ce aux centres industriels de Turin et Milan. Depuis une trentaine d�ann�es, on note ainsi un glissement vers les grandes villes (les villes � millionnaires � principalement) et un all�gement d�mographique des campagnes, sensible � la fois dans le Nord et le Mezzogiorno.
La vigueur du d�veloppement urbain est, en effet, un trait essentiel. Il existe en Italie quelque 8 000 communes
(plus de 37 000 en France) avec une population moyenne de 6 300 habitants (presque cinq fois la moyenne fran�aise). Toutefois, des agglom�rations de plusieurs milliers de personnes peuvent n��tre que des bourgs � fonctions rurales. Si l�on suit les classifications statistiques, toujours formelles, la moiti� de la population italienne vit dans des � communes rurales �. �
l�int�rieur de ce cadre communal, la population peut �tre dispers�e, rassembl�e dans les hameaux ou concentr�e.
Les taux les plus �lev�s de population dispers�e se trouvent dans les r�gions de petite propri�t� de Toscane, d�Ombrie, dans les collines des Marches, des Abruzzes, dans celles du Pi�mont et dans les secteurs de bonification r�-
cente. L�habitat en hameaux et villages est caract�ristique de l�Italie du Nord et du Centre. Dans le Sud domine l�habitat group� en gros villages.
Toutefois, c�est la vie urbaine qui frappe par son importance. Lors du recensement de 1971, 331 communes abritaient de 20 000 � 100 000 habitants, 41 comptaient de 100 000 � 500 000 personnes, et 6 villes d�passaient 500 000 habitants. Il y a plusieurs g�n�rations de villes, avec des fonctions vari�es, mais deux observations retiennent l�attention. De tout temps, l�Italie a connu un vif d�veloppement urbain avec un centre historique tass�, souvent ceintur� de murailles et qui conserve une superposition de fonctions lui donnant une grande animation. Le retard de l�Unit� et de l�industrialisation a permis le maintien de grosses villes �quilibr�es les unes par rapport aux autres, s�appuyant sur un semis de villes moyennes qui conservent leur originalit�. Les vastes conurbations comme celles de Grande-Bretagne ou d�Allemagne f�d�rale sont absentes (sauf dans le cas milanais), et la domination d�une seule m�tropole comme Paris pour la France n�existe pas. Les m�tropoles r�gionales sont tr�s vivantes et l�Italie a, en fait, deux capitales : la capitale politique, Rome, et la capitale �conomique, Milan.
L�accroissement de population Il est mesur�, mais continu. Les estimations relatives au nombre d�habitants avant l�Unit� sont tr�s incertaines. Le territoire actuel du pays aurait compt� 7 millions de personnes en 28 av. J.-
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C., 11 millions dans la premi�re moiti� du XIVe s., 13 millions en 1600, 17 millions en 1750, 26 millions en 1861
(premier recensement officiel), 55 millions aujourd�hui.
Ce sont les exc�dents naturels qui sont la cause de ces gains de population. De 1860 � 1880, le taux annuel d�accroissement est de 8 � 9 p. 1 000 ; puis, jusque vers 1930, il d�passe 10
� 11 p. 1 000 pour retomber ensuite autour de 9 p. 1 000, et aux environs de 7 p. 1 000 seulement en 1970. Cela est le r�sultat des variations de la natalit� et de la mortalit�.
La mortalit� a baiss� de mani�re
r�guli�re en un si�cle. Le taux annuel �tait de 30 p. 1 000 environ au moment de l�unit�, il est en 1970 de 9,5 p. 1 000. C�est un taux analogue � celui de la Suisse, l�g�rement inf�-
rieur � celui de la France. Cette forte baisse de la mortalit� est due d�abord � la jeunesse de la population, mais aussi � la diffusion des soins m�dicaux et de l�hygi�ne, que le progr�s �conomique et l�urbanisation ont rendus plus faciles. La principale bataille a �t� gagn�e sur le front de la mortalit� infantile. Le taux de mortalit� infantile, de 230 p. 1 000 il y a un si�cle, s�est effondr� � 29,2 p. 1 000.
Pendant ce temps, la natalit� baissait �galement, mais � un rythme moins marqu�. Le maintien de taux de natalit� �lev�s jusqu�� une date r�cente a �t� un deuxi�me facteur de dynamisme d�-
mographique. En 1861, ce taux s��levait � 39,4 p. 1 000, et il est rest� �gal ou sup�rieur � 30 p. 1 000 jusqu�en 1923. Puis la natalit� s�est rapproch�e de celle des pays fortement industrialis�s. Elle est en 1970 de 16,5 p. 1 000.
Ce sont l� des conditions analogues � celles de la France
Mais l��volution n�est pas termin�e, car il demeure de fortes disparit�s r�-
gionales. Une fois de plus, le Nord et le Sud s�opposent. Dans les provinces septentrionales et centrales, les taux de natalit� sont toujours inf�rieurs � 20 p. 1 000, avec des valeurs souvent au-dessous de 12 p. 1 000. Jusqu�� une date tr�s r�cente, le Sud �tait une zone de forte natalit�, mais les changements sont rapides, bien que la plupart des provinces m�ridionales aient encore des taux sup�rieurs � 20 p. 1 000
(Naples, 24 p. 1 000). Les taux de mortalit� tendent, eux, � s��galiser avec m�me une inversion paradoxale. Le Sud a des taux de mortalit� inf�rieurs � ceux du Nord (8 � 9 p. 1 000 contre 10 � 12 p. 1 000). Les r�gions les plus pauvres ont des taux moins �lev�s que les r�gions riches, et cela est d� � la plus grande jeunesse de la population.
Malgr� tout, pour quelque temps encore, c�est le Midi qui apporte les plus notables exc�dents de population.
Mais la diminution de la natalit� et de la mortalit�, jointe aux effets de l��migration, a pour cons�quence le vieillissement de la population italienne. En 1861, la part des � moins de 20 ans � �tait de 43,3 p. 100, et celle des
� plus de 60 ans � de 6 p. 100. En 1961, ces pourcentages sont respectivement devenus 31 et 13,2 p. 100. L�Italie n�est donc plus ce grand r�servoir de main-d�oeuvre dans lequel nombre de pays ont puis�, d�autant plus que les migrations ont chang� de sens.
Le renversement
des courants migratoires
L�amenuisement des migrations
internationales est un premier fait.
Au moment de son d�collage �cono-
mique, l�Italie avait des centaines de milliers d�habitants sans espoir de travail r�gulier et qui n�avaient d�autre solution que l��migration. � partir des ann�es 1880, le grand flux d��migration se renforce. Jusque-l� limit� � 100 000 personnes par an environ, se dirigeant surtout vers les autres pays europ�ens, la moiti� prennent alors la route de l�Am�rique. En 1902, le
nombre des Italiens qui s�expatrient est de 530 000, dont 285 000 outre-Atlantique. L�apog�e de ce mouvement se situe en 1913, ann�e durant laquelle 560 000 Italiens quittent l�Europe, tandis que 313 000 s�en vont vers les pays voisins. Ce furent les habitants des provinces m�ridionales qui s�en all�rent en plus grand nombre vers l�Am�rique du Sud, puis, au d�but du XXe s., vers les �tats-Unis et le Canada, les habitants de l�Italie du Nord ayant de larges facilit�s d�implantation dans les pays voisins, la France en tout premier lieu. Apr�s la Premi�re Guerre mondiale, ces mouvements vont se
ralentir, car les pays d�accueil vont se fermer ou devenir plus exigeants en mati�re d�immigration. D�autre part, le fascisme va emp�cher les d�parts.
Apr�s la Seconde Guerre mondiale, le mouvement a repris, mais avec une vigueur moindre. Son rayon d�action a diminu�, et les pays europ�ens ont repris une plus grande place. Voici, � titre d�exemple, la situation en 1969 : il est parti 182 199 personnes, mais en contrepartie 153 298 sont revenues au pays. Le solde net de l��migration n�est plus que de 28 901 personnes (90 000
en 1966). Le continent am�ricain a absorb� 55 p. 100 de ce solde, contre moins de 30 p. 100 � l�Europe. Mais, si l�on consid�re les chiffres bruts, l�Europe absorbe 76 p. 100 des effectifs �migr�s.
L�importance �conomique de cette
�migration est difficile � chiffrer. Elle a permis � beaucoup d�Italiens d�ac-qu�rir une formation professionnelle ; les envois d�argent des �migr�s, les rimesse, portent sur des millions de dollars. Dans le monde, il existe des colonies d�Italiens, et leurs possibilit�s d�int�gration sont tr�s larges. En France, dans le Sud-Est, par exemple, on trouve des colonies de b�cherons en Haute-Provence, de mara�chers dans le comtat Venaissin, de travailleurs sur les chantiers dans les Alpes, etc.
L��migration vers les pays europ�ens s�est nettement � m�ridionalis�e �
ces derni�res ann�es, ce qui pose des probl�mes d�int�gration plus d�licats ; toutefois, la main-d�oeuvre italienne est toujours extr�mement pris�e.
L�ampleur des migrations int�-
rieures est devenue le ph�nom�ne le plus nouveau de la g�ographie humaine du pays apr�s la Seconde Guerre mondiale. Dans le pass�, les d�placements internes en tant que ph�nom�nes de masse �taient locaux. On partait du village vers le chef-lieu provincial ou la grande ville la plus proche. Cet exode rural avait un effet b�n�fique, car il diminuait la surcharge rurale. Cependant, apr�s 1918, les d�parts depuis les r�gions montagneuses, notamment dans l�Apennin, ont entra�n� un fort vieillissement des secteurs les plus isol�s. Quelques directions inverses ont �t� observ�es, � la faveur de la mise en valeur de terres bonifi�es, avec installation de paysans dans le delta du P�, en Toscane m�ridionale et dans le Latium ; mais ce mouvement n�est pas fondamental. En Italie centrale, l�exode rural est retard� par l�arriv�e des paysans du Sud, mais ceux-ci n�occupent qu�un temps les terres les plus ingrates et partent � leur tour. Le mouvement le plus caract�ristique de l�Italie actuelle est la � fuite vers le Nord � des travailleurs du Sud. Observ� sur trente ans (1931-1960), il montre que six r�gions ont un solde migratoire positif ; il s�agit du Pi�mont-Aoste (+ 495 000), de la Lombardie (+ 575 000), de la Ligurie (+ 266 000), de la Toscane (+ 94 000) et du Latium (+ 646 000). Dans cette derni�re r�gion, l�afflux est � peu pr�s constant dans le temps et est dirig� vers Rome. Les r�gions du � triangle industriel � (Turin-Milan-G�nes)
connaissent des arriv�es de plus en plus rapides de migrants, surtout de 1955 � 1964. Les effectifs ont comport� une part croissante de M�ridionaux venus � la recherche d�un emploi dans l�industrie, comme manoeuvres le plus souvent. Bien des probl�mes ont �t� pos�s par ces migrations. L�insertion sociale des nouveaux venus n�a pas toujours �t� facile ; le film Rocco et ses fr�res illustre ce fait. Les communes d�accueil, qui ont vu leur population cro�tre soudainement, ont �t� confront�es avec la n�cessit� d��quipements sociaux qu�elles ont eu de la peine � r�aliser, surtout dans les banlieues de Turin ou Milan. Ces mouvements sont tr�s sensibles � la conjoncture �conomique. Ralentis au moment de la r�cession de 1964, ils ont repris leur intensit� apr�s 1969. Ils ont permis d�all�ger
d�mographiquement le Sud, ont fourni des possibilit�s d�emplois et de promotion aux travailleurs, ont apport� aux industries du Nord la main-d�oeuvre dont elles avaient besoin, ont rajeuni la population des r�gions septentrionales ; ils ont ainsi �t� un facteur de croissance �conomique. Mais ils font na�tre d�autres questions. Dans le Nord, les ph�nom�nes de congestion �conomique (avec leur corollaire, sp�-
culation immobili�re et pollution) sont �vidents, tandis que dans le Sud on commence � se pr�occuper des cons�-
quences n�gatives d�un trop grand exode de population.
Au total, les conditions humaines offrent � l��conomie des possibilit�s plus favorables que les conditions naturelles. Les particularit�s de l��volution historique et l�abondance de la population sont � l�origine d�une organisation originale et efficace de la production.
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L�ORGANISATION
�CONOMIQUE
En quelques ann�es, l��conomie s�est transform�e, et la rapidit� de l�essor a fait parler d�un � miracle italien �.
Avec habilet� et t�nacit�, les Italiens se sont dot�s d�une industrie moderne et ont conquis les march�s internationaux.
Cela s�est fait dans le cadre d�un grand lib�ralisme. Si les aspects positifs sont manifestes, il y a aussi des traits n�gatifs qui se r�v�lent aujourd�hui et qui imposent des r�formes sous peine de voir des crises sociales freiner ou ar-r�ter la croissance �conomique. Pays encore tr�s largement rural en 1945, l�Italie a rejoint le groupe des nations fortement industrialis�es.
En 1970, la population active a un effectif de 18,9 millions de personnes, dont 3,7 dans l�agriculture, 8,2 dans l�industrie, 7,1 dans les services. La tertiarisation grandissante est d�j� bien marqu�e, m�me si les effectifs industriels continuent � cro�tre.
Les conditions
du miracle italien
Les effets de la guerre
En 1945, l�aventure dans laquelle Mussolini a lanc� l�Italie est termin�e ; son bilan est d�sastreux, et la jeune R�publique se trouve face � une situation tr�s grave. Le tiers de la richesse nationale est an�anti. Le revenu national tombe, en 1945, � la moiti� de sa valeur de 1938. Les secteurs les plus touch�s par les combats et les bombardements sont le b�timent et les transports. Pr�s de 2 millions de pi�ces d�habitations sont d�truites, plus de 4 millions sont endommag�es. Le r�seau ferroviaire est d�mantel� (un quart des lignes est hors d�usage, 60 p. 100 des locomotives sont d�truites), 35 p. 100 des routes sont inutilisables, la marine marchande est r�duite au dixi�me de sa capacit� d�avant-guerre. La campagne est d�vast�e ; le b�tail, d�cim�.
Les destructions industrielles ne sont pas massives, mais l�outillage est usag�, vieilli, et les mati�res premi�res manquent.
Reconstruction et expansion
La reconstruction va s�op�rer en cinq ans. La priorit� est accord�e � la remise en ordre des transports, obtenue d�s 1946. L�aide am�ricaine permet de rouvrir les usines. Mais cet effort s�accompagne de d�sordres mon�taires avec d�pr�ciation de la lire et inflation.
Le ministre Luigi Einaudi r�ussit cependant la stabilisation mon�taire. En 1950, l�Italie a retrouv� son niveau de production d�avant 1940.
La croissance �conomique va alors s�acc�l�rer, surtout apr�s 1955. La demande potentielle de biens et services est immense. Or, l�Italie poss�de les instruments d�une adaptation de son appareil de production � cette demande. La d�couverte de gisements de m�thane donne une solution partielle, mais heureuse, au probl�me �nerg�tique. Il y a des millions de ch�-
meurs et de journaliers agricoles sous-employ�s qui sont pr�ts � devenir des producteurs et des consommateurs. En 1954, le nombre des ch�meurs est de 1,7 million (9 p. 100 des travailleurs),
mais progressivement ce nombre s�abaissera � moins de 500 000 (2 � 3 p. 100 de la population active). En 1970, on rel�ve 250 000 personnes en �tat de sous-emploi et 272 000 ch�-
meurs. Quant aux capitaux, ils sont assez ais�ment rassembl�s pour plusieurs raisons. Le capitalisme priv� est encourag�, car les augmentations de productivit� ont �t� sup�rieures � celles des salaires, et la lente mont�e des prix stimule les investissements. L�action de l��tat est fondamentale ; son r�le est triple : promoteur de travaux publics, directeur de la politique bancaire, v�ritable entrepreneur par l�interm�diaire d�organismes sp�cialis�s (IRI [Istituto per la Ricostruzione Industrielle], ENI
[Ente Nazionale Idrocarburi]). Les capitaux �trangers, am�ricains et suisses surtout, affluent en Italie (20 p. 100 du capital actionnaire national). La part du produit national consacr�e aux investissements productifs est pass�e de 18,7 p. 100 en 1948 � 25,7 p. 100 en 1960. Des industries nouvelles, pour lesquelles le retard technologique ne jouait pas, ont �t� cr��es, et ces usines neuves ont pu assurer une production � faibles co�ts. Une politique commerciale agressive a permis la conqu�te des march�s. L�Italie est devenue un partenaire de poids dans le cadre du March� commun.
Vers un d�veloppement planifi�
L�envers du d�cor existe aussi. L�Italie du � miracle � ne r�sout pas des probl�mes essentiels. Le Mezzogiorno*
est toujours sous-d�velopp�, la situation agricole se d�t�riore, la congestion urbaine s�aggrave. L��cole souffre de mille maux, la croissance �conomique n�est pas � l�abri de crises de conjoncture. D�s 1948, un programme �conomique est esquiss� ; il est suivi d�une s�rie de lois instituant des plans partiels pour une r�gion ou un secteur d�activit�. En 1954, le � plan Vanoni � est pr�sent�, mais sans modalit�s concr�tes. Pourtant, l�action pla-nificatrice n�a pas �t� vaine dans trois domaines.
y La � Cassa per il Mezzogiorno �.
Ignor�e pendant des ann�es, la
� question m�ridionale � est devenue apr�s la Lib�ration un probl�me
politique, un devoir national. La condamnation g�ographique du Sud, le pessimisme sur son devenir ont fait place � une r�flexion constructive. Le Mezzogiorno commence aux portes
de Rome ; il repr�sente 41 p. 100 de la superficie nationale et 33 p. 100
de la population, malgr� l�an�mie d�mographique qui frappe certaines provinces � la suite de l�exode rural.
Le revenu global du Midi a doubl� en quinze ans, mais il est encore tr�s inf�rieur � celui du Nord, et le produit de l�industrie de transformation m�ridionale ne repr�sente que 13 p. 100
du total national. Mais la situation �tait pire il y a vingt ans. Les changements sont la cons�quence de la cr�ation en 1950 de la Caisse du Midi.
Organisme public �tabli pour quinze ans (mais renouvel� pour quinze nouvelles ann�es en 1965), dot� d�une large autonomie, poss�dant un budget pluriannuel, la Caisse a pu mener une action � long terme. Ses orientations ont vari�. Jusqu�en 1958, l�effort principal a port� sur la mise en place d�infrastructures et l�am�lioration de l�agriculture. Le succ�s a �t� ind�-
niable, mais mesur�. Alors, tout en continuant cette premi�re action, la Caisse a voulu d�velopper l�industrialisation. Des d�gr�vements fiscaux, des cr�dits sp�ciaux, l�obligation faite aux entreprises contr�l�es par l��tat d�affecter au Sud 40 p. 100 du total de leurs investissements sont quelques-unes des pi�ces de l�arsenal l�gislatif tendant � attirer les industries vers le Sud. Les capitaux publics pr�c�dent les capitaux priv�s, plus r�ticents.
Cette politique n�est pas rest�e sans effets. De grosses usines ont �t� construites � Tarente, Bari, Brindisi, tandis que Naples diversifie ses productions (cr�ation de l�usine de construction automobile Alfa-Sud).
Pour l�heure, le retard du Sud n�est pas combl�, le d�s�quilibre persiste malgr� l�accroissement du revenu
m�ridional. Cependant, un nouvel
�tat d�esprit plus favorable aux investissements m�ridionaux se fait jour.
La part du Midi dans la production m�tallurgique nationale s�est �lev�e de 5 � 13 p. 100 de 1951 � 1969 (de 10 � 15 p. 100 pour la chimie). Les investissements en installations productrices et en machines repr�sen-
taient 15 � 17 p. 100 du total national en 1951, mais 33 p. 100 en 1964 et, depuis, entre 28 et 31 p. 100. Quant aux programmes � venir, ils orientent tous une fraction importante de leur montant vers le Sud. Le tourisme y progresse � grands pas. Il semble que la Caisse du Midi recueille d�sormais les fruits d�une action tenace et souvent d�cri�e injustement.
y La planification. Au moment de la politique d�� ouverture � gauche � et de la nationalisation de l��lectricit� (1962), la croissance �conomique
marque une pause. Il y a l� un aspect politique, mais aussi �conomique, car les co�ts italiens se sont gonfl�s, l�augmentation de la consommation a limit� les exportations, suscit� des importations, r�duit l��pargne. Tensions inflationnistes et recul du niveau de l�emploi se sont manifest�s. En 1966, l�essor reprend, mais l�alerte a montr� la n�cessit� d�une planification souple. Un � programme de
d�veloppement �conomique 1966-
1970 � est adopt�. Il se propose de maintenir le rythme annuel d�accroissement du revenu national � 5 p. 100
(pour maintenir le plein emploi), de fixer de 40 � 45 p. 100 des nouveaux emplois dans le Sud, d�affecter 26 � 27 p. 100 des ressources disponibles de l��tat dans des emplois sociaux (�coles, formation professionnelle, habitat social, sant� publique, transports, recherche scientifique...). Si les objectifs relatifs aux activit�s priv�es ont �t� tenus, il n�en est pas de m�me pour ceux qui rel�vent des d�penses publiques. Il y a l� un �chec dont les causes sont triples. Le capitalisme italien s�est montr� peu favorable � la planification et, avec les difficult�s des ann�es r�centes, n�a pas montr� une grande confiance dans la monnaie nationale (les sorties de capitaux et la baisse des investissements ont �t� importantes). L�administration, manquant de moyens r�glementaires, s�est trouv�e �tre un instrument peu efficace d�action. Les partis politiques sont tr�s divis�s et ne peuvent mener une action coh�rente de longue dur�e.
La crise actuelle est une illustration des solutions peu satisfaisantes apport�es aux probl�mes fondamentaux de l��conomie italienne.
y Les r�gions. La lourdeur de la planification nationale a fait surgir l�id�e d�une planification r�gionale.
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nomie r�gionale. Dans un premier
temps, seules les r�gions pr�sentant de forts particularismes �conomiques ou linguistiques ont �t� dot�es d�un statut sp�cial. Il s�agit de la Sicile, de la Sardaigne, du Trentin-Haut-Adige, du Frioul-V�n�tie Julienne et du Val d�Aoste. Pour le reste, la question a �t� politis�e, car la r�gion est apparue comme un moyen de limiter le pouvoir central ou de conqu�rir le pouvoir par la p�riph�rie. Jusqu�en 1953, la r�forme r�gionale a �t� ignor�e.
Puis, de 1953 � 1970, devant l�action de l�opposition et la crise de l�administration, on a voulu essayer de faire des r�gions non plus une application du r�gionalisme politique, mais un simple instrument de d�centralisation administrative. Les premiers Conseils r�gionaux ont �t� �lus en juin 1971. La Constitution pr�voit qu�ils ont une comp�tence l�gislative, administrative, une certaine autonomie finan-ci�re. Les r�gions pourront aussi participer � la planification �conomique en �laborant, dans le respect du plan national, leur propre programme de d�veloppement �conomique et social, en l�adaptant aux exigences de leurs particularismes historiques et culturels, en tenant compte des situations sp�cifiques n�es de l�industrialisation et de l�urbanisation. Cette politique r�gionale soul�ve l�espoir d�une vie d�mocratique au sein d�une soci�t� industrielle.
Les difficult�s
de l�agriculture
Face � l�essor industriel, l�agriculture chemine lentement. Les progr�s de la production sont quatre fois moins rapides que ceux de l�industrie, le revenu agricole par t�te n�atteint que la moiti� de celui des autres secteurs. Pr�carit�
des conditions physiques, mais aussi rigidit� des structures agraires sont � l�origine des probl�mes agricoles italiens.
Les probl�mes agricoles
Sur les 30,1 millions d�hectares de la surface nationale, 9,1 p. 100 seulement sont improductifs. Sur les 27,3 millions restants, la majeure partie est occup�e par des terres labourables o� alternent c�r�ales et cultures fourrag�res, avec des champs fr�quemment complan-t�s de vigne. Ce seminativo occupe 44,1 p. 100 de la superficie ; les cultures fourrag�res permanentes, 19,1 p. 100 ; les cultures arbustives, 10 p. 100 ; les bois, 22,5 p. 100 ; enfin, 4,3 p. 100 de la superficie sont incultes. Ces donn�es d�ensemble masquent le contraste entre le Nord, intens�ment mis en valeur, et l�Italie centrale et m�ridionale, o� des �lots de riches cultures sont entour�s de vastes espaces o� dominent bois, p�-
tures et cultures extensives. Cette terre �tait surcharg�e d�hommes. Vers 1950, l�Italie recensait 350 000 ch�meurs agricoles, mais le sous-emploi touchait des centaines de milliers de paysans.
La situation s�est transform�e. Dans le Nord, la main-d�oeuvre agricole fait d�faut et, dans le Sud, si la sous-occupation approche encore 50 p. 100 de la force de travail disponible, l�exode rural modifie rapidement le d�s�quilibre d�mographique des campagnes.
En fait, l�efficacit� agricole est frein�e par d�autres conditions. Il y a d�abord l�exigu�t� et le morcellement des exploitations. Une des plaies de la vie rurale italienne a �t� l�extension du latifundium, en particulier dans le Sud.
Si ce probl�me demeure, aujourd�hui le microfundium est une question plus grave encore. Le recensement de 1970
indique que la superficie moyenne des 4 293 924 exploitations agricoles italiennes est de 6,2 ha !
Les petites exploitations l�emportent en nombre ; plus des trois quarts des exploitations ont moins de 5 ha et n�occupent gu�re que le cinqui�me de la superficie. � l�autre extr�mit�, 0,47 p. 100 des exploitations ont plus de 100 ha et d�tiennent 29,12 p. 100 de la superficie. Les entreprises moyennes
sont �cras�es. Le morcellement aggrave ce fait. En moyenne, chaque exploitation est compos�e de 3,65 parcelles ; le travail agricole supporte de ce fait des pertes consid�rables de temps, obstacle s�rieux � la m�canisation. Les structures agraires ont bien chang� avec le d�clin du m�tayage. Le faire-valoir direct progresse et repr�-
sente 58 p. 100 de la superficie.
Les essais de solution
Une premi�re solution aux difficult�s agricoles a �t� recherch�e dans l�action technique. L�irrigation est pratiqu�e sur 20 p. 100 de la surface cultiv�e, et 50 000 ha sont gagn�s chaque ann�e, surtout dans la plaine du P�. D�j�, sous le fascisme, des travaux de � bonification � avaient �t� entrepris ; ils ont �t� poursuivis apr�s la guerre. Il s�agit de travaux de drainage, d�irrigation, de r�gulation des cours d�eau, de lutte contre l��rosion des sols, de reboisements, de construction de maisons et de routes... La m�canisation a �t� intensifi�e. Il y avait 66 000 tracteurs en 1951, il y en a plus de 630 000 en 1970, dont les deux tiers, il est vrai, se trouvent dans les provinces septentrionales. L�utilisation des engrais et la s�lection des semences progressent aussi, tout en restant � des niveaux inf�rieurs � ceux des autres pays de l�Europe occidentale.
Mais les efforts techniques ne
peuvent tout r�soudre. C�est pour cela qu�en 1950 une r�forme agraire a eu lieu. Visant � cr�er une petite paysannerie, elle a eu pour but d�exproprier tous les domaines de plus de 200 ha sous-exploit�s et de les redistribuer.
Son application n�a pas �t� facile et elle a co�t� tr�s cher (deux fois plus que pr�vu). De plus, la petite propri�t� n�ayant qu�une faible productivit�, elle n�a pas eu les r�sultats escompt�s. Le
� Plan vert �, � partir de 1962, a davantage le souci d�aider � la modernisation et � la restructuration des exploitations, tout en soutenant certains prix agricoles. On songe maintenant au remboursement et au d�veloppement des coop�ratives, afin d�intensifier les syst�mes de cultures et d�am�liorer les conditions d��coulement des produits agricoles dans le March� commun.
Les principales productions La valeur de la production agricole (y compris l�exploitation foresti�re et la p�che) augmente r�guli�rement, mais sa part dans le produit national r�gresse. Elle �tait de 57,8 p. 100
en 1861, encore de 31,7 p. 100 en 1950, elle n�est plus en 1970 que de 10,2 p. 100 (produit int�rieur brut au co�t des facteurs).
Tant en superficie qu�en valeur, les c�r�ales demeurent les cultures les plus importantes. Le bl� arrive en t�te ; il est pr�sent dans presque toutes les exploitations. Le bl� tendre, au rendement moyen de 26 q � l�hectare, est surtout cultiv� dans la plaine padane et les Marches. Le bl� dur, au rendement inf�rieur (15 q/ha), est fix� dans le Sud (Pouille et Sicile). Le riz (50 q/ha) se localise dans les provinces de Verceil, de Novare et de Pavie. Le ma�s s��tend en superficie ; il se trouve dans toute la plaine du P�. Un deuxi�me groupe de cultures est celui des l�gumes et de la pomme de terre. Ce sont des produits de bonne valeur marchande qui progressent rapidement. Ici, le Nord n�a pas la priorit�. Les primeurs de Ligurie, les centres l�gumiers de V�rone et de l��milie sont d�pass�s par ceux de la Campanie, de la Pouille et du Latium.
Les cultures fruiti�res viennent ensuite. L�Italie a ici le deuxi�me rang mondial apr�s les �tats-Unis. Les am�-
liorations sont continues en quantit� et en qualit�. Les grandes r�gions productrices sont au nombre de cinq. L��milie-Romagne fournit des pommes, des poires et des p�ches ; la Sicile (avec la Calabre) est le domaine des agrumes.
La V�n�tie, le Haut-Adige et la Campanie ont une vaste gamme de productions fruiti�res.
La vigne a une valeur marchande
comparable au groupe pr�c�dent. Le vignoble italien dispute � la France la premi�re place dans le monde. La pro-downloadModeText.vue.download 192 sur 577
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duction est essentiellement destin�e � la vinification. Un dixi�me seulement du poids en raisin r�colt� est vendu comme raisin de table ; il vient des Abruzzes et de la Pouille. La vari�t� des vins italiens est grande. La Pouille fournit des vins de table et des vins pour le coupage. La Toscane produit des vins courants (chianti). D�autres r�gions ont � la fois un vignoble de quantit� et des crus c�l�bres, tels le Pi�mont (barolo), la V�n�tie (valpo-licella), l��milie (lambrusco), le Latium (Castelli Romani), la Campanie (lacrima-christi), la Sicile (marsala)...
Cette abondance de vins pose le probl�me de leur �coulement. Souvent aussi ces vins ne sont pas prot�g�s par des appellations contr�l�es, ce qui est fort dommageable.
L�olivier est pass� � la derni�re place des grandes cultures nationales. Les quantit�s produites varient peu et ne suffisent plus � la consommation int�-
rieure. Les rendements pourraient �tre sensiblement relev�s si les m�thodes, par trop traditionnelles, �taient modifi�es. Les grandes olivaies sont, pour les deux tiers, dans le Sud, notamment dans la Pouille et en Calabre.
L��levage n�est pas pour l�Italie une activit� tr�s importante. Dans le Nord, gr�ce � l�abondance des cultures fourrag�res, l��levage bovin est bien repr�sent�. En Lombardie, on compte 89 bovins par kilom�tre carr� cultivable. En allant vers le sud, les p�turages deviennent plus maigres, et c�est l��levage ovin et caprin qui l�emporte.
En Sardaigne, on d�nombre 113 ovins par kilom�tre carr� cultivable. Cet �levage est insuffisant pour satisfaire les besoins nationaux. Malgr� l�accroissement de l��levage des veaux, le pays doit importer de grosses quantit�s de viande. La production de lait, de beurre, de fromages, parfois c�l�bres comme le parmesan, ne couvre pas la totalit� de la consommation nationale.
La situation est meilleure pour les �levages secondaires. L�aviculture se d�veloppe. L��levage porcin, compl�-
mentaire de l��levage bovin, s�industrialise et assure l�approvisionnement de la charcuterie italienne, qui est tr�s
renomm�e.
Les for�ts, malgr� leur �tendue,
sont d�un faible revenu. Leur utilisation est entrav�e par les ravages de d�boisements s�culaires ; 60 p. 100
du manteau forestier sont, en r�alit�, compos�s de taillis. Il y a cependant quelques riches for�ts de r�sineux dans les Alpes, de feuillus dans l�Apennin.
Apr�s la guerre, la culture du peuplier s�est �tendue dans la plaine du P�.
L�Italie doit importer du bois pour ses industries du meuble.
L�importance de la p�che est mince.
Les mers bordi�res ne sont pas tr�s downloadModeText.vue.download 193 sur 577
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poissonneuses, les c�tes ont �t� longtemps malsaines et peu s�res, ce qui a �loign� les hommes des rivages.
Les effectifs ont toujours �t� limit�s, et le tourisme baln�aire, aujourd�hui, attire nombre de p�cheurs. Le tonnage de poissons p�ch�s n�atteint pas 200 000 t ; il faut y ajouter 45 000 t de mollusques et 10 700 t de crustac�s.
Pr�s de la moiti� des prises (44 p. 100) se font dans l�Adriatique. Les grands ports de p�che sont rares, on peut citer Chioggia, Anc�ne, Trapani, Naples, Livourne. Les �levages marins sont limit�s en quelques points, La Spezia, Naples, Tarente. Dans les lagunes, il y a lieu de noter la p�che des anguilles.
Le caract�re artisanal de la p�che est un frein � l�augmentation des prises, mais un processus de concentration de cette activit� est en cours.
Au total, si l�on voulait d�finir la situation de l�agriculture italienne d�un mot, on pourrait avancer le terme de transition. L�agriculture, engonc�e dans des structures p�rim�es, a commenc� � se transformer. Mais c�est une mutation difficile, comme le montrent les fr�quents incidents qui agitent le monde paysan, inquiet de son avenir.
La prosp�rit� industrielle
Si la part de l�agriculture dans le pro-
duit int�rieur brut n�atteint plus que 10 p. 100, celle de l�industrie d�passe 40 p. 100. C�est gr�ce � elle que l�Italie a op�r� sa remarquable croissance �conomique.
La structure
de l�industrie italienne
Trois traits caract�risent l�organisation industrielle : �miettement apparent de l�appareil de production, domination de quelques grandes soci�t�s priv�es ou publiques, d�s�quilibre g�ographique. Si le dernier trait est un facteur de faiblesse, les autres caract�res conf�rent � l�industrie italienne souplesse et efficacit�.
L��miettement de l�industrie para�t �vident � la lecture des donn�es statistiques. En 1961, l�Italie compte 2,1 millions d�entreprises industrielles employant 9,5 millions de personnes.
Dix ans plus t�t, en 1951, le nombre d�emplois de l�industrie n��tait que de 6,7 millions. Le progr�s a �t� consid�-
rable, + 35,3 p. 100 durant la d�cennie du � miracle �. Ces exploitations sont r�parties en un grand nombre d�entreprises artisanales, un bon pourcentage d�usines moyennes et un petit nombre de grandes exploitations. Ce qui frappe donc d�abord, ce n�est pas le gigantisme des usines, mais le semis, souvent chaotique, des petites et moyennes entreprises. Mais c�est l� une fausse impression.
La r�alit� de la concentration appara�t lors d�un examen plus attentif.
Parmi les exploitations recens�es, bon nombre n�ont qu�un faible int�r�t �conomique. Si l�on retient l�entreprise plut�t que l��tablissement industriel et si l�on ne consid�re que les unit�s employant plus de 50 salari�s, l�interpr�tation change totalement.
Pr�s de 43 p. 100 des salari�s sont employ�s dans des entreprises de plus de 1 000 personnes. Un ensemble de 192 soci�t�s donne le ton � l�industrie italienne. Le secteur public en contr�le plus du quart. Le degr� de concentration est donc �lev�, et celle-ci s�accro�t par de continuelles fusions d�entreprises. Trois grands types de soci�t�s se partagent l�industrie nationale : les soci�t�s � capitaux publics, les grands groupes priv�s, la masse des soci�t�s
moyennes. Un r�seau complexe de liaisons financi�res, de participations crois�es relie ces soci�t�s entre elles.
La concurrence que se font les plus puissantes entreprises est un facteur de croissance, car elles sont amen�es � investir beaucoup pour moderniser leurs installations, demeurer comp�titives, conqu�rir de nouveaux march�s.
La pr�sence de moyennes et petites entreprises, travaillant � des co�ts plus �lev�s, garantit des superprofits aux groupes principaux. Elle permet aussi le lancement de productions nouvelles, n�exigeant pas de trop fortes immobilisations de capitaux ; mais faisant place � l�initiative commerciale, � la valeur de la main-d�oeuvre ; c�est le cas de l�industrie des articles �lectrom�nagers, dont le succ�s est issu de petites entreprises qui ont eu un brusque essor en quelques ann�es. Ces entreprises moyennes donnent aussi plus de souplesse � l�appareil productif, car les reconversions y sont plus ais�es lorsque la conjoncture est d�favorable.
Le secteur industriel public a une grande originalit�. Il y a, comme en France, un secteur nationalis�. C�est le cas des chemins de fer ; plus r�cemment, en 1962, toutes les soci�t�s de production, de transport et de distribution d��lectricit� ont fait passer, contre indemnit�s, leurs installations � un organisme public nouveau, l�ENEL (Ente Nazionale per l�Energia Elettrica)
[� l�exception de quelques autoproducteurs]. Mais, o� l�intervention de l��tat est vraiment originale, c�est par le biais du minist�re des Participations de l��tat, qui contr�le notamment l�IRI et l�ENI.
L�Istituto per la ricostruzione in-dustriale (IRI) a �t� fond� en 1933. Il s�agissait alors d�assainir la situation des banques de d�p�ts, qui avaient alourdi leur portefeuille de titres industriels difficiles � r�aliser, et d�aider les entreprises touch�es par la crise �conomique. L��tat remarqua bien
vite quel utile instrument de politique �conomique repr�sentait l�IRI. De provisoire, il devint permanent. L�IRI fonctionne comme une soci�t� financi�re, r�gnant sur plus de 100 soci�t�s industrielles, bancaires ou prestataires de services. Les entreprises d�un m�me
secteur sont r�unies sous l�autorit� de soci�t�s financi�res interm�diaires et sont g�r�es comme des soci�t�s priv�es. Il y a ainsi une pyramide dont l�IRI est le sommet. En dessous se trouvent les soci�t�s financi�res de secteur : Finsider pour la m�tallurgie, Finmeccanica pour la m�canique, Fincantieri pour les chantiers navals, STET pour le t�l�phone... Par ailleurs, l�IRI est majoritaire (quelquefois avec la quasi-totalit� des actions) de quatre banques, de la soci�t� Alitalia, de la radiot�l�vision RAI, de soci�t�s de travaux publics comme � Autostrade �, d�entreprises textiles, �ditoriales ou immobili�res. Son chiffre d�affaires d�passe 3 400 milliards de lires, et le nombre de ses salari�s approche de 350 000. L�Ente Nazionale Idrocarburi (ENI) est n�e en 1953. Son essor est attach� � la personne d�Enrico Mattei (1906-1962). Le but premier est la recherche, l�extraction et le transport des hydrocarbures, mais son action a �t� �tendue � la chimie et � l��nergie nucl�aire. Ses ramifications industrielles en Italie et � l��tranger sont nombreuses. Son organisation est analogue � celle de l�IRI. Au-dessous de la soci�t� m�re se trouvent trois soci�t�s principales, l�AGIP pour l�extraction, la distribution d�hydrocarbures et la recherche nucl�aire, l�ANIC pour le raffinage et la p�trochimie, la SNAM
pour le transport et la distribution du gaz naturel. Directement ou par l�entremise de ces soci�t�s, l�ENI poss�de des entreprises m�caniques (Nuovo Pi-gnone), textiles (Lanerossi), �ditoriales (Il Giorno), h�teli�res, immobili�res...
Le chiffre d�affaires du groupe (qui emploie plus de 60 000 personnes) d�-
passe 1 600 milliards de lires. Gr�ce � lui, l�approvisionnement en hydrocarbures de l�Italie est assur�. IRI et ENI ont r�cemment conquis de nouveaux secteurs d�influence par le contr�le de la Montedison, qui �tait un des piliers du capitalisme priv�.
Le capitalisme priv� italien est vigoureux. Le caract�re r�cent et rapide de l�industrialisation a suscit� des vocations d�entrepreneurs, et des � capitaines d�industrie � ont surgi, tels la famille Pirelli, Giorgio Valerio, Giovanni Agn�lli, poursuivant l�oeuvre de son oncle, les trois fr�res Falck... De
v�ritables empires industriels ont �t� cr��s en quelques ann�es. La premi�re soci�t� priv�e est la puissante soci�t� turinoise FIAT, v�ritable trust italien downloadModeText.vue.download 194 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5915
de l�automobile, mais qui a des int�r�ts dans tous les secteurs de la m�canique et les productions compl�mentaires de l�automobile, dans les soci�t�s de transport, dans les entreprises de travaux publics, dans les assurances... La soci�t� milanaise Pirelli produit des articles de caoutchouc, des c�bles �lectriques, des mati�res plastiques. C�est un groupe solide que l�on retrouve dans tous les actes essentiels de la vie �conomique nationale. Olivetti, entreprise fond�e � Ivr�e par un homme hardi et g�n�reux, Camillo Olivetti (1868-1943), a impos� ses machines de bureau dans le monde entier et passe � la construction de mat�riel �lectronique. La Snia Viscosa se consacre � la production de textiles artificiels et synth�tiques. Il faudrait encore citer l�Italcementi pour le ciment, la Motta pour la p�tisserie industrielle, la Carlo Erba pour les produits pharmaceutiques, sans oublier nombre d�entreprises �trang�res. Ces soci�t�s, par l�interm�diaire des groupes financiers, se relient entre elles. De plus, ce capitalisme, soumis � la loi de la concentration, d�borde les fronti�res. C�est le sens de l�accord Fiat-Citro�n, des accords internationaux de la Pirelli, de ceux de l�Olivetti.
Reste le cas de la Montedison.
L�histoire r�cente de ce groupe, dont le chiffre d�affaires global est sup�rieur � 2 000 milliards de lires et qui emploie plus de 100 000 salari�s, est peut-�tre l�exemple le plus significatif de la comp�n�tration des int�r�ts priv�s, publics, nationaux et �trangers qui s�effectue dans le capitalisme italien. Au d�part, il y a le trust italien de l��lectricit�, l�Edison, et celui de la chimie, la Montecatini. L�Edison, pressentant le caract�re in�luctable de la nationalisation de l��lectricit�, cr�e un secteur chimique. Lorsqu�elle per�oit les indemnit�s relatives � la nationalisation,
elle fusionne avec la Montecatini, qui a grand besoin de financer des �tablissements p�trochimiques (elle a pour cela fond� durant un temps une soci�t� avec la Shell, la Monteshell). Le nouveau groupe est multiforme, car il poss�de des quantit�s de soci�t�s diverses (par exemple la cha�ne de commerces multiples � Magazzini Standa �, 254 milliards de lires de chiffre d�affaires).
Mais ce colosse industriel inqui�te l�ENI. En 1968, par l�interm�diaire d�une banque d�affaires du groupe IRI, la Mediobanca, les soci�t�s IRI et ENI ach�tent assez d�actions pour s�assurer le contr�le de la Montedison. Le processus de concentration se poursuit donc, sans que l�on discerne bien ses limites. Et cela montre bien le caract�re oligopolistique de l�industrie.
Les grands secteurs
de l�industrie italienne
Tous les secteurs industriels sont pr�-
sents en Italie. Parmi eux, les industries m�caniques, chimiques et l�industrie du b�timent dominent.
Sources d��nergie et mati�res pre-mi�res sont � la base des autres industries. L��tude physique a montr� pourquoi l�Italie a peu de mati�res premi�res et comment elle a �t� longtemps priv�e de sources d��nergie. Les industries extractives sont vari�es, mais re-pr�sentent moins de 2 p. 100 du produit industriel total. Dans presque tous les cas, l�Italie doit importer, sauf pour le marbre, produit pour lequel elle est largement exportatrice. Pour l��nergie, la situation a consid�rablement �volu�.
La p�nurie en charbon est toujours consid�rable. Les tonnages de charbon extrait diminuent (en 1970, 256 000 t de charbon � Sulcis et 1 393 271 t de lignite et de tourbe). On en importe beaucoup plus. Les richesses hydro-
�lectriques sont grandes, mais d�sormais le potentiel hydraulique est largement utilis�. La production �lectrique est de 126 TWh, dont 40 TWh dues � l�hydro-�lectricit� (pour les deux tiers, l��quipement en centrales se trouve dans les Alpes). Les centrales thermiques ou g�othermiques fournissent le reste de l��lectricit�, mais l�Italie a d�velopp� aussi � Latina, Garigliano et
Trino Vercellese des usines nucl�aires.
Les recherches pour l�approvisionnement en hydrocarbures se poursuivent.
La production de m�thane continue � s�accro�tre gr�ce � des d�couvertes de gisements dans le Sud et dans l�Adriatique ; la quantit� extraite d�passe 13 milliards de m�tres cubes. Ce gaz naturel est envoy� vers les villes et les usines chimiques par un r�seau de plusieurs milliers de kilom�tres de gazoducs. Par contre, l�extraction de p�trole stagne : elle n�atteint plus 1,5 Mt sur le territoire national. Mais Enrico Mattei a su imposer l�ENI dans les grands pays p�troliers. S�assurant de solides appuis au Moyen-Orient et en Tunisie, nouant des liens avec l�U. R. S. S., cr�ant une flotte p�troli�re, l�ENI a donn� une vive impulsion � la construction de raffineries dans les ports italiens et autour de Milan. L�Italie importe de ce fait de grosses quantit�s de p�trole brut (plus de 110 Mt en 1970). Elle exporte des produits raffin�s et est le point de d�part de trois grands ol�oducs se dirigeant vers la Suisse et la Bavi�re depuis Savone, G�nes, Trieste. Sa capacit� de raffinage est m�me actuellement exc�dentaire.
Les progr�s de la m�tallurgie lourde sont essentiels. Pas de charbon, peu de fer et pourtant une grande sid�rurgie, voil� un nouveau paradoxe italien. En 1950, l�Italie produit 2,3 Mt d�acier ; en 1972, 19,8 Mt. C�est l�IRI qui a �t� l�artisan de ces progr�s. Si des soci�-
t�s priv�es comme Fiat ou Falck ont une production propre non n�gligeable, l�essentiel revient � la Finsider. Cette soci�t�, d�pendante de l�IRI, coordonne l�activit� de la Dalmine, de la Breda, de la SIAC, de la Terni et surtout de l�Italsider. Elle a r�solument opt� pour une sid�rurgie sur l�eau, faisant appel � l�importation de charbon (�tats-Unis), de minerai de fer (Labrador, Mauritanie, Liberia), de ferrailles.
Les localisations de l�int�rieur du pays, � Cogne (Aoste), � Turin, � Milan ou � Terni sont d�pass�es par les grosses installations modernes, � cycle int�gral, situ�es sur les c�tes. Il y a d�abord le complexe g�nois de Cornigliano mis en service en 1953 (trois hauts fourneaux, six fours Martin, un train de laminage � froid) ; quelques autres �tablissements downloadModeText.vue.download 195 sur 577
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(notamment Novi Ligure) compl�tent cette sid�rurgie g�noise. Sur la c�te toscane, face � l��le d�Elbe, se trouve le centre de Piombino ; d�j� ancien, mais totalement reconstruit apr�s la guerre, il compte trois hauts fourneaux, cinq fours Martin, une aci�rie L. D., un train de laminage ; l��tablissement de la Magona d�Italia compl�te le complexe toscan. � Naples, il y a plusieurs usines sid�rurgiques, dont la plus importante est celle de l�Italsider, � Bagnoli (cinq hauts fourneaux, aci�rie L. D., trains de laminage). La derni�re r�alisation sid�-
rurgique est le complexe de Tarente, mis en service apr�s 1960 (deux hauts fourneaux, aci�rie L. D., trains de laminage, fabrique de tubes...) ; il n�est pas termin�, car il a �t� d�cid� d�augmenter sa capacit� de production. Ces unit�s ont chacune un potentiel de production annuelle de 1,5 � 2 Mt de fonte et de 2 � 2,5 Mt d�acier. Les autres centres sont plus petits (Savone, Sestri Levante...).
La m�tallurgie des m�taux non ferreux est moins avanc�e. Le premier centre est Porto Marghera (Venise) pour le traitement de l�aluminium et du zinc.
L�aluminium est trait� dans les Alpes (Borgofranco d�Ivrea, Mori, Feltre, Bolzano), � Paderno Dugnano (Milan), � Bari. Le traitement du zinc se fait � Monteponi (Sardaigne), � Crotone, � Ponte Nossa (Bergame). Celui du cuivre � Brescia, Milan, Turin, G�nes, Lumezzane, et celui du plomb � San Gavino Monreale, Monteponi et La
Spezia.
La principale industrie italienne est cependant l�industrie m�canique (le cinqui�me du produit industriel national). La branche dominante est la construction des moyens de transport. En t�te arrive l�automobile. En 1950, l�Italie produit 130 000 v�hicules (autobus, camions, automobiles) ; en 1971, 1,82 million de v�hicules (dont plus de 90 p. 100 de voitures de tourisme). C�est une industrie tr�s concentr�e g�ographiquement et �conomiquement. Plus de 90 p. 100 de la
production sont contr�l�s par la Fiat.
Seules l�Innocenti et l�Alfa-Romeo (IRI) lui �chappent. Les usines sont dans deux centres, � Turin en tout premier lieu, � Milan ensuite, secondairement � Brescia et Mod�ne ; cependant, en 1972, l�usine napolitaine de l�Alfa-Sud a commenc� � produire. Cette
industrie se prolonge par la fabrication de bicyclettes � Milan, Padoue, Varese, Vittorio Veneto, Bassano del Grappa (370 000 en 1970), de cyclomoteurs (Vespa, Lambretta) et de motos �
Milan, Mandello del Lario, Arcore, Varese, Bologne, Voghera, Pontedera, Naples (pr�s de 700 000 en 1970). La construction de mat�riel agricole se fait en Lombardie (Mortara, Lodi, Crema, Cr�mone...), en Pi�mont (Alexandrie, Asti, Turin...), en V�n�tie (Padoue, V�rone, Thiene). L�industrie a�ronau-downloadModeText.vue.download 196 sur 577
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tique, moins importante, est pr�sente � Turin, Varese, Sesto Calende, Brescia, Finale Ligure, Ronchi dei Legio-nari, Passignano sul Trasimeno. Les constructions ferroviaires se font � Turin, G�nes, Milan, Brescia, Reggio nell� Emilia, Mod�ne, Arezzo, Naples.
Les constructions navales sont tout naturellement plac�es pr�s des grands ports, � l�exception des exploitations sp�cialis�es dans les petits navires de plaisance (tels les luxueux � hors-bord Riva � sur le lac de Garde). Aid�e par l��tat apr�s la guerre, la construction navale a bien progress�, mais, depuis 1958, elle conna�t certaines difficult�s (lancement de 815 000 t en 1971).
Un large mouvement de concentration �conomique a abouti au contr�le de la plus grande partie de cette activit� par deux groupes, Italcantieri Spa (IRI) et Cantieri Navali del Tirreno e Riu-niti Spa. Dans la r�gion de G�nes, le chantier de Sestri Ponente construit des grands navires passagers. � Cas-tellammare di Stabia, pr�s de Naples, les chantiers sont davantage tourn�s vers les transporteurs en vrac et les navires de guerre. Tarente se reconvertit en chantier de r�parations. Sur la c�te adriatique sont pr�sents les chan-
tiers d�Anc�ne, de Mestre et surtout de Trieste-Monfalcone, o� une grande forme a �t� mise en place, ce qui sp�-
cialise ces chantiers dans la construction des tr�s grands navires (p�troliers de plus de 200 000 t).
Mais l�industrie m�canique est beaucoup plus �tendue encore. La m�canique de pr�cision est en plein essor.
Dans la vari�t� des articles produits, on peut citer les machines-outils (Milan), les machines d��quipement industriel pour le textile (Prato et Busto Arsizio), pour la chaussure (Vigevano), pour l�industrie �lectrique (Legnano), les machines � coudre (Pavie, Milan, Monza...), les machines � �crire (Ivr�e), les instruments d�optique (Turin, Milan, Bologne, Florence), le mat�riel �lectrom�canique (Milan), les articles �lectrom�nagers (Milan, Varese, Pordenone). Dispers�es essentiellement en Italie du Nord, ces entreprises vont de l�atelier familial � la soci�t� de niveau international. Beaucoup ont grandi en quelques ann�es, telles des soci�t�s comme Ignis, Candy, Triplex dans l��lectrom�nager. Ces industries participent de mani�re notable aux exportations.
Plus r�centes, mais avec un rythme de d�veloppement foudroyant, sont les industries chimiques. Elles sont domin�es par un petit nombre de soci�t�s, l�ENI, la Montedison (et ses d�pendances : Ch�tillon, Rhodiatoce), Snia Viscosa, Pirelli. Les centres producteurs sont concentr�s en Italie du Nord, en premier lieu � Milan, mais des initiatives nouvelles �quipent le sud du pays. Dans un premier temps, la chimie a �t� fond�e sur les n�cessit�s de l�agriculture et sur les besoins en acides et colorants de l�industrie. Les usines de fabrication de l�acide sulfurique (Spi-netta Marengo, Bovisa, Castellanza...), de l�acide nitrique (San Giuseppe di Cairo, Bussi sul Tirino, Crotone...), de la soude caustique (Rosignano Marit-timo, Monfalcone), d�ammoniaque,
d�azote et d�engrais (San Giuseppe di Cairo, Novare, Bussi sul Tirino, Crotone...), de colorants (Milan) ont �t� install�es. Puis, avec les hydrocarbures, la p�trochimie a pris une �norme expansion. Des produits de base sont �labor�s � Ferrare en m�me temps que
des mati�res plastiques et des engrais.
De gros �tablissements se trouvent � Ravenne, Brindisi, Syracuse, Catane, Agrigente, Gela... La chimie l�g�re est repr�sent�e par des produits plus �labor�s. Il y a le secteur des fibres artificielles et synth�tiques et celui des mati�res plastiques. Les fibres cellulosiques (rayonne) sont travaill�es dans la r�gion de Milan, celle de Turin, � Padoue, Rieti, Rome, Naples.
Les fibres synth�tiques (Nylon, Rilsan, Movil, Terital) sont �labor�es � Pallanza, Varese, Cesano Maderno, Casoria. Les principaux centres de mati�res plastiques sont Ferrare, Castellanza, Cesano Maderno, Porto Marghera,
Torviscosa, Pallanza, Villadossola, Casoria, Brindisi, Raguse. Les industries de produits pharmaceutiques ou de beaut� se localisent dans les grandes villes : Milan, Turin et Rome surtout.
Il y a enfin toute une s�rie d�autres produits : savons (G�nes), pellicules (Milan, Ferrania), huiles � parfums...
� rapprocher de la chimie est l�industrie du caoutchouc, dont les principaux centres sont Milan et Turin.
Les autres branches industrielles, plus anciennes, ont un rayonnement plus limit�, et leur prosp�rit� est variable. La longue cohorte des industries alimentaires est marqu�e par la diffusion g�ographique des �tablissements et la faible concentration �conomique.
La minoterie stagne, car, avec l��l�vation du niveau de vie, la consommation de p�tes alimentaires diminue. Les industries de la conserverie, celles de la charcuterie progressent. La connaissance des produits italiens � l��tranger est surtout le fait de marques d�ap�ritifs (Campari, Cinzano) et des dolci (confiserie, p�tisserie) comme les glaces et p�tisseries Motta ou Alema-gna de Milan, les chocolats Caffarel de Turin ou Perugina de P�rouse.
Les industries textiles ont des destins contrast�s. Le travail du textile est en crise. L�industrie de la soie a bien d�clin�, celle de la laine est concentr�e en trois points : autour de Biella (la moiti� des �tablissements), � Schio et Valdagno en V�n�tie, � Prato pr�s de Florence. La filature et le tissage du coton ont leur plus grand nombre d�usines en Lombardie, dans le sec-
teur de Busto Arsizio-Gallarate et dans celui de Bergame. Quant aux autres fibres, chanvre, lin, jute, elles sont secondaires et travaill�es en Italie septentrionale. Par contre, les industries du v�tement sont florissantes. Elles se trouvent d�abord dans les grandes villes o� la confection industrielle s�est organis�e (soci�t�s Facis, Apem...) et o� s��labore la mode italienne. Mais il y a une multitude de petites usines dispers�es dans le pays ; employant une main-d�oeuvre f�minine au salaire modeste, ces usines fabriquent des articles de qualit� � des prix comp�titifs sur les march�s ext�rieurs, en particulier pour la bonneterie. Ce tableau doit �tre compl�t� en rappelant l�importance de l�industrie des cuirs et peaux et celle de la chaussure � Vigevano, Varese, Bologne... La branche � mat�riaux de construction-verre-c�ramique � recouvre bien des activit�s, de l�article commun � l�objet artistique ; elle est d�abord fonction de la construction immobili�re, mais elle apporte aussi ses fabrications aux autres industries. Les principaux centres du travail du verre sont Pise, Milan, Livourne, Venise, Naples, ceux de la c�ramique sont la r�gion milanaise, Livourne et Pise, Ga�te, Ferrandina. Les industries du bois et du meuble ont encore, � part quelques scieries, une structure artisanale. La r�gion de la Brianza (nord de Milan), celle de la Toscane sont les centres les plus connus. Un processus d�industrialisation est en cours avec la multiplication des usines de contre-plaqu� dans la plaine padane et la cr�ation d�entreprises plus int�gr�es (fabriques de cuisines � �l�ments � Parme par exemple). L�industrie du papier et de l�imprimerie est tr�s solide. De nombreuses papeteries sont au d�bouch� des vall�es alpines et dans certains centres de l�Italie p�ninsulaire, comme Fabriano ou Isola del Liri, aux productions renomm�es. Ces papeteries alimentent une industrie typographique en forte croissance, en liaison avec le dynamisme de l��dition italienne (Mondadori, Einaudi, De Agostini, Ricordi, Rizzoli...). Ce tableau pourrait encore comporter bien d�autres mentions, d�autres activit�s comme, notamment, la fabrication des instruments de musique (Crema, Castelfidardo...), des lunettes (dans le Cadore), l�industrie
cin�matographique romaine... C�est l� une �num�ration lassante, mais qui d�montre combien l�image de l�Italie d�aujourd�hui est �loign�e de celle d�un pays uniquement touristique ou � pr�pond�rance agricole.
L�activit� commerciale
et touristique
Les activit�s de service tendent � prendre la premi�re place dans le produit national. Parmi elles, toutes n�ont pas la m�me efficacit�. Le commerce de d�tail prolif�re en boutiques innombrables, et la rationalisation de la distribution semble souhaitable. L�administration n�a pas encore trouv� la voie d�une gestion moderne, et les m�faits de la � bureaucratie � sont souvent d�-
nonc�s. Mais l�Italie a une originalit� affirm�e en trois domaines, celui des transports, celui du tourisme et celui du commerce ext�rieur.
Les transports
Dans un pays �tir� et fractionn� comme l�Italie, la mise en place d�un r�seau de communications rapide et s�r est un pr�alable absolu � toute croissance.
Les Italiens ont fait un �norme effort pour se doter des infrastructures de transport n�cessaires. Pour les transports terrestres, la primaut� revient � la route. La voie ferr�e est indispensable, mais supporte difficilement la concurrence routi�re. Le r�seau s��tend sur 20 000 km, dont la moiti� environ est �lectrifi�e, mais les trois quarts sont � voie simple. Le co�t des installations est �lev� car, sauf dans la plaine padane, les conditions de mise en place et d�entretien sont malais�es. Le r�seau compte les plus longs tunnels du monde (une longueur totale de 1 000 km), des ponts et viaducs par centaines. Au fur et � mesure que l�on va vers le sud, le trafic est plus lent, et les lignes d�ficitaires plus nombreuses. Devant le recul du trafic, un plan de modernisation et de renouvellement a �t� �tabli. C�est la route qui b�n�ficie des augmentations de trafic. Le parc automobile a doubl� de 1962 � 1966 et s�est encore accru de plus de moiti� entre 1966 et 1970. � la circulation des particuliers s�ajoutent un important trafic des marchandises et une imposante circulation touristique. Le r�seau routier s��tire
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routes communales sont peu pratiques, et le contraste Nord-Sud persiste (il y a 1 161 km de routes pour 1 000 km 2 en Lombardie contre 425 en Sardaigne). Il n�en demeure pas moins que le r�seau routier ordinaire est incomparable-ment meilleur qu�avant la guerre. La tr�s grande r�ussite italienne est pourtant, dans ce domaine, la construction des autoroutes. Leur longueur totale est de 4 147 km ; par rapport � 1966
(2 132 km), il y a eu presque doublement. Toute la plaine lombarde est sillonn�e par les autoroutes, qui se rattachent � l�autoroute du Soleil. Celle-ci rejoint d�sormais Reggio di Calabria et, sur cet axe nord-sud essentiel, se greffent d�autres troncs autoroutiers transversaux. Quand, dans peu d�an-n�es d�sormais, la jonction sera faite avec le r�seau des autoroutes allemandes et fran�aises, par le tunnel du Grand-Saint-Bernard, par l�autoroute du Saint-Gothard et celle du Brenner, toute l�Italie pourra recevoir, en de tr�s brefs d�lais, touristes et marchandises, ce qui peut �tre notamment pour le Sud un �l�ment essentiel de d�veloppement. Les transports maritimes et a�-
riens jouent �galement leur r�le. L�Italie poss�de la huiti�me flotte du monde, compos�e de 4 135 navires jaugeant au total 7,6 Mt. En 1970, plus de 325 Mt de marchandises ont �t� embarqu�es ou d�barqu�es dans les ports italiens (dont 52 Mt � G�nes), et le mouvement de passagers a �t� de 20,9 millions de personnes. Les liaisons avec les �les et les divers points de la c�te italienne conservent au cabotage une place
notable (27 p. 100 du trafic des marchandises, 91 p. 100 du trafic des passagers). Le transport international de marchandises n�est pas encore compl�-
tement couvert par des navires italiens.
La flotte nationale a �t� reconstruite apr�s la guerre, ce qui lui donne une certaine jeunesse ; la moiti� du tonnage est constitu�e de navires ayant moins de dix ans d��ge, les deux cinqui�mes sont form�s de p�troliers. Le trafic in-
ternational de passagers, par contre, est en d�clin ; les compagnies (Tirrenia, Italia, Lloyd Triestino) sont contr�-
l�es par l�IRI et essaient de r�duire leur d�ficit en d�veloppant les croi-si�res touristiques. Le point faible de cette activit� maritime r�side dans les ports, car les sites naturels sont rares, et l�arri�re-pays limit�. � part G�nes, ce ne sont que des ports d�importance moyenne. Venise, Naples, Trieste sont rattrap�s ou d�pass�s par les � ports du p�trole � comme Augusta ou Ravenne.
Quant au transport a�rien, il s��tend rapidement. Les liaisons int�rieures sont plus intenses qu�il n�y para�t : elles repr�sentent 44 p. 100 du trafic total de passagers. Le trafic international est consid�rable, surtout avec Rome (capitale politique, religieuse et touristique), l�une des principales escales a�riennes du monde. La gestion de l�aviation civile est confi�e � l�Alitalia (IRI).
En 1970, le mouvement de passagers dans l�ensemble des a�roports a �t� de quelque 18 millions de personnes.
Le tourisme
L�Italie demeure l�un des plus grands pays touristiques du monde. L�apport du tourisme � l��conomie est fondamental. Jusqu�� une date r�cente, les d�penses des nationaux en mati�re touristique �taient secondaires, car les vacances se prenaient au village natal. Avec l��l�vation du niveau de vie, le d�placement vers les stations baln�aires et de ski, le tourisme r�sidentiel hivernal sur la c�te ligure et les voyages � l��tranger connaissent plus de faveur.
Le tourisme international est cependant pr�dominant. En 1932, il y a eu 2 millions de visiteurs �trangers ; il y en a eu 5 millions en 1950 et 12,9 millions en 1970. Le nombre des nui-
t�es d�passe 70 millions. Ce sont les Allemands qui sont les plus nombreux (20 p. 100 du total dans les h�tels), suivis par les Am�ricains et les Fran�ais.
Il y a le tourisme historique, culturel et religieux qui attire des millions de personnes vers Rome, Florence, Venise, les ruines de Pomp�i, les petites cit�s de la Renaissance, la multitude des centres d�art. Le thermalisme d�-
cline, mais le tourisme de montagne et le tourisme baln�aire ont largement
compens� son recul. Tous les types de stations existent, de la vill�giature de renomm�e internationale aux plages isol�es et inconnues. Quelques r�gions plus sp�cialis�es se d�tachent, Venise et la c�te adriatique (Rimini, Cattolica), la c�te ligure (Imperia, San Remo, Portofino), les lacs subalpins (C�me, Stresa), les Dolomites (Cortina d�Am-pezzo), Florence et sa r�gion, Rome, Naples... Le Sud rec�le des tr�sors touristiques dont l�exploitation commence � peine. La Sicile, d�j� appr�ci�e, est pleine de promesses ; en Sardaigne, le tourisme op�re une v�ritable r�volution, parfois contest�e (comme les op�-
rations financ�es par l�Agha Khān). Ce tourisme est soutenu par une tr�s bonne organisation et un patrimoine d�accueil de 27 000 h�tels, 14 000 auberges, 1 200 campings. Le Sud ne poss�de que de 12 � 14 p. 100 de cet �quipement, d�o� le souci de la Caisse du Midi de favoriser les constructions h�teli�res afin d�accueillir le plus vite possible le tourisme de masse. L�apport �tranger repr�sente de v�ritables � exportations invisibles �, frein�es depuis peu par la tendance des Italiens � voyager � l��tranger. Toutefois, chaque ann�e, le tourisme rapporte de 600 � 700 milliards de lires de devises.
Le commerce ext�rieur
L�Italie est d�sormais pr�sente partout dans le monde. Si elle re�oit l�aide internationale par l�interm�diaire de la Banque europ�enne d�investissements, elle participe aussi au d�veloppement des pays sous-d�velopp�s par l�octroi de cr�dits et l�apport de son assistance technique. Elle est le troisi�me pays du monde � apr�s les �tats-Unis et le Royaume-Uni � � exportateur � de routes, de barrages, de travaux publics (plus de 200 milliards de lires par an) ; on trouve ses ing�nieurs en Afrique et dans les Andes (centrales hydro-
�lectriques), en Nouvelle-Z�lande (tunnels), au Pākistān (canaux)...
Le commerce ext�rieur est en pleine expansion, conform�ment au principe d�une large ouverture �conomique. La place qu�il occupe dans le revenu national est pass�e de 10 p. 100 en 1951 � plus de 20 p. 100 ces derni�res ann�es.
La balance commerciale est d�ficitaire, mais elle s�est fortement am�lior�e. Le
taux de couverture des importations �tait de 70 p. 100 en 1957, de 99 p. 100
en 1968 et de 95 p. 100 en 1971. La structure des �changes s�est modifi�e ; ceux-ci portent de plus en plus sur des produits �labor�s. Pr�s de 70 p. 100 des importations sont constitu�s de biens destin�s � la transformation industrielle (hydrocarbures en t�te). Dans les exportations, les produits de l�agriculture ont un pourcentage toujours plus faible ; les produits finis industriels ont par contre la primaut� absolue, avec trois groupes principaux : industries m�caniques, produits chimiques, textiles et v�tements. Les directions g�ographiques des �changes italiens sont caract�ris�es par la pr�dominance des rapports avec les pays europ�ens, l�importance relative des liaisons avec les �tats-Unis, les efforts accomplis pour ouvrir de nouveaux march�s.
C�est avec le March� commun que les �changes sont les plus intenses, l�Allemagne f�d�rale venant en t�te, suivie par la France. Les �changes avec les pays de l�Est et les pays sous-d�velopp�s se d�veloppent. La balance commerciale �tant d�ficitaire, il est logique de penser que l�Italie progresse en s�endettant. Mais le d�ficit est combl� par les apports nets du tourisme, les envois d�argent d��migr�s, le revenu des investissements � l��tranger. L�Italie a pu ainsi faire des placements de capitaux � l��tranger, atteindre un niveau �lev� des r�serves de change (plus de 4 milliards de dollars).
Conclusion
La description de l��conomie des
ann�es 1960 pr�sente un bilan florissant. Pourtant, depuis 1969, l�Italie est en crise. Les gr�ves de l�� automne chaud � de 1969 se sont poursuivies, la vie politique a vu la renaissance d�une agitation d�extr�me droite et l�intensification de l�action gauchiste. Le revenu national n�a augment� en 1971
que de 1,4 p. 100, le ch�mage s��tend, les investissements baissent, des fuites de capitaux ont lieu, et des tensions inflationnistes se manifestent. On a pu parler de � miracle incomplet �. Dans son essor �conomique, l�Italie a oubli� par trop de r�soudre des probl�mes so-downloadModeText.vue.download 198 sur 577
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ciaux urgents. Une importante activit� l�gislative a tent� de r�soudre quelques probl�mes (loi sur le divorce, r�forme des baux commerciaux, de la fiscalit� et du logement, nouvelles mesures pour le Mezzogiorno...), mais il y a des questions aussi graves que celles de l�universit�, de la situation hospitali�re qui n�ont pas eu de solution, sans oublier de rappeler la question m�ridionale. Un nouvel �quilibre ne peut se concevoir si ces pr�alables ne sont pas lev�s. L�Italie semble devoir marquer une pause dans sa course � l��l�-
vation du niveau de vie individuel pour satisfaire une plus large consommation sociale et pour pratiquer une meilleure int�gration r�gionale. Ses difficult�s pr�sentes ne seraient dans ce cas que la traduction d�une crise de croissance avant de nouveaux progr�s, que l��nergie et l�habilet� de ses habitants peuvent parfaitement assurer.
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LES INSTITUTIONS
� L�Italie est une r�publique d�mocratique fond�e sur le travail �, proclame la Constitution du 27 d�cembre 1947.
Le gouvernement
Le pr�sident de la R�publique est �lu pour sept ans par les d�put�s, les s�-
nateurs et des repr�sentants des provinces. La majorit� des deux tiers est exig�e pour les trois premiers tours de scrutin, la majorit� absolue pour les suivants (21 tours ont �t� n�cessaires en 1964, 23 en 1971). Il est irresponsable (tous ses actes sont contresign�s), mais les rivalit�s de partis, qui, depuis 1953 (date � laquelle la d�mocratie chr�tienne a cess� d��tre majoritaire), sont � l�origine d�une grande instabilit� minist�rielle, permettent en fait � un pr�sident poss�dant une forte personnalit� de jouer un r�le r�el dans la direction du pays. Il peut communiquer avec les Assembl�es par messages et il a le droit de gr�ce.
Il d�signe le pr�sident du Conseil, qui choisit ses ministres en vue d�obtenir une majorit� dans chacune des deux Assembl�es, dont il doit obtenir la confiance dans les dix jours.
Le pr�sident de la R�publique peut dissoudre l�une ou l�autre Assembl�e (sauf pendant les six derniers mois de mandat), de m�me que les assembl�es l�gislatives des provinces.
La fonction l�gislative
L�initiative l�gislative
Elle appartient concurremment au gouvernement, aux membres du Parlement, au Conseil national de l��conomie et du travail, aux provinces (sur des mati�res qui les int�ressent) et au peuple (donne lieu � un vote populaire toute proposition de loi r�dig�e en articles et sign�e
par 50 000 �lecteurs au moins).
Les d�lib�rations parlementaires
Les projets et propositions de lois (ordinaires) font l�objet d�une d�lib�-
ration, dans chacune des deux Assembl�es, et doivent aboutir � un texte identique. Le travail parlementaire est pr�par� par des commissions permanentes sp�cialis�es, compos�es proportionnellement aux effectifs des groupes politiques. Innovation importante de la Constitution, les assembl�es peuvent d�l�guer leur pouvoir l�gislatif � ces commissions lorsqu�il ne s�agit pas de projets de loi en mati�re constitutionnelle, �lectorale ou budg�taire, ni de la ratification de trait�s internationaux.
La promulgation des lois
Le pr�sident de la R�publique promulgue les lois adopt�es par les deux Assembl�es dans un d�lai de un mois (ce d�lai peut �tre abr�g� par un vote � la majorit� absolue de chacune des deux Assembl�es), mais, � l�int�rieur de ce d�lai, il peut exiger des Assembl�es qu�elles proc�dent � une nouvelle lecture du texte. Par ailleurs, le peuple peut demander l�abrogation totale ou partielle d�une loi ; le r�f�-
rendum* est de droit s�il est demand� par 500 000 �lecteurs au moins ou par cinq assembl�es l�gislatives provinciales ; pour qu�il y ait abrogation, il est n�cessaire que la majorit� des �lecteurs participent au r�f�rendum et que la majorit� des suffrages exprim�s soient en faveur de cette abrogation.
Ne peuvent pas faire l�objet d�une demande d�abrogation les lois budg�-
taires ou fiscales, les lois d�amnistie ou de remises de peine ni les lois portant ratification d�un trait� international.
Les d�l�gations de pouvoir
au gouvernement
La Constitution pr�voit une double possibilit� pour le gouvernement de l�gif�rer par d�crets :
y une d�l�gation tacite ; en cas d�urgence, le gouvernement peut prendre des d�crets ayant une valeur l�gislative, � condition de les soumettre imm�diatement aux Chambres pour
ratification ; s�ils ne sont pas convertis en lois dans les 60 jours suivant leur publication, ils sont r�troactive-ment annul�s ;
y une d�l�gation expresse ; les Assembl�es peuvent donner comp�tence l�gislative au gouvernement pour un temps limit� et sur un objet pr�cis en d�terminant le principe directeur qui doit inspirer les d�crets-lois.
Les deux Assembl�es
du Parlement
Les deux Assembl�es (Camera dei
deputati et Senato) qui constituent le Parlement ont des pouvoirs �gaux tant en mati�re l�gislative qu�en mati�re de contr�le politique ou administratif.
L�une et l�autre sont �lues pour cinq ans au suffrage universel direct.
y Les Italiens des deux sexes �g�s de 21 ans �lisent les d�put�s � la repr�-
sentation proportionnelle avec r�partition des restes sur le plan national.
Le vote pr�f�rentiel permet de modifier l�ordre des candidats, mais les dirigeants des partis ont n�anmoins assur� leur �lection en pr�voyant que toutes les voix non utilis�es (les restes) des listes ayant obtenu au moins 300 000 suffrages � et elles seules � sont additionn�es sur le plan national, o� la r�partition s�effectue � la repr�sentation proportionnelle avec prime au plus fort reste. L��ge d��ligibilit� est de 25 ans.
y Pour les �lections au S�nat, l��ge de l��lectorat est report� � 25 ans, celui de l��ligibilit� � 40 ans. L��lection se fait au scrutin uninominal � un tour avec repr�sentation proportionnelle dans le cadre r�gional (prime � la plus forte moyenne) ; sont proclam�s �lus les candidats ayant obtenu 65 p. 100
des voix, puis � en tenant compte du nombre maximal de si�ges allou�s � chaque parti dans la r�gion � les candidats ayant obtenu le plus fort pourcentage de voix. Font �galement partie du S�nat les anciens pr�sidents de la R�publique, ainsi que cinq s�nateurs nomm�s � vie par le pr�sident de la R�publique en exercice.
Les institutions
provinciales
La Constitution insiste sur le caract�re unitaire de l��tat italien, mais, dans une optique d�centralisatrice, pr�voit des institutions politiques pour chacune des vingt provinces. � l�origine, ces institutions furent mises en place dans cinq r�gions autonomes (Val
d�Aoste, Trentin-Haut-Adige, Frioul, Sardaigne et Sicile) ; en 1970, les institutions pr�vues furent appliqu�es aux autres provinces.
Dans chaque province coexistent un pr�fet ou un commissaire du gouvernement central, un gouvernement provincial (giunta regionale), d�sign� par une Assembl�e l�gislative r�gionale �lue � la repr�sentation proportionnelle ; sauf en Sicile, les pouvoirs des autorit�s provinciales sont plut�t assez r�duits et limit�s aux probl�mes r�gionaux.
L�administration
des communes
Dans chaque commune est �lu tous les quatre ans, � la proportionnelle dans les grandes villes, au scrutin majoritaire � un seul tour dans les autres, un conseil municipal qui d�signe une municipalit� (giunta).
La Cour constitutionnelle
Une Cour constitutionnelle (Corte costituzionale) de quinze membres est charg�e : 1o de contr�ler la constitu-tionnalit� des lois et des d�crets-lois �manant des autorit�s nationales ou r�gionales (tout plaideur devant un tribunal judiciaire ou administratif peut �lever une exception d�inconsti-tutionnalit� contre une loi ou un d�-
cret-loi dont l�application peut influer sur l�issue de son proc�s ; si la Cour constitutionnelle d�clare une disposition inconstitutionnelle, celle-ci est annul�e) ; 2o de trancher les diff�rends entre l��tat et les provinces ou entre les provinces ; 3o de juger le pr�sident de downloadModeText.vue.download 199 sur 577
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la R�publique, le pr�sident du Conseil
et les ministres lorsqu�ils sont mis en accusation par le Parlement.
Le pr�sident de la R�publique
nomme un tiers des juges, le Conseil d��tat et la Cour de cassation en �lisent un second tiers, le Parlement (r�uni en Assembl�e commune) �lit le troisi�me tiers. �lus pour douze ans et b�n�ficiant d�une grande immunit�, les juges sont choisis parmi des juristes ayant vingt ans d�exercice de la profession.
R. M.
E. Crosa et coll., la Constitution italienne de 1948 (A. Colin, 1951). / G. Maranini, La Costitu-zione che dobbiamo salvare (Milan, 1961 ; trad.
fr. l�Italie, L. G. D. J., 1961). / C. Zilemenos, Probl�mes politiques et constitutionnels en France et en Italie (L. G. D. J., 1964). / S. Valitutti, La Riforma dello Stato (Florence, 1968).
LES FORCES ARM�ES
ITALIENNES
Les forces arm�es italiennes sont n�es en 1860 de la r�union des arm�es pi�-
montaise et napolitaine, au moment de l�unification italienne, � laquelle elles avaient efficacement contribu� lors des guerres de lib�ration contre l�Autriche men�es en 1848 et, avec l�aide de l�ar-m�e fran�aise, en 1859.
De leurs origines et du cloisonnement g�ographique, historique et linguistique du pays, elles ont conserv� un profond attachement aux traditions et aux particularismes locaux.
Aujourd�hui encore, les unit�s portent le nom de villes, de vall�es, de provinces ou de personnages c�l�bres ; la liaison arm�e-nation, partout r�alis�e, est particuli�rement intime le long de la fronti�re alpine. Dans une Italie longtemps soumise aux h�g�monies
espagnole et surtout autrichienne, le sentiment national ne s�est �panoui qu�au XIXe s. Il s�est affirm� � l�occasion d�une nouvelle guerre contre l�Autriche aux c�t�s de la Prusse en 1866, au cours de laquelle les jeunes forces italiennes sont battues sur terre � Custoza (24 juin) et sur mer � Lissa (20 juill.) ; mais leur entr�e dans Rome le 20 septembre 1870 couronne la
longue lutte de la maison de Savoie pour l�unit� italienne. L�Italie adh�re
cependant � la Triplice (20 mai 1882) avec l�Allemagne et l�Autriche, et ses arm�es conqui�rent ses premi�res colonies, la Somalie (1885) et l��rythr�e (1890), mais �chouent en �thiopie (d�faite d�Adoua, 1er mars 1896). Toutefois, leur participation � la guerre contre la Turquie (1911-12) permet l�annexion de la Libye et l�occupation du Dod�can�se.
Les deux guerres
mondiales
En 1914, l�Italie souhaite rester � l��cart du conflit et ne s�engage qu�avec h�sitation, en 1915, aux c�t�s des Alli�s. Elle met en ligne en 1918 une cinquantaine de divisions, qui, r�organis�es par le g�n�ral Armando Diaz (1861-1928) apr�s Caporetto (24 oct. -
1er nov. 1917), remportent la victoire de Vittorio Veneto (24 oct. - 3 nov.
1918). L�Italie perd 530 000 hommes dans une lutte qu�elle a men�e essentiellement contre l�Autriche et dont l�issue ne satisfait pas ses ambitions.
En 1922, confront�e � une grave crise �conomique et sociale qui fait suite � la guerre, elle s�abandonne au mouvement fasciste de Mussolini. � c�t� de l�arm�e r�guli�re, qui compte environ 34 divisions, ce dernier cr�e en 1923
les milices volontaires de S�curit� nationale (ou milices fascistes), issues des Faisceaux de combat, v�ritable arm�e parall�le charg�e de la d�fense du r�gime, mais repr�sentant un potentiel militaire important (387 000 Chemises noires). La milice sera engag�e durant la guerre italo-�thiopienne* en 1935 et dans la guerre civile espagnole de 1936-1939, o� 50 000 Italiens, aux ordres du g�n�ral Mario Roatta (1887-1968), combattent avec Franco (v. Espagne, guerre civile). En m�me temps, la jeunesse est embrigad�e dans des formations paramilitaires (Balillas), et, pour r�sorber le ch�mage, Mussolini met en route un vaste programme d�armement, portant son effort sur l�aviation et la marine. En avril 1939, il envahit l�Albanie ; le 22 mai, par le pacte d�acier, il lie le sort de son pays � celui de l�Allemagne hitl�rienne et, le 10 juin 1940, apr�s l�effondrement de la France, il lance l�Italie dans la Seconde Guerre mondiale.
Les forces italiennes, qui com-
prennent une centaine de divisions en 1942, combattront en Libye, en Afrique orientale, en Tunisie, dans les Balkans et en Russie, o� elles engageront, aux c�t�s de la Wehrmacht, un corps exp�ditionnaire sous les ordres du g�n�ral Giovanni Messe (1883-1968). L�armistice du 3 septembre 1943, rendu public le 8, apr�s la perte de la Sicile, l�arrestation de Mussolini et les d�barquements alli�s � Salerne et en Calabre, divise la nation et l�arm�e.
Tandis que le roi et le gouvernement du vieux mar�chal Badoglio* se r�fugient � Brindisi, certains �l�ments de l�arm�e poursuivent la lutte au sud aux c�t�s des Alli�s, d�autres au nord aux c�t�s des Allemands, sous la direction du g�n�ral Rodolfo Graziani (1882-1955), dans le cadre de l��ph�m�re R�publique sociale italienne (sept.
1943 - avr. 1945). Cette scission laissera une trace douloureuse dans les arm�es italiennes.
La renaissance
des forces arm�es
En 1945, l�Italie, qui a perdu
310 000 hommes (dont 50 p. 100 de civils), se trouve de nouveau devant une situation �conomique et politique catastrophique ; le parti communiste, qui a pris une part importante � la r�-
sistance contre les Allemands, semble pr�t � s�emparer du pouvoir. Le trait� de Paris (10 f�vr. 1947) limite les forces terrestres � 250 000 hommes, la flotte � une trentaine de navires et impose le d�mant�lement des fortifications frontali�res. Mais devant la menace sovi�tique en Europe, et compte tenu de l�importance strat�-
gique de la p�ninsule en M�diterran�e, l�Italie est admise � signer le pacte de l�Atlantique le 4 avril 1949. Le d�veloppement de ses forces arm�es est d�s lors entrepris gr�ce � l�aide mat�rielle et financi�re des �tats-Unis. Le gouvernement italien, accordant la priorit� au redressement �conomique du pays, ne consacre � sa d�fense qu�une tr�s faible proportion de ses ressources (2,6 p. 100 du P. N. B. en 1971). Les forces italiennes sont tr�s int�gr�es au dispositif militaire du pacte de l�Atlantique, o� des responsabilit�s importantes sont confi�es � des officiers g�n�raux italiens (commandement des
forces terrestres du secteur Sud-Europe et des forces navales alli�es en M�diterran�e). L�effectif total des arm�es atteignait environ 427 000 hommes en 1973. Leur personnel est fourni soit par des engagements volontaires, soit par le service militaire obligatoire (15 mois dans l�arm�e de terre et l�aviation, 24 mois dans la marine).
L�arm�e italienne dispose de moyens de lancement atomiques, mais la d�-
cision d�emploi reste du domaine du commandement atlantique, c�est-�-dire du gouvernement am�ricain.
Organisation
de la d�fense
Aux termes de la Constitution du
27 d�cembre 1947, le pr�sident de la R�publique assume le commandement des forces arm�es. Le ministre de la D�fense, assist� de sous-secr�-
taires d��tat, applique la politique militaire arr�t�e par le gouvernement.
Il dispose d�un comit� consultatif, le Conseil sup�rieur des forces arm�es, et d�un chef d��tat-major de la d�fense, charg� de coordonner l�organisation, la pr�paration et l�emploi des forces, et second� par les chefs d��tat-major des trois armes. Le territoire italien est divis� en r�gions ou d�partements militaires, dont le nombre varie suivant les arm�es.
Les forces terrestres
L�arm�e de terre (esercito) se montait en 1973 � 306 000 hommes. On y distinguait :
y un corps de bataille, � la disposition de l�O. T. A. N., stationn� dans le nord du pays et comprenant 5 divisions d�infanterie semi-m�cani-
s�es, 2 divisions blind�es, 5 brigades alpines remarquablement entra�n�es, 1 brigade parachutiste, 1 brigade de cavalerie, 1 brigade de lance-missiles (� Honest John �), 1 r�giment amphibie (� stationn� � dans les lagunes de V�n�tie), et des unit�s de r�serve g�n�rale ;
y les forces du territoire, soit 4 brigades stationn�es dans les quatre r�-
gions militaires du sud de la p�ninsule.
� ces forces de l�esercito, il faut ajouter 86 000 carabiniers,
40 000 gardes des finances (doua-
niers) et 78 000 gardes de la s�curit� publique (cr��s en 1852). Le corps des carabiniers, cr�� en 1814 et qui est assez semblable � la gendarmerie fran�aise, constitue � lui seul une force non n�gligeable sur les plans politique et militaire. Il dispose d�une forte brigade blind�e et d�unit�s parachutistes.
Le mat�riel est d�origine tr�s diverse, souvent fabriqu� sous licence. Les v�-
hicules � roues sont italiens. Les chars am�ricains sont en cours de remplacement par 800 chars Leopard allemands.
Les forces a�riennes
Les traditions de l�aviation italienne remontent � la guerre contre la Turquie en 1911, o� furent engag�s 28 appareils de fabrication fran�aise. Sp�cialis�e dans les raids � longue port�e pendant la Premi�re Guerre mondiale (raid de Gabriele D�Annunzio sur Vienne en 1918), elle fut illustr�e entre les deux guerres par des hommes comme le g�n�ral Giulio Douhet (1869-1930), son v�ritable fondateur, th�oricien des bombardements massifs (v. aviation, histoire de l�aviation militaire), et le mar�chal Italo Balbo (1896-1940), sous-secr�taire puis ministre de l�Air de 1926 � 1933, c�l�bre pour ses raids en M�diterran�e et en Am�rique latine.
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fasciste, elle comprenait en 1939 environ 3 000 appareils dont 1 500 en r�serve. Reconstitu�e apr�s la guerre et l�adh�sion de l�Italie � l�O. T. A. N., elle fut d�abord �quip�e de mat�riels am�ricains, maintenant v�tust�s et d�pass�s. Aussi l�Italie a-t-elle entrepris de r�nover son parc a�rien en utilisant au maximum les possibilit�s de l�industrie nationale. En 1973, l�aviation italienne comprenait notamment 6 escadrons de chasseurs tout temps, 5 de chasseurs bombardiers, 4 d�avions d�assaut, 3 de reconnaissance, 3
de transport et 12 groupes de missiles antia�riens Nike-Hercules, soit au total
environ 320 appareils de combat et 76 000 aviateurs.
La marine italienne
C�est � la fin du XIXe s. que, pour appuyer son ambition de grande puissance m�diterran�enne, l�Italie entreprend la construction d�une flotte moderne qui, en 1914, sera sup�rieure d�un tiers � la flotte autrichienne. En 1922, le trait� de Washington sur la limitation des armements navals lui ac-cordera la parit� en b�timents de ligne avec la flotte fran�aise (175 000 t), et Mussolini r�vera d�en faire un instrument efficace de sa politique expansionniste. Forte de 615 000 t (dont 160 000 en construction) en 1939, elle joue de 1940 � 1945, malgr� ses insuffisances dans le domaine logistique, un r�le obscur, mais essentiel, en assurant le ravitaillement des forces engag�es en Gr�ce et en Afrique. Ses pertes, tr�s lourdes, atteignent 661 unit�s en 1945
(soit 663 000 t), dont 249 sabord�es apr�s l�armistice du 8 septembre 1943.
Le trait� de Paris de 1947 ne lui laisse qu�une trentaine de b�timents, mais l�entr�e de l�Italie dans le pacte de l�Atlantique en 1949 lui permet de reconstituer progressivement une force navale efficace qui, en 1973, tient une place importante en M�diterran�e, apr�s la flotte sovi�tique et la VIe flotte am�ricaine. D�un tonnage de 217 000 t, arm�e par 44 000 marins (dont 4 300 officiers), elle comprend notamment 3 croiseurs lance-missiles et porte-h�licopt�res (Vittorio Veneto, de 7 500 t ; Andrea Doria et Caio Dui-lio, de 6 000 t), 6 destroyers de 2 000 � 4 000 t, 9 sous-marins et une vingtaine d�escorteurs. La modicit� des cr�dits qui lui sont allou�s (15 p. 100 du budget militaire) l�ont contrainte � d�sarmer certaines unit�s et � se contenter d�un programme de constructions
insuffisant pour assurer les rel�ves n�cessaires. On notera cependant la construction, d�cid�e en 1970, d�un b�-
timent logistique de 18 000 t, l�Enrico Fermi, � propulsion nucl�aire, pour lequel l�uranium enrichi sera fourni par la France. D�pourvue de porte-avions, l�Italie ne dispose pas de forces a�ronavales, mais seulement d�h�licopt�res et de 3 escadrons de patrouille en mer
d�tach�s par l�arm�e de l�air et qui doivent �tre �quip�s en 1973 de Bre-guet � Atlantic �.
B. de B.
LA LITT�RATURE
ITALI ENNE
Les origines
Si l�Italie n�a r�alis� son unit� politique qu�� la fin du XIXe s., son unification linguistique est encore en cours.
Il en r�sulte d�une part que parmi les litt�ratures romanes la litt�rature italienne est la plus riche en oeuvres dialectales de premier plan, et d�autre part que les probl�mes po�tiques, rh�-
toriques et esth�tiques y ont toujours �t� subordonn�s au d�bat sur la norme linguistique. D�bat certes tranch� dans les faits, moins d�un si�cle apr�s la naissance de la litt�rature italienne en langue vulgaire, par les chefs-d�oeuvre de Dante et de P�trarque, mais tranch� antith�tiqument. Au-del� en effet de la pr��minence du toscan que consacrent durablement ces deux oeuvres, deux postulations linguistiques contradictoires s�y affirment et s�opposent : l�une, s�lective, de rar�faction lexicale et de rigoureuse codification morpho-logico-syntaxique (P�trarque), l�autre, proprement d�miurgique, de plurilin-guisme et de contamination stylistique � l�int�rieur m�me des structures historiques du toscan litt�raire (la Com�die dantesque). Dans l�un et l�autre cas, cependant, c�est � la po�sie qu�est assign�e une fonction h�g�monique dans la gen�se de la langue litt�raire italienne.
D�o� le caract�re aristocratique que celle-ci gardera pendant des si�cles, koin� utopique d�une id�ale societas litt�raire, tandis qu�� de rares exceptions pr�s, du reste largement tributaires de mod�les latins (cf. Boccace), la prose de langue vulgaire conna�tra un proc�s d�unification beaucoup plus lent, t�moignant du morcellement, des contradictions et des vicissitudes historiques des multiples soci�t�s (dialectales) italiennes.
Le prestige culturel et l�autorit� administrative du latin ont, plus longtemps que partout ailleurs, retard� en Italie l��laboration �crite de la langue
vulgaire. Les premiers documents (i placiti cassinesi) attestant une volontaire �mancipation du vulgaire � l��gard du latin datent de 960. Mais il faut attendre ensuite la fin du XIe s. pour en retrouver l��quivalent. Et ce n�est qu�en 1224 que le vulgaire est hauss� pour la premi�re fois � la dignit� de langue litt�raire, dans Il Cantico di frate Sole (ou Cantico delle creature) de saint Fran�ois d�Assise. D�autre part, la d�j� longue tradition �pique et lyrique des litt�ratures d�o�l et d�oc s�impose alors si fortement en Italie que, dans les cours septentrionales, nombre de po�tes italiens composent directement en proven�al (Lanfranco Cigala [ou Cicala], Sordello), tandis qu�en Sicile (Palerme et Messine), � la Magna Curia de l�empereur Fr�d�-
ric II* (1194-1250), na�t la premi�re �cole po�tique proprement italienne, fond�e sur une transcription de la po�-
tique proven�ale � travers une stylisation artistique du dialecte sicilien (Fr�-
d�ric II, son fils Enzo, roi de Sardaigne, Pier della Vigna, Giacomo da Lentini, Rinaldo d�Aquino, Odo delle Colonne, Giacomino Pugliese, Cielo d�Alcamo).
Avec le d�clin de la cour souabe apr�s la bataille de B�n�vent (1266), la Sicile c�de sa pr�pond�rance culturelle � la Toscane, o� la recherche po�tique de l��cole pr�c�dente est poursuivie, avec plus de complexit� et de raffinement, par Bonagiunta da Lucca et surtout par Guittone d�Arezzo (v. 1235-1294), dont le lyrisme �rotique c�de le pas � partir de 1266, date de son entr�e dans les ordres, � une tragique inspiration religieuse. Le discr�dit jet� sur lui par Dante* (De vulgari eloquentia, II, 6,8) et la naissance du dolce stil nuovo ont jusqu�� nos jours injustement obs-curci la vaste renomm�e dont il jouit de son temps. La nouvelle �cole du dolce stil nuovo doit son nom � Dante (Purgatoire, XXIV). Si son fondateur fut le Bolonais Guido Guinizelli (v. 1240-1276), ce mouvement trouve son unit� dans l�amiti� liant autour de Dante et de Cavalcanti* un groupe de jeunes po�tes florentins et toscans (Lapo Gianni, Gianni Alfani, Cino da Pistoia). Fond�e sur un aristocratique mysticisme amoureux, leur po�sie c�-
l�bre dans une atmosph�re de perp�tuel �merveillement les vertus r�demptrices de la femme aim�e, non sans exprimer
parfois, en particulier chez Cavalcanti, l�angoisse existentielle du d�sir. On a coutume d�opposer � cette po�sie quin-tessenci�e l�id�al bourgeois et les outrances r�alistes de la po�sie comique qu�illustrent Folgore da San Gimignano, l�Ar�tin Cenne da la Chitarra (� 1336), le Florentin Rustico di Filippo (v. 1235 - v. 1300), le Siennois Cecco Angiolieri (v. 1260 - v. 1312), Dante lui-m�me ; il importe cependant de ne pas oublier que le comique n�est qu�un des styles prescrits par la rh�torique m�di�vale, et que la plupart de ces po�tes ont � la m�me �poque �crit des po�sies s�inspirant des pr�ceptes les plus raffin�s du dolce stil nuovo.
La po�sie religieuse que suscita la r�forme franciscaine en Ombrie jouit d�une tr�s large faveur populaire qui la priva de toute post�rit� litt�raire en vertu des pr�jug�s aristocratiques de la culture officielle. Les Laudi, parmi lesquels Il Pianto della Madonna, de Iacopone (ou Jacopone) da Todi (v. 1236-1306) n�en sont pas moins des chefs-d�oeuvre d�intensit� dramatique.
La po�sie religieuse et didactique est �galement florissante dans l�Italie septentrionale (Girardo Patecchio, Uguc-cione da Lodi, Bonvesin de la Riva, Giacomino da Verona).
Alors que Brunetto Latini (1220-
1294) et Rustichello da Pisa choisissent le fran�ais, l�un pour r�diger l�encyclop�die en prose de son Tr�sor, l�autre pour transcrire le Million (Milione) de Marco Polo*, le Bolonais Guido Faba (ou Fava) [v. 1190 - v. 1243] s�appliqua � fonder la prose d�art italienne (Gemma purpurea, Parlamenta e epis-tole), et, dans ses �p�tres, Guittone d�Arezzo exploite les ressources d��loquence de la langue vulgaire. Enfin, � un moindre degr� d��laboration rh�torique, le Novellino, anonyme recueil florentin de r�cits et de l�gendes, constitue le plus riche r�pertoire linguistique de la prose populaire �crite au XIIIe s.
Dante, P�trarque
et Boccace (XIVe s.)
Consacr�s classiques de leur vivant m�me, ces trois �crivains font du XIVe s. un si�cle d�cisif dans l�histoire
de la langue et de la litt�rature italiennes. Leur oeuvre a �t� investie pour des si�cles du prestige doublement mythique de l�origine et de la perfection. Quel que soit le bien-fond� de ce mythe, son efficacit� a �t� historiquement consid�rable. Aussit�t �rig�e en mod�le, la trilogie des trois grands Toscans du XIVe s. a �t� le facteur le plus puissant d�unification de la langue et de la litt�rature italiennes. En contrepartie, la force de ces chefs-d�oeuvre a confin� la plupart des auteurs du si�cle dans l�imitation. De Dante : Fazio degli Uberti (v. 1305 - v. 1367 ; Il Dit-tamondo), Federico Frezzi (� 1416 ; Il Quadriregio), Iacopo Alighieri downloadModeText.vue.download 201 sur 577
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(fils de Dante, � 1348 ; Il Dottrinale).
De P�trarque* : Sennucio Del Bene (v. 1275-1349), Matteo Frescobaldi (� 1348), Fazio degli Uberti. De Boccace* : Giovanni Sercambi (1347-
1424) et Ser Giovanni Fiorentino (Il Pecorone), dont l�inspiration puise aussi � des sources plus populaires.
Le noble florentin Franco Sacchetti (v. 1332 - v. 1400) affirme cependant une personnalit� originale, faite de bon sens, de r�alisme et d�humour, aussi bien dans ses Lettere (Lettres), dans ses po�sies (dont est c�l�bre la ballade
� O vaghe montanine pasturelle �), ses m�ditations religieuses (Sposizioni di Vangeli) que surtout dans son recueil de 300 Novelle, dont seules 223 nous sont parvenues.
La prose historique s��labore �galement � cette �poque � Florence, qui donne le jour � deux grands chroniqueurs. La Cronica de Giovanni Villani (v. 1276-1348), de structure encore m�di�vale, part de la tour de Babel pour s�interrompre l�ann�e de la mort de son auteur, tandis que la Cronica delle cose occorrenti ne� tempi suoi de Dino Compagni (1255-1324) se limite � la p�riode contemporaine (1280-1312) et est anim�e par une vive passion politique alli�e � un art consomm� de la narration. D�autre part, l�anonyme Vita di Cola di Rienzo, �crite en dialecte romain, en d�pit d�une certaine rigidit�
d�exposition, est un des chefs-d�oeuvre de la prose du XIVe s.
La litt�rature religieuse contemporaine est aussi riche qu�originale et contribue largement au raffinement de la langue vulgaire. En particulier : les Fioretti di san Francesco, �crits par un anonyme florentin, les Vite dei Santi Padri, du Pisan Domenico Cavalca
(v. 1270-1342), et le recueil de sermons (Specchio di vera penitenza) du dominicain florentin Iacopo Passavanti (v. 1302-1357). Il Dialogo della Divina Provvidenza et les 381 Lettere (Lettres)
[dont la plus justement c�l�bre relate � Raimond de Capoue la d�collation de Niccolo da Toledo] de sainte Catherine* de Sienne m�ritent une place � part, la plus haute, pour l��nergie du style et la ferveur mystique qui les enflamme.
L�humanisme (XVe s.)
La mort de Boccace (1375) fut ressentie par ses contemporains comme la fin d�une �poque. Si les historiens de la civilisation choisissent volontiers la date de 1492 (d�couverte de l�Am�rique, mort de Laurent le Magnifique) comme terme du premier �ge humaniste qui s�ouvre alors, une v�ritable r�volution s�effectue dans l�histoire de la langue et de la litt�rature italiennes d�s 1470, avec l�impression des premiers textes en langue vulgaire ; 1470, �dition v�-
nitienne du Canzoniere de P�trarque ; 1471, �dition v�nitienne du D�cam�-
ron de Boccace ; 1472, trois �ditions de la Divine Com�die de Dante (Foligno, Mantoue, Venise). La naissante industrie �ditoriale d�une part contribue � l��laboration d�une norme aussi bien grammaticale que lexicale, d�autre part rend tout son lustre � la tradition litt�raire italienne, que dans un premier temps paraissait avoir compromise la passion humaniste pour les oeuvres de l�Antiquit� gr�co-romaine. En fait, c�est moins contre la langue vulgaire que contre la latinit� m�di�vale que s�exer�ait l�action des humanistes. Et, apr�s une incontestable p�riode de crise que subit la culture vulgaire � la fin du XIVe s. et au d�but du XVe s., au moment de plus grande ferveur ar-ch�ologique des premiers philologues classiques (d�couverte par P�trarque
des Lettres � Atticus de Cic�ron ; par Coluccio Salutati de son recueil Ad familiares ; par Poggio Bracciolini de l�Institutio oratoria de Quintilien, des Silves de Stace et du De natura rerum de Lucr�ce), il �tait dans la logique de l�humanisme de restituer indirectement la litt�rature de langue vulgaire � une nouvelle dignit�, par la critique du concept m�di�val d�autorit�, par l�identification de l�homme � sa libert�, et � travers une exp�rience rh�torique enrichie au contact direct des chefs-d�oeuvre de l�Antiquit�. Malgr� la m�diocrit� des concurrents qui y participent, le concours po�tique en langue vulgaire qu�organise � Florence Leon Battista Alberti* (Certame coro-nario) t�moigne d�une nouvelle autonomie des lettres italiennes, pr�ludant au triomphe, avec Laurent de M�dicis et le Politien, de ce qu�on a appel� l�humanisme vulgaire.
Le grand centre de la philologie et de l��rudition humanistes fut Florence, avec Coluccio Salutati (1331-1406), Poggio Bracciolini (1380-1459), Mar-sile Ficin (Marsilio Ficino, 1433-1499), traducteur (en latin) et ex�g�te de Platon et de Plotin, auteur de la Theologia platonica (1482), et le g�nial Pic de La Mirandole (Giovanni Pico della Miran-dola, 1463-1494 ; Heptaplus, 1489 ; De ente et uno, 1492), qui r�ussit en moins de trente ans � assimiler la science la plus vaste de son temps, y compris la connaissance de l�arabe et de l�h�breu.
� Rome se distinguent Giulio Pompo-nio Leto (1428-1498) et Flavio Biondo (1392-1463 ; Roma instaurata ; Roma triumphans ; D�cades), et � Naples Giovanni Pontano (1429-1503 ; Lepi-dina ; De amore coniugali). L�Hypne-rotomachia Poliphili (1499) enfin, de Francesco Colonna (1433-1523), est l�exemple le plus saisissant de parodie linguistico-stylistique de la latinit� en prose vulgaire.
D�autre part, si Leon Battista Alberti �crit en latin son De re aedificatoria, il r�dige en italien le trait� Della pittura (1436) et les trois livres Della famiglia (1443) ; de m�me, le Napolitain Iacopo Sannazzaro (1455-1530) doit sa gloire moins � sa rare virtuosit� de versificateur latin (Eclogae piscatoriae, 1486 ; Elegiarum libri tres, v. 1500 ; De partu
Virginis, 1526) qu�� son roman pastoral italien Arcadia (1504), inspir� de Boccace, comme le Novellino, �dit� apr�s la mort de son auteur, Masuccio Saler-nitano (v. 1415-1475). Quant � L�onard* de Vinci, qui proclamait volontiers son ignorance des � lettres �, il ne recourut jamais qu�au vulgaire, aussi bien pour son Trattato della pittura que pour ses Pensieri. Saint Bernardin de Sienne (1380-1444) et J�r�me Savo-narole* comptent �galement parmi les plus grands prosateurs du si�cle.
De qualit� in�gale, la production po�tique de langue vulgaire est au XVe s. fort abondante et puise largement dans le r�pertoire populaire (Sacre rap-presentazioni : chansonnettes giustiniane du V�nitien Leonardo Giustinian
[v. 1388-1446] ; genre burchiellesco, d�riv� du surnom � Burchiello �
de son fondateur, le barbier florentin Domenico di Giovanni [1404-1449]).
Ces traditions populaires �taient vivement appr�ci�es dans l�entourage de Laurent de M�dicis*, et l�oeuvre �clectique de celui-ci en conserve mainte trace � c�t� d��l�ments emprunt�s � la culture n�o-platonicienne contemporaine (Altercazione ; Selve d�amore ; Rappresentazione di San Giovanni e Paolo ; Caccia col falcone, peinture de la cour m�dic�enne ; Beoni, catalogue des plus grands buveurs du temps ; Nencia da Barberino, idylle rustique d�une gr�ce bouffonne ; Canti carnascialeschi ; Ambra ; Corinto), alors que dans les Stanze du Politien cette m�me cour m�dic�enne est id�alis�e avec un art d�une extr�me subtilit�. C�est �galement en Toscane que rena�t la vogue populaire des po�mes chevaleresques fran�ais, qui, de transposition en transposition, aboutiront au chef-d�oeuvre de l�Arioste : d�Antonio Pucci (v. 1310-1388) � Andrea da Barberino (v. 1370 - v. 1431 ; I Reali di Francia, en prose) et Luigi Pulci (1432-1484 ; Il Morgante) ; jusqu�� l�Orlando innamorato de l�aristocrate �milien Matteo Boiardo (1441-1494), dernier relais avant le Roland furieux.
La Renaissance (XVIe s.)
Si l�exp�dition de Charles VIII (1494) inaugure pour l�Italie plusieurs si�cles de morcellement politique et de domi-
nation �trang�re, la conscience d�une unit� culturelle italienne ne cesse d�-
sormais de s�affirmer � travers m�me les innombrables pol�miques, linguistiques et esth�tiques, qui caract�risent la vie intellectuelle du XVIe s. Celle-ci se partage in�galement entre les nombreux petits �tats � r�publiques ou principaut�s � qui assurent une existence parfois brillante, mais souvent pr�caire, aux �crivains courtisans, employ�s � des fonctions administratives ou d�apparat, politiques et diplomatiques. L�instabilit� de ces emplois est grande, et les �changes fr�quents entre les cours. Le Tasse* par exemple, n� � Sorrente de p�re bergamasque et de m�re napolitaine, mais d�origine toscane, passa sa jeunesse � Salerne, Rome, Urbin, Venise, Padoue et Bologne avant de s��tablir, provisoirement, � Ferrare. La plupart des cours favorisent l�essor d�acad�mies qui, luttant contre les citadelles conservatrices de la latinit� que sont les universit�s, travaillent � la diffusion de la langue et de la litt�rature italiennes ; et, sans porter encore atteinte au primat du latin, l��dition de textes en langue vulgaire progresse rapidement.
Outre les pol�miques proprement
litt�raires � propos de P�trarque et du p�trarquisme, de Dante et de Boccace, outre la violente querelle �thico-politique d�Annibale Caro (1507-1566) et de Lodovico Castelvetro (1505-1571), et celle qui opposa aux fervents du Tasse ses d�tracteurs aristot�liciens, le d�bat central du XVIe s. porte sur le
� probl�me de la langue �. La norme sera-t-elle celle, empirique et pluri-dialectale � pr�dominance toscane, qui r�git l�usage des cours (cf. B. Castiglione, il Calmeta, G. Trissine) ?
Adoptera-t-on (Machiavel*, P. Giam-bullari) le florentin moderne ? le toscan (C. Tolomei) ? Les Prose della volgar lingua (1525) de Pietro Bembo*, dont l�influence fut d�cisive, tranchent en faveur de la tradition litt�raire toscane, pass�e au crible d�un purisme rigoureux.
La langue litt�raire a d�sormais
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diques, avec ses origines latine et dialectale. Triple contamination qui fait toute la saveur de la po�sie macaro-nique (dont le ressort comique tient � l�insertion de formes italiennes et dialectales dans un contexte latin), genre n� au si�cle pr�c�dent et qui a son chef-d�oeuvre dans le Baldus (1517) de Merlin Cocai, pseudonyme de Teofilo Folengo (1491-1544), l�un des ma�tres de Rabelais et �galement l�auteur de Orlandino, la Moschaea, la Zanito-nella, Il Caos del Triperuno. Le style p�dantesque, ou fidenziano (de Fiden-zio, pseudonyme de Camillo Scroffa
[1526-1565]), qui consiste en revanche � truffer de latinismes le discours italien, sert aux innombrables caricatures de p�dants qui peuplent la com�die du XVIe s. (Il Pedante de Francesco Belo, 1529 ; Il Marescalco de l�Ar�-
tin*, 1533 ; Il Candelaio de Giordano Bruno*, 1582). Le dialecte enfin est fr�quemment utilis� au th��tre pour diversifier et accentuer les � caract�res �, comme dans l�anonyme com�die v�nitienne La Veniexiana ; et enti�rement dialectale est l�oeuvre de l�acteur et auteur comique padouan Angelo Beolco (v. 1500-1542), surnomm� Ruzzante, puissant metteur en sc�ne de la condition paysanne et g�nial pr�curseur de la � commedia dell�arte � (Pastorale, La Moscheta, La Fiorina, Anconitana, La Piovana, Vaccaria et trois Dialoghi dont le premier, Parlamento de Ruzzante che iera vegnu de campo, est une d�mystification de la guerre).
Le th��tre est alors avant tout un divertissement de cour. Les auteurs comiques empruntent au r�pertoire gr�co-latin des intrigues et des situations toutes faites, qu�ils se contentent de combiner, voire de compliquer � l�envi, et la production est aussi abondante que monotone. M�ritent cependant
une mention : La Calandria (1513), du cardinal Bernardo Dovizi, dit le Bib-biena (1470-1520) ; Gl�Ingannati, d�un anonyme siennois (1531) ; Il Vecchio amoroso, de Donato Giannotti (1492-1573) ; Gli Straccioni, d�Annibale Caro ; le Siennois Anton Francesco Grazzini, dit il Lasca (1503-1584) ;
le Florentin Giovanni Maria Cecchi (1518-1587) ; le Napolitain Giambattista Della Porta (1535 - v. 1615) ; outre bien s�r l�Arioste*, l�Ar�tin el Machiavel, dont la Mandragore (1518) est le chef-d�oeuvre du genre. La trag�-
die, inaugur�e en 1515 par la Sofonisba de Gian Giorgio Trissino (1478-1550), est prisonni�re d�une trop stricte observance de la po�tique aristot�licienne. Le Discorso sulle commedie e sulle tragedie (1554) de Giambattista Giraldi Cintio (1504-1573) relance, en s�inspirant de S�n�que, la vogue de l�horrible, o� s�illustre Sperone Speroni (1500-1588). Le drame pastoral, d�abord con�u comme simple interm�de (cf. l�Orfeo du Politien et la Tirsi de B. Castiglione), conquiert son autonomie en 1554 avec le Sacri-ficio d�Agostino Beccari (v. 1510-1590), et ses lettres de noblesse avec l�Aminta (1573) du Tasse et Il Pastor fido (1590) de Battista Guarini (1538-1612). � Florence enfin, � la Camerata de�Bardi, na�t le m�lodrame avec le concours du po�te Ottavio Rinuccini (1562-1621), librettiste de la Dafne (1598) et de l�Euridice (1600) de Iacopo Peri ainsi que de l�Arianna (1608) de Claudio Monteverdi.
L��lite des cours �labore � son
propre usage un nouvel id�al humain qu�incarne Il Cortegiano (1528) de Baldassare Castiglione (1478-1529).
Dans le Galateo (1555), Giovanni
Della Casa (1503-1556) fixe le code des biens�ances. La casuistique amoureuse, le dialogue humaniste et la nouvelle comptent �galement parmi les passe-temps rituels des c�nacles courtisans : Agnolo Firenzuola (1493-1543 ; Ragionamenti d�amore, Dis-
corsi della bellezza delle donne, Prima veste dei discorsi degli animali), Giambattista Gelli (1498-1563 ; La Circe, I Capricci del bottaio), Matteo Bandello (1484-1561), le plus c�l�bre et le plus licencieux conteur du si�cle. Le Cene (v. 1540) de Grazzini et Le Piacevoli Notti (1550-1553) de Giovan Francesco Straparola (� 1557) puisent � des sources plus populaires, et les Ecatom-miti (1565) de Giraldi, auquel Shakespeare emprunta la trame d�Othello, confirment le go�t de l�horrible qu�il pr�conisait d�j� pour la trag�die.
Les vicissitudes de l�Italie contemporaine sollicitent avec urgence la r�flexion politique et historique, o� s�illustre Machiavel. Si l�incompr�-
hension � laquelle celui-ci se heurte est d�ordinaire d�ordre moral ou religieux, dans ses Considerazioni sui Discorsi del Machiavelli (1527-1529) Fran�ois Guichardin (Francesco Gui-cciardini, 1483-1540) le r�fute sur le plan de l�objectivit� politique, en contestant le bien-fond� de son perp�-
tuel recours � l�histoire romaine. S�il n�a pas le g�nie conceptuel de Machiavel, Guichardin poss�de une plus vaste exp�rience des affaires publiques, qui, alli�e � une plus grande modernit� d��criture et de composition, fait tout le prix de ses Ricordi politici e civili et de la Storia d�Italia, dont l�expos� (1492-1534) compl�te celui des juv�-
niles Sotrie florentine (1378-1509) et des Cose fiorentine (1375-1441). Par ailleurs, l�historiographie est de caract�re trop souvent r�gional ou hagiographique (Istorie della citt� di Firenze de Iacopo Nardi [1476-1563] ; Storia fiorentina de Benedetto Varchi [1503-1565]). La th�orie politique dans ses rapports avec l��thique fait l�objet de Della perfezione nella vita politica (1579) de Paolo Parutta (1540-1598) et de Ragion di Stato (1589) de Giovanni Botero (1543-1617). Les Vite de� piu eccellenti architetti, pittori e scultori italiani da Cimabue insino a� tempi nostri (1550) de Giorgio Vasari* sont un texte fondamental dans l�histoire de la critique d�art.
Les documents abondent qui jettent une vive lumi�re sur l�instabilit� de la soci�t� du XVIe s., fond�e sur l�individualisme et l�aventure ; parmi les plus remarquables : la Vita de Benvenuto Cellini*, les Lettres de l�Ar�tin, celles de Anton Francesco Doni (1513-1574) et, � un moindre degr�, celles d�Annibale Caro, c�l�bre d�autre part pour sa traduction de l��n�ide.
� l�exception de Michel-Ange*, les po�tes lyriques sont enti�rement assujettis aux mod�les p�trarquesques : Bembo, Gaspara Stampa (1523-1554), Vittoria Colonna (1490-1547), Galeazzo di Tarsia (1520-1553), Luigi Tansillo (1510-1568), Giovanni Della Casa (1503-1556). Giovanni Rucellai
(1475-1525), Luigi Alamanni (1495-1556) et Tansillo composent en vers libres des trait�s d�agriculture et d��levage dans la tradition des G�orgiques, et Francesco Berni (v. 1497-1535 ; Orlando innamorato) repr�sente avec brio la po�sie burlesque. Au nom de la po�tique aristot�licienne, r�cemment remise � l�honneur, le po�me �pique est au centre de nombreuses pol�miques, et la tyrannie des r�gles contraint f�cheusement l�inspiration de Trissino (L�Italia liberata dai Goti), d�Alamanni (Girone il Cortese, l�Avar-chide) et de Giraldi (Ercole). Le chef-d�oeuvre po�tique du si�cle n�en est pas moins le Roland furieux de l�Arioste, expression la plus harmonieuse des id�aux esth�tiques de la Renaissance.
Quant � la vie et � l�oeuvre du Tasse, elles appartiennent d�j�, � maint �gard, � la civilisation qui, issue de la ContreR�forme, allait conduire au triomphe du baroque.
L��ge baroque (XVIIe s.)
L�interpr�tation historique et critique du XVIIe s. italien est encore en cours.
Plus encore que du discr�dit jet� sur le baroque par le n�o-classicisme, la litt�-
rature du XVIIe s. a longtemps souffert de pr�jug�s d�ordre moral et politique.
De De Sanctis � Croce, au nom de la
� Nouvelle Italie � une, la�que et ind�-
pendante, on lui a reproch� d��tre l�expression d�une soci�t� fig�e, asservie � l��glise depuis le concile de Trente (1545-1563) et � l��tranger depuis le trait� du Cateau-Cambr�sis (1559). En fait, si la litt�rature baroque n�innove gu�re linguistiquement, elle se signale par une extraordinaire exp�rimentation rh�torique, accompagn�e d�une vaste r�flexion sur la rh�torique ellem�me. Son conservatisme linguistique d�autre part est li� � l�oeuvre de lexicographie la plus syst�matique qui ait �t� jusqu�alors entreprise en Europe : le Dictionnaire de l�Accademia della Crusca (fond�e en 1582 et r�form�e en 1583 par Leonardo Salviati), publi� en 1612, 1623 et 1691. Ouvrage dont le purisme archa�sant suscita nombre de r�sistances, mais qui contribua puissamment � unifier la langue litt�raire italienne. Celle-ci commence � supplanter le latin m�me dans le domaine scientifique, en particulier avec Gali-
l�e*, que, pour cette raison, Kepler accuse de � l�se-humanit� �. Le dialecte, qui r�git toujours l�usage parl�, n�appara�t dans les textes qu�� des fins proprement litt�raires. Ainsi du c�l�bre recueil de fables napolitaines dont s�inspira Perrault, Il Cunto de li cunti de Giambattista Basile (1575-1632), par ailleurs mariniste des plus raffin�s.
Bertoldo e Bertoldino, de G. C. Croce (1550-1609), fait exception : oeuvre populaire �crite dans sa langue par un homme du peuple.
Si l�on excepte Giordano Bruno et Tommaso Campanella*, que leur g�nie visionnaire place au-dessus des genres, le ph�nom�ne po�tique le plus spectaculaire du si�cle, celui du moins auquel on assimile d�ordinaire le baroque litt�-
raire italien, fut le � marinisme �. L�art de Giambattista Marino* en effet, a influenc� aussi bien l��criture de ses admirateurs les plus proches (Girolamo Preti, 1582-1626 ; Claudio Achillini, 1574-1640) que celle de ses ennemis (Tommaso Stigliani, 1573-1651). Except� Ciro Di Pers (1599-1663) et le j�suite napolitain Giacomo Lubrano (1619-1693 ; Scintille poetiche), la plupart des marinistes se distinguent de Marino par une originalit� moins po�-
tique que th�matique, un go�t exacerb� du bizarre saisi dans ses manifestations les plus quotidiennes, la passion de l�actualit� (machines, architectures et catastrophes naturelles) et d�infinies variations sur le th�me de la beaut� pa-downloadModeText.vue.download 203 sur 577
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radoxale (� la belle �dent�e �, � la belle b�gue �, � la belle boiteuse �, � la belle pouilleuse �, etc.) : Gian Francesco Maia Materdona (de Lecce), les deux fr�res napolitains Lorenzo et Pietro Casaburi, Antonio Muscettola (1628-1679), Marcello Giovannetti (1598-1631), Scipione Errico (1592-1670), Girolamo Fontanella (1610-1644), Ludovico Leporeo (1582 - v. 1655), Francesco Melosio (1609-1670), Lodovico Tingoli (1602-1669), Maffeo Barberini (Urbain VIII, 1568-1644), Giambattista Manso (1561-1641), Giuseppe Artale (1628-1679), Antonio Bruni
(1593-1635). Dans une tradition plus classique, o� le baroque se temp�re en pr�ciosit� et s�anime d�intentions morales, Gabriello Chiabrera (1552-1638) et Giovanni Ciampoli (1589-1643) font �cole, suivis de Fulvio Testi (1593-1646), Alessandro Guidi (1650-1712) et Vincenzo da Filicaia (1642-1707).
Le po�me �pique sacrifie pesamment aux conventions (Gabriello Chiabrera, Gotiade ; Francesco Bracciolini, Croce racquistata ; Girolamo Graziani, Il Conquisto di Granata), tandis que le po�me h�ro�-comique d�Alessandro Tassoni (1565-1635), La Secchia rapita, est d�une grandiose bouffonnerie. Iacopo Soldani (1579-1641) et le peintre napolitain Salvatore Rosa (1615-1673) excellent dans la satire.
Bacco in Toscana de Francesco Redi (1626-1698) est un des chefs-d�oeuvre de la po�sie burlesque italienne.
Apr�s la satire antiaristot�licienne conduite par Traiano Boccalini (1556-1613) dans ses Ragguagli di Parnaso et la critique de P�trarque par Tassoni, la po�tique de Marino fut au centre des plus vives pol�miques litt�raires (cf. l�Occhiale de Stigliani). Vers le milieu du si�cle, celles-ci font place � une r�flexion plus sereine et plus ample sur la rh�torique, avec Matteo Pellegrini (1595-1652, Delle acutezze), Pietro Sforza Pallavicino (1607-1667, Considerazione sopra l�arte dello stile e del dialogo) et surtout Emmanuele Tesauro (1592-1675, Il Cannocchiale aristotelico), g�nial th�oricien d�une prodigieuse �rudition. Secondo Lan-cellotti (1583-1643) dans l�Oggidi se fait le champion inconditionnel de la modernit�. Daniello Bartoli (1608-1685), qui selon Leopardi est � la prose ce que Dante est � la po�sie, a laiss� une oeuvre immense allant de l��loquence sacr�e � l�histoire, de l�essai rh�torico-philosophique au trait� scientifique (Della storia della Compagnia di Ges�, L�Uomo di lettere difeso ed emendato, La Ricreazione del savio, Del ghiac-cio e della coagulazione). L�Istoria del Concilio tridentino de Paolo Sarpi (1552-1623) et l�Istoria del Concilio di Trento du cardinal Pietro Sforza Pallavicino, r�futation de la pr�c�dente, sont des textes essentiels � l�interpr�tation de la Contre-R�forme. Le j�suite Paolo Segneri (1624-1692 ; Quaresimale) est
le plus justement c�l�bre parmi les pr�-
dicateurs d�un si�cle qui en fut aussi riche que d��pistoliers de talent.
Sur le mod�le de Galil�e, la prose scientifique italienne, encourag�e par de remarquables acad�mies (Accademia nazionale dei Lincei, fond�e en 1603 par Federico Cesi ; Accademia del Cimento, fond�e en 1657 par L�opold de M�dicis), est illustr�e par Francesco Redi (1626-1698 ; Osservazioni intorno alle vipere, Esperienze intorno alla generazione degli insetti), Lorenzo Magalotti (1637-1712 ; Lettere familiari contro l�ateismo, Lettere scienti-fiche ed erudite), Evangelista Torricelli (1608-1647), Vincenzo Viviani (1662-1703), Benedetto Castelli (1577-1643).
Le roman, qui, � l�int�rieur de structures chevaleresques, pastorales ou historiques, amalgame les exp�riences stylistiques, politiques et existentielles les plus disparates, est de loin le genre le plus populaire de l��poque : Giovan Francesco Biondi (1572-1644 ; Eromena, La Donzella desterrata,
Coralbo), Gian Francesco Loredano (1606-1661 ; Dianea), Giovanni Ambrogio Marini (v. 1594 - v. 1650 ; Cal-loandro fedele), Francesco Fulvio Frugoni (v. 1620 - v. 1684/1689 ; Il Cane di Diogene), Girolamo Brusoni (1614-1686 ; Gondola a tre remi, Carrozzino alla moda, Peota smarrita).
L�intense activit� th��trale du
XVIIe s. se partage entre la � commedia dell�arte �, le drame didactique d�inspiration religieuse et les trag�dies ou com�dies � r�guli�res �, brid�es par la po�tique aristot�licienne ou flat-tant le go�t de 1�� horrible �, d�riv� de S�n�que. Deux noms dominent la sc�ne tragique : Federico Della Valle (1565-1628 ; Iudit, La Reina di Scozia) et Carlo Dottori (1618-1685 ; Aristo-demo) ; et pour la com�die : Michelangelo Buonarroti il Giovane (1568-1642, La Tancia, La Fiera).
L�Arcadie et
l�illuminisme (XVIIIe s.)
La fondation en 1690 de l�� Arcadie �
consacre et acc�l�re le d�clin de la po�-
tique baroque. Cette acad�mie, n�e � Rome dans l�entourage de Christine de Su�de et sous l�autorit� l�gislatrice
de Gian Vincenzo Gravina (1664-1718), se ramifie en de nombreuses
� colonies � � travers toute l�Italie. Le retour au classicisme (Th�ocrite, Virgile, Sannazzaro), qu�elle pr�conise, ne s�oppose en fait au mani�risme baroque que pour cr�er une nouvelle
� mani�re �, archa�sante et pastorale, qu�illustrent entre tant d�autres Giovan Battista Zappi (1667-1719), Carlo Innocenzo Frugoni (1692-1768), Au-relio Bertola de� Giorgi (1753-1798), Iacopo Vittorelli (1749-1835), Paolo Rolli (1687-1765), tandis que M�tastase (pseudonyme hell�nisant de Pietro Trapassi, 1698-1728), disciple et successeur � la cour de Vienne de Apos-tolo Zeno (1668-1750), triomphe dans le m�lodrame (Didone abbandonata, Olimpiade, Demofoonte, La Clemenza di Tito, Temistocle, Attilio Regolo).
Le Palermitain Giovanni Meli (1740-1815) anime, par l�usage du dialecte, ce que l�inspiration arcadique pouvait avoir de trop compass�.
Mais l�� Arcadie � ne fut pas seulement un courant litt�raire, � travers ses c�nacles o� se r�unissaient librement les hommes les plus �clair�s (de Vico � Goldoni, de Parini et Alfieri � Goethe).
Elle contribua au renouvellement de la culture italienne qui co�ncida avec l�illuminisme. Renouvellement dont les premiers effets se manifestent dans le domaine de l��rudition historique : Lodovico Antonio Muratori (1672-1750 ; Rerum italicarum scriptores, Antiquitates Italicae Medii Aevi, An-nali della storia d�Italia, Della per-fetta poesia italiana), Pietro Giannone (1676-1748 ; Istoria civile del regno di Napoli), Girolamo Tiraboschi (1731-1794 ; Storia della letteratura italiana).
Si Vico* est le plus grand penseur de son temps, il ignorait tout des langues vivantes, v�hicules, en particulier le fran�ais et l�anglais, des nouvelles id�es. Les principaux centres de l�illuminisme sont Milan et Naples. � Milan, l��conomiste Pietro Verri (1728-1797) fonde Il Caffe (1764-1766), le plus c�l�bre p�riodique cosmopolite, et le juriste Cesare Beccaria* s�attire une renomm�e europ�enne avec Dei de-litti e delle pene (1764). � Naples se distinguent Antonio Genovesi (1712-1769), Gaetano Filangieri (1752-1788 ;
Scienza della legislazione), Francesco Mario Pagano (1748-1799 ; Del civile corso delle nazioni), tandis que l�abb� Ferdinando Galiani (1728-1787),
form� dans les cercles illuministes napolitains, v�cut dix ans � Paris, o� il �crivit en fran�ais ses Dialogues sur le commerce des bl�s (1770).
Nombre des id�es nouvelles
confluent dans l�essai et la critique litt�raires : Francesco Algarotti (1712-1764 ; Saggi, Neutonianismo per le dame), Saverio Bettinelli (1718-1808 ; Lettere virgiliane), Melchiorre Cesa-rotti (1730-1808 ; Saggio sulla filosofia delle lingue). Giuseppe Baretti (1719-1789), fondateur du p�riodique v�nitien La Frusta Letteraria (1763-1765), brillant pol�miste et remarquable lexi-cographe, �crivit en fran�ais son Discours sur Shakespeare et monsieur de Voltaire (1777) et en anglais son Account of the Manners and Customs of Italy (1768).
C�est au th��tre que le XVIIIe s. italien doit ses chefs-d�oeuvre, avec Goldoni* pour la com�die et Alfieri*
pour la trag�die. Mais c�est au po�te lombard Giuseppe Parini (1729-1799) que revient le m�rite d�avoir le premier ouvert le formalisme acad�mique de l�� Arcadie � � l�expression d�une nouvelle conscience civile et morale, annon�ant ainsi, plus encore que le n�o-classicisme et le romantisme du Risorgimento, le � classicisme engag� � de Manzoni* et de Leopardi*, voire de Carducci* ; et ce autant par ses Odi (1758-1795) que par son po�me satirique Il Giorno, o� la vanit� de la noblesse contemporaine est illustr�e � travers l�embl�matique rituel quotidien, aussi frivole que harassant, d�un giovin signore et de sa dame (Mattino, Mezzogiorno, Vespro, Notte).
Le Risorgimento et
la Nouvelle Italie (XIXe s.)
Le romantisme en Italie fut un produit d�importation, et relativement tardif.
La querelle romantique s�engage en 1816 � propos d�un article de Mme de Sta�l, paru � Milan, Sulla maniera e l�utilit� delle traduzioni, auquel fit �cho la Lettera semiseria di Grisos-tomo de Giovanni Berchet. Au roman-
tisme, la litt�rature italienne emprunte moins une esth�tique ou une po�tique que le concept de litt�rature nationale, interpr�t� dans un sens soit politique (litt�rature comme instrument de la lib�ration nationale), soit plus proprement linguistique : Manzoni fondant (anticipant) dans son oeuvre la langue de la � Nouvelle Italie �, fusion de la langue litt�raire classique et du toscan parl�. D�autre part, les deux plus grands po�tes italiens du XIXe s., Foscolo*
et Leopardi, expriment les tourments d�une sensibilit� romantique � l�int�-
rieur d�une rh�torique rigoureusement classique, � l��cole du n�o-classicisme, qui co�ncida en Italie avec la p�riode de domination napol�onienne et dont la figure capitale fut le po�te Vincenzo downloadModeText.vue.download 204 sur 577
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Monti (1754-1828), versificateur d�une grande f�condit� et d�une remarquable habilet� technique, auteur d�une traduction de l�Iliade (1810) qui fait date.
Au m�me courant appartiennent Ippolito Pindemonte (1753-1828 ; Poesie campestri), traducteur de l�Odyss�e (1822) et d�dicataire des Sepolcri de Foscolo, et le puriste Pietro Giordani (1774-1848), c�l�bre pour avoir devin� le g�nie de Leopardi.
Les po�tes qui s�engag�rent directement dans la bataille romantique furent avant tout des � po�tes de la patrie � : Giovanni Berchet (1783-1851 ; I Pro-fughi di Parga, Romanze, Fantasie), Giuseppe Giusti (1809-1850 ; Poesie, Cronaca dei fatti di Toscana), le dramaturge Giovan Battista Niccolini (1782-1861 ; Giovanni da Procida, Arnaldo da Brescia), Gabriele Rossetti (1783-1854), Luigi Mercantini (1821-1872 ; L�Inno di Garibaldi), Arnaldo Fusinato (1817-1888), Goffredo Ma-meli (1827-1849), auteur de l�hymne national italien : Fratelli d�Italia.
Sans autre ambition que de repr�-
senter la soci�t� (m�me si Porta a formellement adh�r� au mouvement
romantique), deux po�tes dialectaux de g�nie, pour la premi�re fois dans la litt�rature moderne italienne, donnent
la parole au peuple : plus th��tral et plus fabuleux le Romain Giuseppe
Gioacchino Belli (1791-1863), auteur de plus de deux mille sonnets, plus r�aliste et incisif le Milanais Carlo Porta (1775-1821).
L�histoire et la politique se partagent presque exclusivement la prose de l��poque. L�int�r�t romantique pour le Moyen �ge inspire, � la suite de Manzoni, Carlo Troya (1784-1858 ; Storia d�Italia nel medio evo), Gino Capponi (1792-1876 ; Storia della repubblica di Firenze), Cesare Balbo (1789-1853 ; Sommario della storia d�Italia), Cesare Cantu (1804-1895 ; Storia universale), tandis qu�une conception plus scientifique de l�histoire s��labore � travers les travaux de Vincenzo Cuoco (1770-1823 ; Saggio storico sulla rivoluzione napoletana del 1799) et de Carlo Cat-taneo (1801-1869 ; Notizie naturali e civili sulla Lombardia). La r�flexion politique, d�autre part, est pour l�essentiel l�oeuvre d�hommes politiques, tels Giuseppe Mazzini, Vincenzo Gioberti, Cesare Balbo, Massimo D�Azeglio.
Les m�mes pr�occupations historico-politiques se retrouvent dans le roman, avec Tommaso Grossi (1790-1853),
D�Azeglio, Francesco Domenico
Guerrazzi (1804-1873 ; L�Assedio di Firenze, Il Secolo che muore), Giovanni Ruffini (1807-1881 ; Il Dottor Antonio) et surtout Ippolito Nievo (1831-1861), dont Le Confessioni d�un Italiano (publi� apr�s sa mort sous le titre Confessioni d�un ottuagenario) est un remarquable t�moignage litt�raire sur l��volution de la soci�t� italienne contemporaine. Le Mie Prigioni de Sil-vio Pellico (1789-1854), I Miei Ricordi de Massimo D�Azeglio (1798-1866) et les Ricordanze della mia vita de Luigi Settembrini (1813-1876) apportent une dimension h�ro�que ou didactique � l�autobiographie.
Vers le milieu du XIXe s., la po�sie romantique s�essouffle avec Aleardo Aleardi (1812-1878) et Giovanni Prati (1814-1884 ; Psiche, Iside). Entre 1860
et 1880, en Pi�mont et en Lombar-
die se constitue la � Scapigliatura �, mouvement d�avant-garde ouvert aux influences symbolistes et promoteur d�une exp�rimentation linguistique parfois fort hardie : Carlo Dossi (1849-
1910), Giovanni Faldella (1846-1928), Giuseppe Rovani (1818-1874), Emilio Praga (1839-1875), Arrigo Boito (1842-1918 ; Mefistofele), g�nial librettiste de Verdi. Le Romain Cesare Pascarella (1858-1940) et le Napolitain Salvatore Di Giacomo (1860-1934)
enrichissent avec talent la tradition dialectale.
Le roman est le miroir le plus
riche de la nouvelle soci�t� italienne.
Le v�risme a son th�oricien en Luigi Capuana (1839-1915 ; Il Marchese di Roccaverdina) et son ma�tre en Giovanni Verga*. La bourgeoisie �duque ses enfants � la lecture de Pinocchio de Collodi (Carlo Lorenzini, 1826-1890), fait ses d�lices sentimentales de Cuore et de La Vita militare d�Edmondo De Amicis (1846-1908), est d�chir�e par les cas de conscience des drames d�Antonio Fogazzaro (1842-1911 ; Piccolo mondo antico, Il Santo) et de Grazia Deledda*. � l�image de celle-ci, la Napolitaine Matilde Serao (1856-1927 ; Fantasia, Il Paese di Cuccagna, Tele-grafi dello stato) et le Toscan Renato Fucini (1843-1921 ; All�aria aperta, Le Veglie di Neri) s�exercent avec bonheur dans le roman r�gional.
Chantres de la Nouvelle Italie, dont De Sanctis* est le p�re spirituel, Carducci*, Pascoli* et surtout D�Annunzio* repr�sentent le triple seuil au-del� duquel commence la litt�rature moderne italienne.
Le XXe si�cle
Le fascisme a moins divis� la culture italienne contemporaine qu�il ne l�a emp�ch�e de se constituer comme
telle. Pavese �crit en 1949 : � La culture italienne aujourd�hui n�existe pas : il existe une culture europ�enne, voire mondiale ; et l�on ne peut dire un mot valable que si l�on a dig�r� tout le contemporain. � Et pas plus qu�il n�existait de culture italienne, il n�existait avant la chute du fascisme de soci�t� litt�raire italienne. La prolif�ration des revues litt�raires au d�but du si�cle et entre les deux guerres ne doit point faire illusion � cet �gard : l�irrationalisme d�Il Leonardo (1903-1907), l�esth�tisme de La Voce (1908-1916), le futurisme de Lacerba (1913-
1915), le classicisme de La Ronda (1919-1923), le modernisme de Novecento (1926-1929), le nationalisme de l�organe fasciste Il Selvaggio (1924, chantre de � Strapaese �) ne touchent gu�re que des cercles restreints, sporadiques, et suscitent des pol�miques aussi tapageuses qu��ph�m�res. Il en est de m�me du feu de paille du futurisme*, dont Filippo Tommaso Marinetti (1876-1945) r�dige le premier manifeste dans le Figaro du 20 f�vrier 1909.
�trange paradoxe au demeurant que cette naissance � fran�aise � d�un mouvement qui allait bient�t proclamer son nationalisme, puis son adh�sion au r�gime mussolinien, tout en ayant hors d�Italie des r�percussions de port�e internationale. Une contradiction fondamentale est � l�origine de ce paradoxe, comme de tant d�autres qui caract�riseront la vie litt�raire italienne jusqu�au lendemain de la Seconde Guerre mondiale : autant la litt�rature italienne est alors riche en oeuvres et en �crivains de valeur, autant la culture italienne, sous la f�rule de Benedetto Croce*, se r�v�le incapable de prendre conscience de ces valeurs et de renouveler ses instruments critiques � leur contact.
Le cas de Svevo* est en ce sens exemplaire : d�couvert in extremis, trente ans apr�s ses d�buts, par James Joyce, il fut consacr� � Paris, comme plus tard Ungaretti* et Pirandello*. Trieste, patrie de Svevo et de Saba, ouverte � toutes les influences europ�ennes et coup�e de l�Italie, t�moigne embl�matiquement de l�isolement de la litt�rature moderne italienne entre les deux guerres. Isolement, de surcro�t, non seulement culturel par rapport � la critique officielle, mais aussi de province � province, d�une ville � l�autre ; si bien qu�un d�coupage g�ographique de la litt�rature contemporaine italienne se r�v�lerait souvent plus pertinent qu�un classement chronologique.
� Florence, cependant, au plus
fort du raidissement dictatorial mussolinien, au sein des revues Solaria (1926-1936), puis Letteratura (1937) se regroupent des �crivains de toutes provenances qui, plut�t qu�une �cole, composent pour la premi�re fois une authentique soci�t� litt�raire italienne,
de culture europ�enne et se r�clamant de celle-ci dans sa r�sistance � la non-culture fasciste. C�est dans ce contexte qu�apparaissent les premiers �crits de Pavese* et de Gadda*, que se poursuit l�oeuvre d�Umberto Saba (1883-1957) et de Montale*, que na�t l�� herm�tisme �, mouvement qu�animent les po�tes Mario Luzi (n� en 1914), Carlo Betocchi (n� en 1899), Alessandro Parronchi, Alfonso Gatto (n� en 1909), Vittorio Sereni (n� en 1913), Piero Bigongiari (n� en 1914) et qui jette de fa�on d�cisive les bases de l�historiographie po�tique du XXe s. (cf.
P. Bigongiari, Poesia italiana del nove-cento, 1960 ; O. Macri, Realt� del Sim-bolo, 1967) en s�interrogeant sur ses origines : de Campana* et Saba � Arturo Onofri (1885-1928), Clemente Re-bora (1885-1957), Vincenzo Cardarelli (1887-1959), Camillo Sbarbaro (1888-1967), Piero Jahier (1884-1966), Ungaretti, Montale et Quasimodo* (tandis que dans le sillage de Sanguineti les n�o-avant-gardes se cherchent plut�t des parent�s du c�t� du futurisme, et surtout des � Crepuscolari � : Guido Gozzano [1883-1916], Colloqui ; Sergio Corazzini [1886-1907] ; Corrado Govoni [1884-1965]). C�est �galement � l��poque de � Solaria � que remontent les d�buts de Gianna Manzini (n�e en 1896 ; La Lettera all�editore) et de la plus dou�e des romanci�res italiennes contemporaines : Anna Banti (n�e en 1895 ; Artemisia, Campi Elisi).
Les romans d�Elsa Morante (n�e en 1918 ; L�Isola di Arturo, Menzogna e sortilegio) appartiennent au contraire � l�apr�s-guerre.
Si l�on dresse un premier bilan de la litt�rature italienne du XXe s. � la veille de la lib�ration, on s�aper�oit qu�elle a d�j� produit nombre de ses textes fondamentaux. Au th��tre, avec Pirandello ; avec Ungaretti et Montale, autour desquels gravite d�sormais la po�sie moderne ; dans le roman, avec Svevo, Federigo Tozzi (1883-1920 ; Tre croci, Il Podere), Giuseppe Antonio Borgese (1882-1952 ; Rub�), Corrado Alvaro (1895-1956 ; Gente in Aspromonte, Vent�anni), Buzzati*, Aldo Palazzeschi (n� en 1885 ; Il Codice di Perel�, Sorelle Materassi), Giovanni Comisso (1895-1969 ; Gente di mare, 1928 ; Giorni di guerra, 1930), Riccardo Bacchelli (n� en 1891 ; Il Mulino
del Po), Alessandro Bonsanti (n� en downloadModeText.vue.download 205 sur 577
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1904 ; Racconto militare), Moravia*, et s�ils ne les ont pas encore publi�s en volume, Romano Bilenchi (n� en 1909), g�nial pr�curseur du n�o-r�alisme et de Pavese, a d�j� �crit ses Racconti, et Gadda La Cognizione del dolore et Quer pasticciaccio brutto de via Merulana. Mais, � cette date, si les textes existent, ils demeurent �pars, ils n�ont pas encore �t� int�gr�s dans un contexte culturel unitaire qui fonde la litt�rature moderne italienne comme telle. Cette prise de conscience sera l�oeuvre des g�n�rations suivantes.
� cet �gard, l�op�ration critique de G. Contini assignant � l��criture de Gadda une fonction cardinale dans la litt�rature moderne italienne est historiquement aussi importante que l�oeuvre enti�re de Pavese ou celle de Pasolini*, pour ne citer que les plus grands. De m�me, elles ont enrichi la biblioth�que des ann�es 60 de quelques-uns de ses plus beaux textes.
Au moins trois g�n�rations litt�raires se sont d�j� succ�d� depuis 1945. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale (guerre dont Malaparte* fut le plus brillant chroniqueur), les n�o-r�alistes, se r�clamant de Gramsci* et influenc�s par les techniques du roman am�ricain, s�attachent � transcrire la vie quotidienne et le langage du peuple et de la petite bourgeoisie : Carlo Levi (n� en 1902 ; Cristo si � fermato a Eboli, Le parole sono pietre) ; Elio Vittorini (1908-1966 ; Il Garofano rosso, Le Donne di Messina), Vasco Pratolini (n� en 1913 ; Cronache di poveri amanti, Le Ragazze di Sanfrediano, Metello), Pavese ; Beppe Fenoglio (1922-1963), le plus puissant romancier de sa g�n�-
ration, a �crit l��pop�e de la R�sistance (I Ventitre Giorni della citt� di Alba, Il Partigiano Johnny, La Paga del sabato).
Les ann�es 50 sont domin�es par la
� d�couverte � de Gadda et le � ph�-
nom�ne � Pasolini, tandis que Giorgio Bassani (n� en 1916 ; Cinque storie
ferraresi, Il Giardino dei Finzi Contini, L�Airone) et Carlo Cassola (n� en 1917 ; Il Taglio del bosco, La Ragazza di Bube, Un cuore arido) poursuivent une oeuvre romanesque consacr�e � la repr�sentation d�une part de la grande bourgeoisie isra�lite ferraraise, d�autre part des milieux populaires de la Maremme toscane. En 1958, Il Gatto-pardo, unique roman de l�aristocrate sicilien Giuseppe Tomasi di Lampe-dusa (1896-1962), est le best-seller de l�apr�s-guerre. De m�me, c�est � l��cart de toute �cole que s�affirme la voix du po�te Sandro Penna (n� en 1906 ; Croce e delizia, 1958).
Outre la r�v�lation du roman-
cier le plus original de ces derni�res ann�es, Paolo Volponi (n� en 1924 ; Memoriale, La Macchina mondiale), les ann�es 60 voient le triomphe des po�tiques et des oeuvres d�avant-garde.
Avant-garde comme pastiche chez Alberto Arbasino (n� en 1930), comme divertissement linguistique chez Antonio Pizzuto (n� en 1893), comme impasse expressive chez Tommaso Lan-dolfi (n� en 1908), comme r�volution chez Edoardo Sanguineti (n� en 1930), critique, po�te, chef de file des Novis-simi (Elio Pagliarini, Alfredo Giuliani, Nanni Balestrini, Antonio Porta) et romancier (Capriccio italiano, Il Giuoco dell�oca). Mais l�exp�rience po�tique la plus radicalement r�volutionnaire est sans doute celle du v�nitien Andrea Zanzotto (n� en 1921), conduite sous le double signe d�H�lderlin et de Lacan (Dietro il paesaggio, 1951 ; La belt�, 1968).
D�ann�e en ann�e Moravia emprunte aux modes du jour sans rien perdre de sa personnalit� stylistique, et la vocation fantastique d�Italo Calvino (n� en 1923) s�exprime tour � tour dans le pastiche chevaleresque, le r�cit r�aliste et la science-fiction (Le Cosmicomiche, Ti con zero).
Hormis les deux grandes figures de Croce et de Gramsci, la litt�rature critique italienne est demeur�e tributaire d�oeuvres et de recherches venues de l��tranger. La critique d�art cependant fait exception, domin�e par les travaux de Roberto Longhi (1890-1970), aussi remarquable prosateur qu�historien.
Le marxiste Giulio Carlo Argan (n� en
1909) et Cesare Brandi (n� en 1906), converti au structuralisme, assurent dignement sa rel�ve.
J.-M. G.
F. de Sanctis, Storia della letteratura italiana (Naples, 1870-1872 ; 2 vol.) ; Saggi critici, 1849-1883 (�d. par L. Russo, Bari, 1965 ; 3 vol.). /
H. Hauvette, Litt�rature italienne (Colin, 1906).
/ A. Gramsci, Letteratura e vita nazionale, t. VI des Opere (Turin, 1950). / P. Arrighi, la Litt�-
rature italienne (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1956 ; 3e �d., 1966). / Letteratura italiana. Le Correnti, I Maggiori, I Minori, I Contemporanei, I Critici (Milan, 1956-1969 ; 16 vol.). / D. Fernan-dez, le Roman italien et la crise de la conscience moderne (Grasset, 1958). / G. Barberi Squarotti et S. Jacomuzzi, La Poesia italiana contempo-ranea (Messine et Florence, 1963). / E. Cecchi et N. Sapegno, Storia della letteratura italiana (Milan, 1965-1969 ; 9 vol.). / G. Getto, Imagini e problemi di letteratura italiana (Milan, 1966). /
A. Ciotti, Scrittori e critici contemporanei (Ravenne, 1968). / G. Contini, Letteratura dell�Italia unita (Florence, 1968). / G. Haldas (sous la dir. de), les Grandes Heures de la litt�rature italienne (Rencontre, Lausanne, 1968-69 ; 13 vol.).
/ E. Sanguineti, Poesia del novocento (Turin, 1969). / Antologia della letteratura italiana (Milan, 1970 ; 5 vol.).
LA MUSIQUE
EN ITALIE
Le Moyen �ge
Le r�le de l�Italie a �t� d�terminant pour le d�veloppement de la musique occidentale en ce que de nombreux genres musicaux y ont pris naissance pour essaimer ensuite et prosp�rer dans les autres pays d�Europe. Et cela d�s les d�buts de l��re chr�tienne, car, m�me si le r�le de Gr�goire Ier* le Grand doit �tre r�duit � de plus justes mesures que la l�gende ne le laisse entendre, il n�en est pas moins vrai que c�est � Rome, � l��poque de ce pape, que l�on a commenc� � se pr�occuper de fixer un ensemble liturgique coh�-
rent et de constituer ainsi le r�pertoire de ce � chant gr�gorien � qui s�imposa finalement � la plus grande partie de l�Europe catholique. Cependant, il faut attendre le XIIIe s. pour voir surgir la premi�re forme de musique proprement italienne, n�e du mouvement francis-
cain, la lauda, chanson spirituelle � une voix sur texte italien que les laudesi, � l�exemple de saint Fran�ois d�Assise, chantaient en parcourant le pays. Renouvel�e par la polyphonie, la lauda allait accomplir une longue carri�re et tenir durant plusieurs si�cles une place importante dans la vie des Italiens. Si l�Italie n�a pas particip� activement � la brillante floraison de l�Ars* antiqua tel qu�il s��tait d�velopp� en France avec l��cole de Notre-Dame, on sait cependant que la polyphonie se pratiquait d�s 1213 � la cath�drale de Sienne et que vers l�an 1300 on chantait � deux voix � la cath�drale de Padoue, ville o� a travaill� et v�cu le plus grand th�oricien de l��poque, Marchetto da Pa-dova. M�me si les t�moignages en sont rares, il a bien fallu que la polyphonie ait atteint en Italie un certain degr� de complexit� pour expliquer le brusque jaillissement, au XIVe s., de l�Ars*
nova, qui s��panouit d�abord dans la soci�t� �l�gante des cours de l�Italie du Nord, � Padoue, � V�rone et � Milan.
Les deux formes principales de cette nouvelle polyphonie courtoise, art profane par excellence, sont le madrigal � 2 voix, caract�ris� par les longues vocalises orn�es qui prolongent chaque vers, et la caccia � 3 voix, �crite en canon aux deux voix sup�rieures, sur des textes pittoresques, le plus souvent sc�nes de chasse, mais aussi sc�nes de p�che, de guerre ou de march�. Parmi les compositeurs les plus fameux de la premi�re p�riode de l�Ars nova, il faut citer Jacopo da Bologna et Giovanni da Cascia, qui fr�quent�rent tous les deux les cours de Milan et de V�rone. Dans la seconde moiti� du XIVe s., c�est Florence qui devient le centre de l�activit� musicale, et l�Ars nova adopte d�sormais plus volontiers la forme nouvelle de la ballata, pratiqu�e avec g�nie par Francesco Landini, qui a laiss� une oeuvre consid�rable, t�moignage particuli�rement important du raffinement de la soci�t� italienne de son temps.
Apr�s ce brillant �clat, l�Italie semble tomber dans le silence. Attir�s par les papes qui les avaient employ�s
� et appr�ci�s � lors de leur long exil � Avignon, accueillis avec enthousiasme dans les cours princi�res, les musiciens transalpins envahissent la p�ninsule.
Le Li�geois Johannes Ciconia, le premier, s�journe en Italie de 1338 jusqu�� sa mort � Padoue en
1411. Apr�s lui viendra Guillaume Dufay* chez les Malatesta et � Rome.
Plus tard, on verra � Milan Alexander Agricola, Loyset Comp�re, Giovanni Martini et Josquin Des* Pr�s, � Florence Heinrich Isaak, � Ferrare Jacobus Obrecht, � Naples Johannes Tinctoris.
Tous ces Franco-Flamands, dont la sup�riorit� dans le domaine de la technique contrapuntique �tait ind�niable, ont domin� pendant plus d�un si�cle le champ de la musique sacr�e en Italie, et il est bien significatif, � ce sujet, de constater que, pour la cons�cration de la cath�drale de Florence en 1436, c�est un motet de Dufay compos� sp�-
cialement pour cette occasion qui a �t� ex�cut�. Cependant, il serait inexact de croire que cette invasion ultramon-taine a st�rilis� toute manifestation artistique nationale. � c�t� des milieux eccl�siastiques et des cours princi�res, particuli�rement ouverts aux influences �trang�res, la bourgeoisie et les cours plus modestes sont rest�es fid�les � un art tout impr�gn� de veine populaire et qui, repr�sentant au XVe s. l��l�-
ment indig�ne dress� en face de la toute-puissante polyphonie �trang�re, refuse vigoureusement tout l�arsenal de la science nordique. Malheureusement, les premiers monuments de cet art nouveau ne nous sont pas parvenus, surtout parce qu�il s�agissait d�un art tout d�improvisation, d�pendant avant tout des qualit�s musicales de l�ex�cutant. On a ainsi perdu les giustiniane du patricien v�nitien Leonardo Giustinian (v. 1338-1446), et il ne nous reste aucune trace du talent d�improvisateur de Serafino Aquilano (1466-1500), po�te, compositeur et chanteur au luth qui se downloadModeText.vue.download 206 sur 577
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faisait applaudir � la cour d�Isabelle d�Este � Mantoue, o�, � la fin du XVe s., po�tes et musiciens vont collaborer au r�veil de la musique nationale en Italie.
C�est alors qu�appara�t une nouvelle forme de chanson savante, la frottola, le plus souvent �crite � quatre voix et
qui se chantait soit a cappella, soit � voix seule accompagn�e au luth ou � la viole. Parmi la quarantaine de musiciens qui ont compos� des frottole, si l�on rencontre quelques Franco-Flamands comme Josquin ou Comp�re,
la grande masse est form�e d�Italiens, tous originaires du Nord, tous n�s vers 1470 et disparaissant aux environs de 1530, parmi lesquels m�ritent surtout d��tre retenus Bartolomeo Trom-boncino et Marchetto Cara, qui ont beaucoup contribu� � l��volution qui a men� de la frottola au madrigal. � Florence, Laurent le Magnifique avait mis en honneur les canti carnascialeschi, qui se chantaient sur les chars le jour du Carnaval et qui adopt�rent la m�me �criture que la frottola.
Le XVIe si�cle
Le XVIe s. s�ouvre en Italie avec le premier imprim� musical, Harmonice Musices Odhecaton, sorti en 1501 des presses d�Ottaviano Petrucci � Venise et � la suite duquel l�imprimerie va se r�pandre dans de nombreuses autres villes. C�est � Rome, chez Valerio Dorico, qu�est imprim� en 1530 le premier recueil de madrigaux, genre nouveau, n� d�un � retour � P�trarque �
et surtout d�une conjonction heu-
reuse entre le style m�lodique italien et l��criture contrapuntique savante franco-flamande. Cultiv� d�abord � la fois par les musiciens du Nord vivant en Italie (Philippe Verdelot, Jacob Arcadelt, Adriaan Willaert, Cyprien de Rore) et par les Italiens comme Sebastiano Festa, le madrigal va se r�pandre de plus en plus chez ces derniers pour devenir le genre le plus accompli de la musique du pays, culminant avec Luca Marenzio (v. 1553-1599), Carlo Gesualdo* et Claudio Monteverdi*.
Dans la seconde moiti� du XVIe s. appara�t le � madrigal dramatique �, o� s�illustrent Alessandro Striggio (v. 1535 -
v. 1587), Giovanni Croce (1557-1609), Adriano Banchieri (1568-1634) et
surtout Orazio Vecchi (1550-1605) qui atteint le sommet du genre avec son Amfiparnaso (1597).
Dans le domaine de la musique religieuse, on voit, d�s le d�but du si�cle, � c�t� des musiciens franco-flamands, surgir des compositeurs autochtones convertis au contrepoint savant, tels
que Franchino Gaffurio (1451-1522) � Milan ou Giovanni Spataro (1459-1541) � Bologne et aussi Costanzo Festa (v. 1480 - v. 1545), qui doit �tre consid�r� comme le plus grand compositeur italien de la haute Renaissance.
� Venise, sous l�impulsion de Willaert, ma�tre de chapelle � Saint-Marc depuis 1527, l��cole v�nitienne avait acquis un �clat incomparable et sera illustr�e � la fin du si�cle par les deux Gabrieli*. � Rome, la chapelle papale �tait devenue la plus brillante d�Italie ; m�me si le concile de Trente n��mit pas de r�gles pr�cises concernant la musique, on peut dire, cependant, que Palestrina*, en all�geant le contrepoint complexe h�rit� des Franco-Flamands, n�en satisfit pas moins aux principes de la Contre-R�forme, qui r�clamait avant tout une parfaite intelligibi-lit� des paroles. � sa suite, Vincenzo Ruffo (v. 1510-1587), Giovanni Maria Nanino (1544-1607), Felice Anerio (v. 1560-1614), Costanzo Porta (1529-1601) suivront la m�me voie.
Cependant, la musique instrumen-
tale, inaugur�e d�s 1400 en Italie par les pi�ces de clavier copi�es dans le Ms. 1117 de Faenza, prit son essor au d�but du XVIe s. Les recueils pour le luth sont les premiers imprim�s (Francesco Spinacino, 1507 ; Giovanni Ambrogio Dalza, 1508 ; Franciscus Bos-sinensis, 1509-1511), bient�t suivis par les livres d�orgue de Marco Antonio da Bologna (1517), puis de Giulio da Mo-dena (1540), de Girolamo Cavazzoni (1543) et, � la fin du si�cle, de Claudio Merulo. � c�t� de transcriptions de chansons, on y rencontre les nouvelles formes du ricercare et de la toccata.
C�est � Venise que la musique instrumentale atteignit son sommet avec Giovanni Gabrieli*, qui emploie jusqu�� trente-deux instruments dans certaines de ses Canzone, o� il adopte la technique des doubles-choeurs vocaux (cori spezzati), d�j� employ�s par Willaert aux deux tribunes de Saint-Marc.
Le XVIIe si�cle
Malgr� la domination espagnole, qui met un frein � la vie tumultueuse des communes, ce si�cle de stagnation et de crise �conomique est riche en innovations, parmi lesquelles s�inscrit au
premier chef la cr�ation du th��tre musical, qui en constitue l��v�nement le plus important. Car, si la musique avait d�j� trouv� sa place dans des spectacles th��traux, cela ne constituait que ce que nous appelons une musique de sc�ne, alors qu�en ce d�but du XVIIe s.
il s�agit d�un drame sp�cialement con�u pour la musique, d�un v�ritable op�ra, fond� sur le r�citatif chant� tel que le concevait par exemple Vincenzo Galilei (v. 1520-1591), membre de la Camerata de� Bardi � Florence et qui, dans son c�l�bre Dialogo della musica antica e della moderna (1581), combattait le contrepoint pour pr�coniser le chant monodique � l�imitation des Anciens. Le grand essor du drame en musique prit son d�part en 1597 avec la Dafne de Jacopo Peri (1561-1633)
[maintenant disparue], suivie en 1600
de son Euridice et de celle de Giulio Caccini (v. 1550-1618), toutes repr�-
sent�es � Florence, tandis qu�� Mantoue on donnait en 1608 la Dafne de Marco da Gagliano (v. 1575-1642).
C�est � Monteverdi* qu�il appartiendra de d�couvrir toute la force dramatique de la monodie accompagn�e et de donner au r�citatif sa forme artistique. Sa sup�riorit� sur ses contemporains se marque d�s son premier op�ra, Orfeo, repr�sent� � Mantoue en 1607 et que l�auteur lui-m�me fit ensuite entendre dans d�autres villes du nord de l�Italie.
Cependant � Rome, o�, en 1600, l�ex�-
cution de la Rappresentazione di anima e di corpo du Florentin Emilio de� Cavalieri (v. 1550-1602) avait introduit le stile rappresentativo, les fastueux m�-
c�nes de la famille Barberini avaient accueilli avec faveur ce genre nouveau et ouvert dans leur palais un th��tre semi-public de trois mille places, inaugur� en 1632 par le Sant�Ales-sio de Stefano Landi (v. 1590-1639).
� Venise, l�ouverture du Teatro San Cassiano (1637), qui inaugurait l��re du th��tre public payant, allait contribuer � faire de l�op�ra le centre de la vie nationale italienne et marqua le d�part d�une longue carri�re du th��tre lyrique dans cette ville, o� les salles se multipli�rent et o� l�op�ra acquit son caract�re d�finitif avec alternance de r�citatifs et d�arie, ceux-ci devant rapidement prendre le pas sur ceux-l�. �
Naples, l�op�ra ayant �t� introduit vers le milieu du si�cle et des saisons r�gu-
li�res ayant �t� organis�es � partir de 1668, Francesco Provenzale (v. 1627-1704) inaugura avec talent cette �cole napolitaine, qui tiendra le premier rang au si�cle suivant.
Parall�lement � l�op�ra se d�veloppait la cantate, aboutissement naturel des Nuove musiche de Giulio Caccini (1550-1618) et qui allait jouer dans la soci�t� du XVIIe s. le r�le assum� jusque-l� par le madrigal. Alessandro Grandi (� 1630) en avait inaugur� le nom dans ses Cantade et arie a voce sola, et, apr�s lui, tous les compositeurs d�op�ras s�essayeront dans ce genre nouveau.
Dans le domaine de la musique religieuse, la polyphonie a cappella avait encore ses adeptes, comme Orazio
Benevoli (1605-1672), qui la gonfle jusqu�aux vertigineuses architectures d�une �criture polychorale dans ses messes et ses motets � 16 voix. Les instruments s�introduisent � l��glise, et, � Venise, Giovanni Gabrieli* fait alterner choeurs vocaux et instrumen-taux dans ses Sacrae Symphoniae. �
c�t� de ces ensembles imposants, les Cento Concerti ecclesiastici (Venise, 1602) de Ludovico Grossi da Via-dana (1564-1627), pour voix et orgue, marquent l�introduction du stile reci-tativo dans la musique religieuse, et Monteverdi, apr�s sa messe � 6 voix a cappella, adopte souvent dans son Vespro le style monodique de ses op�ras.
Cependant, � l�Oratoire de saint Philippe Neri � Rome, le vieux genre de la lauda, s�impr�gnant peu � peu d��l�-
ments dramatiques, s�achemine vers l�oratorio, que Giacomo Carissimi* va porter � sa perfection dans les trente-cinq oratorios pour 1 � 8 voix et b. c.
qui nous sont parvenus.
Dans le domaine de la musique
instrumentale, le luth tombant en d�su�tude, les instruments � clavier conqui�rent � leur tour la vedette avec les organistes Giovanni Maria Trabaci (v. 1575-1647) et surtout G. Frescobaldi*, qui est le premier � donner pour son instrument des oeuvres accomplies.
Le claveciniste Bernardo Pasquini (1637-1710) impr�gne ses compositions d�un style anim� et brillant adapt� � son instrument, et, apr�s lui, ses
�l�ves Francesco Durante (1684-1755) et Domenico Zipoli (1688-1726) ouvrent d�finitivement l��re du clavecin, qui se poursuivra durant tout le si�cle suivant. Cependant, gr�ce � l�habilet� in�gal�e des luthiers de Cr�mone, le violon avait, d�s le d�but du XVIIe s., atteint une telle perfection que les compositeurs lui confient d�sormais le r�le qui avait �t� jusque-l� r�serv� aux chanteurs. On �crit alors des sonate et des sinfonie pour instruments � cordes, comme les Sonate a 2 violini e violone de Giovanni Legrenzi (1626-1690). �
c�t� de la sonate � 3 se d�veloppe la sonate � violon seul, avec Gian Paolo Cima, Marco Uccellini (v. 1603-1680) et Giuseppe Torelli (1658-1709), dont les Concerti grossi sont, en r�alit�, de v�ritables concertos de solistes. Une place � part doit �tre r�serv�e � Ar-cangelo Corelli*, qui a su donner au concerto grosso sa perfection formelle.
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Le XVIIIe si�cle
L�op�ra prend au XVIIIe s. un d�veloppement extraordinaire en Italie, embrassant tous les sujets, profanes ou religieux, tous les genres, opera seria ou buffa. C�est Naples qui tient d�sormais la premi�re place, et c�est � Alessandro Scarlatti* que l�on attribue g�-
n�ralement le m�rite d�avoir, l�un des premiers, adopt� le style napolitain, portant rapidement ce genre � son apog�e. Apr�s lui, toute une g�n�ration de compositeurs s�adonne � l�op�ra, qui soul�ve � Naples un engouement extraordinaire, d�autant plus que dans cette ville, o� fonctionnent quatre conservatoires, on n�a aucun mal � recruter chanteurs et instrumentistes. Sous l�influence de M�tastase, dont les livrets d�passent de beaucoup ceux de ses pr�-
d�cesseurs et qui affectionne les sujets h�ro�ques, l�opera seria se constitue, avec alternance de longs r�citatifs termin�s par un aria destin� � mettre en valeur le talent des chanteurs dont la virtuosit� est prodigieuse (en particulier celle des castrats comme le c�l�bre Carlo Broschi, dit Farinelli), mais dont les exigences contribuent � ruiner le
genre. Cependant, la veine comique du peuple napolitain ayant peu � peu envahi la sc�ne et les personnages historiques c�dant le pas aux hommes de la rue, l�opera buffa triomphe d�sormais avec Jean-Baptiste Pergol�se (Giovan Battista Pergolesi, 1710-1736), Baldassare Galuppi (1706-1785), Gio-
vanni Paisiello (1740-1816) et Domenico Cimarosa (1749-1801), qui sont les quatre ma�tres du genre et dont le succ�s s��tend � toute l�Europe. Dans le domaine de la musique religieuse, si la production est intense dans toutes les chapelles des grandes �glises, les compositeurs font preuve de peu d�originalit�, soit qu�ils s�en tiennent � l�ancien style a cappella (Stabat mater de Domenico Scarlatti*), soit qu�ils adoptent le style de l�op�ra (Stabat mater de Pergol�se).
L�Italie garde au XVIIIe s. la place de premier rang qu�elle avait tenue au si�cle pr�c�dent dans le domaine de la musique instrumentale, les cordes venant toujours en t�te. La technique du violon ne cesse de se perfectionner, et l�on publie de nombreuses m�thodes, celle de F. Geminiani �tant la plus c�l�bre en ce qu�il y transmet l�h�ritage de Corelli. Dans le domaine du concerto se distinguent Tomaso Albinoni (1671-1750), Benedetto Marcello (1686-1739), Francesco Antonio Bonporti (1672-1749), Francesco Geminiani (1687-1762), qui tous seront d�pass�s par A. Vivaldi*. Apr�s celui-ci, Giovanni Battista Viotti (1755-1824) d�veloppera encore la virtuosit� dans ses concertos de soliste. D�autre part, Giovanni Battista Sammartini (v. 1698-1775) ajoute � la sinfonia une instrumentation plus vari�e, tandis que Pietro Antonio Locatelli (1695-1764) peut �tre consid�r� comme le p�re de la virtuosit� moderne dans ses Capricci et que Giuseppe Tartini (1692-1770), en dehors de ses oeuvres qui ne sont pas sans valeur, a de plus le m�rite d�avoir fond� � Padoue, en 1728, la Scuola delle Nazioni, o� se form�rent bien des talents. C�est alors que se fait jour la notion de quatuor dans des compositions o� les quatre instruments, d�ga-g�s de la basse continue, forment un v�ritable ensemble � cordes, tel que les con�oivent Giovanni Giuseppe Cam-bini (1746-1825) ou F. Geminiani et
surtout L. Boccherini*. Cependant, le clavier garde aussi ses adeptes, le clavecin l�emportant d�sormais sur l�orgue, avec Giovanni Benedetto
Platti (v. 1690-1763), B. Galuppi et surtout Domenico Scarlatti*, qui atteint le sommet du genre dans ses cinq cent cinquante sonates. Apr�s sa mort, le pianoforte, invent� d�s le d�but du si�cle par Bartolomeo Cristofori, va gagner de la faveur et d�tr�nera bient�t le clavecin. Il appartiendra � Muzio Clementi* d�en pressentir l�un des premiers les multiples possibilit�s.
Les XIXe et XXe si�cles
Toute l�histoire de la musique italienne au XIXe s. se joue � peu pr�s enti�rement autour de l�op�ra, qui accapare les faveurs du public. La premi�re moiti� du si�cle voit para�tre les trois musiciens qui, amor�ant le � d�gel romantique �, ont engag� l�op�ra sur une voie nouvelle : G. Rossini*, dont le talent se r�-
v�le surtout dans l�op�ra bouffe ; Gaetano Donizetti (1797-1848), � qui l�on doit quelques chefs-d�oeuvre ; enfin Vincenzo Bellini (1801-1835), auquel on reconna�t encore les plus grands dons de m�lodiste. C�est alors que para�t G. Verdi*, dont la carrure porte ombre � ses confr�res et dont l�oeuvre incarne l�id�al italien du th��tre en musique. Apr�s lui, l�op�ra d�cline, et seul G. Puccini*, dernier repr�sentant de ce qu�on a appel� le v�risme, sait entretenir la vague d�enthousiasme d�-
clench�e par son grand pr�d�cesseur.
Cependant, le genre ne dispara�t pas, mais il va prendre un autre style et se renouveler suivant les transformations du langage musical, depuis les op�ras d�Ildebrando Pizzetti (1880-1968), �crits de 1915 � 1964 et qui rompent d�lib�r�ment avec le v�risme, jusqu�au dod�caphonisme int�gral de L. Dallapiccola* (Ulysse, 1961-1968).
� c�t� de cette extraordinaire floraison de l�op�ra, la musique instrumentale faisait assez p�le figure, m�me si la tradition du compositeur virtuose a trouv� alors avec N. Paganini* son repr�sentant le plus c�l�bre. Mais, aussit�t apr�s 1870 et la proclamation de l�unit� nationale, commencent � se manifester en Italie les premiers sympt�mes d�un retour � la musique pure
avec Giovanni Sgambati (1841-1914) et Giuseppe Martucci (1856-1909), qui, passionn�s par l�art germanique, �crivent des oeuvres d�une facture nettement instrumentale. M�me si elles sont trop ouvertement influenc�es par leurs mod�les allemands, celles-ci n�en cr�ent pas moins en Italie un courant nouveau, qui, aliment� par les I. Pizzetti, Gian Francesco Malipiero (n� en 1882) ou Alfredo Casella (1883-1947), donnera une impulsion d�cisive � la musique italienne. � la charni�re des deux si�cles, F. Busoni* joue un r�le important. � la fois pianiste prodigieux et th�oricien hardi, il est aussi compositeur, et son op�ra Doktor Faust, seul, devrait suffire � le tirer de l�oubli.
Dans la g�n�ration plus r�cente des compositeurs n�s au d�but de ce si�cle, le dod�caphonisme, comme dans les autres pays de l�Europe, trouve en Italie des adeptes : certains l�emploient avec quelque r�ticence, comme Goffredo Petrassi (n� en 1904), tandis que d�autres l�adoptent d�lib�r�ment, comme Riccardo Malipiero (n� en
1914) ou Roman Vlad (n� en 1919).
Apr�s le temps d�arr�t marqu� par le fascisme, les compositeurs, d�s la guerre termin�e, se lancent dans les entreprises hardies, renouant (sans le vouloir sans doute) avec une vieille tradition � futuriste � inaugur�e dans ce pays par Luigi Russolo (1885-1947) en 1913 avec sa � musique de bruits � et ses instruments nouveaux.
Quoi qu�il en soit, la jeune �cole italienne est riche en personnalit�s, certains musiciens s�en tenant au langage tonal, comme Valentino Bucchi (n� en 1916) ou Flavio Testi (n� en 1923), tandis que d�autres font figure de novateurs, comme B. Maderna*.
L. Nono* et L. Berio*, qui forment le grand trio de l�avant-garde italienne.
� leur c�t�, toute une pl�iade de plus jeunes talents t�moigne � son tour de la vitalit� de l��cole italienne contemporaine, illustr�e par Aldo Clementi (n� en 1925), Franco Donatoni (n� en 1927), Girolamo Arrigo (n� en 1930), Sylvano Bussotti (n� en 1931), Niccolo Castiglioni (n� en 1932) et bien d�autres, qui viennent d�entrer dans la carri�re. On peut donc dire que l�id�al de renouveau lanc� par les pionniers du d�but du si�cle, qui ont lutt� pour
sortir l�Italie de son r�le exclusif de
� patrie de l�op�ra � afin de la ramener � celui de � pays de la musique � qui fut si longtemps le sien, semble enfin pleinement r�alis�.
N. B.
F. Abbiati, Storia della musica (Milan, 1939-1946 ; 5 vol.). / G. Confalonieri, Storia della musica (Milan, 1958, 2 vol. ; 2e �d. en 1 vol., 1968).
/ F. Testi, La Musica italiana nel Medioevo e nel Rinascimento (Milan, 1969) ; la Musica italiana nel Seicento (Milan, 1970 ; 2 vol.).
LE CIN�MA ITALIEN
Filoteo Alberini fait breveter le 11 novembre 1895 un appareil d�nomm� ki-netografo. Mais les v�ritables d�buts du cin�ma italien n�ont lieu que quelques ann�es plus tard, quand l�op�rateur Roberto Omegna tourne les toutes premi�res bandes d�actualit�s. En 1905, le m�me Alberini, en dirigeant la Prise de Rome, inaugure brillamment une longue s�rie de films historiques � grande figuration. En trois ans, de 1906
� 1909, l�industrie cin�matographique va conna�tre un essor fi�vreux. La firme Alberini-Santoni prend le nom de Cines et arrache � Path� certains techniciens, dont Gaston Velle. En effet, ne b�n�ficiant d�aucune tradition cin�-
matographique � si r�cente soit-elle
�, les producteurs italiens iront ravir en France, chez Path� ou Gaumont, les techniciens dont ils ont besoin en les attirant par des contrats tentateurs (le metteur en sc�ne L�pine, l�acteur comique Andr� Deed r�pondent ainsi favorablement aux offres qui leur sont faites). En 1908, le march� est ainsi domin� par trois soci�t�s : la Cines (r�organis�e par Carlo Rossi), l�Ambrosio et l�Itala. � la suite de succ�s publics d�terminants (les Derniers Jours de Pomp�i de Luigi Maggi chez Ambrosio, le Comte Ugolin de G. Pastrone chez Itala), la production s�oriente de plus en plus vers les fastueuses reconstitutions historiques, qui ressuscitent d�une mani�re plus ou moins nostalgique un pass� de grandeur dont les spectateurs sont particuli�rement friands. On ne se contente pas d��voquer l�ancienne Rome ou l�antiquit� grecque ; on adapte aussi bien Hom�re que Shakespeare, Dante qu�Alexandre Dumas, le Tasse que Sienkiewicz, la
Bible que Ponson du Terrail, Victor Hugo que Manzoni. Les catalogues
des firmes de l��poque ressemblent � un tumultueux r�pertoire historique.
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Le mouvement s�amplifie quand Path�, pour lutter contre une concurrence inqui�tante, cr�e une filiale, le F. A. I.
(Film d�Arte Italiano). Giuseppe De Liguoro (l�Enfer [Inferno, 1909]), Enrico Guazzoni (la J�rusalem d�li-vr�e [La Gerusalemme liberata, 1911), Luigi Maggi (les Noces d�or [Nozze d�oro, 1911], Satan [Satana, 1912]) sont les chefs de file d�un groupe de r�alisateurs qui comptent �galement dans leurs rangs Ernesto Pasquali, Luca Comerio, Emilio Ghione, Mario Caserini, Nino Oxilia, Giovanni Pastrone. D�tail int�ressant : le ph�no-m�ne du � cin�ma forain �, si vivant en France, n�existe pratiquement pas en Italie. Les intellectuels (Gabriele D�Annunzio notamment) s�int�ressent vivement au cin�ma et ne r�pugnent pas � pr�ter leur concours comme sc�-
naristes. Parall�lement � la vogue du film historique, il faut signaler de nombreuses tentatives de films comiques tr�s inspir�s par leurs homologues fran�ais. Andr� Deed, qui avait cr�� le personnage de Boireau, s�illustrera dans son pays d�adoption sous le nom de Cretinetti et remportera de francs succ�s populaires.
En 1912, les Italiens d�veloppent dans leurs superproductions un g�nie architectonique alors fort en avance sur celui des autres pays. Guazzoni, dans Quo Vadis ?, annonce le c�l�bre Cabiria (1914) de Pastrone, drame gr�co-romain-punique qui utilise le prestige du nom de Gabriele D�Annunzio pour attirer les foules. Cabiria pr�figure Intol�rance de Griffith et restera dans les m�moires plus pour ses innova-
tions techniques que pour l�int�r�t de son sc�nario. L�influence de ce film sur les cin�astes du monde entier sera loin d��tre n�gligeable (gigantisme des d�-
cors charpent�s et staff�s, s�duisantes recherches de perspective, utilisation du travelling � des fins psychologiques, emploi des jeux de lumi�re artificielle).
� partir de 1914 et ce malgr� le
triomphe de Cabiria, un autre genre fait son apparition : c�est le drame bourgeois. La robe du soir et la redingote supplantent petit � petit sur les �crans le p�plum et la toge. La bourgeoisie, qui, selon l�expression du cin�aste Carlo Lizzani, � c�l�bre son �ge d�or �, encourage les cin�astes � adapter certains romans renomm�s. Le path�tique et le m�lodramatique d�ferlent sur les �crans, engendrant un nouveau mythe, le divisme. La diva appara�t comme un avatar de la vamp nordique. Mais elle est plus une d�esse et une pr�tresse qu�une femme-vampire. L�homme qui tombe sous sa domination est offert aux forces du destin comme un holocauste.
Une dizaine de vedettes f�minines occupent d�s lors dans le cin�ma italien une place privil�gi�e : Lyda Borelli, Francesca Bertini, Pina Menichelli, la Hesperia, Maria Jacobini, Leda Gys, Lina Cavalieri, Italia Almirante Manzini deviennent de v�ritables idoles.
Le star-system, qui va bient�t na�tre en Am�rique, est d�j� fort implant� en Italie. Il peut para�tre curieux qu�au milieu de toutes ces extravagances (on assiste m�me � de furieux � assauts de dames � : Francesca Bertini et la Hesperia tournant chacune une adaptation de la Dame aux cam�lias � quelques mois d�intervalle) on note d�s 1914-15
quelques tentatives isol�es de cin�ma r�aliste (ou plut�t v�riste) : Perdus dans les t�n�bres de Nino Martoglio (�galement auteur d�une int�ressante Th�r�se Raquin), l�Histoire d�un
pierrot de Baldassare Negroni, voire Assunta Spina de Gustavo Serena (o� officie n�anmoins Francesca Bertini).
Le 23 mai 1915, l�Italie entre en guerre. Pendant quelques mois, la production ne semble en rien affect�e par le conflit : drames historiques (E. Guazzoni), drames passionnels (M. Caserini, A. Genina, C. Gallone),
s�ries polici�res (apparition du s�rial avec le Za-la-Mort d�Emilio Ghione), essais influenc�s par le futurisme continuent � se partager les faveurs du public. Mais, d�s 1917, les signes avant-coureurs d�une grave d�cadence se multiplient : l�Italie ne parvient pas � suivre l��volution du cin�ma. Fid�le � ses vieilles recettes, elle s�enlise dans un syst�me qui est de moins en moins adapt� au monde moderne,
que l��preuve de la Premi�re Guerre mondiale a profond�ment modifi�. La production baisse avec une inqui�tante r�gularit� : 220 films en 1920, 100 en 1921, 50 en 1922, 15 en 1926, 10 en 1928. Le Sac de Rome (Clemente VII e il sacco di Roma, 1919) et Messaline (1923) d�Enrico Guazzoni apparaissent comme les derniers t�moins d�une
p�riode � jamais r�volue. L�Italie est downloadModeText.vue.download 210 sur 577
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d�sormais surpass�e par l�Allemagne pour la conqu�te du march� europ�en.
L�argent manque. Pour sauver le ci-n�ma, on �chafaude mille combinaisons, qui �chouent les unes apr�s les autres ; le Quo Vadis ? de l�Ambrosio avec Emil Jannings en N�ron (1925) est un �chec (pour sauver l�entreprise de la faillite, on devra m�me faire appel au r�alisateur allemand Georg Jacoby, qui accepte de terminer le film). L�industrie cin�matographique italienne est secou�e par une crise profonde : les cin�astes, les stars prennent le chemin de Berlin (Augusto Genina, Guido Brignone, Maria Jacobini,
Mario Bonnard, Bartolomeo Pagano
[Maciste]). Le remake des Derniers Jours de Pomp�i (1926) par Amleto Palermi ne parvient gu�re � rendre vie � des structures moribondes. Le cin�ma italien dispara�t d�un coup de la sc�ne internationale. Mussolini confie � Stefano Pittaluga (qui vient de racheter certaines firmes en l�thargie, comme la Cines, l�Itala, la Caesar, la Palatina) le soin de relancer la production, mais l�intrusion �tatiste ne parvient gu�re � sauver le syst�me d�une faillite g�n�-
rale. La production ne reprend une courbe ascendante qu�� partir de 1930
(9 films en 1930, 13 en 1931, 22 en
1932, 36 en 1933). Deux r�alisateurs vont, petit � petit, s�imposer : Alessandro Blasetti et Mario Camerini. Tous deux s��taient fait remarquer d�s 1928-29 en tournant respectivement Sole et Rotaie. Blasetti avec Terra madre (1931) et surtout 1860 (1933) rend vie � un cin�ma an�mi� et incapable de se lib�rer du souvenir de son faste pass�.
Quant � Camerini, il se sp�cialise dans la com�die l�g�re et �voque avec un certain entrain ironique les moeurs de la petite bourgeoisie (les Hommes quels mufles !, 1932 ; M. Max, 1937). Le gouvernement italien, contrairement � ce qui se passe � la m�me �poque en Allemagne sous la f�rule de Goebbels, ne r�ussit pas vraiment � utiliser le cin�ma comme tribune de propagande. Mussolini multiplie n�anmoins les initiatives de prestige : en 1932 a lieu la premi�re exposition d�art cin�matographique � la XVIIIe Biennale de Venise ; en 1934, le minist�re de la Culture populaire cr�e la Direction g�n�rale du spectacle (la branche cin�ma est dirig�e par Luigi Freddi) ; en 1935 se fonde le Centro Sperimentale de Cinematogra-fia, � la t�te duquel est nomm� F. Pasi-netti ; en 1937, enfin, on inaugure en grande pompe les studios de Cinecitt�.
Les films qui servent ouvertement la cause du r�gime (de Scipion l�Africain
[1937] de Carmine Gallone au Si�ge de l�Alcazar [1940] d�Augusto Genina) sont relativement peu nombreux par rapport aux innombrables com�dies au charme anesth�siant qui peuplent les �crans ; 79 films sont produits en 1939, et 119 en 1942. Certains r�alisateurs entendent r�sister � la mode des
� t�l�phones blancs � (films l�gers et sirupeux, au path�tisme de pacotille) : les uns, comme Francesco De Robertis, s�orientent vers le documentaire romanc� en tournant SOS 103 (Uomini sul fondi, 1941) et en supervisant le Navire blanc (1941), dont la r�alisation est confi�e � un d�butant, Roberto Rossellini ; les autres, comme Mario Soldati (le Mariage de minuit [Piccolo mondo antico, 1940]), Renato Castellani (Un coup de pistolet, 1941 ; Zaza, 1942), Alberto Lattuada (Jacques l�Id�aliste, 1942) se r�fugient dans le formalisme en adaptant avec raffinement certains romans du XIXe et du XXe s., qu�ils illustrent avec un soin m�ticuleux (on les appellera plus tard les calligraphes).
Alessandro Blasetti, apr�s avoir sign� la Couronne de fer (1941), qui annonce la vogue des films n�o-mythologiques des ann�es 1960, s�efforce de revenir vers le r�alisme avec Quatre Pas dans les nuages, tandis que l�acteur Vittorio De Sica, pass� � la mise en sc�ne, s��loigne de l�influence de Camerini � partir de Des enfants nous regardent (I bambini ci guardano, 1943). Dans les revues Cinema, Bianco e Nero et Si Gira, les critiques Umberto Barbaro, Carlo Lizzani, Giuseppe De Santis attaquent les calligraphes et d�clarent qu�il faut rompre avec la litt�rature. Au milieu de cette p�riode agit�e, un film solitaire appara�t, Ossessione (1942) de Luchino Visconti, qui sera revendiqu� quelques ann�es plus tard comme le premier film n�o-r�aliste (le mot n�o-r�alisme ne sera n�anmoins employ� pour la premi�re fois qu�en juin 1943
par Umberto Barbaro dans la revue Il Film).
Ossessione est une protestation
talentueuse contre la mode des � t�l�-
phones blancs �, contre les intrigues bourgeoises optimistes et aussi contre le cin�ma de � prestige officiel �. Cette recherche de l�authenticit� sociale et humaine va �clater trois ans plus tard dans le mouvement n�o-r�aliste, qui s�impose � partir de Rome ville ouverte (1945) de Roberto Rossellini. Bien que l�importance du n�o-r�alisme soit primordiale non seulement dans l�histoire du cin�ma italien, mais aussi dans l��volution du cin�ma mondial, il serait tout � fait erron� de pr�tendre que le nouveau mouvement ait rassembl� sous sa banni�re tous les cin�astes en activit�. De plus, certains films qui se r�clamaient ouvertement de cette tendance furent loin d��tre des succ�s financiers. En fait, le n�o-r�alisme est n� de certaines circonstances sp�cifiques de l�apr�s-guerre : la ruine des studios et la p�nurie de mat�riel divers obligeront les r�alisateurs � tourner le plus souvent en d�cors naturels. Tr�s marqu�s par la situation politique, sociale et �conomique de l��poque, certains metteurs en sc�ne s�attachent � montrer sans fard la v�rit� quotidienne du monde qu�ils c�toient, m�lant aux com�diens de m�tier des acteurs non professionnels, n�gligeant toutes co-quetteries de style au profit d�une plus
juste appr�hension de la r�alit� v�cue.
De 1945 � 1953, plusieurs th�mes vont �tre successivement trait�s : la description des d�sastres de la guerre et leurs implications sociales (Rome ville ouverte [1945], Pa�sa [1946], Allemagne ann�e z�ro [1948] de Roberto Rossellini ; Sciuscia [1946] de Vittorio De Sica ; Le soleil se l�vera encore
[1946] d�Aldo Vergano ; Ann�es difficiles [1948] de Luigi Zampa), les probl�mes agraires et la question m�ridionale (Chasse tragique [1947], Riz amer
[1948], P�ques sanglantes [1950] de Giuseppe De Santis ; le Moulin du P�
[1949] d�Alberto Lattuada ; le Chemin de l�esp�rance [1950] de Pietro Germi ; et surtout La terre tremble
[1948] de Luchino Visconti), le sous-emploi urbain (le Voleur de bicyclette
[1948] et Miracle � Milan [1950] de Vittorio De Sica), la peinture de la classe moyenne (Umberto D [1952] de Vittorio De Sica ; les Vitelloni [1953]
de Federico Fellini), la condition de la femme (Feux du music-hall [1950] de Fellini et Lattuada ; Onze heures sonnaient [1951] de Giuseppe De Santis ; les premiers films d�Antonioni).
� ce panorama, dont les pr�occupations sociales sont �videntes, viennent se greffer d�autres films plus pittoresques et optimistes, comme ceux de Renato Castellani (Sous le soleil de Rome, 1947 ; Deux Sous d�espoir, 1951). Vers 1953-54, le n�o-r�alisme s�essouffle, et ses principaux adeptes cherchent d�autres voies : Alberto Lattuada dans le Manteau, Renato Castellani dans Rom�o et Juliette, Roberto Rossellini dans Voyage en Italie, Luchino Visconti dans Senso, Federico Fellini dans La Strada, Il Bidone, puis les Nuits de Cabiria, Michelangelo Antonioni dans Femmes entre elles et le Cri �chappent au courant qu�ils ont contribu� � imposer. De Sica, apr�s l�Or de Naples (1954), se laisse s�duire par des projets plus commerciaux, qui n�ajoutent rien � sa r�putation. La Route longue d�une ann�e [La Strada lunga un anno, 1958] de De Santis appara�t � sa sortie comme l�ultime avatar du n�o-r�alisme. La production italienne tend de plus en plus � se diversifier : films comiques (notamment avec l�acteur Toto), films n�o-mythologiques (Vittorio Cottafavi, Riccardo Freda),
com�dies de moeurs (o� s�illustre Pietro Germi). Mais parall�lement se d�-
veloppe un cin�ma d�auteur, dont les chefs de file sont Antonioni (L�Avven-tura, 1959) et Fellini (La Dolce Vita, 1959) ; le premier, en explorant � par longs plans modul�s � les voies de l�introspection, le second, en proposant une satire baroque et exub�rante de la vie moderne par le biais d�une cruelle fresque sociale, apparaissent comme d�importants novateurs. Les ann�es 60
seront riches en oeuvres de grande valeur : Antonioni tourne successivement la Nuit (1960), l��clipse (1961), le D�sert rouge (1964) Blow-up (1966), Zabriskie point (1969), Chung Kuo, la Chine (1973), Fellini Huit et demi (1962), Juliette des esprits (1965), le Satyricon (1969), Roma (1971) ; Visconti Rocco et ses fr�res (1960), le Gu�pard (1962), Sandra (1964), Mort � Venise (1970), le Cr�puscule des dieux (1972).
Des noms nouveaux apparaissent :
Francesco Rosi, Ermanno Olmi, Vittorio De Seta, Elio Petri, Pier Paolo Pasolini, Valerio Zurlini, Gillo Pontecorvo, Damiano Damiani, Mauro Bolognini, Franco Zeffirelli, tandis que d�autres poursuivent une carri�re in�gale, mais ponctu�e parfois d�oeuvres de r�elle valeur, comme Mario Monicelli (auteur notamment des Camarades en 1963), Alberto Lattuada, Carlo Lizzani, Pietro Germi, Dino Risi, Marco Ferreri, Francesco Maselli.
Le cin�ma italien prend � partir
de 1960 une place de tout premier plan dans la production mondiale.
Apr�s avoir �puis� la veine n�o-mythologique, le cin�ma dit � commercial � invente le � western-spaghetti �
(o� s�illustre � partir de 1964 Sergio Leone), le film d�espionnage imit� des James Bond britanniques et inonde le march� de com�dies satiriques qui, � travers mille facilit�s et vulgarit�s, �gratignent de-ci de-l� l�ordre social, voire les traditions religieuses. �
l�oppos� de ces produits plus ou moins st�r�otyp�s se d�veloppe un cin�ma socio-politique qui ne craint pas de traduire par l�image la plupart des grands probl�mes du moment (l�oeuvre de Francesco Rosi, de Salvatore Giuliano [1961] � l�Affaire Mattei [1971], downloadModeText.vue.download 211 sur 577
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est particuli�rement exemplaire sur ce point). Ce cin�ma s�oppose aux divers essais contestataires qui surgissent un peu partout dans le monde apr�s 1968
par une solide maturit� de pens�e, sans pour autant nier les r�gles �l�mentaires du spectacle. Outre Francesco Rosi, Elio Petri, Bernardo Bertolucci, Marco Bellochio, Liliana Cavani, les fr�res Taviani, Marco Leto s�imposent comme les plus talentueux partisans d�un cin�ma de r�flexion.
L�Italie, malgr� de nombreuses
crises end�miques, para�t mieux arm�e que certains de ses voisins pour r�sister � la brutale chute de fr�quentation cin�matographique qui, depuis 1955-1957, n��pargne aucun pays du monde.
De 819 millions de spectateurs en 1955
(ann�e record), la fr�quentation est pass�e � 536 millions en 1971.
J.-L. P.
M. A. Prolo, Storia del cinema muto italiano, 1896-1915 (Milan, 1946 ; nouv. �d., 1951). / A. Blasetti, B. Rondi et coll., Cinema italiano d�oggi (Rome, 1950). / A. Pietrangeli, Cinema italiano sonoro (Livourne, 1950). /
U. Ugoletti, Il Cinema italiano, 1945-1952
(Rome, 1952). / C. Lizzani, Il Cinema italiano (Florence, 1953 ; nouv. �d., 1961 ; trad.
fr. le Cin�ma italien, �d. fr. r�unis, 1955).
/ M. Gromo, Cinema italiano (Milan, 1954). /
Palmiera, Margadonna, Gromo, etc., 50 Anni di cinema italiano (Rome, 1954). / G. C. Castello, Il Cinema neorealistico italiano (Turin, 1956). /
B. Rondi, Il Neorealismo italiano (Parme, 1956).
/ G. Ferrara, Il nuovo Cinema italiano (Florence, 1957). / P. Hovald, le N�o-R�alisme italien et ses cr�ateurs (�d. du Cerf, 1959). / R. Borde et A. Bouissy, le N�o-R�alisme italien (Clairefontaine, Lausanne, 1960) ; Nouveau Cin�ma italien (Minard, 1964). / P. Leprohon, le Cin�ma italien (Seghers, 1966). / F. Buache, le Cin�ma italien d�Antonioni � Rosi (Lausanne, 1969). /
G. Rondolino, Dizionario del cinema italiano 1945-1969 (Turin, 1969). / J.-A. Gili (sous la dir. de), Fascisme et r�sistance dans le cin�ma italien, 1922-1968 (Lettres modernes, 1970). /
R. Armes, Patterns of Realism (Londres, 1972).
On peut consulter �galement les bulletins et les catalogues publi�s par Unitalia.
Les principaux
metteurs en scene
italiens
Michelangelo ANTONIONI. V.
L�ARTICLE.
Marco Bellochio (Piacenza 1939). Il est l�un des plus talentueux jeunes r�alisateurs italiens contestataires : les Poings dans les poches (I Pugni in Tasca, 1965), La Chine est proche (La Cina e vicina, 1967), Au nom du P�re (Nel Nome del Padre, 1971), Viol en premi�re page (Sbatti il mostro in prima pagina, 1972).
Bernardo Bertolucci (Parme 1940). Il est l�un des plus dou�s parmi les jeunes cin�astes italiens d�couverts dans les ann�es 60. Apr�s La Commare secca (1962) et surtout Prima della rivoluzione (1964), il confirme ses dons dans la Strat�gie de l�araign�e (La Strategia del ragno, 1969), le Conformiste (1969), le Dernier Tango � Paris (1972).
Alessandro Blasetti (Rome 1900). Il d�bute comme critique dans le journal L�Impero. Il tourne en 1928 son premier film, Sole, qui annonce la renaissance du cin�ma italien. Il aborde tous les genres avec un bonheur in�gal, mais demeure une personnalit� de premier plan de 1930 � 1960. Ses principaux films sont Terra madre (1931), 1860
(1933), la Couronne de fer (La Corona di ferro, 1941), Quatre Pas dans les nuages (Quattro Passi fra le nuvole, 1942), Un jour dans la vie (Un giorno nella vita, 1946), Tempi nostri (1954).
Mauro Bolognini (Pistoia 1922). Il parvient � la notori�t� avec les Amoureux (Gli Innamorati, 1955) et Jeunes Maris (Giovani Mariti, 1957). Il adapte Pasolini (les Gar�ons [La Notte brava, 1959], �a s�est pass� � Rome [La Giornata balorda, 1960]), Brancati (le Bel Antonio [Il Bell�Antonio, 1960]), Pratesi (La Viaccia, 1961), Svevo (Seni-lita, 1962), Moravia (Agostino, 1962).
Apr�s diverses collaborations � des films � sketches, il revient prendre place parmi les meilleurs apr�s 1968, signant notamment Un merveilleux automne (Un bellissimo novembre, 1969), Metello (1970), Bubu de Montparnasse
(Bubu, 1971).
Mario Camerini (Rome 1895). Assistant d�Augusto Genina, il d�bute en 1923 (Jolly). Il est l�auteur de brillantes com�dies l�g�res dans les premi�res ann�es du parlant : les Hommes quels mufles ! (Gli Uomini che mascalzoni !, 1932), Je donnerai un million (Daro un milione, 1936), M. Max (Il Signor Max, 1937), Grands Magasins (Grandi Magazzini, 1939). Apr�s Deux Lettres anonymes (Due Lettere anonime, 1945), il para�t c�der le pas aux pressions commerciales.
Renato Castellani (Finale Ligure
1913). Il aborde le cin�ma comme sc�-
nariste en compagnie de Camerini, de Soldati et de Blasetti. Class� parmi les
� calligraphes � pour ses deux premiers essais, Un coup de pistolet (Un colpo di pistola, 1941) et Zaza (1942), il �volue vers le n�o-r�alisme apr�s 1945 : Sous le soleil de Rome (Sotto il sole di Roma, 1947), E Primavera (1949) et Deux Sous d�espoir (Due Soldi di speranza, 1951).
Apr�s un int�ressant Rom�o et Juliette (Giulietta e Romeo, 1954), son style semble avoir perdu en fra�cheur et en humour ce qu�il a peut-�tre gagn� en profondeur.
Giuseppe De Santis (Fondi 1917). Collaborateur �m�rite de la revue Cinema, il d�nonce les tares des films de son �poque et en appelle � un nouveau r�alisme. Collaborateur de Visconti pour Ossessione, il devient apr�s 1946 l�un des meilleurs repr�sentants de l��cole n�o-r�aliste avec Chasse tragique (Caccia tragica, 1947), Riz amer (Riso amaro, 1948), P�ques sanglantes (Non c�e pace tra gli ulivi, 1950), Onze heures sonnaient (Roma ore 11, 1951), la Fille sans homme (Un marito per Anna Zaccheo, 1953).
Citons encore Jours d�amour (Giorni d�amore, 1954), la Route longue d�une ann�e (La Strada lunga un anno, 1958).
Vittorio DE SICA. V. l�article.
Federico FELLINI. V. l�article.
Marco FERRERI (Milan 1928). Apr�s avoir tent� de r�aliser une s�rie de chroniques film�es, il va tourner en Espagne El Pisito (1958) et El Coche-cito (1960). De retour en Italie, il signe
notamment le Lit conjugal (Ape regina, 1962), le Mari de la femme � barbe (La Donna scimmia, 1963), l�Homme aux cinq ballons (L�Uomo dei cinque palloni, 1964), Dillinger est mort (Dillinger e morto, 1969), Liza (1971), l�Audience (L�Udienza, 7977), la Grande Bouffe (1973), satires pessimistes, cruelles, d�senchant�es du monde moderne.
Pietro Germi (G�nes 1914). Il d�bute dans le sillage du n�o-r�alisme : Au nom de la loi (In nome della legge, 1949), le Chemin de l�esp�rance (Il Cammino della speranza, 1950). Apr�s quelques films personnels comme le Disque rouge (Il Ferroviere, 1956), il rencontre un grand succ�s commercial avec Divorce � l�italienne (Divorzio all� italiana, 1961) et devient le grand sp�cialiste de la co-m�die satirique : S�duite et abandonn�e (Sedotta e abbandonata, 1964), Ces messieurs-dames (Signore e signori, 1966), Alfredo, Alfredo (1971).
Alberto Lattuada (Milan 1914). Dipl�-
m� d�architecture, il constitue � Milan la Cin�math�que italienne. Il fait partie de l��cole des � calligraphes � avec Jacques l�Id�aliste (Giacomo l�idealista, 1942), puis devient l�un des leaders du n�o-r�alisme : le Bandit (Il Bandito, 1946), le Crime de Giovanni Episcopo (Il Delitto di Giovanni Episcopo, 1947), Sans piti� (Senza pieta, 1948), le Moulin du P� (Il Mulino del Po, 1949). Il collabore avec Fellini pour Feux du music-hall (Luci del varieta, 1950). Apr�s un succ�s commercial, Anna (1951), il signe son meilleur film, le Manteau (Il Cappotto, 1952), d�apr�s Gogol. Parmi ses autres films, il faut citer la Pensionnaire (La Spiaggia, 1954), Guendalina (1957), la Novice (Lettere di una novizia, 1960), Mafioso (1962).
Mario Monicelli (Viareggio 1915).
Il d�bute dans une s�rie de films comiques en collaboration avec Steno. Il devient � partir du Pigeon (I Soliti Igno-ti, 1958) l�un des plus dou�s parmi les r�alisateurs italiens, capable d�aborder avec une �gale facilit� la com�die, la trag�die, la satire, le drame social : la Grande Guerre (La Grande Guerra, 1959), les Camarades (I Compagni, 1963), l�Arm�e Brancaleone (l�Armata Brancaleone, 1966), Mortadella (1971).
Ermanno Olmi (Bergame 1931). Il tourne une trentaine de documentaires pour la soci�t� Edison Volta, qui lui permet de r�aliser son premier long m�trage, Le temps s�est arr�t� (Il tempo si e fermato, 1959). Il confirme son talent tout de pudeur et de retenue dans Il Posto (1961) et les Fianc�s (I Fidanzati, 1962). Parmi ses autres films, il faut citer : Et vint un homme (E venne un uomo, 1964), Un certo giorno (1968), Durante l�estate (1970).
Pier Paolo PASOLINI. V. l�article.
Gillo Pontecorvo (Gilberto Pontecorvo, dit) [Pise 1919]. Il est assistant d�Yves All�gret et de Monicelli. Ses principaux films sont Un d�nomm�
Squarcio (La Grande Strada azzurra, 1959), Kapo (1960), la Bataille d�Alger (La Battaglia di Algeri, 1965), Queimada (7970).
Francesco Rosi (Naples 1922). Apr�s dix ann�es d�assistanat (Visconti, Emmer, Antonioni, Monicelli), il d�bute par des pamphlets sociaux et politiques : le D�fi (La Sfida, 1958), I Ma-gliari (1959), Salvatore Giuliano (1961), Main basse sur la ville (Le Mani sulla citt�, 1963). Dans ses films suivants, le Moment de la v�rit� (Il Momento della verita, 1965), les Hommes contre...
(Uomini contro, 1970), l�Affaire Mattei (Il Caso Mattei, 1971), Lucky Luciano (1973) on retrouve les m�mes qualit�s d��criture au service d�une pens�e humaniste et contestataire.
Roberto ROSSELLINI. V. l�article.
Luchino VISCONTI. V. l�article.
Luigi Zampa (Rome 1905). Il s�impose avec Vivre en paix (Vivere in pace, 1946) comme un des ma�tres � mineurs � du n�o-r�alisme. Parmi ses films suivants, on peut citer �galement l�Honorable Angelina (L�Onorevole Angelina, 1947), les Ann�es difficiles (Anni difficili, 1948), Anni facili (1953), la Belle Romaine (La Romana, 1954).
L�Art italien
Il est peut-�tre banal mais cependant indispensable de souligner d�abord l�extr�me importance du fait artistique en Italie. C�est dans l�art, sans doute, que le g�nie italien
s�est exprim� le plus intens�ment � travers les vicissitudes de l�histoire, et de mani�re � �tre toujours compris. Partout pr�sent, l�art est intimement m�l� � la vie italienne, et sa popularit� frappe d�autant plus que l�Italie n�a gu�re eu d�art populaire � la fa�on des pays germaniques.
LES FOYERS ARTISTIQUES
C�est la topographie qui assigne l�ordre le plus facilement perceptible aux manifes-downloadModeText.vue.download 212 sur 577
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tations enchev�tr�es de l�art italien ; leur cadre �l�mentaire est celui de la cit�. La tradition m�diterran�enne de la vie urbaine n�a pu que favoriser la cr�ation artistique dans chaque centre de quelque importance. Les divisions du pass� expliquent, d�autre part, que l�Italie compte autant de villes ayant un rang de capitale, avec un art dont le d�veloppement autonome et coh�rent justifierait chaque fois une histoire distincte. Cette histoire locale associe �troitement l�architecture, la sculpture, la peinture et les arts dits � mineurs �, souvent vou�s � des entreprises communes ayant pour objet l�embellissement de la cit�. L�esprit d��mulation n�est pas �tranger � l��clat de chaque foyer. Il faut aussi tenir compte de l�impulsion donn�e par les forces politiques ou divers �l�ments de la soci�t�. Sur une sc�ne occup�e d�abord par le pouvoir f�odal et surtout par l��glise
� dont le r�le n�a jamais faibli jusqu�� la fin du XVIIIe s. �, il y a eu l�apparition du mouvement communal, qui a connu au XIe et au XIIe s. un apog�e dont t�moignent de remarquables �difices publics, puis celle des seigneuries modernes, de style plus ou moins aristocratique jusqu�� la fin du XVe s.
et essentiellement aristocratique au-del�.
La seigneurie, dont les jours de gloire co�ncident avec la Renaissance, se traduit dans les arts � pour ne parler ni des lettres, ni des sciences � par un ph�nom�ne typiquement italien : celui du m�c�nat. Si la Rome* des Temps modernes doit aux papes la part la plus �vidente de son capital artistique, comme Venise* � ses institutions, Florence* ne serait pas ce qu�elle est sans les M�dicis, et l�on �voque in�vitablement les Montefeltro � Urbino*, comme les Este � Ferrare*, les Bentivoglio � Bologne*,
les Gonzague � Mantoue, les Visconti et les Sforza � Milan*.
L�autonomie, le concours des diff�-
rentes techniques et les impulsions du m�c�nat ont contribu� � d�finir la notion de ville d�art. La plupart des cit�s italiennes peuvent revendiquer ce titre ; non seulement Rome, Naples*, Florence, Venise et Milan, mais beaucoup d�autres, qui ont jou� � quelque moment un r�le de capitale et dont l�activit� artistique justifie une histoire particuli�re : Pise*, Lucques et Sienne* en Toscane, P�rouse en Ombrie, Urbino dans les Marches, Bologne, Ferrare, Rimini, Parme, Mod�ne et Plaisance en �milie, V�rone, Vicence et Padoue en V�n�tie, Udine dans le Frioul, Mantoue, Cr�mone, Brescia et Bergame en Lombardie, sans oublier G�nes*, Turin*, Palerme*
en Sicile* et bien d�autres cit�s de moindre importance.
Le r�le capital des cit�s n�explique cependant pas tout l�art italien ; il ne doit pas imposer � son histoire un cloisonnement trop rigide. On remarquera d�abord que la notion de foyer artistique ne concerne pas toujours des villes au d�veloppement autonome, mais parfois des entit�s plus vastes, fruit d�un effort d�unification politique. Deux d�entre elles ont �merg� tr�s t�t de la confusion qui s�attache � l�histoire de l�Italie m�di�vale : au nord, le Pi�mont ; au sud, le royaume fond� par les Normands et dont les deux p�les furent Naples et Palerme. Dans l�un et l�autre de ces territoires, l�activit� artistique appara�t moins li�e au cadre des cit�s (si l�on excepte, pour le second, Naples, Palerme et Lecce, peut-
�tre Syracuse) qu�� celui de la r�gion. En Apulie, par exemple, on trouve un style r�-
gional d�architecture plut�t que des �coles propres � Bari, Bitonto ou Trani. La tendance au regroupement des cit�s, � la simplification de la carte politique s�est d�ailleurs affirm�e, d�une mani�re g�n�rale, � partir du quattrocento et plus encore du r�gne de Charles Quint ; et l�h�g�monie progressive de Venise en V�n�tie, de Milan en Lombardie, de Florence en Toscane, de Rome en Ombrie, dans les Marches et en �milie trouve un �cho dans le domaine des arts, sans que soit effac�e pour autant la personnalit� des villes satellites.
Il faut enfin tenir compte des �changes artistiques, dont le r�seau complexe et serr�, m�me si l�on exclut le rayonnement local de tel ou tel centre, a toujours
reli� des foyers plus ou moins proches les uns des autres. C�est ainsi que la Renaissance romaine, avant de gagner G�nes ou Mantoue, s�est nourrie des apports de la Toscane, de l�Ombrie, des Marches, de la Romagne. Florence, � qui revient la premi�re place dans ce concours suscit� par les chantiers pontificaux, a trouv� dans presque toute l�Italie, du XIIIe s. au XVIe s., des d�bouch�s � son activit� artistique ; non seulement en Toscane, � Pise, Sienne ou Arezzo, mais � Naples, G�nes, Bologne, Rimini, Padoue, Venise, Milan, etc. Venise, qui doit beaucoup � la Lombardie, a manifest� sa pr�sence en V�n�tie et dans toutes les r�gions riveraines de l�Adriatique.
LES ARTISTES
Le nombre et l�importance des courants d��change font ressortir le r�le personnel des artistes. C�est en Italie que, d�s la p�-
riode m�di�vale, l�artiste a franchi la distance qui s�pare l�invention de la pratique anonyme du m�tier, qu�il a fait reconna�tre sa dignit� de cr�ateur. Son oeuvre a une histoire qui n�est pas forc�ment tributaire d�un foyer unique. Certes, on citerait beaucoup d�artistes italiens dont la carri�re s�est born�e, ou peu s�en faut, � un cercle local, parfois distinct du lieu de naissance : les peintres Carpaccio*, Giorgione*, le Tintoret*, Pietro Longhi (1702-1785) ou Francesco Guardi* � Venise, le Corr�ge* � Parme, Alessandro Bovicino, dit le Moretto (v. 1498-1554), � Brescia, beaucoup de Napolitains du XVIIe s., Giuseppe Bazzani (v. 1690-1769) � Mantoue, l�architecte Biagio Rossetti (v. 1447-1516) � Ferrare, le sculpteur Serpotta* � Palerme, etc. Nombreux sont cependant les artistes dont le champ d�activit�, �largi par des voyages, des s�jours hors du foyer habituel ou au moins des envois d�ouvrages, a pris des dimensions nationales, voire europ�ennes.
Un exemple notoire en est donn� par les Florentins, de naissance ou d�adoption : Arnolfo* di Cambio, que l�on retrouve � Rome ; Giotto* � Assise, � Rome et � Padoue ; Alberti* � Rimini et � Mantoue ; Donatello* � Sienne, � Rome, � Naples, � Venise et surtout � Padoue ; Michelozzo (1396-1472) � Milan ; Fra Angelico* � Rome et � Orvieto ; Gozzoli* � Pise, � San Gimignano et � Montefalco ; Andrea* del Castagno � Venise ; Agostino di Duccio (1418 -
apr. 1481) � P�rouse et � Rimini ; Antonio Averlino, dit le Filarete (1400 - v. 1469), � Rome et � Milan ; Bernardo Rossellino
(1409-1464) � Rome et � Pienza ; Botticelli*
� Rome ; Verrocchio* � Venise ; L�onard*
de Vinci � Milan ; Michel-Ange* � Rome ; Giambologna* � Bologne et � G�nes. On pourrait aussi rappeler l�activit� : des Siennois Simone Martini* � Assise et � Avignon, Iacopo* della Quercia � Bologne et � Lucques, Francesco di Giorgio Martini � Urbino ; des peintres toscans Piero* della Francesca � Urbino, � Ferrare et � Rome, Luca Signorelli* � Orvieto et � Lorette ; du Padouan Mantegna* � Rome, � V�rone et � Mantoue ; d�Antonello* da Messina � Venise ; des peintres ferrarais Francesco del Cossa (v. 1436 - v. 1478) et Lorenzo Costa (v. 1460-1535) � Bologne ; du Caravage*, Romain d�adoption, � Naples, en Sicile et � Malte ; du Napolitain Luca Giordano (1632-1705) � Venise et � Florence. L�activit� de ce dernier en Espagne am�nerait � �voquer la carri�re europ�enne du Rosso*, de Titien*, des Tiepolo*, de Canaletto* etc.
Pour s�en tenir au milieu italien, il faut citer aussi certains artistes dont l��cole d�origine compte beaucoup moins que le th��tre d�activit�. Si les Marches, par exemple, ont �t� le berceau du peintre Gentile da Fabriano (v. 1370-1427), de Bramante* et de Rapha�l*, le premier doit sa gloire � Rome, � Florence et � Venise, le deuxi�me � Milan et � Rome, le troisi�me � Florence et � Rome ; en revanche, elles ont offert une nouvelle patrie aux peintres v�nitiens Crivelli* et Lorenzo Lotto*. L�architecte Galeazzo Alessi (1512-1572), de P�rouse, a donn� sa mesure � Milan et surtout � G�nes, comme le Sicilien Juvara* en Pi�mont et en Lombardie. Le cas le plus exemplaire est peut-�tre celui des peintres bolonais du seicento � Annibal Carrache*, Guido Reni, le Dominiquin, le Guerchin (v. academisme) �, dont la carri�re a �t� essentiellement romaine.
Contribuant par leurs voyages et
leurs rencontres � l��laboration d�un langage national, les artistes ont souvent assum� � titre personnel la convergence des techniques. Beaucoup d�entre eux, par exemple, ont pratiqu� tour � tour ou m�me en m�me temps l�architecture ou la sculpture : en Toscane, Nicola* et Giovanni Pisano, Michelozzo, Benedetto da Maiano (1442-1497), Bartolomeo Ammannati (1511-1592) ; en Lombardie, Giovanni Antonio Amadeo (1447-1522) ; � Venise, les Lombardo et Jacopo Sansovino* ; � Rome, Algardi*. D�autres ont partag�, dans des proportions variables, leur temps entre l�architecture et la peinture : Giotto, Bra-
mante, Rapha�l et ses disciples Baldassare Peruzzi* et Jules Romain*, Vasari*, Pierre de Cortone*. L�architecte Piran�se* est plus c�l�bre comme graveur ; le dessin et la peinture ont occup� le m�dailleur Pisanello*. Antonio et Piero del Pollaiolo*, comme Verrocchio, ont autant de m�rite en peinture qu�en sculpture. L�artiste italien tend � l�universalit�, dont Francesco di Giorgio Martini, architecte, sculpteur et peintre, s�est approch� avant L�onard de Vinci, Michel-Ange et le Bernin*. C�est en Italie, enfin, que l�on compte le plus grand nombre d�artistes �crivains : des po�tes comme Michel-Ange, des auteurs de m�moires comme Cellini*, des historiographes comme Vasari et surtout des th�oriciens, dont les trait�s ont eu parfois plus de retentissement que les ouvrages, tels Alberti, Piero della Francesca, Francesco di Giorgio, le Filarete, L�onard, les architectes Vignole* et Vincenzo Scamozzi (1552-1616), le peintre Andrea Pozzo (1642-1709), sp�cialiste de la perspective.
LES MOYENS D�EXPRESSION
Associ�es dans la vie artistique des foyers et souvent dans l�oeuvre des cr�ateurs, les techniques appellent cependant des remarques sur la mani�re dont chacune a �t� cultiv�e au cours des si�cles et dans toute l�Italie.
y L�architecture
Deux tendances fondamentales s�affrontent parfois mais ne sont pas forc�ment contradictoires : celle qui fait pr�valoir l�organisation g�om�trique de l�espace, les rapports de volumes, la structure ; celle qui donne la plus large place au d�cor, � l�animation des surfaces, aux effets de mati�re et de polychromie.
Ainsi dans le cas de la Renaissance* du quattrocento, la premi�re tendance, plus intellectuelle, l�emporte en Toscane avec Brunelleschi*. Alberti et B. Rossellino, et la seconde, plus sensualiste, en Italie du Nord avec Giovanni Antonio Amadeo et les Lombardo (Pietro [v. 1435-1515] et Tul-lio [1455-1532]), alors que c��tait plut�t l�inverse � l��poque romane ; mais l�on ne peut dire que le baroque, romain ou pi�-
montais, sacrifie nettement � l�une plut�t qu�� l�autre.
La vocation majeure de l�architecture italienne, c�est de cr�er un d�cor pour la vie
urbaine. La ville doit d�abord sa physionomie � un grand nombre d��glises, d�abord celles des couvents avec des clo�tres et diverses d�pendances. La cath�drale, ou duomo, n�a pas toujours l�importance qui devrait correspondre � sa fonction, comme on l�observe � Bologne, o� San Petronio la fait presque oublier, pour la m�me raison que le � Santo � � Padoue ; mais il arrive aussi qu�elle soit l�orgueil de la cit�, comme � Pise, � Sienne, � Florence, � Orvieto ou � Milan. Son baptist�re forme parfois un �difice ind�pendant et de dimensions notables, comme � Florence, � Pistoia, � Pise, � Parme, � Cr�mone ou � Padoue.
Il reste que, dans l�art italien, une part au moins �gale revient � l�architecture civile, dont le produit le plus typique est le palais. La plupart des villes italiennes de quelque importance conservent des palais priv�s, parfois romans, plus souvent gothiques, de la Renaissance, baroques ou n�o-classiques ; il y a, bien entendu, des caract�ristiques propres aux palais romains, toscans, g�nois, v�nitiens, etc.
Il faut souligner l�importance des �difices publics, qui doivent surtout leur origine au mouvement des communes : h�pitaux, tribunaux, r�sidences des capitaines du peuple, salles de r�union et surtout ces palais communaux, dont chacun, de la Lombardie et de la V�n�tie � l�Ombrie, reste downloadModeText.vue.download 213 sur 577
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l�orgueilleux symbole de la cit�. Mais l��volution presque g�n�rale des principaut�s italiennes vers des r�gimes de type monarchique est illustr�e aussi, en milieu urbain, par des �difices privil�gi�s : les r�sidences seigneuriales, royales ou pontificales. Il s�agit souvent de forteresses que leurs possesseurs, au cours des si�cles, ont plus ou moins remani�es, agrandies ou embellies, afin d�en faire l�insigne de leur puissance et le th��tre de la vie de cour. Si l�aspect m�di�val est particuli�rement bien respect� � Palerme dans le palais des rois normands, � Naples dans le Castel Nuovo des monarques angevins et aragonais, � Milan dans le Castello Sforzesco, � V�rone dans le ch�teau des Della Scala (Scaliger), � Ferrare dans celui des Este, la part de la Renaissance l�emporte au palais ducal d�Urbino, mod�le du genre, au Vatican et, moins
nettement, � Mantoue, dans l�immense et complexe � reggia � des Gonzague, le palais ducal, qui incorpore un premier palais gothique et le castello San Giorgio. Il arrive aussi qu�une r�sidence rel�ve enti�rement de l�art des temps modernes et offre de ce fait une structure plus homog�ne, comme c�est le cas � Florence avec le palais Pitti, � Rome avec les palais pontificaux du Latran et du Quirinal, � Parme avec le palais des Farn�se, dit la Pilotta, � Mod�ne avec celui des Este ou encore avec les palais royaux de Turin et de Naples.
Ce qui fait cependant le visage de la ville italienne, ce n�est pas seulement le nombre et la beaut� de ses monuments, mais leur association en ensembles organis�s par un urbanisme qui peut �tre spontan� et empirique, comme celui de la p�riode m�di�-
vale, ou volontaire et calcul�, comme celui de la Renaissance et de l��ge baroque. La rue se d�finit par son trac�, mais aussi par l�encha�nement des fa�ades. Elle peut �tre capricieuse, comme dans les petites cit�s m�di�vales de Toscane et d�Ombrie, plus r�guli�re, comme � Florence, ou ordonn�e en perspective monumentale, comme � G�nes ou � Bologne, parfois � l�aide de portiques, comme dans cette derni�re ville.
Elle peut s�associer � d�autres rues selon un plan r�gulateur, comme dans le quartier cr�� par Hercule Ier d�Este � Ferrare, dans la Rome de Sixte Quint, � Turin ou dans les villes baroques de Sicile.
Mais rien n��gale la place italienne, h�ri-ti�re du forum antique et coeur vivant de la cit�. Elle est le plus souvent d�origine m�di�vale et assemble alors les principaux �difices, notamment ceux de la commune, selon un parti souple et harmonieux jusque dans l�irr�gularit�, qui s�accommode des r�fections ou des apports de la Renaissance et de l�art baroque. Tel est le cas � Florence avec la piazza della Signoria, � Sienne avec l�extraordinaire h�micycle du Campo, � Pistoia, Volterra, P�rouse, Todi, Assise et Gubbio, o� le d�cor m�di�val est particuli�rement intact, � Mod�ne, Parme, Cr�mone, C�me, etc. Au lieu d�une place unique, la ville peut avoir pour centre communal deux places communicantes : ainsi � V�rone � o� celle du march�, la piazza delle Erbe, s�articule en �querre avec l�aristocratique piazza dei Signori �, � Venise (place Saint-Marc et Piazzetta), � Brescia, � Bergame, � Bologne ; il y en a m�me trois � San Gimignano, � Mantoue, �
Padoue, � Vicence. Mais il arrive aussi que la place soit une cr�ation homog�ne de la Renaissance, comme celle de la Santissima Annunziata � Florence et celle de Pienza, que Pie II fit dessiner par B. Rossellino, ou de la sc�nographie baroque, qui triomphe � Rome avec la place trac�e par le Bernin devant Saint-Pierre, la piazza Navona, etc., mais aussi � Turin, � Lecce et dans plusieurs villes siciliennes. Parmi les monuments sculpt�s qui polarisent souvent le d�cor des places, il faut citer au moins les fontaines : gothiques � Sienne et � P�rouse, de la Renaissance � Florence, Bologne, Messine et Palerme, baroques enfin, comme le sont les plus c�l�bres de Rome.
L�importance du milieu urbain n�a pas emp�ch� l�architecture d�affirmer sa pr�-
sence aux portes des villes et dans les campagnes. La preuve en est d�abord dans les abbayes : celles des B�n�dictins (dont le Mont-Cassin reste la plus illustre), celles des Cisterciens, les couvents des ordres mendiants, les chartreuses (celle de Pavie en t�te), et de nombreux sanctuaires de p�lerinage, expression artistique de la pi�t� populaire. On trouve aussi beaucoup de ch�teaux forts, notamment en Pi�mont, en Lombardie, en V�n�tie, en Toscane, en Ombrie et, gr�ce � Fr�d�ric II de Hohenstaufen, dont la personnalit� marque l�incomparable Castel del Monte, en Apulie.
T�moins de la p�riode f�odale avec leurs donjons, leurs cr�nelages et leurs m�chi-coulis � consoles tr�s hautes, ils peuvent refl�ter dans leur am�nagement le go�t des �poques post�rieures.
Le ch�teau n�est cependant pas l��l�-
ment le plus caract�ristique du paysage italien ; ce r�le revient � la villa, h�riti�re de la tradition latine. Il s�agit d�un domaine d�agr�ment ou de prestige, d�pourvu de tout caract�re f�odal. Les villas datent surtout des XVIe, XVIIe et XVIIIe s. ; elles sont nombreuses et belles en V�n�tie, en Lombardie du Nord et autour de villes telles que G�nes, Florence, Lucques, Rome, Naples, Palerme. Le b�timent d�habitation peut aussi bien se r�duire � une maison tr�s simple que prendre l�aspect d�un palais fastueux, comme c�est le cas en V�n�tie avec certaines villas de Palladio* ou d�inspiration palladienne, � Rome (mais autrefois hors du milieu urbain) avec celles des papes et des cardinaux, aux environs de Rome avec le palais Farn�se de Capra-rola, imposante construction pentago-nale d�Antonio da Sangallo* le Jeune et
de Vignole. Mais la villa est un ensemble dans lequel le jardin* peut compter autant que la demeure. Le mani�risme et l��ge baroque ont fait la beaut� des jardins italiens, dont le style se d�finit par une certaine fantaisie dans la disposition d��l�ments r�guliers par eux-m�mes et par la place importante qu�y occupent les morceaux d�architecture et de sculpture. Les jardins Boboli, � Florence, ceux de la villa d�Este, � Tivoli, et de la villa Lante, pr�s de Viterbe, figurent parmi les plus r�put�s.
Certaines demeures princi�res de plaisance m�ritent l�appellation de palais : ainsi le palazzo del Te, que Jules Romain �difia et d�cora, aux portes de Mantoue, pour Fr�d�ric II Gonzague. L�Italie monarchique du XVIIIe s. offre des exemples frappants de r�sidences d�apparat auxquelles l�influence fran�aise n�est pas �trang�re : le palais de chasse de Stupinigi, construit par Juvara, pr�s de Turin, pour Victor-Am�-
d�e II ; le palais de Colorno, domaine des ducs de Parme ; les palais royaux de la maison de Bourbon et surtout celui de Caserte, dont l�architecture colossale, oeuvre de Luigi Vanvitelli (1700-1773), commande la perspective d�un jardin qui a la majest� de Versailles.
y La sculpture
Il n�est gu�re d�architecture italienne qui n�glige le concours des autres arts. Pr�-
sente dans les �glises comme dans les palais, sur les places des villes comme dans les jardins, la sculpture assume avant tout une fonction monumentale. Cela dit, son alliance avec l�architecture a rarement pris l�aspect d�une soumission. Depuis les ma�tres romans de San Zeno de V�rone et de la cath�drale de Mod�ne jusqu�� Antonio Canova*, champion du n�o-classicisme, en passant par Benedetto Antelami (connu de 1177 � 1233), Nicola et Giovanni Pisano, Iacopo della Quercia, Donatello et ses �mules florentins du quattrocento, Michel-Ange et le Bernin, l�histoire de la sculpture italienne est celle d�un effort continu pour faire pr�valoir les valeurs proprement plastiques, pour consacrer la supr�matie de la figure humaine sur le motif ornemental, du relief et de l�expression sur la stylisation. Plus qu�un d�cor, cette sculpture est un langage au service d�une pens�e. Elle utilise principalement la terre cuite, naturelle ou �maill�e, et des mati�res nobles : le marbre, le bronze. Malgr� leur ma�trise
dans le bas-relief, les sculpteurs italiens ont marqu� quelque pr�dilection pour la ronde-bosse ; cette tendance appara�t dans les retables, les monuments fun�-
raires, les statues diverses, mais aussi dans les portraits en buste et dans les petits bronzes que la Renaissance a multipli�s.
y La peinture
On peut, comme � la sculpture, lui reconna�tre une vocation monumentale, que traduit la supr�matie, constante jusqu�au d�but du XIXe s., de la peinture d�histoire, autrement dit des grandes compositions � sujets religieux, mythologiques, all�-
goriques ou, ce qui est plus rare, proprement historiques. C�est l� que les ma�tres italiens ont vraiment prouv� leur capacit� d�invention. Leur technique favorite a �t� la fresque, qui convient par excellence � la d�coration murale. Seule Venise, pour des raisons de climat, a pr�f�r� donner la toile pour support aux grandes compositions. Ailleurs, la toile comme le panneau sont g�n�ralement r�serv�s aux ouvrages de plus petit format : tableaux d�autels, de galeries, de cabinets. La mosa�que*, h�ritage romain et byzantin, a longtemps surv�cu � Venise, � Rome, en Sicile et m�me � Florence.
La plupart des grands ma�tres de la peinture italienne sont en m�me temps ceux de la peinture d�histoire, qui a toujours assur� le primat de la figure humaine, en la pla-
�ant dans un monde id�al. Certains, cependant, ont aussi vu l�homme dans son individualit�, comme le montrent les portraits peints par Piero della Francesca, Antonello da Messina, Botticelli, L�onard de Vinci, Rapha�l, Titien, le Tintoret, Barocci*, le Bernin. D�autres ont abord� le paysage ou la nature morte, mais plut�t sous forme de morceaux int�gr�s � des compositions. Ces divers genres, toutefois, qui rel�vent du r�alisme ou de la fantaisie d�corative, ont �t� plus souvent pratiqu�s par des sp�cialistes, ou du moins par des peintres qui ont donn� l� le meilleur d�eux-m�mes : pour le portrait, Agnolo Tori, dit il Bronzino (1503-1572), � Florence, Giovanni Battista Moroni (v. 1525-1578) et Giuseppe Ghislandi, dit fra Galgario (1655-1743), en Lombardie, la pastelliste Rosalba Carriera (1675-1757) � Venise ; pour le paysage, Marco Ricci (1676-1730) � Venise et les auteurs de � vedute �, tels Giovanni Paolo Pannini (v. 1691-1765) � Rome, Canaletto, Bellotto
et F. Guardi � Venise ; pour la nature morte, Giovan Battista Ruoppolo (1620-1685) et Giuseppe Recco (1634-1695) � Naples, Evaristo Baschenis (1607 ou 1617-1677) � Bergame ; pour la peinture � de genre �, enfin, Baldassare Franceschini, dit il Vol-terrano (1611-1688), � Florence, Gaspare Traversi (1725 ?-1769) � Naples, Giovanni Benedetto Castiglione (v. 1610-1665), Bernardo Strozzi (1581-1644) et Alessandro Magnasco (1667-1749) � G�nes, Giuseppe Maria Crespi (1665-1747) � Bologne, Giacomo Ceruti (1re moiti� du XVIIIe s.) � Brescia, Pietro Longhi � Venise.
y Les arts graphiques
� la pointe d�argent, � la plume, au crayon ou au lavis, le dessin italien a g�n�ralement servi d�auxiliaire � la peinture, mais le go�t moderne y trouve � juste titre un t�moignage particuli�rement �mouvant de la personnalit� des artistes. Certains ma�tres sont d�ailleurs connus par leurs dessins plut�t que par leurs tableaux : ainsi Pisanello et surtout Iacopo Bellini*. Beaucoup d�autres ont confi� au parchemin ou � la feuille de papier les secrets de leur g�nie.
L�enluminure des manuscrits a fleuri surtout � l��poque gothique, notamment � Sienne, � Bologne et en Lombardie, dont l��cole fut domin�e par Giovannino De�
Grassi (� 1398) et Michelino de� Mulinari da Besozzo (connu entre 1388 et 1442), puis dans la premi�re p�riode de la Renaissance, � Florence, � Ferrare, en V�n�tie avec Liberale da Verona (v. 1445 - v. 1529).
Le style italien se distingue en ce domaine par sa largeur et son �clat.
Les argents niell�s sont � l�origine de la gravure italienne, qui acquiert ses lettres de noblesse au temps de la premi�re Renaissance, surtout � Florence avec Maso Finiguerra (1426-1464) et Antonio del Pollaiolo, � Padoue avec Mantegna. Au XVIe s., Marcantonio Raimondi (v. 1480 - v. 1534) consacre son talent � traduire et � diffuser l�oeuvre de Rapha�l. Le foyer florentin se ranime au XVIIe s. avec le s�jour de Callot* et son influence sur Stefano Della Bella (1610-1664). Mais le grand si�cle de la gravure italienne est le seicento, gr�ce aux ma�tres de l�eau-forte que sont G. B. Tiepolo, Canaletto ou Piran�se.
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y Les arts d�coratifs
Beaucoup d�autres techniques ont contribu� � l�embellissement du cadre quotidien de la vie italienne. Si les ateliers de tapisserie de la Renaissance (Ferrare, Mantoue, Florence) apparaissent largement tributaires des Flandres, l�Italie s�est distingu�e depuis le XIVe s., � Sienne, � Florence, � Venise et � G�nes, dans la fabrication des tissus de soie, notamment des velours. Le verre fait la c�l�brit� de Murano depuis le XVe s., et l�orf�vrerie n�est pas �trang�re � la gloire artistique de Florence. L�histoire du mobilier a des chapitres brillants, comme celui de la Renaissance, dont on conna�t surtout les coffres sculpt�s et souvent peints, ou celui du rococo, qui a montr� toutes les ressources de sa fantaisie � Venise, � G�nes, � Turin.
Parmi les techniques d�coratives, les plus conformes � la vocation de l�art italien sont cependant celles qui touchent de pr�s au dessin ou � la peinture. Une place �minente revient par exemple � la marqueterie figurative � en italien tarsia �, qui traduit l�espace et le volume au moyen de bois de diverses nuances, d�coup�s et habilement assembl�s en panneaux surmontant des stalles, servant de portes ou ornant des cabinets. Outre la figure humaine, les th�mes favoris de cet art empreint d�intellectua-lit� sont le paysage, naturel ou urbain, la nature morte (qui a �t� ainsi consacr�e comme genre autonome), voire de simples formes g�om�triques � la limite de l�abstraction. La seconde moiti� du quattrocento et le d�but du cinquecento sont la grande �poque de la tarsia, illustr�e alors par les chefs-d�oeuvre de la cath�drale de Mod�ne, du Santo de Padoue, de Santa Maria in Organo de V�rone, du monast�re toscan de Monte Oliveto Maggiore, du palais ducal d�Urbino. On peut assimiler � des ouvrages de marqueterie le c�l�bre dallage de la cath�drale de Sienne ou les tableaux de pierres dures dont Florence se fit une sp�cialit� au temps des grands ducs de Toscane.
L�art de la fa�ence* (ou majolique) associe enfin le go�t de la figuration � celui d�une �clatante polychromie, souvent rehauss�e par l�emploi d�un lustre m�tallique. Son apog�e co�ncide avec la Renaissance, et son terrain d��lection est l�Italie
centrale.
LES �POQUES ET LES STYLES
On peut consid�rer que l�art italien s�est d�fini en termes nationaux � partir de l�an 1000. Mais il est forc�ment tributaire des civilisations qui s��taient succ�d� ou s��taient affront�es en Italie.
y Les origines
Aussi pr�sent qu�il f�t dans le sud de la p�ninsule et en Sicile*, l�hell�nisme n�a exerc� aucune influence directe sur le d�veloppement de l�art italien, du moins avant l��poque n�o-classique. Il en est de m�me de la civilisation �trusque*. L�apport romain fut au contraire consid�rable : la fascination de l�antiquit� latine a inspir� la grande Renaissance, mais aussi les renaissances successives, dont on trouve au moins l�intention � certains moments de l�histoire m�di�vale � sous Fr�d�ric II, par exemple� et dans le mouvement n�o-classique. Le r�ve de Bramante, monter la coupole du Panth�on sur les vo�tes de la basilique de Maxence, a souvent �t� celui de l�art italien. � la tradition romaine, l�architecture a emprunt� l�organisation des masses et le go�t des effets d�coratifs, et la sculpture une entente du volume, dont la peinture a d�ailleurs tir� profit.
Le premier art chr�tien a aussi pris part � la formation de l�art italien. Les grandes basiliques romaines de l��poque constantinienne, en croix latine comme Santa Maria Maggiore ou de plan centr� comme Santa Costanza, ont fix� un type d��glise qui s�est longtemps impos� � Rome*, mais que l�on retrouve aussi, plus ou moins transform�, dans la diversit� des �coles d�architecture.
L�art byzantin*, dont les monuments de Ravenne* illustrent l��ge d�or, a surv�cu d�une mani�re diffuse, en tant que tradition, au cours de la p�riode m�di�vale et sous une forme beaucoup plus �vidente � Venise ainsi que dans la Sicile des rois normands.
La domination lombarde et la p�riode carolingienne ont apport� en Italie un art apparemment plus rude, dont il ne subsiste que des t�moignages sporadiques.
Si l�orf�vrerie peut pr�tendre � une place �minente gr�ce au tr�sor de Monza et � l�autel de Sant�Ambrogio de Milan*, des �glises telles que Santa Sofia in Voto de
B�n�vent ou celle de Castelseprio, en Lombardie, malgr� la valeur de sa d�coration peinte, font assez modeste figure � c�t� des mod�les romains ou byzantins. Mais ces exp�riences souvent timides ont pr�-
c�d� et pr�par� l��panouissement de l�art roman.
y L�Italie romane
Cet art vigoureux et complexe, dont l�origine peut �tre trouv�e au d�but du XIe s., s�est maintenu en Italie plus tard que dans les autres pays d�Europe, couvrant une grande partie du XIIIe s. � l�espace continu des basiliques pal�ochr�tiennes, l�architecture romane de l�Italie oppose une articulation plus franche des volumes, ce qui ne l�emp�che pas de rechercher souvent l�effet d�coratif. Retrouvant le sens du relief et de l�expression, la sculpture tend � substituer � la pratique de l�ornement la primaut� de la figure humaine. La peinture murale, que remplace parfois la mosa�que, commence � �chapper � l�emprise byzantine.
C�est en Italie du Nord que l�art roman s�est montr� le plus pr�coce et qu�il a donn� toute sa mesure, dans un esprit nettement occidental. Vues de l�ext�rieur, les �glises font appara�tre une puissante composition de masses, all�g�e cependant par un jeu typique de bandes verticales et d�arcatures ou par des galeries � arcades qui �pousent le mouvement des pignons et la courbe des absides. Le portail est souvent pr�c�d� d�un porche dont les colonnes reposent sur des lions. � l�int�rieur, le rythme altern� des supports anime l�ordonnance, et des tribunes peuvent s�ouvrir sur le vaisseau central, dont la couverture d�origine est un plafond ou une charpente plut�t qu�une vo�te. Les principaux exemples sont : en Lombardie, Sant�Ambrogio de Milan, Sant�Abbondio de C�me, San Michele et San Pietro in Ciel d�Oro de Pavie, la cath�-
drale de Cr�mone, sans oublier San Pietro del Monte de Civate, dont les fresques (fin du XIe s.) t�moignent de relations avec l�Allemagne ottonienne ; en �milie, la cath�-
drale de Mod�ne, dont la fa�ade est incrust�e de reliefs � l�accent dramatique, dus au ma�tre Wiligelmo (d�but du XIIe s.), celle de Parme, avec son baptist�re octogonal que d�corent des figures vigoureusement sculpt�es � comme � la cath�drale de Fidenza � par Benedetto Antelami ainsi que des fresques dont le style traduit la
recherche de la vie (1re moiti� du XIIIe s), celle de Plaisance, celle de Ferrare, o� sont sculpt�es les all�gories des Mois ; en Pi�-
mont, Sant�Evasio de Casale Monferrato, les abbayes de Santa Maria di Vezzolano et de la Sacra di San Michele ; en V�n�tie �
o� le � Santo � de Padoue rel�ve plut�t de la tradition byzantine, qui triomphe � San Marco de Venise �, San Zeno de V�rone, avec ses portes de bronze aux sc�nes tr�s anim�es (d�but du XIIe s.), ses reliefs sculpt�s par les ma�tres Niccolo et Guglielmo.
La Toscane fait pr�valoir la beaut� des mat�riaux et le d�cor. � Florence*, la polychromie des marbres assembl�s habille des structures de tradition antique (San Miniato al Monte, baptist�re de la cath�drale). � Pise, un effet triomphal est obtenu par la superposition d�arcatures et de colonnades sur toute la hauteur des fa�ades et des murailles, comme le montre l�ensemble form� � partir de 1063
par la cath�drale, son campanile (la � tour pench�e �), son �norme baptist�re circulaire et compl�t� � partir du XIIIe s. par le Campo Santo. Avec des variantes, ce style se retrouve � Lucques, � Pistoia, � la cath�-
drale de Massa Marittima et � Santa Maria della Pieve d�Arezzo. Rome, en revanche, reste fid�le au type basilical de l��poque constantinienne ainsi qu�aux mosa�ques absidiales ; des assemblages de marbres polychromes rev�tent les sols. Les nombreux clochers carr�s sont la plus franche concession de Rome au style de l�Occident roman.
La diversit� r�gne dans le domaine normand de l�Italie m�ridionale et de Sicile. En Campanie c�est la tradition basilicale qui l�emporte, comme � Sant�Angelo in Formis, �glise �lev�e sur le mod�le de l�ancienne abbatiale du mont Cassin et d�cor�e de fresques � l�accent �nergique. Outre les pavements polychromes, on voit souvent des autels � baldaquin, des chaires, des ambons en marbre sculpt� et parfois incrust� de mosa�ques. En Apulie, l�influence normande appara�t, m�l�e � des apports divers, dans de vastes �glises qui ont pour trait distinctif un transept tr�s �lev�, incorporant le chevet : San Nicola de Bari (commenc�e en 1087), les cath�drales de Bari, de Bitonto, de Trani, etc., alors que celle de Troia fait pr�valoir l�influence pisane.
Le croisement des styles normand, arabe et byzantin a donn� d�autre part cet art �trange et fastueux que l�on rencontre parfois en Campanie (Salerne, Amalfi, Ravello,
Caserta Vecchia), mais surtout en Sicile, avec des �difices � mosa�ques du XIIe s.
(cath�drales de Cefalu et de Monreale, chapelle Palatine et �glise de la Marto-rana � Palerme*). Enfin, l�Italie m�ridionale conserve un bon nombre de vantaux de bronze � ornements et � figures en relief (Salerne, Amalfi, Ravello, Troia, Canosa di Puglia, Trani, Monreale).
y L�Italie gothique
Du XIIIe au XVe s., le ph�nom�ne gothique a profond�ment marqu� l�Italie, mais d�une mani�re originale. Le nouveau style y est apparu plus tardivement qu�ailleurs, sous l�impulsion des Cisterciens, puis des ordres mendiants, et a fait place plus t�t, parfois d�s le d�but du XVe s., � d�autres exp�riences.
Au gothique europ�en, l�architecture italienne a emprunt� la crois�e d�ogives �
encore que maintes �glises soient d�pourvues de vo�tes � et un certain r�pertoire d�coratif, mais elle ne l�a g�n�ralement pas suivi dans sa tendance � la verticalit�, � l��videment et � la fragmentation. L�espace int�rieur des �difices fait pr�valoir l�effet de largeur ; plus �cart�s, les supports appellent d�amples arcades ; les ouvertures sont sacrifi�es � la muraille, ce qui favorise le d�ploiement des fresques aux d�pens des vitraux.
Ces traits sont particuli�rement sensibles en Toscane et en Ombrie. � Assise, � Florence, � Sienne*, � P�rouse et ailleurs, les ordres mendiants ont construit de vastes �glises d�une structure tr�s simple.
Une aust�rit� grandiose marque aussi la cath�drale de Florence, entreprise en 1296, alors que celles de Sienne et d�Orvieto se distinguent par leur polychromie syst�-
matique et par l�exub�rance d�corative de leurs fa�ades. Non moins remarquable est l�essor de l�architecture civile, favoris� par l�apog�e du mouvement communal.
En Italie m�ridionale (Rome restant � peu pr�s �trang�re au monde gothique), la premi�re moiti� du XIIIe s. est marqu�e par l�entreprise d�inspiration � la fois classique et f�odale dont t�moignent les constructions de Fr�d�ric II, notamment Castel del Monte. La dynastie angevine am�nera un art plus franchement gothique, apparent� � celui de la France m�ridionale : avec San Lorenzo Maggiore et Santa Chiara de
Naples*, les principaux t�moins en sont la cath�drale et la forteresse de Lucera.
L�Italie du Nord a des �glises de type m�diterran�en, plus �lanc�es cependant que celles des r�gions centrales : Sant�Anastasia de V�rone, San Nicolo de Tr�vise, d�autres � Venise*, � Bologne*.
Des influences septentrionales marquent l�immense cath�drale de Milan*, commenc�e � la fin du XIVe s. On conna�t aussi dans ces r�gions, beaucoup d��difices communaux et de demeures seigneuriales de cette �poque. Mais c�est � Venise que l�architecture civile, au XIVe s. et dans la premi�re moiti� du XVe, a pris l�aspect le plus original, composant un d�cor de f�te o� les caprices du gothique le plus fleuri se m�lent � des r�miniscences byzantines.
Dans l�Italie gothique, les arts figuratifs font ressortir deux grandes tendances.
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courante et plus conforme � la d�finition europ�enne du langage gothique, a orient� le go�t vers l��l�gance lin�aire, la pr�ciosit� des formes et des couleurs, le ton narratif. La premi�re tendance s�est affirm�e d�abord dans l��cole de Pise, et sp�cialement chez ses sculpteurs, tel Nicola* Pisano, dont le style, grave et puissant, d�inspiration classique, se fait plus tourment� sous le ciseau de son fils Giovanni. Rome, � la fin du XIIIe s., retrouve le sens de la grandeur monumentale avec les mosa�ques d�Iacopo Torriti comme avec celles de Pietro Cavallini, dont les fresques � Santa Cecilia in Trastevere marquent un succ�s dans l�effort de traduction des volumes. Des peintres de son atelier participent au chantier de la basilique d�Assise, qui restera longtemps le principal point de rencontre des �coles n�es en Italie centrale. On y retrouve, par exemple, l�apport florentin de Cimabue*, au style majestueux, mais encore lin�aire. Avec Cavallini, Cimabue pr�pare l�exp�rience capitale de Giotto*, dont les fresques de l�Arena, � Padoue (1303-1305), inaugurent un langage aussi efficace dans la suggestion des volumes que dans la repr�sentation dra-
matique de la vie.
Le rayonnement de Giotto explique tout un aspect de la peinture italienne du XIVe s. Primordial � Florence, il se fait sentir aussi dans le reste de la Toscane, � Assise, � V�rone, � Padoue, � Rimini et en Romagne.
Les disciples et imitateurs de Giotto empruntent � celui-ci un r�pertoire de formes, mais ne comprennent que rarement la port�e de sa le�on. Leur mani�re plus narrative, moins sobre et moins tendue, les rapproche du style gothique europ�en, auquel se r�f�re la seconde tendance des arts figuratifs. Mais celle-ci s�est exprim�e beaucoup plus nettement � Sienne.
Contemporain de Giotto, Duccio* di Buo-ninsegna se d�gage � sa mani�re du formalisme byzantin. Pour l��cole siennoise, les inflexions m�lodieuses de la ligne et l��clat pr�cieux des couleurs auront longtemps plus d�attrait que la recherche du volume, de la profondeur et de l�expression. Simone Martini*, Ambrogio Lorenzetti* et beaucoup d�autres peintres le prouvent, plus que Pietro Lorenzetti, qui avoue un certain penchant pour le giottisme. � Pise, l��cole gothique du trecento a pour chef Francesco Traini (connu de 1321 � 1345), auquel est attribu�e la fresque du Campo Santo qui illustre le Triomphe de la mort.
Le style � gothique* international � a �t� cultiv� sous diverses formes par les �coles de peinture de l�Italie du Nord, qui ne l�ont gu�re d�laiss� avant le milieu du XVe s. On en trouve l�exemple � Bologne, � Mod�ne, en Pi�mont, � Trente avec les Mois peints � fresque dans la torre dell�Aquila, � V�rone, � Venise. En Lombardie, une brillante �cole d�enluminure fait �cho aux cycles de fresques qui ornent l�abbaye de Viboldone et la chapelle de la reine Th�odelinde � la cath�drale de Monza. Au d�but du quattrocento, le genre courtois conna�t un dernier triomphe avec deux artistes dont la carri�re est plus italienne que locale : Gentile da Fabriano, dont le talent pr�cieux nous est connu surtout par l�Adoration des Mages des Offices de Florence (1423) ; Pisanello*, dessinateur, m�dailleur et peintre de haut raffinement.
La sculpture du trecento est tributaire � divers degr�s du style gothique europ�en. Au baptist�re et au campanile de la cath�drale de Florence, Andrea* Pisano atteint l��quilibre entre le r�alisme, l��l�-
gance, et la solidit� ; la puissance grave de
Nanni di Banco (v. 1373-1421) renoue avec la tradition romaine, alors que le c�l�bre tabernacle d�Orcagna*, � Orsammichele, a la pr�ciosit� d�une ch�sse d�orf�vrerie.
� Pise, les figures attribu�es � Nino Pisano respirent la tendresse et l�humanit�.
Le go�t gothique l�emporte dans l��cole siennoise avec Tino da Camaino (v. 1285 -
v. 1337), sp�cialiste de la sculpture fun�-
raire, et Lorenzo Maitani (v. 1275-1330), dont l�atelier a d�cor� la fa�ade de la cath�drale d�Orvieto d�une vaste et pr�-
cieuse composition en bas relief (1310-1330). Le m�me esprit r�gne en Italie du Nord, comme le montrent : � Milan, les plus anciennes statues de la cath�drale et le mausol�e (l�arca) de saint Pierre martyr � Sant�Eustorgio (1335-1339), oeuvre de Giovanni di Balduccio (connu de 1317 � 1349) ; � V�rone, les tombeaux monumentaux des Scaliger, dus � la dynastie tr�s active des ma�tres de Campione ; � Venise, le d�cor sculpt� du palais des Doges et le jub� de la basilique Saint-Marc, par Jacobello et Pier Paolo Dalle Masegne.
y La Renaissance du quattrocento
Le grand mouvement de la Renaissance*, dont l�Italie peut revendiquer l�initiative, implique d�une mani�re g�n�rale une r�volution de l�intelligence, une vision nouvelle de l�homme et du monde, de nouveaux rapports entre le temporel et le spirituel ainsi que la restauration, aussi passionn�e que r�fl�chie, des valeurs enseign�es par la civilisation gr�co-romaine. Sur le plan de la cr�ation artistique, il se traduit par la recherche d�un langage rationnel et par de larges emprunts � l�h�ritage de l�Antiquit�.
Dans sa premi�re phase, la Renaissance artistique a trac� sa voie sous le signe de la curiosit�, de la recherche et de la comp�tition ; face � la tradition gothique, elle a multipli� dans la fi�vre des exp�riences favoris�es par le m�c�nat et souvent inspir�es par l�humanisme.
C�est � Florence que le mouvement a donn� les premi�res preuves de sa vigueur et qu�il s�est affirm�, surtout � partir de 1420, gr�ce � une g�n�ration de pionniers enthousiastes. En architecture, la clart� math�matique de Brunelleschi* se traduit par une �l�gance nerveuse, � laquelle le go�t toscan restera longtemps attach� ; Michelozzo, d�corateur inventif, est aussi le cr�ateur du palais florentin de la Renaissance ; plus th�oricien que b�tisseur, Alberti* inspire un style grave et puissant,
dont Rimini et Mantoue t�moignent mieux que Florence. En sculpture et en peinture, l��nergie et la recherche de l�effet plastique sont � l�honneur d�une part chez Donatello*, d�autre part chez Masaccio*, chez Andrea* del Castagno, chez Paolo Uccello*, que passionne la construction de l�espace par la perspective g�om�trique.
Un style moins tendu appara�t toutefois ; en sculpture, avec Ghiberti* et Luca Della Robbia* ; en peinture, avec des ma�tres dont le coloris clair semble p�n�tr� d�une lumi�re limpide : Domenico* Veneziano, Filippo Lippi*, l�humble et savant Fra Angelico*, qui rajeunit la spiritualit� m�di�vale.
Ces deux tendances se fondent dans l�art h�ro�que et serein de Piero* della Francesca, peintre toscan dont la carri�re se d�roule en Italie centrale. Sienne, pendant ce temps, s�attarde � exploiter les formules de la peinture gothique, et c�est bien timidement que les innovations apparaissent chez ces peintres, alors qu�en sculpture Iacopo* della Quercia s�apparente � Donatello par la puissance de son souffle. Dans la seconde moiti� du si�cle, Sienne adh�-
rera plus franchement � la Renaissance, comme l�atteste l�oeuvre d�un Francesco di Giorgio Martini*, artiste universel que l�on retrouve � Cortone et � Urbino*, tandis qu�� Lucques I. della Quercia �veille le talent robuste du sculpteur Matteo Civitali (1436-1501).
La seconde g�n�ration florentine, dont les ouvrages innombrables jalonnent essentiellement la p�riode comprise entre 1440 et la fin du si�cle, n�a peut-�tre plus l��nergie conqu�rante qui animait la pr�-
c�dente, mais elle dispose d�un registre plus �tendu. Avec Bernardo Rossellino, auteur de l�incomparable ensemble de Pienza, avec Giuliano da Maiano (v. 1432 -
v. 1490) et Giuliano da Sangallo*, l�architecture reste fid�le au rationalisme de Brunelleschi et d�Alberti. De nombreux sculpteurs multiplient tombeaux, retables, madones, portraits en buste et s�y montrent g�n�ralement moins attach�s � la vigueur expressive qu�� l�effet d�coratif, � la gr�ce, � la distinction. Une personnalit� plus forte distingue Verrocchio* ainsi qu�Antonio et Piero del Pollaiolo*, tous trois sp�cialistes du bronze, mais aussi or-f�vres et peintres. Leur mani�re nerveuse et pr�cise, qui convient � l�expression du mouvement, n�a pas �t� sans influence sur l�interpr�te le plus sensible et le plus raffin� de l�humanisme florentin, Botticelli*.
Le style lin�aire et capricieux de ce peintre a son �quivalent en sculpture avec Agostino di Duccio, dont les bas-reliefs ornent la fa�ade de l�oratoire de San Bernardino, � P�rouse (1457-1461), et l�int�rieur du
� temple Malatesta �, � Rimini. L�inqui�tude souvent exprim�e par Botticelli se retrouve dans la pr�ciosit� d�un Filippino Lippi*, dans l�imagination romantique d�un Piero di Cosimo (v. 1462-1521) ; mais la peinture peut aussi sacrifier au r�alisme narratif, selon l�exemple donn� par Gozzoli*, puis par Ghirlandaio*, qui se montre sensible � l�influence des ma�tres flamands.
Malgr� la primaut� de Florence et la diffusion tr�s large de son art, il y a place dans l�Italie centrale de cette �poque pour d�autres exp�riences originales et f�condes, souvent inspir�es par l�enseignement de Piero della Francesca. La petite cour d�Urbino devient l�un des foyers les plus brillants de la Renaissance. Dans l��cole ombrienne de peinture, l��clectisme de Fiorenzo di Lorenzo (v. 1445 -
av. 1525) ou la mani�re tendue de Niccolo di Liberatore (v. 1430-1502) feront place � l�ampleur lumineuse du P�rugin*, dont la carri�re d�borde le cadre provincial, comme celle de son disciple il Pinturic-chio (1454-1513), narrateur charmant et un peu prolixe � Santa Maria Maggiore de Spello comme � la Libreria Piccolomini de la cath�drale de Sienne. Luca Signorelli*, peintre de Cortone, adopte au contraire un style puissant, fait appel � toutes les ressources de l�anatomie et donne une r�sonance dramatique aux fresques de la chapelle San Brizio de la cath�drale d�Orvieto (v. 1500). Au sanctuaire de Lorette, il se mesure avec Melozzo* da Forli, dont la carri�re, non moins itin�rante, trouvera son accomplissement � Rome.
Rome, en effet, attire et emploie les artistes de Florence et de toute l�Italie centrale, faute de trouver sur place les �l�ments d�une v�ritable �cole. D�j�, le pape Eug�ne IV avait fait venir de Florence Donatello, le Filarete et Fra Angelico. �
partir de 1447, celui-ci d�core � fresque la chapelle priv�e de Nicolas V dans le palais du Vatican, o� travaille aussi P. della Francesca, tandis qu�Alberti con�oit un vaste plan d�urbanisme. D�s 1455, le futur Paul II remet en honneur les rythmes puissants de l�architecture romaine dans la cour de son palazzo Venezia. Sixte IV appelle Melozzo da Forli, qui se fait l�inventeur de la
perspective c�leste dans sa composition (connue aujourd�hui par des fragments) de l�abside de l��glise des Santi Apostoli. Ce m�me pape fait �lever au Vatican la chapelle qui porte son nom et commande en 1480 sa d�coration � fresque � une �quipe de peintres toscans et ombriens, au premier rang desquels Botticelli, Ghirlandaio et le P�rugin. Comme � Rome, on trouve � Naples moins une �cole qu�un milieu international, o� des artistes de l�Italie du Centre et du Nord rencontrent ceux de l�Espagne m�diterran�enne, de la Sicile et de la Flandre.
La premi�re Renaissance, vers le m�me temps, s��panouit largement en Italie septentrionale, dans l�ambiance d��mulation qu�entretient le cloisonnement politique.
Nulle part l�art de Florence ne pouvait �tre mieux compris que dans le milieu savant de Padoue. Apr�s Giotto, Uccello et Filippo Lippi, Donatello y fait un s�jour probablement de 1443 � 1453, fondant une �cole de bronziers qu�illustrera surtout Andrea Briosco, dit il Riccio (1470-1532). Avec l�enseignement arch�ologique de Francesco Squarcione (1397-1468), l�influence de Donatello forme et marque profond�ment plusieurs peintres padouans, notamment ceux qui, de 1449 � 1455, ont d�cor� de fresques (d�truites pour la plupart durant la Seconde Guerre mondiale) la chapelle Ovetari de l��glise des Eremitani. Le plus grand d�entre eux, Mantegna*, donne � V�rone et � Mantoue d�autres preuves de son g�nie rigoureux et fier. � V�rone, son influence et celle des V�nitiens f�condent une �cole locale, surtout repr�sent�e par Liberale da Verona (v. 1445-1529 ?) et par Domenico (v. 1442 - apr. 1517) et Francesco (v. 1470-1529) Morone, tandis que Fra Giovanni da Verona (v. 1457-1525) porte � sa perfection l�art de la tarsia et que s��l�ve la charmante loggia del Consi-glio, con�ue probablement par l�architecte et humaniste Fra Giocondo (1433-1515).
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� Ferrare*, le s�jour et l�influence de ma�tres tels qu�Alberti, Donatello, Piero della Francesca, Rogier Van der Weyden*, puis Mantegna favorisent l��closion d�un art fait de recherche et d��nergie, notamment d�une �cole de peinture au style sou-
vent tendu, repr�sent� par Cosme Tura, Francesco del Cossa et Ercole de Roberti.
L�enluminure, la tapisserie et la m�daille sont florissantes ; en architecture, Biagio Rossetti organise l�accroissement de la ville selon un plan rationnel qu�inspire l�id�al math�matique de la Renaissance. �
Bologne, Niccolo dell�Arca (v. 1435-1494) semble traduire en sculpture la crispation tragique de Tura, tandis qu�un r�alisme robuste inspire � Mod�ne les groupes de terre cuite polychrome de Guido Mazzoni (v. 1450-1518).
La premi�re Renaissance se manifeste � G�nes*, comme en Pi�mont. Elle brille cependant davantage � Milan* et en Lombardie. C�est le Filarete, architecte florentin, qui commence en 1456 l�Ospe-dale Maggiore de Milan. Mais Guiniforte Solari (1429-1481) ach�ve ce vaste �difice selon le go�t lombard, que fait reconna�tre l�emploi combin� de la brique, de la terre cuite et du marbre, avec l�abondance du d�cor sculpt� et moul�. Ce style pittoresque et prolixe est celui des clo�tres de la chartreuse de Pavie. Il gagne encore en faste et en couleur avec Giovanni Antonio Amadeo, architecte et sculpteur qui collabore avec d�autres artistes � l��tourdis-sante fa�ade de la chartreuse de Pavie et d�core � Bergame la chapelle fun�raire de Bartolomeo Colleoni. Cependant, Bramante*, venu d�Urbino, adapte au go�t lombard les formes plus pures de l�architecture toscane (Santa Maria presso, San Satiro de Milan). Au d�but de son s�jour, il a peint des fresques vigoureuses dont on reconna�t l�influence, avec celle de Mantegna, dans le style s�v�re qui est celui de Vincenzo Foppa (v. 1427 - v. 1515) comme de Bernardino Zenale (1436-1526) et de Bernardino Butinone (� apr. 1507), auteurs du polyptyque de Treviglio. Une mani�re adoucie distingue Ambrogio da Fossano, dit il Bergognone (connu de 1581 � 1522).
Mais les derni�res ann�es du XVe s. sont marqu�es surtout par la pr�sence de L�onard de Vinci.
� Venise*, enfin, la floraison gothique retardera longtemps l�apparition de la Renaissance, malgr� la proximit� de Padoue et la venue de quelques artistes florentins.
C�est de Lombardie qu�arrivent les motifs qui, � partir de 1470, renouvellent l�architecture v�nitienne sans alt�rer sa fastueuse tradition, � travers le style pittoresque de Mauro Coducci (v. 1440-1504), de Pietro Lombardo (v. 1435-1515) et de ses fils,
architectes et sculpteurs comme Antonio Rizzo (v. 1430 - v. 1499). La peinture v�nitienne h�site encore, vers le milieu du si�cle, entre sa tradition gothico-byzantine et les innovations ; c�est le cas pour Antonio Vivarini (v. 1415 - entre 1476 et 1484), pour Iacopo Bellini*, alors que Bartolomeo Vivarini (v. 1432 - apr. 1491) n�ignore pas le milieu padouan. L�influence de Mantegna marque aussi les d�buts de Giovanni Bellini*, qui adh�re franchement � l�id�al de la Renaissance tout en inventant un langage po�tique o� l�harmonie des couleurs joue un r�le essentiel. Ses nombreux disciples rivaliseront avec ceux d�Alvise Vivarini (v. 1446 - entre 1503 et 1505), qui a tir� profit du s�jour v�nitien d�Antonello da Messina. Avec Gentile Bellini*, Carpaccio*
repr�sente brillamment le genre narratif.
y La maturit� de la Renaissance
Les derni�res ann�es du XVe s. et plus encore le premier tiers du XVIe marquent l�aboutissement triomphal des recherches auxquelles s��tait livr�e, avec autant de passion que d�inqui�tude, l�Italie du quattrocento. Une fois de plus, le r�le de Florence est � souligner. El�ve de Verrocchio, L�onard* de Vinci r�sume une tradition d�intelligence et de sensibilit� raffin�e qui remonte � l�aube de la Renaissance florentine. Mais sa peinture apporte une grande nouveaut� : l�att�nuation des contours par le clair-obscur. Apr�s un long s�jour � Milan, qui ne sera pas sans cons�quences pour l�oeuvre de Bernardino Luini (v. 1485-1532) comme pour celle de deux peintres pi�montais, Gaudenzio Ferrari (v. 1475-1546) et Giovanni Antonio Bazzi, dit le So-doma (1477-1549), L�onard revient � Florence en 1500. Il y rencontre deux jeunes g�nies, Michel-Ange et Rapha�l. Alors que Michel-Ange* se consacre � l�expression d�un id�al h�ro�que, Rapha�l*, issu d�Urbino et form� en Ombrie par le P�rugin, gagne en subtilit� sous l�influence de L�onard et apprend de Fra Bartolomeo (1472-1517) � �largir sa mani�re. Le � sfumato �
de L�onard enrichit aussi la sensibilit� fine et inqui�te d�Andrea del Sarto (1486-1530).
Dans la sculpture florentine, un moment classique est marqu� par Andrea Sansovino*, qui se rend � Lorette pour d�corer la Santa Casa en compagnie d�autres artistes toscans.
C�est � Rome, entre l�av�nement de Jules II (1503) et le sac de 1527, que les ef-
forts cr�ateurs de l�Italie centrale trouvent leur pleine justification. Le m�c�nat pontifical a nourri une double ambition : r�aliser le r�ve des humanistes, celui d�une harmonie entre l�h�ritage de la civilisation antique et la doctrine chr�tienne ; restaurer la grandeur de la Rome imp�riale pour la gloire de la papaut�. Quelques artistes de g�nie ont suffi � cette t�che. Venu de Lombardie d�s 1499, Bramante, qui �largit sa conception de l�architecture � la vue des monuments antiques, entreprend de relier le Vatican au Belv�d�re et surtout de reb�-
tir la basilique Saint-Pierre selon un plan centr� dont la perfection math�matique doit illustrer l�id�al de la Renaissance. Ce plan n�a pas �t� respect� par les continuateurs de Bramante ; il inspire cependant � Todi l�harmonieuse Santa Maria della Consolazione, et l�on en retrouve l�esprit � San Biagio de Montepulciano, oeuvre d�Antonio da Sangallo* l�Ancien.
Michel-Ange arrive � Rome en 1505, appel� par Jules II, qui lui commande son tombeau. Mais le pape l�oblige � couvrir de fresques la vo�te de la chapelle Sixtine, t�che � laquelle l�artiste consacre toute la puissance de son g�nie. C�est � la m�me �poque, et selon la m�me volont�, que Rapha�l commence la d�coration des
� chambres � du Vatican ; il y atteint la pl�nitude de ses moyens et le sommet de son inspiration. Dans les derni�res ann�es de sa courte vie, il peint des madones c�-
l�bres, des portraits, les cartons de tapisserie des Actes des Ap�tres ainsi que des fresques � la villa Farn�sine, construite par Baldassare Peruzzi* ; il forme de nombreux �l�ves, qui ex�cutent sous son autorit� la d�licate d�coration peinte et model�e en stuc des � loges � du Vatican. Apr�s une p�riode florentine (chapelle fun�raire des M�dicis), Michel-Ange revient en 1534
dans une Rome attrist�e, o� r�gnera bient�t l�esprit de la Contre-R�forme. Il ajoute � la chapelle Sixtine la fresque tragique du Jugement dernier, sculpte plusieurs Piet� o� s�exprime son inqui�tude religieuse.
L�architecture prouve aussi la puissance de son inspiration, � la coupole de Saint-Pierre comme au Capitole.
� G�nes, la Renaissance romaine est introduite par Perin del Vaga (v. 1501-1547). Le foyer de Parme a plus d�originalit�, gr�ce au Corr�ge*, dont la mani�re fondue, si heureuse dans l�expression de la gr�ce, peut aussi aider, dans la pein-
ture monumentale, � sugg�rer l�infini de la profondeur c�leste. Mais c�est � Venise et en V�n�tie que la Renaissance a connu l��clat le plus constant tout au long du XVIe s., presque toujours � l��cart du mani�-
risme*, dont la vague d�ferlait sur le reste de l�Italie. Arriv� de Rome en 1527, Iacopo Sansovino*, �galement sculpteur, adapte au go�t v�nitien les conceptions de l�architecture classique, qui triomphent dans un genre plus s�v�re � Padoue avec Andrea Briosco, dit il Riccio (v. 1470-1532), auteur du projet de l�immense �glise Santa Gius-tina, et � V�rone avec Michele Sammicheli (1484-1559). La m�me tendance se pr�cise avec Palladio*, dont les th�ories et l�oeuvre sont l�expression d�un id�al de puret� g�om�trique. L�architecture palladienne, dont Vincenzo Scamozzi se fera le continuateur, n�est pas absente de Venise, mais c�est Vicence et les villas de V�n�tie qui en t�moignent le mieux.
La peinture du cinquecento, � Venise, consacre le triomphe de la couleur. Au d�but du si�cle, Giorgione* trouve dans l�harmonie tonale et dans la lib�ration de la touche les �l�ments d�un langage in�dit, qui met au nombre des valeurs artistiques la po�sie, le r�ve, le sentiment de la nature.
Ses innovations fascineront beaucoup de peintres, tels le vieux Giovanni Bellini, Sebastiano del Piombo (v. 1485-1547), bient�t associ� au milieu romain, Giovanni Antonio de Sacchis, dit il Pordenone (v. 1484-1539), pourtant brutal de nature, Palma il Vecchio (v. 1480-1528) et surtout le jeune Titien. Mais il y a chez Titien* une ampleur inconnue du giorgionisme ainsi qu�une diversit� qu�illustrent les �tapes de sa longue carri�re. Lorenzo Lotto exprime par sa palette plus acide un temp�rament inquiet ; transfuge de l��cole v�nitienne, il ira travailler � Bergame, puis dans les Marches. Le Tintoret*, au contraire, fait de Venise le th��tre unique de son activit�.
Portraitiste r�put�, comme Titien et beaucoup de ses compatriotes, il d�ploie les ressources d�une imagination puissante dans de vastes compositions, o� le coloris v�nitien pr�te sa splendeur � un dynamisme inspir� de Michel-Ange. � son mysticisme visionnaire et parfois terrible, V�ron�se*
oppose un monde fastueux, qu�ordonne la perspective des architectures d�apparat et qu�exalte une symphonie de tons lumineux et changeants. Plus provincial, Jacopo Bassano* d�couvre les ressources du r�alisme rustique et des �clairages nocturnes.
La peinture v�nitienne a rayonn� sur la � terra ferma �, directement ou par l�interm�diaire de petites �coles locales.
Bergame doit sa place honorable � Andrea Previtali (v. 1470-1528), excellent �l�ve de Giovanni Bellini, au s�jour de Lotto et � Giovanni Busi, dit il Cariani (v. 1485 -
v. 1550), dont les portraits ont un accent de sensibilit� giorgionesque. V�rone est active �galement. Mais l��cole la plus originale est celle de Brescia, qu�on reconna�t � sa tendance r�aliste et � une palette g�n�-
ralement plus froide que celle des V�nitiens. Girolamo Romano, dit le Romanino (v. 1484 - apr. 1562), et Alessandro Bonvi-cino, dit le Moretto, en sont les principaux repr�sentants avec Gian Girolamo Savoldo (v. 1480-1548), dont le naturalisme est plus familier, et Gian Battista Moroni (v. 1525-1578), auteur de portraits � l�expression tr�s vivante.
y Le mani�risme
Prenant pour point de d�part l�apog�e classique de la Renaissance, et notamment les travaux romains de Michel-Ange et de Rapha�l, le mani�risme a fait un usage inattendu des formes qui lui ont �t� ainsi l�gu�es. Si l�on excepte G�nes et surtout Venise, o� pr�cis�ment le mani�risme n�a pas pris racine, l�Italie de cette �poque est essentiellement monarchique. Renon�ant � l�id�al que lui avait enseign� l�humanisme, l�art se met plus souvent au service du prince ; il donne un cadre somptueux � la vie de cour, contribue � la splendeur des f�tes. Devant satisfaire � ces besoins nouveaux, il tend � devenir un jeu o� le d�cor importe plus que la signification humaine et qui cultive le go�t des effets insolites, des symboles alambiqu�s, des all�gories louangeuses. Ce n�est l� que l�aspect le plus frappant d�un art que n��pargnent pas les contradictions. On a quelque peine, par exemple, � retrouver dans l�architecture la d�finition g�n�rale du mani�risme.
Appel� en 1524 � Mantoue par Fr�-
d�ric II Gonzague, le plus brillant �l�ve de Rapha�l, Jules Romain*, modernise le palais ducal et construit le palais du Te
� dont il est aussi le d�corateur � dans un style m�le et grandiose ; il emploie les bossages, les colonnes torses et, comme Bramante, introduit le rythme dans la distribution des �l�ments. Une tendance analogue est illustr�e � Florence par Bartolomeo Ammannati, qui transforme le
palais Pitti en r�sidence princi�re. � Rome, un classicisme aust�re exprime l�id�al de la Contre-R�forme, que marque une r�action contre l�humanisme paganisant.
Propagateur rigoureux des pr�ceptes de Vitruve*, Vignole* fixe au Ges�, dont Giacomo Della Porta dessine la fa�ade, un type d��glise fonctionnelle, dont l�ample vaisseau unique est con�u pour le culte et la pr�dication ; le go�t de la grandeur et de la simplicit� inspire aussi l�architecture de downloadModeText.vue.download 217 sur 577
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Domenico Fontana (1543-1607), urbaniste du pape Sixte V. A Milan, Pellegrino Tibaldi (1527-1596) se r�clame de la m�me doctrine, alors que Galeazzo Alessi (actif par ailleurs � G�nes) illustre une conception plus fastueuse du classicisme. C�est dans les villas et les �difices de plaisance, dans leurs jardins compliqu�s, leurs grottes de rocailles et de coquillages, leurs fontaines qu�il faut chercher le t�moignage d�une architecture proprement mani�riste. � Florence*, Niccolo Pericoli, dit il Tribolo (1500-1550), cr�e le jardin de la villa de Castello et le jardin Boboli, dont la grotte sera l�oeuvre de Bernardo Buontalenti (1536-1608), auteur des villas de la Petraia et de Pratolino. � Rome, Ammannati dessine le nymph�e de la Villa Giulia. Dans un style plus fleuri, Pirro Ligorio (v. 1510 -1583) �l�ve le Casino de Pie IV au Vatican et la f�erique villa d�Este � Tivoli.
La sculpture, qui occupe une place importante dans cette architecture, refl�te plus visiblement l�esprit mani�riste. Elle se d�finit g�n�ralement par le go�t des formes �tir�es et flexibles, un model� lisse et le d�dain de l�expression. Florence en est le foyer principal. L�ascendant de Michel-Ange se fait sentir par exemple sur Baccio Bandinelli (1488-1560), mais l��l�-
gance pr�cieuse de Benvenuto Cellini*, orf�vre et bronzier, est plus typique du mani�risme, de m�me que la gr�ce on-doyante qu�Ammannati, d�j� cit� comme architecte, donne aux figures de bronze qui ornent sa fontaine de Neptune. Venu de Flandre, Giambologna* se fait le grand sp�cialiste de la sculpture de plein air, destin�e � �tre vue sous tous les angles.
En r�gle g�n�rale, la peinture mani�-
riste a recherch� l�effet d�coratif aux d�pens de la profondeur et du relief. Un jeu complexe de lignes entrelac�es tend � remplir les vides. � l��l�gance des figures aux proportions allong�es se m�le souvent un sentiment d�inqui�tude. Florence, l� encore, peut revendiquer le premier r�le, avec son go�t pour la nettet� du contour, la facture lisse, la tonalit� claire et froide, parfois agressive. Une premi�re vague, qui proc�de en partie d�Andrea del Sarto et de Michel-Ange, mais qui a subi l�influence des graveurs allemands et n�erlandais, comprend des peintres au temp�rament inquiet : le Pontormo*, d�une sensibilit� fi�-
vreuse et raffin�e, le Rosso, plus vigoureux dans son model� � facettes. Le m�c�nat de Cosme Ier am�ne une deuxi�me vague, � l�art moins tendu. Le Bronzino donne � ses prestigieux portraits de cour une impassibilit� marmor�enne. Dans le Palazzo Vecchio, Francesco Salviati (1510-1563) et Vasari* peignent de grandes fresques historiques qui font l�effet de tapisseries, et l�atelier du second donne le pr�cieux d�cor all�gorique du studiolo de Fran�ois de M�dicis. La troisi�me vague r�unit d�habiles d�corateurs : Alessandro Allori (1535-1607), Bernardino Barbatelli, dit il Poccetti (1548-1612) ; elle se prolonge, � la limite du baroque, avec des �clectiques tels que Santi di Tito (1536-1603), Lodovico Cardi, dit le Cigoli (1559-1613), Jacopo Chimenti, dit l�Empoli (v. 1554-1640).
Florence n�a cependant pas le privil�ge du mani�risme pictural. � Sienne, l�art �trange de Domenico Beccafumi (v. 1486-1551) fait intervenir le clair-obscur et une palette pr�cieuse. � Rome, Daniele da Volterra (1509-1566) s�inspire de Michel-Ange, alors que Polidoro da Caravaggio (1500-1546), Perin del Vaga, les fr�res Taddeo (1529-1566) et Federico (v. 1540-1609) Zuccari, d�corateurs particuli�rement f�conds, adoptent un genre �l�gant et parfois facile. Les th�mes de la ContreR�forme trouveront un illustrateur clair et un peu monotone en Giuseppe Cesari, dit il Cavalier d�Arpino (1568-1640). � Mantoue, le palais ducal et surtout le palais du Te font ressortir la personnalit� plus puissante de Jules Romain, dont le style d�coratif associe le stuc � la fresque. Ferrare offre la po�sie romanesque de Dosso Dossi (v. 1480-1542), l��clectisme de Benvenuto Tisi, dit il Garofalo (1481-1559). Niccolo dell�Abbate (v. 1509-1571), de Mod�ne, a peint d�une mani�re fluide et pr�cieuse les
compositions de la rocca di Scandiano (aujourd�hui � la Galleria Estense de Mod�ne), avant de rejoindre le Primatice � Fontainebleau*. � Parme, Francesco Mazzola, dit le Parmesan*, s�duit par son �l�gance aristocratique et sa sensibilit�, que montrent notamment les fresques d�corant l��glise de la Steccata et le ch�teau de Fontanel-lato. L��clectisme r�gne � Cr�mone avec la dynastie des Campi ; il appara�t avec Giulio Cesare Procaccini (v. 1570-1625) � Milan o� il faut signaler le bizarre Giuseppe Arcimboldi (1527-1593), auteur de figures all�goriques faites de fruits, de l�gumes, de coquillages, etc., et peintre de cour des Habsbourg.
y L�Italie baroque
Ph�nom�ne europ�en, le baroque* a r�gn� sur l�Italie du d�but du XVIIe s. � 1750
environ. Il y a pris naissance en r�action contre les subtilit�s d�un mani�risme devenu parfois exsangue et aussi contre l�aust�rit� incolore de la Contre-R�forme.
Il apporte la vie. Dans son all�gresse f�-
conde, il est soutenu par l��glise, qui exalte le r�le de l�image. L�influence du th��tre se fait sentir ; c�est un art de persuasion, voire d�illusion, qui entra�ne le spectateur dans un monde lib�r� des servitudes de la mati�re. Cela dit, le baroque italien a beaucoup de visages diff�rents et parfois contradictoires, au point que l�on est tent� de le d�finir comme un cadre chronologique et non comme un style.
Contrairement au mani�risme, il a trouv� sa vocation dans l�architecture (et dans la d�coration, sculpt�e ou peinte, qui lui est le plus souvent li�e). M�me en ce domaine, il est vrai, on discerne des tendances oppos�es. C�est ce que montre Rome, qui a �t� le grand foyer baroque du seicento, gr�ce au m�c�nat des papes et des cardinaux. La tradition classique et le go�t romain de la puissance ne font qu�un chez le sage Carlo Maderno (1556-1629), qui ach�ve Saint-Pierre, ou chez Carlo Rainaldi (1611-1691), auteur du chevet de Santa Maria Maggiore, mais plus original � Santa Maria in Campitelli (de 1663 � 1667
env.). Cette tendance est magnifiquement illustr�e par le Bernin*, �pris d�effets larges au dynamisme contenu. En sculpture, au contraire, il est typiquement baroque par le mouvement, le model� fr�missant, alors qu�Algardi* ob�it � une inspiration plus classique. � l�oppos� du Bernin architecte,
Borromini* �labore des plans mouvement�s et complexes, fait onduler les formes, fragmente les reliefs. Avec plus de calme, Pierre de Cortone* cherche aussi l�effet pittoresque dans le contraste des volumes courbes.
L�architecture baroque du seicento occupe une place modeste � Florence et en Italie centrale, mais elle est bien repr�sent�e � Naples. Elle prend un aspect th��tral, opulent et quelque peu hispanique en Sicile ainsi qu�� Lecce, o� Francesco Zimbalo et Giuseppe Cino, entre 1650 et 1730, ont recours � une profusion de motifs sculpt�s. G�nes continue avec �clat la tradition d�Alessi. Turin* et le Pi�mont offrent une version particuli�rement mouvement�e du baroque avec Guarino Guarini* et ses continuateurs, avant que Juvara* n�y introduise une �l�gante majest�. Venise*, avec sa tradition de faste, ne peut que faire bon accueil � l�architecture baroque, dont le ma�tre est ici Longhena*.
La peinture du seicento, produit d�une activit� intense, fait ressortir des courants divers, qui souvent interf�rent. On en voit l�effet � Rome, foyer le plus brillant et champ d�exp�riences de la peinture europ�enne. Au d�but du si�cle, deux grands mouvements s�y affrontent � sans compter les survivances mani�ristes : le caravagisme et l�acad�misme bolonais. La r�volution violente du Caravage* a boulevers� la peinture en affirmant les droits d�un r�alisme vigoureux, dont l�efficacit� est accrue par l�opposition dramatique des ombres et des lumi�res. Ce langage in�dit aura un immense retentissement � Rome, mais aussi dans le reste de l�Italie et dans plusieurs pays d�Europe. Parmi les nombreux disciples romains (de naissance ou d�adoption) du Caravage, Orazio Borgianni (v. 1578-1616) ou Bartolomeo Manfredi (v. 1580-1624) gardent du ma�tre une certaine brutalit� d�effet, le go�t des ombres denses et souvent, comme chez le Valentin (1594-1632), originaire de Champagne, celui d�un pittoresque de taverne ; G�rard Van Honthorst (1590-1656), venu d�Utrecht, se livre � des recherches d��clairage artificiel. D�autres caravagistes concilient le r�alisme avec une lumi�re moins rare et des tons moins �teints : ainsi Orazio Gentileschi (v. 1562 - v. 1647), d�une finesse toscane, sa fille Artemisia (1597-1651), plus brutale, ou Carlo Sara-ceni (v. 1585-1620), qui n�oublie pas son atavisme v�nitien. Quant au mouvement
adverse, celui de l�acad�misme*, il est re-pr�sent� par des peintres bolonais pour la plupart, qui ont pu d�ailleurs r�server � Bologne* une part de leur activit�. L�initiative en revient � la famille des Carrache*, dont la doctrine �clectique assume, face au mani�risme, le retour � la nature et, face au caravagisme, la sauvegarde de l�id�al.
Annibale Carracci, le plus dou� des trois, donne avec le brillant d�cor de la galerie Farn�se l�exemple d�un classicisme rajeuni.
Les autres Bolonais se livreront � des exp�riences diverses, qui n�excluent pas des contacts avec l�autre courant. Guido Reni (1575-1642) et le Dominiquin (1581-1641) incarnent deux aspects � l�un plus �l�gant, l�autre plus chaleureux � d�une tendance classique, � laquelle s�oppose g�n�ralement Giovanni Lanfranco (1582-1647), inventeur de la grande d�coration baroque. Le Guerchin (1591-1666), touch� par le caravagisme, enveloppe d�ombres moelleuses ses couleurs assourdies.
Puis vient � Rome, peu avant le milieu du si�cle, un courant plus franchement baroque, qui s�exprime surtout dans la d�coration des plafonds ou des vo�tes de nombreux palais et �glises, donnant un r�le essentiel � la couleur, au mouvement et � la suggestion de l�espace. L�initiateur en est Pierre de Cortone, dont la vaste composition peinte � la vo�te du palais Barberini fera date. � l��glise du Ges�, Giovan Battista Gaulli, dit il Baciccia (1639-1709), de G�nes, inaugure l�illusion-nisme en m�nageant au milieu de la vo�te une perc�e fictive qui d�couvre un ciel de gloire. Ces proc�d�s seront perfectionn�s et associ�s aux ressources du trompe-l�oeil architectural par le p�re Andrea Pozzo, de Trente, auteur de la vertigineuse Gloire de saint Ignace qui figure � la vo�te de Sant�Ignazio. Cette peinture baroque a d� affronter la tendance classique d�Andrea Sacchi (1599-1661), de Poussin* et du Lorrain* comme l��clectisme �l�gant de Carlo Maratta (1625-1713).
L��cole de Naples, au seicento, est largement tributaire de Rome par la pr�sence ou l�influence de nombreux peintres, dont le Caravage, que suivent plus ou moins fi-d�lement Massimo Stanzioni (1585-1656), Giovanni Battista Caracciolo (v. 1570-1637) et, venu d�Espagne, Ribera*. Les paysages de Salvator Rosa (1615-1673) sont travers�s d�un souffle romantique. Mat-tia Preti (1613-1699) soumet l�inspiration
caravagesque aux n�cessit�s de la grande d�coration, comme dans ses d�buts Luca Giordano (1632-1705), qui �volue vers une peinture de plus en plus lumineuse et color�e. Les tons soutenus de Francesco Soli-mena (1657-1747) r�chauffent des compositions typiquement baroques. � Florence, le style piquant d�un G. Mannozzi, dit Giovanni Da San Giovanni (1592-1636), peut faire oublier un effacement que compensent pourtant mieux les ouvrages d�coratifs de Pierre de Cortone et de Luca Giordano. � Milan et en Lombardie, Pier Francesco di Cesave Mazzuchelli, dit il Morazzone (1573-1626), fait la synth�se du mani�risme et du caravagisme. Venise ne doit un certain �clat qu�� des �trangers tels que le Romain Domenico Fetti (v. 1589-1624). � G�nes, au contraire, on trouve une brillante �cole de r�alistes (Bernardo Strozzi) et de d�corateurs baroques (Domenico Piola [1628-1703]).
L�architecture du XVIIIe s. baroque doit encore � Rome beaucoup de son �clat. Le go�t du mouvement et du faste inspire des ouvrages tels que la piazza Sant�Ignazio, l�escalier de la Trinit� dei Monti, la fontaine de Trevi, alors que les Florentins Alessandro Galilei (1691-1736) et Fernandido Fuga (1719-1781) amorcent un retour au classicisme. Luigi Vanvitelli montre la m�me tendance dans la conception grandiose du palais royal de Caserte. Gr�ce � la dynastie des Bibiena, Bologne est le foyer principal downloadModeText.vue.download 218 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5939
de la sc�nographie, art brillant � l�heure o� les th��tres se multiplient en Italie. L�activit� du si�cle pr�c�dent continue � Turin et � G�nes. La sculpture est pr�sente dans ces divers centres ainsi qu�� Palerme gr�ce � Serpotta*.
La peinture du settecento conna�t � Rome une �clipse que ne compense pas le fin talent de Pannini, po�te des ruines et chroniqueur de la vie romaine. � Naples, c�est le � genre* � qui est vivace, alors que faiblit l�int�r�t de la peinture d�histoire. Le r�alisme familier s�introduit � Bologne avec Giuseppe Maria Crespi et rena�t � Brescia avec Giacomo Ceruti, peintre des paysans.
C�est cependant � Venise que la peinture de cette �poque trouve sa splendeur. Le
r�veil de l��cole v�nitienne est le fait de Sebastiano Ricci (1659-1734), puis d�autres coloristes encore plus brillants, tels Giovanni Antonio Pellegrini (1675-1741), et Giovan Battista Pittoni (1687-1767), qui mettent de la gaiet� dans la peinture d�histoire. La ma�trise de Giovan Battista Piazzetta (1682-1754) tire de grands effets d�une palette sourde. Mais l�apoth�ose de la grande d�coration v�nitienne vient avec Giambattista Tiepolo*, dont la touche l�g�re et les tons lumineux restaurent la tradition de V�ron�se dans un langage moderne, celui du rococo europ�en. La soci�t� v�nitienne est d�peinte dans les petits tableaux de genre de Pietro Longhi, tandis que Canaletto*, Bellotto et Francesco Guardi* assurent le succ�s international de la vue urbaine.
y Le mouvement n�o-classique
L��puisement de la veine baroque a favoris� d�s le milieu du XVIIIe s., en Italie comme dans le reste de l�Europe (v. classicisme), une r�volution du go�t. Les fouilles d�Her-culanum, commenc�es en 1738, la d�couverte des monuments grecs, les travaux des arch�ologues, tout cela a r�v�l� de l�Antiquit� un visage que la Renaissance n�avait fait qu�entrevoir. Une nouvelle orientation est donn�e � l�art, sous le signe du retour � l�antique. � Rome, en 1761, le peintre Anton Rapha�l Mengs (1728-1779), d�origine allemande et ami de l�arch�ologue J. J. Winckelmann, croit livrer le manifeste du mouvement avec le Parnasse de la villa Albani ; mais cette composition se relie surtout � l�acad�misme bolonais.
Le go�t nouveau marque peut-�tre davantage Pompeo Batoni (1708-1787), portraitiste de grand talent. Le n�o-classicisme a cependant des racines plus profondes dans l�art de l�illustre graveur Piran�se*, gr�ce � ses vues de Rome et � ses recueils d�ornements. Le romantisme visionnaire de ses carceri fait saisir l�ambigu�t� d�un mouvement qui exalte la po�sie des ruines.
Giuseppe Piermarini (1734-1808) repr�-
sente � Milan le meilleur de l�architecture n�o-classique, avec le palais royal et le th��tre � alla Scala �. Son style s�accorde avec celui du peintre Andrea Appiani (1754-1817), habile d�corateur des �difices milanais. C�est avec un sens tr�s s�r de la sc�nographie que Giuseppe Valadier (1762-1839) am�nage � Rome la piazza del Popolo et le rebord du Pincio. Le petit palais de la Favorite, � Palerme, est un curieux
t�moignage d�exotisme chinois (v. 1800) vu par le go�t n�o-classique. Celui-ci inspire, avec une note d�apparat, la d�coration int�rieure de la villa Pisani de Stra, en V�n�tie, des palais royaux de Naples et de Caserte, d�une partie du palazzo Pitti, � Florence. Parmi les repr�sentants les plus convaincus du retour � l�antique, on trouve enfin le sculpteur Canova*, dont les statues et les monuments fun�raires allient la puret� � la froideur.
y L��clipse du XIXe si�cle
Apr�s tant de si�cles d�activit� prodigieuse, l�art italien a vu tarir les sources de son inspiration. Il est impossible de d�terminer � quel moment exact le n�o-classicisme a commenc� lui-m�me � d�p�rir, car la tradition s�en prolonge, quelque peu d�g�n�r�e, jusqu�� la fin de l�ottocento.
Apr�s les premi�res ann�es du si�cle, en tout cas, la gloire du pass� a, semble-t-il, pes� trop lourd sur la vie artistique, et il faut bien constater que la r�alisation de l�unit� italienne a pr�cipit� la d�cadence au lieu de la conjurer. L�architecture du XIXe s. est caract�ris�e par l��clectisme. Les fa�ades de la cath�drale et de Santa Croce, � Florence, s�inspirent de mod�les gothiques, alors que les styles parfois m�l�s de la Rome antique, de la Renaissance et du baroque sont illustr�s par beaucoup d��difices publics, au nombre desquels le monument de Victor-Emmanuel II et le palais de Justice de Rome retiennent assez f�cheusement l�attention. Il y a plus d�originalit� dans les galeries couvertes de Milan et de Naples, et davantage encore dans le verticalisme audacieux des cr�ations d�Alessandro Antonelli (1798-1888) � Turin et � Novare. En peinture, on remarque une survivance assez tardive du genre v�nitien de la veduta. Eclectisme et romantisme marquent le portrait avec Francesco Hayez (1791-1882), le paysage avec Antonio Fon-tanesi (1818-1882) et Giovanni Segantini (1858-1899). � partir de 1860, l�impressionnisme fran�ais a trouv� un �cho en Italie avec le mouvement des tachistes, ou mac-chiaioli, dont les repr�sentants les plus notoires sont Giovanni Fattori (1825-1908) et Silvestro Lega (1826-1895). Telemaco Signorini (1835-1901) s�est tourn� vers le r�alisme*, Giuseppe De Nittis (1846-1884), chroniqueur spirituel, a �t� attir� par Paris, o� les portraits brillants de Giovanni Bol-dini (1842-1931) ont rencontr� un grand succ�s mondain.
B. de M.
LE XXE SI�CLE
y Architecture
L�architecture de l�Italie ind�pendante ne s�est d�gag�e que tardivement du n�o-classicisme, comme le prouve l��tonnant monument de Victor-Emmanuel II � Rome.
L�introduction d�une esth�tique nouvelle a �t� lente et timide, ne concernant en d�finitive que quelques artistes : Guiseppe Sommaruga (1867-1917), Raimondo D�Aronco (1857-1932), Ernesto Basile (1857-1932).
� la veille de la Premi�re Guerre mondiale devaient appara�tre de nouvelles tendances, li�es au futurisme* : Antonio Sant�Elia pr�sente en 1914 un projet utopique pour la Citt� Nuova � une ville faite de gratte-ciel en terrasses, d�autoroutes, de ponts et d�ascenseurs de verre.
Apr�s la guerre, le marasme se prolongera jusqu�en 1926 � l�ann�e o� se fonde le � Gruppo 7 �, dont les membres, � l�instar de F. T. Marinetti, acceptent l�id�ologie nationaliste du fascisme tout en proclamant leur attachement � l�art moderne. Cette tendance sera courageusement combattue par Edoardo Persico (1900-1936), le r�dacteur en chef de la revue Casabella. De cette p�riode, on ne peut retenir que les oeuvres de Guiseppe Terragni (1904-1943) (Casa del Fascio � C�me, 1932-1936], celles des amis de Persico � Franco Albini (n� en 1905), Giuseppe Pagano Pogatschnig (1896-1945) � et encore celles de Giovanni Michelucci (n� en 1891) [gare de Florence, 1933-1936], de Luigi Figini (n� en 1903) et Gino Pollini (n� en 1903).
Les monuments mussoliniens sont tout d�abord des exemples attard�s de l�architecture d�avant 1914, agrandie � �chelle d�mesur�e (gare de Milan), puis le style se pr�cise � travers des oeuvres telles que l�universit� de Rome (dont l�auteur, Marcello Piacentini, a publi� en 1930 une anthologie de l�architecture fascisante) ou le Foro Mussolini (auj. Foro italico [E. Del Debbio, 1933]).
Aujourd�hui, ne poss�dant ni la puissance du grand capital am�ricain ni les moyens lib�r�s par la politique du loge-
ment social dans d�autres pays, l�architecture italienne a quelque peine � se situer.
Elle a pourtant choisi un domaine original : celui de l�am�nagement int�rieur et du � design �. La richesse du patrimoine culturel avait impos� tout de suite apr�s la guerre des am�nagements de mus�es, o� la confrontation d�un style contemporain avec les monuments du pass� �tait d�li-b�r�ment accept�e (ex. : Palazzo Bianco et mus�e du Tr�sor de San Lorenzo, par Franco Albini [n� en 1905], � G�nes). Dans le domaine du design*, la double impulsion du m�c�nat de la firme Olivetti et de la revue Domus de Milan � sous la direction de Gio Ponti (n� en 1891), auteur, avec Pier Luigi Nervi*, de la tour Pirelli de Milan (1958) � a rendu c�l�bres dans le monde entier les cr�ateurs italiens. Enfin, l�Italie continue d�appara�tre comme le pays de la grande critique architecturale gr�ce � ses revues (Domus, Casabella, L�Architettura, Urbanistica...).
La production architecturale contemporaine, habilement comment�e, manifeste clairement la tendance actuelle � l��clectisme. D�s apr�s la guerre, Figini et Pollini soulignent la redondance du ma-t�riau (�glise della Madonna dei Poveri, Milan, 1952-1956), tandis que l�ing�nieur P. L. Nervi aboutit � une dramatisation stylistique des structures (palais des Expositions de Turin, 1948-49 ; petit et grand palais des Sports de Rome, 1956-1958 ; Unesco � Paris, 1953-1957).
Plus �trange, plus critiqu�e, mais aussi plus int�ressante est la tentative du groupe BBPR (L. Barbiano di Belgioioso, G. L. Banfi, E. Peressutti et E. Rogers) pour d�passer les limites formelles du � style international �
en affirmant franchement la relation avec le pass� (torre Velasca, Milan, 1957, souvent compar�e � un donjon). Qualifi�e de n�o-liberty, cette tendance typiquement �clectique doit �tre rapproch�e de l�int�-
r�t d�Ignazio Gardella (n� en 1905) pour l�art r�gional et les traditions populaires (ensemble d�habitation � Castana, 1946 ; Casa alle Zattere � Venise, 1957).
Parall�lement et sous l�impulsion du professeur Bruno Zevi (n� en 1918) s�est d�velopp�e une tendance � organique �
qui, partant de F. L. Wright*, a peu � peu tourn� vers ce qu�on qualifie de nouveau baroque ou de brutalisme, selon les cas, et qui est surtout une stylistique empha-
tique de la forme et de la structure. Ce sont Enrico Castiglioni (1914-1970), auteur du projet pour la Madonna delle Lacrime de Syracuse (1957), puis d�un ensemble d��difices � Busto Arsizio (�cole professionnelle, 1965), et Vittoriano Vigano (n� en 1919), architecte du puissant Istituto Marchiondi de Milan (1958), qui ont domin� l�architecture des ann�es 60, dans des voies �trangement parall�les � celles que pouvaient tracer ailleurs un Eero Saarinen*, un Kenzo Tange* ou un Louis Kahn* � c�est-�-dire dans la double direction d�un �clatement formel et d�une recherche du contact avec des expressions culturelles autres.
F. L.
y Peinture et sculpture
L�acad�misme, qui pesa si lourdement sur l�art occidental dans la seconde moiti� du XIXe s. et trouva curieusement dans un naturalisme priv� de toutes ses vertus subversives un moyen de se r�g�n�rer, ne fut nulle part peut-�tre si bien enracin� qu�en Italie, nation que son prestigieux pass� artistique rendait, semble-t-il, moins apte qu�une autre � accueillir des innovations. Pourtant, en partie sous la pression des circonstances politiques, sociales et �conomiques, c�est l� qu�allait se produire, peu de temps avant la Premi�re Guerre mondiale, l�explosion moderniste la plus spectaculaire, le futurisme. Mais l�av�nement du fascisme devait correspondre � un retour � la tradition, conduit par la plupart des leaders de l�avant-garde de la veille. Aussi, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les jeunes artistes et les moins jeunes apparurent-ils d�sireux de rattraper le temps perdu ; d�o� la multiplication assez fr�n�tique d�exp�riences men�es dans toutes les directions et bient�t appuy�es par la curiosit� et la sympathie agissantes d�un public averti. Si bien qu�il n�est pas aujourd�hui de tendance artistique o� l�Italie ne soit brillamment repr�sent�e.
y Les premiers novateurs. La force d�inertie d�velopp�e par la tradition r�ussit � annihiler les premiers efforts r�ellement novateurs apparus dans la derni�re d�cennie du XIXe s. : Giovanni Segantini (1858-1899) se fait, plus encore que Gaetano Previati (1852-1920) et Giuseppe Pellizza (1868-1907), le proph�te d�un divisionnisme impr�gn� de symbolisme ; de son c�t�, le grand sculpteur Medardo Rosso*a prati-
quement accompli son oeuvre r�volutionnaire, dans laquelle la lumi�re impressionniste gomme les formes, lorsque le si�cle s�ach�ve. Un peu plus tard, Alberto Martini downloadModeText.vue.download 219 sur 577
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(1876-1954) appara�t comme un cha�non original entre le symbolisme et le surr�alisme, notamment dans ses gravures pour Edgar Poe. � ces exceptions pr�s, le � stile floreale � a plut�t encourag� un penchant baroque pour l�outrance, dont le Campo Santo de G�nes demeure l�exemple le plus �tonnant. Tandis que la sculpture demeure domin�e par le tr�s f�cheux exemple d�Ettore Ferrari (1845-1929) et celui, � peine plus tol�rable, de Vincenzo Gemito (1852-1929), la premi�re d�cennie du si�cle se caract�rise en peinture par l�adoption de la technique divisionniste dans le cadre d�une peinture r�aliste volontiers port�e aux th�mes sociaux ; ce qui est vrai, par exemple, pour Plinio Nomellini (1866-1943) ou Camillo Innocenti (1871-1963), l�est aussi pour deux jeunes peintres appel�s � un tout autre avenir, Giacomo Balla, puis Umberto Boccioni, bient�t les deux t�tes de la peinture futuriste.
y Le vacarme futuriste et le silence chiri-quien. Le futurisme* fait l�effet d�une bombe et, en effet, il est une : plus jamais l�Italie ne retrouvera sa qui�tude d�antan, puisqu�elle a go�t� aux poisons de la modernit� ! Sur le seul plan pictural, les peintres futuristes commencent par un acte de foi dans le divisionnisme, pour emprunter bient�t au cubisme quelques principes de composition, rapidement per-vertis par leur mise au service d�objectifs radicalement �trangers � Picasso et ses disciples. La tentation abstraite, qui se fait jour d�s 1912 chez Balla, encourage Alberto Magnelli (1881-1971) � se d�tacher de la figuration dans ses toiles �clatantes de 1914-15. Dans le m�me temps, l�exemple de Boccioni pousse Roberto Melli (1885-1958) � ses sculptures les plus inventives. Mais, � l�instant o� la peinture futuriste s�emplit d��meutes, de locomotives, d�automobiles, de plan�tes en folie et de footballeurs, sa vivante antith�se se constitue, par la gr�ce de Giorgio De Chirico*, en visions fig�es dans le sommeil, des � places d�Italie � aux � int�rieurs
m�taphysiques �.
y Le retour � l�ordre. La guerre porte un coup cruel � l�avant-garde italienne. Le futurisme se disloque, seuls parmi les peintres Balla et, � un moindre degr�, Enrico Prampolini assurant la survivance d�un � second futurisme �. De son c�t�, De Chirico succombe d�s 1919 aux tentations de la peinture du XVIe s. et se retrouve bient�t c�te � c�te avec les ex-futuristes Carlo Carra, Mario Sironi, Ottone Rosai et Achille Funi, au nombre des leaders du retour � un art � italien, traditionaliste et moderne �, qui, en fait, restaure les notions d�acad�-
misme, d�imitation et de � m�tier � (Gino Severini, install� � Paris, conna�t la m�me �volution). C�est le mouvement dit Il Novecento, qui re�oit son acte de bapt�me de la po�tesse fasciste Margherita Sarfatti en 1924 et son aval de Mussolini en 1926, devenant ainsi la � ligne � esth�tique officielle du nouveau r�gime. L�atmosph�re d�l�t�re de ce groupe de peintres apostats n�emp�che cependant pas le d�veloppement, � l�int�rieur ou aux abords du Novecento, d�artistes originaux, au premier rang desquels Arturo Martini*, qui domine sans peine toute la sculpture de l�entre-deux-guerres, Felice Casorati (1886-1963), chez qui la rigueur du trompe-l�oeil engendre un �trange myst�re, et Giorgio Morandi*, dont les natures mortes sont des supports de m�ditation, comme peuvent l��tre aussi les archa�santes � femmes-amphores � de Massimo Campigli (1895-1971).
y La red�couverte de la libert�. L�opposition au n�o-classicisme du Novecento est d�abord le fait d�un courant expressionniste puissant et volontiers vulgaire, qu�illustrent Lorenzo Viani (1882-1936), Scipione (Gino Bonichi, 1904-1933) et Mario Mafai (1902-1965). Confondu ou confront� avec des influences ext�rieures, celle de Picasso notamment, il va inspirer le groupe antifasciste Corrente (1938), dont les principaux animateurs sont Renato Birolli (1907-1959), Bruno Cassinari (n� en 1912), Renato Guttuso (n� en 1912), Ennio Morlotti (n� en 1910) et Emilio Vedova (n� en 1919). Il convient �galement de tenir compte, surtout � partir de 1933, � C�me et � Milan, d�une activit� allant dans le sens de l�abstraction g�om�trique. � partir de 1946, c�est un feu d�artifice de manifestes, de groupements, de ruptures, de pol�miques, que, bien entendu, les prises de position politiques ne manquent pas
d�accentuer jusqu�au moment o�, en 1952, un foss� semble se creuser entre le clan des � r�alistes � (proches du P. C. I.), dont Guttuso est le drapeau, et celui des � abstraits �. D�j� l�avant-garde se cherche autour de deux grands animateurs, Corrado Cagli (n� en 1910) � Rome et surtout Lucio Fontana*, qui, � Milan, a lanc� le � spatia-lisme �, bient�t suivi par le � mouvement nucl�aire � (1952). Les m�mes courants qui apparaissent alors � New York ou � Paris vont �galement se manifester en Italie.
y La peinture depuis 1950. L�abstraction s�appuie en Italie sur le style � froid � de quelques valeureux a�n�s comme Prampolini ou Atanasio Soldati (1896-1953), mais elle ne va pas tarder � s�affirmer plut�t dans la direction lyrique, plus conforme au temp�rament national, d�abord avec Afro (A. Basaldella, n� en 1912), R. Birolli, Alberto Burri (n� en 1915), dont les tableaux en draps d�chir�s ou en plaques de m�tal br�l� seront vite c�l�bres, Giuseppe Capogrossi (1900-1972), aux signes herm�-
tiques, Antonio Corpora (n� en 1909), Giuseppe Santomaso (n� en 1907), E. Vedova, puis Roberto Crippa (n� en 1921), Gianni Bertini (n� en 1922) et Gianni Dova (n� en 1925), qui se rapprochera des surr�alistes dans des toiles d�une grande intensit� po�-
tique. � l�exemple de Dova, de nombreux jeunes peintres subiront la contagion du surr�alisme � qui, chez les uns, entre en composition avec des penchants expressionnistes (Enrico Baj [n� en 1924] et ses
� g�n�raux � bard�s de vraies m�dailles, Eugenio Barbieri [n� en 1927] et ses sculptures transformables, Guido Biasi [n� en 1933], Concetto Pozzatti [n� en 1935], Sergio Vacchi [n� en 1925]) et qui, chez les autres, se m�le � l�influence du pop�art (Valerio Adami [n� en 1935], Lucio Del Pezzo [n� en 1933], que l�on dirait attach� � perp�tuer le De Chirico des � int�rieurs m�taphysiques �, Milvia Maglione [n�e en 1934], Graziella Marchi [n�e en 1932]). Il faut encore signaler, au moins, les meubles surr�alistes de Fabio De Sanctis (n� en 1931) et d�Ugo Sterpini (n� en 1927), les affiches lac�r�es de Mimmo Rotella (n� en 1918), qui rel�vent du nouveau r�alisme, et les personnages peints sur un miroir par Michelangelo Pistoletto (n� en 1933), proches du pop�art.
y La sculpture depuis 1950. � c�t� de la sculpture d�esprit g�om�trique, dont Aldo Galli (n� en 1908) est le premier repr�-
sentant en Italie, c�est encore, l� aussi, le lyrisme qui l�emporte, soit dans le sens des formes harmonieuses ch�res � Alberto Viani (n� en 1906) et � Carlo Sergio Signori (n� en 1906), soit dans celui de la complexit� symphonique avec Berto Lardera (n� en 1911), Pietro Consagra (n� en 1920), Luciano Minguzzi (n� en 1911), Francesco Somaini (n� en 1926), les fr�res Pomodoro (Arnaldo, n� en 1926 Gio, n� en 1930) ou Pierluca (P. degli Innocenti, 1926-1968).
La tradition figurative, impr�gn�e, d�acad�misme chez Emilio Greco (n� en 1913), Pericle Fazzini (n� en 1913) ou Giacomo Manzu (n� en 1908), tous trois d�une virtuosit� d�concertante, prend des accents expressionnistes chez Marino Marini (n� en 1901), obs�d� par les chevaux, et chez Agenore Fabbri (n� en 1911), hant� par la souffrance. Dans cette voie s�inscrivent aujourd�hui une foule de sculpteurs baroques tels qu�Augusto Perez (n� en 1929), Raimondo Rimondi (n� en 1922), Ermes Meloni (n� en 1938), Giuseppe Pirozzi (n� en 1934), Valeriano Trubbiani. On pourrait parler de sculpture n�o-dada devant les
� collages � en m�tal si pleins d�humour d�Ettore Colla (1899-1968), de sculpture pop � propos des travaux de Mario Ceroli (n� en 1938), de Piero Gilardi (n� en 1942) et de Pino Pascali (1935-1968).
y Les nouvelles recherches. Le r�le consid�rable jou� par Lucio Fontana de 1946 � 1968 a encourag� l�apparition de nouvelles directions de recherche, au d�triment des anciennes cat�gories bien tranch�es d�activit�s artistiques. Piero Manzoni (1933-1963), qui alla jusqu�� pr�senter comme oeuvres d�art ses propres excr�ments mis en bo�tes, participa efficacement � ce tournant. L�arte povera, comme son nom l�indique, est presque une sp�cialit� de l�Italie, o�, par ailleurs, l�art conceptuel* et l�hyperr�alisme ne laissent pas les jeunes artistes indiff�rents. Un important courant englobe les exp�riences cin�tiques et l�op�art, sur les traces du pionnier Bruno Munari (n� en 1907) et de Carla Accardi (n�e en 1924).
C�est en Italie, semble-t-il, que, par rapport au reste de l�Europe, se manifeste aujourd�hui le plus grand int�r�t pour les ph�nom�nes artistiques. Milan sera-t-elle demain la nouvelle capitale mondiale de l�art ?
J. P.
Vasari, le Vite de�piu eccelenti : pittori, scultori ed architettori italiani (Florence, 1550 ; nouv. �d. 1878-1882, 8 vol. ; trad. fr. partielle : les Peintres toscans, Hermann, 1966). / J. Burc-khardt, Der Cicerone (B�le, 1855, 2 vol. ; trad.
fr. le Cicerone, guide de l�art antique et de l�art moderne en Italie, Firmin-Didot, 1925, 2 vol.). /
A. Venturi, Storia dell�arte italiana (Milan, 1901-1940, 25 vol. ; 2e �d. 1967). / E. Bertaux, l�Art de l�Italie m�ridionale. De la fin de l�Empire romain � la conqu�te de Charles d�Anjou (Fontemoing, 1904). / R. Van Marle, The Development of the Italian Schools of Painting (La Haye, 1923-1938 ; 19 vol.). / B. Berenson, Italian Pointers of the Renaissance (Londres, 1932 ; trad. fr. les Peintres italiens de la Renaissance, Gallimard, 1937 ; 2e �d., 1953). / J. Alazard, l�Art italien (Laurens, 1949-1960 ; 4 vol.). / G. Veronesi, Dif-ficolt� Politiche dell�architettura in Italia 1920-1940 (Milan, 1953). / J. W. P. Hennessy, Italian High Renaissance and Baroque Sculpture (Londres, 1955-1963 ; 3 vol.). / G. Ballo, Pittori italiani dal Futurismo ad oggi (Rome, 1956).
/ A. Blunt, Artistic Theory in Italy, 1450-1600
(Oxford, 1956 ; trad. fr. la Th�orie des arts en Italie de 1450 � 1560, Julliard, 1963). / A. Chastel, l�Art italien (Larousse, 1956 ; 2 vol.) ; les Arts de l�Italie (P. U. F., 1963 ; 2 vol.) ; Renaissance m�ridionale, Italie 1460-1500 et le Grand Atelier (Gallimard, 1965 ; 2 vol.). / L. Grassi, Il Di-segno italiano del trecento al seicento (Rome, 1956). / G. Liverani, La maiolica italiana (Milan, 1958). / R. Wittkower, Art and Architecture in Italy, 1600-1750 (Harmondsworth, 1958).
/ J. Lees-Milne, Baroque in Italy (Londres, 1959). /A. Pica, Nuova Architettura italiana (Milan, 1959). / G. Dorfles, Ultime tendenze nell�arte d�oggi (Milan, 1961). / G. Pampaloni,
� Italian Architecture 1950-1960 �, dans Architect�s Year-Book (Londres, 1962). / H. Decker, l�Italie gothique (Braun, 1964). / P. Murray, Architecture of the Italian Renaissance (New York, 1964). / F. Berence, la Renaissance italienne (Arthaud, 1966). / F. Borsi, l�Architettura dell�unit� d�Italia (Florence, 1966). / M. Fagiolo dell�Arco, le Arti oggi in Italia (Rome, 1966). /
J. White, Art and Architecture in Italy 1250
to 1400 (Harmondsworth, 1966). / G. Celant, Arte povera (Milan, 1969). / L. H. Heydenreich, Italie, 1400-1460. �closion de la Renaissance (Gallimard, 1972). / A. P. Quinsac, la Peinture divisionniste italienne. Origines et premiers d�veloppements (Klincksieck, 1972).
Italie
(campagne d�)
[1796-97]
F DIRECTOIRE.
Italie
(campagne d�)
[1800]
F CONSULAT.
Italie
(campagne d�)
[1859]
L��chec des mouvements nationaux
italiens de 1848 (Custoza) et de 1849
(Novare) avait convaincu Cavour que l�Autriche, apparaissant d�sormais comme l�unique obstacle � l�unit� ita-downloadModeText.vue.download 220 sur 577
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lienne, ne pouvait �tre battue sans le concours d�une grande puissance.
Devenu Premier ministre en 1852,
Cavour recherche dans ce dessein l�alliance de la France ; en 1855, il envoie un d�tachement symbolique combattre aux c�t�s des Fran�ais en Crim�e
et pose le 8 avril 1856, au Congr�s de Paris, le probl�me de l�unit� italienne. Mais c�est � Plombi�res que, le 21 juillet 1858, il r�ussit � obtenir l�accord personnel de Napol�on III. Au cours de leur m�morable entrevue, il est convenu que, si le Pi�mont parvenait � se faire attaquer par l�Autriche, la France se porterait � son secours.
Apr�s la signature du trait� franco-pi�-
montais du 26 janvier 1859, Cavour n�h�site pas � mettre tr�s ostensiblement son arm�e sur le pied de guerre.
Aussi, le 23 avril, les Autrichiens lui adressent-ils un ultimatum, auquel, le 26, il r�pond n�gativement.
La campagne
Quelques jours apr�s, 120 000 Fran-
�ais, aux ordres de l�Empereur, r�partis en quatre corps command�s par les g�-
n�raux Baraguey d�Hilliers, Mac-Mahon, Niel et par le mar�chal Canrobert, arrivent � Turin apr�s �tre pass�s par le tunnel du Mont-Cenis. Les Pi�montais, command�s par le g�n�ral Alfonso La Marmora (1804-1878), disposent de 60 000 hommes, et les Autrichiens,
aux ordres de Ferenez Gyulay (1798-1868), de 120 000. Les deux arm�es se d�ploient de part et d�autre du P� vers Alexandrie. Le 20 mai, le combat de Montebello, o� 7 000 Fran�ais culbutent 26 000 Autrichiens, fait croire � ces derniers que l�Empereur se dirige vers Plaisance ; ils se mettent donc en mouvement vers l�est. L�ayant appris, Napol�on III se pr�cipite alors en direction de Milan pour tomber sur les arri�res ennemis. Le 30, il est � Palestro et, le 2 juin, il occupe Novare. L� il coupe son arm�e en deux ; Mac-Mahon (2e corps) passera le Tessin � Turbigo, pendant que lui-m�me empruntera la route directe de Milan.
La r�union de toute l�arm�e est pr�vue le 4 � Magenta. Gyulay, ayant saisi la menace, occupe cette localit� et, apr�s avoir, dans la matin�e, arr�t� l�avance de Mac-Mahon, bloque l�apr�s-midi celle des autres corps. Un combat confus et sanglant s�ensuit, o� les Fran�ais perdent 3 800 tu�s et bless�s, les Autrichiens 5 700 plus 4 500 disparus, mais, le soir, Mac-Mahon r�ussit � occuper Magenta en entier, et les Autrichiens se replient. Le 8 juin, Napol�on III et le roi Victor-Emmanuel II entrent dans Milan en liesse. Le m�me jour, les Fran�ais tentent, mais sans succ�s, de couper la retraite des Autrichiens � Melegnano (Marignan), puis, le 9, commencent � les poursuivre dans leur repli vers V�rone par Lodi et Verolanuova.
C�est � ce moment que l�empereur
Fran�ois-Joseph prend le commandement supr�me et, ayant constitu� son arm�e en deux groupements (Wim-pffen et Schlick), lui fait faire brusquement demi-tour � proximit� du
village de Solferino. La bataille, qui s�y d�roule le 24 juin 1859, oppose 300 000 hommes (165 000 Autrichiens, 135 000 Alli�s) sur un front de 25 km, dimension qui n�a encore jamais �t� atteinte. Et c�est peut-�tre la raison pour laquelle il n�y eut pratiquement pas de manoeuvre, mais un affrontement sanglant qui dura de 7 heures du matin � la tomb�e de la nuit. Le gros de l�action se d�roule au centre devant les 4e (Niel), 2e (Mac-Mahon) et 1er (Bara-gury) corps fran�ais. Mais alors qu�au centre droit la situation de Niel de-
meure critique, la d�cision se dessine au centre gauche (Baraguey) d�s la fin de la matin�e. Pourtant les Autrichiens ne commencent � se replier que vers 16 heures. Pendant ce temps, tandis qu�au nord les Pi�montais affrontent les Autrichiens de Benedek � San Martino, le corps Canrobert, au sud, n�a qu�une activit� r�duite. Au total, les pertes sont tr�s lourdes : 1 620 tu�s, 8 500 bless�s et 1 500 disparus chez les Fran�ais ; 2 400 tu�s, 10 600 bless�s et 9 300 disparus chez les Autrichiens ; 700 tu�s, 3 500 bless�s et 1 200 disparus chez les Pi�montais.
Le soir du 24 juin, les Autrichiens retraitent vers V�rone, suivis par les Fran�ais, mais l�annonce de menace pr�cise de la Prusse sur le Rhin engage Napol�on III � conclure rapidement avec Fran�ois-Joseph un armistice.
Celui-ci sera sign� le 12 juillet � Villafranca, au grand m�contentement des Italiens, qui auraient voulu poursuivre jusqu�� Venise et ne manifesteront ainsi aucune reconnaissance � leurs alli�s. Le retour des troupes fran�aises � Paris fut, le 15 ao�t, un v�ritable triomphe, qui marqua l�apoth�ose militaire du second Empire. Malheureusement, on parla peu de la campagne, des erreurs commises � Magenta ou � Solferino, qui, faute de renseignements, furent de v�ritables batailles de rencontre o� les Fran�ais, surpris, ne se tir�rent d�affaire qu�au prix de lourdes pertes. On parla encore moins du service de sant� qui, � Solferino, n�avait pu recueillir qu�une faible partie des bless�s. Sa carence provoqua l�indignation du philanthrope suisse Henri Dunant (1828-1910) et fut � l�origine de la convention de Gen�ve de 1863 et de la cr�ation de la Croix-Rouge*.
H. de N.
F Cavour / Empire (second) / Italie.
Italie
(campagne d�)
[1943-1945]
C�est � la conf�rence de Casablanca (janv. 1943) que Roosevelt et Churchill d�cident, sans attendre la d�faite des forces de l�Axe en Afrique, de prendre pied dans le sud de l�Europe en d�barquant d�abord en Italie.
Cette op�ration sera conduite par le 15e groupe d�arm�es alli�, command� par le g�n�ral Alexander (VIIIe arm�e britannique [Montgomery], VIIe [Patton], puis Ve [Clark] arm�es am�ricaines). La campagne se d�roulera en trois phases : conqu�te de la Sicile, qui entra�nera la capitulation de l�Italie ; bataille pour Rome ; offensive alli�e sur l�Italie du Nord.
Les Alli�s en Sicile et
la capitulation italienne
(juill.-sept. 1943)
Moins de deux mois apr�s la capitulation germano-italienne du cap Bon (12 mai 1943), les Alli�s d�barquent le 10 juillet au sud-est de la Sicile, entre Licata et Syracuse, qui est prise d�s le 12 par les Britanniques. � l�ouest, les Am�ricains foncent sur Palerme, atteinte le 20, puis se rabattent sur Messine en suivant la c�te. Au d�but d�ao�t, les Alli�s se heurtent autour de l�Etna � une vive r�sistance des Allemands, qui veulent couvrir le rembarquement de leurs forces. Ce n�est que le 17 ao�t que Patton et Montgomery se rejoignent � Messine, laissant �chapper 88 000 Germano-Italiens, qui sont �va-cu�s sur la Calabre. D�s le 18 juillet, lors de leur rencontre de V�rone, Hitler et Mussolini, estimant impossible de d�fendre la totalit� de la p�ninsule italienne, avaient r�solu de porter leur effort sur la zone industrielle de l�Italie du Nord. Les forces de l�Axe devaient retarder au maximum l�avance alli�e pour permettre l��dification d�une puissante ligne d�fensive barrant cette zone de Pise � Rimini (ligne Gothique).
Ces intentions sont, toutefois, d�-
jou�es par la crise politique qui traduit la lassitude du peuple italien et son angoisse de voir la guerre d�ferler sur son propre sol. Accus� de jouer le seul jeu allemand, Mussolini est d�savou� le 24 juillet par le Grand Conseil fasciste et arr�t� le lendemain sur ordre du roi, qui confie le pouvoir au mar�chal Badoglio*. Celui-ci entame aussit�t � Lisbonne des pourparlers avec les Alli�s, qui aboutissent � la signature downloadModeText.vue.download 221 sur 577
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d�un armistice secret le 3 septembre � Syracuse.
Le m�me jour, deux divisions bri-
tanniques d�barquent en Calabre et, sans coup f�rir, atteignent Tarente le 9 septembre. Au m�me moment, les
forces de Clark d�barquent � Salerne, o� elles rencontrent une r�sistance opini�tre des Allemands, que commande le mar�chal Kesselring (intervention de la 82e division a�roport�e am�ricaine du g�n�ral Ridgway). Le 17 septembre, Clark (qui a remplac� Patton) et Montgomery font enfin leur jonction � Agropoli, mais Clark mettra dix jours encore � atteindre Naples. Au d�but d�octobre, les deux arm�es alli�es se heurtent � la ligne Gustav, position solidement organis�e par la Xe arm�e allemande sur 120 km entre le Garigliano et le Sangro pour barrer la route de Rome. Ainsi, trois mois avaient �t� n�cessaires aux Alli�s pour prendre pied dans le sud de l�Italie, mais, pour eux, le r�sultat acquis �tait consid�-
rable. En dehors du fait essentiel de la capitulation italienne, leur aviation �tait maintenant � port�e d�attaque de l�Allemagne du Sud comme des
p�troles roumains ; un nouveau front immobilisait de vingt-cinq � trente divisions allemandes, distraites du front sovi�tique. En septembre, les forces de l�Axe �vacuaient la Sardaigne et �taient chass�es de Corse par un soul�vement dirig� par le colonel Colonna d�Istria, appuy� par les unit�s du g�n�-
ral Henri Martin, envoy�es d�Alg�rie par Giraud (9 septembre - 4 octobre 1943). Mais la Wehrmacht avait su r�agir avec une rare �nergie, occupant les grands centres italiens, d�sarmant les troupes italiennes, d�truisant les installations portuaires (� Naples notamment) et montrant par l�occupation des �les de Rhodes, de Leros et de Samos qu�elle n�entendait pas abandonner la M�diterran�e.
La bataille de
la � ligne Gustav � et
la perc�e sur Rome
(nov. 1943 - sept. 1944)
Echelonn�e en profondeur, sur un ter-
rain mouvement� �tayant la dorsale des Abruzzes, la ligne Gustav, d�fendue par une quinzaine de divisions allemandes et elle-m�me couverte par une ligne d�hiver, constitue un redoutable obstacle. Cependant, les vingt divisions du g�n�ral Alexander viennent d��tre renforc�es par le corps polonais du g�n�ral Anders (1892-1970) [� la VIIIe arm�e] et par le corps exp�ditionnaire fran�ais du g�n�ral Juin, dont les premiers �l�ments, d�barqu�s � Naples � la fin de novembre, sont engag�s en d�cembre dans le secteur de la Ve arm�e am�ricaine (Clark). Par une s�rie d�op�rations limit�es, les Fran-
�ais r�ussissent � p�n�trer dans la position allemande : 2e D. I. M. du g�n�ral Dody au Pantano et � Le Mainarde du 10 au 30 d�cembre ; 3e D. I. A. du g�-
n�ral de Monsabert et tabors du g�n�-
ral Augustin Guillaume sur le Monte Monna Casale, Acquafondata, le Belv�d�re et le Monte Cairo en janvier 1944. Malgr� ces succ�s, les Alli�s sont bloqu�s devant Cassino, cl� de vo�te de la ligne Gustav, que les Allemands ont, en outre, doubl�e � l�arri�re d�une seconde ligne fortifi�e, la ligne Hitler, en travers de la vall�e du Liri. Aussi, le 22 janvier 1944, les Am�ricains d�barquent-ils leur 6e corps � Anzio et � Nettuno, � 50 km au sud de Rome, mais ne r�ussissent pas � d�boucher de leur t�te de pont. L�offensive frontale doit �tre reprise. Son succ�s sera d� en grande partie au g�n�ral Juin*, qui fera ex�cuter par ses unit�s (renforc�es en mars par la 4e D. M. M. du g�n�-
ral Sevez et en avril par la 1re D. F. L.
du g�n�ral Brosset) la manoeuvre
d�cisive dans la r�gion des monts Aurunci, tenus pour infranchissables.
D�clench�e le 11 mai, l�attaque de rupture conduit les Fran�ais, le 18, sur les arri�res de la ligne Hitler (Monte Faito, Castel-forte, Monte Maio, San Giorgio a Liri, Esperia et Pico). Au m�me moment, les Britanniques franchissent le Rapido � Sant�Angelo, et les Am�ricains s�emparent de Monte-rotondo. Encercl�, Cassino tombe enfin le 17 mai entre les mains des Polonais, et, le 23, le 6e corps am�ricain, venant d�Anzio, r�ussit � rejoindre, pr�s de Cisterna, les �l�ments de la Ve arm�e, qui ont progress� le long de la c�te.
Les Allemands ne peuvent �viter
l�encerclement que par l�abandon de la ligne Gustav, laissant ainsi ouverte la route de Rome, o� les Alli�s entrent en lib�rateurs le 4 juin 1944. Le lendemain, pour t�moigner sa reconnaissance aux forces fran�aises, le g�n�-
ral Clark prenait � ses c�t�s le g�n�ral Juin pour monter au Capitole. Le 6
se d�clenche l�op�ration Overlord du d�barquement alli� en Normandie ! Du 17 au 19 juin, les Fran�ais s�emparent de l��le d�Elbe. Les d�bris du groupe d�arm�es C allemand (Xe arm�e Vietinghoff et XIVe-Mackensen) doivent se replier en h�te sur la ligne Gothique, poursuivis par les Fran�ais, qui occupent Sienne le 3 juillet, les Polonais, qui arrivent � Anc�ne le 18, et les Am�ricains, qui sont � Livourne le 19, tandis que les Britanniques entament la derni�re ligne de r�sistance allemande en s�emparant de Florence le 19 ao�t.
La lib�ration de
l�Italie du Nord
(avr. 1945)
Si, comme le souhaitait Churchill, l�offensive alli�e avait �t� poursuivie, elle aurait sans doute eu rapidement raison de la r�sistance allemande. Mais la pr�-
paration du d�barquement de Provence a entra�n� le retrait de moyens importants, dont les divisions du corps exp�-
ditionnaire fran�ais (21-23 juill. 1944).
Toutefois, le 25 ao�t, Alexander lance ses divisions � l�attaque, et, en octobre, la ligne Gothique est, sauf � l�ouest, partout d�pass�e par les Alli�s, qui s�emparent ensuite de Forli (10 nov.), de Ravenne (5 d�c.) et de Faenza (18
d�c). � la fin de novembre, Alexander, promu commandant en chef interalli� en M�diterran�e, est remplac� � la t�te du 15e groupe d�arm�es par le g�n�ral Clark, qui c�de lui-m�me sa place, � la Ve arm�e, au g�n�ral Truscott. En face, surtout depuis que la lutte se d�roule sur le territoire allemand, les vingt-cinq divisions de la Wehrmacht en Italie, � la t�te desquelles Vietinghoff a remplac� Kesselring le 1er avril 1945, ont un moral chancelant, et les six divisions de l�arm�e r�publicaine fasciste du g�n�ral Graziani ne comptent gu�re.
Aussi, quand le 9 avril d�bouche l�offensive g�n�rale des forces de Clark, la d�fense de la Wehrmacht s�effondre.
Le 21, les Alli�s entrent � Bologne,
puis franchissent le P� le 25 et enl�vent V�rone le 26. Le m�me jour �clate l�insurrection de la r�sistance italienne, qui leur livrera Mantoue, Parme, G�nes et Milan le 29 ; l�avant-veille, Mussolini a �t� sommairement ex�cut� pr�s de C�me. Le 1er mai, Turin tombe, tandis que la 1re division fran�aise libre, retir�e du front d�Alsace apr�s la prise de Colmar, d�bouche du Mont-Cenis et s�empare de Suse et de Coni. D�s le 29 avril, Vietinghoff avait sign� � Caserte la capitulation sans condition des forces allemandes en Italie du Nord, en Autriche, en Styrie et en Carinthie. Elle deviendra effective le 1er mai, jour o� les forces alli�es du g�n�ral Clark feront � Monfalcone leur jonction avec les troupes de Tito. Le 4, la Ve arm�e (Truscott) prend contact au sud du Brenner avec les formations de la VIIe arm�e du g�n�ral Patch, venant d�Allemagne.
P.-A. V.
F Guerre mondiale (Seconde) / Italie.
A. Goutard, le Corps exp�ditionnaire fran-
�ais dans la campagne d�Italie, 1943-1944
(Charles-Lavauzelle, 1947). / M. Carpentier, les Forces alli�es en Italie (Berger-Levrault, 1949).
/ R. B�hmler, Monte Cassino (Munich, 1956 ; trad. fr., Plon, 1961). / Mar�chal Juin, M�moires downloadModeText.vue.download 222 sur 577
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(Fayard, 1959) ; la Campagne d�Italie (Guy Victor, 1962). / H. Pond, le D�barquement de Salerne (Presses de la Cit�, 1963).
Italie (guerres d�)
Ensemble des exp�ditions dont l�Italie a �t� l�enjeu de 1494 � 1559.
L��pop�e de Charles VIII
Louis XI* ne l�gue � son h�ritier ni son esprit positif, ni son sens aigu des r�alit�s politiques. Le jeune Charles VIII*
est un prince faible qui ne r�ve que de ressusciter les exploits des h�ros des romans de chevalerie. Comme il a h�rit�, � d�faut des qualit�s paternelles, de pr�tentions sur le royaume de
Naples, sur Chypre et J�rusalem, voire sur l�ancien empire de Constantinople, et surtout de bonnes finances et d�une bonne arm�e � ce qui n�est pas le fait de nombreux princes dans l�Europe d�alors �, il va pouvoir mettre au service de son r�ve italien les forces vives d�une nation en pleine prosp�rit�.
La France, dans cette fin du XVe s., est riche et bien peupl�e. Le pouvoir central, qui a affirm� sa pr��minence sur les �tats g�n�raux de 1484, peut lever des imp�ts r�guliers sans de trop grandes difficult�s. En outre, il b�n�ficie de l�aide des plus grands banquiers, install�s � Lyon. Ceux-ci sont tous d�origine italienne, chass�s de leur pays � la suite des guerres intestines.
Ils sont tout dispos�s � financer les projets du roi en Italie pour y retrouver par ce moyen leur influence �conomique et leur influence politique, l�une n�allant pas sans l�autre. Le roi peut leur emprunter des deniers pour lever ses troupes, et il remboursera en leur ali�-
nant les futures lev�es d�imp�ts.
L�arm�e royale est compos�e des
nobles qui doivent le service d�ost et de nombreux mercenaires fran�ais et �trangers. Parmi ces derniers, on remarque principalement les Suisses, c�l�bres depuis les victoires de leur infanterie sur la cavalerie imp�riale (bataille de Morgarten, 1315) et sur Charles le T�m�raire (Grandson et Morat, 1476). Riche en hommes, la Conf�d�ration, qui renonce au XVIe s.
� toute annexion territoriale, va mettre ses soldats au service des princes qui guerroient en Italie, contre argent comptant. Charles VIII en conduira 8 000 � l�assaut du tr�ne napolitain. Un autre avantage de la France, c�est son parc d�artillerie*, constitu� au milieu du XVe s. par les fr�res Bureau. C�est elle qui va d�sormais d�cider du sort des batailles.
Pour assurer ses arri�res,
Charles VIII d�sint�resse le roi d�Angleterre Henri VII au moyen d�une forte somme d�argent (trait� d�Etaples, 1492) et Ferdinand d�Aragon en lui r�troc�dant les provinces de Cerdagne et de Roussillon, acquises par Louis XI (trait� de Barcelone, 1493). L�empereur Maximilien Ier, qui vient de r�cu-
p�rer l�Artois et la Franche-Comt�, dot de sa fille Marguerite, apr�s le mariage du roi avec Anne de Bretagne, se voit rendre en outre le Charolais (trait� de Senlis, 1493).
Se croyant � l�abri de toute mau-
vaise surprise, Charles VIII se pr�pare � conqu�rir le royaume de Naples.
L�Italie, en cette aurore des Temps modernes, reste tr�s morcel�e. Des �tats rivaux s�y font sans cesse la guerre et font fr�quemment appel � l��tranger pour vider leurs querelles. Le royaume de Naples s�est scind� en deux � la mort d�Alphonse Ier (V d�Aragon), en 1458 : Sicile et Sardaigne sont revenues � l�Espagne, et la partie p�ninsulaire � une branche cadette d�Aragon, encore qu�elle soit revendiqu�e par le roi de France en tant qu�h�ritier de la maison d�Anjou.
L��tat pontifical, pour sauvegar-
der son ind�pendance, doit � la fois lutter contre ses vassaux et participer aux luttes italiennes : il perd dans ces conflits son prestige moral. Au nord, le duch� de Savoie est sous l�influence fran�aise et celui de Milan est r�clam� par la maison d�Orl�ans. Venise, elle, offre son alliance indiff�remment aux uns et aux autres, son but �tant d��largir ses possessions de Terre Ferme.
Incapables de s�unir, divis�s, ces �tats seront la proie toute d�sign�e des ambitions europ�ennes. La France, l�Espagne et l�Empire s�y mesureront durant plus d�un demi-si�cle.
L�exp�dition de Charles VIII com-
mence en triomphe. Tout c�de au
vainqueur, les M�dicis s�enfuient de Florence, les Fran�ais sont accueillis en sauveurs, le roi fait son entr�e dans Rome le 31 d�cembre 1494. Mais, diplomate inhabile, Charles VIII ne sait pas exploiter ses succ�s et se laisse berner par le pape Alexandre VI*. Le royaume de Naples n�en est pas moins conquis en quelques jours. Cependant, le d�sastre est proche. L�arm�e est d�abord d�cim�e par la syphilis, puis les �tats italiens, effray�s par le triomphe fran�ais, se coalisent. Le 31 mars 1495, sous l��gide de l�Espagne, une Sainte Ligue est form�e avec l�empereur, le pape, Venise et le duc de Milan.
Charles VIII, sous peine d��tre pris dans la sourici�re, doit quitter en toute h�te sa nouvelle conqu�te. Il r�ussit � regagner la France avec son artillerie, mais, � Fornoue (6 juill. 1495), seule l�indiscipline des coalis�s �vite � l�ar-m�e fran�aise d��tre taill�e en pi�ces.
L�aventure se termine en 1496, lorsque le grand capitaine espagnol Gonzalve de Cordoue (1453-1515) fait capituler � Atella les soldats fran�ais rest�s � Naples. Le plus clair r�sultat de l�exp�-
dition est l�implantation de l�Espagne dans la p�ninsule et sa domination en M�diterran�e.
De Louis XII � Henri II
La Sainte Ligue ne poursuit pas son avantage ; fid�les � leur politique d��quilibre, les �tats italiens ne se soucient pas de favoriser l�Aragonais apr�s avoir �vinc� le roi de France. �
Charles VIII, qui meurt en 1498, succ�de son cousin Louis XII*, chef de la maison d�Orl�ans, h�riti�re du duch� de Milan. Le nouveau roi m�ne une campagne diplomatique qui lui procure l�alliance de Venise, du pape et de Florence.
En juillet 1499, Louis XII, apr�s avoir conclu le trait� de Lucerne avec les cantons suisses, ces portiers des Alpes, qui lui fournissent en outre de nombreux mercenaires, passe les monts et s�empare du Milanais ; le duc Ludovic Sforza le More, s�appuyant sur d�autres Suisses, reprend son duch� au d�but de 1500, et une seconde ex-p�dition est n�cessaire aux troupes de Louis XII pour r�cup�rer la ville (bataille de Novare, 10 avr. 1500).
En m�me temps, le roi de France
s�empare du royaume de Naples avec l�accord de l�habile Ferdinand II d�Aragon (V d�Espagne) qui esp�re, par ce biais, �liminer la branche cadette de sa maison, qui y r�gne. Apr�s la mort d�Alexandre VI, la puissance des Borgia*, � alli�s de la France � s�effondre en Italie ; depuis leur base de Sicile, les Espagnols, qui ont conserv� la ma�trise de la mer, reprennent la lutte dans la p�ninsule et s�emparent du royaume de Naples (1504) malgr� les exploits de La Palice et de Bayard (1476-1524).
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Ne percevant pas les vues du pape Jules II, Louis XII accepte de combattre pour lui les V�nitiens, qu�il �crase � Agnadel (14 mai 1509). En fait, Jules II d�sire chasser les � Barbares �, c�est-�-dire les Fran�ais, d�Italie. Son meilleur alli� est le cardinal de Sion, Mattha�s Schiner (v. 1470-1522), tr�s influent sur les cantons suisses. Le pontife conclut une nouvelle Sainte Ligue avec l�Espagne et Venise (oct. 1511).
Gr�ce au g�nie strat�gique d�un grand capitaine, Gaston de Foix (1489-1512), Louis XII remporte d�abord la bataille de Ravenne (11 avr. 1512), mais il ne sait pas en profiter ; avec le secours des Suisses, Jules II force bient�t les Fran-
�ais � abandonner le Milanais. Apr�s la mort du pape, une tentative pour reprendre le duch� �choue le 6 juin 1513
(bataille de Novare), toujours � cause des troupes suisses de Schiner.
C�est le jeune Fran�ois Ier* qui
reprendra le Milanais l�ann�e m�me de son av�nement, par la victoire de Marignan (13-14 sept. 1515). Il gardera le Milanais dix ans, jusqu�� une autre bataille, celle de Pavie (24 f�vr.
1525) � un d�sastre fran�ais, cette fois
�, cons�quence de la rivalit� entre la France et la maison d�Autriche apr�s l��lection de Charles Quint au tr�ne imp�rial. � la paix de Cambrai ou des Dames (5 ao�t 1529), Fran�ois Ier re-noncera � l�Italie.
Son fils Henri II* fera rena�tre, et le dernier, les ambitions italiennes de ses pr�d�cesseurs, mais dans le cadre de la lutte contre Charles Quint* et Philippe II*. En 1559 le trait� du Cateau-Cambr�sis mettra fin � toute esp�rance d��tablissement fran�ais en Italie.
� l�issue de ce long conflit, c�est la puissance espagnole qui s��tablissait pour longtemps � Milan et � Naples.
Les causes de l��chec fran�ais en Italie
doivent �tre cherch�es principalement dans l�absence d�une forte marine de guerre qui aurait pu s�opposer � celle de l�Espagne et qui aurait d� appuyer les op�rations militaires de Terre Ferme.
P. R.
F Charles VIII / Fran�ois Ier / Henri II / Louis XII.
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italo-
�thiopiennes
(guerres)
1889-1896
Entendant jouer en Afrique le r�le d�une grande puissance coloniale, l�Italie, apr�s son installation en Somalie et en �rythr�e, cherche � op�rer la jonction de ces deux territoires par la conqu�te de l��thiopie. Sa premi�re tentative se solde par les deux �checs militaires de Dogali (26 janv. 1887) et de Saganeiti (8 ao�t 1888). Par le trait� d�Uccialli (2 mai 1889), Rome doit reconna�tre le N�gus M�n�lik II*
comme souverain d��thiopie. Sans
renoncer � leur projet, les Italiens tentent alors, par la p�n�tration de leurs colons et de leurs agents, d�instaurer un protectorat de fait sur l��thiopie.
Aussi. M�n�lik II d�nonce-t-il en 1893 le trait� d�Uccialli et inflige-t-il deux nouvelles d�faites aux Italiens � Amba Alagi (7 d�c. 1895) et � Adoua (1er mars 1896). L�Italie doit signer la paix d�Addis-Abeba (26 oct. 1896) et renoncer une fois encore � son dessein.
1935-1936
Pr�s de quarante ans plus tard, Mussolini, sous le signe de la grandeur de l�Italie fasciste, entend effacer le d�-
sastre d�Adoua. L�occasion lui en est fournie par l�incident frontalier d�Oual-Oual, o� le 5 d�cembre 1934 p�rissent 60 askaris italiens. Le Duce prend tou-
tefois son temps. Tout en commen�ant aussit�t secr�tement le rassemblement en �rythr�e des moyens n�cessaires � l�attaque de l��thiopie, il croit s�assurer la neutralit� de la France et de l�Angleterre, inqui�tes du r�armement allemand, en signant avec elles les accords de Stresa (14 avr. 1935), qui font suite au pacte d�amiti� franco-italien du 7 janvier 1935. Entendant profiter de ce climat, il pr�pare m�thodiquement son intervention. Au d�but de 1935, pr�s de 100 000 ouvriers am�nagent les ports de Massaoua et de Mogadiscio, pr�c�dant un corps exp�ditionnaire qui compte en ao�t 200 000 combattants (effectif port� � 400 000 hommes en mars 1936). En face, l�Empire abyssin, min� par de graves dissensions int�-
rieures, ne peut compter, en dehors de la solide garde du n�gus Hail� S�lassi� Ier* (4 000 hommes), que sur un ensemble h�t�rog�ne de troupes r�gionales semi-permanentes, d�un effectif global voisin de 400 000 hommes tr�s m�diocrement arm�s.
Soutenues par 10 groupements
blind�s et 11 escadrilles a�riennes, les forces italiennes, aux ordres du g�n�ral Emilio De Bono (1866-1944), entrent en �thiopie sans d�claration de guerre le 3 octobre 1935. Cependant, l�opinion britannique s�insurge violemment contre l�agression italienne ; la Soci�t� des Nations, qui a �t� saisie de l�affaire par l��thiopie en mars, condamne l�Italie pour violation du pacte les 7 et 11 octobre, et d�cide, le 18 novembre, des sanctions �conomiques interdisant toute exportation de mat�riel ou de produits strat�giques en Italie, sanctions qu�elle sera incapable de faire appliquer. Aussi Mussolini veut-il frapper vite et fort, car il tient � mettre la S. D. N. devant le fait accompli et � �viter toute complication internationale dans cette entreprise, dont le r�gime fasciste ne supporterait pas l��chec.
La campagne
Le Duce d�cide donc d�acc�l�rer le rythme des op�rations, dont il confie la direction d�s novembre 1935 � un v�ritable chef de guerre, le mar�chal Badoglio*.
L�effort principal revenant au front d��rythr�e, les troupes d�bouchant de Somalie, aux ordres du g�n�ral Graziani (1882-1955), n�auront qu�une mission secondaire et ne m�neront en fait que des op�rations de type colonial, sous forme notamment de raids offensifs. Elles s�emparent de Gorrahei (6 nov. 1935) et de Neghelli (20 janv.
1936), avant de marcher en avril sur Harar. Leur progression sera retard�e par la r�sistance opini�tre des guerriers du ras Nassibou. Mais, en apprenant la fuite du n�gus de sa capitale, la r�sistance �thiopienne s�effondrera sur ce front, et les troupes de Graziani, entrant � Harar le 8 mai, feront leur jonction avec celles de Badoglio.
Sur le front nord-ouest, les op�-
rations ont rev�tu l�aspect tout diff�rent d�une bataille de rupture, qui b�n�ficiera de l�immense sup�riorit� italienne en artillerie, en blind�s et en aviation. Adoua et la ville sainte d�Ak-soum ont �t� conquises respectivement d�s le 6 et le 15 octobre 1935. Le 8 novembre, Maqali� est occup�, mais l�attaque sur le Tembien est par deux fois bloqu�e par les �thiopiens, qui r�ussissent m�me � reprendre Abbi-Addi (janv.-f�vr. 1936). Cependant, la bataille d�Enderta (f�vr.) permettra la prise du Tembien, d�fendu par le ras Immeroun. Par un ultime effort, le n�gus, qui rassemble 40 000 hommes, r�ussit � bousculer les lignes italiennes pr�s du lac Ashangi (Ascianghi),
mais ne peut emp�cher les forces de Badoglio de marcher sur Quoram (auj.
Korem). Toute d�fense organis�e est d�sormais impossible. Om Ager et
Gondar tombent entre les mains du g�n�ral italien Achille Starace, et la fin de la campagne se r�duit � un raid sur Addis-Abeba. Le 1er mai, le n�gus gagne Djibouti, d�o� il s�embarque pour Londres sur un navire anglais. Le 5 mai, les Italiens entrent dans la capitale �thiopienne.
Le 9 mai 1936, Mussolini proclame l�annexion � l�Italie de la totalit� du territoire �thiopien, et le roi Victor-Emmanuel III prend officiellement le titre d�empereur d��thiopie. Le vieux r�ve italien de la cr�ation d�un empire d�Afrique orientale est enfin r�alis�.
Au d�but de juillet, la S. D. N. d�cide d�abroger les fameuses sanctions
contre l�Italie et scelle ainsi sa propre ruine. Quelques mois plus t�t, l�Allemagne, qui a d�j� quitt� la S. D. N., a d�cid� de remilitariser la Rh�nanie ; quelques jours plus tard �clate la guerre civile espagnole. La S. D. N. n�a pratiquement plus aucune prise sur les �v�nements, et, apr�s l�Allemagne et le Japon, l�Italie la quittera d�finitivement le 12 d�cembre 1937.
1940-41
L�Empire africain italien ne durera toutefois qu�� peine cinq ann�es et s�effondrera d�s le d�but de la Seconde Guerre mondiale. En effet, si le duc d�Aoste (1898-1942), commandant
en chef italien en Afrique orientale, occupe en ao�t 1940 la Somalie britannique, �vacu�e par les Anglais, ces dernier lancent du Kenya en novembre de la m�me ann�e une offensive sur la Somalie italienne. Les troupes du g�n�ral anglais sir Alan Gordon Cunningham (n� en 1887) sont � Kismayou le 15 f�-
vrier 1941 et � Mogadiscio le 25. De l� elles foncent sur Addis-Abeba, abandonn� par les Italiens, o� elles entrent le 5 avril. Faisant alors leur jonction avec d�autres forces britanniques venant du Soudan et qui, renforc�es d�un d�tachement fran�ais, op�rent en �rythr�e, elles contraignent le duc d�Aoste, r�fugi� avec 7 000 hommes sur le plateau d�Amba Alagi, � y capituler le 21 mai 1941. Le 5 mai, le n�gus Hail� S�lassi� rentre dans sa capitale d�Addis-Abeba, et, le 27 novembre, les derni�res troupes italiennes sont faites prisonni�res dans la r�gion de Gondar.
P.-A. V.
F Empire colonial italien / �thiopie / Hail� S�lassi�.
Ivan IV
Vassilievitch
le Terrible
F MOSCOVIE.
Ives
(Charles Edward)
Compositeur am�ricain (Danbury,
Connecticut, 1874 - New York 1954).
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des curiosit�s insolites, qu�il transmit � son fils : il se plaisait � harmoniser les cantiques d��glise dans plusieurs tonalit�s diff�rentes, � accorder son piano selon les harmoniques naturelles, � faire chanter les membres de sa famille en quarts de ton, voire � partager sa fanfare en trois groupes, jouant chacun une musique diff�rente en partant de divers endroits de la bourgade. Il se postait alors lui-m�me au sommet du clocher pour jouir de la simultan�it� de ces musiques. Tout cela en 1870 ! Aucun cr�ateur n�a jamais �t� plus �troitement tributaire de ses impressions d�enfance que ne le fut Charles Ives. Le cadre rustique de la Nouvelle-Angleterre et les exp�riences paternelles form�rent son langage autant que le folklore am�ricain sous ses quatre aspects compl�mentaires : hymnes et cantiques puritains, danses de violoneux (barn dances), romances sentimentales, enfin et surtout marches militaires et patriotiques. � dix ans, l�enfant tenait le tambour dans l�harmonie de Danbury ; un peu plus tard, il ma�trisait le piano et l�orgue sous la direction de son p�re, qui lui communiqua aussi le culte de Bach et des classiques. De 1894 � 1898, il alla parfaire sa formation � l�universit� Yale, aupr�s de Horatio Parker (1863-1919), musicien d�ob�dience acad�mique et germanique, et ces �tudes servirent � lui donner la facilit� de plume et les connaissances techniques de l�orchestre. D�s cette �poque, il se livra � des exp�riences polytonales, qu�il se garda de montrer � son professeur. En 1898, il prit une d�cision r�volutionnaire : afin de pouvoir composer sans compromis, il entra dans les affaires et devint un musicien du dimanche. Au bout de peu d�ann�es, il se trouva � la t�te d�une florissante compagnie d�assurances, bient�t la premi�re du pays.
Les ann�es 1905-1917 marqu�rent
l�apog�e de son existence sur le double
plan qu�il avait choisi de lui donner et virent na�tre la plupart de ses chefs-d�oeuvre. L�ach�vement de la 4e symphonie (1916) marqua le sommet et la fin de cette p�riode. Durement atteint dans ses id�aux pacifistes et humanitaires par la Premi�re Guerre mondiale, Ives eut une tr�s grave crise cardiaque en octobre 1918, qui le laissa physiquement tr�s diminu�. Jusqu�en 1924, il composa encore par intermittence, puis ce fut le silence. Cependant, il demeurait presque inconnu : apr�s de rares tentatives, orchestres et instrumentistes avaient renonc� � jouer une musique aux difficult�s apparemment insurmontables, semblant d�fier toute logique et toute coh�rence. La premi�re audition de la sonate Concord, Massachusetts, 1840-1860, donn�e par le pianiste John Kirkpatrick en 1939, inaugura un tardif retournement de situation, qui s�amplifia apr�s 1945, lorsque, l�une apr�s l�autre, des partitions, vieilles parfois d�un demi-si�cle, surgirent de l�ombre.
Bien que malade et vieilli, Ives put assister encore � la renaissance de son oeuvre, puisqu�il mourut, �g� de quatre-vingts ans, le 19 mai 1954. En 1947, il avait re�u le prix Pulitzer, la plus haute r�compense am�ricaine, pour sa 3e symphonie, achev�e en 1904 !
Travaillant � l��cart de la tradition europ�enne (� l��poque o� il composait, il ne connaissait gu�re que les classiques et les romantiques, et semble n�avoir jamais entendu Stravinski, Sch�nberg ou m�me Debussy !), Ives se r�v�le aujourd�hui comme un des grands pionniers de notre actuel langage musical. Le premier, avec une avance variant de dix ans � un demi-si�cle, il a pratiqu� de mani�re lucide et coh�rente la polytonalit�, l�atonalit� (y compris l�usage de s�ries dod�caphoniques), la polyrythmie, mais aussi le � montage � par superposition de musiques diff�rentes, le � collage � par citation de th�mes folkloriques, religieux, militaires, voire classiques, la forme � ouverte �, la musique � al�atoire �, avec choix des effectifs, des tempi de la dynamique, voire des
coupures, l�usage des � clusters �, ou grappes de sons annon�ant la musique concr�te et �lectronique, celui des micro-intervalles, celui de la � modulation m�trique �, affectant simultan�-
ment tempi et valeurs, etc. Le sens de certaines de ces initiatives ne se r�v�le qu�� la lumi�re de l��volution musicale la plus r�cente, et, du point de vue es-th�tique, montages et collages rel�vent proph�tiquement du � pop�art �. Il faut rappeler encore l�influence consid�-
rable qu�exerc�rent sur Ives les po�tes et philosophes � transcendantalistes �
du si�cle dernier : Emerson, Haw-
thorne, Thoreau, les Alcott, auxquels il a rendu un magnifique hommage
dans sa sonate Concord, Massachu-
setts, 1840-1860 et dont la pens�e spiritualiste et mystique illumine des pages visionnaires, comme les finals du 2e quatuor et de la 4e symphonie, compl�ments naturels de ses grandes fresques grouillantes et populaires. �
l��cart de toute sp�culation c�r�brale ou gratuite, cette musique vit, avec toute l�intensit� parfois brutale de la jeune nation, dont elle exprime mieux que toute autre le g�nie. La chronologie de cette oeuvre abondante et vari�e est tr�s difficile � �tablir, car Ives, fid�le � l�id�e de l�oeuvre � ouverte �
(work in progress), travaillait � dix ouvrages de front, les abandonnant pour les reprendre sous d�autres titres, en modifiant la destination premi�re, les dimensions et les effectifs.
Les oeuvres principales
Orchestre : 4 symphonies (1896-1898 ; 1897-1902 ; 1901-1904 ; 1910-1916) ; 2 Sets (no 1, Three Places in New England, 1903-1914 ; no 2, 1912-1915) ; Holidays (1904-1913) ; Browning Overture (1911).
Orchestre de chambre : From the Steeples and the Mountains (1901) ; Three Outdoor Scenes (1906-1911, dont Central Park in the Dark, 1907) ; The Unanswered Question (1908) ; Tone Roads (1911-1915) ; Over the Pavements (1913).
Musique de chambre : 2 quatuors (1896 ; 1907-1913) ; 1 trio (1904-1911) ; 4 sonates pour piano et violon (1903-1915), etc.
Piano : 2 sonates (no 1, 1902-1909 ; no 2, Condord, Massachusetts, 1840-1860, 1909-1915) ; Three-Page Sonata (1905) ; �tudes ; 3 Pi�ces en quarts de ton pour 2 pianos (1903-1924).
Choeurs : 9 psaumes (1894-1901) ; The
Celestial Country (1898-99) ; 3 Harvest Home Chorales (1898-1912), etc.
M�lodies : environ 150 (1889-1925).
H. H.
H. et S. Cowell, Charles Ives and His Music (New York, 1955 ; 2e �d., 1969). / J. E. Kirkpatrick, A Temporary Mimeographed Catalogue of the Music Manuscripts of C. E. Ives (New Haven, N. J., 1960). / C. Ives, Essays before a Sonata and Other Writings (New York, 1962 ; nouv. �d., Londres, 1969). / J. Bernlef et R. De Leeuw, Charles Ives (Amsterdam, 1969). / D. R.
de Lerma, Charles Edward Ives, a Bibliography of His Music (Kent, 1970).
ivoire
Substance osseuse dure, riche en sels de calcium, qui forme la plus grande partie des dents. L�ivoire de certains animaux (d�fenses d��l�phant, par exemple) a servi traditionnellement � la fabrication d�objets utilitaires et surtout de parure, ainsi qu�� la sculpture.
D�s les temps pr�historiques,
l�ivoire a �t� travaill� par l�homme.
Les statuettes f�minines d�couvertes � Brassempouy ou le petit cheval de Lourdes (Saint-Germain-en-Laye,
mus�e des Antiquit�s nationales) sont d�authentiques oeuvres d�art du Pal�olithique sup�rieur.
L��gypte pr�dynastique exploite
ce beau mat�riau : le manche du couteau de Djebel el-Arak (Louvre) nous d�crit probablement l�un des premiers �pisodes de l�histoire �gyptienne. Non moins brillantes sont les pi�ces retrouv�es � Ras Shamra ou � Nimroud. Les h�ros de la Gr�ce hom�rique, comme les pharaons, poss�daient un mobilier incrust� d�ivoire et d�argent ; Rome les imita : les si�ges curules des s�nateurs �taient d�cor�s d�ivoire. L�Urbs a aussi maintenu la technique de la statuaire chrys�l�phantine, dont la tradition im-putait l�invention aux sculpteurs de la Cr�te minoenne. L�Ath�na Parth�nos et le Zeus olympien de Phidias* �taient ex�cut�s par ce proc�d� particuli�-
rement difficile : les pi�ces d�ivoire �taient d�bit�es en lames qu�on collait, comme les parties d�or, sur une �me de bois.
Rome, � l��poque imp�riale et surtout vers son d�clin, utilisa encore l�ivoire pour en tirer de petits bas-reliefs, comme l�avait fait la Cr�te (D�esse aux serpents du mus�e de Boston). Dans ce mat�riau sont cisel�es les tablettes consulaires, � deux volets, que les nouveaux consuls avaient coutume d�adresser � l�empereur ainsi qu�aux dignitaires et � leurs amis � l�occasion de leur promotion. Certains de ces diptyques sont d�authentiques oeuvres d�art : ceux de Flavius Felix et de Magnus, au cabinet des M�dailles de la Biblioth�que nationale (Paris), sont particuli�rement int�ressants du double point de vue de l�art et de l�historiographie, de m�me que l�� ivoire Barberini � (Louvre), qui montre l�empereur Constantin, � cheval, foulant les peuples vaincus. Certains bas-reliefs des tabletiers romains atteignent 40 cm de hauteur sur 20 cm de largeur.
L��glise a naturellement employ� ce moyen pour populariser ses symboles.
On conna�t des diptyques consulaires o�, dans l�inscription d�dicatoire, le nom de l�empereur, gratt�, a �t� remplac� par celui d�un saint de la liturgie : t�moin le diptyque de Monza, dont les noms originels ont fait place � ceux de saint Gr�goire et du roi David.
Nombreux sont du reste les ivoires sculpt�s du Bas-Empire et de Byzance, les premiers caract�ris�s par un model� uniform�ment rond des figures, les seconds par une recherche d�accents plus fermes. L�un des sp�cimens les plus complets de la premi�re cat�gorie que poss�de la France appartient au tr�sor de la cath�drale de Sens : une pyxide cylindrique sculpt�e d�une sc�ne de chasse. L�ouvrage date du Ve s. de notre �re ; il demeure empreint du formalisme romain, et il est possible qu�il soit d�origine lombarde. Par contre, c�est d�un atelier install� en l�abbaye Saint-Victor de Marseille (seconde moiti� du Ve s. ?) que proviendrait le downloadModeText.vue.download 226 sur 577
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plus ancien ivoire ex�cut� par les praticiens fran�ais, la boucle de ceinture dite
� de saint C�saire � (tr�sor de l��glise Saint-Trophime d�Arles) ; celle-ci re-pr�sente le tombeau du Christ, au pied duquel sommeillent deux l�gionnaires romains. Son style gras est tr�s proche de celui de la pyxide de Sens.
C�est d�une ex�cution tout autre
que rel�ve la plaque, oeuvre de la fin du VIe s., de l��vang�liaire de Saulieu (�glise Saint-Andoche). En d�pit de sa malhabilet� de d�tail, l�oeuvre est marqu�e d�un r�alisme et d�une volont� d�individualisation des figures (la Vierge entre deux anges) qui annoncent un art nouveau. La superbe plaque de l��vang�liaire de Gannat, du Xe s., atteste cette �volution, dans un esprit qui s��carte du canonisme byzantin : la distinction du style, la clart� de la distribution des motifs, l��l�gance des plicatures en sont des indices caract�ristiques.
L�Orient, cr�ateur de monstres,
inspire de remarquables ivoires, tel le c�l�bre olifant dit � de Roland � (Toulouse, mus�e Paul Dupuy), d�origine hispano-arabe et datable du XIe s. Divis� en cinq zones, cet olifant offre un bestiaire fantastique, essentiellement asiatique : on y trouve un griffon, deux licornes, un sphinx, une harpie, une panth�re � t�te humaine, un ichneumon d�vorant un serpent. Cette inspiration chim�rique se retrouve dans le d�cor d�un fort beau peigne liturgique du XIe s. (mus�e d�Auch).
L�ivoire a fourni nombre de crosses �piscopales, et celles qui subsistent d�montrent la fertilit� d�invention des artistes du Moyen �ge. La cath�drale de Vannes en poss�de un sp�cimen, du XIIIe s., dont la volute est occup�e par un lion �gorgeant une gazelle, motif d�origine sassanide ; mais l�extr�mit� de la volute simule une gueule de dragon d�inspiration celtique. C�est par une t�te de dragon que se termine la remarquable crosse du tr�sor de l��glise Saint-Trophime d�Arles (seconde moiti� du XIIe s.) ; cependant l�oeuvre est d�un caract�re tout diff�rent de celle de Vannes. Dans la volute est figur�e une Mise au tombeau d�une composition peu commune : deux personnages barbus inclin�s s�appr�tent � fermer de son
couvercle le tombeau dans lequel g�t la d�pouille du Christ. Deux colonnes torses supportent au-dessus de la sc�ne un arceau polylob�, sur l�extra-dos duquel s��l�vent trois clochetons.
Des animaux fantastiques sont grav�s en relief sur les faces de la crosse.
L�ouvrage est indiscutablement fran-
�ais. Par contre, la � Sainte Ch�sse �
du tr�sor de Sens, coffret poly�drique � douze panneaux et couvercle pyramidal, racontant les Histoires de David et de Joseph, est byzantine, encore que tardive (XIIIe s.). Il est int�ressant de confronter le style minutieux de ce chef-d�oeuvre avec la largeur de facture d�un autre chef-d�oeuvre, la crosse �piscopale de l��v�que Renaud de Bar (1302-1316), appartenant � la cath�-
drale de Metz. La volute est remplie par une Crucifixion ; mais le caract�re ressenti des attitudes, l�ampleur et la simplicit� des mouvements, le sens du volume des drap�s r�v�lent la profonde r�volution qui s�est accomplie dans la vision des artistes. Ceux-ci ne copient plus des enluminures, ils observent le r�el.
Produisant de d�licats objets d�usage domestique (bo�tes � miroirs), les sculpteurs de l�ivoire sont aussi devenus, au d�but du XIVe s., d�authentiques statuaires, encore qu�ils traitent une mati�re de dimensions modestes. Il suffit d��voquer la Vierge � l�Enfant de Villeneuve-l�s-Avignon, l�un des sommets de l�art m�di�val, pour mesurer cette lib�ration. D�s cette �poque, la France a pour rivale l�Italie, bient�t suivie par la Flandre. Ce sont d�ailleurs � des noms flamands que sont li�es les oeuvres ma�tresses des XVIe et XVIIe s. : Fran�ois Duquesnoy*, dont le mus�e de Cluny conserve plusieurs ouvrages qui justifient sa renomm�e ; Francis Van Bossuit de Bruxelles (1635-1692), qui inspire de nombreux ivoiriers du XVIIIe s. par un recueil de planches (grav�es en 1727) reproduisant ses oeuvres.
Christof Angermair (� en 1632), lui, �tait allemand : l�empereur Maximilien commanda � cet habile ciseleur de l�ivoire un m�daillier que conserve le cabinet des M�dailles de Munich.
Jusqu�� la d�cadence du XIXe s., trois centres principaux, Paris, Dieppe et Saint-Claude, s�attachent en France � la production de divers objets usuels
(tabati�res, navettes, branches d��ventails...), de crucifix et de portraits en m�daillons, dont la vogue fut grande.
L�ivoire en Chine
et au Japon
Incis�, sculpt�, ajour� ou incrust� de mati�res pr�cieuses, l�ivoire peut �tre rehauss� de couleurs ou de laque. La pa-tine chaude et brillante qu�il prend avec le temps, son poli doux au toucher en ont fait un mat�riau tr�s appr�ci� des lettr�s chinois.
Les ivoires les plus anciens remontent � environ 1300 av. J.-C. (dynastie Shang
[Chang]) et sont de petites dimensions : �pingles, plaques d�ornement ou fragments de vases de c�r�monies. Les sources chinoises t�moignent d�une production ininterrompue jusqu�au XIVe s. de notre �re, mais les exemples restent rares et souvent difficiles � dater (� l�exception des pi�ces Tang [T�ang] conserv�es au Japon). � partir des Yuan et surtout des Ming, gr�ce � la mati�re premi�re import�e d�Asie et d�Afrique, la fabrication se diversifie et devient extr�mement abondante. On peut citer les statuettes religieuses ou profanes, les objets de toilette, les accessoires du studio du lettr� et les insignes de dignit� des fonctionnaires. Offrant un des seuls exemples de nus f�minins dans l�art chinois, les ivoires � m�dicaux � permettaient de d�signer au m�decin le si�ge de la douleur sans que la patiente ait � se montrer.
D�s le XVIIIe s., les ateliers de Canton se sp�cialisent dans les pi�ces d�exportation, qui rivalisent de virtuosit� et de r�alisme dans les d�tails, mais dont la qualit� se r�v�le vite m�diocre.
Au Japon, l�art de l�ivoire n�a pas connu une �volution aussi suivie qu�en Chine, car l��l�phant n�y a jamais �t� indig�ne. Au VIIIe s., la vogue de la culture Tang, qui se manifeste alors dans tous les domaines, influence la production. Les tr�sors du Horyuji et du Shōsōin, � Nara, conservent de nombreuses pi�ces dont il est parfois impossible de d�terminer la provenance (importation ou fabrication locale). Petits objets, tables et instruments de musique � incrustations sont d�cor�s le plus souvent downloadModeText.vue.download 227 sur 577
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de compositions de fleurs et d�oiseaux ou de paysages.
Les sculptures sur ivoire japonaises ne reparaissent ensuite qu�au XVIIe s., avec les netsuke. Ce sont des boutons d�arr�t pour une cordeli�re qui est pass�e sous la ceinture et � laquelle est attach�e une bo�te � sceaux ou � m�dicaments, une bourse ou une blague � tabac. D�un usage courant jusqu�au XIXe s., ces pi�ces minuscules, aux sujets les plus divers, r�v�lent l�ing�niosit� et l�humour des artisans qui les ont taill�es.
F. D.
G. J.
F Byzantin (art) / Islām.
E. Molinier, Catalogue des ivoires du mus�e du Louvre (Libr. impr. r�unies, 1896). /
A. Goldschmidt, Die Elfenbeinskulpturen aus der Zeit der karolingischen und s�chsischen Kaiser (Berlin 1914-1923 ; 3 vol.). / R. Koechlin, les Ivoires gothiques fran�ais (A. et J. Picard, 1924 ; 2 vol.). / A. Goldschmidt et K. Weitz-mann, Die byzantinischen Elfenbeinskulpturen des X. bis XIII. Jahrhunderts (Berlin, 1930-1934 ; 2 vol.). / H. Masp�ro, R. Grousset et L. Lion, les Ivoires religieux et m�dicaux chinois d�apr�s la collection Lucien Lion (�d. d�art et d�histoire, 1939). / G. Van Bever, les Tailleurs d�ivoire, de la Renaissance au XIXe si�cle (�d. du Cercle d�art, Bruxelles, 1946). / L. Grodecki, Ivoires fran�ais (Larousse, 1947). / S. E. Lucas, The Catalogue of Sassoon Collection of Chinese Ivories (Londres, 1951 ; 3 vol.). / W. F. Volbach, Die Elfenbei-narbeiten der Sp�tantike und des fr�hen Mit-telalters (Mayence, 1952). / C. Descamps de Mertzenfeld, Inventaire comment� des ivoires ph�niciens et apparent�s d�couverts dans le Proche-Orient (E. de Boccard, 1954). / R. D. Barnett, A Catalogue of the Nimrud Ivories in the British Museum (Londres, 1957). / W. P. Fagg, l�Art n�gre : les ivoires afro-portugais (Artia, Prague, 1959). / J. Meldgaard, Eskimo Sculpture (Copenhague, 1959). / R. Ueda, The Netsuke Handbook (trad. du japonais, Londres, 1961).
/ Tardy, les Ivoires, �volution d�corative du Ier si�cle � nos jours (l�Auteur, 1966) ; les Ivoires, t. I : l�Europe (Klincksieck, 1972).
Iwaszkiewicz
(Jarosław)
�crivain polonais (Kalnik, Ukraine, 1894).
Il fait ses �tudes � l�universit� et au conservatoire de Kiev, aussi passionn� de litt�rature que de musique (il est le cousin de Karol Szymanowski) et de th��tre. Apr�s la r�volution d�Octobre, il vient � Varsovie, se lie avec les jeunes po�tes group�s autour de la revue Skamander et publie ses premi�res oeuvres.
Fonctionnaire, diplomate, il voyage � travers l�Europe. Apr�s la Seconde Guerre mondiale, pendant laquelle il reste � Varsovie, il est �troitement engag� dans la vie publique de son pays : pr�sident de l�Union des �crivains, d�put� � la Di�te, directeur de revues, dont l�importante Tw�rczość, il participe aux mouvements d�intellectuels du monde entier.
Sa cr�ation po�tique proc�de d�une exp�rience intimement li�e � l�Ukraine et nourrie d�une culture marqu�e par la po�sie russe autant que par celle de l�Occident. Souvent plus proche de certains courants du mouvement
� Jeune Pologne � que des tendances des � skamandrites �, son lyrisme m�le aux mouvements d�une sensualit� puissante, fascin�e par la splendeur de l�univers autant que par les nuances de ses propres impressions, une m�ditation grave, que la conscience de la fragilit� des �tres et des choses devant la fuite du temps partage sans cesse entre la passion de la vie et la hantise de la mort (Livres du jour et de la nuit, 1929 ; �t� 1932, 1933 ; l�Autre Vie, 1938 ; Pl�iades, 1942 ; Sentiers obscurs, 1957 ; les nombreux choix tir�s par l�auteur de ses multiples recueils en 1948, 1952, 1958, 1968).
L�oeuvre du prosateur pr�cise et d�-
veloppe les attitudes et les r�flexions du po�te. Le romancier projette en effet ses pr�occupations propres et ses go�ts, ses inqui�tudes et ses contradictions dans des fictions o� l��l�ment autobiographique tient souvent une grande place. De l�, dans l��conomie des r�cits, l�importance de l�analyse psychologique et, dans le choix des personnages, une pr�dilection pour les intellectuels, les artistes (Hilaire fils de comptable, 1923 ; La lune se l�ve, 1925). De l� �galement, m�me
s�il s�agit d��tres simples, l�insistance sur les conflits, dont ces personnages, divis�s contre eux-m�mes ou confront�s au monde ext�rieur, sont les victimes. Tel est ce prince f�odal en qui les raffinements d�une �me complexe et sup�rieurement cultiv�e ont tu� la capacit� de d�cider et d�agir (les Boucliers rouges, 1934), ou ce funambule dont la robuste simplicit� primitive ne survit pas � la brusque r�v�lation du monde de la culture et de la beaut� (Siegfried, 1931), ou encore cette h�-
ro�ne aux convictions ardentes et dont des circonstances fortuites font une victime inutile (la Bataille de la plaine de Sedgemoor, 1942). La cr�ation romanesque d�Iwaszkiewicz repose sur une conception tragique de l�univers et de la condition humaine, qu�illustre le th�me r�p�t� du suicide : elle nous montre l�homme d�chir� de contradictions toujours renaissantes et sans issue, soumis � la loi du temps et aux caprices du hasard, impuissant � changer le cours de son destin, tant son action est ordinairement vou�e � l��chec et puisque aussi bien les �v�nements importants de sa vie surviennent ind�-
pendamment de sa volont� (les Demoiselles de Wilko, 1933 ; le Moulin sur l�Utrata, 1936).
L�exp�rience de la guerre et de l�occupation n�a pas sensiblement modi-fi� une telle vision des choses ; mais elle a accentu� des notations qui ne laissent aucun doute sur les attitudes et les choix d�sormais assum�s par l��crivain. Dans les oeuvres de la derni�re p�riode (Icare, 1945 ; le Moulin sur la Lutynia, 1946 ; la Vieille Briquete-rie, 1946 ; Nouvelles italiennes, 1947 ; Tatarak, 1960 ; les Amants de Marone, 1961), le romancier choisit plus fr�-
quemment ses h�ros parmi des �tres simples, souligne plus fortement leur lien avec la r�alit� qui les entoure, accorde une place plus grande aux forces collectives, aux id�es et aux sentiments qui commandent les luttes de l��poque.
Le Renom et la gloire (1956-1962 ; 3 vol.) peint des destins d�artistes, mais aussi des personnages emprunt�s � des milieux divers pour composer un vaste tableau de la vie polonaise � travers les multiples bouleversements survenus entre 1914 et 1945.
Ma�tre dans l�art de conduire un r�cit, Iwaszkiewicz sait nous rendre sensible la beaut� de l�univers, nous communiquer son �motion devant une oeuvre d�art, comme il sait nous faire p�n�trer dans la vie int�rieure de ses personnages. Une �criture limpide et dense autant que vari�e, dans la tradition des grands ma�tres de la prose polonaise, m�le efficacement l�observation r�aliste et la suggestion lyrique.
Une puissante unit� marque l�oeuvre enti�re, � travers une �volution qui la conduit du subjectivisme � un effort de pr�sentation objective du monde, du lyrisme � l��pop�e.
� cette production consid�rable,
il convient d�ajouter des pi�ces de th��tre (l��t� � Nohant, 1936 ; Mascarade, 1938 ; les Noces de Balzac, 1959), des m�moires (le Livre de mes souvenirs, 1957), des r�cits de voyage (Lettres d�Am�rique du Sud, 1954 ; Sur la Sicile, 1956), des �tudes consacr�es � des musiciens (Bach, Chopin), des esquisses litt�raires et artistiques, de nombreuses traductions d�oeuvres allemandes, russes, fran�aises, anglaises.
J. B.
Po�tes polonais (Seghers, 1950). / Prosateurs polonais (Seghers, 1950). / K. Wyka, Sainte Face (en polonais, Varsovie, 1956). /
C. Jelenski, Anthologie de la po�sie polonaise (�d. du Seuil, 1965).
Izmir
Anciennement SMYRNE, v. de Turquie, sur la mer �g�e.
Avec 420 000 habitants, Izmir est la troisi�me ville de Turquie. C�est le premier port exportateur du pays, concen-trant la vente des produits des riches vall�es agricoles de l��g�ide (avec un trafic total de 1,2 Mt, dont 0,5 t de cabotage, o� les exportations l�emportent nettement), en m�me temps qu�un
important march� de redistribution de produits manufactur�s import�s, si�ge d�une grande foire annuelle qui est la principale manifestation commerciale de la fa�ade �g�enne. C�est d�autre part la seconde ville industrielle de Turquie (apr�s Istanbul), avec 31 p. 100
de sa population active dans le secteur secondaire.
La situation de la ville peut para�tre insuffisante � expliquer cette fortune.
Certes, il s�agit d�un carrefour d�o� l�on gagne ais�ment les vall�es du Gediz et du Grand M�andre, voies de p�n�tration essentielles vers l�Anatolie int�rieure. D�autres voies, par des cols faciles, desservent l�Anatolie du Nord-Ouest. La position centrale de la cit� dans la fa�ade �g�enne explique bien son rayonnement. Mais Smyrne n�est pas pourtant directement au d�bouch� d�une grande vall�e et bien d�autres ports pouvaient, dans l�Antiquit�, pr�tendre � la m�me fortune. De fait, �ph�se, au d�bouch� du Petit M�andre, a �t� le plus grand port de la p�riode hell�nistique, et les villes du bas cours du Grand M�andre, Milet et Pri�ne, furent longtemps plus prosp�res. La ville de Smyrne resta longtemps modeste. Reb�tie au IVe s. av. J.-C. par Lysimaque, lieutenant d�Alexandre, sur les flancs de l�acropole du mont Pagos, elle dut essentiellement sa fortune � l�envasement progressif des autres ports et au d�clin d��ph�se, alors que rien ne venait la menacer, pr�cis�ment parce qu�elle n��tait pas au d�bouch� d�une vall�e. D�s l��poque romaine.
Strabon la consid�rait comme la plus belle ville de l�Asie. Il s�agit en somme d�une prosp�rit� relative, due aux facteurs morphologiques n�gatifs qui af-fectaient les autres cit�s.
Ce privil�ge ne dispara�tra plus.
�chelle du Levant des plus actives d�s la r�ouverture du pays au commerce occidental, Smyrne �liminera � la fin du XIXe s., en 1886, gr�ce au d�tour-downloadModeText.vue.download 228 sur 577
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nement artificiel du Gediz vers le bras septentrional de son delta, la menace de colmatage que le fleuve, � l�entr�e de la baie, faisait peser sur les acc�s du port, voire directement sur celui-ci.
Un port artificiel a �t� construit depuis 1867.
La structure de la ville est de type
m�diterran�en. Au pied de la colline de la citadelle, vers le nord-est, s��tendent le quartier du bazar, puis le port. Pr�s de celui-ci se situe une premi�re concentration industrielle, constitu�e surtout par des industries de pr�parations alimentaires (tabac, raisins secs, figues s�ches). La r�partition des densit�s de population, fortes dans la zone en arri�re du quartier portuaire et industriel, puis baissant brutalement dans celui-ci, marque bien d�j� une sp�cialisation notable des zones d�activit� et des zones r�sidentielles, qui est un trait d��volution avanc�e. Mais la ville s�est, en outre, largement �tendue vers le nord, dans la basse plaine du fond de la baie, et jusqu�� la rive septentrionale de celle-ci. C�est l� que se situe, le long du rivage au nord du port, l�avenue r�sidentielle la plus ais�e de la ville, en bordure de mer, le kordon, promenade traditionnelle de la soci�t� levantine.
Une autre concentration industrielle s�est op�r�e dans le quartier de la gare (Alsancak), en arri�re de la zone pr�-
c�dente, avec orientation vers les industries textiles et cotonni�res autant et plus que vers les industries de pr�-
parations alimentaires. Au nord de la baie, le quartier de Karşı Yaka est une annexe baln�aire et estivale qui devient de plus en plus une banlieue r�sidentielle ais�e. Une fonction analogue est tenue au sud de l�agglom�ration par le quartier d�İncir Altı.
X. P.
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Jackson (Andrew)
Homme d��tat am�ricain (Waxhaw,
Caroline du Sud, 1767 - l�Hermitage 1845).
N� sur la fronti�re des deux Carolines, Andrew Jackson n�a particip� que tr�s bri�vement � la guerre de l�Ind�pendance, mais il en a conserv�
une haine solide des Anglais. La paix revenue, il �tudie le droit et devient avocat en 1787. L�ann�e suivante, il acc�de aux fonctions de procureur g�n�ral du district occidental de la Caroline du Nord et s�installe � Nashville. Aussi joue-t-il un r�le primordial lorsque le district se transforme en �tat du Tennessee : il si�ge � la Convention constituante, est �lu repr�sentant, puis s�nateur en 1797, d�missionne en 1798
pour occuper pendant six ans la fonction de juge � la Cour supr�me du Tennessee. Rien, alors, ne laisse pr�sager une brillante carri�re politique. Sans doute Jackson est-il un notable, mais il est li� � Aaron Burr (1756-1836), que le pr�sident Jefferson* a fait juger en 1807 pour haute trahison, et ses qualit�s de duelliste paraissent l�emporter sur toutes les autres.
La guerre anglo-am�ricaine, qui
�clate en 1812, fait de lui un h�ros national. En effet, g�n�ral de la milice de son �tat, puis de l�arm�e des �tats-Unis, Jackson m�ne une vigoureuse campagne contre les Creeks de l�Alabama � qui sont alli�s aux Anglais �
et leur inflige une sanglante d�faite le 27 mars 1814. Puis il tente de s�emparer de la Floride espagnole, mais il doit, en toute h�te, se rendre en Louisiane, o� les Anglais menacent de prendre La Nouvelle-Orl�ans ; il obtient la victoire le 8 janvier 1815.
En 1817-18, il commande une exp�-
dition contre les Indiens S�minoles de Floride, qui accueillent les esclaves fugitifs du Sud, poss�dent de belles terres et font des raids en territoire am�ricain. Toutefois, il outrepasse les ordres du pr�sident Monroe*. Avec 2 000 hommes, il franchit la fronti�re, fait pendre deux citoyens britanniques et finalement occupe toute la Floride.
Les Am�ricains applaudissent ; les diplomates acceptent le fait accompli.
En 1821, Jackson devient le premier gouverneur militaire de la Floride.
En 1823, le g�n�ral si�ge de nouveau au S�nat. Ses amis le poussent � se pr�-
senter aux �lections pr�sidentielles en 1824. Il obtient dans le coll�ge �lectoral le plus grand nombre de mandats, mais non la majorit� absolue ; la Chambre des repr�sentants tranche
le d�bat en faveur de John Quincy Adams (1767-1848). D��u, mais d�-
cid� � prendre sa revanche, Jackson pr�pare imm�diatement les �lections suivantes, qu�il remporte brillamment en novembre 1828. Il est r��lu en 1832.
Ses contemporains et quelques historiens ont fait de lui le porte-parole du Common man ; Jackson symboliserait, apr�s la � dynastie � des pr�sidents vir-giniens, le triomphe de la d�mocratie de l�Ouest.
Incontestablement, il ne manque pas de personnalit�. Homme de l�Ouest, en effet, individualiste, d�un abord facile, il para�t tr�s proche des pionniers de la Fronti�re. Au surplus, son sens de l�honneur ne le c�de qu�� son patriotisme, volontiers ombrageux, mais Jackson poss�de dans le Tennessee une plantation de coton qu�il fait travailler par des esclaves ; il sp�cule sur les terres ; il appartient au groupe des cr�anciers qui veulent une monnaie solide et le remboursement des dettes, m�me en temps de crise. Certes, il est un adepte des pratiques d�mocratiques, mais il sait mettre � profit les circonstances. Martin Van Buren (1782-1862), s�nateur du New York, lui a fait comprendre que la g�n�ralisation du suffrage donne aux partis une client�le nouvelle et importante ; le vieux parti de Jefferson doit �tre modernis� et devenir le point de convergence de l�Ouest, du Sud et des int�r�ts financiers du New York.
Pour obtenir beaucoup de voix, il faut un h�ros : ce sera Jackson. Pour satisfaire les fid�les du parti, il faut des r�compenses : le � syst�me des d�-
pouilles � attribue aux vainqueurs les fonctions publiques.
Pourtant, Jackson d�fend quelques id�es simples. L�Union trouve en lui un vigoureux champion. En 1828, le Sud prend parti contre le protectionnisme et proteste contre les nouveaux droits de douane ; il compte sur le pr�sident pour obtenir satisfaction. Certes, Jackson voudrait un abaissement du tarif, mais, quand, en 1832, la Caroline du Sud menace de faire s�cession, il pr�-
pare contre elle une intervention arm�e et �vite ainsi la guerre civile. Dans ses relations avec l��tranger, il manifeste
la m�me intransigeance nationaliste : il exige avec �nergie et obtient que la France verse des indemnit�s de guerre dont l�origine remonte au premier Empire.
Mais le gouvernement f�d�ral n�a
pas mission, selon lui, d�intervenir dans la vie �conomique ; le principe de la libre entreprise est sacr�. Jackson refuse d�utiliser des fonds f�d�raux pour subventionner des travaux publics � l�int�rieur de tel ou tel �tat. En 1832, le principal th�me de la campagne �lectorale porte sur le renouvellement de la charte de la deuxi�me Banque des �tats-Unis � fond�e en 1816 � pour vingt ans. Le pr�sident se d�clare hostile au � Monstre �, qui contr�le les banques locales. Il lui reproche d��tre un agent de corruption dans la vie politique et un instrument de l�aristocratie de l�argent, d�enserrer le peuple dans un carcan mon�taire, d�accabler les travailleurs. Le vocabulaire rappelle Jefferson, mais les mobiles de cette politique correspondent aux besoins d�un pays qui s�engage dans la voie de la r�volution industrielle. D�ailleurs, Jackson re�oit le soutien des banques de Wall Street, qui cherchent � se d�barrasser de leurs concurrents de Philadelphie, des hommes d�affaires g�n�s par le contr�le de la Banque, des fermiers et des planteurs qui d�sirent obtenir du cr�dit. Les �lections de 1832
sont pour Jackson un triomphe ; elles annoncent la prochaine disparition de la Banque.
Enfin, la politique indienne de Jackson satisfait les frontiersmen. Malgr� les arr�ts de la Cour supr�me, le pr�-
sident donne son appui � la G�orgie, qui s�emploie � d�loger les Cherokees ; il organise leur d�portation � l�ouest du Mississippi dans des conditions �pouvantables.
En 1837, � Old Hickory � laisse le pouvoir � son fid�le lieutenant, Van Buren. Il se retire dans sa propri�t� de l�Hermitage (pr�s de Nashville, Tennessee). Entour� du respect de tous, il meurt le 8 juin 1845.
Le plus grand m�rite de Jackson a sans doute �t� d�ouvrir la voie � l�expansion territoriale et �conomique des
�tats-Unis.
A. K.
M. James, Andrew Jackson, Portrait of a President (Indianapolis, 1937). / G. Van Deu-sen, The Jacksonian Era, 1828-1848 (New York, 1959). / R. V. Remini, Andrew Jackson (New York, 1966).
Jacob (les)
Menuisiers et �b�nistes fran�ais
(XVIIIe-XIXe s.).
Georges Jacob (Cheny, Yonne, 1739 -
Paris 1814), qui fut vers 1755 apprenti de Louis Delanois (1731-1792), acquit la ma�trise en 1765. De ses d�buts datent certains si�ges d�un style pur, �mond� des ornements floraux qui
chargeaient les si�ges � Louis XV �.
L�administration royale, le distinguant, lui confia la restauration des m�dailliers de Boulle*, dont l�un (conserv� au Louvre) porte en effet son estampille.
Mais c�est � la menuiserie proprement dite que s�attacha le ma�tre, inventant des formes in�dites, tel le ch�ssis de si�ge tournant sur des galets de ga�ac, tels certains pi�tements galb�s termin�s sous la ceinture par une involution caract�ristique. Les si�ges que Georges Jacob a construits pour ses clients priv�s sont marqu�s d�une sobri�t� noble et d�un sentiment tr�s s�r de l��quilibre des formes. Mais le garde-meuble royal para�t avoir constamment pouss� le ma�tre � couvrir d�ornements les si�ges destin�s aux palais de la couronne. Son talent, toutefois, en tira un habile parti, transformant en richesse l�h�t�roclicit� des motifs ornementaux : les ouvrages qu�il a fournis, particuli�rement pour les appartements de la reine, demeurent les arch�types du style � � la grecque �.
Vers 1785, Jacob prit connaissance des mod�les anglais. Utilisant comme Chippendale* l�acajou massif, il produisit des si�ges qui d�rivaient directement des compositions anglaises � � la chinoise �, puis mit au point le mod�le simple � dossier lyr� que poss�de le garde-meuble national. � cette �poque, David* lui fit ex�cuter les chaises � dossier � � grille � dont il voulait s�entourer pour �laborer dans une ambiance romaine son tableau des Horaces. En
1787, c�est pour le hameau de Ram-bouillet que, d�apr�s les dessins d�Hubert Robert*, Jacob ex�cutait en acajou les beaux si�ges aux dossiers simulant des sangles �cart�es par un palet, pass�s au Grand Trianon. La Convention lui commanda le mobilier de la salle des s�ances aux Tuileries.
En 1796, Jacob quitta l��tabli, le laissant � ses deux fils Georges II (Paris 1768 - id. 1803) et Fran�ois Honor� (Paris 1770 - id. 1841). Il avait �t� l�animateur du style dit � Louis XVI �
dans la menuiserie de si�ges. Ses fils ont �t� ceux du style dit � Directoire �, en lequel se conjuguent les traditions
� � la grecque �, les formules inspir�es par la campagne d��gypte et l�anglo-manie r�gnant sur les modes. Ils ont su en d�gager un art �l�gant et original. Leur association fut br�ve, l�a�n� mourant pr�matur�ment en 1803, mais elle avait couvert la p�riode consulaire, qui fut marqu�e par l�ind�pendance et la recherche. Malmaison en conserve un t�moin caract�ristique, le petit secr�taire-bureau en forme d�arc de triomphe, cantonn� de deux carya-downloadModeText.vue.download 230 sur 577
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tides ail�es � ses angles ant�rieurs. Les si�ges cr��s par les fr�res Jacob ne sont pas moins nouveaux. On leur doit une forme, la gondole, au dossier plein concave, ainsi que le beau si�ge couronn� d�une large traverse d�bordante dite � h�micycle �, que la mode d�co-rait d�une estampe ou d�une soie imprim�e coll�es. Les fauteuils empruntent � l�Antiquit� leurs jarrets termin�s en mufle de fauve, leurs gaines supportant soit le sphinx apt�re, �gyptien, soit la sphinge grecque ail�e, portant l�extr�-
mit� de l�accotoir. Les fr�res Jacob ont �galement sign� certains sp�cimens d�un lit particulier � cette p�riode : plac� parall�lement au mur, ses deux montants post�rieurs, �lev�s, portent un simulacre de vase antique ; les montants ant�rieurs, en gaine, se terminent par une t�te de femme.
Demeur� seul, en 1803, � la t�te de quinze ateliers employant trois cents
praticiens, Fran�ois Honor� Jacob fit appel au concours de son p�re, qui vint le seconder jusqu�� sa mort, en 1814, et prit le surnom de Jacob-Desmalter (d�une propri�t� familiale en Bourgogne). D�j� fournisseur du g�n�ral Bonaparte, il eut la bonne fortune de conserver la client�le de Napol�on. De concert avec les architectes Percier et Fontaine*, il allait assurer le r�ameublement des palais ci-devant royaux qu�avait d�vast�s la R�volution et, par une d�cantation des formules essay�es sous le Consulat, devenir � son tour le cr�ateur du style � Empire � pour le mobilier. Nombre de mod�les in�dits furent cr��s : le cabinet aux formes rectilignes, � volet abattant, la table de toilette aux supports en forme de lyre, munie d�un miroir oblong pivotant, le bureau � m�canique �, dont le dessus recule d�une mesure �gale � l�avanc�e de la table � �crire qu�il recouvre, des biblioth�ques, des tables tripodes, des jardini�res, des consoles de tru-meau, des tables de milieu, comme celle du Grand Trianon, soutenue par quatre caryatides drap�es de bronze.
Le go�t g�n�ral en est caract�ris� par la sobri�t� et le caract�re monumental.
Les si�ges, m�me d�apparat, ob�issent aux m�mes crit�res : ils sont de dossier carr�, discr�tement somm� d�un fronton sculpt� ; leur pi�tement, aux post�rieurs en sabre, pr�sente de face soit deux jarrets surmont�s d�un mufle l�onin, soit deux gaines amorties en buste f�minin, ou encore deux balustres plats � deux panses oppos�es. La production de Jacob-Desmalter est immense : sa fabrique occupa jusqu�� huit cents praticiens.
La chute de l�Empire compromit
gravement la prosp�rit� de l�entreprise.
Le ma�tre put surmonter la crise gr�ce, notamment, � la commande qui lui fut faite de l�ameublement de l��lys�e pour le duc de Berry. Mais, le 1er janvier 1829, il se retirait, laissant l�atelier � son fils Georges Alphonse Jacob-Desmalter (Paris 1799 - id. 1870), qui resta le fournisseur de Charles X et de Louis-Philippe, et se retira lui-m�me en 1847.
G. J.
F Louis XVI et Directoire (styles) / Empire (style).
H. Lefuel, Georges Jacob, �b�niste fran-
�ais du XVIIIe si�cle (Moranc�, 1923) ; Fran�ois Honor� Georges Jacob-Desmalter, �b�niste de Napol�on Ier et de Louis XVIII (Moranc�, 1927).
Jacobi (Carl
Gustav Jacob)
Math�maticien allemand (Potsdam
1804 - Berlin 1851).
Fils d�un banquier, Jacobi a pour ma�tre, jusqu�� l��ge de douze ans, un oncle paternel qui le pr�pare au gymnase de Potsdam. Assez r�fractaire � l�enseignement traditionnel, il �tudie directement les oeuvres des grands ma-th�maticiens, particuli�rement celles de Leonhard Euler* et de Louis de Lagrange*. Inscrit en mai 1821 � l�universit� de Berlin, il se penche sur la philologie et les math�matiques, auxquelles il se consacre bient�t uniquement. En 1825, il soutient une th�se relative � certaines formules de Lagrange. Privat-docent � Berlin pendant un an environ, il est envoy� � K�nigsberg par d�cision minist�rielle. Une lecture minutieuse des Exercices de calcul int�gral (1816-17) d�Adrien-Marie Le Gendre (1752-1833) lui fait y voir beaucoup plus de choses que ce laborieux auteur n�y avait mises. En 1827, il envoie sur ses d�couvertes relatives aux fonctions elliptiques deux lettres � l�astronome Heinrich Christian Schumacher (1780-1850), que celui-ci fait para�tre dans ses Astronomische Nachrichten. Il �crit en m�me temps � Le Gendre, qui est enthousiasm� tant par les d�couvertes de ce jeune �mule que par celles, concomitantes, de Niels Henrik Abel*.
L�accueil fait par Le Gendre et, � sa suite, par l�Acad�mie des sciences de Paris aux travaux de Jacobi incite le ministre de l�Instruction publique de Prusse � nommer le jeune savant professeur extraordinaire, puis professeur ordinaire � l�universit� de K�nigsberg. La correspondance scientifique avec Le Gendre, qui porte surtout sur les fonctions elliptiques, dure jusqu�� la mort du vieil acad�micien. D�autre part, Jacobi est en contact, � K�nigsberg, avec l�astronome Friedrich Bes-sel (1784-1846), qui exerce sur lui une influence b�n�fique. La publication des Recherches sur les fonctions elliptiques d�Abel dans le Journal f�r die reine
und angewandte Mathematik, d�August Leopold Crelle (1780-1855), le conduit � acc�l�rer ses propres travaux, et il donne dans le m�me journal plusieurs essais sur la question. L�ampleur de ses d�couvertes le conduit � publier en 1829 un trait� sp�cial, Fundamenta nova theoriae functionum elliptica-rum, qui impose ses d�nominations et ses notations des fonctions nouvelles.
Cet ouvrage ne contient que la partie �l�mentaire de ses recherches sur les fonctions elliptiques, et plusieurs de ses m�moires en sont le compl�ment naturel. Inspir� par le grand th�or�me d�Abel, dont, le premier, il mesure toute l�importance, Jacobi introduit les fonctions de plusieurs variables, appel�es depuis ab�liennes. Bon nombre de ses travaux sont consacr�s � la transformation des int�grales, � la th�orie des �quations diff�rentielles, � celle des �quations aux d�riv�es partielles.
C�est � ce genre de recherches que se rattachent ses apports au calcul des variations, � la dynamique des solides, � la m�canique c�leste : probl�me des trois corps, perturbations des mouvements des plan�tes.
L�alg�bre doit � Jacobi des re-
cherches sur les formes quadratiques et une exposition, rest�e longtemps classique, de la th�orie des d�terminants, qui pr�lude au m�moire sur les d�terminants fonctionnels, ou jacobiens.
Il faut encore signaler les travaux de Jacobi sur les courbes et les surfaces alg�briques, la g�om�trie infinit�simale, la th�orie des nombres.
En 1840, sa famille est ruin�e. Le gouvernement lui accorde alors une pension, et, comme il est de sant� d�licate, il obtient en 1843 un cong� pour se reposer en Italie. � son retour, il est mut� � Berlin, comme acad�micien
(1844), dispens� de tout enseignement r�gulier, mais autoris� � traiter � l�universit� tout sujet qui pourrait lui convenir. En 1848, il se compromet dans le mouvement lib�ral et re�oit l�ordre de rejoindre K�nigsberg. Il r�ussit � �viter ce retour, mais perd quelque temps sa pension. L�universit� de Vienne ayant manifest� le d�sir de l�accueillir, la Prusse ne veut pas perdre un savant d�une telle envergure, et sa pension est r�tablie, mais il n�en profite que peu de
temps, emport� par la variole le 18 f�-
vrier 1851. (Acad. des sc., 1846.) J. I.
Jacobins
Groupement politique sous la R�volution fran�aise.
En 1789, les Jacobins sont des � patriotes �. Ils veulent, dans le respect des droits naturels, r�g�n�rer la soci�t� gr�ce � des lois librement vot�es par les repr�sentants du peuple. � la fin de 1794, on leur refuse toute existence l�gale et bient�t on les accuse d�avoir voulu an�antir la R�publique et de per-vertir la R�volution jusqu�� la conduire � l�anarchie. � Soci�t� d�inquisition et de partage � pour Michelet, elle est, pour Taine, le lieu de r�union des � notables de l�improbit� �. Les historiens contemporains s�accordent pour reconna�tre aux Jacobins le m�rite insigne d�avoir sauv�, en l�an II, une r�volution dont est sortie la France moderne.
Qui sont-ils en r�alit� ?
Les d�buts
� l�origine, il y a le besoin �prouv� par quelques d�put�s bretons de reconstituer la petite patrie, dont ils se sont �loign�s pour r�pondre aux mandats de leurs pairs et se rendre aux �tats g�n�-
raux dans cette ville de Versailles, o� tout les d�concerte. Deux d�entre eux, Ren� Guy Le Chapelier (1754-1794) et Jean Denis Lanjuinais (1753-1827) prennent l�initiative. Au sous-sol du caf� Amaury, avenue de Saint-Cloud, le club breton est cr��. Il rappelle par certains traits ces soci�t�s de pens�e que les notables provinciaux aimaient � fr�quenter et o� s��laboraient ou se diffusaient les Lumi�res. Mais il est bien plus que cela, car Le Chapelier a une autorit� qui d�passe le groupe des Bretons. Il est de ceux qui, s��tant fait conna�tre lors de la campagne pour le doublement du tiers aux �tats g�n�-
raux, prennent la t�te de la tentative de r�volution juridique de la bourgeoisie. Aussi attire-t-il avec d�autres hommes politiques en vue nombre
des membres du � parti patriote �. Le duc d�Aiguillon le fr�quente et y rencontre Siey�s, P�tion, l�abb� Gr�goire,
Robespierre, Barnave et les Lameth.
Les contemporains assurent qu�ils y pr�parent l�action politique qui se traduit par les journ�es du 17 et du 23 juin ou par la nuit du 4 ao�t.
Au lendemain des journ�es d�Oc-
tobre, l�Assembl�e suit le roi � Paris.
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Le club breton se transporte au couvent des Jacobins, rue Saint-Honor�. La situation dans Paris est avantageuse : on est � quelques pas de la salle du Ma-n�ge, o� les s�ances de l�Assembl�e ont lieu, et des Tuileries, o� le roi r�-
side. Les locaux offrent suffisamment de ressources pour que le club, qui voit grandir le nombre de ses membres, puisse tenir commod�ment ses r�unions. Tour � tour, on s�assemblera au r�fectoire, dans la biblioth�que, puis dans la chapelle du couvent d�saffect�.
Les d�put�s ne sont plus seuls � �tre admis, mais, parmi les 1 200 � jacobins � � comme les royalistes les qua-lifieront par d�rision �, il n�y a que des hommes relativement ais�s. La cotisation est �lev�e � 24 livres �, et le par-rainage aide encore � la s�lection. Des avocats et des m�decins comme Caba-nis y c�toient des professeurs comme les Gu�roult, des savants comme La-c�p�de, des artistes comme David ou des hommes de lettres comme Marie Joseph Ch�nier, Choderlos de Laclos ou Fabre d�Eglantine.
Le titre qu�ils donnent au club est d�j� un programme : � Soci�t� des amis de la Constitution �. Le r�glement, dont le pr�ambule est l�oeuvre de Barnave, pr�cise que les membres s�engagent � d�fendre, contre tout retour possible de l�Ancien R�gime, les articles constitutionnels d�j� d�cr�t�s.
En fait, l�action ne se limite pas � cela.
Le voyageur anglais A. Young en rend compte lorsqu�il d�crit la s�ance o� il fut admis, le 18 janvier 1790 : � Il y a environ cent d�put�s pr�sents, avec un pr�sident au fauteuil [...]. Dans ce club, les affaires qui doivent �tre port�es devant l�Assembl�e nationale sont discut�es r�guli�rement ; on lit les motions
que l�on se propose d�y faire ; et elles sont rejet�es ou corrig�es et approuv�es. Quand on s�est mis pleinement d�accord sur elles, tous les membres sont tenus � les soutenir. C�est l� que sont fix�s les plans de conduite ; on y �lit nomm�ment les personnes qui doivent faire partie des comit�s ; on y nomme aussi les pr�sidents de l�Assembl�e nationale. Et je puis ajouter que les membres du club ont � l�Assembl�e une telle majorit� que quiconque est �lu par lui est presque s�r de passer � l�Assembl�e [...]. �
Ce club est donc d�abord, pour
une bourgeoisie r�volutionnaire sans grande exp�rience, un lieu d��ducation politique mutuel. � On y �crit et on y parle ouvertement, on y professe les principes sans d�tours � et, en y �changeant des vues comme en y com-parant des exp�riences, on s�y pr�pare aux combats politiques du lendemain.
Encore faut-il faire des r�serves sur la discipline de vote d�crite par Young.
� l�Assembl�e, les divisions que l�on observe chez les Jacobins r�apparaissent sur les questions primordiales : l�attitude � l��gard du pouvoir royal et des aristocrates s�pare les Jacobins comme le reste de la bourgeoisie fran-
�aise. Cela se voit � Paris comme en province.
Car le club a essaim� en province.
D�s les derniers mois de 1789, des clubs se sont form�s � Dijon, � Grenoble, � Strasbourg, � Lille, � Bayeux, � Dax et � Castres. Ils sont 152 en ao�t 1790, 227 en mars 1971, enfin 406 en juin. C�est alors qu�a lieu la crise politique qui va produire le schisme qui se pr�parait depuis mai 1791. Le roi, en s�enfuyant, a d�couvert ses v�ritables sentiments � l��gard de la Constitution. Peut-on encore le laisser � la t�te de l��tat, ne doit-on pas au moins prendre toutes les garanties institutionnelles pour l�affaiblir ? Les Jacobins subissent la pouss�e d�mocratique des soci�t�s au recrutement plus populaire qui se sont multipli�es dans Paris.
Condorcet et Brissot demandent avec les Cordeliers la d�ch�ance du roi, � laquelle s�opposent Barnave, Duport et Lameth.
Au lendemain de la fusillade du Champ-de-Mars, les Jacobins sont pris
� dans la grande vague de r�action �.
Craignant la dissolution, la plupart des d�put�s et beaucoup de membres de la Soci�t� portent leur adh�sion au club des Feuillants, qui vient de s�ouvrir.
Par opposition aux Jacobins, on y pratiquera la politique du compromis avec l�aristocratie par crainte du mouvement populaire. � partir du 25 juillet, les Jacobins prennent acte de ces d�parts et proc�dent, lors de l�inscription sur de nouveaux registres, � une �puration � laquelle pr�side Robespierre. Le temps de r�organisation pass�, la soci�t� parisienne des Jacobins se lance, avec un dynamisme qui fait totalement d�faut � sa concurrente, dans la reconqu�te et dans la propagation des soci�t�s affili�es en province. Celles-ci, qui n��taient plus qu�une centaine en juillet, sont mille en septembre et trois fois plus un an plus tard.
La grande �poque
Malgr� la loi de septembre, dont le promoteur est Le Chapelier, les Jacobins affirment leur programme : discuter les lois, �clairer le peuple, surveiller les fonctionnaires publics. Ils peuvent d�autant mieux r�aliser cette �ducation des masses et cette surveillance que les s�ances sont, depuis le 12 octobre 1791, ouvertes au public. Ce dernier s�y passionne pour le grand d�bat sur la paix ou la guerre, qui voit s�affronter de nouveaux d�put�s, comme le chef de file de ceux qui sont venus de la Gironde, Brissot, et Robespierre, qui craint que la guerre ne profite � la Cour. La guerre d�clar�e, la trahison de la Cour affirm�e, le club joue au c�t� des Cordeliers et des autres soci�t�s downloadModeText.vue.download 232 sur 577
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fraternelles un r�le dans la pr�paration de l�insurrection. Avec la chute de la monarchie, c�est une nouvelle �tape qui commence pour le club : le � jacobinisme des journalistes � va laisser la place � celui d�hommes d�action qui s�int�greront tant et si bien au nouveau
r�gime qu�on finira par le qualifier de R�publique jacobine. Le club n�est plus seulement le local de la rue Saint-Honor�, il est la France enti�re.
� Fr�res et amis,
Nous nous empressons toujours � correspondre avec vous ; membres de
la m�me famille, attach�s � la m�me cause par le lien sacr� et indissoluble du r�publicanisme, nous devons ne faire qu�une cha�ne et tout ce qui arrive � nos fr�res, fusse � l�extr�mit� de la R�publique, doit par cette m�me cha�ne parvenir aussi vite que l��tincelle �lectrique � tous les points o� se trouvent de nos amis qui combattent pour la r�g�n�ration du genre humain et le bonheur du peuple. �
Cette adresse de la soci�t� r�volutionnaire de Lille � la soci�t� des Jacobins, � amis de la Libert� et de l��galit� �, �crite en l�an II, refl�te ce qu�ont �t�, durant cette p�riode, les Jacobins : un point de ralliement pour tous ceux qui n�avaient de religion que celle de la patrie.
� Fr�res et amis �, � m�me famille �,
� lien sacr� �, autant de formules qui sont des professions de foi dans la n�cessaire solidarit� et unit� nationale face � la haine des aristocrates et des tyrans couronn�s de l�Europe coalis�e.
La patrie, c�est d�abord cette communaut� d�affection entre des citoyens �gaux. Ma�tres de leur destin, ceux-ci ont la m�me passion : celle de faire succ�der la libert� au despotisme, la dignit� au m�pris, le bonheur � la mis�re.
� cette patrie, le Jacobin, c�est-�-dire le bon citoyen, doit tout immoler.
Ainsi, les Jacobins unissent-ils, au moment o� la France est menac�e de toutes parts, la moyenne et la petite bourgeoisie, les sans-culottes ainsi que, et ce sera leur originalit�, la bourgeoisie et la paysannerie r�volutionnaires. Ils traduisent pour cela leurs paroles en actes. Dans le domaine social, tout en ne remettant pas en question le principe de la propri�t�, ils poussent le gouvernement r�volutionnaire � intervenir sur les salaires, sur les prix, sur la distribution des biens nationaux en petits lots et contre la concentration des terres entre les mains de quelques-uns.
Cette qu�te de l��galit� de jouissance montre au plus grand nombre que la patrie est une r�alit� qu�il faut d�fendre. Dans l�application de la terreur voulue par les masses populaires, organis�e par le gouvernement montagnard, les Jacobins de Paris et de province apportent une aide d�cisive, qui permet la victoire. Surveillant les autorit�s constitu�es, pourchassant l�accapareur et le royaliste, les soci�t�s secondent efficacement les repr�sentants en mission. D�non�ant le requis r�fractaire, instruisant les jeunes soldats sur le sens de leur combat, les Jacobins habillent, nourrissent, arment les bataillons de nouvelles lev�es. Ils font plus : restant en contact par des envoy�s ou par des lettres avec leurs concitoyens en armes, ils animent leur z�le et leur prouvent cette fraternit� pour laquelle ils combattent. Ils leur apprennent � reconna�tre dans les pays �trangers qu�ils p�n�trent leurs alli�s naturels parmi les opprim�s de l�ordre social ancien. L�id�al qui les anime ne pouvant �tre emprisonn� dans des fronti�res, ils essaiment � l�ext�rieur de la France.
Mais l�union r�alis�e par les Jacobins masque des oppositions qui finissent par r�appara�tre. Il y a d�abord des contradictions politiques entre ceux qui, comprenant les exigences de la guerre, acceptent le despotisme de la libert� et ceux qui r�clament l�application de la Constitution ou, avec les sans-culottes, aspirent � la d�mocratie directe. Contradictions sociales surtout entre une bourgeoisie jacobine qui supporte mal les contraintes �conomiques et les sans-culottes, qui, souffrant de la chert� de la vie, refusent tout retour au lib�ralisme. On sait comment (v. Convention nationale) elles produisent au 9-Thermidor la chute de Robespierre. Le club de la rue Saint-Honor� ne saura, pour sauver les chefs de file du jacobinisme, � ni rallier l�unanimit� des sections h�sitantes, ni galvaniser de son exemple ou entra�ner de son mot d�ordre les masses parisiennes troubl�es et inqui�tes �
(G. Martin). Tandis que les principaux Jacobins montent � la guillotine, Le-gendre d�pose les clefs du club sur le bureau de la Convention. Le club sera
en fait d�finitivement ferm� le 11 novembre 1794 sur ordre des comit�s de gouvernement, pr�textant les rixes occasionn�es par les muscadins.
Les suites du jacobinisme
Leur organisation d�mantel�e, certains Jacobins ne d�sesp�rent pas de reprendre leur action contre un roya-lisme toujours mena�ant, mais ils entendent la poursuivre l�galement. Ils accueillent avec r�ticence l�entreprise de Babeuf*, dont le programme surmonte une de leurs contradictions avec les sans-culottes. Certains prennent soin de se d�marquer d�une entreprise que l�on qualifie d�anarchiste.
La pouss�e royaliste de 1797, qui contraint des Directeurs � un coup d��tat contre les conseils, leur offre la possibilit� de r�appara�tre au grand jour. De nouveau, des clubs, sous le nom de cercles constitutionnels, sont cr��s. On y trouve l� encore beaucoup de membres des classes moyennes,
notamment des professions lib�rales, attirant � eux des artisans et des boutiquiers, auxquels se m�lent parfois des v�t�rans des arm�es de la R�volution.
Ils entrent en contact � Paris avec � la R�union politique du faubourg Saint-Antoine �, o� se retrouvent d�anciens militants sans-culottes.
L�action de ces � n�o-Jacobins � est soutenue par une croyance d�mocratique o� l�on retrouve le legs de l�an II.
� une �poque o� l�opulence des � honn�tes gens �, sp�culateurs ou pilleurs des caisses de l��tat, insulte � la mis�re du plus grand nombre, ils rappellent que l�am�lioration du sort de tous est le but de la soci�t�. Mais, loin de vouloir le renversement du Directoire par la violence, ils cherchent � inscrire leur action dans le cadre des institutions et offrent une alternative � la politique officielle.
Leur action est d�abord �ducatrice.
Ils diffusent les nouvelles et permettent aux travailleurs de s�informer et de discuter sur les moyens d�am�liorer la so-ci�t�. En dehors de la pr�paration des �lections, leur action politique consiste en une continuelle vigilance � l��gard des administrations pour en chasser
l�immoral ou le royaliste, qu�ils d�noncent en des p�titions collectives au minist�re de la Police ou au Conseil des Cinq-Cents. Organisant des f�tes civiques, �crivant et fraternisant avec la troupe, ces n�o-Jacobins cherchent � maintenir et � propager l�id�al de l�an II.
Le Directoire* s�effraie de ce renouveau. Il interdit des journaux jacobins, comme le Journal des hommes libres ou le Pers�v�rant, qui sont des organes de liaison entre les cercles. En vain. Aux �lections de l�an VI, la majorit� est jacobine, et le Directoire, pour se sauver, doit casser les �lections (11 mai 1798).
Mais, en 1799, les succ�s des coalis�s, le danger qui menace de nouveau la patrie permettent le succ�s d�une pouss�e jacobine. De nouveau, les clubs apparaissent. Le plus important, � Paris, la
� Soci�t� des amis de l��galit� et de la libert� �, dit � club du Man�ge �, est le lieu de rencontre des patriotes, qui veulent imposer la mobilisation des hommes et des biens. Drouet, l�homme de Varennes, s�y distingue. La peur du � terroriste �, du � partageux �, de
� l�anarchiste �, tenaille de nouveau les propri�taires ; habilement utilis�e, elle permet � Bonaparte de prendre le pouvoir, puis, au lendemain de l�attentat royaliste de la rue Saint-Nicaise, de d�manteler le n�o-jacobinisme*. Sporadiquement, les Jacobins tenteront de lutter contre Napol�on, certains allant m�me jusqu�� envisager l�alliance avec les royalistes. Ils l�guent aux hommes des si�cles suivants, avec leur id�al, un comportement et une m�thode
d�action.
Que certains aient �t� pris de ver-tige dans la lutte sans merci qui les opposa aux � liberticides � et aient vers� dans le sadisme, nul ne songe � le nier : Robespierre fut le premier � les condamner. Mais vouloir se servir des traits de quelques-uns pour repr�-
senter le groupe en son entier ressort plus de la mentalit� partisane des r�actionnaires de Thermidor ou de 1815
que de la v�rit� historique. La r�alit� que donne la vie du plus grand nombre, c�est, sous la rudesse des apparences, la g�n�rosit� et la tendresse � l��gard des faibles.
� Puritains � intransigeants sur leur dogme, � inquisiteurs � toujours vigilants � d�busquer et � �carter par l��puration, la prison et parfois la mort l�� h�r�tique aristocrate �, les Jacobins furent des � pr�tres � unis dans la foi civique, dont la D�claration des droits de l�homme, renouvel�e en 1793, a �t� les Tables de la Loi, et la Mar-seillaise le chant liturgique. �galit� des chances et �galit� des jouissances dans une soci�t� id�ale de petits propri�taires, libert� du peuple, souverain ma�tre de ses destin�es, fraternit� des hommes pour la paix et le bonheur universel : c�est un programme en partie utopique, mais le message court, et pour longtemps encore, sur les l�vres des hommes. La tradition jacobine accompagnera, tout au long du XIXe s., la marche de la soci�t� issue de la R�volution.
J.-P. B.
F Babeuf / Convention nationale / Directoire
/ Girondins / R�volution fran�aise / Robespierre.
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Jacques Ier
(�dimbourg 1566 - Theobalds Park
1625), roi d�Angleterre et d�Irlande de 1601 � 1625 et roi d��cosse
(Jacques VI) de 1567 � 1625.
Une jeunesse difficile
(1566-1583)
Jacques �tait le fils de Marie Stuart et de son second mari, lord Henry Darn-ley, lui aussi un Stuart, d�ailleurs. Peu
de temps apr�s sa naissance (19 juin 1566), son p�re fut assassin�, et sa m�re �pousa peu apr�s l�assassin pr�sum�, James Hepburn, comte de Bothwell.
C�en �tait trop pour les seigneurs �cossais, qui oblig�rent Marie � abdiquer en faveur de son fils Jacques. Celle-ci s��tant enfuie en Angleterre (1568), il faut bien consid�rer Jacques VI comme un orphelin, m�me si sa m�re ne fut ex�-
cut�e qu�en 1587. En tout cas, les �v�-
nements dramatiques qui marqu�rent sa premi�re ann�e manifestaient clairement deux choses : tout d�abord l�abaissement, que l�on pouvait croire d�finitif, de la Couronne �cossaise et l�essor parall�le du presbyt�rianisme, puisque la Confessio scotica de John Knox (v. 1514-1572) fut adopt�e par le Parlement �cossais en 1567. Officiellement, c�est en 1578 que commen�a le r�gne personnel de Jacques VI : en r�alit�, c�est en 1583 seulement qu�il prit r�ellement les choses en main.
Jusque-l�, il ne fut qu�un jouet entre les mains des leaders de l�aristocratie �cossaise, Jacques Stuart, comte de Moray (v. 1531-1570), r�gent de 1567
� 1570, et James Douglas (v. 1516-1581), comte de Morton, r�gent de 1572 � 1578. Lorsque Morton perdit le pouvoir, ce fut Esm� Stuart (v. 1542-1583), duc de Lennox, repr�sentant du parti catholique, qui, � son tour, domina : mais, en 1582, les grands seigneurs protestants s�empar�rent du jeune roi par la force (Ruthven raid).
Sachant profiter des divisions de l�aristocratie, Jacques VI pouvait conqu�rir son autonomie d�s l�ann�e suivante.
Les succ�s
du r�gne �cossais
(1583-1603)
Toute la politique de Jacques VI s�ordonna autour de trois principes apparemment contradictoires. Il lui fallait tout d�abord lutter contre les catholiques, partisans de sa m�re Marie.
Il lui fallait ensuite limiter l�essor de l��glise presbyt�rienne, qui, sous l�impulsion du successeur de Knox, Andrew Melville (1545-1622), se
posait en v�ritable tutrice de l��tat, limitant la pr�rogative royale. Il lui fallait enfin s�assurer une reconnaissance officielle de sa pr�tention � succ�der � �lisabeth Ire* d�Angleterre, sans pour
autant faire montre d�une servilit� qui lui aurait ali�n� ses sujets.
Jacques VI, pour arriver � ses fins, pratiqua un subtil double jeu, donnant des gages � tous les partis. Reconnu comme chef de l��glise d��cosse
(1584) et nanti des biens de l�ancienne �glise catholique (1587), ce souverain protestant m�nagea d�abord les catholiques, qui lui fournissaient des alli�s �ventuels contre la trop puissante Angleterre et faisaient contrepoids aux seigneurs protestants. Ce n�est que lorsque les comtes de Bothwell, de Huntly et d�Erroll se firent trop turbulents (meurtre du comte de Moray
[1592], et conspiration avec l�Espagne) qu�il se d�cida � d�capiter le parti catholique �cossais (1594).
Il ne risquait plus alors de devenir le jouet du parti protestant. Il tenait les r�nes du gouvernement solidement en main et pouvait se dispenser d�avoir recours au Parlement, dirigeant le pays avec l�aide de son Conseil. Apr�s vingt ann�es de r�gne personnel, c��tait � bon droit qu�il pouvait se pr�senter devant le Parlement d�Angleterre comme un souverain vieux et exp�riment� lorsqu�en 1603 il fut appel� � succ�der � la d�funte reine �lisabeth Ire, puisque, par son arri�re-grand-m�re Marguerite Tudor, �pouse du roi Jacques IV
Stuart, il �tait le dernier descendant d�Henri VII.
Un souverain intellectuel
L�homme qui montait sur le tr�ne
d�Angleterre �tait plein de contrastes.
De grande taille, il avait un aspect pour le moins rebutant : vaguement difforme, il bavait sans cesse, et sa malpropret� repoussante n�arrangeait rien. Il sombrait fr�quemment dans l�ivrognerie. Pourtant, son intelligence �tait r�elle, encore qu�il f�t enclin � la p�danterie. Son �ducation avait �t� remarquable, et le grand humaniste George Buchanan (1506-1582) avait �t� son pr�cepteur. Jacques n�h�sitait pas � prendre la plume pour d�fendre et illustrer ses th�ories, et il est sans doute l�un des seuls monarques � avoir laiss� une abondante oeuvre �crite : le plus important de cette oeuvre consiste bien s�r en ouvrages destin�s � d�fendre la
monarchie absolue, comme la Vraie Loi des monarchies libres (The True Lawe of Free Monarchies, 1598) et surtout le Basilikon Doron (1598-99).
Mais un trait� de d�monologie (1598) et un pamphlet contre l�usage du tabac t�moignent de l��tendue de ses pr�occupations... En revanche, ce th�oricien, cet intellectuel se montra incapable de comprendre les r�alit�s anglaises : ses p�titions de principe dont il adorait gratifier le Parlement anglais �taient plus choquantes pour celui-ci que la plupart des mesures contre lesquelles s��leva le m�me Parlement... Laid alors que les Tudors �taient imposants, �tranger tandis que les Tudors avaient fond� une monarchie purement nationale, Jacques aurait d� �tre habile et prudent : il fut maladroit et obstin�, d�mentant ainsi la r�putation que lui avait acquise son r�gne �cossais.
Les premi�res ann�es
du r�gne anglais
(1603-1612)
Le roi et le Parlement
�lisabeth Ire avait su �viter l�affrontement avec le Parlement en s�abstenant de prendre des positions th�oriques trop tranch�es et en � pr�parant � soigneusement la composition de la Chambre des communes. Jacques Ier fit l�inverse : or, il h�ritait de 400 000 livres de dettes et, comme il avait conclu d�s 1604 la paix avec l�Espagne, il �tait en fort mauvaise position pour demander des subsides au Parlement. En outre, il se r�v�la tr�s vite fort d�pensier, qu�il s�agisse de satisfaire les app�tits de ses favoris �cossais ou d��difier de magnifiques constructions (le palais de Whitehall � Londres, la biblioth�que Bodl�ienne � Oxford, l�orphelinat d��dimbourg, etc.). Le d�bat entre un souverain � court d�argent et arrogant et un Parlement d�cid� � faire reconna�tre ses pr�rogatives s�engageait donc d�s le d�but : lorsque, pour des raisons diverses, deux d�put�s, Thomas Shirley et sir Francis Goodwin, ne purent occuper leurs si�ges au d�but de la session de 1604, les Communes se r�cri�rent et, dans une Apologie, affirm�rent solennellement leurs privil�ges.
Jacques Ier dut proroger le Parlement.
La session de 1605-06 fut certes
beaucoup plus paisible en ce qui regardait le d�bat du roi et du Parlement, en raison de l��motion soulev�e par l�attentat de Guy Fawkes (1570-1606). Mais, en 1606 m�me, le d�bat reprit, lorsqu�une d�cision de justice (la condamnation d�un marchand, John Bate, qui refusait de payer la taxe de poundage) fournit au roi un assez bon exp�dient financier. Robert Cecil, comte de Salisbury (1563-1612), qui, nonobstant le changement de r�gne, �tait rest� au pouvoir, pr�para un nouveau tarif du poundage destin� � assurer des rentr�es suppl�mentaires � la Couronne. D�s lors, l�opposition entre les deux parties se fit encore plus tranch�e : le Parlement se refusa � voter d�autres subsides, tandis que certains th�oriciens de la monarchie absolue, comme John Cowell (1554-1611),
n�h�sit�rent pas � mettre le roi au-dessus de la loi. En 1610, on put croire � une entente : une sorte de � Grand Contrat � paraissait pouvoir �tre conclu entre le roi et le Parlement. Mais, en 1611, Jacques Ier, � bout de patience, dissolvait le Parlement.
La politique religieuse
C�est que les questions financi�res n��taient pas les seuls points de d�saccord entre le roi et le Parlement. D�s 1604, Jacques Ier, l�ennemi des presbyt�riens �cossais, avait coup� les ponts avec les puritains anglais, en refusant � la conf�rence d�Hampton Court la
� P�tition des Mille �, qui r�clamait la tol�rance en faveur des puritains.
Lorsqu�en novembre 1605 on d�cou-
vrit un complot, oeuvre de catholiques comme Robert Catesby (1573-1605), Guy Fawkes et le j�suite Garret, pour faire sauter la grande salle du Parlement, une sorte d�unit� factice se re-constitua pour voter et mettre en oeuvre une l�gislation anticatholique (1606).
Mais, tr�s vite, Jacques Ier, en �cosse comme en Angleterre, r�affirma ses positions. En Angleterre, il favorisa la tendance �piscopalienne, s�appuyant sur des pr�lats tels que les archev�ques de Canterbury Richard Bancroft (1544-1610) et George Abbott (1562-1633), et l��v�que d�Ely Lancelot Andrewes (1555-1626). En �cosse, il imposa un �piscopat nomm� par lui (1612) et
introduisit des rites jusque-l� refus�s (comme la confirmation). Une telle politique �tait lourde de cons�quences : en �cosse, elle fit s�accumuler les rancoeurs, et Jacques ruina ainsi l�oeuvre qu�il avait lui-m�me accomplie ; en Angleterre, elle provoqua l�alliance du puritanisme et de l�opposition constitutionnelle � la monarchie, qui devait se r�v�ler si dangereuse sous le r�gne de Charles Ier.
downloadModeText.vue.download 234 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5955
Jacques Ier et les favoris
au pouvoir (1612-1625)
Au reste, l�ann�e 1612 marqua un tournant dans le r�gne : Salisbury, le vieux ministre d��lisabeth Ire, mourut, ainsi que le prince h�ritier, Henri de Galles, fils de Jacques Ier et de la reine Anne de Danemark, dont la popularit� �tait tr�s grande. D�s lors, plus rien ne s�opposa � ce que les favoris du souverain prissent sur lui une influence d�mesur�e : Somerset (de 1612 � 1615), puis Buckingham domin�rent le souverain et le pays.
Somerset (1612-1615)
La carri�re de Robert Carr (v. 1590-1645), ce jeune �cossais devenu par la faveur du roi vicomte Rochester, puis comte de Somerset, est tout � fait significative. Autour de lui s��tait regroup� un important parti aristocratique, men� par la famille Howard. Somerset �tait d�ailleurs fort amoureux de la belle Frances Howard, comtesse d�Essex : on s�empressa, au cours d�un scandaleux proc�s qui contribua � discr�diter les �v�ques anglicans, de faire divorcer Frances Howard pour qu�elle puisse �pouser Somerset. Mais, peu apr�s, on apprit que la comtesse avait fait empoisonner un ami de son nouveau mari, sir Thomas Overbury (1581-1613), alors qu�il �tait � la Tour de Londres : son seul crime �tait d�avoir d�conseill� � Somerset de se marier ! Un second proc�s, encore plus scandaleux que le premier, s�ensuivit : le roi se contenta de sauver la t�te des �poux ; car une �toile montante rel�guait alors Somerset au
second plan, celle de George Villiers (1592-1628), plus tard duc de Buckingham. La faction Cecil prenait avec lui le pas sur la faction Howard.
Buckingham (1615-1625)
La personnalit� de Buckingham �tait beaucoup plus attachante que celle de Somerset : � la frivolit� de ce dernier, il opposait une volont� affirm�e d��tre un homme d��tat, bien qu�� vrai dire il n�en �tait gu�re capable... Mais avec lui participaient au gouvernement deux hommes de tr�s grande valeur, Lionel Cranfield (1575-1645), comte de Middlesex, un remarquable financier, et le chancelier Francis Bacon*. Ce sont ces deux hommes qui donn�rent � Jacques Ier la possibilit� de gouverner efficacement l�Angleterre. Au reste, de 1612 � 1624, les moyens auxquels le souverain eut recours ne chang�rent gu�re.
Dans le domaine financier, il ne pouvait toujours pas compter sur le Parlement : un essai pour faire appel � lui en 1614 se solda par un cuisant �chec.
Aussi fallut-il intensifier la fiscalit� indirecte et avoir recours � divers ex-p�dients. En 1614 et en 1622, le souverain exigea des � dons gratuits �. Il eut surtout recours � la vente de monopoles et de privil�ges qui donn�rent lieu � de scandaleux exc�s (affaire Mompesson) ou se r�v�l�rent tr�s dangereux pour l��conomie anglaise (telle l�interdiction faite, � l�instigation de sir William Cockayne, d�exporter des textiles qui ne soient pas enti�rement finis).
Sur le plan constitutionnel, il
compta, pour vaincre les oppositions que ne manquait pas de susciter une politique de taxation men�e en dehors de tout accord du Parlement, sur les juges. Cependant lorsque le plus respect� d�entre eux, sir Edward Coke (1522-1634), fit preuve d�ind�pendance, il chargea Bacon de l�en d�barrasser (1616) : un puissant alli� vint renforcer ainsi le parti de John Pym (v. 1588-1643).
Mais c�est sur le plan de la politique internationale qu�il commit les pires imprudences. Il avait tout d�abord suivi une politique populaire : fid�le alli�
des Provinces-Unies, il s��tait joint en 1613 � l�Union des princes protestants et avait donn� sa fille �lisabeth en mariage � l��lecteur palatin Fr�d�ric V, l�un des plus ardents propagandistes du calvinisme en Allemagne. Pourtant, un plan dangereux s�duisit Jacques Ier et Buckingham : les bonnes paroles de l�ambassadeur d�Espagne Diego
Sarmiento de Acu�a (v. 1567-1626), comte de Gondomar, les convain-quirent de n�gocier un mariage entre le prince h�ritier, Charles, et l�infante d�Espagne Marie, soeur de Philippe IV, en leur faisant miroiter une �norme dot qui les aiderait � r�soudre les difficult�s financi�res de la Couronne.
D�s lors, Jacques Ier donna des gages � l�Espagne : sir Walter Raleigh*, qui avait attaqu� en 1616, au cours d�une exp�dition en Guyane, des possessions espagnoles, fut ex�cut� en 1618. La situation devint encore plus inextricable lorsque, en 1619, le gendre du roi, l��lecteur Fr�d�ric, fut �lu roi de Boh�me par les protestants tch�ques et qu�en 1620 il fut �cras� � la bataille de la Montagne Blanche par l�empereur Ferdinand II. Jacques Ier voulait certes l�aider, et il dut pour cela convoquer le Parlement.
Mais celui-ci ne pouvait approuver un souverain qui, r�clamant des subsides pour partir en guerre contre les Habsbourg de l�Empire et secourir les protestants, n�gociait en m�me temps avec les Habsbourg d�Espagne, piliers de la contre-offensive catholique en Europe ! Men�es par Pym et Coke,
les Communes ne s�en laiss�rent pas compter : Jacques Ier dut abandonner Bacon � leur col�re. Pourtant, il n�obtint rien et, en novembre 1621, il dut dissoudre le Parlement, tandis que Coke �tait jet� en prison et Pym assign� � r�sidence.
La situation financi�re devenait cependant fort critique. En fin de compte, c�est un coup de t�te du prince Charles et de Buckingham qui d�noua l�imbro-glio : en 1623, ils partirent pour l�Espagne incognito. Mais leur escapade tourna fort mal, et Charles fut proprement �conduit. D�s lors, il fallait bien abandonner le r�ve de l�alliance espagnole : le retournement de la position anglaise fut rapide. Un trait� avec la
Hollande fut bient�t conclu, et des n�gociations avec la France en vue du mariage de Charles et d�Henriette-Marie, soeur de Louis XIII, furent entam�es. C��tait encore une princesse catholique, mais la France de Richelieu* paraissait la seule puissance capable d�aider efficacement l��lecteur Fr�d�ric et son beau-p�re dans leur entreprise.
Aussi, en 1624, l�harmonie paraissait restaur�e entre le roi et le Parlement : d�importants subsides permettaient au roi d��quiper une arm�e qui, confi�e � Ernst von Mansfeld, devait aller aider Fr�d�ric, tandis que les monopoles, d�-
sormais inutiles, �taient s�rieusement restreints. Lorsque, le 27 mars 1625, le vieux souverain s��teignit, il ne paraissait plus y avoir de d�bat ouvert entre le Parlement et la monarchie : en r�alit�, aucune question fondamentale n�avait �t� r�solue, et les difficult�s du r�gne suivant allaient bien le montrer.
J.-P. G.
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(Oxford, 1958).
Jacques II
(Londres 1633 - Saint-Germain-en-
Laye 1701), roi d�Angleterre et d�Irlande, et roi d��cosse (Jacques VII) de 1685 � 1688.
Fils du roi Charles Ier et de son �pouse Henriette-Marie, fille d�Henri IV, duc d�York en 1634, il eut, comme son fr�re a�n�, le futur Charles II, une enfance boulevers�e par les crises de l�Angleterre. Longtemps r�fugi� � Oxford, il tomba entre les mains des parlementaires (1646-1648) : mais, en 1648, il s�en �chappa et, d�s lors, mena une vie errante, r�sidant tant�t en France, tant�t en Hollande, ou encore � Jersey
et dans les Pays-Bas espagnols.
Cette p�riode fut d�ailleurs riche d�enseignements pour lui : il acquit, au service de la France, puis de l�Espagne, une solide exp�rience militaire, qui lui valut l�estime de Turenne. Il commanda m�me une partie de l�arm�e espagnole � la bataille des Dunes (1658). Ces capacit�s compensaient une personnalit� ingrate : grand, mais d�pourvu de la gr�ce qui caract�risait son fr�re, le duc d�York se montrait hautain et cassant, obstin� et d�sagr�able. Jouant volontiers les tartufes, il �tait, en r�alit�, tout aussi dissolu que Charles II, m�me s�il ne t�moignait pas du m�me bon go�t que lui dans le choix de ses ma�tresses (Charles estimait que les ma�tresses de son fr�re n��taient que des p�nitences particuli�rement ardues que lui imposaient ses confesseurs !). � cela vint s�ajouter par la suite une �troite bigo-terie, tandis qu�en cons�quence de ses exc�s de toute sorte son intelligence et ses aptitudes s��vanouissaient.
La Restauration lui permit, cependant, de prouver sa valeur. Il exer�a en effet les fonctions de grand amiral et accomplit une oeuvre consid�rable dans le domaine de la marine avec l�aide d�adjoints remarquables, comme Samuel Pepys (1633-1703) et Matthew Wren (1629-1672). Il conduisit, avec succ�s dans l�ensemble, la flotte contre la marine hollandaise lors des guerres anglo-hollandaises, se mesurant honorablement avec un marin de la trempe de Michiel Adriaanszoon de Ruyter (1607-1676). Mais, d�s 1668, il semble s��tre rapproch� de l��glise catholique : en 1671, il �tait officiellement converti. Son �pouse, Anne Hyde, fille du comte de Clarendon, qui lui avait donn� deux filles, Marie et Anne, �tant morte en 1671, il se remariait en 1673 avec la tr�s catholique Marie de Mod�ne (1658-1718). Et, cette m�me ann�e, le Parlement votait le Test Act, qui excluait de toutes les fonctions officielles les catholiques. Une v�ritable psychose du � complot papiste � saisissait d�ailleurs l�Angleterre, et la haine downloadModeText.vue.download 235 sur 577
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contre les catholiques �tait telle que le duc d�York devait, en 1679, se r�fugier � Bruxelles, tandis que plusieurs leaders politiques r�clamaient son exclusion du tr�ne d�Angleterre. L�habilet� de Charles II mit fin � la crise, et, � partir de 1683, York recommen�a � jouer un r�le important.
� la mort de Charles II (6 f�vr.
1685), Jacques II trouvait une monarchie plus forte que jamais. Le premier Parlement de son r�gne fut une v�ritable � chambre introuvable �, en tr�s grande majorit� tory, c�est-�-dire favorable au pouvoir de la Couronne, et d�un anglicanisme fort mod�r�. Les chefs protestants d��cosse et d�Angleterre tent�rent bien de soulever le pays : Archibald Campbell (1629-1685), comte d�Argyll, d�barqua en �cosse en mai 1685, mais fut battu et ex�cut� le 30 juin. James Scott (1649-1685), duc de Monmouth, le tr�s populaire fils b�tard de Charles II, fut plus dangereux, car le Somerset et le Dorset lui fournirent des hommes en quantit� : mais il fut en fin de compte battu � la bataille de Sedgemoor et ex�cut� le 15 juillet 1685.
Dans ces conditions, Jacques II se lan�a dans la politique qui lui tenait � coeur, celle de l�� �galit� religieuse �.
Tandis que le terrible juge George Jeffreys (1645-1689) r�primait f�rocement les comt�s du Sud-Ouest qui avaient aid� Monmouth, Jacques II dis-tribuait toutes sortes de commissions d�offices aux catholiques, au m�pris du Test Act de 1673. Les remous ne tard�rent pas � s�intensifier : en octobre 1685, le roi dut renvoyer son ministre George Savile, marquis de Halifax (1633-1695) � Robert Spencer, comte de Sunderland (1641-1702), devenant alors le chef du nouveau cabinet, et Jeffreys chancelier �, et, en novembre, il dut proroger le Parlement, o� l��v�que de Londres, Henry Compton (1632-1713), avait pris la t�te de la protestation. L�ann�e suivante, il intensifia son action. Jeffreys mit sur pied une commission eccl�siastique qui priva Compton de ses fonctions, tandis que les juges (apr�s une efficace �puration) proclamaient, � l�occasion du proc�s Hales (1686), que le roi avait parfaitement le droit d�accorder des dispenses
du Test Act � qui bon lui semblait. En 1687, Jacques II re�ut le nonce pontifical en grande pompe, allant jusqu�� s�agenouiller devant lui, � la grande indignation de toute l�Angleterre ! Des catholiques, et m�me un j�suite, Edward Petre (1631-1699), entr�rent au Conseil priv�. Enfin, une d�claration d�indulgence en faveur des catholiques et des dissidents proclamait l��galit� religieuse.
Pourtant, il �tait �vident que la position du roi s�affaiblissait dangereusement. Au d�but de 1687, Lawrence Hyde (1642-1711), comte de Rochester, et Henry Hyde (1638-1709), comte de Clarendon avaient quitt� le cabinet.
Guillaume d�Orange*, le tr�s protestant �poux de Marie, la propre fille de Jacques II, avait envoy� d�s f�vrier des �missaires hollandais charg�s de prendre contact avec des hommes politiques : ils ne rencontr�rent gu�re de difficult�s dans l�accomplissement de leur mission, trouvant des appuis aussi bien chez les whigs que chez les tories (Thomas Osborne comte de Danby),
dans l�entourage de Jacques II comme dans celui de sa fille Anne (John Churchill, futur duc de Marlborough). Les dissidents, malgr� la D�claration d�indulgence, n��taient gu�re favorables au souverain : la majorit� d�entre eux, men�e par Richard Baxter (1615-1691) et John Bunyan (1628-1688), lui �tait m�me franchement hostile. Jacques II eut la maladresse de r�v�ler � tous l�ampleur du m�contentement : il
ordonna une grande enqu�te dans les comt�s pour savoir si de nouveaux �lus au Parlement accepteraient la D�claration d�indulgence. Nombreux furent les � Lords Lieutenant � qui pr�f�-
r�rent d�missionner, et peu d�enqu�tes purent avoir lieu : mais le r�sultat fut partout tr�s largement n�gatif.
En 1688, trois �v�nements pr�cipi-t�rent la chute du roi : celui-ci fit une seconde � D�claration d�indulgence �
(avr.), qui devait �tre lue en chaire dans les �glises. Lorsque, � la suite de l�archev�que de Canterbury William Sancroft (1617-1693), plusieurs �v�ques lui firent tenir une p�tition contre la D�claration, il les fit jeter � la Tour de Londres ; mais, cette fois-ci, les juges ne prirent pas le parti du roi, et
l�acquittement des �v�ques (juin) fut salu� par une formidable explosion de joie populaire. Au m�me moment, Jacques II s�ali�nait d�finitivement son gendre Guillaume d�Orange :
alors que la Hollande �tait menac�e par Louis XIV, si d�test� des Anglais, il retirait les r�giments que l�Angleterre entretenait alors aux Pays-Bas et n�gociait avec la France. Enfin, en juin, naissait un fils de lui et de Marie de Mod�ne : tout espoir de succession protestante paraissait s��loigner.
Aussi, Guillaume d�Orange se d�cidait-il � passer en Angleterre. Au d�but de novembre, il allait camper avec une solide arm�e � Exeter, au coeur de la r�gion qui avait si bien soutenu Monmouth. Jacques II disposait d�une importante arm�e, car il n�avait pas d�-
band� les troupes victorieuses � Sedgemoor et les avait au contraire accrues.
Mais toute l�Angleterre �tait lasse de lui : les d�fections se multipli�rent, et Guillaume se contenta d�attendre que l�arm�e de Jacques II fond�t, ce qui ne fut pas bien long. Anne, la seconde fille de Jacques, s��tait ralli�e � lui, et les villes de l�Angleterre du Nord se rendaient sans coup f�rir � ses envoy�s.
D�s lors, le destin de Jacques II �tait scell�. Celui-ci essaya de s�enfuir ; arr�t� au d�but de d�cembre, il r�ussit cependant � passer en France, o� il trouva refuge aupr�s de Louis XIV, tandis que la � Glorieuse R�volution �
mettait sur le tr�ne d�Angleterre Marie et Guillaume III. La supr�matie de la marine fran�aise lui permettait, l�ann�e suivante, de d�barquer en Irlande, o� l�administration de Tyrconnel lui avait gagn� le coeur des catholiques : mais Guillaume, aid� de Fr�d�ric de Schom-berg, de John Churchill et de Godart Van Ginkel, triompha de Jacques II � la bataille de la Boyne (1er juill. 1690).
L�Irlande �tait pacifi�e, tandis que Jacques II repartait pour le ch�teau de Saint-Germain, o� il devait mourir le 5 septembre 1701. Son fils, Jacques �douard Stuart (1688-1766), soutiendra vainement la cause jacobite.
J.-P. G.
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Jagellons
Dynastie royale d�origine lituano-russe, qui r�gna principalement en Pologne* (1386-1572) et dans le grand duch� de Lituanie* (1377-1392 et
1440-1572), mais aussi en Hongrie*
(1440-1444 et 1490-1526) et en Bo-h�me* (1471-1526).
Introduction
Elle doit son nom et sa fortune au grand-duc de Lituanie Jagellon (Jogaila), qui devint roi de Pologne en 1386 par son mariage avec la reine Hedwige d�Anjou.
Les Jagellons furent en principe rois �lectifs en Pologne : la couronne resta dans leur famille parce qu�ils �taient grands-ducs h�r�ditaires de Lituanie et que la noblesse polonaise entendait maintenir l�union avec ce pays. Quatre g�n�rations de Jagellons ont pr�serv� ou resserr� au gr� des circonstances l�union des deux �tats, � l�origine personnelle, qui aboutit en 1569 � leur f�d�ration. La � R�publique commune des deux nations � �tonna l�Europe par ses institutions de � d�mocratie nobiliaire � n�e des libert�s et privil�ges que la noblesse obtint des Jagellons.
Rivale des Habsbourg* en Europe
centrale, leur maison atteignit le fa�te de sa puissance dans la seconde moiti� du XVe s., lorsqu�elle les supplanta sur les tr�nes de Boh�me et de Hongrie.
Ses �tats s��tendaient alors de la Baltique aux abords de la mer Noire et des portes de Moscou � l�Adriatique. Mais, apr�s le d�sastre de Moh�cs (1526), le contr�le de l�Europe centrale revint aux Habsbourg, avec ces deux couronnes, en vertu du trait� de Vienne (1515).
Les Jagellons n�oubli�rent jamais que l�union avait �t� conclue pour r�sister � l�ordre Teutonique, rendre � la Pologne un acc�s � la Baltique, contr�ler en commun les terres ruth�nes et les d�fendre contre les Tatars et la Moscovie rivale. Cette politique favorisa l�expansion de la noblesse polonaise vers l�est et la polonisation de la noblesse lituanienne, attir�e par le mod�le politico-social �labor� en Pologne et s�-
duite par l��clat d�une civilisation que le m�c�nat avis� des derniers Jagellons a particuli�rement servie. Le r�gne des Jagellons co�ncida avec l�apog�e de la puissance politique et de la prosp�rit� de la Pologne ainsi qu�avec l�� �ge d�or � de sa civilisation.
Au XIXe s., leur oeuvre est devenue en Pologne le symbole d�une certaine conception de la partie restaur�e.
Oppos�e � la � tradition Piast � d�un �tat national, reconstitu� sur les terres ethniquement polonaises, la tradition jagellonienne justifiait un �tat multi-national, au nom d�une mission civi-lisatrice de la Pologne sur ses marges orientales.
Ladislas II Jagellon
(1351 - Gr�dek, 1434), grand-duc de Lituanie de 1377 � 1392 et roi de Pologne de 1386 � 1434.
Lorsque Jogaila (Jagellon) devint grand-duc de Lituanie (1377), les agressions missionnaires de l�ordre downloadModeText.vue.download 236 sur 577
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Teutonique et l�attraction exerc�e par la Moscovie sur les masses orthodoxes de son vaste empire lui imposaient l�abandon du paganisme. Fils d�une princesse russe, Jogaila se tourna d�abord vers la Moscovie. La communaut� d�int�r�ts face � l�ordre fit pr�valoir l�alliance de la Pologne. Par l�acte de Krewo (14 ao�t 1385), en �change de la main de la reine Hedwige et de la couronne, il promit aux seigneurs polonais de convertir son peuple au catholicisme, d�� unir pour toujours � son empire � la Pologne et de reconqu�rir
les terres des Piast.
Il fut baptis� � Cracovie sous le nom de Ladislas (15 f�vr. 1386),
�pousa Hedwige et fut couronn� roi de Pologne (14 mars 1386). D�s f�vrier 1387, il veillait au bapt�me de son peuple et fondait l��v�ch� de Vilnious, assurant aux catholiques une position privil�gi�e.
Diplomate avis�, souverain tenace et courageux, Ladislas justifia par son oeuvre le choix du parti qui l�avait impos� � la jeune reine. D�s 1387, la Hongrie restitua � la Pologne la Ruth�-
nie de Halicz. Les palatins de Moldavie (1387), de Valachie (1389), de Bessarabie (1396) reconnurent la suzerainet� des deux souverains.
La conversion pacifique de la Lituanie �tait � l�ordre Teutonique sa raison d��tre ; l�union des deux �tats le mena�ait � br�ve �ch�ance. Il voulut la briser en appuyant la r�volte de Witold (ou Vytautas) [1389]. Ladislas d�joua ces plans en confiant � son cousin le gouvernement du grand-duch� (1392).
La guerre, ajourn�e par Hedwige, tr�s attach�e � la paix, �tait d�sormais in�-
vitable. Ce danger permit � Ladislas de rester roi de Pologne apr�s la mort d�Hedwige (1399), �v�nement qui
imposa un nouvel accord sur les relations des deux �tats, d�finies comme union en la personne de Ladislas, duc supr�me de Lituanie, dont Vitold devint grand-duc � vie (1401). L�union fut renouvel�e � Horodło en 1413.
La guerre, activement pr�par�e des deux c�t�s, �clata en 1409. Le 15 juillet 1410, � Grunwald, les arm�es polono-lituaniennes, conduites par Ladislas et Witold, taill�rent en pi�ces les forces de l�ordre Teutonique, dont la puissance militaire �tait d�finitivement bris�e, et l�expansion stopp�e ; mais l�ordre ne restitua que la Samogitie lituanienne.
Le roi eut alors recours au concile de Constance, o� les docteurs de Cracovie firent r�prouver par l�opinion chr�tienne la brutalit� des chevaliers ; la guerre rebondit et tra�na jusqu�en
1422, sans r�sultat. Son prestige permit � Ladislas de soutenir les hussites mod�r�s, qui lui offrirent la couronne tch�que : il dut la refuser (1420) sous la pression de l��piscopat polonais, qui l�obligea � promulguer un �dit s�v�re contre les hussites de Pologne (1424).
En 1400, Hedwige et Ladislas
avaient r�nov� l�universit� de Cracovie* sur le mod�le de la Sorbonne, en la dotant d�une facult� de th�ologie, afin de donner � leurs �tats un foyer de civilisation et de foi. Grand amateur d�art et m�c�ne actif, Ladislas contribua � d�velopper la communaut� de culture de ses �tats. La fresque russe arriva jusqu�� Cracovie, tandis que l�art gothique p�n�trait � l�est, jusqu�� Vilnious et Lw�w (auj. Lvov).
Hedwige �tant morte sans h�ritiers, Ladislas ne fut plus l�gitim� que par ses succ�s et la volont� de la Pologne de rester unie � la Lituanie.
Ses espoirs de fonder une dynas-
tie furent longtemps d��us : il attendit jusqu�en 1424 la venue d�un fils, n� enfin d�un quatri�me mariage avec une princesse lituano-russe. Pour lui assurer sa succession en Pologne, il dut s�incliner devant les conditions de la noblesse, achetant son accord, en 1430, par l�octroi de nouveaux privil�ges (dont la garantie de ne jamais subir la prison pr�ventive). Mais ces longs marchandages avaient entam� l�union des deux �tats. � la mort de Witold, Ladislas refusa d�incorporer la Lituanie � la Pologne (1430). La fin de son r�gne fut troubl�e par la r�volte de son fr�re Świdrygiełło, qui se fit le champion de l�ind�pendance totale de la Lituanie.
Ladislas III le Varn�nien
(Cracovie 1424 - Varna 1444), roi de Pologne de 1434 et de Hongrie de 1440
� 1444.
Il succ�da � son p�re, Ladislas
Jagellon, sous la tutelle du Conseil royal, domin� par l��v�que Zbigniew d�Oleśnicki (1389-1455) et les magnats de Petite Pologne. Hostile au mouvement hussite, ce parti obligea la Cour � renoncer au tr�ne de Boh�me, offert � Casimir, fr�re cadet de Ladislas
(1438), et poussa le jeune roi � accepter en 1440, avec la couronne de Hongrie (roi sous le nom de VLADISLAS Ier), le poids de la nouvelle croisade organis�e par la papaut� contre les Turcs.
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Ladislas dut soutenir une v�ritable guerre contre le parti des Habsbourg, avant de mener, avec Jean Hunyadi*, une brillante campagne jusqu�en Bulgarie (1443). Sous la pression du l�gat pontifical, il rompit une tr�ve avantageuse � pour expulser les Turcs d�Europe � et p�rit dans le d�sastre de Varna (1444), qui scella le sort de Byzance et des Balkans.
Casimir IV Jagellon
(Cracovie 1427 - Grodno 1492), grand-duc de Lituanie de 1440 � 1492 et roi de Pologne de 1445 � 1492.
Ce second fils de Ladislas II est consid�r� comme le plus sage et le plus grand des Jagellons.
En 1440, les boyards lituaniens
exig�rent son envoi � Vilnious et le proclam�rent grand-duc de Lituanie pour maintenir la s�paration des deux Couronnes. Apr�s Varna, Casimir fut appel� sur le tr�ne de Pologne, mais l�hostilit� de la Lituanie au r�tablissement de l�Union ajourna son av�nement. Couronn� � Cracovie le 25 juin 1447, il pr�serva avec fermet� l�autonomie du grand-duch� et garantit aux Lituaniens, inquiets des pr�tentions polonaises sur la Volhynie, les fronti�res du temps de Witold. Il refusa de confirmer les privil�ges qui limitaient le pouvoir royal.
�nergique, pers�v�rant et habile, il entreprit de restaurer l�autorit� royale et revendiqua les terres perdues par la Couronne. �cartant le puissant cardinal Zbigniew Oleśnicki, il triompha de l�opposition des magnats en s�appuyant sur la noblesse de Grande-Pologne, dans laquelle il recruta les � jeunes barons � de son Conseil et les officiers de l��tat (Jan Ostror�g, Jan Dlugosz).
Malgr� l�opposition romaine, il fit de la nomination des �v�ques une pr�rogative royale. Il rattacha � la Couronne une partie de la Mazovie et les deux du-ch�s sil�siens d�Oświęcim (Auschwitz) et de Zator. � l�appel de l�Union prussienne, r�volt�e contre l�ordre Teutonique, il d�cr�ta en 1454 l�incorporation de la Prusse au royaume. Afin de mobiliser la masse de la szlachta pour la guerre qui s�ensuivit, il promulga, la m�me ann�e, le privil�ge de Nieszawa, qui limitait les droits des magnats et pr�parait la voie au parlementarisme nobiliaire.
Apr�s une guerre de Treize Ans, la paix de Toruń (1466) rendit enfin � la Pologne la Pom�ranie de Gdańsk avec la Warmie, Elbląg et Malbork (Ma-rienburg). L�ordre Teutonique, limit� � la � Prusse teutonique �, devenait vassal du roi de Pologne. Ce grand dessein r�alis�, Casimir se consacra aux int�r�ts de sa dynastie. Pour �tablir ses fils, il reprit les projets tch�ques et hongrois, qu�il pouvait �tayer des droits l�gitimes de leur m�re, �lisabeth d�Autriche, soeur de Ladislas V le Posthume. L�a�n�, Ladislas, devint roi de Boh�me (1471). � la mort de Mathias*
Corvin, il ceignit aussi la couronne de Hongrie (1490). La dynastie �tait � son apog�e. Mais, absorb� par ses int�r�ts, Casimir n�gligea le danger qui grandissait aux fronti�res orientales avec les annexions d�Ivan III (r�publique de Novgorod) et la conqu�te par les Turcs des c�tes de la mer Noire, entre le Dniepr et le Danube (1475-1485).
Les Tatars de Crim�e, d�sormais leurs vassaux, devinrent un fl�au perp�tuel pour les terres ruth�nes.
Le gouvernement de Casimir porta
n�anmoins la Pologne m�di�vale au fa�te de sa puissance et de son rayonnement culturel. Ma�tresse de routes essentielles, elle jouissait d�une incomparable prosp�rit�, propice � la diffusion d�une culture raffin�e, qui alliait l��clat de l�art gothique tardif aux pr�misses de la Renaissance. Les jeunes princes avaient eu pour ma�tres l�historien du royaume Jan Dlugosz (1415-1480) et l�humaniste italien Callimaque (Filippo Buonaccorsi, 1437-1496). Copernic* �tudiait � l�universit� de Cracovie (1492-1496). Wit Stwosz*
(ou Veit Stoss) donnait un nouvel essor � la sculpture de Cracovie, o� il v�cut entre 1477 et 1496. Il devait ex�cuter le tombeau du roi � la cath�drale du Wawel.
� la mort de Casimir, Jean-Al-
bert devait lui succ�der en Pologne, Alexandre en Lituanie, Sigismond gouvernant au nom de Ladislas la Sil�sie et la Lusace, Fr�d�ric devenant le chef de l��glise de Pologne.
Jean Ier Albert
(Cracovie 1459 - Toruń 1501), roi de Pologne de 1492 � 1501.
�l�ve pr�f�r� de Callimaque, ce
troisi�me fils de Casimir avait une vaste culture. Candidat de la noblesse magyare, il disputa le tr�ne de Hongrie � son fr�re Ladislas (1490-1492).
Il devint roi de Pologne � la mort de son p�re. Il voulait reprendre aux Turcs les ports de la mer Noire et transf�rer l�ordre Teutonique sur ces rivages, afin de le rendre � sa vocation et d�barrasser la Pologne de son voisinage hostile.
Pour rallier la noblesse � sa politique, il lui fit des concessions capitales, qui �tablissaient le principe de la di�te bicam�rale (1493) et attachaient le paysan � la terre (1496). L�exp�dition de 1497 se termina par le � d�sastre �
de Bucovine, inflig� par �tienne IV de Moldavie, que le roi avait voulu d�tr�-
ner au profit de son fr�re cadet Sigismond. L�histoire a longtemps exag�r� la port�e de cette d�faite. Cependant, les Turcs approch�rent de Lw�w en 1498 : Jean Ier Albert sut profiter de leur guerre avec Venise pour conclure une paix honorable en 1501. Il mourut alors qu�il pr�parait une exp�dition contre l�ordre Teutonique.
Alexandre Jagellon
(Cracovie 1461 - Vilnious 1506),
grand-duc de Lituanie de 1492 � 1506
et roi de Pologne de 1501 � 1506.
Ce quatri�me fils de Casimir IV
semble avoir �t� le moins dou� des Jagellons. Ivan III lui enleva pr�s d�un tiers de ses provinces russes (1503).
En montant sur le tr�ne de Pologne, Alexandre renouvela l�union avec la
Lituanie (1501) ; les concessions qu�il fit alors aux magnats, la mauvaise gestion du tr�sor et le d�p�cement des biens de la Couronne d�clench�rent une violente opposition de la moyenne noblesse, qui imposa l�interdiction du cumul des officiers, le contr�le des biens royaux par la Di�te (1504) et surtout la Constitution Nihil novi (1505), qui interdit au roi de prendre la moindre mesure l�gislative sans le consentement des Chambres. La di�te bicam�rale eut d�sormais une existence l�gale. Le r�gne d�Alexandre marquait donc un net fl�chissement de la puissance des Jagellons. Sa faiblesse devant les pressions du moment livrait le royaume � une crise politique grave.
Sigismond Ier le Vieux
(Kozienice 1467 - Cracovie 1548), grand-duc de Lituanie et roi de Pologne de 1506 � 1548.
Apr�s 1490, le plus jeune des six fils de Casimir IV Jagellon servit de lieutenant au roi Ladislas, son fr�re, qui l�apanagea en Sil�sie. � la mort d�Alexandre, la Lituanie le proclama grand-duc, puis la Pologne le choisit pour roi (1506). Tr�s cultiv�, Sigismond parlait une dizaine de langues, et la cour de Hongrie l�avait familiaris� avec la Renaissance. Le surnom de � Vieux � devait moins rappeler son �ge que caract�riser sa sagesse.
H�ritant d�une situation difficile, bient�t aggrav�e par la collusion des ennemis de sa maison (Habsbourg et Moscovie), Sigismond Ier s�effor�a d�assurer � la Pologne la paix et la s�curit� indispensables � sa prosp�rit�.
Fonci�rement pacifique, il dut mener plusieurs guerres d�fensives contre la Moscovie, pour stopper ses conqu�tes.
Malgr� la grande victoire d�Orsza, Basile III lui enleva Smolensk (1514) et s�allia avec l�empereur Maximilien, qui put ainsi obtenir les concessions du trait� de Vienne (1515) en �change d�une bienveillance qui s�av�ra de courte dur�e.
En 1525, Sigismond accepta la s�cularisation de l��tat teutonique, transform� en duch� h�r�ditaire mais vassal, au profit d�Albert de Brandebourg, qui
vint pr�ter le serment de vassalit� sur la place de Cracovie. Ce compromis, le premier entre un roi catholique et un prince luth�rien, renfor�a dans l�im-m�diat le contr�le de la Pologne sur la � Prusse ducale � : l�avenir devait r�v�ler ses dangers.
Le plus grand succ�s de Sigismond fut l�incorporation de la Mazovie au royaume, apr�s l�extinction des Piast locaux (1526). Le roi assura une d�fense efficace des confins ru-th�nes contre les Tatars (1524) et les Moldaves (1531). D�cid� � ne pas
essuyer une invasion turque au profit de Vienne, il r�sista aux pressions belliqueuses, mais ne put �viter la catastrophe de Moh�cs ni ses cons�quences dynastiques (1526). Faute d�avoir pu s�allier � la France, il signa avec les Turcs une � paix perp�tuelle �, dirig�e contre les Habsbourg (1533). Il �tait hostile � la R�forme, mais ses �dits s�v�res furent rarement appliqu�s. Il entreprit de restaurer l�autorit� royale en s�appuyant sur les magnats, mais, apr�s 1520, la politique de la reine Bona Sforza exasp�ra le conflit avec la di�te. La reine �tendait les domaines et les revenus de la Couronne pour d�gager le pouvoir royal de la d�pendance financi�re des di�tes. S�appuyant sur des prot�g�s dociles, qui rempla�aient les anciens collaborateurs du roi, elle acheta des influences dans les di�tines et les di�tes. La haine qu�elle inspirait aboutit au violent conflit de 1537 (la guerre aux Poules) : le roi dut tenir compte des dol�ances de la noblesse, inopportun�ment mobilis�e. Ce succ�s fut � l�origine du mouvement en faveur de l�� ex�cution des lois �. Le pouvoir de Sigismond sortit affaibli de cette crise.
Le nom de ce souverain est indis-
sociable de l�extraordinaire �panouissement de la culture et de l�art de la Renaissance en Pologne. Sigismond Ier s�entoura d�artistes italiens pour re-downloadModeText.vue.download 238 sur 577
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construire le ch�teau royal du Wawel (1507-1536) et l�enrichir de la chapelle
Sigismond, destin�e � servir de mausol�e aux deux derniers Jagellons (1519-1533). Le m�cenat fastueux de la Cour ne n�gligea pas les artisans cracoviens (orf�vres) et suscita une �mulation orgueilleuse parmi les magnats et le patriciat des villes. Ce fut l�age d�or de Cracovie*.
Sigismond II-Auguste
(Cracovie 1520 - Knyszyn 1572),
grand-duc de Lituanie et roi de Pologne de 1548 � 1572.
L�unique fils de Sigismond Ier et de Bona Sforza succ�da � son p�re en 1548 ; pour �viter un interr�gne, il avait �t� proclam� grand-duc de Lituanie (1522) et couronn� roi de Pologne (1530) du vivant de son p�re. Il gouverna la Lituanie � partir de 1544. � son av�nement, la di�te se d�cha�na contre sa seconde �pouse, Barbara Radziwiłł, � travers laquelle elle craignait une influence des magnats de Vilnious : on exigea le divorce ou l�abdication.
Tr�s attach� � la princesse, le roi tint t�te ; apr�s avoir divis� les opposants, il put la faire couronner en 1550. Apr�s la mort de celle-ci (1551), il se r�signa � �pouser Catherine d�Autriche, dont il attendit vainement un h�ritier.
Dans ses relations ext�rieures, Sigismond-Auguste poursuivit la politique paternelle : satisfait de tenir en respect les Tatars de Crim�e, il �vita tout conflit avec les Turcs et s�allia avec les Habsbourg. Il entendait consacrer tous ses moyens � la d�fense des fronti�res de la Lituanie contre Ivan le Terrible, auquel il refusa, avec la main de sa soeur, l�espoir de pr�tendre un jour � sa succession. Il pr�vint les vis�es baltiques du tsar en se faisant c�der la Livonie en 1561 par le grand ma�tre de l�ordre Teutonique. Pour s�assurer la fid�lit� d�Albert de Brandebourg dans la guerre qui s�ensuivit (1563-1570), il dut reconna�tre � la branche a�n�e des Hohenzollern* de Brandebourg le droit de succession en Prusse ducale. Cette concession devait se r�v�ler funeste.
La guerre de Livonie l�amena � affirmer une politique baltique. La flotte royale, construite � partir de 1560, fut confi�e � une commission maritime install�e � Gdańsk (1568). Tout au long du r�gne de Sigismond-Auguste,
le programme des r�formes exig�es par le parti d�� ex�cution des lois � mit aux prises la szlachta et les magnats. En pr�conisant l�am�lioration de l�appareil d��tat, la szlachta servait le pouvoir central, mais sa crainte soup�onneuse d�un � roi-tyran � l�opposa � Sigismond-Auguste, qui s�appuya d�abord sur les magnats. La perte de Połock, enlev� par Ivan IV le Terrible (1563), d�termina le roi � modifier sa politique.
Celui-ci s�allia � la moyenne noblesse et soutint � partir de la di�te de 1562-63 le programme ex�cutif. Les �checs subis par la Lituanie conseillaient une union plus �troite avec la Pologne, qui l�exigeait depuis 1538. La noblesse lituano-russe l�identifiait � son �mancipation politique, bloqu�e par les magnats. Pour faciliter l�assimilation constitutionnelle, Sigismond-Auguste renon�a � ses droits h�r�ditaires sur la Lituanie. Il neutralisa avec adresse les extr�mistes de part et d�autre : le parti ex�cutif qui voulait une incorporation pure et simple de la Lituanie et les magnats lituaniens (Radziwiłł) hostiles � une di�te commune. Pour briser leur r�sistance, Sigismond-Auguste attribua � la Pologne les provinces longtemps contest�es de Podlachie, de Volhynie et de Kiev. L�acte de Lublin (1569) garantit l�autonomie int�rieure de la Lituanie et souda les deux �tats en une � R�publique commune � aux deux nations, qui �liraient d�sormais en commun le roi et grand-duc. Plus centrale, Varsovie devint le si�ge de la di�te commune.
Dou� d�une haute intelligence, roi habile et excellent diplomate, Sigismond-Auguste a fortement marqu�
son �poque. Sans rien abandonner de son prestige, il sut �tre � le roi dans le Parlement �, r�alisant une monarchie qui maintint l��quilibre entre le roi et la
� repr�sentation nationale �. L�emprise exerc�e par la szlachta sur le pouvoir entretint une abondante litt�rature politique ; les d�bats forgeaient une langue nationale moderne. Apr�s la mort de Sigismond Ier, la Pologne �tait devenue � un asile des h�r�tiques �, gr�ce � la libert� de conscience �tablie par les di�tes. L�int�r�t du roi pour les id�es de la R�forme fit craindre que celle-ci ne le gagn�t � sa cause. Tr�s attach� � la tol�rance, Sigismond-Auguste
emp�cha les querelles de d�g�n�rer en guerre de religion ; lui-m�me resta ferme dans sa foi catholique. Le dernier Jagellon �tait le type m�me du prince de la Renaissance par sa vaste culture et sa curiosit�, par son amour de la vie et du luxe. Il eut un go�t particulier pour les arts ornementaux, collection-nant armes, pi�ces d�orf�vrerie, riches �toffes et joyaux. Il l�gua � l��tat l�extraordinaire ensemble de tapisseries dites � d�Arras � (plus de 350), qu�il avait fait tisser � Bruxelles en 1553. La richesse de sa biblioth�que �tait r�pu-t�e. Sous son r�gne, la culture latine, si rapidement assimil�e par la g�n�-
ration pr�c�dente, devint une culture nationale, profond�ment impr�gn�e de patriotisme. La litt�rature connut alors son �ge d�or (Mikołay Rej, Jan Kochanowski, Andrzej Modrzewski-Frycz, Łukasz G�rnicki, etc.).
Lorsque mourut le dernier Jagel-
lon, on brisa sur sa tombe le glaive de Sigismond Ier. Sa couronne allait devenir un atout dans le jeu diplomatique europ�en.
C. G.
F Boh�me / Cracovie / Hongrie / Lituanie /
Pologne.
F. Pap�e, Pologne et Lituanie � la fin du Moyen �ge : les vingt derni�res ann�es du r�gne de Casimir Jagellon (en polonais, Cracovie, 1903) ; Jean Albert (en polonais, Cracovie, 1936) ; Alexandre Jagellon (en polonais, Cracovie, 1949). / E. Zivier, Neuere Geschichte Polens, t. II : Die zwei letzten Jagiellonien, 1502-1572
(Gotha, 1915). / O. Halecki, Histoire de l�Union des Jagellons (en polonais, Cracovie, 1920 ; 2 vol.). / L. Kalankowski, la Pologne des Jagellons, histoire politique (en polonais, Lw�w, 1936). / Z. Wojciechowski, Sigismond l�Ancien, 1505-1548 (en polonais, Varsovie, 1946).
Jaguar
F CARNIVORES.
ja�nisme
ou jinisme
F INDE.
Jakobson
(Roman)
Linguiste am�ricain d�origine russe (Moscou 1896).
La vie
D�s 1914, � l�universit� de Moscou, Roman Jakobson se sp�cialise dans l��tude de la linguistique compar�e et de la philologie slave. Ses ann�es de jeunesse ont �t� marqu�es par le d�clin du r�alisme et la naissance du symbolisme, qui affirme la sup�riorit� des valeurs spirituelles et esth�tiques.
Tr�s jeune, il se passionne pour la po�sie d�avant-garde et le mouvement futuriste, repr�sent� par ses amis Ma�akovski et V. Khlebnikov. En
1915, il fonde avec quelques �tudiants le cercle linguistique de Moscou dont le programme comporte des projets de recherche sur le langage des dialectes et du folklore moscovites ainsi que des enqu�tes sur la g�ographie linguistique russe. C�est pendant cette p�riode, �galement, que Roman Jakobson participe � l��laboration des nouvelles th�ories litt�raires qui feront la r�putation des formalistes russes. D�s sa fondation en 1915, l�Opo�az (� Soci�t� d��tude du langage po�tique �) coop�re �troitement avec le cercle de Moscou.
En 1920, Jakobson se rend � Prague, o� il vivra jusqu�en 1938. Tout en travaillant � des questions de m�trique compar�e et � une �tude comparative des langues slaves, il �bauche, avec son ami N. Troubetsko�*, ce qui deviendra la phonologie structurale. En 1921, il publie une �tude sur la po�sie russe moderne, qui est surtout une remarquable analyse de l�oeuvre de Khlebnikov. Deux ann�es plus tard, son ouvrage Sur le vers tch�que, compar� au vers russe (1923) est une premi�re tentative d�application des principes phonologiques � l��tude de la langue po�tique. Jakobson y pr�sente un certain nombre d�hypoth�ses linguistiques qui seront un apport th�orique important lors des premi�res recherches du cercle de Prague.
Fond� en 1926, � l�initiative du linguiste tch�que Vil�m Mathesius (1882-1945), le cercle linguistique de Prague regroupe, � c�t� des Tch�ques Jan Mukařovsk� et Bohuslav Havr�nek,
trois Russes, qui sont des � anciens �
du cercle de Moscou : Troubetsko�, l�ethnographe Bogatyrev et Jakobson lui-m�me, qui en sera le vice-pr�sident jusqu�en 1938. D�s les premiers Travaux du cercle de Prague, la polyvalence des recherches sur le langage s�affirme � partir d�un lien central : la linguistique et ses nouvelles m�thodes structurales. Les Th�ses de Prague, publi�es en 1929, dont la partie concernant les diverses fonctions du langage et ses relations avec la langue litt�raire et po�tique est due essentiellement � Jakobson, firent l�objet de d�bats importants au congr�s linguistique de La Haye en 1928. Cette date marque l�orientation d�cisive de Jakobson vers les probl�mes de linguistique g�n�-
rale. N�anmoins, il restera en contact avec les formalistes russes, comme en t�moignent ses articles sur Ma�akovski, Pouchkine, les po�tes tch�ques, Karel Jarom�r Erben et Karel Hynek M�cha. C�est dans une �tude sur la prose de Pasternak, publi�e en 1935, qu�apparaissent les concepts de m�taphore et de m�tonymie, qui seront d�velopp�s ult�rieurement � la fois downloadModeText.vue.download 239 sur 577
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dans le domaine de la po�tique et dans ses recherches sur l�acquisition et les troubles du langage. Pendant les ann�es 1930, Jakobson participe au d�veloppement des premi�res �tudes structurales fond�es sur l�id�e de fonctions linguistiques hi�rarchis�es et sur le concept d�opposition entre �l�ments marqu�s et non marqu�s. Il cherche � appliquer les id�es de syst�me et de structure non seulement en synchronie, mais aussi en linguistique historique.
L�analyse du sens, et plus particuli�rement des � sens g�n�raux � des cat�gories grammaticales, fait partie d�s 1930
de ses principales pr�occupations.
En 1938, apr�s l�occupation alle-
mande de la Tch�coslovaquie, Jakobson s�exile en Scandinavie, d�abord � Copenhague, o� il entre en contact avec le cercle linguistique de Copenhague, r�cemment cr��, puis � Oslo et � Uppsala, o� il r�dige Langage enfan-
tin et aphasie, publi� en 1941. Pendant cette p�riode, il s�occupe principalement de la question des universaux phonologiques.
Oblig� de s�exiler une seconde fois, il part pour les �tats-Unis en 1941.
Depuis 1957, il enseigne la linguistique g�n�rale et la linguistique slave � l�Institut de technologie du Massachusetts (apr�s avoir �t� professeur � l��cole des hautes �tudes de New York
[1942-1946], � l�universit� Columbia
[1943-1949] et � l�universit� Harvard
[1949-1957]). Sa pr�sence au MIT, lieu o� s�est engag�e la critique des th�ories structuralistes am�ricaines, est significative des points de convergence entre les conceptions structurales europ�ennes et les premiers d�veloppements de la linguistique g�n�rative. Au cours de cette derni�re p�riode, Jakobson a principalement travaill� � l��laboration de la th�orie phonologique et � sa formalisation. Il a approfondi ses recherches relatives au langage des enfants et aux troubles de l�aphasie*, et d�velopp� ses �tudes sur la s�mantique de la grammaire. Dans le domaine du slave, ses recherches se sont poursuivies vers l�interpr�tation et la reconstruction de la tradition russe �pique, orale et �crite, en vue de d�terminer les racines indo-europ�ennes des formes versifi�es du slave. Ses plus r�centes �tudes concernent les rapports entre le langage et les autres syst�mes de signes, les connexions entre la linguistique et d�autres disciplines (th�orie de la communication, anthropologie, neu-rologie), l�histoire de la linguistique, la mythologie comparative indo-europ�enne, le r�le de la grammaire dans la po�sie.
Principales
directions de l�oeuvre
Phonologie
L�importance de Jakobson s�est manifest�e dans ce domaine non seulement par sa contribution � la fondation de la phonologie, en collaboration avec N. Troubetsko�, mais �galement par ses recherches ult�rieures, qui se sont d�velopp�es dans le sens d�un approfondissement des th�ses de l��cole de
Prague : descriptions aux diff�rents niveaux articulatoires et acoustiques des traits distinctifs, d�finition des phon�mes dans cette nouvelle perspective, introduction du concept de redondance, etc. Bien que controvers�e, l�hypoth�se selon laquelle les traits distinctifs reposent sur des oppositions binaires (ex. : vois�/non-vois�) a permis de simplifier la description de la structure phonologique des langues en r�duisant le nombre des traits � une s�rie limit�e d�oppositions consid�r�e comme le � r�servoir � universel dans lequel
� chaque langue fait son choix �. Certains collaborateurs de Jakobson, tel Morris Halle, consid�rent cette hypoth�se comme propre � rendre compte, de la mani�re la plus scientifique, des ph�nom�nes observ�s, sans pr�juger des op�rations effectu�es par le locuteur-auditeur. Par contre, pour Jakobson, il s�agit d�une hypoth�se th�orique plus vaste, qui rencontre et confirme ses propres travaux dans le domaine de la psycholinguistique (v. phonologie).
Psycholinguistique
C�est lors de son s�jour dans les pays Scandinaves que Jakobson commen�a � s�int�resser � l�application des principes de la phonologie structurale au domaine de l�acquisition du langage et des troubles du langage dans certaines formes d�aphasie. Ces �tudes l�ont amen� � consid�rer que, d�s le passage du stade pr�linguistique (babil enfantin) au � stade de la s�lection des sons avec construction d�un syst�me phon�matique, on observe un
ordre de succession strictement r�gi et universellement valide �. L�ordre d�acquisition des phon�mes appara�t li� � des distinctions phonologiques fondamentales, telles que l�opposition consonne/voyelle. La voyelle primaire
/a/ (aperture large) est ensuite oppos�e � la voyelle /i/ (aperture �troite) ; celle-ci se diversifie � son tour en une autre opposition /i/ (non arrondie) et
/u/ (arrondie), etc. Or, ces distinctions correspondent � des ph�nom�nes observ�s dans les langues naturelles : lorsque le syst�me vocalique comprend un nombre de voyelles r�duit, celui-ci pr�sente les oppositions fondamentales
/a/, /i/, /u/. Par ailleurs, certaines formes d�aphasie paraissent relever d�un ordre
de r�gression du syst�me phonologique inverse � l�ordre d�acquisition des oppositions. Pour Jakobson, cette observation d�une correspondance
entre, d�une part, l�acquisition (ou la r�gression) et, d�autre part, les �tats synchroniques et diachroniques de langues diverses v�rifie les lois d�implication de type binaire par diff�rencia-tions successives : ayant A, on obtient l�opposition A/B, puis, de B, on obtient l�opposition B/C, etc., jusqu�� l�acquisition totale du syst�me phonologique de la langue consid�r�e. En ce qui concerne l�aphasie, Jakobson a �tendu son investigation phonologique aux aspects morphologiques et syntaxiques de ces troubles. Il s�est appuy� sur les concepts de m�taphore et de m�tonymie pour caract�riser les deux formes les plus importantes de l�aphasie. Le concept de m�taphore est li� � la capacit� de s�lection des �l�ments du code pr�sentant une certaine similarit� en un point de la cha�ne parl�e. Par exemple, la substitution de gamin � petit gar�on dans l��nonc� le petit gar�on joue � la balle. Le concept de m�tonymie est li� � la capacit� d��tablir une certaine relation entre �l�ments contigus. Par exemple, la capacit� de d�terminer une relation d��quivalence entre gamin et petit gar�on dans l��nonc� le petit gar�on joue � la balle. Or, les troubles aphasiques sensoriels correspondent � une perte de la capacit� de s�lection lors de la r�alisation des �nonc�s, tandis que les troubles aphasiques moteurs correspondent � une perte de la capacit� de combinaison des �l�ments entre eux, c�est-�-dire � la r�alisation d��nonc�s o� les relations de contigu�t� disparaissent.
Les fonctions du langage
Par ses liens avec le mouvement des formalistes russes, Jakobson s�est attach� tr�s t�t � l��tude parall�le de la linguistique et du r�le de l�activit� litt�raire dans le langage. D�s 1928, lors des r�unions du cercle de Prague, il insista sur l�importance de la hi�rarchisa-tion des fonctions du langage. La th�orie linguistique g�n�rale doit rendre compte non seulement du syst�me de la langue � ses diff�rents niveaux, mais �galement de � la vari�t� des fonctions linguistiques et de leurs modes de r�alisation �. � diverses reprises,
Jakobson a pr�cis� que la fonction de communication (le rapport � l�autre et au monde) est fondamentale, mais que l��tude de cette fonction doit �tre li�e � celle des autres fonctions dont l�interf�rence d�termine des � discours � sp�cifiques. Il distingue dans les six facteurs du processus g�n�ral de la communication la source de six fonctions principales, qui constituent � partir d�un m�me syst�me linguistique des sortes de sous-syst�mes internes.
Outre la fonction r�f�rentielle, engendrant le type de communication le plus commun, il d�finit la fonction �motive, expression du destinataire, la fonction conative, orient�e vers le destinateur (ou locuteur), la fonction phatique, qui vise � �tablir et � maintenir la communication, la fonction m�talinguistique, destin�e � une explicitation des �l�-
ments du code, et la fonction po�tique, o� le message est vis� en tant que tel (v. po�tique). Les marques linguistiques qui codent ces diverses fonctions permettent de d�gager de vastes cat�gories s�mantiques issues des rapports indissociables qu�entretient, par son �nonc�, le sujet parlant avec l�autre et le monde. En caract�risant les em-brayeurs et autres structures doubles, Jakobson jette ainsi les bases d�une th�orie de l��nonciation. Il aborde dans ce domaine des probl�mes proches de ceux que se pose le linguiste fran�ais E. Benveniste et qui sont actuellement un des lieux privil�gi�s de la r�flexion linguistique.
G. P.
Hommage � Roman Jakobson, num�ro
sp�cial de Po�tique (�d. du Seuil, 1971).
Jama�que
En angl. JAMAICA, �tat des Antilles ; 11 425 km 2 ; 1 865 400 hab. (Jama�-
quains). Capit. Kingston.
La Jama�que est la plus importante des Antilles anglophones. L�influence des �tats-Unis par l�interm�diaire des compagnies d�exploitation de la bauxite (dont la Jama�que est le premier producteur et exportateur mondial) et des bases militaires conc�d�es pendant la Seconde Guerre mondiale contrebalance celle de la Grande-Bretagne.
Avec 163 habitants au kilom�tre carr�, l��le est dens�ment peupl�e, et, en d�pit de progr�s certains, le niveau de vie reste tr�s insuffisant (produit national par t�te de l�ordre de 600 dollars en 1970). Le ch�mage est �tendu, et l��migration, consid�rable, joue le r�le downloadModeText.vue.download 240 sur 577
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d�une soupape de s�ret� indispensable.
Les contrastes sociaux sont accus�s.
La nature
La Jama�que, situ�e par 18� de lat. N., s�allonge sur 238 km de l�est � l�ouest, mais n�a que 84 km de largeur maximale. Elle appartient � la zone montagneuse des Grandes Antilles, pos-s�dant un relief heurt�. � l�est, le massif des Montagnes Bleues (Blue Mountains) est constitu� de roches cristallines et schisteuses. Il s��l�ve � 2 467 m au Blue Mountain peak et forme un m�le puissant difficile � p�-
n�trer. Le centre et l�ouest de l��le sont occup�s par un vaste plateau calcaire soulev� � 1 070 m et fortement attaqu� par l��rosion karstique. C�est � la surface de ce plateau que se trouvent les tr�s riches gisements de bauxite. � sa p�riph�rie s��tendent des plaines alluviales. R�duites � une �troite frange au nord, elles occupent des superficies plus vastes au sud : de l�est � l�ouest se succ�dent les plaines de Liguanea, de Spanish Town et May Pen, de Saint Elizabeth, de Savanna la Mar et Lucea.
L� se trouvent les sols les plus fertiles de la Jama�que.
L��le b�n�ficie d�un climat tropical maritime, pluvieux, r�guli�rement chaud toute l�ann�e (25,5 �C de temp�-
rature moyenne avec de faibles �carts thermiques). Cependant, des coups de vent frais venant de l�Am�rique du Nord, surtout sensibles sur les reliefs, peuvent se produire l�hiver. Les aliz�s balayent l��le de l�est � l�ouest et apportent des pluies en toute saison, avec une concentration de mai � novembre. Les montagnes, le plateau et la c�te septentrionale sont tr�s arros�s ;
la c�te m�ridionale et les plaines qui la bordent, relativement abrit�es du vent, sont beaucoup plus s�ches (moins de 1 000 mm par an), et l�irrigation devient n�cessaire. Il y a ainsi une co�ncidence f�cheuse entre la localisation des sols les plus fertiles et la s�cheresse.
Les beaut�s naturelles ne manquent pas. La c�te nord, avec sa succession de baies sableuses et de pointes rocheuses, est particuli�rement attrayante.
La mise en valeur
et le peuplement
Apr�s sa conqu�te sur les Espagnols, la Jama�que devint non seulement la plus riche des possessions anglaises des Antilles, mais aussi l�une des plus prosp�res de la Cara�be dans le cadre de l��conomie de plantation esclavagiste. En 1800, elle produisait environ 100 000 t de sucre, export�es, et du rhum en abondance ; 300 000 esclaves travaillaient sur un millier de plantations. La lib�ration compl�te des esclaves en 1833 entra�na une grave p�nurie de main-d�oeuvre ; les Noirs, quittant les plantations, constitu�rent dans les montagnes et sur le plateau calcaire une petite propri�t� familiale fond�e sur les cultures vivri�res, l�arboriculture et le petit �levage. Pour pallier le manque de main-d�oeuvre, l�administration coloniale fit appel aux travailleurs indiens ainsi qu�aux Chinois, aux Portugais de Mad�re, aux Africains de la Sierra Leone et m�me � des �cossais et � des Juifs.
La Jama�que en a conserv� une certaine bigarrure ethnique. Cependant, la population noire, avec plus des trois quarts du total, forme de loin, la masse la plus importante (on compte ensuite 15 p. 100 de m�tis, plus de 3 p. 100
d�Indiens, 2 p. 100 de Chinois et des minorit�s, tr�s importantes �conomiquement, de Syro-Libanais, de Juifs et de Portugais).
Il se constitua � la fin du XIXe s. et au XXe s. de grandes exploitations agro-industrielles de type capitaliste, qui se concentr�rent progressivement. Le sucre se vendant � bas prix, on lui substitua la banane dans de nombreuses r�-
gions. Les cocoteraies, les plantations d�agrumes, de caf�, de cacao, de tabac,
de coton, de gingembre se d�velopp�rent �galement. L�agriculture se diversifia aux d�pens de la canne � sucre.
Les terribles �pid�mies qui �clat�rent au XIXe s. et au d�but du XXe n�emp�-
ch�rent pas la population d�augmenter.
Il y avait 450 000 habitants en 1860, 580 000 en 1880, 858 000 en 1921, la croissance d�mographique s�acc�l�-
rant avec l�am�lioration des conditions sanitaires apr�s 1900. La densit� de la population commen�ait � �tre trop �le-v�e compte tenu de la capacit� de production du pays, et un courant d��migration qui ne devait plus s�arr�ter se mit en place.
Pendant la crise des ann�es 30, la production sucri�re s�effondra. La croissance naturelle de la population augmentant, la pression d�mographique et, avec elle, la d�gradation des conditions d�existence s�accentu�rent encore. En 1943, on d�nombrait
1 237 391 habitants. La mis�re d�une partie consid�rable de la population, le d�veloppement des sentiments nationalistes, du syndicalisme, l�implantation des bases am�ricaines pendant la guerre n�cessit�rent un vigoureux effort de redressement de la part de la puissance coloniale. Cet effort fut entrepris dans le cadre du West Indian Welfare Fund � partir de 1940, jetant les bases d�une nouvelle organisation �conomique, fond�e sur les industries, le tourisme et le commerce. Ces transformations s�accompagn�rent d�une �volution politique qui aboutit � l�ind�-
pendance en 1962.
Les probl�mes
d�mographiques
Avec l�am�lioration des conditions g�n�rales d�existence, de l�hygi�ne, de la m�decine, la croissance naturelle a atteint apr�s 1945 des taux alarmants. La mortalit� n�a cess� de diminuer, pour s�abaisser � moins de 7 p. 1 000 actuellement ; quant � la natalit�, elle a atteint 40 p. 1 000 en 1958. Elle diminue depuis 1964-1966, mais reste encore �lev�e (30 p. 1 000
en 1970). L�exc�dent naturel d�passa 3 p. 100 par an vers 1960 ; actuellement, il d�passe encore 2 p. 100. De 1943 � 1970, la population totale s�est
accrue de moiti�, atteignant 1,4 million en 1950, 1,609 million en 1960
et 1,865 million en 1970. Cependant, entre les deux recensements de 1960
et de 1970, la croissance de la population a �t� moins forte que pr�vu. Ce r�sultat, encourageant quant � l�avenir d�mographique du pays, est la cons�-
quence de la tr�s forte �migration vers la Grande-Bretagne, les �tats-Unis, le Canada. L��migration peut permettre � la Jama�que de retrouver un �quilibre entre sa population et ses ressources.
La chute de la natalit� enregistr�e actuellement en est la cons�quence, et elle laisse pr�voir, sans optimisme exag�r�, une �volution dans ce sens au cours des ann�es 70. Dans l�imm�diat, le nombre de jeunes qui arrivent sur le march� du travail reste trop �lev� par rapport aux cr�ations d�emplois, et les classes d��ge jeunes sont particuli�rement touch�es par le ch�mage.
Des mouvements internes importants affectent aussi la population. L�exode rural frappe les campagnes surpeupl�es au profit des agglom�rations urbaines.
Il se fait essentiellement au profit de l�aire m�tropolitaine de Kingston. Les quatorze centres � caract�re urbain recens�s en Jama�que ne regroupent encore que 40 p. 100 de la population totale, mais ils s�accroissent rapidement. L�agglom�ration de Kingston concentre 27,2 p. 100 de la population totale de l��le et 73,3 p. 100 de la population des quatorze centres urbains.
La ville de Montego Bay, situ�e � l�autre extr�mit�, au nord-ouest, n�a que 42 800 habitants, bien qu�elle se d�veloppe tr�s rapidement. Spanish Town, � 20 km � l�ouest de Kingston, en compte 41 600 et se trouve en fait dans l�orbite de la capitale. Parmi les autres centres urbains en croissance, on peut citer : May Pen (26 000 hab.), dans la riche plaine de Clarendon, � 43 km � l�ouest de Spanish Town ; Mandeville (13 100 hab.), au centre des gisements de bauxite du plateau karstique ; Port Antonio (10 400 hab.), Saint Ann�s Bay (7 300 hab.) et Ocho Rios (6 900 hab.), tous les trois situ�s sur la c�te nord et b�n�ficiant de l�essor du tourisme.
Kingston
L�agglom�ration de Kingston (Kingston
Metropolitan Area) regroupe 506 200 habitants (plus du quart de la population de l��le). Elle occupe une place encore plus consid�rable dans la vie �conomique, sociale et politique du pays. L�agglom�ration s��tale sur environ 150 km 2, dans la plaine de Liguanea, entre les Montagnes Bleues et le plateau calcaire et en bordure de la baie qui porte son nom. L�agglom�ration actuelle comprend la paroisse de Kingston, qui s��tend le long de la mer sur 1,5 km de large et dont la population plafonne au-dessous de 120 000 habitants, et une tr�s vaste zone urbanis�e ou semi-urbanis�e qui occupe une partie de la paroisse de Saint Andrew jusqu�aux contreforts montagneux et qui rassemble les trois quarts de la population de l�agglom�ration.
Kingston s�est d�velopp�e apr�s la destruction en 1692 de Port Royal. Elle devint tr�s rapidement le plus important centre commercial de l��le au XVIIIe s., assurant la majeure partie du commerce ext�rieur. Cependant, il lui fallut attendre 1872 pour ac-c�der au rang de capitale politique, le si�ge du gouvernement se trouvant jusqu�alors � Spanish Town, l�ancienne capitale des Espagnols. Les catastrophes n�ont pas manqu� dans l�histoire de Kingston �
incendie en 1703, terrible tremblement de terre en 1907 qui d�truisit la ville �, mais n�ont entrav� que momentan�ment sa croissance. Relativement bien plac�e, compte tenu de la configuration g�ographique de l��le, dot�e d�un port moderne en eaux profondes, t�te de ligne de la voie ferr�e et du r�seau routier qui desservent les diff�rentes r�gions de l��le, pourvue d�un a�roport international accessible aux plus gros � jets �, elle concentre la majeure partie des activit�s administratives, commerciales, bancaires, industrielles, culturelles ; elle devient un centre touristique important. De 1960 � 1970, sa population s�est accrue de 46,2 p. 100 (par rapport � l�ensemble de l��le, elle a un taux de croissance de plus du double). La ville proprement dite r�gresse, car sa population migre vers des banlieues de plus en plus �loign�es o� se construisent de nouveaux lotissements de maisons individuelles. Le centre historique, au plan en damier, situ� en bordure de l�ancien port, fonctionne comme la City de Londres. Vide la nuit, il downloadModeText.vue.download 241 sur 577
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d�borde d�activit� entre 7 et 17 heures ; l� se groupent les services. La congestion du centre, la d�g�n�rescence des constructions ont entra�n� la mise en route d�un plan de r�novation urbaine. Le centre est entour� d�une zone d�habitat pauvre o� les densit�s sont fortes, les quartiers situ�s � l�ouest �tant les plus mis�rables (Trench Town, Jones Town, Greenwich Town). Audel� s��tendent les quartiers r�sidentiels des classes moyennes et sup�rieures form�s de maisons individuelles entour�es de jardins et de parcs, les couches les plus riches de la soci�t� ayant tendance � s��loigner du centre chaud et inconfortable pour s��tablir � la p�riph�rie de la plaine de Liguanea, sur les premi�res pentes plus fra�ches. Des centres commerciaux se d�-
veloppent au carrefour des grandes art�res nord-sud et est-ouest qui d�coupent l�agglom�ration. Une tr�s vaste zone industrielle s��tend au sud-ouest entre le rivage o� s�est install� le nouveau port et la route de Spanish Town ; l� se rassemblent environ les trois quarts des industries l�g�res du pays, la raffinerie de p�trole, deux centrales thermiques, etc. L�universit� des Indes occidentales s�est implant�e � l�oppos� dans le quartier de Mona. Bien que le site de Kingston soit sans doute l�un des plus beaux de la Cara�be, la ville et son agglom�ration restent sans gr�ce et laissent une impression d�inachev�. Cependant, au centre de l�agglom�ration, le nouveau quartier touristique et d�affaires de New Kingston pr�figure avec optimisme ce qu�elles seront vers la fin du si�cle.
L��conomie
L��volution
L��conomie est relativement diversifi�e. Elle repose sur des cultures commerciales destin�es � l�exportation (canne � sucre, banane), sur l�extraction de la bauxite surtout, sur une gamme vari�e d�industries diff�renci�es et sur le tourisme international. L�agriculture n�assure plus que 9 p. 100 du produit int�rieur brut (P. I. B.), alors qu�elle occupe plus de 30 p. 100 de la population active. Cette disproportion explique la pauvret� des campagnes et l�exode rural. � l�oppos�, les industries de la bauxite forment pr�s de 12 p. 100 du P. I. B., n�employant que 3 p. 100 des actifs. Les ressources
provenant de ce secteur permettent au gouvernement de financer les �quipements collectifs (�ducation, sant�, communications, �nergie) et d�aider le d�veloppement des industries diff�renci�es. Celles-ci connaissent un essor consid�rable depuis la Seconde Guerre mondiale. Elles repr�sentent 15 p. 100
du P. I. B., sans la construction, et pr�s de 29 p. 100 avec la construction, l��lectricit� et l�eau. Elles emploient aussi environ 15 p. 100 de la population active. Le secteur tertiaire, avec 51 p. 100 du P. I. B. (10 p. 100 pour le seul secteur touristique, en expansion, bien que d�j� d�velopp�), occupe une place importante ; mais, par rapport � d�autres pays sous-d�velopp�s, celle-ci n�appara�t pas �norme. Cependant, la multiplication des petites activit�s de service trahit le sous-d�veloppement du pays.
L��volution de la production nationale est satisfaisante. De 1963 � 1969, le P. I. B. s�est accru de 62 p. 100, et l�on pr�voit qu�il doublera en dix ans, entre 1963 et la fin de 1973. Mais, la Jama�que �tant partie d�un niveau tr�s bas de d�veloppement, il lui faudra encore d�ployer des efforts consid�rables pour atteindre un niveau satisfaisant.
Le d�veloppement �conomique et social est orient� par des plans quinquennaux qui proc�dent par des incitations financi�res, le gouvernement prenant une part de plus en plus importante dans les investissements, suppl�ant ainsi les capitaux priv�s d�faillants.
L�option �conomique fondamentale
reste cependant lib�rale, et il est largement fait appel � l�aide �trang�re, anglo-saxonne surtout.
Les principales activit�s
y Les cultures. La production de
sucre s�est �lev�e � 430 000 t en 1971. Les r�gions productrices se localisent dans les plaines p�riph�riques du plateau karstique. La culture de la canne est pour moiti� entre les mains de grosses soci�t�s britanniques, le reste �tant morcel� entre 24 500 petits cultivateurs, dont les moyens de production et les rendements sont tr�s insuffisants (la moiti� d�entre eux ne produisent que 20 t de canne par an).
L�usinage de la canne est aux mains
des soci�t�s ; le nombre de centrales a �t� r�duit � douze, et la concentration doit se poursuivre pour atteindre une meilleure rentabilit�.
La production sucri�re, qui permet 20 p. 100 des exportations et qui fait vivre plus de la moiti� de la population paysanne et des r�gions enti�res, conna�t une crise grave. Le prix du sucre (dont les trois quarts sont vendus en Grande-Bretagne) est trop bas et tend encore � baisser ; les grosses soci�t�s sont d�ficitaires. Trop d�archa�smes agro-techniques subsistent ; il faudrait entreprendre un effort consid�rable de modernisation. La structure fonci�re envenime les rapports entre planteurs et soci�t�s ; les salaires pay�s sont bas ; les gr�ves sont fr�quentes et alourdissent le bilan financier. � cela s�est ajout�e une succession d�ann�es s�ches, qui ont diminu� les rendements. C�est pourquoi les soci�t�s proc�dent actuellement � la vente de leur domaine foncier ; celui-ci est rachet� par l��tat, qui a compris la n�cessit� de r�formes profondes, premi�re �tape indispensable au remodelage complet de cette activit�. La production banani�re, qui se localise dans les r�gions humides du Nord, n�est pas dans une situation meilleure. Elle a diminu� (200 000 t export�es en 1963, 134 000 t en 1969). Elle souffre de la concurrence de l��quateur et des pays africains sur les march�s europ�ens, en d�pit des efforts du Banana Board pour la rendre plus rentable. Elle assure environ 7 p. 100 des exportations. Les agrumes (2,7 p. 100 des exportations) sont cultiv�s dans les d�pressions du plateau karstique ; la demande est soutenue, et les plantations s��tendent. Par contre, les cocoteraies, localis�es sur les c�tes nord et est, ont �t� d�vast�es par les cyclones et une maladie d�origine inconnue ; la production de coprah (15 000 t) couvre � peine les besoins de l�industrie locale. On produit aussi 2 500 t de caf� de haute qualit� (le Blue Mountains Coffee) et 2 000 t de cacao. � ces cultures commerciales secondaires s�ajoutent encore le pi-miento, le gingembre, le tabac, des fruits tropicaux vari�s, qui alimentent les conserveries locales. L�ensemble des cultures commerciales repr�sente
aujourd�hui un tiers de la valeur totale des exportations, proportion qui diminue r�guli�rement.
Les productions agricoles pour la consommation int�rieure sont tr�s d�ficitaires, et l�on importe autant, en valeur, de produits agricoles qu�il en est export�. L��levage moderne des bovins pour le lait et la viande s�est d�velopp� sur le plateau, mais, d�une mani�re g�n�rale, la production de prot�ines animales est insuffisante, de m�me que celle de c�r�ales (riz, ma�s, etc.) et de l�gumes.
La situation de l�agriculture est pr�-
occupante. La structure fonci�re est d�s�quilibr�e. Si plus de 150 000 exploitations de moins de 2 ha ne couvrent qu�un tiers des terres cultiv�es, 1 130 domaines de plus de 200 ha en occupent 56 p. 100. Bien des terres des grands domaines sont sous-exploit�es, alors que le petit paysan manque de terres. Le d�boisement, l��rosion ravagent les sols.
Entreprise en 1950, l�action gouvernementale en faveur de l�agriculture s�est pr�cis�e ces derni�res ann�es.
Deux op�rations de r�novation int�-
grale ont �t� lanc�es : l�une dans la vall�e de la Yallahs, dans les Montagnes Bleues ; l�autre dans le centre du plateau, autour de Christiana. L��tat s�efforce de favoriser la petite et la moyenne exploitation, de lutter contre la sous-exploitation des latifundia, de r�gulariser les march�s agricoles ; il rach�te des grands domaines pour les lotir entre de petits exploitants. Cepen-downloadModeText.vue.download 242 sur 577
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dant, il faudrait des capitaux consid�-
rables, qui font d�faut, pour mener � bien la modernisation et atteindre une �l�vation suffisante du niveau de vie des campagnes.
y La bauxite. On extrait pr�s de
12 Mt de bauxite des gisements du plateau karstique. Commenc�e en
1952, la production n�a cess� de se d�velopper. Elle est aux mains de
quatre soci�t�s (�trang�res) : Alcan Aluminium Limited, Aluminium
Company of America (Alcoa), Kaiser Aluminium and Chemical Corporation et Reynolds Metals Company.
Afin de valoriser sur place le minerai, le gouvernement incite les soci�t�s � le transformer en alumine avant qu�il ne soit export� aux �tats-Unis et au Canada pour �tre raffin�, car la Ja-ma�que manque malheureusement des sources d��nergie abondantes et � bon march� n�cessaires � cette op�ration.
Il est toutefois pr�vu que l�on produise 3 Mt d�alumine vers 1975. Le minerai brut et l�alumine forment la moiti� de la valeur totale des exportations, et ils rapportent de pr�cieuses devises fortes.
La Jama�que poss�de aussi un im-
portant gisement de gypse (350 000 t) et des mati�res premi�res pour la verrerie, la fabrication du ciment, la construction, etc.
y Les industries. Leur d�veloppe-
ment s�appuie sur une main-d�oeuvre abondante et � bon march�, sur une l�gislation fiscale tr�s avantageuse et sur des organismes publics (tels que la Jamaica Industrial Development Corporation) qui l�organisent, l�incitent et parfois servent de ma�tres d�oeuvre. Des zones industrielles ont �t� am�nag�es pour accueillir les entreprises. D�abord cr��es pour satisfaire les besoins du march� int�rieur, les industries travaillent de plus en plus pour l�exportation sur le march� nord-am�ricain. Elles doivent aussi contribuer � la r�sorption du ch�-
mage. La production d��nergie �lectrique a �t� activement pouss�e pour alimenter les industries, mais elle reste insuffisante (1,3 TWh). Une raffinerie de p�trole (1 Mt), une cimenterie (300 000 t), quelques ateliers de travail des m�taux, une verrerie, des usines chimiques forment des bases disparates de l�industrie lourde. La gamme des industries de consommation est, par contre, tr�s diversifi�e : produits alimentaires, grand nombre de denr�es et d�objets � usage domestique (cosm�tiques, parfums, savons et autres produits de toilette), montage (mat�riel �lectrique et �lectronique, moteurs), travail des mati�res
plastiques, pneumatiques, textiles et habillement (qui prennent une grande importance � cause de l�abondante main-d�oeuvre qu�ils emploient et de leurs exportations), etc. L�ensemble de ces industries participe pour plus de 10 p. 100 de la valeur totale des exportations. Elles repr�sentent l�espoir de la Jama�que d�acc�der � un niveau de d�veloppement satisfaisant.
y Le tourisme. En 1970, la Jama�que a re�u pr�s de 400 000 touristes, dont 281 000 ont �t� consid�r�s comme
des visiteurs de longue dur�e. L��quipement, concentr� sur la c�te nord, comprend pr�s de 11 000 lits. Montego Bay, avec son a�roport accessible aux � jets �, prend rang parmi les grandes stations internationales.
Kingston s��quipe et s�efforce aussi de devenir une grande capitale touristique gr�ce � l�a�roport international de Palisadoes. 80 p. 100 des visiteurs sont des Am�ricains, et 8 p. 100 des Canadiens. Les revenus du tourisme permettent d��ponger la plus grande partie du d�ficit du commerce ext�-
rieur, dont le taux de couverture n�est gu�re que de 60 p. 100. Le tourisme a modifi� les conditions de vie et les paysages de certaines r�gions de la c�te nord de l��le, et cette �volution n�est pas achev�e.
Dans sa lutte contre le sous-d�veloppement, la Jama�que a remport� des succ�s importants dans le domaine �conomique et se trouve actuellement dans une phase transitoire. Par contre, sauf en ce qui concerne l��ducation et la sant�, les progr�s sont moins notables au plan social. Il reste encore � mieux r�partir le revenu national pour r�aliser un d�veloppement plus harmonieux.
J.-C. G.
L�histoire
Les d�buts de la colonie
Au sud de Cuba, � l�ouest d�Ha�ti, la grande �le antillaise rassemble toutes les contradictions et les difficult�s du monde cara�be. Cent cinquante ans de pr�sence (faut-il dire d�absence ?) espagnole n�avaient eu d�autre r�sultat que la disparition des Indiens Arawaks ; les Anglais, apr�s avoir vai-
nement essay� de s�emparer de Saint-Domingue, conquirent l��le en 1655 et y trouv�rent 1 500 Espagnols, accompagn�s d�autant d�esclaves noirs. Le grand projet de Cromwell*, qui r�vait de faire main basse sur l�Empire hispanique, n�alla pas plus loin : il ne fut pas facile de venir � bout des gu�rillas espagnoles et noires.
La politique anglaise �choua, qui visait � faire de la Jama�que une colonie de peuplement : entre 1655 et 1661, on compta 12 000 arriv�es et 8 500 d�-
parts. On a invoqu� � juste titre le climat, les fi�vres, les boucaniers, les conflits entre Londres et les colons, les raids fran�ais � la fin du XVIIe s., le terrible tremblement de terre de 1692, la turbulence des esclaves. Tout cela est vrai, mais la cause profonde est � chercher dans le triomphe de la plantation de canne � sucre, utilisant la main-d�oeuvre servile ; le petit colon ne pouvait pas r�sister � la concurrence du planteur, et cela explique qu�il y ait eu en 1700 � peine 2 000 Blancs et d�j� 20 000 Noirs.
La plantation
Tandis que l��le devenait un temps la rivale de Saint-Domingue et un des principaux producteurs de sucre, les structures achevaient de se mettre en place. Apr�s les guerres du XVIIe s., les tentatives de vaine reconqu�te espagnole, les exp�ditions de la flotte fran�aise, la Jama�que b�n�ficiait du trait� d�Utrecht (1713) et de sa position strat�gique, au milieu des Cara�bes.
L�Espagne abandonnait � l�Angleterre l�asiento, c�est-�-dire le droit d�importer des esclaves africains dans les colonies espagnoles.
La Jama�que devint alors, pour
pr�s d�un si�cle, le centre de distribution du � bois d��b�ne �, tandis que ses plantations, toujours plus actives, employaient 45 000 esclaves en 1703, 130 000 en 1750 et 300 000 en 1800, dont les deux tiers provenaient du Ghāna et de l�actuel Nigeria. Le contraste �tait grand entre les riches planteurs absent�istes qui vivaient en Angleterre, une fois leur fortune faite, et leurs esclaves. Le puissant groupe de pression des Indes occidentales (West
India Lobby) obtint pour l��le, c�est-
�-dire pour les planteurs, l�autonomie interne.
Rebelles et � marrons �
La plantation esclavagiste r�sista � une longue s�rie de soul�vements qui, de 1655 � 1840, mit le syst�me � deux doigts de sa perte. En 1655, les Espagnols avaient entra�n� leurs esclaves dans la lutte contre les Anglais ; apr�s 1660, certains Noirs avaient continu� � tenir la montagne. Ces quinze cents rebelles furent les premiers � mener la guerre � marron �. Le terme, anglicis� en � maroon � et francis� en � marron �, vient de l�espagnol cimarr�n, employ� pour le b�tail retourn� � la sauvagerie naturelle, � la libert�.
Il ne faut pas confondre les soul�-
vements p�riodiques des esclaves sur les plantations et la lutte permanente des communaut�s � marrons �, capables de sauvegarder leur autonomie et d�obliger, en 1739, le gouvernement � conclure avec elles un trait� en quinze points reconnaissant leur libert� et la propri�t� de leur zone ; c��tait en fait une v�ritable partition de l��le, les � marrons � vivant libres sur leurs r�serves. En contrepartie, ceux-ci s�engageaient � ne pas donner asile aux esclaves fugitifs ; gr�ce � cette habilet�, les planteurs d�samor�aient le p�ril de la guerre servile, en utilisant les � marrons � contre les esclaves.
L�abolition de l�esclavage
Entre autres raisons, cette politique permet de comprendre pourquoi la Ja-ma�que n�a pas connu le sort de Saint-Domingue, o� la colonie fran�aise fut an�antie et remplac�e par la r�publique noire. L�effacement �conomique de Saint-Domingue fut une bonne affaire pour la Jama�que, et la prosp�rit� sucri�re redoubla. Mais apr�s les guerres napol�oniennes la d�pression �conomique frappa durement l��conomie de l��le : la concurrence nouvelle de Cuba, de Porto Rico, de la Guyane anglaise, du sucre de betterave emp�cha la Ja-ma�que de retrouver sa position. Malgr� l�opposition des planteurs, qui craignaient de perdre leur main-d�oeuvre servile, le Parlement britannique vota
en 1833 l�abolition de l�esclavage. Que pouvaient faire les 320 000 nouveaux citoyens qui ne b�n�ficiaient que de cette mesure juridique ? Les planteurs n��taient plus mat�riellement responsables de leur sort et esp�raient les contr�ler �troitement par les salaires.
Leur attente fut d��ue dans la mesure o� un grand nombre d�anciens esclaves pr�f�r�rent se r�fugier dans les montagnes et travailler ill�galement des terres de la Couronne ; d�autres, aid�s par les missions baptistes, parvinrent � former une classe de petits propri�taires.
Les planteurs essay�rent de lut-
ter contre la disparition de la main-d�oeuvre en important des Chinois et des Indiens, mais leurs efforts furent ruin�s par la conversion de l�Angleterre au libre-�changisme : la loi sur les tarifs douaniers, qui enleva en 1846
ses privil�ges au sucre de la Jama�que, acheva de ruiner de nombreux planteurs. En cinquante ans, le nombre downloadModeText.vue.download 243 sur 577
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des plantations tomba de 500 � 70, tandis que les petits propri�taires se multipliaient.
L��conomie nouvelle
Apr�s 1870 commen�a une nouvelle
�tape avec l�introduction de la banane et l�apparition des grandes compagnies �trang�res. � l�oligarchie des planteurs succ�da le monopole : jusqu�en 1930, ce fut le r�gne de la United Fruit ; apr�s, la banane �tant �limin�e par des parasitoses, le sucre rentra en sc�ne avec la West Indies Sugar Company.
La croissance d�mographique (la
population doubla entre 1850 et 1900), faute d�issue sur les plantations de bananiers, qui demandaient moins de travail que les plantations de canne, conduisit � l��migration : les chantiers du canal de Panama et du chemin de fer panam�en, les plantations de la United Fruit en Am�rique centrale, la canne � sucre cubaine attir�rent des milliers de Jama�quains et, en 1924, il y en avait
100 000 aux �tats-Unis.
L��volution politique
La loi d��mancipation avait voulu donner aux anciens esclaves tous les droits du citoyen, mais l�Assembl�e des colons r�glementa la participation politique en fonction de la possession fonci�re et immobili�re, de mani�re � en exclure de fait les nouveaux citoyens. Il fallut les graves troubles de 1865 et la r�bellion de Paul Bogle pour que l�Assembl�e, traditionnellement oppos�e � Londres, vot�t sa propre dissolution et s�en remette � la Couronne.
En 1884, l��le cessa d��tre gouvern�e directement, quand le gouverneur fut flanqu� d�un Conseil l�gislatif, moiti� nomm�, moiti� �lu. Jusqu�en 1938, l��le ne sembla pas conna�tre de probl�mes autres que d�mographiques et �conomiques.
En 1938, la Jama�que restait entre les mains de la classe poss�dante blanche, qui envoyait ses enfants �tudier en Angleterre ; imm�diatement en dessous se trouvait une classe moyenne nombreuse, form�e surtout de mul�tres, gu�re moins anglicis�s que les Blancs.
La grande majorit� de la population appartenait � un prol�tariat dont les racines historiques et mythiques plongeaient dans l�esclavage et les origines africaines. Petits paysans et salari�s noirs formaient 80 p. 100 des Jama�-
quains et ne cultivaient que le quart du sol.
Ces diff�rences socio-�conomiques se retrouvent dans les domaines culturel et religieux : le � pokomania � et le � zion � sont des cultes du salut, comparables au vaudou ha�tien et aux autres liturgies afro-br�siliennes et afro-cubaines. Il n�y a pas rejet ou incompr�hension du christianisme � �tabli �, mais incorporation de la transe, de la gu�rison et du don de � parler en langues �, que l�on retrouve en de nombreuses �glises fondamentalistes.
Dans les ann�es 1920-1930, le pr�-
curseur du nationalisme n�gre, Marcus Moziah Garvey (1887-1940), ne fut pas entendu, et ce fut un Blanc, Alexander Bustamante (n� en 1884),
qui au cours de la d�cennie suivante devint le porte-parole des travailleurs noirs, fondateur du syndicalisme et premier chef populiste. Bustamante apparut comme � leader naturel � lors d�une gr�ve d�ouvriers de la canne en 1938, premi�re d�une s�rie de gr�ves violentes qui font de cette ann�e le d�but d�une �re nouvelle. � l��ge de cinquante-quatre ans, ce Jama�quain blanc, orphelin adopt� par un marin espagnol, avait tout du r�dempteur, tous les dons du chef charismatique :
� Je donnerai du pain � mon peuple, du pain multipli�. � L�appel fut entendu, d�autant que l�homme en imposait par sa stature et ses hauts faits ; les autorit�s durent le lib�rer pour que les travailleurs cessent la gr�ve.
Bustamante et son cousin Norman
Washington Manley (1893-1969), le plus grand avocat de la Jama�que, form�rent alors une �quipe remarquable, le premier ayant la confiance des ouvriers, le second des patrons. Londres tira les le�ons de la crise en d�cidant la cr�ation de syndicats, l��tablissement du suffrage universel et la mise en route du processus conduisant � l�autonomie.
Bustamante organisa le mouvement
syndical (Bustamante Industrial Trade Union), et Manley le mouvement politique (People�s National Party). Mais les deux hommes avaient une trop forte personnalit� pour ne pas se heurter, et, en 1943, Bustamante formait le Jamaica Labour Party, qui gagnait les �lections dans le cadre de la Constitution de 1944. Vainqueur de nouveau en 1949, il fut Premier ministre en 1953
lorsqu�une nouvelle Constitution entra en vigueur. Pendant les deux campagnes �lectorales, il avait combattu le programme de Manley � � un hectare et une vache pour chacun � � en r�pliquant : � Si tu as deux vaches, Manley t�en prendra une. �
En 1955, Manley, qui avait �limin� son aile gauche et s��tait construit une base syndicale � l�imitation de son rival, l�emporta sur Bustamante. Avec la Constitution de 1957, il devenait Premier ministre d�un gouvernement pour la premi�re fois �lu. Alors que Bustamante n�avait pas montr� de grandes qualit�s de gouvernant, Manley visait le d�veloppement �conomique et b�n�-
ficiait de la prosp�rit�, qui lui valut une r��lection triomphale.
Les vrais probl�mes n��taient pas r�solus, puisque, entre 1952 et 1962, jusqu�� ce que l�Angleterre ferme ses portes, pr�s de 200 000 Jama�quains �migr�rent vers l�Europe (en 1962, l��le a 1 600 000 hab.). Le tourisme, l�industrie l�g�re, l�exemption fiscale, qui fait de l��le un paradis pour les capitaux �trangers, ne suffisent pas � une population qui reste majoritairement tr�s mis�rable.
Probl�mes cara�bes
Depuis 1958, la Jama�que appartenait � la F�d�ration des Indes occidentales (Federation of the West Indies) : en septembre 1961, il y eut r�f�rendum pour savoir si l��le resterait dans la f�d�ration. Manley �tait favorable au maintien, Bustamante, � soixante-dix-sept ans, restait le � champion de la lutte pour la libert� �. La classe moyenne vota pour Manley ; les campagnes et les bidonvilles donn�rent la victoire � Bustamante. Sept mois plus tard, Manley perdait les �lections g�n�rales.
En ao�t 1962, la Jama�que choisit d�assumer son ind�pendance, apr�s vingt ans de d�mocratie et dix ans d�autonomie interne. En 1967, le vieux sir Alexander Bustamante se retira en faveur du Premier ministre Donald Sangster sans qu�aucun des probl�mes de l��le ait �t� r�gl�. Donald Sangster �tant mort en avril de la m�me ann�e, Hugh Lawson Shearer (n� en 1923)
devint Premier ministre.
Du point de vue de la langue et de la culture, la Jama�que est anglaise ; du point de vue ethnique, elle appartient au monde afro-am�ricain ; g�ographiquement, elle est entour�e de nations hispano-am�ricaines plus anciennes, et, pour ce qui est des rapports de puissance, le retrait de l�Angleterre la livre plus que jamais � l�influence nord-am�ricaine. Cette situation vaut pour toutes les Antilles jadis anglaises, et m�me pour les autres, qui forment ou sont appel�es � former des �tats miniatures, en proie aux probl�mes d�mographiques, �conomiques et raciaux. Les �tats-Unis, l�Angleterre et le Canada sont d�sireux d��tablir plus solidement
la stabilit� des �les qui baignent dans les m�mes eaux que Cuba, Ha�ti, Panama et Saint-Domingue. L�intervention des �tats-Unis � Saint-Domingue a prouv� qu�ils ne tol�reraient pas un nouveau Cuba, et ce sont des troupes anglaises qui ont mis Cheddi Jagan au pas en Guyane.
En Jama�que, on ne prend plus � la l�g�re le mouvement Ras Tafari, exaltation de la n�gritude et de l�africanit�, maintenant repr�sent� par le People�s Political Party, m�me si l�on sait que l�intervention �trang�re suivrait toute tentative r�volutionnaire. La Jama�que, comme les �les � sous le vent � et
� du vent �, ne peut se suffire � ellem�me, quand sa population est oblig�e d��migrer pour trouver du travail ; elle d�pend du flot des touristes et des capitaux �trangers pour payer ses importations et reste loin de la d�mocratie sociale et de la maturit� politique. Son ind�pendance, cons�quence du d�clin de l�Empire britannique, permet aux �tats-Unis d�y jouer un r�le de plus en plus grand.
J. M.
F Antilles.
K. Norris, Jamaica, the Search for an Identity (Oxford, 1962). / W. Bell (sous la dir. de), The Democratic Revolution in the West Indies (Cambridge, Mass., 1967). / C. C. Moskos, The Sociology of Political Independence ; a Study of Nationalistic Attitudes among West Indian Leaders (Cambridge, Mass., 1967). / E. Williams, From Columbus to Castro, the History of the Caribbeans, 1492-1969 (Londres, 1970).
jambe
Partie du membre inf�rieur comprise entre le genou et le cou-de-pied.
Anatomie
Le squelette de la jambe est constitu� par deux os, le tibia et le p�ron�, articul�s entre eux par leurs extr�mit�s.
y Le tibia est un os long, volumineux, situ� � la partie interne de la jambe ; il s�articule en haut avec le f�mur, en bas avec l�astragale. Son corps pr�-
sente trois faces et son bord ant�rieur,
ou cr�te, contourn� en S italique, fait saillie sous la peau. L�extr�mit� sup�-
rieure est constitu�e par deux volumineuses tub�rosit�s ; sa face sup�-
rieure, le plateau tibial, pr�sente deux cavit�s gl�no�des qui s�articulent avec les condyles f�moraux pour former l�articulation du genou. La tub�rosit� externe a une surface articulaire plane qui r�pond � une surface homologue de la t�te du p�ron�. L�extr�mit� inf�rieure du tibia est moins volumineuse ; sa face interne se prolonge en downloadModeText.vue.download 244 sur 577
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bas en une apophyse aplatie transversalement, la mall�ole interne.
y Le p�ron� est un os long et gr�le situ� � la partie externe de la jambe.
Son extr�mit� sup�rieure, la t�te, est s�par�e du corps par une partie r�tr�-
cie, le col. L�extr�mit� inf�rieure du p�ron�, ou mall�ole externe, est allong�e de haut en bas et aplatie transversalement ; elle descend plus bas que la mall�ole interne.
L�articulation p�ron�o-tibiale sup�-
rieure unit les extr�mit�s sup�rieures du tibia et du p�ron� : les surfaces articulaires sont jointes par une capsule et des ligaments, mais cette arthrodie ne peut ex�cuter que des mouvements de glissement peu �tendus. L�articulation p�ron�o-tibiale inf�rieure est une am-phiarthrose : les surfaces articulaires n�ont pas de rev�tement cartilagineux, mais, recouvertes de p�rioste, sont unies �troitement par les courtes fibres du ligament interosseux renforc� par les ligaments ant�rieur et post�rieur ; cette articulation pr�sente de l�gers mouvements li�s � ceux de la tibio-tarsienne. L�articulation du cou-de-pied, ou tibio-tarsienne, r�unit les deux os de la jambe � l�astragale. Les extr�mit�s inf�rieures des os de la jambe forment une mortaise dans laquelle p�n�tre le corps de l�astragale, taill� en forme de tenon. La mortaise tibio-p�roni�re pr�-
sente une surface articulaire sup�rieure concave d�avant en arri�re et deux surfaces lat�rales, mall�olaires ; le tenon astragalien lui oppose trois facettes
articulaires, deux lat�rales et une su-p�rieure, la poulie astragalienne, plus �tendue dans le sens ant�ropost�rieur que son homologue tibiale ; le tenon astragalien est recouvert d�une couche continue de cartilage ; une capsule et deux puissants ligaments maintiennent en pr�sence les surfaces articulaires ; le ligament lat�ral externe est form� de trois faisceaux distincts qui divergent de la mall�ole externe vers l�astragale et le calcan�um ; le ligament lat�ral interne, double plan fibreux tr�s r�sistant, est tendu de la mall�ole interne � l�astragale, au scapho�de et au calcan�um.
Les muscles de la jambe sont r�partis en trois groupes s�par�s par un plan os-t�ofibreux (tibia, p�ron� et membrane interosseuse) et par les cloisons inter-musculaires ant�rieure et externe. La loge ant�rieure comprend les muscles jambier ant�rieur, extenseur commun des orteils, extenseur propre du gros orteil et p�ronier ant�rieur ; la loge externe renferme les muscles p�roniers lat�raux ; la loge post�rieure pr�sente un plan superficiel form� par le triceps sural, union des jumeaux et du sol�aire, qui constitue � la partie sup�rieure de la jambe le relief du mollet et se continue en bas par le tendon d�Achille ; plus profond�ment, s�par�s du triceps par l�apon�vrose profonde de la jambe, se trouvent les muscles jambier post�-
rieur, fl�chisseur commun des orteils, long fl�chisseur du gros orteil ; les trois loges de la jambe sont entour�es par l�apon�vrose jambi�re, sur laquelle cheminent les faisceaux nerveux sen-sitifs et les veines superficielles : sa-ph�nes interne et externe.
La jambe est une r�gion de passage pour les vaisseaux et nerfs du pied* : dans la loge ant�ro-externe cheminent les vaisseaux tibiaux ant�rieurs, les nerfs tibial ant�rieur et musculo-cutan� (branches terminales du sciatique poplit� externe, qui a gagn� la jambe en contournant le col du p�ron�). Dans la loge post�rieure descendent les vaisseaux tibiaux post�rieurs et le nerf sciatique poplit� interne, qui, apr�s avoir innerv� le triceps, devient nerf tibial post�rieur. Dans la goutti�re r�-
tromall�olaire interne, il se divise en ses deux branches terminales : nerfs
plantaires externe et interne.
Pathologie traumatique
Fractures des deux os de la jambe Ce sont les plus fr�quentes des fractures ; elles sont parmi les plus difficiles � traiter. Si elles rel�vent d�un m�canisme direct (pare-chocs d�automobile, coup de pied de cheval), les os sont alors bris�s en m�me temps et au m�me niveau. Mais elles peuvent aussi �tre dues � un m�canisme indirect : fractures par flexion (chute d��chelle, jambe entre deux �chelons) et surtout fractures par torsion (accident de ski), dans lesquelles le tibia se rompt � son point de moindre r�sistance, c�est-�-
dire au-dessous du tiers moyen, le p�ron� se fracturant secondairement ; le trait peut �tre transversal, oblique ou spiro�de avec un fragment sup�rieur taill� en V ; souvent existe un troisi�me fragment, qui peut atteindre l�articulation tibio-tarsienne ; le trait p�ronier n�est pas au niveau du trait tibial, mais dans le prolongement du plan de la fracture tibiale. Il existe des fractures comminutives, ou � deux traits transversaux (particuli�rement difficiles � r�duire et � contenir), et chez l�enfant des fractures sous-p�riost�es, en bois vert.
Le traitement des fractures de jambe est parfois purement orthop�dique (r�duction sous anesth�sie, aid�e au besoin de broches trans-osseuses et contention pl�tr�e), mais souvent il faut se r�soudre au traitement sanglant (r�duction � ciel ouvert, contention par vis ou plaque m�tallique viss�e
[ost�osynth�se]). Dans tous les cas, la surveillance postop�ratoire clinique et radiologique doit �tre attentive. En l�absence de complications, la consolidation survient en trois mois en moyenne. Fr�quente est l�ouverture du foyer de fracture, soit de dehors en dedans par l�agent vuln�rant, soit de dedans en dehors par un fragment du tibia dont la face interne et la cr�te sont sous-cutan�es. Ces fractures ouvertes imposent l�intervention d�urgence : parage de la plaie, fermeture rigoureuse du rev�tement cutan� (au besoin par plastie), contention pl�tr�e ou os-t�osynth�se. Tardivement, la grande
complication des fractures de jambe est la pseudarthrose, particuli�rement fr�quente dans les fractures ouvertes, mais qui peut survenir apr�s une fracture ferm�e m�me correctement trai-t�e : le foyer de fracture se transforme en une � fausse articulation �, provoquant une impotence totale du membre.
Le traitement de ces pseudarthroses est difficile (greffe osseuse, d�cortica-tion) et toujours de longue dur�e. Les s�quelles sont fr�quentes : r�tractions musculaires, raideurs articulaires, os-t�ite fracturaire (particuli�rement dans les fractures avec gros d�labrements des parties molles).
Fractures isol�es
d�un des os de la jambe
y Les fractures isol�es du tibia sont rares : elles se produisent lorsque le traumatisme a eu juste la force de fracturer cet os, le p�ron� restant intact. Le pronostic est meilleur que dans les fractures des deux os, car le p�ron� constitue une attelle naturelle, mais le traitement et la dur�e de consolidation sont analogues aux fractures des deux os.
y Les fractures isol�es du p�ron� sont b�nignes, mais, si le trait si�ge au niveau du col, la fracture peut se compliquer de l�sion du sciatique downloadModeText.vue.download 245 sur 577
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poplit� externe (rarement blessure imm�diate, plus souvent inclusion dans le cal).
Fractures de l�extr�mit�
inf�rieure de la jambe
Ce sont les fractures supramall�olaires, rares mais de r�duction difficile, les fractures articulaires et les fractures du cou-de-pied. D�une tr�s grande fr�quence, elles exigent un traitement rigoureux, car la r�paration du m�canisme exact et pr�cis qu�est l�articulation tibio-tarsienne ne supporte pas l��-peu-pr�s. Rares sont les fractures du pilon tibial, o�, � la suite d�un choc de bas en haut, l�astragale fait sauter le
toit de la mortaise. Beaucoup plus fr�-
quentes sont les fractures mall�olaires, dues � une torsion du pied suivant un axe vertical ou horizontal, ces deux m�canismes �tant en r�gle g�n�rale diversement associ�s. On distingue ainsi : des fractures par abduction, dont le type est la fracture de Dupuyt-ren, qui associe une fracture de la mall�ole interne � sa base � une fracture du p�ron� 8 � 10 cm au-dessus de la pointe mall�olaire ; et des fractures par adduction, o� le trait est plus bas sur la mall�ole externe, juste au-dessus ou au-dessous du toit de la mortaise ; il faut en rapprocher les fractures isol�es de la mall�ole externe avec arrachement du ligament lat�ral interne.
L�examen clinique et radiologique ne doit pas se limiter � d�terminer le type de la fracture, mais � d�celer l�existence d�un diastasis, c�est-�-dire d�un �cartement anormal des extr�mit�s inf�rieures du tibia et du p�ron� ; ce diastasis, non r�duit, entra�nerait de graves s�quelles, la mortaise tibio-p�-
roni�re ne s�adaptant plus parfaitement au tenon astragalien. Le traitement des fractures du cou-de-pied doit �tre effectu� d�urgence : la r�duction est g�n�ralement facile dans les premi�res heures, la contention �tant obtenue par un appareil pl�tr� en position de fonction. Mais il est des cas o� le diastasis est irr�ductible, o� un fragment marginal post�rieur est incoercible ; il faut alors avoir recours � l�intervention sanglante : boulonnage tibio-p�ronier, vissage d�une mall�ole ou d�un troisi�me fragment tibial. Bien trait�es, ces fractures se consolident en deux � trois mois, mais une r��ducation bien men�e est indispensable pour rendre � la tibio-tarsienne son fonctionnement normal.
En l�absence de r�duction parfaite, les fractures du cou-de-pied se consolident en mauvaise position : il en r�sulte un ensemble de d�sordres plus ou moins graves, ces cals vicieux du cou-de-pied �tant de traitement particuli�rement d�licat.
P. D.
James (William)
Philosophe am�ricain (New York
1842 - Chocorua, New Hampshire,
1910).
Fr�re du romancier Henry (v. art.), il re�oit une �ducation puritaine et cosmopolite (s�jours en France, en Grande-Bretagne et en Suisse). Il se frotte � la peinture, puis entre � Harvard en 1861, o� il devient l�assistant de Louis Agassiz (1807-1873), un
naturaliste suisse fix� aux �tats-Unis, qu�il accompagne en Amazonie. Docteur en m�decine, il gravit les �chelons de la carri�re universitaire depuis le grade d�instructor de physiologie, anatomie et hygi�ne en 1872 jusqu�au titre de � professeur de philosophie �, en alternance avec celui de psychologie, cela jusqu�� sa retraite.
Sa contribution � la psychologie est rest�e moins marquante que la conception philosophique qui la sous-tend, le pragmatisme.
Cette trouvaille fut d�abord celle d�un autre philosophe, Charles San-ders Peirce (1839-1914), qui, devant le succ�s rencontr� par William de James, rebaptisa ensuite son syst�me en � pragmaticisme �, dont le contenu th�orique est voisin.
Qu�est-ce que
le pragmatisme ?
Le fondement formul� par Peirce en est le suivant : � Consid�rons l�objet d�une de nos id�es et repr�sentons-nous tous les effets imaginables et pratiques qu�il peut avoir : je dis que notre id�e de l�objet n�est rien de plus que la somme des id�es de tous ces effets. � Pour James, le pragmatisme se pr�sente comme une m�thode qui � consiste � interpr�ter chaque conception d�apr�s ses cons�quences pratiques �. Rien n�est vrai en soi en dehors de ses cons�quences pratiques : si deux hypoth�ses m�taphysiques antinomiques n�ont aucune cons�quence pratique, l�alternative est ind�cidable et sans int�r�t. L�exp�rience sert en fait de pierre de touche, dans la mesure o� l�hypoth�se a quelque cons�quence que l�homme peut percevoir et v�rifier exp�rimentalement. � La v�rit� d�une id�e n�est pas une propri�t� stagnante qui lui soit inh�rente. La v�rit� arrive � une id�e. Elle devient vraie, elle est rendue vraie par les �v�nements. La
v�rit� de cette id�e est en fait un �v�-
nement, un processus, notamment le processus selon lequel elle se v�rifie, sa v�rification. Sa validit� est le processus de sa validation. �
James lie ainsi le pragmatisme � des conceptions philosophiques issues du d�veloppement des sciences, l�empirisme, le positivisme et le nominalisme ; de plus, il fait de la m�thode exp�rimentale l�instrument privil�gi� de toute connaissance, rejoignant en cela le courant de pens�e qui animait un Claude Bernard*.
Les th�ories
psychologiques
En mati�re de psychologie, James a mis en avant une th�orie qui fait de l�esprit une fonction parmi les autres fonctions qu�exercent les organes du corps. La fonction de l�esprit consiste � adapter l�individu au milieu qui l�environne, et, parfois m�me, � modifier ce milieu pour arriver � ses fins.
L�importance de l��tude du com-
portement, con�u comme un ensemble de processus physiologiques, appara�t dans la th�orie des �motions que James a pr�conis�e. Il l�a �nonc�e en des termes qui paraissent intentionnel-lement paradoxaux, parce que James voulait jeter � bas une vieille conception, l�intellectualisme. James se veut
� anti-intellectualiste �, comme le montre sa description du processus �motionnel : � Nous nous sentons
tristes parce que nous pleurons, furieux parce que nous frappons, effray�s parce que nous tremblons. Nous ne pleurons pas, nous ne frappons pas, nous ne tremblons pas parce que nous sommes tristes, furieux ou effray�s selon le cas. � Cependant, James ne r�duit pas la conscience � n��tre qu�un � �pi-ph�nom�ne �, comme le font certains mat�rialistes, c�est-�-dire � une sorte de prise de conscience de ph�nom�nes mat�riels qui se d�roulent sans que la part de la conscience que l�homme en a ne puisse arriver � en modifier les causes profondes. Il �crit : � Depuis le jour de notre naissance, la conscience est une multiplicit� foisonnante d�objets et de relations, et ce que nous appelons des sensations simples, ce sont les r�sultats d�une attention discriminante,
souvent pouss�e � un tr�s haut degr�. �
La psychologie de James et surtout les fondements philosophiques ont servi � justifier sur le plan de la th�orie une �tude exp�rimentale de la psychologie humaine, �tude essentiellement comportementaliste (v. b�haviorisme).
D�pass�e, cette th�orie a eu ainsi sa place dans l�histoire des id�es et de la science. Le m�rite de James est d�avoir formul� en termes clairs une conception de l�attitude de l�homme face � la connaissance, et qui subsiste au moins � titre de r�f�rence : le pragmatisme.
Quelques oeuvres
de William James
The Principles of Psychology (1890) ; The Varieties of Religious Experience (1902) ;
Pragmatism (1907) ;
The Meaning of the Truth (1909) ; Some Problems of Philosophy (posthume).
D. C.
E. Boutroux, William James (A. Colin, 1911).
/ T. Flournoy, la Philosophie de William James (Fischbacher, 1911). / H. Reverdin, la Notion d�exp�rience d�apr�s William James (Georg, Gen�ve, 1913). / M. Le Breton, la Personnalit� de William James (Hachette, 1929). / A. J. Reck, William James (trad. de l�angl., Seghers, 1967).
Quelques notions utiles
empirisme, doctrine philosophique qui n�admet pas que l�homme ait en lui (de fa�on inn�e) de principe de la connaissance et qui fonde la connaissance sur l�exp�rience. � l�empirisme, on rattache g�n�ralement les noms des philosophes J. LOCKE* et Herbert Spencer (1820-1903).
intellectualisme, doctrine selon laquelle tout ce qui existe, et notamment aux yeux de James tout ce qui est v�cu ou �prouv� par l�homme dans son comportement, est r�ductible � ses id�es, c�est-�-dire � des repr�sentations de l�esprit et � des op�rations logiques entre ces repr�sentations.
nominalisme, doctrine philosophique du d�but du XXe s., aux termes de laquelle la notion de v�rit�, con�ue
comme ad�quation entre la r�alit� ex-t�rieure et la repr�sentation que s�en fait l�homme, est remplac�e par celle de convention, o� la part d�arbitraire entre le r�el ext�rieur et le per�u par l�homme est mise en avant au nom de la commodit� momentan�e, de la r�ussite actuelle et toujours r�vocable de cette convention. (Cette doctrine est g�n�ralement rattach�e au philosophe fran�ais �douard Le Roy [1870-1954]) positivisme, ensemble de doctrines qui se rattachent plus ou moins �troitement � Auguste COMTE*, selon lesquelles seule compte la connaissance des faits par l�exp�rience, et selon lesquelles l�esprit humain ne peut atteindre de v�-
rit� qu�au travers de relations et de lois entre des faits qu�il a tous rep�r�s, analys�s, voire reproduits, au sein d�une exp�rience scientifique. Au positivisme downloadModeText.vue.download 246 sur 577
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ainsi con�u peuvent se rattacher Stuart MILL*, LITTR�*, TAINE* et RENAN*.
James (Henry)
Romancier anglais d�origine am�-
ricaine (New York 1843 - Londres
1916).
� Je me rappelle
sans effort quelle
irr�sistible nostalgie
m�a ramen� en Europe... �
Pr�c�dant T. S. Eliot, appel� un peu plus tard � r�volutionner l�art po�-
tique en Angleterre, voici H. James, qui, lui, va faire prendre son tournant d�cisif au roman anglais. Avec Joseph Conrad, il incarne dans ce domaine le souffle �tranger. Les deux hommes ne s�ignorent d�ailleurs pas. Leur technique offre m�me une certaine similitude. Mais on ne saurait aller plus loin.
Il faut � l�ancien capitaine au long cours le cadre des � Sept Mers �. H. James r�ussit le paradoxe du cosmopolitisme en vase clos. Ce cosmopolitisme, il le doit � son p�re. Ce personnage, riche, pittoresque, quelque peu utopiste, se r�v�le r�fractaire � tous les confor-
mismes. D�humeur p�r�grine, il prom�ne des ann�es enti�res ses quatre fils et sa fille � travers une Europe dont il r�unit en une fervente admiration philosophes (Swedenborg, Fourier ou Car-lyle) et romanciers, de Dickens � Balzac ou de G. Sand � G. Eliot. H. James junior partage intens�ment la passion paternelle pour le Vieux Continent, o� il s�journe presque sans discontinuer de 1855 � 1860, poursuivant tour � tour ses �tudes en Suisse, en Allemagne et en France. � partir de 1869, les travers�es de l�Atlantique vont se multiplier.
Parall�lement se rel�chent de plus en plus les liens qui le rattachent encore au pays natal. Le scandale caus� par son Hawthorne (1879) le fait soupirer sur la � m�lancolique r�v�lation de la vanit� irascible, la vulgarit� et l�ignorance � de ses compatriotes, peu port�s � appr�cier d�autre part la satire des Bostonians (1886). Accueilli � bras ouverts en 1906, apr�s vingt ans d�absence, il d�plore n�anmoins (The American Scene, 1907) l�esprit mat�rialiste � l�origine de la prosp�rit� de � ce Nouveau Monde � dont il n�a � que faire �.
Sa carri�re litt�raire se passe v�ritablement en Angleterre. Et, en 1915, � la veille de sa mort, il prend la nationalit� anglaise. Parce qu�� Londres � on y jette l�ancre pour la vie �.
� La sensation
profond�ment
d�lectable du
changement... �
� la suite d�H. James, fortun�s et nostalgiques du Vieux Monde, ses h�ros franchissent l�Oc�an. Sensation d�li-cieuse du changement. � L�Europe
�tant le grand s�datif pour les Am�-
ricains � (The Wings of the Dove [les Ailes de la colombe], 1902), � son arriv�e en Angleterre, Strether (The Ambassadors, 1903) savoure l�exp�rience nouvelle comme un homme � tout � la joie de d�couvrir dans sa poche une fortune insolite �. Une si parfaite na�vet� pr�pare de non moins parfaites d�sillusions, et des souffrances. H. James, d�une mani�re tant�t consciente, tant�t involontaire, rend tr�s bien le d�chirement de l�Am�ricain avide de culture, irr�sistiblement attir� par l�aura magique d�un art de vivre, mais rebut� par une certaine scl�rose, une �troitesse
d�esprit et de moeurs. Pass� le premier moment d�enchantement de The Pas-sionate Pilgrim (1871), par exemple, viennent les douloureuses exp�riences.
Le talent s�annihibe dans l�atmosph�re de Florence pour le peintre Theobald (The Madonna of the Future and Other Tales, 1879). Il se d�truit dans les d�lices de Rome pour le sculpteur Roderick Hudson (1875). Les jeunes Am�ricaines de la Nouvelle-Angleterre n�arrivent pas � trouver le mode d�emploi des aristocrates fran�ais (Madame de Mauves, 1874), tandis que les Am�-
ricains, trop europ�anis�s et pervertis, se r�v�lent incapables de r�tablir le contact avec le Nouveau Continent (The Europeans, 1878). La vision simpliste d�une Europe de perdition n�e d�une r�action �pidermique ne cesse toutefois de se nuancer en s��largissant. Si la jeune Daisy Miller (1878) reste encore le symbole inoubliable de l�innocence am�ricaine en butte � la mesquinerie europ�enne, Newman (The American, 1877) et Fran-
cie (The Reverberator, 1888) sortent meurtris sans doute, mais enrichis de ce redoutable ordeal. Au feu des pr�-
jug�s, de l�hypocrisie, ils s��purent et grandissent moralement. Depuis 1881, l�Europe n�occupe plus le premier plan. Le regard scrute davantage l��me. L�int�r�t se porte sur l��preuve personnelle, et l�oeuvre atteint ainsi son couronnement au travers de l�aventure singuli�re d�Isabel (The Portrait of a Lady [Un portrait de femme], 1881), de Strether (The Ambassadors) et de Maggie (The Golden Bowl [la Coupe d�or], 1904).
� Il suffit de rendre assez
intense la vision g�n�rale
que le lecteur a du mal...
Faites-le penser le mal,
faites qu�il y pense pour
son propre compte et
vous voil� d�barrass� des
vaines sp�cifications... �
On pourrait reprocher � H. James, lui-m�me membre � part enti�re de la gentry, de ne peindre presque sans exception que des personnages riches dans le cadre de la haute soci�t�... Il ne faut pas s�y tromper. Richesse et brillant ne lui dissimulent pas les
� horreurs de la saison mondaine �.
L�univers dor� constitue en quelque sorte son terrain de chasse litt�raire (Notebooks [Carnets]). Parfaitement lucide, il se tient aux aguets. Il ne nourrit aucune illusion quant aux chances de survie d�une telle soci�t�. Sous le jeu complexe des relations civilis�es, on d�couvre les sombres abysses
humains explor�s avec autant de passion et un art retrouv� par miss Compton-Burnett : amour sans sinc�rit� de Morris pour Catherine (Washington Square, 1881) ; sordides calculs de Mme Merle (The Portrait of a Lady), poussant Osmond, son ancien amant, � �pouser Isabel pour tout ce qu�elle en pourra � tirer � ; �go�sme exasp�r� chez Mrs. Gereth, qui n�h�siterait pas � d�truire le bonheur de Fleda et d�Owan (The Spoils of Poynton [les D�pouilles de Poynton], 1897) plut�t que de voir toucher � ses biens ; avidit� de richesse toujours quand Kate Croy inspire � son fianc�, Merton Densher, la sinistre com�die des sentiments pour capter la fortune de Milly Theale mourante (The Wings of the Dove). L�argent fait un v�ritable g�chis de l�amiti� (A Round of Visits, 1910). Le vernis des plus hupp�s ne tient pas sous la corruption (The Outcry [le Toll�], 1911), et, jusque dans les extr�mes racines de l�oeuvre (The Ivory Tower, roman inachev�, 1917), il affirme la souverainet� du Mal. Le mal se glisse dans l��me du fils et le pousse � tenter de tuer son beau-p�re (Master Eustace, 1871). Il fait des �tres humains de v�ritables mantes religieuses, que ce soit dans De Grey : A Romance (1868) ou dans The Sacred Fount (1901). Le mal rend trouble l�affection de Roger Lawrence pour l�orpheline qu�il �l�ve (Watch and Ward, 1871), comme il
conf�re une lueur �trange au regard que porte miss Olive Chancellor sur sa belle amie Verena (The Bostonians). Il s�appelle adult�re dans A London Life (1888), obsession, perversit� sexuelle dans The Turn of the Screw (le Tour d��crou, 1898). Parfois, il prend une forme si subtile que Marcher, le h�ros de The Beast in the Jungle (la B�te dans la jungle, 1903), obnubil� par le r�ve vague d�un destin d�mesur�, se r�v�le aveugle � la vie et au bonheur et qu�il en meurt. Le mal r�de autour des �tres sans d�fense. De l�assassinat pur
et simple (My Friend Bingham, 1867 ; The Other House, 1896) au meurtre par omission volontaire du fils par la m�re (The Author of � Beltraffio �, 1885), les adultes trouvent cent fa�ons de saccager les jardins de l�enfance. La fille devient un jouet entre les mains maternelles avides (The Awkward Age [l��ge difficile], 1899). Les parents divorc�s offrent aux yeux de leur fillette (What Maisie knew [Ce que savait Maisie], 1897) un spectacle dont � seule l�innocence de la jeunesse pouvait d�tourner le danger �. On trouve d�inqui�tants personnages autour des enfants : pr�-
cepteurs �tranges (The Pupil [l��l�ve], 1891) ; gouvernantes trop aimantes (The Turn of the Screw), intrigantes (What Maisie knew) ; et les domestiques de The Turn of the Screw, �mes damn�es, m�me morts, continuent de l�au-del� � exercer leurs ravages en m�me temps qu�ils introduisent le lecteur dans le surnaturel.
� Seul le mortel silence
du long regard, si proche,
que nous fixions l�un sur
l�autre donnait � toute
cette horreur, si �norme
qu�elle f�t, son unique
touche de surnaturel... �
L�attrait du surnaturel, pour H. James, ne pr�sente qu�un rapport �loign� avec la religion, m�me quand G. Greene affirme : � Si jamais homme eut l�imagination assombrie par l�id�e de l�enfer, c�est bien James. � Le Christ, Dieu ou le mysticisme n�entrent pas dans son �thique. Seul, peut-�tre, subsiste inconsciemment le vieux fonds de puritanisme de la Nouvelle-Angleterre, si fort chez Hawthorne et qui justifie la haute morale des plus nobles de ses personnages. Son surnaturel rel�ve avant tout de son go�t pour l�analyse du comportement humain sous sa forme la plus complexe et la plus myst�rieuse.
Tout tourne autour du psychique d�un individu pr�cis et revient � lui. On retrouve ici, caract�ristique du si�cle, le narcissisme psychologique cher � Poe downloadModeText.vue.download 247 sur 577
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(William Wilson, 1839) et qui obs�de O. Wilde (Portrait of Dorian Gray, 1891). Chez H. James, Bridon de The Jolly Corner (le Coin charmant, 1909) et l�historien am�ricain Ralph de The Sense of the Past (le Sens du pass�, 1917), autre roman inachev�, en offrent l�exemple le plus significatif. Revenu en Am�rique, le premier se voit dans un fant�me, image de lui-m�me, s�il �tait rest� � New York pour amasser de l�argent. L�autre d�couvre son propre visage d�une existence pass�e quand lui fait face le personnage de dos sur un portrait dans la maison familiale � Londres. Le fait �trange puise toujours son origine au fond de l��me : remords (Sir Edmund Orme, 1891), tourment, angoisse (Nona Vincent ; Owen Win-grave, 1892). Parfois aussi, il na�t de l�imagination exasp�r�e par la solitude, comme en t�moigne le cas de la jeune gouvernante de The Turn of the Screw, l�un des chefs-d�oeuvre de H. James, � coup s�r le plus comment�. Multiples et contradictoires, explications psychanalytiques, freudiennes accompagnent de non moins nombreuses questions.
La gouvernante : ange, monstre ?
Les enfants, Miles, Flora : anges, monstres ? H. James laisse au lecteur
� qu�il �claire cependant ici dans ses Notebooks et la pr�face � la nouvelle
� le soin de d�couvrir � le motif du tapis �. Souvent tiss� de r�ves, l�auteur y retrouve ses propres hantises. Songes o� passent des femmes mortes qui tuent leur rempla�ante sacril�ge (A Romance of Certain Old Clothes, 1868). Ombre f�minine poursuivie par l�amour d�un homme (The Way it came, 1896). Vision de l��crivain d�funt qui s�oppose aux travaux de son biographe (The Real Right Thing, 1899), rappelant l�opposition venue d�on ne sait o� quand Peter Baron tente de publier la correspondance du d�funt (Sir Roderick Ferrand, 1892). Enfin, l�exploration du myst�re de l�au-del� peut prendre un aspect morbide, �touffant, une sorte d�esth�-
tisme du culte des morts (The Altar of the Dead [l�Autel des morts], 1895) que ne rafra�chissent ni l��lan religieux ni le mysticisme. Chose curieuse, cet observateur passionn� du � grand th��tre obscur � r�pugne � tout ce qui de pr�s ou de loin se rapproche du viol de la vie priv�e (A Small Boy and Others, 1913 ; Notes of a Son and a Brother, 1914 ; The Middle Years, autobiogra-
phie inachev�e, 1917), en particulier celle de l�artiste, vivant (The Death of the Lion, 1894) ou mort (The Aspern Papers [les Papiers de Jeffrey Aspern], 1888). Pour lui, et The Birthplace (la Maison natale, 1903) illustre ce que disait Ashton dans The Real Right Thing (1899) : � L�artiste �tait ce qu�il faisait, il n��tait rien de plus. �
� C�est l�art qui fait la
vie... et je ne connais
aucun substitut de
quelque sorte que ce soit
pour la force et la beaut�
de son processus... �
Sa conception de l�art, H. James
l�exprime au travers de ses nombreux essais de critique litt�raire allant de French Poets and Novelists (1878), Partial Portraits (1888), The Lesson of Balzac (1905) jusqu�� Notes on Novelists (1914) et, bien s�r, dans les magnifiques pr�faces de l��dition d�finitive de New York des romans (1907-1909) et nouvelles qu�il estime dignes de le repr�senter aupr�s de la post�rit�.
Des le�ons de Tourgueniev, � le plus d�licieux et aimable des hommes �, de Flaubert, � nature puissante, grave, m�lancolique, virile, profond�ment corrompue mais non corruptrice �, d�E. de Concourt, Maupassant, Zola ou Daudet, connus � Paris, o� il arrive en 1875, H. James retient ce qu�il veut.
Aussi le roman social ne l�absorbe-t-il que l�espace de trois ouvrages. En 1886, il donne le meilleur, The Bostonians, �tude et satire du mouvement f�ministe aux �tats-Unis. La m�me ann�e, The Princess Cassamassima, le plus naturaliste, raconte l�histoire du jeune r�volutionnaire Hyacinth.
Enfin, en 1890 para�t le moins bon, The Tragic Muse, o� s�affrontent art et politique. Une autre exp�rience l�attire plus longuement. Celle du th��tre, o�, de Daisy Miller (1883) � The High Bid (1908), il ne rencontre que des �checs.
Du grand amour contrari� reste tout de m�me le sens du dialogue que r�v�lent par exemple The Awkward Age ou The Outcry. � ses yeux, l�artiste demeure un incompris. Tels l��crivain Mark Ambient dans The Author of � Beltraffio �, Dencombe, dans la nouvelle The Middle Years (1893) ou Lambert dans The Next Time (1893). Toujours
le fameux Figure in the Carpet (le Motif du tapis, 1896) que le public ne recherche pas assez, ce qui n�emp�che nullement Nick, le peintre de The Tragic Muse, d�abandonner positivement le monde pour se donner enti�rement � son art. Car pour H. James, entr� en litt�rature comme on entre en religion, l�art exige qu�on s�y consacre en toute exclusivit�. La vie de ce travailleur infatigable que � l�oisivet� prolong�e
[...] exasp�re et [...] d�prime � se passe � l�aff�t de la � perle pure �, du � joli petit germe �, de la � menue chose �, de la � petite anecdote �, ou du � petit th�me � (Notebooks), dont il fait sa
� glane fructueuse � pour romans, contes et nouvelles. Dans son oeuvre, pas un mot, une expression, une phrase qui ne rel�vent d�une volont� et d�un arrangement d�lib�r�s. H. James atteint � une ma�trise impeccable, � la plus pure virtuosit� formelle. Et sans doute une si enti�re possession de son art finit-elle par irriter. � Ses nouvelles sont des merveilles d�agencement. C�est un ma�tre cuisinier ; mais je pr�f�re les quartiers de viande � peine accommod�s d�un De Foe ou d�un Fielding �, d�-
clare A. Gide. � beaucoup, la beaut� de James semble glac�e et sans substance � force de perfection. H. G. Wells, pour qui le roman doit avant tout servir de v�hicule aux id�es, parle d��glise brillamment �clair�e, mais vide de gens.
Son opinion rejoint les � cath�drales de verre gel� � de L. Lewishon et les
� grands fant�mes de romans � d�couverts par V. W. Brooks dans l�oeuvre d�H. James. Il ne faudrait pas que la critique de cette technique, au go�t de certains quelque peu �crasante � surtout dans la derni�re p�riode �, fasse oublier la r�alit� de ses personnages et de l�action. Les �l�ments et les acteurs de son univers � jouent � entre eux autrement que comme les rouages d�une m�canique savante.
� C�est une histoire
complexe, dont plus d�un
fil �chappe � l�oeil nu... �
Un m�lange de constante pr�sence de l�auteur et d��loignement volontaire du d�roulement des �v�nements ne facilite pas la t�che du lecteur. H. James n�appartient pas � ceux qui flattent le public. Son art ne souffre aucune
concession, et le jugement qu�il porte sur Trollope suffit � s�en convaincre :
� Il admet, �crit-il, que lui et le lecteur, cet ami confiant, font seulement
� semblant � [...] et qu�il peut donner � la narration le tour que celui qui le lit aimera le mieux. Une telle trahison d�un devoir sacr� me semble, je le confesse, un crime terrible. � Pensant d�autre part qu�� une aventure humaine n�est pas a priori une chose positive, absolue et rigide, mais simplement une affaire de relation et d�appr�ciation �, il fait avancer son roman surtout par points de vue. Ainsi, ses personnages ne prennent souvent leur existence que par rapport r�ciproque. Par exemple, les parents de What Maisie knew ne vivent qu�� travers le regard de la fillette. Le dialogue, ob�issant � des r�gles strictes qui conf�rent une valeur aux silences m�mes, resserre encore les limites de l�action. Comme Richardson, H. James cherche � rendre
� les descriptions et r�flexions instantan�es �. Tout se passe au niveau de l�esprit, v�ritable caisse de r�sonance dans laquelle les probl�mes prennent une ampleur imm�diate. H. James ne peint pas la vie. Il l�explore. Sa pens�e, comme celle de Conrad, ne proc�de pas directement, mais par � approximations �, comme dirait Charles Du Bos, l�un de ses admirateurs. Dans sa pr�-
face de The Wings of the Dove, il �crit en effet : � Mon processus a recours, autant que possible, � une peinture indirecte [...], comme pour approcher Milly en faisant des d�tours, et l�aborder en seconde main. �
� Elle poss�dait [...]
l�art d��tre presque
tragiquement impatiente,
d�une impatience l�g�re
comme l�air ; d��tre
inexplicablement triste,
d�une tristesse claire
comme le jour ; d��tre
nettement gaie, d�une
gaiet� douce comme le
cr�puscule... �
Milly des Ailes de la colombe prend place dans l�importante galerie de personnages f�minins, souvent h�ros de premier plan, de l�oeuvre de James.
Assez paradoxalement, le c�libataire � qui on ne conna�t aucune intrigue sen-
timentale excelle dans la peinture des femmes, qu�il semble consid�rer sujets par excellence pour des recherches exp�rimentales psychologiques. L�art qu�il poss�de au supr�me degr� de s�identifier � ses h�ro�nes � surtout quand elles appartiennent � son milieu social � fait d�Isabel Archer, Fleda Vetch, Milly Theale, Mme de Vionnet ou Maggie Verver des figures particuli�rement attachantes. � l�oppos�, mais de grande classe aussi, les aventuri�res, les Christine Light, Mme Merle et autres Charlotte Stant. Pourtant, ni belle ni brillante, sans ce piquant mondain dont se pare abondamment Eugenia de The Europeans, la Catherine de Washington Square impose sa personnalit� faite de charme et de noblesse. Ces femmes ne se r�alisent pas dans l�amour passion, tenu en pi�tre estime par le romancier, ni dans le mariage, trafic mondain ou d�orgueil (Crawford�s Consistency, 1876 ; Longstaff�s Marriage, 1878).
�pous�e souvent pour son argent (The Portrait of a Lady), abandonn�e par l�homme qu�elle aime (The Wheel of downloadModeText.vue.download 248 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5969
Time, 1892), l�h�ro�ne de James veut s�accomplir dans l�estime de soi. Au risque de se meurtrir et de saigner, elle cherche la libert�, � laquelle la femme am�ricaine aspire de naissance. Ses soeurs en litt�rature anglaise � Elizabeth Bennet, Emma Woodhouse de
Jane Austen par exemple �, elles aussi par�es de bien des dons de la beaut� et de l�esprit, ne la rejoignent pas sur ce terrain. Certes, Dorothea Brooke (Mid-dlemarch) de G. Eliot s�affirme, par la noblesse de son abn�gation, proche parente d�Isabel Archer (Portrait of a Lady), mais aucune ne poss�de � l�im-pr�cision, la lib�ralit�, l�ardeur sans but, l�int�r�t sans pause � d�une Milly.
On ne trouve pas en elles ce trop-plein de d�sir sous-jacent qui pousse Kate Croy � la recherche exclusive de son bonheur, m�me dans les voies des
autres o� une Jane Eyre, elle, tout aussi volontaire, refuse de s�engager. Encore �tonnant que la soif des � raffinements d�impression � ne leur fasse pas quitter plus souvent les chastes chemins.
Entre les f�ministes acharn�es (The Bostonians), les mondaines (The Europeans) et les jeunes personnes quelque peu n�vros�es (The Turn of the Screw), l�amour et le meilleur du talent de James � gardant pour toujours vivante la fra�che vision de Minny Temple, sa cousine, trop t�t enlev�e � une vie aim�e avec passion � vont � la f�minit�, � la fragilit� indomptable qu�incarne d�une fa�on si admirable la jeune
� colombe � Milly Theale.
� Que chaque passage
r�ponde � un motif, et
que, tout en n�ayant
aucune pr�tention � la
simplicit�, elle [l�oeuvre]
n�abandonne cependant
jamais son d�sir de
clart�. �
� ce point de vue exprim� par
H. James dans The Wings of the Dove, il ne manque pour d�finir son oeuvre que d�y ajouter l�humour diffus qui la baigne, un humour rendu encore plus aigu par son don d�observation minutieuse et lucide (Confidences, 1880).
De cette oeuvre prenante, difficile et longuement controvers�e, on dira encore qu�elle n�a jamais atteint au succ�s spectaculaire. Et pourtant, quelle qu�en soit la mani�re � directe ou non
�, H. James pr�pare la voie � J. Joyce et � V. Woolf. Son influence, qui retrouve celle de Meredith, appara�t d�-
cisive pour l�essor du nouveau roman d�observation psychologique contemporain. Il a d�j� connu de son vivant au moins une disciple imm�diate avec la romanci�re am�ricaine E. Wharton, et une similitude de conception de l�art fait aussi rapprocher de son nom celui de Proust. Toutefois, sa vision de l�esth�tique litt�raire appara�t si originale qu�on ne saurait encore en capter toutes les r�sonances, pas plus dans les lettres des �tats-Unis que dans celles de l�Europe.
D. S.-F.
S. Spender, The Destructive Element (Londres, 1935 ; 8 vol.). / F. E. W. Barnes, l�Es-th�tique de Henry James (Lipschutz, 1940). /
F. Noel, Henry James, peintre de la femme (Imp.
alen�onnaise, Alen�on, 1942). / F. W. Dup�e (sous la dir. de), The Question of Henry James.
A Collection of Critical Essays (Londres, 1947).
/ L. Edel, The Life of Henry James (New York, 1953-1972 ; 5 vol.). / G. Markow-Totevy, Henry James (�d. universitaires, 1959). / R. Poirier, The Comic Sense of Henry James. A Study of the Early Novels (Londres, 1960). / D. Krook, The Ordeal of Consciousness in Henry James (Cambridge, 1962). / B. Lowery, Marcel Proust et Henry James, une confrontation (Plon, 1964).
/ M. Bell, Edith Wharton and Henry James (New York, 1965). / A. Holder, Three Voyagers in Search of Europe. A Study of H. James, E. Pound and T. S. Eliot (Philadelphie, 1966). / S. G. Putt, A Reader�s Guide to Henry James (Londres, 1966). / H. M. Hyde, Henry James at Home (Londres, 1969).
Jan�ček (Leo�)
Compositeur tch�que (Hukvaldy, pr�s de Sklenvov, Moravie, 1854 - Mo-ravsk� Ostrava 1928).
Ce fils d�un pauvre instituteur campagnard, n� dans les montagnes des Beskides, est le troisi�me des quatre grands classiques de la musique
tch�que. Mais si Smetana s��tait tourn� vers l�exemple de Mozart, de Berlioz et de Liszt, si Dvoř�k avait �cout� la le�on de Beethoven, de Brahms et de Schubert, si Martinů, enfin, devait s�orienter vers la France (Debussy, Roussel), c�est vers l�est, vers la Russie de Moussorgski que Jan�ček, ce Slave passionn�, dirige ses regards. Effectu�es dans la plus grande mis�re, ses �tudes musicales � Prague, puis � Leipzig ne purent que fortifier son m�tier, mais non affirmer une personnalit� qui fut longue � s��panouir. Pendant trente-cinq ans, Jan�ček v�cut une existence obscure d�organiste et de professeur de conservatoire de province � Brno.
Le premier, bien avant Bart�k, il se livra � l��tude scientifique des chants populaires de son pays, mais si cette activit� ne rencontra gu�re que m�pris et incompr�hension dans les milieux acad�miques du XIXe s. finissant, elle contribua puissamment � la formation du langage musical original du compositeur, dont l�oreille subtile se passion-nait �galement pour les moindres bruits de la nature, pour les chants d�oiseaux (bien avant Messiaen), voire pour les inflexions du langage parl�, du rire et des pleurs ! Son premier chef-d�oeuvre pleinement personnel, l�op�ra Jenufa,
fruit de dix ans de labeur (1894-1903), ne rencontra � sa cr�ation � Brno (1904) qu�un succ�s d�estime de port�e locale. Ce fut la reprise � Prague qui, en 1916, projeta brusquement en pleine gloire ce solitaire de soixante-deux ans. Stimul� par ce succ�s tardif, Jan�ček, demeur� jeune de corps et d�esprit, illumin� par un grand amour pour une toute jeune femme, entra d�s lors dans la p�riode la plus f�conde de son existence, accumulant les chefs-d�oeuvre, d�ployant une �nergie prodigieuse, repr�sentant l�avant-garde musicale de son pays dans les festivals internationaux, jusqu�� sa mort brutale, d�une pneumonie, survenue le 12 ao�t 1928. Jan�ček fut essentiellement un r�aliste, un progressiste aux id�es sociales g�n�reuses vivant en communion �troite avec son peuple.
C�est un � temp�rament � dans toute la force du terme. Peu attir�e par la musique pure, son inspiration, rebelle aux formes classiques et aux d�veloppements, est celle d�un dramaturge-n�, auquel la voix, et davantage encore la sc�ne lyrique permettent de s��panouir pleinement. M�me sa musique instrumentale conserve les inflexions du langage et prend pr�texte d�un
� programme � plus ou moins concret.
Ce temp�rament abrupt, impulsif, passionn� s�exprime par une th�matique br�ve, hach�e, puissamment d�coup�e, qui s�impose imp�rieusement � notre m�moire. Les r�p�titions obstin�es de courts motifs m�lodiques, les brusques contrastes de rythme et d�intensit�, la fra�cheur et la concision de l�inspiration sont d�un libertaire qui avait �mancip� la dissonance, parall�lement � la r�forme debussyste, d�s le tournant du si�cle. Une orchestration ac�r�e, toute en ar�tes vives, exploitant les registres extr�mes en oppositions brutales, souligne encore la verdeur de l�invention musicale. Le choix de ses sujets d�op�-
ras r�v�le un �tre g�n�reux et attentif � la souffrance humaine (Jenufa, K�t�a Kabanov�), mais capable aussi de l�humour po�tique le plus exquis (le Petit Renard rus�). Son message atteint � son expression la plus �lev�e dans la grandiose Messe glagolitique, sur le texte vieux-slavon de l�ordinaire, acte de foi unanime qui prend Dieu � t�moin de la dignit� de l�homme ; dans son ultime op�ra, M�moires de la maison des morts, d�apr�s Dosto�evski,
dont l�exergue (� Dans toute cr�ature, une �tincelle divine �) �claire l�ardente spiritualit� ; enfin, dans le br�lant cri d�amour de son chant du cygne, le deuxi�me quatuor, dit Lettres intimes. La diffusion du message de ce compositeur, l�un des plus puissamment originaux du d�but du XXe s., se heurte � l�obstacle de la langue, car sa musique vocale et sc�nique est si intimement conditionn�e par les inflexions du parler tch�co-morave que toute traduction la d�nature. Cependant, son oeuvre s�est graduellement impos�e dans le monde entier, alors que la France en m�conna�t encore la haute port�e.
Les oeuvres principales
Op�ras : 9 op�ras, dont Jenufa (1894-1903), les Excursions de monsieur Brouček (1908-1917), Kat�� Kabanov� (1919-1921), le Petit Renard rus� (1921-1923), l�Affaire Makropoulos (1923-1925), M�moires de la maison des morts (1927-28).
OEuvres chorales : Messe glagolitique (1926) ; diverses cantates (dont Amarus, 1897, et l��vangile �ternel, 1914) ; nombreux choeurs a cappella.
M�lodies : Journal d�un disparu
(1917-1919).
Orchestre : Danses de Lachie (1893) ; Tarass Boulba (1915-1918) ; Sinfonietta (1926).
Musique de chambre : sextuor � vent Jeunesse (1924) ; concertino pour piano et 6 instruments (1925) ; capriccio pour piano (main gauche) et 7 instruments � vent (1926) ; 2 quatuors � cordes (1923, 1928) ; sonate pour violon et piano (1913) ; Conte pour violoncelle et piano (1910).
Piano : Sur un sentier broussailleux (1901-1908) ; sonate 1-X-1905 ; Dans les brumes (1912).
H. H.
M. Brod, Leo� Jan�ček, Leben und Werk (Vienne, 1925 ; nouv. �d., 1956). / D. Muller, Leo� Jan�ček (Rieder, 1930). / J. �eda, Leo� Jan�ček (Prague, 1954 ; nouv. �d., 1961). / B. �tědroň, L. Jan�ček in Briefen und Erinnerungen (Prague, 1955). / H. Richter, Leo� Jan�ček (Leipzig, 1958). / J. Vogel, Leo� Jan�ček, Leben und Werk (Prague, 1958). / B. �tědroň, The Works
of Leo� Jan�ček (Prague, 1959). / J. Racek, Leo� Jan�ček, Mensch und K�nstler (Leipzig, 1962).
/ H. Hollander, Leo� Jan�ček, Leben und Werk (Zurich, 1964). / M. Černohorsk�, Leo� Jan�ček (en fr., Prague, 1966).
Jancs� (Mikl�s)
Metteur en sc�ne de cin�ma hongrois (V�c 1921).
Apr�s avoir �tudi� le droit et suivi des cours d�ethnographie et d�histoire de l�art, Mikl�s Jancs� s�oriente vers le cin�ma et passe � Budapest en 1951
son dipl�me de l��cole sup�rieure d�art dramatique et cin�matographique.
downloadModeText.vue.download 249 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5970
Mais � cette �poque le stalinisme r�gne et ne favorise gu�re l��closion de jeunes talents. Le r�alisme socialiste de type jdanovien oblige les ci-n�astes � se soumettre � une v�ritable dictature id�ologique et artistique.
Le culte du h�ros positif ne permet gu�re aux francs-tireurs de s�aventurer dans des recherches filmiques personnelles. Jancs� d�bute dans la profession comme documentariste. De 1953
� 1963, il tourne avec une belle r�gularit� d�honn�tes documentaires et ne participe pas au premier renouveau du cin�ma hongrois, dont les leaders se nomment Zolt�n F�bri, K�roly Makk, et F�lix M�ri�ssy. Son premier essai dans le long m�trage de fiction, Les cloches sont parties � Rome (A haran-gok R�m�ba mentek, 1958), est loin d��tre une r�ussite et ne laisse aucunement pr�sager le cin�aste original et profond qu�il va devenir d�s son deuxi�me film, Cantate (Old�s �s k�t�s), r�alis� en 1963. La pr�sentation de ce film sur les �crans hongrois t�moigne d�un profond changement de la politique gouvernementale � l��gard du ci-n�ma. Profitant de la lib�ralisation du r�gime et de l�am�lioration des structures cin�matographiques du pays, une nouvelle g�n�ration de cin�astes
� pour lesquels Jancs� joue le r�le de grand a�n� � s�impose peu � peu.
Le cin�ma devient une arme critique, il refl�te les pr�occupations de toute
une jeunesse traumatis�e par les vicissitudes politiques du XXe s. D�s Mon chemin (�gy j�ttem, 1964), Jancs� pa-ra�t ma�tre de son style. Mais son nom demeure encore peu connu du public.
Le succ�s international des Sans espoir (Szeg�nyleg�nyek, 1965) lui assure une renomm�e soudaine, qui sera confirm�e par ses deux oeuvres suivantes, Rouges et Blancs (Csillagosok katon�k, 1967) et Silence et cri (Csend �s kialt�s, 1968). Dans cette trilogie o� la rigueur du propos s�appuie sur une mise en sc�ne d�une �tonnante beaut� formelle, Jancs� analyse avec une cruelle lucidit� les relations de l�homme et de l�histoire, la confrontation physique et morale des bourreaux et de leurs victimes, les ambigu�t�s des rapports de force entre ceux qui d�tiennent le pouvoir et ceux qui le subissent. �
partir de Ah ! �a ira (F�nyes szelek, 1968), il approfondit encore cette �trange introspection historique qui refuse toute notion de spectaculaire, tout apriorisme confortable, tout cart�sianisme �v�nementiel, toute concession d�ordre sentimental ou politique.
Au risque de s��loigner du public par un exc�s d�abstraction, il d�veloppe sa th�matique non par le truchement d�une action lin�aire explicative, mais par des composantes de mouvements concentriques parfois all�goriques, parfois symboliques qui donnent � sa mise en sc�ne l�allure d�une chor�graphie rituelle. On retrouve cette subtile m�ditation sur l�histoire �tudi�e dans ses pulsations les plus secr�tes, ses acc�s de fi�vre, ses phases de violence, ses renversements de situation impr�-
vus dans Sirocco d�hiver (T�li sirokk�, 1969), Agnus Dei (�gi b�r�ny, 1970), La Pacifista (1970, tourn� en Italie), la Technique et le Rite (1971, pour la T. V. italienne) et Psaume rouge (M�g k�r a n�p, 1971).
� Le film, de par sa nature � personnages en chair et en os, paysages, combinaisons d��l�ments visuels r�els
�, est toujours r�aliste. Mais peut-�tre existe-t-il certaines possibilit�s qui lui feront franchir une r�alit� quotidienne pour qu�il devienne un moyen d�expression � plusieurs dimensions...
C�est d�grader le film que de lui refuser le pouvoir de passer � un niveau sup�-
rieur, comme pour les math�matiques
de passer au calcul int�gral. �
J.-L. P.
Janequin
(Cl�ment)
Compositeur fran�ais (Ch�tellerault 1485 - Paris 1558).
La vie
Cl�ment Janequin n�eut pas une car-ri�re semblable � celle des musiciens de son temps : bien que sa production musicale, imm�diatement connue, lui val�t une grande notori�t� et qu�il f�t toujours dans l�entourage de grands personnages, il resta toute sa vie sans pouvoir pr�tendre � des postes tr�s �lev�s.
� Bordeaux, en 1505, jeune clerc, il conna�t un homme cultiv� qui peut faire son �ducation : le vicaire g�n�-
ral de l�archev�que, Lancelot Du Fau, qui est aussi pr�sident des enqu�tes au parlement. � partir de 1523, l�archev�que Jean de Foix prend Janequin sous sa protection. Devenu pr�tre, le musicien b�n�ficie des revenus de plusieurs cures et de la charge de � procureur des �mes � (c�l�brant les messes anniversaires pour les d�funts) ; mais ses diverses ressources ne lui procurent pas une aisance mat�rielle suffisante : en 1529, il se d�clare incapable, faute d�argent, d�offrir le repas du jeudi saint au chapitre de Saint-Andr�, comme la coutume le lui commandait !
Pendant toute cette p�riode, Janequin s�est d�j� fait conna�tre comme un compositeur accompli de chansons.
En particulier, une oeuvre publi�e chez l��diteur parisien Pierre Attaingnant en 1528, mais d�j� connue dans des manuscrits de 1520, d�borde imm�-
diatement le cadre des fronti�res : la Guerre (ou la Bataille de Marignan), Fran�ois Ier ne pouvait que r�compenser celui qui c�l�brait sa victoire de telle mani�re : apr�s la paix de Cambrai (ao�t 1529), de passage � Bordeaux en 1530 pour accueillir les enfants de France lib�r�s de leur captivit� d�Espagne, il permit � Janequin de porter le titre de � chantre du roi �. Janequin composa pour ces festivit�s Chantons,
sonnons trompettes, invitant � jeunes fillettes, bourgeoises et bourgeois �
aux r�jouissances.
Il lui arrivait aussi de participer � la vie mondaine de sa ville. Ainsi, en 1529, il se trouve, en compagnie d�Eustorg de Beaulieu, chez l�avocat du roi Bernard de Lahet. Ce dernier, malgr� une conjoncture politique mauvaise et une p�riode de famine intense, organisait des soir�es musicales o� l�on chantait � jusqu�� mynuist �.
La mort de l�archev�que, cette an-n�e-l�, prive le musicien de ses b�n�-
fices eccl�siastiques. Il va donc tenter sa chance ailleurs. Il poss�de d�j� une cure dans les environs d�Angers, patrie de son fr�re. La cath�drale de cette ville lui offre une place de chapelain en 1527, et bient�t son premier poste fixe : la direction de la psallette en 1535. Il a atteint la cinquantaine !
Le voici au coeur d�un cercle litt�raire et artistique des plus brillants. Deux grands personnages suivent avec int�-
r�t la vie de ce groupe de po�tes et de musiciens : l��v�que Jean Olivier, po�te, humaniste, amateur de musique (il entretenait un joueur de viole), et Fran�ois de Gondi, seigneur des Raf-foux, qui prend Janequin et son ami Loys Henry comme parrains de deux de ses enfants. L�organiste de la cath�-
drale, Jean Daniel, dit Mithou, fait le lien entre les repr�sentants des lettres et de la musique � Angers. Lui-m�me compose des no�ls en langage poitevin selon une tradition locale que suivent aussi le vieil oncle de Rabelais, Frap-pin, et Lucas Le Moigne. Il pr�face les Aventures de P. Faifeu, �crites par un ancien chantre, Charles Bourdign�.
Janequin participe � cette activit� ; il est en relation avec un disciple de Marot, le calviniste Germain Colin, dont il met en musique deux traductions latines.
Ce cercle anim� re�oit aussi son inspiration du mouvement po�tique de la Cour. Celle-ci n�est pas loin ; de plus, gr�ce aux �diteurs, les � nouvelles litt�raires � circulent vite. C�est ainsi que Janequin fit para�tre chez Attaingnant le po�me de Marot intitul� Du beau t�tin, quelques mois seulement apr�s que le po�te l�eut compos�. Il contri-
bua � lancer la mode des � blasons anatomiques �.
La vie musicale � Angers est de qualit�. La psallette de la cath�drale est renomm�e ; les bandes de joueurs d�instruments poss�dent des virtuoses de classe que l�on vient chercher de loin.
Ceux-ci animent les diverses festivit�s de la ville : procession de la F�te-Dieu, entr�e de l��v�que, installation ou ob-s�ques des officiers municipaux. Tout cela favorise l�activit� musicale de Janequin. Entre 1533 et 1540, l��diteur Attaingnant lui consacre par quatre fois un recueil entier de chansons et sans doute un recueil de motets, introuvable jusqu�� maintenant.
Pour des raisons inconnues, d�s
1537, Janequin d�laisse son poste � la cath�drale au profit de son ami Loys Henry et reprend sa vie d��ternel assist�. Apr�s le d�part de Fran�ois de Gondi en 1540, le cardinal Jean de Lorraine prodigue � singuli�res affections et bonne volont� � � notre musicien.
Celui-ci devient cur� d�Un-verre, pr�s de Chartres, gr�ce � Charles de Ronsard, aum�nier du roi et fr�re du po�te.
Il s�inscrit � l�universit� d�Angers, pour obtenir de meilleurs b�n�fices et peut-�tre faciliter son entr�e � la chapelle du roi. En effet, en 1549, son installation � Paris est d�finitive. Six ans plus tard, il obtient enfin le poste r�v�,
� chantre ordinaire du roi � ; il a plus de soixante-dix ans et se trouve sous les ordres de Claudin de Sermisy. Dans ce lieu convoit� par tant d�artistes, il peut rencontrer d�excellents musiciens : le chantre G. Belin, le joueur de viole P. Dauxerre, les compositeurs P. Sandrin et J. Arcadelt.
Mais Paris est aussi le centre de l��dition musicale. Gr�ce � un compagnon d�universit�, le compositeur Claude Goudimel, Janequin a ses en-tr�es chez l��diteur Nicolas Du Chemin, qui, apr�s la mort d�Attaingnant, en 1550, prend le monopole des �ditions parisiennes de chansons. Goudimel est en effet correcteur et conseiller artistique dans cette maison et favorise downloadModeText.vue.download 250 sur 577
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la publication d�une quarantaine de chansons de Janequin.
D�autre part, assez spontan�ment, des cercles de musiciens et de po�tes se cr�ent. Janequin rivalise amicalement avec quelques compositeurs, en mettant en musique les m�mes textes litt�-
raires ; parmi eux, �tienne Du Tertre, organiste � Paris en 1556, et Pierre Certon, ma�tre des enfants de choeur de la Sainte-Chapelle. Mais l��v�nement le plus important rassemble en 1552 l�humaniste Marc-Antoine Muret, Certon, Goudimel et Janequin pour l�illustration musicale des Amours de Ronsard.
� l�appel du po�te, plus de trente musiciens particip�rent ensuite � cette union de la musique et de la po�sie. Ainsi, la voie est ouverte pour la cr�ation de la c�l�bre Acad�mie de po�sie et de musique (v. acad�mies de musique) que fonderont en 1570 Jean Antoine de Ba�f et Thibaut de Courville.
Janequin continue � publier ses
chansons, cette fois chez les �diteurs Adrian Le Roy et Robert Ballard ; sa c�l�brit� a atteint un point culminant, et pourtant il recherche toujours de nouveaux appuis : le duc Fran�ois de Guise lui accorde le titre de � chapelain �, purement honorifique bien que le musicien ait chant� le Si�ge et prise de Thionville, succ�s militaire du duc en 1558. Cette ann�e-l�, Janequin eut l�insigne privil�ge de porter le titre de
� compositeur ordinaire � du roi ; seul P. Sandrin en avait �t� gratifi� avant lui. Malheureusement, il ne peut profiter des avantages mat�riels li�s � sa situation : par suite de la crise �conomique europ�enne et des guerres, les caisses de l��tat sont vides. Il s�en plaint en r�digeant son testament ; ses quelques biens sont l�gu�s � sa fid�le servante en paiement de ses services, sans qu�il soit fait aucune mention de sa famille. Sa mort intervient peu apr�s, vers 1560.
L�oeuvre
L�oeuvre religieuse
Janequin composa pour les besoins du service liturgique catholique messes et
motets mais aussi psaumes et chansons spirituelles en langue vulgaire pour les offices calvinistes. Il eut sans doute des sympathies pour la R�forme : ses relations avec Eustorg de Beaulieu, Germain Colin, Claude Goudimel, sa pr�dilection pour le po�te Marot en sont des indices, mais rien ne le prouve avec certitude.
Ses deux messes, publi�es entre 1538
et 1554, parodient les chansons la Bataille et l�Aveugl� Dieu, en reprennent les diverses sections m�lodiques et m�me la construction harmonique. Ce proc�d� �tait d�j� courant chez Josquin Des Pr�s et ses contemporains.
De son recueil de motets de 1533, il ne nous reste qu�une seule pi�ce : Congregati sunt omnes.
Janequin pr�sente lui-m�me, en
1549, ses vingt-huit psaumes en fran-
�ais : � Quand � la musique que j�ay conform�e aux affections et couleurs du poesme, elle ne te pourra que consoler si tu es triste, et, si tu es joyeux, t�y maintenir. � Compos�s sur les m�lodies traditionnelles du chant calviniste, ils furent suivis en 1555 par un livre de chansons et cantiques spirituels, et, l�ann�e suivante, par les Lamentations de J�r�mie.
Les Proverbes de Salomon et les Oc-tante-deux psaumes de David constituent, � la fin de sa vie, son testament musical. Compos�s en � accords non usit�s �, les psaumes t�moignent de recherches nouvelles.
L�oeuvre profane
Les 254 chansons que l�on peut attribuer avec certitude � Janequin constituent une somme de toutes les tendances po�tiques et musicales de la premi�re moiti� du XVIe s. La r�cente �dition moderne de ces chansons r�-
v�le la richesse et la vari�t� des textes que Janequin a mis en musique.
Les grandes fresques descriptives sont les plus c�l�bres. De son temps d�j�, on sait la gloire que lui valut la Bataille de Marignan, qui, d�apr�s un manuscrit d�couvert � Mexico, ne tarda pas � traverser l�Atlantique ! L�oeuvre
fut copi�e, transcrite pour luth et inspira de nombreuses autres � batailles �.
Le po�te J. A. de Ba�f souligne son art de l�imitation :
Soit que repr�senter les vacarmes il ose,
Soit qu�il joue en ses chants le caquet f�minin,
Soit que des oysillons les voix il repr�sente...
La Chasse, les Cris de Paris, le Caquet des femmes, le Chant des oiseaux sont une sorte de mise en sc�ne d�un texte narratif, d�inspiration populaire ; des onomatop�es et syllabes diverses viennent interrompre le cours du r�cit et s�entrecroisent d�une voix � l�autre dans une d�clamation tr�s rapide.
Aussi ces compositions ont-elles une dur�e inaccoutum�e.
Mais la partie la plus importante de son oeuvre, la moins c�l�bre aussi, suit d�autres voies. Illustr�e par A. Bruhier au d�but du si�cle, la veine populaire de l��rotisme le plus cru se fait jour dans des textes strophiques, aux vers irr�guliers, parfois truff�s de syllabes sans signification (Or vien �a, vien, m�amye, Mais ma mignonne...).
On conte quelque aventure grivoise, lorsque Martin menoit son pourceau, ou bien on imite un po�me courtois : Si d�ung petit de vostre bien, pour s�en moquer ensuite en l�encha�nant � un texte des plus r�alistes. Un �rotisme satirique peut aussi soutenir une cause politique. Les vices d�un clerg� hypocrite sont d�nonc�s dans Ung gros prieur, Ma�tre Ambrelin, confesseur de nonettes, qui rejoignent une veine rabelaisienne.
� l�oppos�, Janequin reprend le
th�me de l�amour courtois des rh�to-riqueurs du XVe s. : Ce n�est pas moy, c�est vous, ma dame est un rondeau qu�Antoine Busnois utilisa d�j� un si�cle auparavant ; Or veit mon cueur pr�sente l��ternel amant d�laiss�. Ce downloadModeText.vue.download 251 sur 577
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courant po�tique se renouvelle cependant sous l�influence des id�es de Platon et des sonnets de P�trarque : on aime la belle de loin, en contemplant ce qu�elle a � de beau, de chaste et d�honneur � (Nature ornant la dame de P. de Ronsard). Les dieux participent ou sont pris � t�moin des flammes ou des tourments : Jupiter ne peut-il rallonger les nuits comme il le fit pour forger Hercule (Qui diable nous a faict) ? Dans Quel dieu du ciel, une mort pire que celle d�H�cube est pr�f�r�e � l�id�e de mentir � celle qu�on aime.
L��rotisme r�aliste, l�amour chaste et l�humanisme se joignent parfois en une composition savoureuse lorsque la Petite Nymphe folastre ressemble � la berg�re ; l��clat de ses � doux yeux �
voisine avec son go�t sucr� ; c�est une
� doucette �, mais aussi une � cither�e � ! Et finalement, elle doit � mille fois le jour baiser � son amant. Ronsard a r�ussi ici cette synth�se qui redonne vie � une expression de l�amour auparavant st�r�otyp�e.
Janequin a choisi une palette po�-
tique tr�s vari�e. De Marot, il met en musique seize �pigrammes et chansons. � c�t� de nombreux auteurs rest�s anonymes, Mellin de Saint-Gelais lui procure huit textes ; Ronsard, cinq ; Fran�ois Ier, po�te � ses heures, trois.
Deux sont de Germain Colin, et les autres de Joachim du Bellay, Claude Chappuys, Jean Bouchet, Martial
Guyet, Saint-Romard et J. A. de Ba�f.
Le style musical varie autant que celui des textes, car Janequin adapte tr�s exactement son �criture au ton du po�me.
Ainsi, � l�archa�sme de certains
textes du XVe s. r�pond une polyphonie qui commence d�j� � � dater �
lorsqu�il la compose. Elle rappelle certains aspects un peu artificiels du langage de Josquin Des Pr�s : un canon strict entre le t�nor et le soprano gouverne Si j�ay �t� vostre amy, tandis que l��criture d�un F�vin se fait jour dans quelques trios, parus cependant dans les derni�res ann�es de la vie de Janequin : le th�me est au t�nor, orn� par un contrepoint fleuri des autres voix, qui reprennent les notes du th�me, les
transforment en gammes et m�lismes de toutes sortes.
Cependant, sa polyphonie est surtout remarquable par son art de la combinaison des voix, qui se r�pondent, se chevauchent ou se groupent en ensembles homophones. � la diff�rence du contrepoint de ses pr�d�cesseurs, on n�a pas besoin de faire effort pour suivre des parties ind�pendantes dans leur d�roulement ; tout concourt � un effet imm�diat. Dans ses pi�ces descriptives, les bruits de la nature ou des hommes durent et �voluent dans leur complexit� gr�ce au jeu d�une savante polyrythmie. Cette perception nouvelle �mut fort les contemporains, si l�on en juge par la remarque de N. Du Fail � propos de la Bataille de Marignan : � Il n�y avoit celui qui ne regardast si son esp�e tenoit au fourreau et qui ne se haussast sur les orteils pour se rendre plus bragard et de la riche taille. � J. A.
de Ba�f pense pour sa part que cette musique contraint les esprits � abandonner les corps !
Janequin donne vie au texte en gardant la rapidit� du d�bit de la parole.
C�est une nouvelle d�clamation qui ouvre la voie au r�citatif. Sur quatre notes en � croches �, un galant demande � sa belle : Pourquoy voulesvous cousturier aultre que moy ? Il n�est pas rare de trouver de brusques changements de d�bit, lorsqu�on passe du simple r�cit � la traduction d�un mot pr�cis comme � vole �, � fr�tille � ; � le diable me puisse emporter � s�envole sur des � doubles croches � ascendantes apr�s le r�cit plus lent, On vous est all� rapporter. Ces changements peuvent aussi se marquer par le passage d�une mesure binaire � une mesure ternaire.
Dans Tu as tout seul Jehan Jehan, il se produit une petite rupture d��quilibre tr�s fugitive au milieu d�un vers, car seuls les mots � Jehan Jehan � chantent sur deux longues binaires, alors que le reste alterne br�ve-longue en mesure ternaire. Mais la conclusion humoristique (� tout seul ta femme tu n�as pas �) s�appuie sur une mesure carr�e binaire et une d�clamation aussit�t plus rapide.
La libert� � l�int�rieur d�une m�me chanson est donc totale : il n�y a pas
un ordre logique pos� d�s le point de d�part ; mais un d�roulement qui peut varier instantan�ment si le texte le demande. Un chef-d�oeuvre de l��rotisme galant, Du beau t�tin, est une composition ample o� Janequin d�ploie toute sa science : la m�me m�lodie, reprise au d�but et � la fin, encadre des groupes de deux vers o� alternent rythmes binaires et ternaires, homophonie et polyphonie, parties d�clam�es et m�lodies.
� l�explosion des effets multiples, Janequin sait aussi opposer sobri�t� et gravit�, en particulier dans les pi�ces � caract�re lyrique. Dur acier et diamant est une affirmation simple de la solidit� d�une amiti� qui r�sistera m�me � l�usure de la plus solide des pierres.
Rien ne perturbe le d�roulement de ce choeur homophone qui se permet juste un petit jeu de � croches � sur la r�p�tition finale du mot � amiti� �. Il semble que seule la compr�hension du texte soit devenue importante ; la musique retrouve alors quelque chose de la psal-modie du plain-chant.
Une innovation importante appara�t dans les derni�res oeuvres de Janequin.
Sans doute sous l�influence de l�Italie, un nouveau moyen expressif est n� : le chromatisme. L�inattendu d�intervalles alt�r�s tels que fa di�se � si b�mol, dans En la prison les ennuys et Vivons folastres, rejoint bien la recherche de notre musicien pour une traduction im-m�diate du sens du texte ; de m�me, le glissement par demi-tons du sol au mi de Non feray je n�en feray rien.
� c�t� de ses contemporains � Sermisy, Certon, Sandrin, Passereau �, Janequin illustre de la mani�re la plus compl�te le mouvement po�tique et musical qui se fait jour au milieu du XVIe s. Par ses qualit�s de � musicien concret � avant la lettre, par la v�rit� du rapport qu�il institue entre le texte et la musique, il reste moderne, et, selon les louanges de J. A. de Ba�f :
L�excellent Janequin, en tout cela qu�il chante
N�a rien qui soit mortel, mais il est tout divin.
M.-M. K.
F Chanson.
J. Levron, Cl�ment Janequin, musicien de la Renaissance (Arthaud, 1948). / Cl�ment Janequin. Chansons polyphoniques (�d. compl�te avec une introduction par A. T. Merritt et F. Lesure) [l�Oiseau-lyre, Monaco, 1963-1971 ; 6 vol.].
Janet (Pierre)
Psychologue et m�decin fran�ais (Paris 1859 - id. 1947), neveu du philosophe Paul Janet (1823-1899).
Ancien �l�ve de l��cole normale su-p�rieure, agr�g� de philosophie et docteur es lettres avec une th�se sur l�Automatisme psychologique (1889), Janet entreprit parall�lement des �tudes de m�decine et se sp�cialisa en psychopa-thologie. Ainsi que Sigmund Freud*, il suivit l�enseignement de Charcot � la Salp�tri�re : sa th�se de m�decine sur les Accidents mentaux des hyst�-
riques (1893) en porte l�empreinte. Il enseigna au Coll�ge de France dans la chaire de psychologie exp�rimentale et compar�e.
La pens�e de Janet se situe au carrefour de multiples courants : �volu-tionnisme de Spencer, positivisme d�Auguste Comte*, dynamisme de
H. Bergson*, dont la conception de l��lan vital est pr�sente dans toute l�oeuvre de Janet et du courant exp�-
rimentaliste fran�ais repr�sent� par Ribot.
Pour Janet, l�objet de la psychologie est non pas le comportement*, comme pour le b�haviorisme*, mais la conduite, le terme de conduite incluant non seulement les ph�nom�nes �l�-
mentaires comme les r�flexes ou les instincts, mais �galement la conscience et tous les ph�nom�nes sup�rieurs (croyance, jugement, langage).
� partir d�une observation fine
et minutieuse de malades mentaux, P. Janet a d�gag� une th�orie du fonctionnement du psychisme appel�e psychologie des conduites.
Cette th�orie repose sur une classification phylog�n�tique et ontog�n�-
tique des conduites. C�est ainsi qu�il distingue, des plus simples aux plus complexes :
� les conduites animales (irritabilit�, alimentation, excr�tion, f�condation), c�est-�-dire les instincts qui retiennent toute l�attention de Freud ;
� les conduites intellectuelles �l�-
mentaires (rassemblement, m�moire, langage) ;
� les conduites moyennes (croyance assertive, puis r�fl�chie) ;
� les conduites sup�rieures, qui font intervenir les r�gles morales et les lois de la raison. Elles sont caract�ris�es par la possibilit� de conduites individuelles originales permettant au sujet de s�adapter au monde de fa�on cr�atrice. Elles repr�sentent la fonction du r�el et tiennent sous leur d�pendance les conduites de niveau inf�rieur plus automatis�es.
L�actualisation de tel ou tel type de conduite d�pend de la force psychologique de l�individu au moment donn� : c�est-�-dire de la quantit� d��nergie psychique disponible. Mais, � la diff�rence de Freud, Janet n�attribue pas � cette �nergie une origine sexuelle.
L�actualisation d�pend �galement de la tension psychologique, la tension �tant un bouleversement qualitatif de l��nergie psychique permettant une conduite de plus haut niveau avec une force moindre.
Ces concepts de force et de tension psychologiques permettent � Janet de rendre compte des ph�nom�nes morbides. Si la tension reste au m�me niveau et si la force diminue apparaissent les �tats de tristesse et d�effort. Par contre, si la tension diminue, les fonc-downloadModeText.vue.download 252 sur 577
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tions sup�rieures d�adaptation au r�el sont d�bord�es comme dans le d�lire.
Janet, qui a le premier d�crit la psychasth�nie*, la d�finit comme un
trouble constitutionnel de la fonction du r�el permettant aux conduites relevant d�un niveau inf�rieur de tension d��merger sous forme de doute, d�obsessions, d�angoisse et de sentiment d�incompl�tude de soi.
Face � la psychasth�nie, il carac-t�rise l�hyst�rie* comme un r�tr�cissement du champ de la conscience et sa fascination par des images ou des affects isol�s, ainsi qu�une exag�ration des fonctions d�expression.
La pens�e de Janet repr�sente une tentative, � peu pr�s contemporaine de celle de Freud, pour rendre compte du fonctionnement psychique aussi bien normal que pathologique. On lui reproche le plus souvent de ne pas tenir compte de la psychogen�se individuelle ni du lien entre l�histoire infantile du sujet et les sympt�mes qu�il pr�sente.
Quelques oeuvres
de P. Janet
N�vroses et id�es fixes, 1898 ;
les Obsessions et la psychasth�nie, 1903 ; l��tat mental des hyst�riques, 1911 ; les M�dications psychologiques, 1919 ; De l�angoisse � l�extase, 1927-28 ; Cours sur l��volution de la m�moire et la notion de temps, 1928 ;
les D�buts de l�intelligence, 1935 ; l�Intelligence avant le langage, 1936.
A. D.
H. J. Rabaud, Freud et Janet. �tude compar�e (Privat, Toulouse, 1970).
jans�nisme
Mouvement d�id�es religieuses, � tendances non orthodoxes, qui s�est manifest� surtout aux XVII et XVIIIe s.
Rome, qui avait perdu la moiti� de ses fid�les au XVIe s. par la crise de la R�forme, crut un moment que le reste lui serait arrach�. C�est dans cette angoisse latente de l�h�t�rodoxie qu�il faut chercher l�explication du caract�re n�gatif pris alors par l��glise catholique. Il ne fallait � aucun prix pactiser avec l�h�r�sie : on avait de plus en plus tendance � consid�rer l��glise comme
une r�alit� sociologique, b�tie sur le mod�le des monarchies d�alors, avec le pape � sa t�te, et � exalter la vertu d�ob�issance.
Ces pr�occupations inspir�rent
l�autorit� religieuse � l��gard des catholiques soup�onn�s de r�pandre des id�es dangereuses. On envisagea une action pr�ventive et on fut sur le chemin de faire des proc�s d�intention.
Il faut avoir conscience de tout cela pour comprendre les passions soulev�es par le jans�nisme. Il n�y a pas eu de schisme jans�niste au XVIIe s. Jamais ses adeptes n�eurent l�intention de se s�parer de l��glise, ils proclam�rent au contraire leur attachement � l�unit�.
Pour la formation de l�homme
moderne, la crise jans�niste aussi est essentielle. En effet, c�est un probl�me de longue dur�e qui est � la fois th�ologie et recherche d�un style de vie chr�-
tien dans le si�cle. C�est, apr�s le protestantisme*, la d�couverte de rapports de Dieu et de l�homme dont vont sortir deux des valeurs ma�tresses de l�esprit moderne : la raison et l�individu.
L�histoire du jans�nisme a �t� victime du Port-Royal (1840-1859) de Sainte-Beuve, qui en a voulu r�duire toute l�histoire � celle du c�l�bre monast�re. Le jans�nisme n�a pas commenc� avec Port-Royal, il n�a m�me pas commenc� avec le si�cle, ni m�me avec la naissance de Jans�nius en 1585, mais en plein milieu du XVIe s., avec la condamnation de Ba�us en 1567. Il y a donc l� un ph�nom�ne plus que s�culaire de l�histoire religieuse, et trois quarts de si�cle ont pr�par� le grand conflit.
Les origines
Le probl�me des relations entre la gr�ce divine, la pr�destination gratuite et la libert� humaine, ou libre arbitre, a toujours hant� la th�ologie chr�tienne.
Saint Augustin*, pour des raisons de pol�mique contre l�h�r�sie p�lagienne, avait particuli�rement insist� sur la toute-puissance de la gr�ce et sur la mis�re et la d�ch�ance de l�homme.
Luther* et Calvin* s�en �taient eux-m�mes r�clam�s, et le concile de
Trente, en 1547, devant ces questions
d�licates, s��tait gard� de trancher.
Le d�bat restait ouvert, mais, d�s cette date, certains j�suites, dont le g�n�ral de l�ordre, Jacques Lainez (1512-1565), influenc�s par le courant humaniste, avaient de la nature humaine une vue moins sombre. De plus, ils craignaient que les positions augus-tiniennes favorisent le protestantisme.
Un foyer oppos� s��tait constitu� � la facult� de Louvain, o� un th�ologien, Michel de Bay, ou Ba�us (1513-1589), se fit le champion des id�es contraires ; mais, en 1567, Pie V condamna, d�ailleurs mod�r�ment, le ba�anisme.
Les J�suites triomph�rent, et l�un d�eux, Luis Molina (1536-1600), fit pa-ra�tre � Lisbonne en 1588 le c�l�bre De concordia liberi arbitrii cum divinae gratiae donis, o� la gr�ce suffisante �tait substitu�e � l�efficace � c�est-�-
dire qu�elle laissait agir le libre arbitre
� et o�, � la pr�destination gratuite, �tait substitu�e celle en pr�vision des m�rites, ce qui semblait limiter la volont� divine dans l�octroi de la gr�ce.
Cl�ment VIII (pape de 1592 � 1605) n�osa prendre position lors des assembl�es contradictoires de th�ologiens (congregations de auxiliis), Paul V
(pape de 1605 � 1621) interdit de traiter ces questions, et Urbain VIII (pape de 1623 � 1644) fit de m�me. Attitude seulement tactique de la papaut� �
crainte de heurter l�Espagne, surtout souci de m�nager les J�suites, si utiles au Saint-Si�ge �, mais qui choqua une grande partie des catholiques. Gr�ce � cette r�serve pontificale, le molinisme avait conquis peu � peu droit de cit� � Rome, en Espagne et aux Pays-Bas. La France, plus pr�occup�e de probl�mes spirituels concrets et o� l�augustinisme, surtout � Paris, �tait tr�s puissant, resta indiff�rente � la querelle.
Cependant � Louvain, o� se pro-
longeait la tradition ba�aniste, se trouvaient dans les toutes premi�res ann�es du si�cle deux �tudiants, l�un flamand, Cornelius (ou Corneille) Jansen (ou Jans�nius) [1585-1638], l�autre bayon-nais, Jean Du Vergier de Hauranne (1581-1643). Ils se li�rent bient�t � Paris d�une vive amiti� et se retir�rent de 1611 � 1616 chez Du Vergier �
Camp-de-Prats, pr�s de Bayonne, pour perfectionner leur culture patristique.
De retour � Louvain, ce n�est que vers 1619 que Jans�nius d�couvrit l�interpr�tation rigide et antimoliniste de l�augustinisme. Deux ans plus tard, il communiquera sa doctrine � son ami Du Vergier, qui, en 1620, avait �t� nomm� abb� de Saint-Cyran, en Brenne. Il faut remarquer cependant que l�influence de Jans�nius sur Saint-Cyran fut loin d��tre pr�pond�rante ; c�est celle de B�rulle* qui fut la plus importante, et sur lui, et sur le premier jans�nisme. En effet, quotidiennement pendant l�ann�e 1622, Saint-Cyran s�entretint avec ce dernier, et c�est dans ces conf�rences que se formera sa pens�e religieuse.
Apr�s la mort de B�rulle en 1629, Saint-Cyran devint le chef de ce parti d�vot qui allait, par sa politique proes-pagnole, s�attirer les foudres de Richelieu*. Cet aspect politique du conflit jans�niste est essentiel. L�Europe de la guerre de Trente Ans se trouvait devant le dilemme suivant : ou favoriser le r�tablissement de son unit� religieuse en suivant la politique espagnole et imp�riale, ou favoriser le triomphe des divisions. Richelieu, pour des raisons d�int�r�t national, opta pour la seconde solution ; le parti d�vot, avec Saint-Cyran � sa t�te, pour la premi�re. En 1635
eut heu la rupture lorsque la France attaqua l�Empire et que, cette m�me ann�e, Jans�nius fit para�tre un violent pamphlet contre la politique de Richelieu, le Mars Gallicus.
C�est avant tout pour ces raisons que le cardinal fera arr�ter Saint-Cyran en 1638, puis fera condamner le livre de Jans�nius, l�Augustinus. On fit ainsi servir la religion en se servant de Rome, qui y trouva l�occasion ines-p�r�e de s�imposer par l� � l��glise gallicane.
Les grandes controverses
Par un de ses amis, Robert Arnauld d�Andilly (1589-1674), Saint-Cyran � partir de 1634 commen�a � fr�quenter le monast�re de Port-Royal, que la soeur de son ami, la M�re Ang�lique Arnauld (1591-1661), avait r�form�
d�s 1608/1609. Il devint bient�t le directeur des religieuses, qui s�enthousiasm�rent pour sa doctrine spirituelle.
En 1637, il convertit un neveu de la M�re Ang�lique, Antoine Lemaistre (1608-1650), qui fut le premier solitaire de Port-Royal.
C�est alors que Richelieu, m�con-
tent des positions politiques de Saint-Cyran, le fit enfermer au donjon de Vincennes (14 mai 1638), mais ne put �tablir aucune accusation d�h�r�sie.
N�anmoins, Saint-Cyran ne sortit de sa prison qu�apr�s la mort de Richelieu, et il devait mourir quelques mois plus tard, le 11 octobre 1643. L�ann�e de l�arrestation de Saint-Cyran, Jans�nius, qui avait �t� sacr� �v�que d�Ypres en 1636, �tait mort. Mais avant de mourir il avait �crit le grand ouvrage qui fut la bible du jans�nisme, l�Augustinus, qui parut en 1640. Ce texte devait soulever une temp�te et rouvrir la querelle de la gr�ce.
La controverse allait �tre soutenue par le propre fr�re de la M�re Ang�-
lique, un docteur en Sorbonne, Antoine Arnauld, le � Grand Arnauld �
(1612-1694). Un livre de lui avait d�j� passionn� l�opinion, De la fr�quente communion (1643), que Rome malgr� des pressions s��tait refus� de condamner. En 1649, le syndic de Sorbonne, downloadModeText.vue.download 253 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
5974
Nicolas Cornet, demanda l�examen de sept propositions tir�es de l�Augustinus. L��piscopat se divisa aussit�t, et, en 1651, les cinq premi�res propositions furent port�es � Rome. Au m�me moment, divers incidents attir�rent de nouveau l�attention sur Port-Royal : un pamphlet injurieux d�un j�suite accu-sait les religieuses de nier l�eucharistie et de ne pas fr�quenter les sacrements.
Sur ces entrefaites, Innocent X (pape de 1644 � 1655), par la bulle Cum oc-casione, condamnait en 1653 les cinq propositions.
C��tait un rude coup pour les jans�-
nistes, et le parti adverse n�eut pas le
triomphe modeste. La bulle de 1653
venait de rompre un �quilibre, acte tr�s grave qui explique la r�action jans�-
niste. En effet, Rome, qui n�avait pas condamn� le De concordia de Molina en 1588 et qui, par la suite, avait refus� � plusieurs reprises de prendre parti et avait impos� la loi du silence sur toutes les questions touchant la gr�ce, se devait logiquement pour poursuivre sa politique lib�rale de ne pas condamner l�Augustinus.
Le r�sultat, c�est l�opposition d�une grande partie de l�opinion catholique et le d�s�quilibre des positions dogmatiques. C�est une �glise entra�n�e pour un si�cle dans les d�chirements et les querelles. Arnauld riposta aussit�t et, en 1654, d�montra que si les cinq propositions condamn�es � Rome �taient bien h�r�tiques, par contre, elles n��taient pas dans Jans�nius. C�est la c�l�bre distinction du � droit � et du
� fait �, qu�Arnauld exposera encore dans sa Seconde Lettre � un duc et pair, de 1655. Mais le grand docteur ne se contenta pas de se d�fendre : il attaqua � son tour en repoussant la th�orie moliniste de la gr�ce suffisante ; c��tait revenir au coeur de l�affaire et reposer le probl�me de la gr�ce et du libre arbitre, non tranch� depuis le milieu du XVIe s.
Retir� aux Granges, maison des solitaires toute proche de Port-Royal des Champs, Arnauld s�y concerta avec l�un d�eux, Pierre Nicole (1625-1695), qui professait aux Petites �coles. C�est alors que le secours leur vint d�un fr�re d�une des religieuses du monast�re : il s�appelait Blaise Pascal*. Pascal vint aux Granges en 1656, invit� par Arnauld. C�est gr�ce � lui qu�une querelle de th�ologiens allait �tre port�e devant l�opinion publique et passionner les salons parisiens.
Le succ�s des Lettres provinciales (1656-57) est d� au talent litt�raire de l�auteur des Pens�es et � l�habilet� avec laquelle insensiblement il d�place la pol�mique du terrain th�ologique au terrain moral. L�opinion fut conquise d�embl�e, et les J�suites re�urent un coup terrible. La morale laxiste fut d�consid�r�e pour longtemps. Aussi une nouvelle condamnation romaine ne changea-t-elle rien aux positions
de chacun (bulle Ad sacram [1656]
d�Alexandre VII). Du parti d�vot, il ne restait plus alors que Port-Royal, mais il allait cristalliser, peu � peu, autour de lui, les centres traditionnels d�opposition � l�absolutisme comme la noblesse de robe et les parlements. Mazarin, �picurien peu soucieux de controverses religieuses, laissa les choses en l��tat, mais, apr�s sa mort, Louis XIV reprit la lutte et voulut obliger clercs et r�guliers � souscrire un � formulaire � conforme � la bulle de 1657. � partir de 1661, des pers�cutions s�abattirent sur les jans�nistes et Port-Royal, provoquant la col�re de nombreux �v�ques comme d�une partie de l�opinion. Louis XIV, soucieux d�unit� au moment de mobiliser le pays dans la guerre contre la Hollande, r�tablit la paix en 1669. Il fut second� par un pape pacifique, Cl�-
ment IX (de 1667 � 1669), qui, alarm� par l�attitude de nombreux pr�lats, craignait un schisme. Une p�riode de dix ans allait suivre, connue dans l�histoire du jans�nisme sous le nom de
� paix de l��glise �.
Port-Royal
Abbaye de femmes fond�e en 1204 (cistercienne en 1225) dans la vall�e de Che-vreuse. La communaut� demeura dans l�obscurit� jusqu�au d�but du XVIIe s.
En 1599, la famille des Arnauld commen�a � t�moigner de l�int�r�t pour l�abbaye : Jacqueline Arnauld, �g�e de sept ans, fut nomm�e coadjutrice de l�abbesse.
La cour de Rome objectant son jeune �ge, ce ne fut qu�en 1602 qu�elle devint abbesse, sous le nom d�Ang�lique (sa soeur Jeanne [1593-1671], future m�re Agn�s, �tait abbesse de Saint-Cyr). La discipline �tait alors fort rel�ch�e � Port-Royal, et l�abbesse demeura quelques ann�es h�sitante entre la vie abbatiale et la nostalgie du monde, avant de d�cider, en 1608, d�entreprendre une r�forme et de persuader les religieuses d�adopter une stricte cl�ture.
Elle en donna l�exemple lors de la � journ�e du guichet �, le 25 septembre 1609, en refusant de recevoir son p�re et ne consentant � lui parler qu�� travers le guichet.
L�abbaye s��tant accrue et le site restant insalubre, les quatre-vingts religieuses s��tablirent � Paris (1625-26) : ce fut Port-Royal de Paris, qu�on distingua de Port-Royal des Champs.
En 1627, l�abbaye passa sous la juridiction directe de l�archev�que de Paris.
S�bastien Zamet (1588-1655), �v�que de Langres (1615), fit tendre la communaut� vers le mysticisme, puis Saint-Cyran, nouveau directeur, l�anima d�une fougue v�ritable, � partir de 1635. La m�re Agn�s �tait alors abbesse. Les fr�res Lemaistre (dont Isaac Lemaistre de Sacy [1613-1684]), inspir�s par l�abb� de Saint-Cyran, abandonn�rent leurs activit�s pour s�installer pr�s du couvent, puis � Port-Royal des Champs (1637). Ce furent les premiers � solitaires �.
Des Petites �coles furent �tablies peu apr�s (1638). Sous l�influence d�Antoine Arnauld, des jans�nistes vinrent grossir les effectifs des � solitaires �, ou � messieurs de Port-Royal �. En 1648, l�abbaye parisienne revint s��tablir en grande partie aux Champs, gr�ce � des travaux d�assainisse-ment, tandis que les solitaires s�installaient dans la ferme voisine des Granges.
En 1656, la pers�cution s�abattit sur le groupe, qui avait fourni les plus ardents d�fenseurs du jans�nisme : Antoine Arnauld et Pascal (Provinciales). Les J�suites, inquiets des progr�s rapides des Petites �coles, en obtinrent la fermeture (1656
et 1660). Dans les deux couvents, les novices et les pensionnaires furent expuls�es (1661). Les religieuses ayant refus� de souscrire au formulaire (1664) furent regroup�es � Port-Royal des Champs, s�-
questr�es et frapp�es d�interdit de 1665 � 1669, date � laquelle (paix de l��glise) elles accept�rent de signer une soumission de compromis.
Port-Royal de Paris, hostile � l�autre abbaye, avait obtenu son ind�pendance avec une tr�s grande partie du temporel (1669). Port-Royal des Champs v�cut dans les ann�es qui suivirent ce que Sainte-Beuve appelle son � automne � : ayant perdu son �clat spirituel, le couvent attira les sympathisants lettr�s, nobles, jeunes pensionnaires. Rendez-vous d�une v�ritable coterie, il fut de nouveau l�objet de pers�cutions : l�expulsion des solitaires et l�interdiction des noviciats (1679) le st�rilis�rent progressivement.
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En 1701, un �crit d�Eustace, confesseur de la communaut�, le Cas de conscience, ranima les passions th�ologiques et fut condamn� par Rome (1703). En 1706, des religieuses refus�rent de signer un nouveau formulaire contre le jans�nisme et firent appel � toutes les ressources de la chicane pour r�sister aux empi�tements temporels de Port-Royal de Paris. L�hostilit� constante du roi leur valut l�excommunication (1707), la suppression du monast�re par le pape (1708), l�expulsion par les mousquetaires (1709) et la dispersion en province. La d�molition des b�timents (demand�e par Port-Royal de Paris) fut ordonn�e (1710), y compris celle de la chapelle (1712), et accompagn�e de la d�vastation du cimeti�re. Il subsiste cependant quelques pans de murs et le colombier, et l�on a �difi� en 1891 un oratoire-mu-s�e � l�emplacement de l�ancienne chapelle. Port-Royal n�en continua pas moins d��tre un haut lieu de la pens�e, comme en t�moignent deux chefs-d�oeuvre : le Port-Royal de Sainte-Beuve (1840-1859) et la trag�die d�Henry de Montherlant, Port-Royal (1954).
Le second jans�nisme
Cette tr�ve fut b�n�fique au mouvement, et c�est sans doute durant cette p�riode qu�il s�implanta solidement dans le clerg� fran�ais, tant s�culier que r�gulier. Mais la paix, n�e d�un besoin passager de tranquillit� int�rieure, fut compromise apr�s le trait� de Ni-m�gue, en 1679, lorsque Louis XIV
reprit la lutte.
La pers�cution recommence alors
contre Port-Royal, o� pensionnaires et novices sont expuls�s et o� on interdit d�en recevoir d�autres, ce qui condamne le monast�re � la disparition. Trouvant m�me sa mort trop lente, Louis XIV en 1709 disperse les quelques derni�res vieilles religieuses, et deux ans plus tard pousse l�acharnement jusqu�� raser les b�timents.
Sur les ruines de Port-Royal, cependant, un autre jans�nisme allait na�tre.
Il pr�sentera d�ailleurs un tout autre caract�re que le premier : plus que religieux et th�ologique, il sera politique, gallican et parlementaire. Petit � petit, il constituera un parti antiabsolutiste et s�engagera dans des alliances compro-
mettantes. Arnauld, qui s��tait exil� en Hollande, y avait �t� suivi en 1685 par un oratorien, Pasquier Quesnel (1634-1719). Apr�s sa mort en 1694, ce fut Quesnel qui prit la t�te du mouvement.
Il avait, bien plus qu�Arnauld, toutes les qualit�s qui font un vrai chef de parti.
Alors qu�il �tait en France, il avait fait publier un livre de R�flexions morales qui avait �t� approuv� par Louis Antoine de Noailles (1651-1729), alors �v�que de Ch�lons-sur-Marne. Devenu archev�que de Paris (1695), ce dernier refusa de renier Quesnel, que Rome avait condamn� en 1708. Comme il
entra�nait de nombreux �v�ques � sa suite, Louis XIV, toujours ennemi des jans�nistes et pouss� par ses confesseurs j�suites, obtint de Cl�ment XI (pape de 1700 � 1721) en septembre 1713 la bulle Unigenitus Dei filius, qui condamna cent une propositions tir�es du livre de Quesnel.
En 1714, une quinzaine d��v�ques, dont Noailles et Daniel de Caylus (1669-1754), d�Auxerre, refus�rent la bulle. L��piscopat se divisa une nouvelle fois entre opposants et acceptants. On fut au bord du schisme, et Louis XIV parlait de r�unir un concile national. Apr�s sa mort, le R�gent se montra au d�but favorable aux jans�-
nistes. En 1717, quatre �v�ques, dont Jean Soanen (1647-1740), de Senez, firent appel (ce qui leur valut le nom d�appelants) en Sorbonne de la bulle � un concile g�n�ral. D�autres �v�ques, dont Noailles, se joignirent � eux, et les adh�sions se multipli�rent dans le clerg�.
Aussi, lorsque l�ann�e suivante le pape excommunia les � appelants �, l�opposition parlementaire �ta toute efficacit� pratique � la sentence. M�-
content de ces querelles sans fin, le R�-
gent s�vit contre les jans�nistes, qu�il exila ou emprisonna, et il voulut faire en 1727 un exemple en faisant d�poser l��v�que Soanen au concile d�Embrun, pr�sid� par le peu reluisant archev�que de cette ville, Pierre Gu�rin de Tencin (1680-1758). En 1730 enfin, la bulle Unigenitus devint loi de l��tat par la volont� du cardinal de Fleury et malgr� l�opposition du Parlement. � partir de
cette date, Fleury s�attacha sans bruit � affaiblir le jans�nisme par les exils et les emprisonnements.
La querelle rebondit en 1749 lorsque l�archev�que de Paris, Christophe de Beaumont (1703-1781), exigea
des mourants un billet de confession certifiant qu�ils acceptaient la bulle Unigenitus. Ces exc�s engendr�rent drames et scandales, et le Parlement fit de sa propre autorit� administrer et enterrer les r�calcitrants. Devant cette opposition, Louis XV exila son Parlement. Enfin, en 1754, le roi donna une d�claration, dite � loi du silence �, qu�il imposa en effet aux deux partis.
Cette m�me ann�e �tait mort l��v�que d�Auxerre, Caylus, dernier des � appelants � et dernier membre ouvertement jans�niste de l��piscopat.
Mais le parti resta vigoureux longtemps encore et, sous l�influence des pers�cutions, acquit alors une mentalit� de clan minoritaire qui se refl�te dans les Nouvelles eccl�siastiques, bulletin clandestin qui parut de 1728
� 1803. Cette mentalit� engendra une
� th�ologie de d�sespoir � qui l�amena � soutenir aussi bien les convulsion-naires du tombeau du diacre Paris � Saint-M�dard (1727-1732) qu�� approuver les sc�nes collectives d�hyst�rie et de sadisme qui s��panouirent apr�s la fermeture du cimeti�re dans de nombreuses maisons priv�es. Des hommes, des femmes, des religieuses surtout demand�rent � �tre frapp�s ou crucifi�s ; ces pratiques re�urent le nom de secours ; il y eut les petits et les grands secours. Un parlementaire, Carr� de Montgeron, s�en fit le protecteur. La police royale traqua les membres de ces sectes. Cependant, le
� secourisme �, par ses exc�s, divisa le parti jans�niste et le discr�dita.
Le proph�tisme et l�attente eschatologique avec le culte des reliques de Port-Royal sont les autres traits du jans�nisme d�clinant. L�influence jans�niste persista cependant au XIXe s. et m�me jusqu�au d�but du XXe et fut plus importante qu�on ne l�a cru jusqu�ici ; mais, comme le mouvement constitua des groupes tr�s ferm�s, presque des soci�t�s secr�tes, il a pour cette raison �chapp� � l�histoire.
Le jans�nisme
hors de France
Pays-Bas espagnols
Les chefs du jans�nisme fran�ais � Arnauld, puis Quesnel � se r�fugi�rent � Bruxelles, o� ils firent de nombreux disciples. Mais quand Hubert Willem de Precipiano (1626-1711) acc�da au si�ge archi�-
piscopal de Malines (1690), une violente r�action antijans�niste d�ferla sur les Pays-Bas, au point que Quesnel, d�abord incarc�r� dans les prisons de l�archev�ch�, dut s�enfuir � Amsterdam (1703), o� le poursuivit l�excommunication de Precipiano. En 1714, tous les �v�ques belges donn�rent des mandements ordonnant la soumission � la bulle Unigenitus.
Provinces-Unies
Par contre, aux Provinces-Unies, les jans�nistes se crurent assez forts pour aller jusqu�au schisme. En 1702, le pape dissout le chapitre d�Utrecht ; un professeur de droit canon � l�universit� de Louvain, le jans�niste Zeger Bernhard Van Espen (1646-1728), affirma le caract�re canonique de ce chapitre. � partir de 1724, l��glise d�Utrecht se donna un archev�que schismatique, Cornelis Steenoven (1662-1725). Ainsi prit naissance le schisme dit
� des vieux-catholiques �, qui garde des adeptes dans les Pays-Bas actuels.
Italie
Au d�but du XVIIIe s., un courant favorable au jans�nisme doctrinal se d�veloppa � Rome m�me, sous le manteau, notamment parmi les oratoriens de la Chiesa nuova et les augustins au temps du g�n�ral de l�ordre Francisco Javier V�squez. Plusieurs cardinaux sympathis�rent avec ce mouvement, dont le centre �tait le groupe dit � de l�Archetto �, constitu� autour du conservateur en chef de la Biblioth�que vaticane, Mgr Bottari, et de son second, Mgr Foggini, tous deux Toscans comme Cl�ment XII, de la famille des princes Corsini, qui les avait appel�s � Rome.
Apr�s lui, Beno�t XIV t�moigna aux eccl�siastiques soup�onn�s ou m�me convaincus de jans�nisme une certaine indulgence, mais une hostilit� d�clar�e caract�risa le pontificat de Cl�ment XIII et surtout de Pie VI, lorsque le jans�nisme,
alli� au courant franchement antiromain des universit�s de Vienne et de Pavie, dans les domaines de la monarchie autrichienne, y obtint pleine faveur, ainsi que dans les �tats italiens alli�s aux Habsbourg : Toscane, duch� de Parme, royaume de Naples et m�me Pi�mont.
La plus retentissante manifestation de jans�nisme se v�rifia en 1786 lorsque l��v�que de Pistoia, Scipione de Ricci (1741-1810), y tint un synode avec l�accord du grand-duc de Toscane et le concours des principaux th�ologiens acquis au jans�nisme politico-religieux, notamment Pietro Tamburini (1737-1827), professeur � l�universit� de Pavie, et l�oratorien g�-
nois Vincenzo Palmieri (1753-1820). Ricci diffusa dans son dioc�se plusieurs s�ries d�opuscules soit traduits des auteurs fran-
�ais de Port-Royal, soit inspir�s par eux.
Sa vaste biblioth�que priv�e ne contenait que des �crits port-royalistes. La condamnation de ses entreprises par Rome ne vint cependant qu�en 1794, par la bulle Auctorem fidei, dont le r�dacteur avait �t� le cardinal de curie Giacinto Sigismondo Gerdil (1718-1802). Ricci, tr�s impopulaire dans son dioc�se, avait d� d�missionner en 1791 � la suite d�une �meute paysanne.
Il sera m�me emprisonn� apr�s l�accession de son protecteur, le grand-duc L�opold, au tr�ne imp�rial (1799), et ne rentrera en gr�ce aupr�s du pape qu�en 1805, au retour de Pie VII des f�tes du couronnement de Napol�on ; mais ses M�moires prouvent que son repentir fut peu sinc�re.
Entre-temps, sous le r�gime fran�ais, les pr�tres favorables au r�publicanisme propag� par l�occupant jouissaient d�une faveur ouverte � Milan, � Turin et � G�nes, o� l�un d�eux, l��v�que du petit dioc�se de Noli, le dominicain Solari, fit m�me partie d�une commission gouvernementale.
Un autre pr�tre g�nois, l�abb� Eustachio Degola (1761-1826), apr�s s��tre prodigu� pour faire approuver par ses confr�res la constitution civile du clerg�, assista en France au concile national de 1801, accomplit en 1809 un pieux p�lerinage aux ruines de Port-Royal, dont il a laiss� le r�cit, et accompagna l�abb� Gr�goire dans le voyage downloadModeText.vue.download 255 sur 577
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qu�il fit en Angleterre, aux Pays-Bas et en Allemagne.
Apr�s la chute de l�Empire, le jans�-
nisme n�eut plus en Italie de repr�sentants eccl�siastiques avou�s. Il continua cependant d�inspirer la vie priv�e et m�me, pour une part, l�attitude politique d�hommes de premier plan tels que le grand �crivain Manzoni, ramen� � la foi par Degola, et le baron Bettino Ricasoli (1809-1880), l�un des successeurs de Cavour comme pr�sident du Conseil. Mazzini lui-m�me avait eu pour �ducateur un pr�tre jans�niste.
P. P. et M. V.
P. P. et P. R.
F �glise catholique / Louis XIV / Pascal (Blaise).
C. A. de Sainte-Beuve, Port-Royal (Hachette, 1840-1848 ; r��d., Gallimard, 1953-54, 3 vol.). / A. Gazier, Histoire g�n�rale du mouvement jans�niste (Champion, 1922-1924). /
J. Orcibal, les Origines du jans�nisme (Vrin, 1948 ; 3 vol.) ; Saint-Cyran et le jans�nisme (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1961). /
L. Ceyssens, Sources relatives aux d�buts du jans�nisme et de l�antijans�nisme, 1640-1643
(Bibl. de l�universit�, Louvain, 1957). / M. Vaussard, Jans�nisme et gallicanisme aux origines religieuses du Risorgimento (Letouzey, 1959).
/ R. Taveneaux, le Jans�nisme en Lorraine, 1640-1789 (Vrin, 1960) ; Jans�nisme et politique (A. Colin, coll. � U �, 1965). / L. Cognet, le Jans�nisme (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1961 ; 3e �d., 1968). / M. Escholier, Port-Royal (Laffont, 1965). / P. Jansen, le Cardinal Mazarin et le mouvement jans�niste fran�ais, 1653-1659 (Vrin, 1967). / A. Adam, Du mysticisme � la r�volte : les jans�nistes du XVIIe si�cle (Fayard, 1968). / L. Ceyssens et S. De Munter, Sources relatives � l�histoire du jans�nisme et de l�antijans�nisme des ann�es 1661-1672 (Nauwelaerts, Louvain, 1970). / J. Delumeau, le Catholicisme entre Luther et Voltaire (P. U. F., coll. � Nouvelle Clio �, 1971).
Japon
En jap. NIPPON ou NIHON, �tat insulaire d�Asie ; 370 000 km 2 ; 103 millions d�hab. (Japonais). Capit. Tōkyō.
Le fait majeur de la g�ographie japonaise r�side dans le contraste qui oppose ici un milieu naturel remarquablement inhospitalier, pauvre en superficies arables (7 Mha, soit � peine
le bassin d�Aquitaine), et une masse humaine forte de plus de 100 millions de personnes dont le niveau de vie d�passe d�j� celui de l�Italie et que sa production industrielle place au troisi�me rang dans le monde depuis 1970. Favoris� au total par sa situation insulaire qui l�a mis � l�abri des invasions sans l�emp�cher d�accueillir les id�es et techniques �trang�res, tout en pr�servant jusqu�� ce jour une efficace organisation sociale, le peuple japonais poursuit depuis des si�cles la mise en valeur syst�matique de ses �les, o� l�a forc� de se cantonner depuis 1945
l��chec de ses entreprises coloniales.
Cet am�nagement continu repose sur l�application syst�matique des techniques les plus modernes et sur une exploitation constante de cette maigre superficie, men�e conjointement par l��tat et les grandes entreprises priv�es. Pour bien saisir la nature de cette action, il importe de comprendre tout d�abord les difficult�s que lui oppose le milieu naturel : relief, climat, mers bordi�res. On consid�rera ensuite la collectivit� japonaise dans ses nombres, ses structures et ses techniques de la vie collective. On pourra ensuite analyser l�effort d�emprise exerc� sur ce milieu : transformation rurale, vie industrielle, relations d��change avec le reste du monde. On pr�sentera pour terminer les diff�rents paysages r�gionaux, r�sultat de cet effort, et en particulier la m�galopolis Tōkyō-Fukuoka, expression la plus spectaculaire de la puissance �conomique japonaise.
LE MILIEU NATUREL
une nature
inhospitali�re
Le relief :
montagnes,
plaines, rivages
Pr�sence �crasante des montagnes (les pentes de plus de 15 p. 100 forment les trois quarts du pays), importance subordonn�e des plaines, g�n�ralement p�riph�riques, d�veloppement des rivages, tels sont les trois caract�res du relief japonais. L�archipel nippon est l�un des arcs � concavit� tourn�e vers l�Asie qui limitent celle-ci sur le Pacifique depuis le Kamtchatka jusqu�aux Philippines. Il s�agit d�un ensemble r�-
cent par rapport au continent, n� d�une suite de soul�vements et d�affaisse-ments aux �res tertiaire et quaternaire.
L�archipel nippon s�allonge sur environ 2 200 km. Il se rapproche du continent au nord (320 km entre Hokkaidō et l�U. R. S. S.) et au sud-ouest (120 km au d�troit de Tsushima entre Kyūshū et la Cor�e), mais s�en �loigne au centre, o� la mer du Japon atteint sa largeur maximale (900 km). Des quelque vingt mille �les qui le composent, l�essentiel des hommes se concentre sur les quatre plus grandes : Hokkaidō*, Honshū*, Shikoku* et Kyūshū*.
La structure
� ce point de vue, le Japon int�resse en fait six arcs dont les points de rencontre constituent les �largissements de Hokkaidō (arcs de Sakhaline, des Kouriles et du Nord-Est) et du centre de Honshū (arcs du Sud-Ouest et des Ryūkyū). On y distingue deux zones d��ge et de nature diff�rents : la zone interne (� l�ouest), socle secondaire constitu� de roches s�dimentaires tr�s pliss�es et m�tamorphis� par des intrusions granitiques, et la zone externe, flanquant la premi�re � l�est et form�e de mat�riel tertiaire lui aussi m�tamorphis� par des granit�s du m�me �ge.
Une grande fracture transversale, la Fossa Magna, scinde cet ensemble en deux parties.
y L�Ouest. La zone externe y montre seule des traces de plissement. Partout cependant le relief r�sulte d�un quadrillage de failles et de gauchis-sements qui orientent bassins, vall�es et massifs. Les mouvements longitudinaux ont donn� naissance au foss� de la mer Int�rieure (Seto-naikai), que prolonge au nord-est la plaine de Kansai. Un grand escarpement le borde au sud, courant depuis le sud de Kyūshū
jusqu�� la presqu��le de Kii. Des ondulations transversales commandent les variations de largeur respectives de Shikoku et de la mer Int�rieure elle-m�me. Vers le nord-est, le morcellement s�accro�t : des foss�s plus petits re�oivent plaines et lacs (tel le lac Biwa). Le bloc soulev� le plus vaste constitue les monts Hida (Alpes japonaises), qu�un escarpement de
faille termine � l�est sur la Fossa Magna. Au sud (Shikoku, Kii), des reliefs appalachiens subsistent dans la zone externe. Le volcanisme n�est r�ellement important qu�� Kyūshū, dont le centre est occup� par le mont Aso et sa vaste caldeira. La topographie glaciaire est quasi inexistante, m�me dans les monts Hida, et seuls l�enneigement et l�alternance du gel et du d�gel sont responsables de la topographie de haute montagne qu�on observe ici.
y La Fossa Magna. C�est la dis-
location essentielle de l�archipel ; elle se poursuit depuis le Pacifique (presqu��le d�Izu) jusqu�� la mer du Japon, et sa l�vre m�ridionale est jalonn�e de grands volcans (Fuji, Asama). Aux deux extr�mit�s se
trouvent les deux plus vastes plaines du pays : celle du Kantō (Tōkyō) sur le Pacifique et celle de Niigata sur la mer du Japon.
y Le Nord-Est. Les directions longitudinales s�y affirment avec une grande nettet� : trois cha�nes parall�les m�ridiennes y sont s�par�es de cordons de plaines, larges et bien �vi-d�es (l�ensemble correspondant ici � l�arc du Nord-Est). Une grande dislocation m�ridienne y s�pare notamment � l�est les monts de Kitakami, que flanque � l�ouest la plaine de ce nom, ouverte elle-m�me au sud sur la plaine de Sendai. Elle se poursuit au sud par un �troit couloir qui ouvre une voie naturelle vers la plaine du Kantō.
Localement (Uetsu), des blocs de
mat�riel tertiaire (tufs, gr�s) soulev�s donnent des reliefs �nergiques. De grands �difices volcaniques dominent tous ces horizons au centre (Bandai, Zaō) et sur la mer du Japon (Chōkai).
Hokkaidō, enfin, est form�e essentiellement de trois axes de hauteurs dont le croisement au centre est masqu� par la vaste calotte volcanique du Daisetsu. Des plaines effondr�es entourent celui-ci au nord (Kitami), au sud-ouest (Tokachi, Konsen, qui est une plaine d�abrasion) et surtout � l�est, o� s�ouvre la grande d�pression d�Ishikari (Sapporo).
Les trois grandes familles de paysages morphologiques d�rivent de cette
structure, sans cesse modifi�e par un syst�me d��rosion vorace et le rejeu lent, mais continu, de mainte fracture.
Les montagnes
Couvrant les trois quarts du Japon, elles donnent trois sortes de paysages. En toutes r�gions, des hauteurs moyennes, assez lourdes, d�altitude de 800 � 2 000 m, forment de longues �chines s�par�es par de profondes vall�es en V. Le manteau de d�bris qui les recouvre demeure mince, car les pluies d�nudent constamment les pentes, l� o� une �paisse for�t ne les recouvre pas. Dans le Daisetsu et surtout au long des monts Hida, des reliefs alpestres apparaissent : ar�tes, abrupts, cr�tes aigu�s recoup�es en pics dessi-nant de hauts sommets, dont une trentaine d�passent 3 000 m. Le plus haut sommet du pays est un volcan, toutefois, le Fuji (3 776 m), et ce sont les formes �ruptives qui donnent au relief japonais ses aspects les plus originaux.
Des 265 volcans recens�s dans l�archipel, une trentaine environ sont actifs.
Ces volcans se localisent surtout aux deux extr�mit�s du pays : Hokkaidō et Tōhoku (Daisetsu, Bandai, Chōkai) et Kyūshū (Kirishima, Aso), ainsi que sur la Fossa Magna (Fuji, Asama, Myōkō).
C�nes de toutes tailles et de toutes formes, lacs, vastes champs de laves st�riles forment ici et l� des paysages grandioses et d�sol�s.
Les plaines
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population. Ce sont des zones d�accumulations alluviales log�es dans des creux d�origine tectonique. La plaine classique forme ainsi une d�pression aux bords nets ouvrant soit sur la mer (par une longue plage entre deux promontoires), soit au coeur des montagnes ; un torrent la parcourt, en pente forte ; le calibre des alluvions diminue depuis son lit vers la p�riph�rie pour cro�tre de nouveau dans les c�nes de
d�bris qui garnissent le pied du versant.
Ces torrents, larges et aux bras
nombreux, ont une charge �norme, et leurs exc�s ont de tout temps forc� les hommes � les corseter �troitement de hautes lev�es, sous lesquelles routes et villages se sont �tablis. Un lent affaissement affecte certaines de ces plaines situ�es en bordure de la mer, qui tend ainsi � les envahir (Wajū au sud de Nagoya). Le fond de ces plaines est form� g�n�ralement de terrasses d�alluvions plus ou moins anciennes o� le soul�vement a parfois encaiss� l�g�rement les cours d�eau. Les plus �lev�es, ainsi celle de Tama dans le Kantō, ont �t� diss�qu�es en une s�rie de collines, tandis que les niveaux inf�-
rieurs forment des surfaces r�guli�res que les nappes aquatiques n�atteignent pas ; il faut y creuser des puits parfois tr�s profonds (Musashino, � l�ouest de Tōkyō). Localement, des d�p�ts d�origine volcanique remani�s par le vent recouvrent ces niveaux d�un placage �pais de plusieurs m�tres (le � loam �
du Kantō).
Ces paysages de plaines varient
surtout en raison de la dimension de celles-ci. Les plus vastes � Kantō, Ishikari (Hokkaidō), Kitakami
(Tōhoku), Niigata ou Toyama (Hokuriku) � offrent de grands horizons o� routes et voies ferr�es courent en ligne droite sur des dizaines de kilom�tres.
Ailleurs, il s�agit de bassins en amande (Nagano, Tsuyama) qui �voquent
assez les limagnes auvergnates ; ailleurs enfin, au coeur des zones les plus massives, une confluence de vall�es combl�es par des c�nes alluviaux coa-lescents a pu donner de petites plaines au relief plus mouvement�, mais que la patience humaine a enti�rement d�-
coup�es en terrasses. Ainsi qu�il a �t� �crit, l�essentiel de ces plaines s�ouvre toutefois sur la mer, o� se terminent aussi les hauteurs, de fa�on g�n�ralement abrupte.
Les types de rivages
Les c�tes constituent la troisi�me famille des grands paysages morphologiques japonais. L�archipel en d�roule environ 28 000 km, soit 1 km pour 13 km 2. Leur trac� d�coule, pour l�es-
sentiel, de la tectonique. Sur le Pacifique, elles se d�ploient obliquement par rapport aux grandes directions structurales (angle de 55� environ), ce qui entra�ne une s�rie d�indentations majeures : baies de Sendai, de Tōkyō, de Suruga, d�Ise, de Kōchi, presqu��les de Matsushima, de Bōsō et de Miura (encadrant la baie de Tōkyō), d�Izu, de Kii, caps Muroto et Sada � Shikoku.
Sur la mer du Japon, au contraire, l�orientation de la c�te est parall�le aux directions structurales et demeure � peu pr�s rectiligne, mis � part la presqu��le de Noto. Subsidence et soul�vement ont enfin affect� (et affectent encore) mainte section de ce littoral.
Le soul�vement l�emporte dans le nord du pays (Hokkaidō, Tōhoku), apparent dans les plaines d�abrasion, les terrasses soulev�es, les morsures r�centes de l��rosion. L�affaissement domine au sud et � l�ouest, o� abondent rias et marais littoraux.
Dans le d�tail, c�tes plates et falaises alternent en toutes r�gions. Les premi�res sont fr�quemment bord�es de dunes qui forment localement d�importants massifs (Tottori sur la mer du Japon : 40 km de long, 2 � 4 km de large) ; les rivi�res d�bouchent obliquement dans la mer ; lagunes et mar�cages abondent. La c�te orientale du Tōhoku, celle du Hokuriku offrent de longues plages continues sur des dizaines de kilom�tres. Les c�tes rocheuses l�emportent sur le Pacifique et dans l�Ouest, tr�s d�coup�es notamment lorsque les champs de failles (baie de Wakasa, sud-ouest de Kyūshū) ont �t� envahis par la mer ; la diversit� du mat�riel rocheux (gr�s, granit�s surtout) en fait varier localement l�aspect. Il faut remarquer que l�essentiel des zones urbanis�es se trouve sur les baies, plates et mar�cageuses (Tōkyō, Nagoya, Ōsaka), tandis que les c�tes rocheuses aux sites plus abrit�s ne logent, � peu d�exceptions pr�s (Nagasaki, Kagoshima), que des agglom�rations peu importantes ou des hameaux de p�cheurs.
Le climat
Les grandes influences
Le climat est command� par la situation g�n�rale de l�archipel : dans le
Pacifique, mais � peu de distance de l��norme masse continentale de l�Asie, voisin au nord des rivages sib�-
riens (45e parall�le) et, au sud-ouest, ouvert aux influences tropicales, dont ne l�isole aucune terre (31e parall�le).
En outre, divis� longitudinalement en deux versants tourn�s l�un vers l�Asie et l�autre vers le large, offrant toute une gamme d�altitudes et d�expositions, le Japon pr�sente un riche �ventail de climats r�gionaux et locaux.
L�influence maritime s�exerce surtout par l�action de deux courants qui longent le pays : le Kuroshio est un courant chaud n� entre Taiwan et les Philippines, form� de deux branches qui enveloppent l�archipel et remontent l�une jusqu�au nord de Hokkaidō
� l�ouest, l�autre, bien plus vigoureuse, jusque vers la baie de Tōkyō � l�est.
Cette derni�re se heurte, au nord de Tōkyō, � l�Oyashio, courant froid venu de la mer d�Okhotsk en longeant la c�te orientale de Hokkaidō et du Tōhoku.
Ces courants att�nuent les contrastes thermiques et modifient les pr�cipitations. C�est cependant l�influence continentale qui domine le climat japonais, selon le m�canisme d�sign� commun�ment sous le nom de mousson.
En hiver, le Japon se trouve � midistance de l�anticyclone sib�rien et de basses pressions centr�es sur les Al�outiennes ; un courant d�air nord-sud le parcourt, froid et sec � l�origine. Humi-difi� en passant sur la mer du Japon, il se r�sout en �normes chutes de neige au contact de l�archipel (fa�ade ouest), qui le force � s��lever brusquement.
Pendant l��t�, l�Asie devient un centre de basses pressions, et les hautes pressions subtropicales remontent dans le Pacifique Nord ; le courant atmosph�-
rique parcourant le pays s�inverse alors et, devenu sud-nord, est g�n�rateur de pluies. Celles-ci tirent leur origine de perturbations cycloniques n�es au contact des airs tropical et maritime.
Ce front suit le d�placement des hautes pressions de la mer d�Okhotsk, qui suit lui-m�me le mouvement apparent du Soleil ; ce passage prend ainsi la forme d�un aller et retour et am�ne sur le pays deux p�riodes de pluie : l�une tr�s accus�e en mai-juin (� pluie des prunes �), l�autre moins nette en septembre. � ce
moment toutefois arrivent les typhons, qui provoquent les plus violents abats d�eau de l�ann�e. Ils se forment au moment o� la mer est la plus chaude et o� l�air, satur� de vapeur d�eau, offre le maximum d�instabilit�. Ils int�ressent surtout la moiti� ouest de l�archipel, remontant plus loin toutefois sur la fa�ade pacifique (Tōkyō).
Pluies et temp�ratures
Les pr�cipitations ont ainsi une double origine, hivernale et estivale, qui explique leur localisation en deux zones de concentration maximale : le long de la mer du Japon (1 700 mm de juillet � f�vrier) et sur le rivage pacifique de Shikoku (2 600 mm de mai � septembre). Entre elles, l�ensemble du pays re�oit de 1 m � 1,5 m d�eau. Localement toutefois, la s�cheresse r�gne, ainsi au nord-est du Tōhoku (sous l�effet de l�Oyashio) et sur la mer Int�-
rieure, que les montagnes abritent des deux influences. La carte des temp�-
ratures, inf�rieures � celles des autres r�gions du globe � la m�me latitude, accuse durant la saison froide de fortes variations d�une extr�mit� � l�autre du pays. Il a pu faire � 40 �C � Asa-higawa (Hokkaidō au 44e parall�le), et Hokodate, � la latitude de la Corse, a
� 2,9 �C de moyenne en janvier ; le sud du pays, tout en connaissant le gel, a un hiver doux. En �t�, au contraire, une m�me chaleur lourde et humide r�gne de Sapporo (Hokkaidō) � Kyūshū (22
et 26 �C en juillet). Partout cependant le cycle des quatre saisons se d�roule nettement tranch�, si ce n�est que leur longueur (�t� et hiver : 2 et 5 mois � Sapporo, 5 et 3 mois � Kyūshū) et les caract�res de l�hiver (sec sur le Pacifique, neigeux sur la mer du Japon) varient r�gionalement. Printemps et automne ont un temps tr�s doux et parent la nature de po�tiques couleurs.
Eaux, paysages
v�g�taux, sols
Les ressources en eau
Le Japon doit � son relief �nergique et � ses fortes pr�cipitations des cours d�eau nombreux, mais courts, en pente forte et au r�gime irr�gulier. N�existent pas
en effet ici de glaciers r�gulateurs, et, selon la saison, l�apparence en oscille entre un vaste lit de galets parcouru de minces filets et une nappe grondante se ruant vers l�aval. La p�riode avril-septembre est celle des d�bits maximaux, entretenus tour � tour par la fonte des neiges, les pluies estivales et les typhons. Ces cours d�eau fournissent les deux tiers de l�eau d�irrigation, le reste provenant des sources ou des �tangs creus�s par l�homme dans tout le pays.
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Des nappes abondantes existent dans le sous-sol des plaines. Les villes y captent leur eau pour pr�s de la moiti�, mais d�pendent aussi des rivi�res, des sources et de certains lacs comme le Biwa, le plus vaste du pays (674 km2), qui alimente en partie Kyōto et Ōsaka.
Les paysages v�g�taux
La for�t est le plus �tendu. Elle recouvre environ les deux tiers du sol japonais, sans nuire pour cela � l�occupation humaine puisqu�elle correspond aux zones montagneuses. On en tire depuis toujours le charbon de bois, le mat�riau de base de la construction ainsi que, depuis un demi-si�cle, de la p�te � papier. Comme le pays s��tire en latitude et pr�sente de grands contrastes d�altitude, cette for�t offre r�gionalement des paysages vari�s, trois principalement. La for�t de type p�n�tropical, form�e de conif�res et de feuillus toujours verts (ch�ne vert, cam�lia, magnolia), se rencontre dans l�Ouest et partout o� la temp�rature annuelle moyenne exc�de 13 �C. La for�t temp�r�e existe dans les montagnes de Honshū, le Tōhoku et le sud de Hokkaidō : ch�nes, h�tres, �rables s�y m�lent � de nombreux conif�res.
Les sommets du Tōhoku, le centre et le nord de Hokkaidō portent des peuplements de conif�res auxquels se m�lent fr�nes et bouleaux. Le sous-bois y est fort dense. Cette for�t s��tend l� o� la temp�rature annuelle moyenne se situe au-dessous de 6 �C.
Toutes ces for�ts ont en commun
plusieurs caract�res, tout d�abord le grand nombre d�esp�ces rencontr�es sur de faibles superficies, d� au faible r�le jou� ici par les glaciations quaternaires. Actuellement, une vigoureuse politique de reboisement (400 000 � 600 000 ha par an) tend � les entretenir tout en en modifiant la composition aux d�pens des feuillus. Ceux-ci couvrent 40 p. 100 des superficies bois�es (contre 30 p. 100 pour les conif�res, le reste �tant mixte), mais leur proportion d�cro�t rapidement. On reboise en effet surtout avec des conif�res, qui croissent plus rapidement et donnent un bois d�oeuvre abondant ainsi qu�une mati�re premi�re satisfaisante pour la cellulose et la p�te � papier. Celle-ci provient surtout du pin rouge (jadis de Sakhaline, aujourd�hui venant surtout de Hokkaidō) et de quelques feuillus.
Dix pour cent de cette for�t de-
meurent inexploit�s en raison de leur relative inaccessibilit� et aussi parce que, correspondant � la zone des sommets, leur pr�sence �cr�te les crues dans les plaines sises � l�aval. Cette for�t japonaise est un milieu tr�s vivant : de nombreux animaux y demeurent, prot�g�s par sa relative solitude ; � Hokkaidō notamment, des ours que l�hiver rend f�roces y constituent toujours une menace pour l�homme.
Les loups paraissent toutefois �limin�s et les tigres, pr�sents dans la for�t sib�rienne voisine, semblent ne jamais avoir exist� dans l�archipel.
La � hara �, c�est, entre la for�t et les plaines (soit aux altitudes comprises entre 400 et 1 500 m), une formation v�g�tale originale � base de bambous nains, d�esp�ces buissonnantes et d�une herbe dure ; elle prend localement des aspects de for�t-parc et remplace probablement d�anciennes for�ts essart�es.
Enfin, d�une extr�mit� � l�autre
du pays, le bambou conf�re � la nature japonaise une grande unicit� de paysage ; il existe en des centaines d�esp�ces, depuis les hauts massifs balan�ant leurs feuilles � 20 m du sol jusqu�aux � sasa �, esp�ce naine qui existe aussi bien sous le ciel br�lant de Kyūshū que sur les rives glac�es de la mer d�Okhotsk.
Les sols
Le Japon a des sols pauvres et peu �vo-lu�s dont l�essentiel s�est d�velopp� sous une couverture foresti�re. Les sols zonaux (�labor�s sous un climat et dans un milieu v�g�tal d�termin� et stable) sont surtout des podzols, rouge�tres dans l�Ouest, gris et bruns dans le Nord. Les sols azonaux correspondent aux sols alluviaux et constituent plus des quatre cinqui�mes du total. Ils se divisent eux-m�mes en lithosols, grossiers et presque uniquement min�raux, et en sols alluviaux proprement dits, plus �volu�s, qui tapissent les plaines, o� ils portent l�essentiel des cultures ; ce sont les plus fertiles. Par contre, les sols intrazonaux, qui refl�tent le drainage et la lithologie, sont surtout constitu�s ici de d�bris volcaniques, sombres et acides ; ils forment notamment le loam du Kantō (d�apport �olien) et ne sont cultivables qu�en raison des si�cles d�amendements dont ils ont fait l�objet.
Un milieu naturel violent
Le caract�re fonci�rement inhospitalier du milieu naturel r�sulte de la situation de l�archipel, � la fois sur une des zones d�instabilit� de l��corce terrestre (le � cercle de feu � du Pacifique) et entre deux mers d�o� lui viennent moussons et typhons. On peut distinguer ces exc�s selon leur origine, structurale et tectonique ou climatique, mais aussi selon leur soudainet�. Certains, pour violents qu�ils soient, se pr�sentent chaque ann�e, � date fixe, pourrait-on �crire, ainsi les typhons, l�enneigement, les crues catastrophiques, les glissements de terrain. D�autres, au contraire, arrivent brutalement : s�ismes et raz de mar�e, �ruptions volcaniques. Leur gravit�, enfin, varie consid�rablement, les plus grands pouvant faire, tel le grand s�isme du Kantō
(1923), pr�s de 150 000 victimes. Un typhon de moyenne gravit� tue de 500
� 1 000 personnes et d�truit des milliers d�habitations.
Exc�s d�origine structurale
Les �ruptions volcaniques, pr�visibles de nos jours, ne menacent plus la vie
humaine, mais occasionnent de lourdes pertes mat�rielles. Celle du mont Bandai en 1888, qu�on peut citer comme exemple, emporta tout le haut de la montagne et d�truisit routes, voies ferr�es et constructions dans les vall�es d�alentour, ruinant en outre la pr�-
cieuse architecture des rizi�res. Elle fit 461 victimes. Les �ruptions plus r�centes ont �t� moins violentes (�les d�Izu en septembre 1952 et 1953, mont Aso en 1953). Les s�ismes sont plus graves, demeurant impr�visibles ; ils frappent surtout la baie de Tōkyō (o� la terre tremble 5 000 fois par an) et le littoral pacifique jusqu�� Kyūshū, secondairement les r�gions de Nagano et de Fukui (celle-ci sur la mer du Japon).
C�est le feu qui les accompagne souvent (par la chute des cloisons de papier sur le foyer de la cuisine) qui les rend meurtriers ; l�essentiel des victimes de 1923 et des 3 895 morts que fit le s�isme de Fukui en juin 1948 lui est d�. Les raz de mar�e, caus�s par des s�ismes qui se produisent au large, occasionnent �galement de lourds d�g�ts.
En de nombreux points du pays,
mais surtout dans le Hokuriku (mer du Japon), la terre glisse avec lenteur le long de pentes argileuses ; ces fleuves de terre ont de 2 � 4 km de long sur 50
� 500 m de large et 10 � 20 m d��paisseur ; ils entra�nent avec eux, � une Vitesse de 2 � 7 m par an, les rizi�res qu�ils portent et qu�on doit redistribuer p�riodiquement. Le sol des grandes villes enfin s�affaisse, de plusieurs centim�tres par an, en raison des pompages excessifs d�eau potable ou op�-
r�s � l�occasion des grands chantiers de construction et d�truisant l��quilibre physique du sol. Tōkyō, Nagoya, Ōsaka en souffrent particuli�rement.
D�sastres d�origine climatique
Les typhons sont les plus violents ; ils ont fait 20 000 morts et d�truit 300 000 maisons de 1945 � 1961. Ao�t, septembre et octobre sont les mois les plus meurtriers, et c�est l�Ouest qui en souffre le plus. Les hommes prot�gent leurs habitations en les entourant de hautes murailles (Shikoku) ou de haies. Celles-ci abritent �galement des vents d�hiver qui balaient, charg�s de neige, toute la fa�ade sur la mer du Japon ou, secs et glac�s, la
plaine du Kantō. Typhons et vents estivaux am�nent d��normes abats d�eau (jusqu�� 200 mm pour un typhon ; on a enregistr� 1 000 mm de pluie en deux jours, en septembre 1971) qui gonflent brusquement les cours d�eau.
La fonte des neiges au printemps
entra�ne des d�g�ts identiques, mais c�est surtout � l��tat solide que la neige est co�teuse pour les installations humaines, coupant routes et voies ferr�es, bloquant les trains, effondrant les constructions et ensevelissant les villes (Hokuriku) sous un manteau humide durant de longues semaines. R�duites en eau, les neiges se dirigent vers l�aval rapidement (comme font aussi les eaux de pluie qui se d�versent lors des typhons ou durant la � pluie des prunes �), d�chaussant les piles des ponts, brisant leurs digues et recouvrant les rizi�res d�une couche de d�-
bris. Parmi les autres violences dues au climat japonais, il faut citer les s�cheresses prolong�es qui frappent toujours quelque r�gion, les �t�s anormalement frais qui ruinent la r�colte de riz dans le Nord, les brumes estivales de l�est de Hokkaidō, qui ont le m�me effet, les gel�es tardives ou pr�coces r�duisant dangereusement la p�riode v�g�tative.
C�est ainsi comme une terre peu
hospitali�re que doit �tre consid�r� le Japon ; sur un fond de douceur que les peintres et les po�tes ont chant� � l�envi, ces cataclysmes s�acharnent d�une fa�on brutale ou sournoise sur les constructions humaines, obligeant � un constant r�am�nagement du paysage occup�. La mise en valeur du pays est ainsi une oeuvre jamais achev�e et toujours menac�e par les �l�ments.
On ne saurait comprendre la g�ographie humaine du Japon, ni sans doute la psychologie de ses habitants, sans conna�tre au d�part ce trait fondamental de sa g�ographie physique.
Les r�gions naturelles
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d�finissent des r�gions naturelles o� les types de temps, les formes de la topographie, les plantes et leur mode de culture s�associent de fa�on durable et fixe. Ces r�gions naturelles diff�rent des r�gions g�ographiques en ce que les hommes ont pu cr�er dans des
conditions naturelles semblables des paysages diff�rents, ou qu�inversement ces paysages se retrouvent identiques, ceux de la rizi�re par exemple, � travers des zones de reliefs, de sols ou de climats divers. Des limites naturelles jouent ici un certain r�le : le th� s�arr�te ainsi au parall�le de Niigata, le m�rier au nord du Kantō (alors que le riz est en th�orie cultivable partout) ; ailleurs, les pentes trop raides ne se laissent pas niveler en terrasses ; ailleurs encore, la neige ou le gel arr�tent la v�g�tation en hiver et interdisent une culture secondaire alternant avec le riz.
La zone septentrionale
Le Tōhoku et Hokkaidō ont en com-
mun leur hiver long et froid, donc une p�riode v�g�tative br�ve. La fonte des neiges y alimente les cours d�eau d�s le printemps. Le relief y compartimente �troitement les plaines, ce qui a favoris� le d�veloppement de communau-t�s humaines poursuivant isol�ment la mise en valeur du territoire qui leur �tait �chu. Cet isolement se retrouve � son degr� maximal entre le Tōhoku et Hokkaidō, s�par�s par le d�troit de Tsugaru, que balaie en hiver un vent violent. Il est vrai que l�avion a r�duit en partie cet inconv�nient. Quatre r�gions naturelles se distinguent ais�-
ment dans ce Nord japonais. Le nord-est de Hokkaidō (1) forme la r�gion la plus isol�e et la plus ingrate du pays : hivers interminables, �t�s frais et brumeux, sols mar�cageux ou durcis par le gel, r�gion hostile, drap�e de vastes for�ts de pins que l�homme d�friche � grand-peine. � l�ouest d�une ligne cap Sōya - cap Erimo (2), le relief s�hu-manise ainsi que le climat, de belles plaines ouvrent le pays, et un �t� bref mais chaud permet la riziculture ; de belles for�ts de feuillus alternent avec la ta�ga. L�ouest du Tōhoku (3) re�oit de plein fouet la mousson neigeuse, toute culture hivernale demeure compromise au d�part. Enfin, dans le Centre
et sur le Pacifique (4) au contraire, un climat continental froid et sec, un hiver rude mais ensoleill�, un �t� chaud et humide, de longs couloirs m�ridiens propres � la circulation constituent un milieu plus favorable.
La zone centrale
Correspondant au centre de Honshū, elle se divise nettement aussi en quatre r�gions. La plaine du Kantō (5) est la plus vaste du pays (7 000 km 2) ; plate et d�un seul tenant, balay�e en hiver de vents glac�s, elle est moyennement arros�e en �t�, mais les typhons ne l��pargnent pas. Plus au sud, le centre de Honshū (Chūbu) oppose
deux fa�ades bien diff�rentes � un centre montagneux et ferm�. Sur le Pacifique (au sud de Tōkyō jusqu�� Nagoya), le littoral du Tōkai (6) forme un merveilleux adret ouvert au sud-est et �chelonnant menues plaines et collines en une succession d�expositions favorables. L�hiver y demeure sec et froid. Il s�adosse � la massive r�gion du Tōsan (7), o� quelques bassins ferm�s (Kōfu, lac Suwa, Matsumoto, Nagano, Takayama) s�ouvrent au
milieu de hauteurs. Le climat est fortement continental, et la for�t couvre ici d�immenses superficies. Sur la mer du Japon enfin, les belles plaines du Hokuriku (8) : Niigata, Toyama, Kana-zawa, Fukui alternent avec des sections montagneuses ; partout, l�enneigement hivernal leur donne une uniformit� parfaite qu�en �t� la nappe des rizi�res ne d�truit point. Sur la c�te, battue des vagues rageuses de la mer du Japon, plages, dunes et promontoires se
succ�dent.
L�Ouest
Si on franchit l��chin� de hauteurs moyennes courant depuis la baie de Wakasa, sur la mer du Japon, jusqu�� celle d�Ise, sur le Pacifique, on entre � l�ouest dans un milieu naturel bien diff�rent. Le relief s�adoucit et se morcelle : les grands horizons des plaines sont ici absents, de m�me que les hauteurs majestueuses du mont Fuji ou des monts Hida. Les plaines demeurent � l��chelle humaine, cern�es de montagnes peu �lev�es. Le climat est lui aussi plus mod�r�, � l�exception des
typhons qui ravagent les c�tes � la fin de l��t�. L�hiver reste doux, et la neige est presque absente. Lumi�re et chaleur s�affirment ici avec plus de force et, pour chacun ici, l�Ouest a une r�sonance ti�de et lumineuse.
Trois r�gions naturelles � paral-
l�les, longitudinales � peuvent y �tre distingu�es. Le littoral de la mer du Japon prolonge � l�ouest sur 500 km le milieu naturel du Hokuriku, d�une fa�on moins excessive toutefois. C�est le Sanin (9), o� une succession de petites plaines tr�s isol�es, s�par�es de courts promontoires (souvent �miett�s au large en �lots et r�cifs) o� s�accrochent quelques pins, re�oit en hiver au moins un m�tre de neige. La cha�ne axiale du Chūgoku isole cette r�gion du bassin de la mer Int�rieure (10), qui forme un ensemble de rivages et d��les tr�s homog�ne s��tendant sur 450 km de long environ, depuis la plaine du Kansai jusqu�au nord de Kyūshū, et 60 km de large environ. La s�cheresse estivale et la cl�mence des hivers, la pr�sence de la mer qui ferme tous les horizons conf�rent une grande douceur � ces paysages, o� l�olivier appara�t parfois.
Au sud, groupant les sections m�-
ridionales de la presqu��le de Kii, de Shikoku et de Kyūshū, s��tend le Japon p�n�tropical (11), � tous �gards un monde � part au sein de l�archipel. Des plaines peu �tendues alternent avec des hauteurs abruptes et massives (monts de Totsugawa, de Kōchi, de Miyazaki) souvent volcaniques (Aso, Kirishima), couvertes d��paisses for�ts ou portant des sortes de p�turages. Sur la c�te, des plages �troites succ�dent � de hautes falaises battues des typhons.
Dans le sud de Kyūshū, la mer a
envahi un champ de fractures, et le sud-ouest de l�archipel s��miette litt�-
ralement dans la mer. Le climat surtout individualise cette r�gion. Un �t� chaud et prolong� est la saison dominante ; il est tr�s pluvieux et se termine en catastrophe avec la visite des typhons. L�hiver est doux, le printemps pr�coce. Une v�g�tation exub�rante r�gne dans les creux, caract�ris�e par le magnolia, le palmier et le bananier (qui ne porte pas de fruits). La proxi-
mit� de la mer, l�absence presque totale de neige, l�uniforme touffeur qui r�gne de mai � octobre ach�vent de d�finir un milieu naturel v�ritablement original au Japon. Vers Fukuoka, la neige hivernale r�appara�t, tandis que persistent les caract�res estivaux ; cette r�-
gion se soude ici directement au Sanin, encadrant compl�tement avec celui-ci le bassin de la mer Int�rieure.
J. P.-M.
LES HOMMES
Les conditions
d�mographiques
Le Japon a atteint les 100 millions d�habitants en juillet 1967, et sa densit� de peuplement (280) est l�une des plus �lev�es du monde. Toutefois, �tant donn� que cette population se trouve concentr�e sur les quelque 80 000 km 2
de plaines que compte l�archipel, le taux r�el avoisine 1 300 habitants au kilom�tre carr�, chiffre le plus �lev� du monde pour les nations de plus de 20 millions d�habitants. Le spectre du surpeuplement a hant� de tout temps le peuple japonais, qui a, au cours des si�cles, �labor� plusieurs palliatifs.
La lutte contre
le surpeuplement
L��chec de la politique coloniale en 1945, for�ant quelque 6 millions de Japonais d�outre-mer � rentrer chez eux, a donn� une grande force � une pratique qui existait empiriquement � l��poque f�odale : la r�duction volontaire des naissances. La loi eug�nique de 1948, appliqu�e largement, permet l�avortement, la st�rilisation des femmes et pr�conise les pratiques contraceptives.
Aussi le taux de natalit� est-il pass� de 34,3 p. 1 000 en 1925, et encore en 1947, � 19,3 en 1955 et 17 en 1960.
Bien que le taux de mortalit� ait lui-m�me baiss� (de 19,2 p. 1 000 en 1925
� 7,8), depuis 1965 le taux de l�accroissement naturel annuel est inf�rieur � 1 p. 100.
Une autre parade classique au surpeuplement est la conqu�te de terres nouvelles. Bloqu� entre la mer et la montagne, le Japon utile ne peut
s��tendre qu�aux d�pens de l�une ou de l�autre. Sur la premi�re, il a entrepris de vastes atterrissements dans les baies du Pacifique (surtout Tōkyō, Nagoya, Ōsaka, Kojima, Ariake �
Kyūshū), aussit�t convertis en rizi�res ou vou�s � la grande industrie. Des lagunes, ainsi celle de Hachirōgata pr�s d�Akita (Tōhoku du Nord-Ouest), de 223 km 2, ont �t� �galement conquises � la culture. De grands chantiers d�irrigation ont de tout temps marqu� le paysage rural, l�un des plus importants ayant �t�, � l��poque f�odale, le creusement de puits profonds dans la r�gion de Musashino, voisine de Tōkyō. En montagne, des villages d��leveurs ont �t� taill�s aux d�pens de la � hara � ou sur les plus hautes terrasses, ainsi dans downloadModeText.vue.download 259 sur 577
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le Tōhoku ou la r�gion d�Izu (Tōkai).
L�essor de l��levage des bovins depuis la guerre a d�ailleurs favoris� l�occupation des hauteurs moyennes, dans les r�gions de Tōkyō, Ōsaka, Okayama et Kagoshima notamment.
C�est toutefois la conqu�te de
Hokkaidō, entreprise par le gouvernement de Meiji d�s 1868 pour faire face � l�avance russe en Extr�me-Orient, qui constitue la tentative la plus remarquable � cet �gard. Cette �le froide et d�sol�e fut syst�matiquement occup�e et d�frich�e par des soldats-colons, puis par des agriculteurs venus des r�-
gions les plus peupl�es des trois autres �les et auxquels l��tat accordait des facilit�s. Quelque 6 millions de Japonais y vivent � pr�sent, et le front pionnier progresse encore dans la r�gion du Nord-Est, la plus ingrate au demeurant.
Pour le Japonais, se rendre �
Hokkaidō constitue presque une �migration, l��le ne se rattachant en rien aux traditions ou aux paysages nationaux. C�est avec plus de larmes encore qu�il a d� s�arracher, depuis un si�cle notamment, � sa terre natale pour aller vivre � l��tranger. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale toutefois, ce mouvement s�est bien ralenti et a virtuellement cess�, en raison de certains
refus (Australie, Am�rique du Nord) et surtout de l��l�vation du niveau de vie, qui rend cet exode aujourd�hui inutile. En Am�rique latine, toutefois, 16 000 �migrants se sont �tablis de 1947 � 1956, et de prosp�res colonies d�origine nippone s�observent, notamment au Br�sil, autour de S�o Paulo.
Les cat�gories
socio-professionnelles
En 1968, 46 p. 100 de Japonais vivaient dans des agglom�rations de plus de 5 000 habitants, et le pourcentage de la population urbaine a cr� plus rapidement que la population totale depuis 1868. Parall�lement, celui de la population vivant de l�agriculture passait de 78 en 1872 � 51 en 1920, 34 en 1960 et 15,9 en 1971. Le chiffre r�el est encore inf�rieur, puisqu�un grand nombre de familles rurales �quilibrent leur budget en partie gr�ce � des activit�s non agricoles (travail en usine, commerce de d�tail...). Le secteur secondaire, de 6 p. 100 en 1880, avait doubl� en 1900, quadrupl� en 1940 et s��l�ve � 35,1 p. 100 en 1971. D�j� �lev� au moment de Meiji (12 p. 100 en 1868), le secteur tertiaire occupe 49 p. 100 de la population active en 1971.
Cette composition professionnelle situe le Japon � mi-chemin des pays les moins industrialis�s et les plus �volu�s du globe. Elle se distribue toutefois d�une fa�on bien in�gale � la surface du pays. Les r�gions riveraines du Pacifique ou de la mer Int�rieure poss�dent toutes les grandes villes et accroissent leur population plus vite que la moyenne nationale, tandis que la population agricole y forme moins de 20 p. 100 du total. Le reste du pays est moins peupl�, mais 30 p. 100 des habitants y ont moins de quinze ans, tandis que le secteur agricole forme plus de 20 p. 100 du total. De fortes migrations d�placent sans cesse de nombreux
contingents de la seconde r�gion vers la premi�re, vidant les secteurs ruraux au profit des secteurs urbains et manufacturiers. Ces mouvements s�inscrivent dans la gen�se de la m�galopolis japonaise.
Les conditions
historiques
L�occupation de l�archipel L�origine du peuple japonais pose encore bien des probl�mes. C�est de Chine, souvent par la Cor�e, que vint l�essentiel des techniques de la vie ma-t�rielle et intellectuelle : arts, �criture, religion bouddhique. Par des combats ou des alliances, le peuple �tabli � Kyūshū gagna la r�gion du Kansai, o� la cour imp�riale s�installa ; elle y demeura jusqu�en 1868, � Nara, puis � Heian (Kyōto). La conqu�te du Nord fut entreprise et les A�nous, repouss�s jusqu�� Hokkaidō. Le centre de gravit� de la nation se d�pla�a ainsi constamment vers l�est, depuis Kyūshū jusqu�au Kansai, puis, de l�, en deux �tapes, � Edo (1615), devenue Tōkyō (1868).
Cette progression, de plaine rizicole en plaine rizicole, a amen� jusqu�aux rives gel�es de la mer d�Okhotsk les Japonais avec leur stock culturel exotique : maison sur pilotis et riziculture inond�e. � la restauration imp�riale de 1868, une centralisation administrative de type moderne succ�de aux grands fiefs f�odaux, et l�influence occidentale remplace avec vigueur celle de la Chine sans que, pour autant, la structure mentale et sociale h�rit�e du pass� soit rejet�e par les Japonais. C�est, bien au contraire, gr�ce � elle qu�ils purent op�rer leur spectaculaire reconversion des cent derni�res ann�es, acc�der au rang de grande puissance.
� Endroit � et � envers �.
Nord-Est et Sud-Ouest
Les modalit�s de cette occupation ont entra�n� un double contraste dans la g�ographie du pays. Le premier s�observe entre le Nord-Est et le Sud-Ouest : les densit�s de peuplement rural demeurent plus faibles au nord : maint trait de civilisation � dialectes, coutumes, outillage, techniques artisanales �, varie de part et d�autre de la ligne de hauteurs qui s�pare les r�-
gions anciennement peupl�es (Kyūshū, Chūgoku, Sanin, Kansai) de celles qui furent occup�es et acquises plus tardivement � la civilisation nationale. Plus net encore est le contraste que les Japonais ressentent entre les rivages de la mer du Japon et ceux du Pacifique ou
de la mer Int�rieure. Ils d�signent les premiers du nom d�envers, et il s�agit bien d�une sorte d�ubac physique et humain, aux hivers neigeux et aux vastes horizons de rizi�res, uniquement rural.
L�endroit, au contraire, outre l�adret physique qu�il constitue naturellement, a re�u les plus fortes densit�s de peuplement, l�essentiel des villes et de la richesse industrielle et commerciale du pays. Plus que les facteurs physiques, c�est bien l�histoire qui est � l�origine de cette dissym�trie fondamentale, les deux capitales (Kyōto, puis Tōkyō) et la vieille m�tropole commerciale d�Ōsaka se trouvant ici et ayant favoris� spontan�ment depuis le si�cle dernier la concentration des grands foyers �conomiques et urbains du pays. Le ph�nom�ne est en effet r�cent : Ka-nazawa (envers) et Nagoya (endroit) avaient toutes deux 120 000 habitants en 1870 ; elles en ont aujourd�hui respectivement 300 000 et 3 millions.
Villes et campagnes
L�origine des villes est diverse : l�essentiel des grandes cit�s actuelles a une origine f�odale, et le ch�teau (ou du moins les douves) y marque encore cette ancienne fonction. D�autres sont de vieilles villes-march�s, d��tape (sur les routes f�odales) ou religieuses, n�es en avant des grands sanctuaires bouddhiques ou shinto�stes. En 1945, seules Kōbe et Yokohama avaient une origine r�cente parmi les grandes villes. On trouve, ici comme ailleurs, des cit�s de toutes tailles, depuis le petit march� local jusqu�� la m�tropole d�passant le million d�habitants. Actuellement, huit d�entre elles appartiennent � cette cat�gorie. Il serait plus exact de dire que le pays a quatre conurbations majeures : Tōkyō-Yokohama
(12 Mhab.), Nagoya (3 Mhab.), Kyōto-
Ōsaka-Kōbe (8 Mhab.) et Kita-kyūshū-
Fukuoka (2 Mhab.). D�autres m�tropoles r�gionales atteindront bient�t le million : Sendai (Tōhoku), Shizuoka-Shimizu (Tōkai), Okayama-Kurashiki, Hiroshima (Chūgoku).
Les villages groupent l�essentiel de la population rurale, mais les hameaux et les fermes dispers�es ne sont pas rares, r�gnant parfois exclusivement sur de grandes surfaces (plaines de
Toyama, de Takamatsu, de Hokkaidō).
Il semble qu�on doive �carter, du moins pour le Japon, la riziculture (et l�irrigation qu�elle suppose) comme facteur de groupement des habitations.
Celles-ci, en d�pit de leur construction uniquement v�g�tale, offrent une certaine vari�t� r�gionale par leur plan, la forme de leur toit et leur mat�riau de couverture, leur disposition int�rieure aussi. Le parcellaire rural est parfois confus, mais pr�sente souvent un quadrillage r�gulier, ainsi dans les r�gions anciennement soumises au syst�me de cadastrage dit � jiri � (VIe s.), ou encore dans les plaines de colonisation r�cente (Hokkaidō, baies ass�ch�es).
Les conditions sociales
Une tradition f�odale
La structure sociale si caract�ristique, aujourd�hui, du peuple japonais a une origine aussi ancienne que lui. En d�pit, en effet, d�un essai, au VIe s., d�implanter ici le syst�me de gouvernement � la chinoise (un empereur de mandat divin r�gnant sur des sujets th�oriquement �gaux administr�s par des fonctionnaires recrut�s par concours), les grandes familles surent constamment reprendre et conserver leur pr��minence, que ce soit dans les domaines du gouvernement, de l�arm�e ou de la propri�t� terrienne. Une f�odalit� puissante se forma ainsi qui, apr�s maintes luttes sanglantes, trouva son apog�e sous l��gide de la famille Tokugawa. Celle-ci domina enti�rement le Japon de 1616 � 1868 ; dans chacun des fiefs o� elle divisa le pays, un daimyō
poss�dait l�autorit� absolue comme faisait le shōgun sur l�ensemble du pays.
La soci�t� �tait divis�e en quatre classes socio-professionnelles : guerriers (samurai), paysans, artisans et marchands, les premiers d�tenant partout l�autorit� et �tant unis entre eux par des liens de fid�lit� fond�s sur une morale aust�re et virile. Lorsque le syst�me f�odal s��croula, en 1868, de nouvelles dynasties, issues partiellement des anciennes, prirent en main les nouvelles cl�s de la puissance : banques et entreprises industrielles ou commerciales. De grandes familles, les
� zaibatsu � et leurs alli�s, saisirent les leviers de la vie �conomique, tandis
que d�autres concentraient leur em-downloadModeText.vue.download 260 sur 577
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prise, d�une fa�on moins absolue il est vrai, sur la vie politique.
La famille et le groupe
Ce sont ainsi les relations personnelles qui commandent toujours le m�canisme de la vie sociale. Le mod�le est, � cet �gard, la famille. Elle est d�abord l�unit� de base de la soci�t� selon le mod�le confuc�en venu de Chine, bien que plus t�t morcel�e ici que dans cette derni�re. Unit� de production aux temps f�odaux, elle est surtout aujourd�hui un groupe de consommation.
Le lien du sang n�est nullement essentiel � sa coh�sion, et l�adoption a toujours �t� une pratique tr�s fr�quente.
La maison familiale, par la distribution de son plan, la l�g�ret� de ses cloisons, donc sa perm�abilit� sonore, a longtemps assur� l�unit� du groupe familial sous l�autorit� de son chef.
La famille est encore le mod�le de tous les groupes sociaux de dimensions restreintes qui demeurent pour tout Japonais l�encadrement collectif id�al, celui o� il peut s��panouir librement � la place hi�rarchique qui est la sienne.
� la campagne, c�est au sein de la communaut� du hameau que jouent ces relations, int�ressant � la fois la vie familiale de chacun et la vie professionnelle (entretien des toits, des digues, etc.).
Les liens d�adoption, du travail de la terre ou de d�pendance plus nettement �conomique (propri�taire et tenancier) qui unissent ici toutes les familles constituent un groupe extr�mement co-h�rent. � la ville, le d�racinement qui a accompagn� les grandes migrations de la p�riode industrielle a �t� rapidement compens� par le jeu de processus semblables. Le quartier a pris en partie le relais du hameau, le voisinage
imposant mainte obligation de m�me nature. C�est toutefois surtout l�entreprise qui constitue aujourd�hui le cadre social indispensable, qu�il s�agisse de l�atelier, o� les appellations � oyabun �
et � kobun � (p�re et enfant) unissent encore patron et employ�s, ou des grandes firmes au sein desquelles les liens de recommandation personnelle, de prot�g� � protecteur continuent de r�gir les relations entre individus.
Coh�sion et � factionnalisme �
Cette grande coh�sion de tous les individus au sein de la soci�t� japonaise constitue une force remarquable en ce qu�elle assure l�unit� de l�effort et la s�curit� de l�emploi pour chacun (il est normal de faire toute sa carri�re dans la m�me entreprise). C�est dans ce cadre familial pr�existant aux relations de travail que doit s�entendre le grand paternalisme japonais. Deux inconv�nients toutefois lui sont reproch�s par certains th�oriciens : le premier est le danger du
� factionnalisme �, de l��miettement en groupuscules, des collectivit�s plus nombreuses risquant de noyer le sentiment de d�pendance pr�cis, recherch� et n�cessaire � chacun. En politique par exemple, le morcellement des partis en factions nuit sans nul doute � leur action. Ensuite, la conscience de classe ne saurait se d�velopper dans une telle soci�t� puisqu�elle suppose au pr�alable l��limination des liens verticaux et leur remplacement par un sentiment d�appartenance commune � horizontale �. Certes, il y a eu de tout temps des gr�ves au Japon, et les syndicats y repr�sentent une force r�elle ; il �tait sans doute exclu toutefois qu�un grand mouvement r�novateur comme le socialisme puisse y prendre naissance.
Imitation et tradition
Cette insertion de chacun dans des cadres sociaux pr�cis suppose l�adh�-
sion unanime � des valeurs identiques, celles que la civilisation nationale enseigne � tous. Elle se fonde largement sur des emprunts � la Chine, plus tard � l�Occident, mais toujours adopt�s avec circonspection et ins�-
r�s finalement dans une synth�se qui constitue bien une civilisation authentiquement nationale. On a longtemps
�pilogue sur le go�t des Japonais pour l�imitation des images, des id�es, des techniques �trang�res. C�est que dans leur tradition, l�imitation d�un ma�tre, v�n�r� ou admir�, constitue un acte dou� d�une valeur morale positive parce que destin� � maintenir ou enrichir une tradition dont la base, elle, est intangible. C�est bien pour pr�server leurs �les de l�imp�rialisme occidental de la fin du XIXe s. que les Japonais se sont d�lib�r�ment mis � l��cole de leurs dangereux rivaux, et c�est sans nul doute pour pr�server une certaine mani�re de vivre, de penser, de sentir, infiniment pr�cieuse � leurs yeux, qu�ils ont conquis les moyens de la puissance moderne. Au total, coh�sion dans l�effort, int�gration de l�individu au groupe au nom duquel de durs sacrifices sont demand�s, souci jaloux de pr�server une identit� jug�e unique au monde, tels paraissent �tre les facteurs de base de l�emprise japonaise sur le milieu naturel.
L�EMPRISE
SUR LE MILIEU
L�agriculture
Le contraste que feint les villes japonaises, en constant r�am�nagement, et les calmes �tendues de rizi�res, en apparence inchang�es depuis des si�cles, atteste ici comme en tout pays la p�rennit� de l�effort paysan. Non sa routine cependant : depuis la guerre surtout, � la gamme des cultures traditionnelles sont venues s�ajouter bien des nouveaut�s : �levage de rapport, cultures mara�ch�res et fruiti�res, tandis que la campagne s�anime du bruit des motoculteurs et que l�agriculteur japonais para�t aujourd�hui l�un des plus urbanis�s du monde.
Les productions
Le riz demeure la principale production et couvre 60 p. 100 des 5 Mha cultiv�s ; ses rendements sont �lev�s et atteignent 4,6 t � l�hectare en moyenne et 6 t � l�hectare en plaine. Les autres c�r�ales sont surtout le bl� et l�orge, mais leur production d�cro�t rapidement. �galement ancienne est la culture des pois et haricots, dont les Japonais sont les plus gros consommateurs du
monde, des navets et des choux, qu�ils consomment soit frais, soit sous forme de condiments. La patate et la pomme de terre (4 Mt chacune) ainsi que tous les l�gumes temp�r�s font encore partie du paysage rural, de m�me que certaines plantes arbustives : th� (90 000 t sur 45 000 ha) et m�rier (190 000 ha) notamment. D�apparition plus r�cente sont les fruits, surtout la mandarine et la pomme (1,6 Mt chacune), la betterave � sucre ou fourrag�re et le mais, cultiv�s surtout, comme la pomme de terre, dans le nord du pays (Tōhoku, Hokkaidō). Enfin, dans ce pays o� la tradition n�enseignait gu�re que l��levage du cheval, le XXe s. a vu se multiplier les entreprises : en 1970, le Japon comptait pr�s de 2 millions de vaches laiti�res et autant de b�tes � viande, 6 millions de porcs, de la volaille produite industriellement. Cette �volution date surtout de l�apr�s-guerre : si on affecte l�indice 100 � la production de 1950, en 1961 le riz �tait � 125,2, les autres c�r�ales � 106,2 et les patates � 120,4. Mais les l�gumes atteignaient 130,1, les fruits 233,6, l��levage des porcs 400,1, la volaille et les oeufs 351,2 et les produits laitiers 449,8.
Les r�gions agricoles
Ces productions se distribuent in�galement � la surface du pays ; on peut distinguer � cet �gard trois groupes de r�gions rurales. La zone centrale est la plus anciennement occup�e ; au riz alternant avec le bl� ou une autre culture d�hiver s�adjoignent le th�, le m�rier, le kaki et le mandarinier sur les collines ; la vigne s�y est d�velopp�e depuis un demi-si�cle (Kōfu).
Le climat local y conditionne grandement le paysage rural : aux uniformes rizi�res de l�� envers � s�opposent les cultures fruiti�res et mara�ch�res de l�� endroit �. Partout cependant la culture du riz constitue le pivot de la vie rurale et, pour elle, ces plaines ont �t� au cours des si�cles nivel�es, irrigu�es, quadrill�es de digues. Ce sont les plus vieilles campagnes du pays. La zone p�riph�rique embrasse les marges de la pr�c�dente. Les exc�s du climat conditionnent ici d�importantes modifications du sch�ma pr�c�dent. Dans le Sud-Ouest, p�n�tropical, une r�colte de riz est localement possible, et c��tait
l�ancienne zone du coton ; les patates, certaines plantes tinctoriales couvrent d�importantes surfaces. L�agriculture moderne y a fait son apparition sous la forme de grands �levages de bovins, ainsi dans les plateaux volcaniques de la r�gion de Kagoshima (Kyūshū). Au nord de la zone centrale au contraire, le froid et la neige r�duisent la p�riode v�g�tative, et aucune culture d�hiver n�est possible. L��levage sp�culatif et les cultures fruiti�res ont aussi r�g�-
n�r� ici et l� ces vieilles campagnes.
Hokkaidō repr�sente � tous �gards une zone originale qu�on pouvait jusqu�� ces derniers temps qualifier encore de pionni�re. Aujourd�hui toutefois, un syst�me de culture s�y est solidement implant�. Bien que largement exotique aux yeux des Japonais, le riz en demeure la culture de base dans l�Ouest, quoique la bri�vet� de la p�riode v�g�tative pousse � le repiquer sous serre. Ailleurs cependant, l�alternance bl� - betterave � sucre ou fourrag�re, le ma�s, les pommes de terre, les chevaux tirant partout charrettes en �t�, tra�neaux en hiver, les grandes fermes en parpaings flanqu�es de leur silo � fourrage et de vastes �tables abritant de beaux troupeaux de vaches laiti�res, tout ici atteste un genre de vie original et, � tout le moins, exceptionnel dans downloadModeText.vue.download 262 sur 577
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l�Extr�me-Orient rizicole, � la possible exception du Nord-Est chinois.
Pratiques agricoles
traditionnelles
Le Japon manque de terre arable : 16 p. 100 seulement (soit 6 Mha) du territoire national sont cultivables.
Les versants, parfois taill�s en terrasses, portent 300 000 ha de rizi�res et 600 000 ha de champs. L�usage g�-
n�ralis� de la double r�colte annuelle, d�s que le permet le climat, fait que
cette terre est utilis�e en moyenne � 133 p. 100, chiffre qui varie de 180 dans le sud de Shikoku � 99 � Hokkaidō ; 95 p. 100 des rizi�res sont irrigu�es ; l�essentiel des canaux et des �tangs date du XVIIIe s., mais les grands barrages construits depuis 1930 dans tout le pays ont permis d�en am�liorer consid�rablement le r�seau. Comme en Chine, on utilise une grande vari�t� d�engrais (d�jections, composts, eaux us�es, d�chets de poisson...), auxquels s�ajoutent aujourd�hui les produits de l�industrie, organiques (soja, farine de poisson, os) ou min�raux.
Ils sont consomm�s � l�hectare � un taux que seule d�passe l�agriculture n�erlandaise.
Le travail humain, troisi�me �l�ment de l�am�nagement du sol avec l�irrigation et la fertilisation, s�est longtemps fait � l�aide de la seule force humaine, aid�e d�outils dont la forme n�a gu�re chang� depuis le Moyen �ge. La m�canisation r�cente s�est effectu�e selon les exigences propres de la structure fonci�re ; chaque famille ne cultive en effet qu�un hectare en moyenne, et les petits motoculteurs sont la r�gle, tandis que le p�trole, puis l��lectricit� sont venus remplacer l�homme pour le battage et le vannage. Le repiquage se fait encore � la main. Le probl�me de la terre a en effet longtemps frein� la modernisation des pratiques culturales. En 1946, 68 p. 100 des exploitants, tenanciers totaux ou partiels, travaillaient 45,8 p. 100 du sol pour des baux souvent exorbitants (jusqu�� 60 p. 100 de la r�colte). Cette ann�e-l�, une grande r�forme d�inspiration am�ricaine am�-
liora cette situation : 1,7 Mha furent re-c�d�s � 4,8 millions de fermiers, ce qui r�duisit � 13 p. 100 la superficie totale cultiv�e par les non-propri�taires, cependant que les baux �taient abaiss�s, ne d�passant plus 9 p. 100 de la r�colte.
De la rizi�re et du champ
au p�turage et au verger
L�essor d�une population urbaine de plus en plus nombreuse a tourn� de bonne heure cette agriculture vers une commercialisation partielle et, depuis des si�cles, le Tōhoku, le Hokuriku dirigeaient vers Tōkyō et Ōsaka ou Kyōto l�essentiel de leur riz. Depuis un
demi-si�cle, le d�veloppement rapide des m�tropoles a entra�n� dans ce cycle commercial l�ensemble de la vie agricole. Cette mise en circulation de tous les produits du sol int�resse aussi bien ceux que la tradition a maintenus que ceux qu�exige l��volution r�cente du r�gime alimentaire des villes : viande, lait, fruits et l�gumes frais. Selon les r�gions toutefois, cette transformation a plus ou moins modifi� les paysages ruraux, et l�opposition des rizi�res et des champs secs continue d�y r�gner.
Les premi�res, d�une parfaite horizontalit�, s��tendent en vastes horizons sans arbres selon la trame des canaux ou escaladent les pentes en gradins. Les champs au contraire drapent celles-ci plus volontiers, tout en occupant aussi les parties peu irrigables des plaines, les hautes terrasses par exemple ; la gamme vari�e de leurs cultures y d�-
coupe de grandes pi�ces dont la couleur varie selon les saisons. Ailleurs, des files de m�riers et les longs bourrelets des th�iers courent sur les digues ou aux flancs des collines.
Dans les intervalles de cet antique paysage, les cultures fruiti�res et l��levage sont venus s�inscrire. Les plantations couvrent environ 16 p. 100 de la superficie en riz ; il s�agit surtout de mandariniers, dans la r�gion de Shizuoka (Tōkai) notamment, et de pommiers, autour de Nagano (Tōsan) et � la pointe septentrionale du Tōhoku.
P�chers, poiriers sont �galement prosp�res dans la r�gion d�Okayama (mer Int�rieure) et dans le bassin de Kōfu (Tōsan). Celui-ci abrite surtout le vignoble japonais et produit la totalit� du raisin destin� � la vinification (5 000 ha). Un peu partout, des serres de vinyle abritent fruits (fraises), l�-
gumes ou fleurs dont la demande (et les prix) ne cesse d�augmenter (de 1960
� 1970, la production des tomates est pass�e de 240 000 t � plus de 1 million).
L��levage est une activit� plus neuve encore dans le pays. Son essor exprime une certaine prosp�rit� rurale, car il demande de gros investissements au d�part. Le Japon manque de p�turages naturels, et bien des rizi�res ou des hautes terrasses ont �t� converties en cultures fourrag�res. En 1970, le cheptel atteignait 200 millions de volailles, 6 millions de porcs et pr�s de 4 mil-
lions de bovins (lait et viande � �galit�), donnant notamment 43 Mhl de lait. L��tat a aid� les �leveurs par des pr�ts et en introduisant des reproducteurs de race. C�est surtout dans le nord du pays que cette activit� se d�veloppe, � Hokkaidō notamment, o� 25 p. 100
des agriculteurs �l�vent des bovins.
Elle se retrouve aussi dans le � vieux Japon �, autour de Tōkyō, de Nagoya, de Kōbe, d�Okayama et de Kagoshima notamment. La consommation individuelle de viande n�est encore toutefois que de 10 kg par habitant et par an.
C�est que le r�gime alimentaire �volue lentement et aussi que la consommation du poisson est ici beaucoup plus �lev�e que dans les pays occidentaux, atteignant 28 kg par an.
L�exploitation de la mer
Conditions g�n�rales
Le Japon vient au second rang dans le monde pour le tonnage annuel des prises en mer, apr�s le P�rou, mais devant les �tats-Unis. C�est qu�elles fournissent une bonne partie de l�alimentation traditionnelle : poisson, consomm� cru ou cuit, mais aussi
coquillages, mollusques et algues. Les conditions sont bonnes, mais nullement exceptionnelles ; partout, les vents violents (typhons, moussons) rendent d�-
risoires les abris naturels et les grands fonds du Pacifique, comme les �cueils de la mer Int�rieure se pr�tent peu au chalutage. En revanche, la rencontre au large de Tōkyō des courants chaud (Kuroshio) et froid (Oyashio) favorise la prolif�ration du plancton et attire des quantit�s �normes de poisson.
La localisation surtout au nord et � l�ouest des fonds favorables entra�ne des complications internationales qui se r�veillent chaque ann�e quand commence la saison ; les heurts avec la Cor�e en mer du Japon, surtout avec l�U. R. S. S. dans les mers septentrionales, avec les �tats-Unis et le Canada au large de l�Alaska suscitent r�guli�-
rement des querelles. La Cor�e a �tabli une � ligne Rhee �, qui s��tend localement jusqu�� 90 miles de ses c�tes ; en 1955, la Chine a suivi le mouvement, et l�Australie r�clame pour son seul usage la totalit� de son plateau continental,
domaine d��lection des �leveurs de perles japonais. Enfin, le Canada a fix� au 175e m�ridien la limite des navires nippons. Le Japon a cependant d�velopp� une activit� extr�mement vari�e et prosp�re qui comprend d�une part l�exploitation des mers les plus lointaines du globe � l�aide de flottes puissantes, et de l�autre la culture des algues, l��levage des mollusques et de certains poissons dans ses eaux c�ti�res. L�exploitation marine occupe au total 1 p. 100 de la main-d�oeuvre nationale.
P�che traditionnelle
et p�che moderne
La p�che traditionnelle demeure
pr�sente sur tous les rivages. Des 200 000 entreprises existantes,
80 p. 100 ont la taille d�une famille et utilisent des bateaux de 3 � 10 t, et ceux dont le tonnage exc�de 50 t ne forment que 1 p. 100 du total (en nombre). L�arsenal est vari� (lignes simples ou ramifi�es, palangres, chaluts, filets fixes de formes diverses) et se modernise aujourd�hui (filets de Nylon, senne tournante, chaluts plus complexes). Le rendement demeure faible cependant ; une organisation sociale stricte h�rit�e du pass� et rappelant largement celle du hameau rural r�gne dans ces communaut�s, domin�es par les propri�taires de filet, qui embauchent les p�cheurs et les r�tribuent au prorata de leurs prises.
Bien diff�rentes sont les m�thodes de la p�che industrielle : ici, de grandes soci�t�s, telle la Taiyō Gyogyō, poss�-
dent des flottes de gros bateaux m�talliques �quip�s de tout l�appareillage moderne (palans, filets de grandes dimensions, r�frig�ration) et vont p�cher sur toutes les mers du globe.
Des 2 000 ports de p�che japonais, la plupart sont de petites dimensions, tapis au creux des dunes ou au pied des falaises tout au long du littoral. La mer du Japon n�est gu�re active toutefois, et l�essentiel de l�activit� se concentre autour de Kyūshū, sur le Pacifique et dans la mer d�Okhotsk. Ici se trouvent les plus grands organismes : Shimonoseki ; Tobata, Nagasaki (Kyūshū) ; Yaizu, Misaki (Tōkai) ; Ishinomaki, Hachinohe (Tōhoku) ; Kushiro,
Abashiri, Otaru, Hakodate (Hokkaidō).
On prend surtout des poissons de mers froides (hareng, saumon) dans ces derniers secteurs, tandis que l�Ouest se sp�cialise davantage dans la sardine, l�anchois et le poisson de chalutage. On chasse la baleine dans l�Antarctique, et le thon est recueilli dans diverses mers du globe.
De la p�che-cueillette
� la p�che-�levage
La surexploitation des fonds et la pollution des eaux littorales, une certaine diminution de la population maritime aussi, attir�e par les m�tropoles, ont entra�n� une reprise en main de l�activit� marine ; celle-ci est centr�e sur trois points. D�abord est entrepris le d�veloppement des �levages marins pour reconstituer les peuplements � partir de downloadModeText.vue.download 264 sur 577
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jeunes sujets �lev�s en viviers. Au niveau des mollusques, des crustac�s, des anguilles et des algues, cette production contr�l�e est d�j� prosp�re commercialement. On �l�ve des crevettes dans la mer Int�rieure ainsi que des hu�tres (pr�s d�Hiroshima), mais celles-ci se trouvent aussi dans les eaux gel�es en hiver du lac Saroma (Hokkaidō). De plus en plus, ce sont ainsi des animaux d��levage, partiel ou total, qui approvisionnent la table des Japonais. Ensuite, on enregistre une extension des prises � tous les oc�ans du globe, � l�aide d�une flotte puissante reconstitu�e de 1944 � 1954. D�s 1968, les prises dans les oc�ans Pacifique, Indien et Atlantique s��levaient respectivement � 190 000, 118 000 et 45 000 t. Des secteurs tropicaux de ces oc�ans, les p�cheurs nippons gagnent sans cesse au nord et au sud, et l�accroissement du tonnage des navires soustrait cette activit� � la d�pendance des ports �trangers. Une modernisation compl�te de l�infrastructure vient, en effet, compl�-
ter ce vaste effort de modernisation et d�extension. De nouveaux organismes ultramodernes sont cr��s de toutes pi�ces, tels Ishinomaki dans le Tōhoku, Chōshi au nord de Tōkyō, tandis que des ports plus anciens s��tendent : Mi-
saki et Yaizu sur le Pacifique, Kushiro � Hokkaidō ou Hachinohe dans le
Tōhoku septentrional. Une puissante industrie alimentaire traite les produits de cette p�che et, bien qu�une certaine exportation se fasse vers l�Allemagne f�d�rale (thon), l�Australie (saumon) et les �tats-Unis (crabes), c�est avant tout pour alimenter le march� int�rieur que cette puissante activit� se d�veloppe et se modernise.
L�activit� de
transformation
Les productions
Entr� dans le concert des pays industriels � la fin du si�cle dernier, le Japon s�est hiss� rapidement au rang des plus puissants, et sa production d�acier permet de le classer juste apr�s les �tats-Unis et l�U. R. S. S. En pourcentage de la production (en valeur), cette activit� se distribue ainsi : m�tallurgie lourde (17,7 p. 100), outillage (26,6 p. 100), produits chimiques (12,3 p. 100) [soit 56,6 p. 100 pour ces trois seules branches]. L�alimentation (12,3 p. 100), les textiles (10,3 p. 100), la c�ramique, la verrerie (4 p. 100) et des industries diverses se partagent le reste. M�tallurgie lourde et chimie (p�-
trochimie surtout) caract�risent ainsi l�essor actuel, la part des textiles ne cessant de se r�duire depuis la Seconde Guerre mondiale.
On peut partager ces industries en quatre cat�gories d�apr�s leur structure et leur localisation. Un premier groupe comprend celles qui traitent sur place des mati�res premi�res non min�rales, sur lesquelles elles se localisent : traitement du bois (papier et cellulose), surtout � Hokkaidō (Ebetsu, Tomako-mai), industries alimentaires et p�che, dispers�es l�une et l�autre et souvent �tablies hors des villes. Le deuxi�me groupe comprend les fabrications
lourdes, m�tallurgiques et chimiques.
La n�cessit� d�importer minerai de fer, houille (coke) et p�trole les localise sur la mer ou � proximit�. La sid�rurgie japonaise se caract�rise par sa forte concentration, que la fusion de Yawata et de Fuji (pour reformer l�ancienne Nihon Steel) symbolise bien. La p�trochimie ob�it aux m�mes conditions
et importe la totalit� de sa mati�re premi�re.
Le troisi�me groupe d�industries
comprend l�outillage au sens large du terme : machines, v�hicules. Le Japon est le deuxi�me producteur de v�hicules du monde, les deux tiers �tant produits par la seule firme Toyota. Les chantiers navals caract�risent mieux encore cette activit� ; leurs m�thodes de travail (montage par blocs), leurs cr�dits et leurs d�lais tr�s rapides leur assurent de grosses commandes.
Au total, ces fabrications m�talliques lourdes ou semi-lourdes repr�sentent 34 p. 100 de la production industrielle totale. Comme les industries l�g�res (appareillage �lectrique l�ger, radio, cam�ras), elles se localisent essentiellement sur la main-d�oeuvre. C�est aussi celle-ci, plus la proximit� des consommateurs, qui fixe les industries du quatri�me groupe : cuir, v�tement, textiles et imprimerie, ameublement. Ici aussi se trouve le plus fort pourcentage de petites entreprises, y compris les innombrables artisans qui poursuivent, � la ville ou dans les villages, les gestes et les fabrications d�autrefois.
Le textile a bien perdu de son
ancienne pr��minence ; il constitua jusqu�� 34 p. 100 de l�industrie japonaise et 76 p. 100 de ses exportations ; ces chiffres sont aujourd�hui de 8,5
et 19 p. 100 respectivement. Il est la plus dispers�e des grandes activit�s manufacturi�res, laine, coton et soie se distribuant aux quatre coins du pays avec des points de concentration maximale autour de Nagoya, Ōsaka, dans le Hokuriku (soie), pr�s d�Okayama (rayonne � Kurashiki). Le Japon demeure le premier producteur de soie du monde, mais c�est surtout sur les textiles synth�tiques (gr�ce � sa p�trochimie) et les tissages de luxe (laine et coton) qu�il compte pour maintenir son activit� dans ce domaine.
Caract�res sp�cifiques
Cette industrie se distingue fortement de celle des pays occidentaux.
y Elle repose avant tout sur de larges importations. Les mati�res premi�res qu�elle utilise sont soit totalement
absentes, soit insuffisantes. Le coton (16 p. 100 des importations en valeur) vient des �tats-Unis, de l�Inde et du Moyen-Orient, et la laine est achet�e en Australie, en Afrique australe et en Argentine ; 90 p. 100 du minerai de fer, la moiti� du cuivre, du mangan�se, du nickel et du cobalt doivent �tre import�s, ainsi que du sel et des phosphates. Cuivre, fer, plomb et zinc existent dans le pays, quoique en mines dispers�es et de faible importance, la plus notable �tant la mine de fer de Kamaishi, sur la c�te pacifique du Tōhoku. Il en va de m�me pour
les sources d��nergie. Le charbon existe surtout aux deux extr�mit�s du pays : � Hokkaidō et � Kyūshū, qui assurent chacune environ 40 p. 100
de la production annuelle (en recul).
Des bassins secondaires existent dans le Tōhoku (Jōban) et sur la mer Int�-
rieure (Ube). On doit acheter cependant 30 Mt de charbon � coke chaque ann�e. Le p�trole vient du Moyen-Orient, secondairement d�Indon�sie ; la capacit� de raffinage du Japon, en 1970, est de 150 Mt. Houille et p�trole alimentent de vastes centrales situ�es pr�s des si�ges ou dans les m�tropoles ou � leur proximit� imm�diate.
Troisi�me producteur d��lectricit� du monde, le Japon demande � ses cours d�eau moins du quart de ce total, et tout ce qui peut �tre �quip� de fa�on rentable para�t l�avoir �t� � ce jour.
On compte beaucoup sur l��nergie
nucl�aire, et des projets grandioses (le Japon poss�de d�j� cinq centrales) doivent lui permettre de fournir, d�s 1980, 16 p. 100 de la production totale d��nergie ; il faudra cependant importer pour cela 9 000 t d�oxyde d�uranium � un prix fort �lev�, le pays n�ayant que peu de minerai.
y Le deuxi�me caract�re de cette
industrie apr�s sa d�pendance vis-�-
vis de l��tranger est ce qu�on appelle commun�ment sa structure dualiste.
Y voisinent en effet d�innombrables ateliers de petite taille et des �tablissements de grande dimension h�ritiers des zaibatsu, les grandes firmes familiales de l��poque Meiji, qui font travailler dans les vastes usines de leurs immenses combinats des dizaines
de milliers d�ouvriers. Les mesures antitrusts datant de l�occupation am�-
ricaine (1945-1950) avaient dissous ces grandes entreprises, mais elles se reconstitu�rent depuis et reforment actuellement les groupes puissants et polyvalents de jadis, sous les m�mes noms : Mitsui, Mitsubishi, Sumitomo, Yasuda, Nihon Steel. Les nouvelles venues parmi elles, Matsushita, Sony, Honda, sont sp�cialis�es dans une gamme de fabrications plus restreinte.
� c�t� de ces g�ants, 54 p. 100 de la main-d�oeuvre japonaise travaillent en ateliers de moins de 100 ouvriers, qui forment 97 p. 100 du nombre total des entreprises, contre 0,1 p. 100
seulement pour celles de plus de
1 000 ouvriers. La structure familiale qui persiste dans la soci�t� japonaise contribue � entretenir ces formes anciennes de production, et aussi le fait qu�elles op�rent en symbiose �troite avec les grandes soci�t�s, pr�parant pour elles les pi�ces d�tach�es (de voiture, cam�ra, radio, appareillage �lectrique), que celles-ci assemblent dans leurs vastes usines. Les salaires y sont fort bas, et le paternalisme le plus archa�que y exploite en douceur une main-d�oeuvre d�favoris�e.
y Le troisi�me caract�re de l�industrie japonaise �tait en effet jusqu�� ces derniers temps le bon march�
relatif de ses produits. Appuy�e d�s ses d�buts sur une main-d�oeuvre rurale surabondante et largement f�minine, cette grande industrie repose sur des sommes incalculables de mis�re humaine, qu�attestent les gr�ves fr�-
quentes depuis la fin du si�cle dernier. Durant la d�pression de 1930, les salaires continu�rent de baisser.
Les campagnes sont rest�es jusqu�� ce jour de grandes r�serves de main-d�oeuvre. Toutefois, l��l�vation g�n�-
rale du niveau de vie a lanc� le Japon dans la spirale ascendante des salaires et des prix, tandis que le manque de main-d�oeuvre sp�cialis�e, tout en poussant au d�veloppement de l�automation, a fait monter rapidement certains salaires depuis la reprise de l��conomie en 1952. Enfin, un autre facteur des bas prix japonais � l��tranger � le transport des produits par des bateaux appartenant aux zaibatsu eux-m�mes � a cess� aujourd�hui de jouer, puisque les industriels nippons doivent, pour une large part, faire appel aux navires �trangers.
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Localisation de l�industrie
C�est peut-�tre leur localisation � la surface de l�archipel qui constitue la caract�ristique majeure de ces industries.
y Caract�res g�n�raux. D�pendant
de l��tranger pour une bonne part de leurs mati�res premi�res et y exp�-
diant une certaine quantit� de leurs produits, l�essentiel des industries japonaises se localise sur la c�te.
Les r�gions houill�res elles-m�mes n�ont d�velopp� de centres manufacturiers qu�au point du littoral le plus proche (Kita-kyūshū pour le bassin de Chikuhō � Kyūshū, Muroran
pour celui d�Ishikari � Hokkaidō).
Cette localisation n�int�resse cependant qu�une faible portion du littoral : 80 p. 100 des produits sont �labor�s entre la baie de Tōkyō et celle d�Ōsaka, ces deux r�gions produisant 56 p. 100 en valeur du total, dont 32 p. 100 pour le seul Kantō
(Tōkyō-Yokohama-Chiba). Trois r�-
gions viennent ensuite qui fabriquent 30 p. 100 du total : la baie de Nagoya, le pourtour de la mer Int�rieure et le d�troit de Shimonoseki (Kita-kyūshū). Tōkyō, Nagoya, Ōsaka et
Kita-kyūshū constituent les quatre foyers � anciens � de l�industrie japonaise, ant�rieurs � la Premi�re Guerre mondiale. Ils offrent toute la gamme des fabrications (m�tallurgie, chimie, industries l�g�res), le textile demeurant vigoureux � Nagoya et Ōsaka, la m�tallurgie lourde l�emportant � Tōkyō. Il faut y ajouter les quelques centres textiles du Chūbu (centre de Honshū) et les foyers isol�s de Muroran (aci�ries Fuji) et de Tomako-mai-Ebetsu (papier � Hokkaidō), les raffineries de p�trole d�Akita et de Niigata et les industries chimiques de Toyama-ko et de Yonago sur la mer du Japon, les bases de Nobeoka et d�Ōita (chimie lourde) � Kyūshū.
y Structure de la zone industrielle.
Depuis la baie de Tōkyō (Chiba,
Kawasaki, Yokohama) par Shizuoka-
Shimizu, Hamamatsu-Toyohashi,
la r�gion de Nagoya (Yokkaichi,
Tsu, Toyota), Ōsaka-Kōbe, Himeji, Okayama-Kurashiki, Mizushima,
Hiroshima, Ube, sur la mer Int�rieure, jusqu�� Kita-kyūshū et, plus au sud, � Ōmuta et Nagasaki, la puissance industrielle japonaise masse ses usines sur une bande de 1 000 km de long sur une largeur variant de 20 � moins de 1 km. Les raisons de cette localisation sont historiques, les courants de peuplement et les plus grandes villes se trouvant ici d�s avant l��ge industriel, et aussi physiques en ce qu�il s�agit d�un front de mer (Pacifique et mer Int�rieure) accessible, en chaque point, de l��tranger et des autres r�-
gions du pays.
Des quatre grands foyers d�indus-
tries qui jalonnent cette zone, les trois premiers : Tōkyō, Nagoya et Ōsaka, sont les plus brillants ; environn�s sur des dizaines de kilom�tres de banlieues enfum�es, ils fabriquent � eux seuls 75 p. 100 des textiles, 68 p. 100 des produits m�talliques, 55 p. 100 des produits chimiques. Dans leur centre commercial aux beaux immeubles de verre et d�acier, ce sont les m�mes noms qui �clatent la nuit en lettres de n�on, les m�mes firmes qui y d�cident de la marche des affaires : Mitsubishi, Mitsui, Sumitomo, Matsushita, Honda, etc. Les trois agglom�rations s�agrandissent aux d�pens de la rizi�re environnante et de la mer qui forme leur baie. La quatri�me r�gion, celle de Kita-kyūshū, souffre � pr�sent de tous les inconv�nients d�une base industrielle fond�e sur la houille � l��ge du p�trole ; elle s��tend moins vite que les autres et ne produit gu�re que 4,5 p. 100 du total.
y �volution r�cente de cette distribution. Depuis 1953, ces activit�s manquent de place dans les r�gions
� anciennes � et ont cherch� �
s��tendre soit ailleurs, plus au nord notamment, soit dans leur intervalle.
Ce mouvement s�accompagne d�un
d�placement vers le nord du pays
du centre de gravit� de cette industrie, la r�gion du Kantō accroissant
sans cesse sa supr�matie, tandis que Nagoya progresse moins vite, Ōsaka plus lentement et que Kita-kyūshū
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stagne pour le moment. C�est toujours sur la mer que s�installent ces nouveaux foyers industriels, et leur mise en place est l�un des ph�nom�nes qui constituent la gen�se actuelle de la m�galopolis japonaise.
La vie de relations
Les relations int�rieures
La mise en place d�une �conomie
moderne et ainsi unifi�e dans un pays aussi long et partag� en �les n�a pu se faire que par la cr�ation pr�alable d�un r�seau coh�rent de voies de communication ; celui-ci a permis en retour aux grandes r�gions de l�archipel de se sp�cialiser en secteurs ruraux et manufacturiers. Les voies ferr�es furent entreprises d�s le d�but de l��poque Meiji (1868) ; leur r�seau se compose de deux grandes voies longeant respectivement le Pacifique et la mer du Japon, reli�es par des transversales.
Kyūshū, Shikoku et Hokkaidō ont des r�seaux autonomes, la premi�re �tant, seule, reli�e � ce jour au r�seau g�n�-
ral par tunnel sous-marin. Un viaduc et un tunnel sous-marin de 36 km de long doivent d�ici 1980 unir les deux autres �les � Honshū. De ces quelque 23 000 km de voies, le Japon utilise surtout les 900 qui unissent Tōkyō � Fukuoka par Nagoya, Kyōto, Ōsaka et Hiroshima. Sur les 590 km qui s�parent la capitale de Kōbe circulent 23 p. 100
des marchandises et 24 p. 100 des voyageurs de tout le pays ; une nouvelle voie ferr�e ultra-rapide, le Shinkansen, double d�j� cette ligne jusqu�� Okayama. L��lectrification progresse rapidement ; toutefois, de nombreuses
lignes secondaires, d��tat ou priv�es, ferment actuellement leurs portes � cause de la concurrence de la route.
Si le syst�me routier demeure insuffisant, il progresse aujourd�hui rapidement, et tout un r�seau d�autoroutes est en chantier dont l�une, unissant Tōkyō
� Kōbe, est d�j� en service. Il s��tendra aux quatre �les, empruntant viaducs et tunnels comme il fait d�j� entre Honshū et Kyūshū. Le r�seau a�rien concurrence �galement la voie ferr�e ; � peine plus cher qu�elle et anim� de fr�-
quences rapides, il relie la capitale aux deux m�tropoles extr�mes, Fukuoka et Sapporo, en une heure et demie environ contre vingt et quinze heures pour le train. Enfin, pays insulaire, le Japon recourt massivement au cabotage pour ses �changes int�rieurs ; 44 p. 100 des marchandises utilisent la voie maritime, dont la moiti� pour le charbon et le coke, suivis de la fonte, du minerai et du bois ; un millier de ports sont desservis. Au total, toutefois, l�essentiel des produits manufactur�s, la totalit� du riz et des fruits, la moiti� du poisson sont transport�s par voie de terre.
Le commerce ext�rieur
Le Japon est reli� au reste du monde par sa flotte a�rienne (JAL, Japan Airlines), tandis que seize compagnies nationales rel�chent aux a�roports internationaux de Haneda (Tōkyō), bient�t doubl� de celui de Narita, et d�Itami (Ōsaka).
Quant � la flotte marchande, elle est la deuxi�me du monde en 1970 (apr�s celle du Liberia). Le tiers en est compos� de tankers ; pour le reste, le pays d�pend lourdement des compagnies
�trang�res.
Le Japon ne peut vivre en effet sans un courant continu d��changes avec le monde, devant acheter mati�res premi�res et sources d��nergie et exporter environ 20 p. 100 de ses produits. Il effectue, comme avant 1940, environ 5 p. 100 des �changes mondiaux. Ce commerce a d�ailleurs �volu�. Avant la Premi�re Guerre mondiale, on impor-tait surtout p�trole, coton et machines pour vendre en �change de la soie brute et des tissus de coton. Plus tard, ces
derniers prirent le premier rang et on acheta de plus en plus de minerai de fer et de laine. Actuellement le p�trole et les minerais viennent en t�te aux importations ; le fer, l�acier et les produits m�talliques ont d�pass� largement les textiles aux exportations ; 70 p. 100
des achats sont ainsi des mati�res premi�res, secondairement des produits semi-finis et des vivres (c�r�ales) ; 70 p. 100 des ventes sont constitu�es de produits finis (outillage, navires, automobiles...), suivis des tissus (cotonnades et rayonne) et des jouets.
Cette �volution traduit celle de toute l��conomie nationale. Les achats de riz sont devenus insignifiants, le Japon surproduisant m�me cette c�r�ale ; la soie brute (qui fut � un moment le premier article d�exportation) ne compte plus que pour 2 p. 100 environ, et les anciennes plantations de m�riers sont converties en vergers. En outre, les pays d�Am�rique latine ou d�Asie fabriquent et exportent leurs propres cotonnades, pour lesquelles la Chine est le plus gros des concurrents du Japon. Ces produits ont �t� remplac�s par des produits manufactur�s de haute qualit� et s�adressant d�sormais � des pays eux-m�mes hautement industrialis�s : automobiles, machines, petit appareillage (cam�ras, r�frig�rateurs, t�l�vision...). L�industrie est arriv�e � downloadModeText.vue.download 268 sur 577
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maturit� et triomphe � pr�sent sur les march�s de consommation les plus exigeants du monde.
Parmi les zones d��changes, l�Am�-
rique du Nord (surtout les �tats-Unis) vient au premier rang. Avec les �tats-Unis se fait environ le tiers des importations (parmi celles-ci : bl�, caoutchouc synth�tique, charbon � coke et ferrailles). L�Australie est la seconde source de produits bruts (laine, houille, fer, bl�, sucre). D�Asie viennent du fer (Malaisie, Inde), du caoutchouc naturel (Malaisie, Indon�sie), du p�trole (Moyen-Orient) et des bois. L�Am�-
rique latine vend du sucre (Cuba), du
caf� (Br�sil) et du coton (Mexique).
L�Europe vend de l�outillage. Avec la plupart de ces pays la balance commerciale est d�ficitaire ; le Japon ach�te plus qu�il ne vend ; elle est positive par contre avec certains pays asiatiques et avec l�Afrique, derni�re-n�e des partenaires commerciaux du pays et objet de ses soins jaloux. Au total, en 1970, 29 p. 100 des �changes �taient effectu�s avec les �tats-Unis, 17 p. 100
avec l�Asie du Sud-Est, 13 p. 100 avec l�Asie m�ridionale (�les), soit un total pour cette r�gion du globe comparable au chiffre des �tats-Unis. L�Europe de l�Ouest n�entrait que pour 9 p. 100 des �changes, dont 5 p. 100 pour la Communaut� europ�enne ; ce dernier pourcentage est aussi celui de l�Afrique, inf�rieur � ceux (environ 9 p. 100) de l�Oc�anie et de l�Am�rique latine.
On remarquera l�importance des facteurs politiques dans une telle r�partition ; les deux grands pays voisins du Japon (Chine et U. R. S. S.) n�ont en effet que des �changes infimes avec lui. Si la Chine constitue en outre un concurrent s�rieux (textiles, engrais m�me), elle s�est peu ouverte aux produits nippons jusqu�aux accords de septembre 1972 pour des raisons politiques et malgr� l��vidente compl�mentarit� �conomique des deux
pays. Quant � l�U. R. S. S. (3 p. 100
du commerce japonais contre 2 p. 100
pour la Chine), les r�cents accords au sujet de la mise en valeur des richesses de l�Extr�me-Orient sovi�tique paraissent ouvrir la porte � des �changes plus d�velopp�s, comme aussi le projet de gazoduc Sakhaline-Hokkaidō ; les pourparlers n�avancent toutefois qu�avec lenteur.
Des 1 000 ports qu�il poss�de, le Japon en ouvre 68 au commerce �tranger, mais une dizaine d�entre eux effectuent l�essentiel du trafic. Plus de la moiti� de celui-ci passe par les baies de Tōkyō (avec Yokohama, Kawasaki et Chiba) et d�Ōsaka (Sakai, Amagasaki, Kōbe), le tiers par la premi�re (320 Mt en 1970) ; Ōsaka progresse plus vite cependant (200 Mt environ avec Kōbe), tandis que la baie d�Ise (Nagoya, Tsu, Yokkaichi) atteindra sans doute ce chiffre d�ici cinq ans. Statistiquement, Yokohama (Tōkyō) et Kōbe (Ōsaka)
effectuent � eux deux 60 p. 100 des importations et 40 p. 100 des exportations du pays. Viennent ensuite Tōkyō, Nagoya et Ōsaka, � �galit� ; ces cinq ports concentrent ainsi 80 p. 100 des importations et 60 p. 100 des exportations japonaises, si bien qu�en d�finitive le trafic portuaire n�est ainsi que la fa�ade maritime de la grande industrie japonaise, et c�est la localisation de celle-ci qui en commande les points de concentration.
R�gions oubli�es et
r�gions actives ;
la m�galopolis
R�gions oubli�es et
r�gions actives
On a d�crit la mani�re dont les Japonais divisent d�une fa�on largement subjective leur pays en zones de conditions naturelles et surtout d�occupation, de mise en valeur bien diff�rentes. Les conditions historiques du peuplement, la mise en place des grandes cit�s g�n�ratrices d�initiatives et d�entreprises �conomiques ont d�gag� une carte r�gionale assez nette dont les grands domaines f�odaux, �troitement cloisonn�s de fronti�res, avaient �galement contribu� � affirmer la personnalit� jusqu�en 1868. Ces r�gions sont au nombre de onze dont deux, Hokkaidō
(1) et Kyūshū (11), correspondent � des �les. Honshū elle-m�me comprend du nord au sud-ouest : le Tōhoku (2), le Kantō (3 ; plaine du Kantō et sa bordure montagneuse), le Chūbu (partie la plus large de Honshū), divis� lui-m�me en trois : le centre montagneux appel� Tōsan (4) et les rivages du Pacifique et de la mer du Japon, Tōkai (5) et Hokuriku (6). Vers l�ouest, la vieille r�gion historique du Kansai (7 ; Kyōto-
Ōsaka) pr�c�de elle-m�me celle de la mer Int�rieure (8), qui comprend les �les et les deux rivages du nord (c�te Honshū) et du sud (Shikoku) ; elle s�encadre de deux r�gions ext�rieures, donnant l�une sur la mer du Japon : le Sanin (9) ; l�autre sur le Pacifique : le Tosa (10).
Au sein de cet ensemble, l�in�galit� de mise en valeur et du peuplement permet de distinguer deux familles de r�-
gions. Les unes peuvent �tre qualifi�es de � d�laiss�es � ou de � passives � en
ce que leur individualit� est plus naturelle ou historique que fond�e sur une participation sp�cifique � la vie �conomique nationale : tels sont le Tōhoku, le Tōsan, le Hokuriku, le Sanin, le Tosa et le sud de Kyūshū. Les autres sont au contraire �minemment � actives �, ce sont les r�gions cl�s du Japon, concen-trant l�essentiel de sa population et de sa richesse : Hokkaidō m�ridional, Kantō, Tōkai, Kinki (ou Kansai), mer Int�rieure et Kyūshū-Nord. (On trouvera une description d�taill�e de toutes ces r�gions aux articles Honshū, Hokkaidō, Kyūshū et Shikoku.)
Cette division en r�gions g�ogra-
phiques conserve une importance
fondamentale dans la mesure o� elle correspond approximativement � des conditions naturelles intangibles et sert de base � toute planification �conomique d�ensemble du pays. De plus en plus, cependant, une zonation plus simple tend � se superposer � elles, et c�est ce processus qu�il importe de d�crire pour terminer. Le fait essentiel est l�acc�l�ration de la concentration humaine et industrielle le long d�une zone allong�e, quelque 1 000 km de long, sur le Pacifique et la mer Int�-
rieure, aux d�pens des zones centrale, occidentale et septentrionale, demeur�es fid�les � des genres de vie et des activit�s traditionnels. Il s��labore ainsi le long de cette bande privil�-
gi�e, entre Tōkyō et la baie de Nagoya et Ōsaka, secondairement entre cette derni�re et le d�troit de Shimonoseki, plus faiblement enfin depuis la capitale jusqu�au sud de Hokkaidō, une tra�n�e urbaine et manufacturi�re qui dessine les traits d�une des grandes m�galopolis du monde. C�est le lait saillant de la g�ographie humaine du Japon en la seconde moiti� du XXe s., et il en faut d�gager les lignes de force qui sont celles-l� m�mes de l��conomie du pays.
Gen�se de la m�galopolis
y Les paysages. Le spectacle actuel de l��volution du paysage le long de l�axe Tōkyō-Ōsaka est riche d�enseignements. Outre les m�tropoles (Tōkyō-Yokohama, Nagoya, Ōsaka-Kōbe) elles-m�mes en constant r�a-m�nagement, des cit�s importantes
situ�es dans l�intervalle sont en train, en s��tendant vers le rivage ou en s�adjoignant les campagnes voisines, de susciter une s�rie d�agglom�rations
� millionnaires � qui forment autant de jalons suppl�mentaires � l�urbanisation et � l�industrialisation. Depuis la baie de Tōkyō, on rencontre ainsi en progressant vers l�ouest : l�ensemble de la baie de Suruga, centr� sur la capitale f�odale de Shizuoka et le port industriel voisin (7 km) de Shimizu, avec le grand port de p�che de Yaizu ; l�ensemble a d�j� 700 000 habitants ; � 100 km environ au sud-ouest, les deux cit�s voisines (25 km) de Hamamatsu (430 000 hab.) et de Toyohashi esquissent elles aussi une autre agglom�ration � millionnaire �, la premi�re �tant la capitale japonaise des instruments de musique (Yamaha, Kawai), la seconde un vieux centre textile (coton) ; pass� Nagoya, Kyōto et Ōsaka, voici Kōbe et le gros centre industriel de Himeji (500 000 hab.) et deux autres grandes cit�s en train de na�tre de la sorte : autour d�Okayama (375 000 hab.), ancienne cit� f�odale, se groupent Kurashiki (340 000 hab.), capitale japonaise de la rayonne, et le gigantesque complexe p�trochimique et sid�rurgique de Mizushima ; l�agglom�ration s��tendra au total sur 40 km et s�ouvrira largement sur la mer Int�rieure. � 150 km plus
� l�ouest, Hiroshima groupe d�j�
800 000 habitants autour de son
port et des usines automobiles Tōyō
Kōgyō.
Qu�il s�agisse de ces cit�s en gestation ou des baies des grandes m�tropoles elles-m�mes, partout une �volution semblable se d�roule, rapidement aujourd�hui : la rizi�re se voit progressivement grignot�e et re�oit des files d�appartements dont les blocs monotones recouvrent des dizaines d�hectares, � moins qu�ils n�escaladent les pentes des collines ras�es d�s que la place manque vraiment. Du c�t� de la mer, les rivages sont doubl�s par de longues digues b�tonn�es, � l�abri desquelles s��difient, entre la mer et l�ancien paysage rural, des complexes industriels de grandes dimensions. La baie de Tōkyō, celles de Suruga et de Nagoya, celle d�Ōsaka, depuis la r�-
gion de Sakai jusqu�au-del� de Kōbe
sur environ 60 km, se voient ainsi r�gularis�es et la ligne du rivage se h�risse de la haute silhouette des hauts fourneaux et des tours de cracking.
Sur la mer Int�rieure, le mouvement est presque aussi rapide, et des horizons semblables y remplacent les pittoresques rivages. Partout un monde nouveau na�t ainsi, bloqu� entre la mer et la colline, monde mi-rural, mi-urbain o� paysans allant � leur rizi�re et ouvriers gagnant leur atelier se croisent quotidiennement sur les chemins.
y Aspects d�mographiques. La m�-
galopolis japonaise groupe pr�s de la moiti� des habitants de l�archipel.
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ces rivages des migrants venus des autres r�gions. Ces d�placements sont de deux sortes ; les uns, d�j� anciens, portent les habitants des r�gions purement rurales de l�int�rieur ou de l�� envers � vers les cit�s riveraines du Pacifique, o� les attirent un niveau de vie moyen plus �lev�, des salaires sup�rieurs qui constituent ainsi le principal moteur de ces d�placements.
Le pourcentage de ces immigrants
dans la population s��l�ve ainsi � 6
pour Tōkyō, 5,5 pour Yokohama et
Ōsaka et 3,5 pour Nagoya.
Plus r�cemment, toutefois, les
conditions ont �volu� : une partie des migrants qui se dirigeaient vers les m�-
tropoles se d�verse aujourd�hui dans les r�gions intercalaires encore peu urbanis�es et dont le revenu moyen demeure par cons�quent plus faible. Plus encore que la diff�rence de revenu, c�est la vitesse d�industrialisation qui l�emporte comme facteur d�terminant ; bon nombre de jeunes travailleurs quittent m�me les m�tropoles aux banlieues enfum�es et dont l�air est devenu singuli�rement malsain (Kawasaki par exemple) pour se diriger vers les r�gions � jeunes � o� le calme, des logements clairs et a�r�s compensent de plus en plus � leurs yeux l�attrait des seuls salaires. Un double mouvement se d�gage donc au sein de ces migra-
tions internes japonaises : � la � descente � traditionnelle des montagnes vers les rivages du Pacifique se superposent des d�placements longitudinaux de ville � ville, voire de ville � r�gion rurale en cours d�urbanisation.
Dans ces cit�s nouvelles loge ainsi une population jeune, qui ne se rend gu�re � la ville que le dimanche, � moins qu�elle ne pr�f�re cultiver un lopin de terre. L�encadrement administratif suit, avec un certain d�calage, et d�anciens villages deviennent ainsi bourgs, puis villes sans poss�der de centre r�ellement structur�. Plus que la communaut� du quartier ou de l�immeuble, ce qui joue ici le r�le de noyau structurant au sein de ces nouvelles collectivit�s est la � kaisha �, la soci�t� industrielle qui fait venir, emploie et loge chacun. Le migrant de fra�che date y trouve le cadre social qui est le sien : relations personnelles, hi�rarchie au sein d�une communaut� o� sa place est reconnue et fix�e par l�usage.
y Aspects �conomiques. Ces nou-
velles zones de peuplement sont
essentiellement des foyers manufacturiers, cr��s de toutes pi�ces aux d�pens de la mer avec d��normes
moyens et � une �chelle toujours gigantesque. Leur �tablissement en des r�gions jusque-l� uniquement rurales ou inexistantes n�cessite en effet des moyens financiers consid�rables que seules peuvent fournir les grandes entreprises du pays, notamment les anciens zaibatsu : Mitsui, Mitsubishi, Sumitomo, Idemitsu (p�trole), dont justement les installations se trouvent � l��troit. La liste des entreprises install�es dans un ensemble comme celui de Mizushima le montre bien ; on
trouve ici c�te � c�te : Mitsubishi Se-kiyu, Mitsubishi Kasei, Nihon Gōsei Kagaku, Nihon Polymer, Nihon Car-bide ; sur la rive d�en face, le complexe de Niihama groupe : Sumitomo Kagaku, Sumitomo Kinzoku Kōzan,
Sumitomo Kyōdō Denryoku. Dans le
cas de Mizushima, le plus fr�quent, il s�agit de plusieurs soci�t�s, rattach�es aux groupes de ce nom mais structuralement ind�pendantes, qui se sont r�unies pour financer les frais de l�installation. Dans le cas de Niihama, au contraire, toutes les soci�t�s rel�vent
d�un seul groupe (Sumitomo), mais elles aussi sont enti�rement autonomes et ne se sont associ�es que pour des raisons de financement du complexe. Il faut en effet choisir tout d�abord (soit sur les rives vacantes des baies des m�tropoles, soit dans leur intervalle) l�emplacement jug� le plus favorable du point de vue de la situation, des fonds marins, de l�approvisionnement en eau et en
�nergie, secondairement (car l�essentiel des transports se fait par mer) des relations avec l�hinterland. Il faut ensuite financer les �normes travaux de g�nie civil n�cessaires et ceux d�adduction d�eau douce (dont la raret� pose toujours un grave probl�me, la distillation d�eau de mer demeurant fort ch�re). Ces ensembles d�industries lourdes s�appellent en japonais
� combinats �, ce mot ne sous-entendant aucune d�pendance de droit ou de fait entre les entreprises �tablies sur un m�me site, mais une simple mise en commun d�installations co�-
teuses. Il faut ensuite approfondir les chenaux jusqu�aux quais afin que tankers et min�raliers puissent accoster directement, cela surtout dans la mer Int�rieure, dont les fonds ne peuvent, sans dragages, accepter les gros navires modernes.
Il s�agit ainsi uniquement d�un effort de la volont� humaine, appliqu�e � l�am�nagement de nouvelles, zones industrielles aux points de l�archipel jug�s les plus favorables. Les d�cisions sont prises en commun par les entreprises int�ress�es, et, par exemple, le choix du site de Mizushima a demand� plusieurs ann�es d��tudes. Les industries ainsi �tablies sont uniquement lourdes : sid�rurgie et p�trochimie surtout, celles qui demandent le plus d�espace et qui repr�sentent aujourd�hui l�avenir �conomique du pays. En peu de pays modernes, une vue globale des besoins de l��conomie a conduit � une conqu�te aussi syst�matique des rivages.
La campagne demeure g�n�ralement
peu touch�e par ces � combinats � �tablis dans son voisinage imm�diat (dans ses rythmes de vie ou ses produits tout au moins). L�essor des zones fruiti�res et mara�ch�res tout au long des adrets
du Tōkai ou du Sanyō (Chūgoku) est ant�rieur � ce ph�nom�ne et traduit davantage des conditions physiques (ensoleillement) et humaines (voisinage des m�tropoles) pr�existantes.
Au-del� de la voie ferr�e ou de la route, jadis littorales, qui le s�parent des nouveaux ensembles, le paysan travaille sa rizi�re comme auparavant, jusqu�au jour o� le bulldozer en aura raison. Par ailleurs, vivant de fa�on prosp�re gr�ce au prix �lev� de ses produits, voyant sa terre accro�tre de jour en jour sa valeur fonci�re, il ne trouve gu�re d�avantages � devenir ouvrier. Tout montre ainsi nettement le caract�re surimpos� des nouveaux paysages industriels au sein de ces vieilles campagnes.
y Aspects r�sidentiels. La prolif�ration de la population le long de cette zone suscite de vastes travaux de construction de logements soit dans l�intervalle des villes, soit dans les centres de celles-ci, remodel�s avec �nergie surtout depuis les ann�es 1960. Plus que toute autre r�gion, la m�galopolis annonce et symbolise l��volution des modes d�urbanisation et de construction japonais.
Jusqu�en 1960 environ, les maisons de bois de type traditionnel constituaient encore 75 p. 100 des nou-
velles constructions ; elles n�en forment plus aujourd�hui que la moiti�.
Cette survie cependant remarquable s�explique par la standardisation tr�s pouss�e de ce mode d�habitation et le cadre �minemment familier qu�elle constitue pour chacun. L�acier et le b�ton, connus bien avant la guerre, se sont g�n�ralis�s tout au long de la zone industrielle et urbaine, une des formules souvent adopt�es �tant l�immeuble r�sidentiel de quatre �tages (donc sans ascenseur) long de trente � cinquante m�tres ; leurs cubes, par groupes de dix, vingt ou davantage, jalonnent plages et rizi�res. � l�int�-
rieur, bien souvent, les appartements sont am�nag�s � la fa�on des maisons classiques, avec cloisons de papier coulissantes et grosses nattes sur le sol de la chambre � coucher.
Le centre des m�tropoles repr�sente un niveau architectural sup�rieur ; ici, l�argent compte moins que le prestige, et de grands �difices de huit �
dix �tages en moyenne, mais progressivement plus �lev�s, sont construits en acier et en verre, succ�dant aux anciens immeubles de pierre ou de b�ton datant d�avant guerre. C�est dans leur centre commercial que les cit�s de la m�galopolis connaissent leur plus remarquable transformation.
Des galeries marchandes, souvent
souterraines, avec ronds-points et fontaines comme � Ōsaka ou � Sapporo, se d�ploient sous les places des gares, tandis que le r�seau du m�tro (Tōkyō, Nagoya, Ōsaka, Sapporo), qui s��tend sans cesse vers la banlieue tout en se densifiant dans le centre, dessert directement grands magasins et principaux immeubles, formule utile en ce pays pluvieux qu�est le Japon.
Ces grandes villes remod�lent aussi leurs banlieues, qui, souvent fort anciennes et insalubres (telle Kawasaki, pr�s de Tōkyō), accumulent localement sur des dizaines d�hectares maisons branlantes et ateliers enfum�s.
Leur fa�ade maritime, qui se d�double constamment par adjonction de nouveaux atterrissements sur le rivage (lui-m�me artificiel), d�ploie un front continu de quais et de hautes structures manufacturi�res qui les isole totalement de la mer. L�urbanisme japonais n�est d�ailleurs qu�� ses d�buts, et, des grandes cit�s, seule Nagoya (et les villes de Hokkaidō � cause de leur origine � coloniale �) offre un plan rationnel et harmonieux. L�essor urbain demeure assez anarchique, et la cr�ation de toutes pi�ces de villes-satellites � 30
ou 50 km des m�tropoles (telle Tama pour Tōkyō) para�t n�apporter qu�un palliatif partiel � cette croissance d�-
sordonn�e. Plus que jamais, la m�galopolis japonaise est le domaine de l�air insalubre, des eaux pollu�es, du bruit.
y Aspects de la vie de relations.
Tous ces foyers urbains et industriels, les m�tropoles aussi bien que les
� combinats � ou les cit�s d�importance moyenne qui s�industrialisent dans leur intervalle, s��chelonnent en un ruban unique, ce qui y rend les relations ais�es. La totalit� des �tablissements manufacturiers en
effet d�pend de quelques centres de direction localis�s � Tōkyō, Ōsaka ou Nagoya, et c�est de l�, dans les downloadModeText.vue.download 270 sur 577
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bureaux calmes et modernes de leur centre commercial, que se prennent toutes les d�cisions � leur sujet. Des communications rapides sont ainsi un facteur essentiel � la bonne marche de l�ensemble, une m�me soci�t� pouvant avoir des usines � Mizushima, � Yokkaichi, sur la baie de Tōkyō et plus au nord, � Kashima, dernier-n� des grands combinats japonais. Une noria continue d�avions transporte les hommes d�affaires d�une extr�mit� � l�autre de la m�galopolis, ainsi que la nouvelle voie ferr�e du Shinkansen, qui court sur ces rivages � la vitesse horaire de 200 km/h, reliant ainsi Ōsaka � Tōkyō en 3 h 10 et � Nagoya en 1 h 10. Okayama et Mizushima
sont depuis la fin de 1972 � 4 h de la capitale, et, d�ici � 1975, Hiroshima et Fukuoka (Sapporo vers 1980) entreront � leur tour dans la zone des aller et retour possibles dans la journ�e.
Une autoroute enfin double cette voie de Tōkyō � Kōbe, et sa construction avance le long de la mer Int�rieure.
Au sein de ce vaste ensemble, toutefois, les m�tropoles conservent et exercent plus fortement que jamais leur r�le de direction. Parmi elles, Tōkyō
pour la moiti� septentrionale du pays, Ōsaka pour l�ouest sont absolument pr��minentes, Nagoya se taillant dans leur intervalle une zone embrassant deux � trois pr�fectures, tandis que Fukuoka demeure la m�tropole de
Kyūshū. Une �pre comp�tition oppose depuis longtemps Tōkyō et Ōsaka, la premi�re repr�sentant, au triple point de vue d�mographique, �conomique et du rayonnement, les cinq tiers environ de la seconde. Celle-ci affirme toutefois un dynamisme remarquable, et bon nombre de grandes soci�t�s y ont leur si�ge social. Cette � bic�phalit� �
du r�seau urbain japonais constitue un exemple assez rare, � part l�Australie et le Br�sil, sur l�ensemble de la plan�te, et m�rite d��tre soulign�e.
Conclusion
La g�ographie du Japon au troisi�me
quart du XXe s. exprime ainsi un immense effort de production qui est � l�origine de transformations spectaculaires de l�archipel. Bien des probl�mes demeurent toutefois, le moindre n��tant pas la pr�sence d�un vaste secteur encore archa�que de l��conomie, rural et industriel pr�moderne. L��tat en effet entretient � grands frais la masse paysanne en achetant la totalit� de la r�colte de riz, tandis qu�une fraction importante de la classe ouvri�re Subit encore des conditions de travail et de salaires primitives en d�pit de l��l�vation g�n�rale du niveau de vie.
Une planification fort souple pr�side � cet effort. Au plan dit � de redressement � (1948-1952) a ainsi succ�d� un plan de cinq ans (1956-1960) et un plan de dix ans (1961-1970) pr�voyant, et ayant atteint, le doublement du revenu national. Il faut encore liquider en douceur les entreprises marginales, contr�-
ler s�v�rement les investissements afin d��viter une surchauffe de l��conomie.
Une forte �pargne continue d�alimenter ceux-ci, et l��tat para�t devoir ne pas la d�courager. De riches perspectives s�offrent en effet aujourd�hui au pays : relations commerciales plus �tendues avec l�U. R. S. S., ouverture, quelque jour, du march� chinois et, surtout, demande inlassable du march� int�rieur, qui constitue actuellement le seul march� de consommation de type moderne en dehors des nations blanches.
Il faudrait enfin, mais ceci semble impossible, �quilibrer harmonieusement le d�veloppement du pays.
La dissym�trie de plus en plus accus�e selon laquelle il s�op�re inqui�te les dirigeants. Selon les pr�visions des experts, si l��volution actuelle se poursuit, les neuf dixi�mes des Japonais seront citadins en 1985, Tōkyō
seule en abritant 25 millions et Ōsaka 15, tandis que les trois quarts des habitants demeureront dans la m�galopolis. Divers projets et plans visent � encourager les investissements dans les zones de l�int�rieur et de l�� envers �.
Un des moyens sur lesquels on compte est le lancement de voies ferr�es ultra-rapides, du type du Shinkansen actuel, sur tout l�archipel ; on attend aussi beaucoup d�un r�seau d�autoroutes.
Enfin, le probl�me des nuisances se pose au Japon avec une acuit� sans
doute unique au monde, ran�on de la prosp�rit� actuelle et grave menace pour l�avenir. Les dirigeants s�en occupent activement.
J. P.-M.
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LA LITT�RATURE
JAPONAISE
Coup� du continent par une mer difficile, le Japon avait un retard consid�rable sur l�Empire chinois, lorsque, dans les premiers si�cles de notre �re, des contacts s��tablirent entre les deux pays. L�archipel, politiquement morcel�, ignorait toute �criture, et sa culture �tait encore au stade enn�olithique. Ses habitants, et principalement les dynastes du Yamato, qui avaient entrepris la construction d�un embryon d��tat, comprirent tr�s vite l�int�r�t qu�il y avait pour eux � emprunter syst�matiquement tous les �l�ments de la civilisation continentale, � commencer par l��criture, v�hicule de la pens�e et instrument de gouvernement. Dans un premier temps, ils us�rent donc de la langue chinoise et de son moyen d�expression, le syst�me des id�ogrammes.
C�est ainsi que cette langue, �trang�re � double titre, car nulle autre, peut-
�tre, n�est plus �loign�e du japonais par ses structures morphologiques et syntaxiques, devint et resta pendant
des si�cles la langue juridique et administrative de l��tat insulaire, jouant un r�le analogue � celui du latin dans les royaumes d�Occident. Et, de m�me que le latin, le chinois �tait aussi la langue religieuse : les textes bouddhiques parvinrent en effet au Japon, � partir du VIe s., dans leur version chinoise.
Langue d��glise et langue de gouvernement, le chinois suffit aux besoins des Japonais tant que l��criture resta l�apanage d�un petit groupe de gouvernants et de moines, �troitement li�s � la cour du Yamato. C�est dans cette langue que sont r�dig�s les plus anciens �crits conserv�s, oeuvres du prince-r�gent Shōtoku-taishi (572-621
ou 622), � savoir la Constitution en dix-sept articles et plusieurs commentaires de sūtra.
La fondation de Nara et
les grandes compilations
Le gouvernement central, dont
Shōtoku-taishi avait affermi les bases, exigeait une capitale. Celle-ci fut fond�e en 710 dans la plaine du Yamato, sur le mod�le de la m�tropole de l�empire Tang (T�ang), alors � son apog�e.
Il convenait maintenant d�affirmer, au-dedans et au-dehors, la l�gitimit� d�un pouvoir qui se voulait l��gal du puissant voisin, avec qui il entretenait des rapports fructueux. � ces objectifs r�pond la r�daction d�une double relation des traditions nationales. D�s l�ann�e 682, l�empereur Temmu avait ordonn� � un certain Hieda no Are, qui appartenait, semble-t-il, � la corporation des Katari-be (� diseurs �), d�tenteurs des traditions orales, de faire la synth�se des tables g�n�alogiques et des faits m�morables, afin que � les erreurs fussent redress�es �. Ce dessein sera repris et men� � bien trente ans plus tard, pour le compte de l�im-p�ratrice Gemmyō et sous le contr�le du prince Toneri, troisi�me fils de Temmu, par Ō-no Yasumaro, qui r�-
digea en 712, en collaboration avec Hieda no Are, les Notes sur les faits du pass� (le Kojiki). Un premier livre, cosmogonique, retrace les mythes de la cr�ation du monde et, par une suite de g�n�alogies divines, rattache la dynastie aux dieux cr�ateurs en passant par la divinit� souveraine, Amaterasu-ō-
mikami, la � grande divinit� qui illumine le ciel �, en d�autres termes le Soleil. La l�gitimit� de droit divin du monarque �tant ainsi �tablie, les deux livres suivants se pr�sentent comme une chronique des r�gnes, de Jimmu, premier � souverain humain �, jusqu�� Suiko (593-628). Somme des mythes et des traditions nationales, affirm�s face � la culture sino-bouddhique, le Kojiki se devait d�user de la langue du pays ; son r�dacteur y parvint par divers proc�d�s, dont l�ing�niosit� n�a d��gale que la complexit�, gr�ce, notamment, � l�emploi de certains id�ogrammes pour leur seule valeur phon�tique, sans tenir compte de leur signification.
� peine achev�e cette premi�re relation, une commission pr�sid�e par le m�me Ō-no Yasumaro entreprendra
une chronique des m�mes �v�nements, mais en chinois cette fois, chronique infiniment plus d�taill�e dans sa partie historique, deux livres seulement sur trente �tant consacr�s aux origines mythiques. Ce sera la Chronique du Japon (Nihon-shoki ou Nihongi), termin�e en 720, dont l�un des buts est tr�s certainement de faire admettre aux Chinois que l�� Empereur de l�Est �
pouvait traiter d��gal � �gal avec celui de l�Ouest.
Le g�nie politique du prince Toneri appara�t de m�me dans un d�cret de 713 qui ordonnait aux gouverneurs des provinces de proc�der � un inventaire complet du domaine imp�rial et de ses ressources, que devaient pr�ciser diverses indications toponymiques et la relation � des vieilles traditions conserv�es par les Anciens �. Mais l�emprise politique du pouvoir central n��tait sans doute pas encore � la downloadModeText.vue.download 271 sur 577
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mesure des ambitions du prince, car, malgr� de nombreux rappels qui se succ�d�rent jusqu�en 925, certaines provinces semblent avoir oppos� une sourde r�sistance � cette entreprise qui masquait � peine les vis�es administratives et fiscales du gouvernement. Cinq seulement de ces Fudoki (Notes sur les
coutumes et les terres) nous sont parvenus � peu pr�s en entier. Des fragments de trente-six autres sont apport�s dans des documents post�rieurs. Certains gouverneurs semblent, du reste, avoir fait preuve de plus d��rudition que de z�le, en se contentant de d�marquer en chinois des mod�les continentaux.
� ces documents officiels, il faut ajouter deux s�ries de textes recueillis dans des �crits post�rieurs, mais qui repr�sentent un �tat archa�que de la langue, ant�rieur pour certains au Kojiki. Ce sont les vingt-sept norito, textes rituels li�s aux c�r�monies du shintō, que rapporte le C�r�monial de l��re Engi (Engi-shiki, 927) et les soixante-deux semmyō, rescrits imp�-
riaux, dont le Shoku-Nihongi (Suite au Nihon-shoki, d�but du IXe s.) donne la version japonaise.
Aucun des textes que nous venons
de citer ne peut, toutefois, �tre tenu pour proprement litt�raire. Il en va tout autrement de la derni�re des grandes compilations du si�cle de Nara, l�anthologie po�tique du Manyō-
shū (v. 759), fruit d�une initiative priv�e. Les lettr�s de la Cour, d�s cette �poque, pratiquaient le kanshi � po�me
[en langue] Han �, mais parall�lement, prosp�rait le � chant du Yamato �, mode d�expression po�tique qui ne devait rien � la Chine et qui proscri-vait jusqu�� l�usage des vocables d�emprunt. Les quelque quatre mille cinq cents po�mes du Manyō-shū se r�partissent entre trois formes seulement, reposant toutes trois sur une m�trique tr�s simple, faite de l�alternance ou de la succession d��l�ments de cinq et sept syllabes. Les vingt livres du recueil contiennent en effet plus de quatre mille tanka (� po�mes courts �), compos�s de deux versets de formule 5-7-5 et 7-7, deux cent soixante chōka (� po�mes longs �), faits d�une succession en nombre ind�termin�
de groupes 5-7, termin�e par un verset 5-7-7, et soixante-deux sedōka de deux couplets 5-7-7. Chōka et sedōka dispara�tront totalement d�s le Xe s., et, pour pr�s d�un mill�naire, le tanka sera le waka (� po�me japonais �) par excellence.
Les genres litt�raires
de Heian
Si le Manyō-shū nous livre, � travers la production po�tique des VIIe et VIIIe s., l�essence de la sensibilit� po�tique du Yamato, s�il nous r�v�le les noms et le talent de tr�s grands po�tes comme Kakinomoto no Hitomaro ou Ōtomo
no Yakamochi (qui passe pour en avoir �t� le compilateur), il jette en outre une lumi�re singuli�re sur le processus de formation des premiers genres litt�raires sp�cifiquement nationaux, dont l��panouissement se situe aux Xe et XIe s.
Les po�mes de l�anthologie sont
en effet introduits par des pr�ambules r�dig�s en chinois, qui pr�cisent les conditions de leur composition. Le plus souvent, ces pr�ambules tiennent en quelques mots, mais parfois il s�agit de textes soigneusement �labor�s : relations de voyage, descriptions de paysage, sc�nes de f�te, contes ou l�gendes, dont le po�me n�est plus qu�une simple illustration.
Il suffisait de r�diger les pr�ambules eux-m�mes en japonais pour obtenir les uta-nikki (� journaux po�tiques �) ou les uta-monogatari (� r�cits po�-
tiques �), dont le recueil des Contes d�Ise (Ise-monogatari) nous livre les prototypes. Suite de cent vingt-cinq anecdotes d�origine diverse, rapport�es par la suite au po�te Ariwara no Narihira (824-880), ces � contes � sont, tout comme les pr�ambules du Manyō-
shū, de longueur in�gale : d�une ou deux lignes � plusieurs pages. Si, dans les uns, le po�me reste l�essentiel, d�autres, au contraire, se pr�sentent comme des fragments de journaux de voyage ou comme des esquisses de
constructions romanesques en prose, dont les waka cristallisent une sensation ou une impression.
Ces tendances se d�velopperont tr�s rapidement dans la soci�t� courtoise de la nouvelle capitale, la � Capitale pacifique �, Heian-kyō (auj. Kyōto), fond�e dans les derni�res ann�es du VIIIe s.
Une �lite aristocratique hypercultiv�e au milieu d�un pays encore fruste constitue autour du Palais un monde clos, dont l��tiquette et la po�sie seront les pr�occupations dominantes. Si les hommes continuent � se complaire
dans les exercices de style � la chinoise,
quelques femmes y construisent, aux alentours de l�an 1000, une litt�rature de journaux intimes (nikki) et de
� dits � (monogatari) romanesques qui ont fait de cette p�riode l��ge d�or des lettres japonaises.
Le � p�re des monogatari �, le Dit du coupeur de bambous (Taketori-monogatari) [fin du IXe s. ?] reste anonyme, mais il en est tout autrement du premier des nikki, oeuvre d�un haut fonctionnaire po�te, Ki no Tsurayuki (v. 859-945), homme de lettres au meilleur sens du terme. Pr�sidant en 905 une commission imp�riale charg�e de donner une suite au Manyō-shū, il avait plac� en t�te de cette nouvelle anthologie, le Kokin-waka-shū (Recueil de po�mes de jadis et nagu�re), mod�le des vingt recueils imp�riaux qui le suivront au cours des si�cles, une pr�face qui est le plus ancien � art po�tique �
du waka ; c�est � lui aussi que l�on doit une autre innovation, � savoir la r�daction des pr�ambules des po�mes en prose japonaise. Plus tard, nomm� gouverneur de Tosa, dans l��le de Shikoku, il relatait en japonais encore son voyage de retour dans son Journal de Tosa (Tosa-nikki, 935), qu�il attribuait � une femme de sa suite, afin d�att�nuer l�audace de son entreprise.
La supercherie ne trompait personne, mais l�id�e �tait lanc�e qu�une femme pouvait �crire sans �tre tax�e de p�danterie, � la condition qu�elle le f�t en japonais.
Sans doute, les dames de la Cour, dont certaines d�j� s��taient illustr�es dans le waka, n�attendaient-elles que cela, car bient�t apparaissait une floraison de nikki et de monogatari dont les auteurs sont, � de rares exceptions pr�s, des femmes. L�un des premiers nikki, et le chef-d�oeuvre du genre, est le Journal d�une �ph�m�re [Kagerō-(no)-
nikki], tenu de 954 � 974 par la po�tesse d�sign�e dans les anthologies comme la � m�re du ministre Michitsuna �.
De la seconde moiti� du Xe s., les deux seuls monogatari conserv�s, sur une douzaine de titres connus, sont anonymes, mais eurent, eux aussi, semble-t-il, des femmes pour auteurs. Ce sont le Dit de l�arbre creux (Utsubo-monogatari, v. 970) v�ritable roman-fleuve d�j�, malheureusement g�t� par l�abus d�un merveilleux de convention, et le
Dit de la cave (Ochikubo-monogatari), variation sur le th�me de Cendrillon, habile et sobrement cont�e.
Rien de tout cela ne laissait cependant pr�voir le g�nial Dit du Genji (Genji-monogatari), qui est peut-�tre le chef-d�oeuvre absolu de la litt�rature romanesque de tous les pays et de tous les temps. C�est une fresque magistrale en cinquante-quatre livres (plus de 2 000 pages dans les �ditions courantes) de toute une soci�t� courtoise gravitant autour du h�ros, le Genji, fils d�un empereur et d�une favorite.
L�auteur en est une dame d�honneur de l�imp�ratrice Akiko, d�origine relativement modeste, connue sous son seul surnom de Murasaki* Shikibu (v. 978 -
v. 1020) et dont nous ne saurions rien s�il ne nous restait un fragment de son journal, des ann�es 1008 � 1010.
Le r�cit, qui couvre une cinquantaine d�ann�es, relate les aventures du Genji de sa naissance � sa mort, suivies de celles du prince Kaoru, son fils pr�-
sum� ; autour de ces deux personnages centraux, des centaines d�hommes et de femmes vivent et meurent, se livrent � des intrigues subtiles et compliqu�es en un microcosme urbain o� l��tiquette r�gne en souveraine, mais qui ne contient qu�� grand-peine des passions f�roces dissimul�es sous des dehors compass�s ; les amours du prince sont autant de pr�textes � des portraits de femmes qui ont gard� une pr�sence saisissante et dont un mill�naire entier n�a pu ternir la fra�cheur et l��ternelle jeunesse.
Cette image de la cour de Heian est compl�t�e et authentifi�e par un second chef-d�oeuvre, exactement contemporain, le Makura no zōshi (Notes de chevet), de la dame Sei* Shōnagon (v. 966 - � d�but du XIe s.), qui inaugura un genre d�riv� du nikki, celui des zuihitsu, � �crits au fil du pinceau �.
C�est une suite de quelque trois cents notes jet�es sur le papier au hasard des �v�nements ou des r�flexions : choses vues, sc�nes prises sur le vif, dont les acteurs sont les habitants du Palais, empereur, imp�ratrice, ministres, dames et gens de cour, et jusqu�aux chiens et aux chats, �num�rations spirituelles, incisives, f�roces parfois de � choses agr�ables, d�sagr�ables, ridicules, irri-
tantes, ennuyeuses �, etc.
La comparaison avec ces deux mo-
numents imp�rissables rejette dans une ombre souvent imm�rit�e les monogatari et les nikki des XIe et XIIe s., et l�impossibilit� de les �galer est certainement responsable pour une part de la rapide d�cadence de ces genres. Cela est vrai surtout pour les � dits �, qui trop souvent s��garent dans le pastiche.
Tel est le cas du Sagoromo-monogatari (v. 1050), dont le h�ros n�est, malgr� certaines habilet�s, qu�une r�plique du prince Kaoru ; il en va de m�me, dans une moindre mesure, du Hamamatsu-chūnagon-monogatari (Histoire du
conseiller de Hamamatsu) et du Yowa no Nezame (v. 1060). Seules �vitent cet �cueil des oeuvres sans pr�tention, o� l�humour reprend ses droits : le Torikaebaya-monogatari (fin du XIe s. ?), qui conte les m�saventures d�un p�re afflig� d�une fille virile et d�un fils downloadModeText.vue.download 272 sur 577
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eff�min�, s�exclamant � tout propos : Torikaebaya ! (� Ah ! si je pouvais les permuter ! �) ; et surtout les Contes du conseiller de la Digue (Tsutsumi -
chūnagon - monogatari, d�but du
XIIe s.), recueil de dix nouvelles pleines d�inventions baroques, dont la mieux venue est l�histoire parodique de la
� Demoiselle qui aimait les chenilles �.
Parmi les nikki, il faut citer celui de la belle et imp�tueuse po�tesse Izumi Shikibu, fragment des ann�es 1003-04, et l�insolite Sarashina-nikki, journal d�une provinciale, bonne �pouse et bonne m�re, que la lecture des monogatari fait r�ver (v. 1050).
L��pop�e et la formation
de la nation japonaise
Tandis que la cour de Heian s��puisait � ses jeux st�riles, les provinces, lentement mais s�rement, s�ouvraient � une culture commune. Les noyaux en �taient les centres administratifs n�s entre le VIe et le VIIIe s., o� se formaient, au contact des fonctionnaires et des moines venus de la ville, des
�lites locales. Les chefs militaires, � l�origine d�sign�s par le Palais notamment parmi les membres des puissants clans Taira et Minamoto, s�y taillaient d�autre part de v�ritables fiefs, bient�t h�r�ditaires, appuy�s sur une client�le d�hommes de guerre recrut�s sur place.
La tentation �tait grande, pour les factions de la Cour, de rechercher le soutien de ces forces neuves ; et c�est ainsi que l�on verra, dans la seconde moiti� du XIIe s., les chefs des clans guerriers arbitrer les conflits dynastiques.
Apr�s les troubles de Hōgen (1156) et de Heiji (1159), Taira no Kiyomori se rend ma�tre de la capitale et de toutes les provinces du Centre et de l�Ouest. Le pouvoir de Taira, cependant, est mis en �chec dans l�Est et le Nord, d�o� partira la contre-attaque des Minamoto. Une campagne fou-droyante, men�e par le fameux Yoshitsune (1159-1189) de 1183 � 1185,
mettra fin � l�h�g�monie des Taira, dont l�arm�e est d�truite � Danno-ura.
Minamoto no Yoritomo (1147-1199)
fonde � Kamakura, au coeur de ses fiefs des Marches orientales, la premi�re r�gence militaire : avec le titre de shōgun, une sorte de maire du Palais exercera d�sormais � et ce jusqu�en 1868 � la r�alit� du pouvoir au nom d�un empereur fantoche.
Ce pouvoir de fait sera contest�
certes par d�autres f�odaux pendant quatre si�cles, jusqu�� l�av�nement des Tokugawa (en 1616), mais, pour la premi�re fois, le pays est soumis � une autorit� centrale effective, substitu�e en fait sinon en droit au pouvoir plus th�orique que r�el du palais de Heian. La grande guerre du XIIe s., qui s�est d�roul�e � travers toutes les provinces, de l�extr�me nord � l�extr�me ouest, a d�autre part, en brassant des populations qui jusque-l� s�ignoraient, cr�� le sentiment d�une certaine communaut� nationale. Les chefs de guerre n�ont, du reste, d�autre ambition que de se faire admettre dans les rangs de l�aristocratie de cour, � laquelle ils cherchent � s�assimiler ; que Sanetomo, troisi�me shōgun des Minamoto (de 1204 � 1219), puisse �tre tenu pour le plus grand po�te de waka de son temps prend dans ces conditions une signification exemplaire.
Mais la cons�quence la plus d�cisive des guerres civiles sera l�ouverture � la culture, qui, jusque-l�, �tait l�apanage de la cour de Heian, de nouvelles couches sociales, de plus en plus �tendues, par le truchement d�une nouvelle forme de litt�rature orale, le r�cit �pique. Car, au Japon comme ailleurs, l��pop�e na�t des guerres formatrices de la conscience nationale ; ici, toutefois, elle appara�t comme l�instrument de diffusion d�une civilisation d�j� �vo-lu�e et non point comme la premi�re manifestation d�une culture en voie de formation. Ce qui tendrait � prouver que, dans la gen�se du genre �pique, les conditions politiques et sociologiques jouent un r�le pr�pond�rant.
Le cas de l��pop�e japonaise est
d�autant plus int�ressant que ses origines, loin de se perdre dans la nuit des temps, ont pu �tre pr�cis�es de fa�on certaine. Les sources en sont, en effet, litt�raires et d�coulent de deux genres bien connus : les monogatari, d�une part, et la litt�rature anecdotique, de l�autre. Pour bien comprendre le processus, il nous faut remonter un peu en arri�re et examiner certains documents de la fin de Heian.
Depuis les chroniques du VIIIe s., les Japonais avaient toujours montr� un go�t prononc� pour l�histoire. Les chroniques officielles en chinois se suivaient r�gne apr�s r�gne, mais, sous l�influence du Genji-monogatari, qui peut, dans une certaine mesure, �tre consid�r� comme un roman historique, l�id�e se fit jour que l�histoire vraie pouvait fournir la mati�re de � dits �
dont les personnages seraient authentiques. Tel fut l�Eiga-monogatari (le Dit de magnificence), qui raconte deux si�cles d�histoire, de 888 � 1092, mais dont vingt-huit livres sur quarante sont consacr�s au seul Fujiwara no Mi-chinaga, le � Magnifique �, l�illustre ministre de l�an 1000, dont la figure id�alis�e devient ainsi une vivante r�-
plique du Genji.
Tout autre est le dessein des ka-
gami (� miroirs �) de l�histoire, dont le Grand Miroir (Ō-kagami) est le mod�le. Compos� vers l�an 1100, cet ouvrage traite de la m�me mati�re que
l�Eiga-monogatari, mais sous la forme d�un dialogue entre deux personnages fictifs, dont les r�cits se compl�tent et se compensent, amor�ant ainsi une v�ritable critique de l�histoire.
La tradition des recueils d�anecdotes est plus ancienne, car ses sources sont chinoises. Les premi�res compilations japonaises de ce genre sont, du reste, bouddhiques et en langue chinoise : citons entre autres le Nihon-ryōi-ki (Chronique des �v�nements �tranges et surnaturels survenus au Japon, 822?), source de r�cits �difiants de miracles, compil�s par un moine, et le Sambō-
ekotoba (L�gendes illustr�es des trois tr�sors, 984).
Le chef-d�oeuvre du genre sera, � la fin du XIe s., le Konjaku-monogatari (Contes de jadis et nagu�re), v�ritable encyclop�die anecdotique de l�Inde, de la Chine et du Japon. Si les th�mes religieux en occupent encore les deux tiers (vingt livres sur trente et un), le dernier tiers est consacr� � des biographies profanes, des r�cits d�aventures, contes fantastiques ou simplement instructifs. � c�t� des moines et des courtisans y paraissent guerriers et gens du peuple, que les � dits � courtois ignoraient. L�Uji-shūi-monogatari (Sup-pl�ment aux contes d�Uji, v. 1200) se donne pour un compl�ment du pr�c�-
dent. D�autres recueils suivront, d�un caract�re plus didactique : le Kojidan (Propos sur des faits anciens, 1215) de Minamoto no Akikane (1160-1215) et surtout le Kokon-chomon-jū (Recueil de choses entendues de jadis et na-gu�re, 1254) de Tachibana no Narisue, inventaire syst�matique d�une culture et d�un mode de vie en voie de disparition par l�un des derniers lettr�s � la mode de Heian.
Les �v�nements lourds de cons�-
quences de la fin du XIIe s. ne feront que stimuler ce go�t de l�histoire et des anecdotes. Trois monogatari du XIIe s.
les relatent de fa�on suivie : le Hōgen-monogatari (pour les ann�es 1156-
1184), le Heiji-monogatari (pour les ann�es 1158-1199) et enfin le Heike-monogatari (la Geste des Heike [ou Taira]), qui rapporte l�ascension et la chute de l�orgueilleuse maison.
Or, c�est pr�cis�ment l� que se situe
la naissance de l��pop�e. Hōgen et Heiji sont des r�cits litt�raires faits pour �tre lus. Mais, de l�un et de l�autre, il existe une seconde version, d�lay�e, oratoire, m�l�e de digressions anecdotiques qui, parfois, font appel au merveilleux, bref d�un ton d�j� �pique et qui appara�t comme un remaniement destin� � la d�clamation. Du Heike, par contre, les seules versions connues (en douze livres contre trois pour chacun des deux autres r�cits) sont de style �pique, mais des recherches r�centes ont montr� qu�elles d�rivent, elles aussi, d�une premi�re version �crite, beaucoup plus dense et plus objective, en trois livres. � l�inverse, on a pu montrer qu�une autre relation plus tardive des m�mes �v�nements, en quarante-huit livres, connue sous le titre de Gempei-seisui-ki (Chronique de la grandeur et de la d�cadence des Minamoto et des Taira), n�est qu�une amplification du Heike lui-m�me. Il para�t donc d�sormais �tabli que l��pop�e japonaise ne s�est pas constitu�e en tant que telle, mais r�sulte de la transformation, par �largissements successifs et par un proc�d� que l�on pourrait appeler rhapsodique, de textes �crits par et pour des lettr�s en une litt�rature orale destin�e � un public plus large et nettement plus populaire.
Populaire, cette litt�rature l�est d�abord par son mode de diffusion : ce sont en effet les conteurs ambulants, ceux que l�on appelle des biwa-hōshi (� moines au biwa �), qui, jusque-l�, colportaient des sekkyō, des historiettes �difiantes pour � expliquer la loi �, qui vont de village en village, de ch�teau en ch�teau narrer les exploits des guerriers en s�accompagnant du biwa, luth � quatre cordes. Ces personnages, qui, le plus souvent, n�avaient du moine que le costume, �taient g�n�ralement des aveugles, musiciens et chanteurs, et certains d�entre eux furent probablement les auteurs des interpolations multiples qui gonflaient leurs r�cits.
Mais leur r�ussite supposait deux conditions : que l�int�r�t de l�histoire cont�e p�t toucher un vaste public d�origines diverses et que la langue employ�e p�t �tre comprise de tous.
Conditions que, pr�cis�ment, r�alisaient les guerres du XIIe s., qui, pour la premi�re fois, avaient directement
concern� tous les pays et toutes les classes sociales, et qui, par les mouvements de troupes et de populations qu�elles avaient d�termin�s, avaient amen� la formation d�une langue
commune, faite d�apports divers et qui n��tait plus seulement, comme la downloadModeText.vue.download 273 sur 577
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langue litt�raire de Heian, le dialecte d�une caste infime par le nombre. L�une des cons�quences et non des moindres de cet �tat de choses a �t� de faire de la langue des �pop�es, et singuli�rement du Heike, la nouvelle langue litt�raire, source directe du japonais moderne, dont elle poss�de d�j� tous les caract�res. Seconde cons�quence : le Heike et les �pop�es post�rieures, gr�ce � leur diffusion, qui s��tend sur des si�cles (la tradition s�en est perp�tu�e sans interruption jusqu�� nos jours), ont �t� un puissant facteur d�unification, comparable par son efficacit� aux mass media actuels. Pour toutes ces raisons, le Heike ouvre un nouveau chapitre de la litt�rature japonaise et peut �tre tenu pour le point de d�part de toute la litt�-
rature post�rieure.
Cela est vrai d�abord pour les cycles �piques du si�cle suivant : le Taiheiki (Chronique de la grande paix, fin du XIVe s.), qui rapporte en quarante livres l�histoire de cinquante ann�es troubl�es, de 1318 � 1367 ; le Gikei-ki (Chronique de Yoshitsune, fin du XIVe s.), qui relate des aventures de ce h�ros ce que le Heike en ignore ; le Soga-monogatari (fin du XIVe s.), qui conte la vendetta des fr�res Soga � la fin du XIIe s. Ces deux derniers cycles connurent du XIVe au XVIIe s. une popularit� plus grande encore, s�il se peut, que le Heike lui-m�me.
De l��pop�e
au th��tre, le nō
Tout se passe comme si l�existence d�une �pop�e largement r�pandue avait �t� la condition n�cessaire et suffisante de la formation du th��tre. Jusqu�au XIIIe s., le Japon n�avait, en effet, connu, en fait de spectacles, que des
farces ou des drames chor�graphiques, souvent de caract�re liturgique. L�emprunt, vers la fin du XIIIe s. et surtout au XIVe s. par les danseurs du dengaku ou du sarugaku, de th�mes �piques am�-
nera en quelques d�cennies la cr�ation du nō, la premi�re des trois formes classiques du th��tre. Dans un premier temps, l�acteur mime le texte interpr�t� par des chanteurs dans un mode d�riv� de la d�clamation �pique ; il suffira que l�acteur chante son propre r�le pour que soit franchi le pas qui s�parait encore la pantomime du th��tre.
Le g�nie des cr�ateurs du nō, Ka-
nami (nom d�acteur de Yūsaki Kiyotsugu, 1333-1384) et son fils Zeami*
(nom d�acteur de Yūsaki Saemon
Dayū Motokiyo, 1363-1443), fit le reste. Avec eux, le nō devint l�une des formes les plus raffin�es de l�art dramatique. Hommes de th��tre, ces deux artistes, et singuli�rement Zeami, furent aussi des po�tes parmi les plus grands. Car un nō (et pr�s de la moiti� du r�pertoire fut compos�e par le seul Zeami) est avant tout un long po�me ; notons, en passant, que le style des yōkyoku (livrets de nō) s�inspire tr�s largement de celui de l��pop�e. Mais Zeami s��tait acquis un autre titre de gloire encore, qui, � nos yeux, �clipse peut-�tre le po�te : � partir de 1400, il avait entrepris, en effet, de r�diger une s�rie de trait�s destin�s � l�instruction de ses successeurs, dont l�ensemble constitue la � tradition secr�te � du nō.
D�couverts en 1909, ces trait�s ont r�-
v�l� l�analyse la plus p�n�trante qui ait jamais �t� �crite, non seulement du nō, mais de l�art dramatique en g�n�ral ; l�auteur y d�crit minutieusement les conditions du succ�s et la n�cessaire
� concordance � psychologique qui doit unir les trois participants du spectacle : l�auteur, l�acteur et le spectateur.
Les sōshi
L�apog�e du nō (v. 1400-1450) est suivi par deux si�cles que l�on a longtemps consid�r�s comme une sorte de d�sert litt�raire. La recherche m�thodique et la d�couverte de plusieurs centaines de textes, g�n�ralement assez courts, permettent de consid�rer aujourd�hui cette �poque comme une longue p�-
riode d�incubation qui pr�pare la sou-
daine explosion de la seconde moiti� du XVIIe s., nouvel �ge d�or marqu� par l�apparition des � Trois Grands � : Bashō le po�te, Saikaku le romancier et Chikamatsu le dramaturge.
La production des XVe et XVIe s. est constitu�e par une masse de sōshi (� �crits �) [ainsi nomm�s par opposition aux monogatari (� dits �), faits � l�origine du moins pour �tre lus � haute voix]. Il n�en restait, � la fin du si�cle dernier, que le recueil de vingt-deux d�entre eux, imprim� � Ōsaka, vers 1720, sous le titre d�Otogi-zōshi.
Les manuscrits retrouv�s depuis lors portent d�j� � plus de cinq cents le nombre des sōshi connus. Leur valeur est g�n�ralement mince, mais la comparaison avec les �crits du XVIIe s. permet de retracer la gen�se de nouveaux genres, qui, par eux, se rattachent aux monogatari de Heian aussi bien qu�� l��pop�e. On trouve en effet un peu de tout sous cette appellation de sōshi : des r�cits dans une mani�re et dans un style qui pastichent, plus ou moins adroitement, les monogatari ; des fragments �piques rapportant, dans une langue voisine de celle du Heike, des aventures in�dites, et sans doute invent�es de toutes pi�ces, de personnages secondaires de l��pop�e ; des r�cits de voyages, parfois imaginaires ; des contes du folklore parmi les plus c�l�bres ; des contes fantastiques ; des r�cits de miracles (sekkyō) plus ou moins �difiants ; des histoires dont les acteurs sont des animaux au comportement humain, � la mani�re du Roman de Renart ; etc. On retrouve l� le go�t de l�anecdote illustr� jadis par le Konjaku-monogatari, et l�on pourrait, � premi�re vue, croire que les sōshi ne font que perp�tuer la tradition des grands recueils d�historiettes. En fait, l�analogie est superficielle, et la bri�vet� des r�cits ne traduit le plus souvent qu�un manque de souffle.
C�est pourtant dans ces sōshi que se trouve le germe de la vogue retrouv�e par la litt�rature anecdotique dans les premi�res ann�es du XVIIe s. La fronti�re qui les s�pare des premiers recueils imprim�s sous le nom de kana-zōshi (� �crits en caract�res phon�tiques �, donc destin�s � un public semi-illet-tr�) est extr�mement impr�cise ; ces
derniers, en effet, ne sont d�abord que des assemblages de sōshi disparates.
Mais presque aussit�t apparaissent des �crivains professionnels, qui compose-ront des recueils homog�nes de contes drolatiques, de descriptions de sites fameux, v�ritables guides de voyage, agr�ment�s d�anecdotes relatives aux us et aux coutumes des provinces, ainsi que des recueils d�apologues moraux, de contes fantastiques et m�me, sous le titre d�Isoho-monogatari (1593), une adaptation des fables d��sope.
Le jōruri
La tradition �pique, de son c�t�, donne naissance � un genre qui est au Heike ce que les sōshi sont aux monogatari, le jōruri. Certains sōshi, en effet, ceux qui se pr�taient � la r�citation par leur sujet et leur composition, semblent avoir �t� colport�s par les diseurs aveugles : les fragments post- ou pseudo-�piques, bien entendu, mais aussi les miracles, dans la tradition des antiques sekkyō. L�une de ces histoires conna�tra au cours du XVIe s. une faveur d�mesur�e, au point que, par un d�veloppement analogue � celui des grandes �pop�es, elle finira par donner naissance � un cycle pseudo-�pique des enfances de Yoshitsune : c�est le Jōruri-jūnidan-zōshi, ou Jōruri-hime-monogatari (l�Histoire en douze �pisodes de la demoiselle Jōruri, v. 1570), qui conte les amours du h�ros avec une imaginaire demoiselle Jōruri, puis sa mort et sa r�surrection miraculeuse.
Le succ�s de cette oeuvre �tait li� en partie � un nouveau mode d�interpr�tation, bient�t connu sous le nom de jōruri, o� l�antique biwa �tait remplac� par le shamisen, guitare � trois cordes, v�ritable instrument d�accompagnement aux ressources infiniment plus vari�es. Certains s�en empar�rent pour dire de pieuses l�gendes : ce fut le sekkyō-jōruri. D�autres reprirent les grands th�mes �piques, et leurs h�ros favoris furent une fois encore Yoshitsune et les fr�res Soga. Ces � jōruri anciens � (kojōruri) connurent bient�t, dans la paix et la prosp�rit� restaur�es par les Tokugawa (1616-1868), la faveur du petit peuple des � trois m�tropoles � : Kyōto, Ōsaka et Edo.
Moins savants, plus directs que les
grandes �pop�es, les jōruri donnaient une place croissante au dialogue. C�est l� sans doute ce qui, vers 1630, donna au chanteur Menukiya Chōzaburō
l�id�e de faire illustrer ses r�cits par des montreurs de marionnettes, ce qui supposait l�installation � demeure dans une salle r�serv�e au spectacle : pour la seconde fois, la r�citation �pique avait engendr� une forme de th��tre.
La po�sie :
renga, haikai, ha�ku
Le waka classique avait, � la fin du XIIe s., connu un regain de faveur avec la composition, sous la direction de Fujiwara no Sadaie (ou Teika) [1162-1241], du Shinkokin-waka-shū (Nouveau Recueil de waka anciens et modernes, 1205). Outre Teika, il faut citer de cette �poque deux po�tes, les plus grands peut-�tre des auteurs de waka : le moine Saigyō (1118-1190) et le shōgun Minamoto no Sanetomo (1192-1219). � la m�me �poque se r�pand la mode du � po�me li� en cha�ne � (ku-sari-renga), form� par une alternance de versets 5-7-5 (hokku) et 7-7 (ageku), compos�s � tour de r�le par plusieurs po�tes. Cette sorte de jeu de soci�t� connut une vogue extraordinaire et se r�pandit dans toutes les classes de la soci�t� quand le renga se d�barrassa des r�gles du waka classique pour devenir le � renga libre � (haikai-renga ou haikai). L�usage de ne conserver des � cha�nes � que les hokku les mieux venus fit que l�on en vint � consid�rer ces haikai-hokku ou ha�ku de dix-sept syllabes comme une forme d�expression compl�te en soi. Ces ha�ku, � leur tour, furent utilis�s par certains auteurs pour illustrer des textes en prose (bun), proc�d� auquel on donna le nom de downloadModeText.vue.download 274 sur 577
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haibun. Cette longue �volution �tait achev�e vers la fin du XVIe s.
Les � Trois Grands �
Chacun des trois genres nouveaux
allait �tre illustr� par un �crivain de g�nie dans la seconde moiti� du XVIIe s.
En introduisant dans le style des sōshi le rythme et la concision du haikai, Ihara Saikaku* en fera un nouveau genre romanesque tr�s �loign� de la mani�re des monogatari. Riche marchand d�Ōsaka, Saikaku avait pratiqu� le haikai en virtuose avant de se retirer des affaires vers la quarantaine. En douze ans d�une vie d�sormais consacr�e aux voyages et aux lettres, il composa alors seize recueils d�ukiyo-zōshi (� r�cits du monde �ph�m�re �), dans lesquels il ne traite, � peu d�exceptions pr�s, que des sujets contemporains : r�-
cits d�amour et de passion, histoires de marchands et de guerriers, contes de la ville et des provinces, dont l�ensemble forme une sorte de Com�die humaine de son temps. Pendant plus d�un demi-si�cle apr�s sa mort, les romanciers n��criront tous que des ukiyo-zōshi, jusqu�� Ueda Akinari*, qui, apr�s deux recueils de ce genre, d�couvrit une nouvelle mani�re, qui �tait une synth�se des monogatari et des sōshi.
Le jōruri n�avait gu�re �volu�,
sinon dans les techniques de la r�citation, quand apparut Chikamatsu*
Monzaemon. Celui-ci avait d�j� compos� quelques dizaines de r�cits � � la mani�re ancienne � lorsqu�il rencontra le chanteur Takemoto Gidayū (1651-1714), en 1686. De leur collaboration naquit un nouveau jōruri, qui, par ses structures, se rapprochait de plus en plus du drame ; les passages narratifs ou lyriques se distinguaient plus nettement du dialogue, au point de ne plus constituer � la fin que des morceaux de bravoure permettant au chanteur de faire montre de son talent. Dans un premier temps, Chikamatsu ne composa que des drames � historiques �, qui empruntaient la plupart de leurs th�mes aux nō et aux jōruri anciens ; l�intrigue, cependant, se compliquait, au point que la repr�sentation pouvait durer du lever au coucher du soleil. En 1703, Chikamatsu portait sur la sc�ne pour la premi�re fois un sujet contemporain, un fait divers (sewa) tragique emprunt� � l�actualit� imm�diate.
Encourag� par le succ�s de cette innovation, il composa vingt-trois autres pi�ces de ce type, dont quelques-unes peuvent �tre tenues pour les chefs-d�oeuvre de ce dramaturge. Il s��tait �galement int�ress� au kabuki, th��tre
d�acteurs assez grossier encore et pour qui il avait compos� des dialogues ; mais, apr�s la mort, en 1709, de son interpr�te favori, Sakata Tōjūrō, il y avait renonc� d�finitivement.
Chikamatsu avait trouv� un rival
en Ki no Kaion (1663-1742), qui, du reste, ne faisait que l�imiter, quand il ne le pastichait pas. Apr�s sa mort et jusque vers 1780, plusieurs auteurs travaill�rent pour le th��tre de marionnettes ; souvent, ils s�associaient � plusieurs pour monter de lourdes machines pseudo-historiques, dont l�int�-
r�t principal r�sidait dans les prodiges de virtuosit� qu�elles exigeaient d�animateurs qui avaient consid�rablement perfectionn� leur jeu.
Matsuo Munefusa, dit Bashō*, porta � sa perfection l�art du ha�ku et du haibun. En plus de milliers de ha�ku recueillis en plusieurs anthologies par ses disciples, son oeuvre comporte une centaine de haibun, cinq r�cits de voyage (kikō) et deux journaux po�-
tiques (nikki). Le chef-d�oeuvre en est la Sente �troite du Bout-du-Monde (Oku no Hosomichi, 1702), r�cit d�un voyage dans les provinces du Nord.
Le si�cle d�Edo
(1750-1850)
Au XVIIe s., Ōsaka, devenu le centre commercial du Japon, avait, par l��laboration d�une litt�rature bourgeoise et populaire, repr�sent�e par les sōshi, les jōruri et les haikai, supplant� Kyōto dans sa primaut� culturelle. Capitale administrative des Tokugawa, Edo, qui avait d�abord �t� le quartier g�n�ral des gens de guerre, avait attir� cependant une population de plus en plus nombreuse, au point de rivaliser avec les m�tropoles de l�Ouest. Tout le Japon, peu � peu, se mettait � la mode d�Edo, qui devint au cours du XVIIIe s. le centre intellectuel du pays, o� s��laboraient les th�ories politiques qui aboutirent en 1868 � la restauration du pouvoir imp�rial, mis en tutelle par les shōgun depuis le XIIe s., restauration qui fera d�Edo la � capitale de l�Est �, Tōkyō.
Les Tokugawa, qui attachaient une grande importance aux id�es politiques confuc�ennes, avaient fond� � Edo une
sorte d�universit� sinologique dont l�activit� fut consid�rable pendant les deux si�cles et demi de leur gouvernement. Une tr�s abondante litt�rature philosophique en r�sulta, faite principalement de commentaires des classiques chinois.
Citons parmi les lettr�s qui s�y distingu�rent : Hayashi Dōshun (1583-1657), th�oricien officiel du r�gime ; Kaibara Ekiken (1630-1714), moraliste qui fut c�l�bre par ses recueils de pr�-
ceptes, et notamment par son �cole des femmes (Onna-daigaku) ; surtout Arai Hakuseki (1657-1725), dont l�autobiographie, Ori-taku-shiba-no-ki (Feu de bois), se lit encore avec int�r�t.
En face de ces � sinologues � (kangaku-sha), une nouvelle �cole de philologues � japonisants � (kokugaku-sha ou wagaku-sha) tenta de r�habiliter les lettres nationales en remettant � la mode les classiques anciens : Manyō-
shū, Ise-monogatari, Genji-monogatari, etc. L�un des premiers fut Kitamura Kigin (1624-1705), qui fut, en mati�re de haikai, le ma�tre de Bashō.
Shaku Keichū (1640-1701), avec une grande �tude sur le Manyō-shū publi�e en 1690, inaugurait une m�thode plus rigoureuse en revenant � l��tude directe du texte, par-del� les commentaires qui l�avaient submerg� pendant des si�cles. Kada no Azumamaro (1669-1736) engagea ces recherches sur
les sources nationales dans une voie politique, en les opposant aux id�es chinoises et bouddhiques ; ce fut le point de d�part de ce qui deviendra � la fin du XIXe s. le shinto�sme d��tat, fondement th�orique du nipponisme totalitaire moderne. Son disciple Kamo (no) Mabuchi (1697-1769) devint
un des oracles les plus �cout�s du nationalisme.
La renomm�e de ce dernier fut toutefois surpass�e de loin par Motoori Norinaga (1730-1801), qui fit du Kojiki un commentaire exhaustif (Kojiki-den) qui fait encore autorit� dans une certaine mesure. Dans le domaine strictement litt�raire, il fut cependant �clips� par son ennemi acharn� Ueda Akinari, � qui l��tude attentive du Manyō-shū, de l�Ise-monogatari, et du Genji-monogatari inspira un style narratif nou-
veau, adroite synth�se entre la mani�re de l�ukiyo-zōshi qu�il pratiqua � ses d�buts et celle des monogatari de Heian, dans les Contes de pluie et de lune (Ugetsu-monogatari), publi�s en 1776, et dans son recueil posthume des Contes de pluie de printemps (Haru-same-monogatari). Il fut ainsi l�initiateur d�un genre romanesque nouveau, celui des yomi-hon (� livres de lecture �), dans lequel s�illustr�rent Santō
Kyōden (1761-1816) et Takizawa Kai, dit Kyokutei Bakin (1767-1848).
Kyōden �tait venu � ce genre s�rieux apr�s la publication d�une s�rie de
� livres plaisants � (share-bon), dont le caract�re scabreux lui avait valu quelques ennuis. � vrai dire, ses yomi-hon paraissent aujourd�hui assez en-nuyeux par leurs intentions lourdement moralisatrices.
Moralisateur, Bakin le fut aussi, hypocrisie en moins, avec ses interminables romans de chevalerie, qui firent les d�lices des lettr�s pendant un bon si�cle. Si l�histoire all�gorique des Huit Chiens de Satomi de Nansō
(Nansō Satomi hakken-den), publi�e en livraisons de 1814 � 1842, peut sembler bien tortueuse, les Yumi-hari-zuki (l�Arc tendu en forme de croissant de lune, 1814-1821), inspir�s du Hōgen-monogatari, procurent par moments le plaisir que l�on trouve dans les vieilles �pop�es.
� l�arri�re-plan de cette � grande litt�rature � foisonnent les opuscules de tous genres, g�n�ralement illustr�s, descendance b�tarde et d�g�n�r�e des ukiyo-zōshi. Les kusa-zōshi, class�s d�apr�s la couleur de leur couverture en � livres jaunes, rouges, noirs ou bleus �, comportent quelques r�ussites, tel le spirituel R�ve de splendeur de ma�tre Kinkin (Kinkin-sensei eiga noyume, 1775). Les share-bon, en
revanche, sont dans l�ensemble franchement vulgaires et parfois bassement licencieux, voire pornographiques.
Infiniment plus int�ressants sont les
� livres drolatiques � (kokkei-bon), qu�illustr�rent deux �crivains authentiques, Ikku et Samba. Jippensha Ikku (1765-1831), apr�s avoir exerc� les m�tiers les plus divers, vint � Edo en
1794 et s�y fit un beau succ�s comme feuilletoniste. C�est en cette qualit� qu�il entreprenait en 1802 la publication d�une sorte de guide burlesque du Tōkaidō, la route de Kyōto � Edo, le Tōkai-dōchū-hizakurige (le Voyage du Tokaido sur le destrier Genou), publication qui se poursuivit jusqu�en 1822.
Shikitei Samba (1776-1822), tout
en faisant fortune dans la pharmacie, publia des ouvrages fort divers, notamment d�excellentes critiques de th��tre.
Sa gloire litt�raire, cependant, est fond�e sur deux � livres drolatiques � : l�Ukiyo-buro (Au bain public, 1809-1812), et l�Ukiyo-doko (Chez le barbier, 1812-1814). Dans ces deux � salons o� l�on cause �, toute la population d�Edo se m�lait, sans distinction de rang ni de fortune. Il suffisait d�enregistrer les conversations en les arrangeant � peine pour obtenir, sous forme de dialogues � b�tons rompus, un tableau complet de toute une soci�t�, dont l�effet comique est irr�sistible.
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Le th��tre
D�s le XVIIe s. s��tait constitu� � Kyōto, puis � Edo et � Ōsaka un th��tre d�acteurs, le kabuki, issu directement des spectacles de bateleurs et des kyōgen.
Fort populaire dans les trois villes, il �voluait assez rapidement vers un v�ritable th��tre dramatique, � qui la coop�ration de l�acteur Sakata Tōjūrō et de Chikamatsu avait contribu� � donner le contenu litt�raire qui lui manquait encore. L�association du dramaturge avec Gidayū, puis la mort de Tōjūrō, qui d�termina sa conversion totale au jōruri, porta un rude coup au kabuki, qui se replia sur Edo, dont le public, plus fruste, se montrait moins exigeant sur la qualit� litt�raire des spectacles.
C�est l� qu�Ichikawa Danjūrō (1660-1704) mit au point le style dit aragoto (� mani�re rude �), qui, par un grossissement des effets, contribua efficacement � la stylisation du jeu.
Lorsque, apr�s la mort de Chika-
matsu et pass� l��merveillement caus�
par les perfectionnements apport�s aux marionnettes vers 1730, le public commen�a � se lasser du jōruri, le kabuki effectua un retour triomphal en lui empruntant son r�pertoire, � commencer par les pi�ces de Chikamatsu. Bient�t, les auteurs se d�tourn�rent des poup�es pour �crire directement pour le kabuki.
Parall�lement, Edo supplanta Ōsaka dans son r�le de capitale du th��tre.
Ce d�placement est illustr� par la carri�re des trois Namiki (nom transmis de ma�tre � �l�ve) : le premier, Sōsuke (1695-1751), fut le dernier des grands auteurs de jōruri ; le second, Shōzō
(1730-1773), converti au kabuki, v�cut � Ōsaka ; le troisi�me, Gohei (1747-1808), �migra � Edo en 1794. C�est � Edo, enfin, que v�curent les deux meilleurs dramaturges du XIXe s. : Tsuruya Namboku et Kawatake Mokuami.
Tsuruya Namboku (1755-1829)
consacra la rupture d�finitive avec le jōruri en cr�ant une forme de drame propre au kabuki, par la synth�se du dialogue dramatique mis au point
par Chikamatsu et des techniques de la � mani�re rude � d�Edo. Il excella dans le drame fantastique, dont le chef-d�oeuvre reste l�Horrifique Histoire de Yotsuya (Yotsuya Kaidan), qui retrace les tribulations d�un mari pers�cut� par le spectre d�une �pouse assassin�e.
Kawatake Mokuami (1816-1893)
est au kabuki ce que Zeami fut au nō
et Chikamatsu an jōruri. Comme Ikku et Samba, il �tait issu du peuple des bas quartiers d�Edo, dont mieux que personne il a su rendre la vivacit�, l�humour, l�ironie et la truculence dans ses drames, dont les h�ros sont des mauvais gar�ons de la ville. Cela ne l�emp�cha nullement de porter � la sc�ne des adaptations de nō et des drames historiques dont la subtilit� fait encore aujourd�hui les d�lices des connaisseurs. Dans la derni�re partie de son oeuvre, contemporaine de la restauration de Meiji, son ironie s�exer�a, avec une grande finesse, aux d�pens de la bourgeoisie � �volu�e �, dont le snobisme consistait � singer l�Occident.
La po�sie
Si les lettr�s continuent � cultiver le waka, toutes les classes de la soci�t�
s�adonnent au ha�ku. Les vrais po�tes, cependant, sont rares ; on peut retenir pour le waka le moine Ryōkan (1757-1831), qui retrouve parfois la libert� de ton et la fra�cheur du Manyō-shū, pour le ha�ku le peintre Buson (1716-1783), qui illustra les haibun de Bashō, et surtout Kobayashi Issa (1763-1827), po�te tendre et sensible, le seul qui puisse �tre mis en parall�le avec Bashō
et qui, comme ce dernier, laissa une s�rie de nikki parsem�s de ha�ku.
Face au waka et au ha�ku, genres
s�rieux, citons, pour �tre complet, les kyōka (� chants sans rime ni raison �) et les senryū, qui admettent, dans les m�mes formes m�triques, la parodie, la satire, le calembour, voire le non-sens d�lib�r� ; replac�s dans leur contexte historique et sociologique, ils apportent des renseignements fort utiles sur la soci�t� du temps.
La litt�rature
contemporaine
(de 1868 � nos jours)
L��re Meiji (1868-1912)
La chute des Tokugawa, la restauration imp�riale de Meiji et l�introduction brutale de la culture occidentale remettaient en cause toute la civilisation japonaise, fond�e sur l�apport chinois du VIe au VIIIe s. Les lettres, bien entendu, subirent imm�diatement le contrecoup de cette v�ritable r�volution. L�int�r�t du public jeune se d�tournait subitement des auteurs d�Edo pour se tourner vers ceux qui lui r�v�laient les secrets de la supr�matie scientifique, technique et politique de l�Europe et de l�Am�rique.
C�est ce qui explique le succ�s sans pr�c�dent d�un Fukuzawa Yukichi
(1834-1901), dont l��tat de l�Occident (Seiyō-jijō, 1866) atteignit d�s le premier tome un tirage de 200 000 exemplaires ; cette popularit� fut d�pass�e bient�t par la Promotion des sciences (Gakumon no susume, 1872-1876),
dont les dix-sept volumes atteignirent les 700 000. Ce triomphe �tonnant �tait d� pr�cis�ment � ce que les critiques traditionalistes reproch�rent � l�auteur : pour �tre compris � par une servante venue des montagnes qui les
entendrait lire � travers une cloison �, celui-ci avait �crit ses livres dans une langue rajeunie, proche de l�expression parl�e. � ce titre et bien que pour lui les pr�occupations proprement litt�-
raires n�eussent gu�re compt�, Fukuzawa doit �tre cit� parmi les pr�curseurs des lettres modernes.
L�Occident �tant � la mode, cer-
tains litt�rateurs se taill�rent de beaux succ�s avec des � � la mani�re � des
� livres drolatiques �, tel Kanagaki Robun (1829-1894) avec son Voyage en Occident (Seiyō dōchū Hizakurige), qui prom�ne dans un Londres de fantaisie les fac�tieux h�ros de Jippensha Ikku, ou l�Agura-nabe, pastiche de l�Ukiyo-buro, qui r�unit autour d�un plat de viande de boeuf � l�europ�enne les nouveaux bourgeois de Tōkyō.
Les traductions d�oeuvres �trang�res faisaient fureur, elles aussi. Jules Verne connut une vogue surprenante, due � un malentendu : ses romans d�aventure ou d�anticipation passaient pour des documents g�ographiques ou scientifiques.
Certaines adaptations plut�t libres recouvraient des intentions politiques : le Jules C�sar de Shakespeare, par exemple, �tait g�n�reusement enrichi de tirades r�volutionnaires in�dites.
Le roman all�gorique � la mani�re de Bakin trouvait une post�rit� inattendue dans les � romans politiques � ; il en est ainsi de l�histoire touchante des amours de Mademoiselle Droits-de-l�Homme et de Monsieur Peuple, contrari�es par Monsieur Gouvernement, ou encore du roman � historique � de Yano Fumio (1850-1931) Keikoku-bidan (Une
belle histoire des pays classiques), dans lequel l�auteur retrace, non sans talent, les luttes d�Epaminondas et de P�lopidas.
Une nouvelle g�n�ration, cependant, se pr�parait, qui allait r�pudier cette litt�rature utilitaire et chercher sa voie dans une synth�se de la tradition et de l�apport occidental. Le th�oricien en fut Tsubouchi Shōyō, qui en publia, � peine sorti de l�universit�, le manifeste Shōsetsu-shinzui (la Moelle du roman, 1885) ; il y affirmait que la litt�rature �tait d�abord un art voisin de la po�sie, dont le but �tait de cr�er des personnages vrais. Traducteur scrupuleux de Shakespeare, il n�en prenait pas moins
la d�fense du kabuki et de Mokuami contre les � r�formateurs � � tous crins.
Futabatei Shimei (1864-1909) r�v�-
lait � la jeune g�n�ration les Russes contemporains, qui avaient alors des pr�occupations analogues � celles des jeunes Japonais. En m�me temps, il publiait de 1887 � 1889 un roman, Ukigumo, enti�rement �crit dans la langue parl�e de Tōkyō.
Le groupe des � Amis de l��critoire �
(Kenyū-sha, form� en 1885) se proposait de mettre en pratique les th�ses de Tsubouchi. Le plus c�l�bre d�entre eux, Ozaki Kōyō (1867-1903), s�inspira de Saikaku, tout en s�attachant � montrer des hommes de Meiji ; son D�mon de l�or (Konjiki-yasha), que la mort interrompit, fut tenu pour un chef-d�oeuvre. Yamada Bimyō (1868-1910) chercha, de m�me, � renouveler la po�-
sie ; Kōda Rohan (1867-1947) contribua au r�tablissement de l��quilibre par ses commentaires des classiques plus, peut-�tre, que par des romans qui vieillissent mal.
Contre le � romantisme � des dis-
ciples de Tsubouchi s��leva le groupe du � Monde litt�raire � (Bungaku-kai) autour du jeune po�te Kitamura Tōkoku (1868-1894). Mais d�j� la
d�couverte du naturalisme, et singuli�rement de Zola et de Maupassant, orientait le roman japonais dans une direction nouvelle. L�initiateur en fut Nagai Kafū (1879-1959), qui s�en d�-
tourna du reste assez vite, avec Jigoku no hana (Une fleur en enfer, 1902).
Kunikida Doppo (1871-1908) prenait bient�t le relais dans le Destin (Ummei, 1906), qui montre l�homme aux prises avec l�illogisme de la soci�t�.
Celui qui traduisit le mieux le malaise cr�� par le heurt des id�es nouvelles avec la tradition en m�me temps qu�avec l�autoritarisme croissant de l��tat fut Shimazaki* Tōson (1872-1943). Dans une s�rie de wata-kushishōsetsu (� romans � la premi�re personne �), il relate minutieusement sa propre histoire et celle de sa famille, la dislocation d�une maison de type patriarcal, suivie de la reconstruction laborieuse de cellules familiales �l�-
mentaires. Yoake-mae (Avant l�aube)
viendra couronner en 1935 une oeuvre exemplaire : ce roman historique, centr� sur un personnage qui est le propre p�re de l�auteur, retrace l�histoire de Meiji vue par un notable de province.
Deux �crivains, cependant, parmi
les plus grands, Mori Ōgai et Natsume Sōseki, s��taient tenus � l��cart de toutes les �coles. Mori* Ōgai, m�decin et haut fonctionnaire, s��tait signal� downloadModeText.vue.download 276 sur 577
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d�s 1890 par une courte nouvelle, Mai-hime (la Danseuse), d�un exotisme discret : l�histoire se passait en Allemagne. Des traductions suivirent, de l�allemand principalement. Mori Ōgai ne revint � la litt�rature proprement dite qu�en 1910, avec un roman intitul� Vita sexualis, qui se voulait antinatu-raliste, mais dont les intentions furent mal comprises � l��poque. La mort de l�empereur Meiji en 1912 et l��volution du r�gime provoqu�rent chez lui une prise de conscience qui s�exprima dans un pamphlet, Chimmoku no tō
(la Tour du silence), o� il s�attaque � la censure, et un roman, Ka no yō ni (Comme si..., 1912), qui traduit l�espoir d�un lent progr�s �liminant sans douleur les survivances du pass�. Ce pass�, Mori Ōgai estime, toutefois, qu�il n�est pas sans grandeur, ce qu�il s�attachera � montrer dans une suite de romans historiques, dont le chef-d�oeuvre est la biographie de Shibue Chūsai, m�decin assez obscur de la fin de l��poque des Tokugawa.
Natsume* Sōseki, professeur de lit-t�rature anglaise, se signale en 1905
par un roman satirique publi� en feuilletons, Je suis un chat (Wagahai wa neko de aru), o� l�on voit le chat d�un professeur noter imperturbablement les propos les plus divers �chang�s par son ma�tre et ses amis. D�autres feuilletons suivirent, avec une r�gularit� parfaite, pendant dix ans ; citons : Mon (la Porte, 1910), qui d�nonce le formalisme proche de l�imposture du zen ; Kōjin (le Passant, 1913), qui d�crit les tourments de l�intellectuel ; Kokoro (le Pauvre Coeur des hommes,
1914), qui marque le d�sarroi de toute une g�n�ration � la fin du r�gne de Meiji ; surtout un long roman inachev�, Meian (Ombre et lumi�re), roman sans intrigue, dont les personnages sont des gens ordinaires, au comportement le plus banal, oeuvre toute en nuances, riche en d�tours, qui d�crit dix jours � peine de la vie de gens � qui rien n�arrive.
L��re Taishō (1912-1926)
Une r�action se dessine contre le naturalisme, dont Nagai Kafū lui-m�me s�est d�tach� pour se r�fugier dans une sorte d�esth�tisme qui cherche dans les survivances du vieil Edo un �quilibre d�truit par les exc�s du r�formisme.
Mais les plus actifs artisans de cette r�action sont les jeunes gens du groupe Shirakaba (� le Bouleau �), cr�� en 1910 autour de la revue de ce nom.
Se r�clamant de Mori Ōgai, de Tols-to�, de Maeterlinck, ils professent un id�alisme g�n�reux et utopique qui ne r�sistera gu�re au d�ferlement du socialisme de l�apr�s-guerre. Quelques �crivains estimables se d�tachent de ce groupe : Arishima Takeo (1878-1923), dont nous retiendrons Aru Onna (Une femme, 1919) ; Mushanokōji Saneatsu (n� en 1885), auteur de romans, de pi�ces de th��tre et d�essais ; surtout Shiga Naoya (1883-1971), que l�on a pu comparer � Andr� Gide et qui, � c�t� de centaines de contes ou de nouvelles, publia en deux fois, en 1921 et en 1937, l�un des grands romans du demi-si�cle, Anya-kōrō (la Route dans les t�n�bres), autobiographique dans une large mesure.
Le plus authentique des �crivains de Taishō, en marge de toutes les modes et �coles, est cependant Akutagawa*
Ryūnosuke (1892-1927). R�v�l� par Natsume Sōseki peu avant sa mort, il se signalait bient�t par une s�rie d��crits d�inspiration tr�s diverse : r�cits du Japon ancien emprunt�s au Konjaku-monogatari, � l�gendes chr�-
tiennes � du XVIe s., fragments autobiographiques, satire politique et sociale, recueils d�aphorismes, enfin, � la fin de sa vie.
L��re Shōwa (depuis 1926)
La vie litt�raire est de plus en plus domin�e par des imp�ratifs politiques.
Pour des raisons �videntes, il faut distinguer deux p�riodes : avant et apr�s 1945.
y Avant 1945. Apr�s 1918 s��taient constitu�s des cercles d��crivains de gauche, qui se regroup�rent en 1928
dans la NAPF (Nippona Artista Proleta Federacio), la � F�d�ration des artistes prol�taires �, bient�t d�chir�s par des dissensions qui refl�taient les remous internes du parti communiste japonais, dissensions qui se doublaient d�une pol�mique avec les
� n�o-sensationistes � ; les principaux repr�sentants de cette derni�re tendance, qui se r�clamait de Paul Morand, furent Yokomitsu Riichi (1898-1947) et Kawabata* Yasunari, qui
deviendra l�un des grands �crivains des ann�es 50.
Parmi les prol�tariens que les suites de l�� incident de Mandchourie �
(1931) allaient bient�t r�duire au silence, citons Kobayashi Takiji (1903-1933), militant communiste qui mourut au cours d�un � interrogatoire � de police ; son admirable Kani-kōsen (le Bateau-usine, 1929), le meilleur sans doute de tous les romans � prol�tariens �, est en m�me temps un pamphlet d�une rare violence.
Seuls quelques romanciers d�j� � arriv�s � pourront, dans les dix ann�es qui suivent, poursuivre leur oeuvre dans la mesure o� elle reste �loign�e des pr�occupations politiques. Tel Tanizaki* Junichirō (1886-1965), qui, lui-m�me, en 1941, lorsque la censure interrompt la publication de son chef-d�oeuvre, Sasame-yuki (Fine-Neige), renonce � cette voie pour se consacrer � la traduction du Genji-monogatari en langue moderne.
y Apr�s 1945. Dans un premier temps paraissent des oeuvres dont la publication avait �t� retard�e par les �v�nements � ainsi Sasame-yuki en 1948
�, mais aussi et surtout une abondante litt�rature de t�moignages plus ou moins romanc�s. Citons Noma
Hiroshi (n� en 1915), auteur de Ku-rai-e (Sombre Tableau, 1946), Shiina Rinzō (n� en 1911) et son Banquet de
minuit (Shinya no shuen, 1947), Ume-zaki Haruo (1915-1965) pour la Fin du jour (Hi no h�te, 1947), et surtout les Feux dans la plaine (Nobi, 1950) d�Ōoka Shōhei (n� en 1909), d�une intensit� dans l�horreur rarement atteinte.
Vers 1950, la litt�rature pure reprend ses droits. Kawabata Yasunari entame, jusqu�� son suicide tragique, une seconde carri�re avec des romans d�un style tr�s travaill�, aux limites de la pr�ciosit�, dont les traductions lui vaudront en 1968 un prix Nobel contest� par des critiques qui lui pardonnent mal certains romans-feuilletons diffus et verbeux.
Itō Hitoshi (Sei) [1905-1969] posait le probl�me de la libert� de l�artiste dans les r�flexions inspir�es par le proc�s que lui valut sa traduction de l�Amant de lady Chatterley (1950).
L�apparition des moyens de diffusion massive favorise certains auteurs � succ�s : Mishima Yukio (1925-1970), dont le talent incontestable est souvent g�t� par un go�t de l�exhibition publicitaire et de la provocation gratuite qu�il manifestera jusque dans sa mort ; Ishihara Shintarō (n� en 1932) et sa Saison du Soleil, dont la violence fit scandale (1955) ; Ōe Kenzaburō (n� en 1935), dont la r�putation, surfaite peut-
�tre � ses d�buts, semble en d�finitive de meilleur aloi.
R. S.
W. G. Aston, Japanese Literature (Londres, 1899). / K. Florenz, Geschichte der japanischen Litteratur (Leipzig, 1906). / Grand Dictionnaire de la litt�rature japonaise (en japonais, Tōkyō, 1950-1952 ; 8 vol.). / D. Keene (sous la dir. de), Anthology of Japanese Literature.
Earliest Era to Mid-Nineteenth Century (New York, 1955) ; Modern Japanese Literature.
From 1868 to Present Day (Londres, 1956). /
R. Sieffert, la Litt�rature japonaise (A. Colin, 1961). / I. Morris, Dictionary of Selected Forms in Classical Japanese Literature (New York et Londres, 1966). / Anthologie de la po�-
sie japonaise classique (Gallimard, 1971).
On peut �galement consulter la collection
� Connaissance de l�Orient � (Unesco-Gallimard), qui publie des traductions d�oeuvres classiques et modernes.
LE TH��TRE JAPONAIS
� deux reprises au cours de son histoire, le Japon a invent� des formes d�art dramatique originales, et cela dans des conditions telles que l��tude de leur gen�se peut apporter d�utiles �l�ments de comparaison � l�historien du th��tre aussi bien qu�au sociologue.
Il s�agit bien, en effet, d�invention au sens plein du terme, car si l�on a pu, parmi les emprunts que ce pays fit � la Chine au VIIIe s., recenser certaines formes de spectacle, il ne s�agit en aucun cas de th��tre proprement dit, et encore moins de th��tre litt�raire ; une abondante documentation permet, d�autre part, de suivre pas � pas le processus d��laboration du nō au XIVe s., du jōruri et du kabuki au XVIIe s. et d�affirmer qu�aucune influence ext�-
rieure n�a pu jouer � ces moments-l�.
Le hasard, seul, peut-il alors expliquer le parall�lisme des d�marches et l�analogie des structures de ce th��tre et de celui de l�Occident ? Ne s�agit-il pas de constantes qui r�gissent ce mode d�expression quels que soient le temps et le lieu ?
Les spectacles
import�s de Chine
Parmi les �l�ments de la civilisation chinoise import�s au VIIIe s., les arts du spectacle ont �t� class�s sous trois rubriques : les gigaku, les bugaku et les sarugaku.
Les gigaku, associ�s aux c�r�monies bouddhiques en raison d�une simple co�ncidence de dates, semblent n�avoir �t� qu�une sorte de mascarade, de d�fil� de masques grotesques, m�l� de pantomimes abusivement r�interpr�t�es en fonction d�une symbolique religieuse.
En fait, il s�agit d�un ensemble h�t�-
roclite, constitu� en Chine, d��l�ments chinois, indiens, voire plus lointains encore (certains y voient m�me un �cho assourdi des dionysies grecques), dont il ne reste plus aujourd�hui que deux cent vingt-trois masques qui confirment la diversit� des origines.
Des bugaku, chor�graphies de la
cour des Tang, et de leur musique d�accompagnement, le gagaku, les musiciens et danseurs attach�s au Palais ont downloadModeText.vue.download 277 sur 577
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conserv� jusqu�� nos jours un important r�pertoire, auquel se sont ajout�es un certain nombre de pi�ces compos�es au Japon selon les m�mes principes.
Encore qu�eux aussi aient �t� parfois associ�s � des solennit�s religieuses, les bugaku constituaient � l��poque de Heian (IXe-XIIe s.) le principal divertissement de l�aristocratie. Leur influence a �t� consid�rable sur la musique et la chor�graphie du nō, qui leur emprunta certaines r�gles fondamentales.
Cependant, c�est parmi les sangaku, divertissements populaires, dont une prononciation d�fectueuse fit tr�s t�t des sarugaku (� singeries �), que nous trouvons les v�ritables anc�tres du th��tre japonais : farces grossi�res, qui deviendront les kyōgen, interm�des comiques des nō ; marionnettes (ku-gutsu), qui seront au XVIIe s. les interpr�tes de jōruri ; conteurs, dont les successeurs seront ces a�des aveugles qui, � partir du XIIIe s., diront les �po-p�es dont le nō et le jōruri reprendront les techniques vocales et les th�mes ;
� ma�tres es exorcismes � (jushi), qui, � leurs exercices magiques, associent des danses et dont les confr�ries seront les interpr�tes des sarugaku no nō.
Le nō
� ces danses et spectacles d�origine �trang�re, il faut ajouter les ta-mai (� danses agrestes �), � destination magique, que le go�t du folklore fait adopter d�s le XIe s. par les citadins de Heian ; ceux-ci en feront un divertissement de plus en plus raffin� sous le nom de dengaku. Des groupes d�interpr�tes professionnels se constituent alors, qui, aux pantomimes de la vie paysanne, substitueront progressivement de v�ritables drames chor�graphiques, dont les sujets favoris seront, � partir du XIIIe s., emprunt�s � l��po-p�e ou � la litt�rature classique. C�est le dengaku no nō qui, par sa recherche du yūgen (� charme subtil �), fera la conqu�te d�un vaste public d�esth�tes.
Le sarugaku no nō subit une �volution parall�le, mais pr�f�re les farces
populaires ou les danses de d�mons, violentes ou grotesques. Telle est la situation vers 1350.
De la synth�se des deux courants
na�tra le nō, lorsque le shōgun Ashikaga Yoshimitsu, en 1374, fait venir � sa cour l�acteur de sarugaku Yūzaki Kiyotsugu (1333-1384) avec son jeune fils Motokiyo (1363-1443), qui, sous les noms de Kanami et de Zeami*. seront les fondateurs de l�illustre lign�e des Kanze et les v�ritables cr�ateurs du nō.
Art de synth�se, le nō l�est d�abord parce que Kanami sut allier au
� charme � du dengaku la � puis-
sance � du sarugaku, mais aussi par le choix de ses th�mes, puis�s aussi bien dans les � dits � de Heian ou l��pop�e r�cente que dans l�Ise-monogatari ou les anthologies po�tiques, voire dans l�histoire ou la litt�rature chinoises : le chant et la danse, enfin, tirent parti des techniques du gagaku, du bugaku, de la d�clamation �pique (heikyoku) ainsi que des � chansons � la mode du jour � (imayō) ou du chant religieux (shōmyō).
Hommes de th��tre complets, au-
teurs, acteurs, musiciens, metteurs en sc�ne, Kanami et plus encore Zeami, th�oricien g�nial des arts du spectacle, port�rent d�embl�e le nō � un tel degr� de perfection que leurs successeurs ne surent plus que les pasticher. Les r�gles qu�ils avaient mises au point, �nonc�es et raisonn�es par Zeami dans des trait�s, dont l�ensemble constitue la � tradition secr�te � (hiden) du nō, seront observ�es strictement par des g�n�-
rations d�acteurs, qui nous ont ainsi transmis une interpr�tation du r�pertoire tr�s proche de celle des ma�tres.
Ce r�pertoire lui-m�me, qui com-
porte aujourd�hui deux cent quarante pi�ces, est en grande partie l�oeuvre de ces derniers. Quatre-vingts pi�ces appartiennent de fa�on quasi certaine au seul Zeami ; quelques dizaines d�autres lui sont attribu�es avec plus ou moins de vraisemblance ou bien nous sont parvenues dans des versions remani�es par lui.
Le m�me Zeami imagina, semble-t-
il, le traitement tr�s particulier que le
nō fait subir � l�action dans la majeure partie des pi�ces, dites � nō d�apparition � ou � oniriques �. Contrairement aux conventions de notre th��tre, qui seront, du reste, celles du kabuki, o� l�acteur devient pour le temps du spectacle le personnage repr�sent�, qui revit, entour� de ses contemporains, tel ou tel �pisode de son existence, le protagoniste du nō, le shite, incarne le spectre du h�ros, mort depuis longtemps, apparu, le plus souvent en r�ve, � un t�moin, le waki, auquel s�identifie le spectateur. Le masque que porte le shite, s�il permet de l�identifier, cr�e par la m�me occasion une � distanciation � entre lui et le waki, dont le visage d�couvert est celui d�un homme vivant.
Cette rencontre d�un vivant et d�un mort au � carrefour des songes �
(yume no chimata), o� les univers des hommes, des dieux et des bouddhas se rencontrent et s�interp�n�trent dans l�abolition du temps et de l�espace, permet de donner du personnage et de sa psychologie une image � plusieurs faces, comme dans ces portraits surr�alistes o� le m�me visage appara�t simultan�ment sous plusieurs angles.
Les nō d�apparition pr�sentent ainsi trois versions successives des m�mes �v�nements, qui d�finissent les trois parties de la pi�ce.
Dans un premier temps, le waki, qui est le plus souvent un moine itin�rant, se pr�sente et d�crit dans un � chant de route � (michi-yuki) le chemin parcouru jusqu�au lieu de l�action, champ de bataille du temps jadis, site illustr� par un roman d�amour ou simplement par un po�me connu de tous. Le soir tombe, et le waki d�clare qu�il va passer l� la nuit. Il s�asseoit alors � l�avant de la sc�ne, � droite, et n�en bougera plus.
Entre le shite, en costume et masque convenus de � vieillard �, de � vieille femme �, de � jeune femme �, de � p�-
cheur �, de � paysan �, etc. Le moine lui demande l�hospitalit� et s�entretient avec lui des �v�nements dont ces lieux furent les t�moins. Son interlocuteur se r�v�le �trangement averti des faits et finit par avouer qu�il est le spectre du h�ros ou de l�h�ro�ne de l�aventure �voqu�e.
Le shite alors � dispara�t �. Le moine
se renseigne sur les traditions locales aupr�s d�un � habitant de l�endroit �, incarn� par un acteur de kyōgen. Celui-ci lui fait un r�cit � objectif � de l�action dans une version terre � terre, parfois h�ro�-comique, lui confirme qu�un spectre, en effet, hante les parages et l�invite � prier pour le salut du d�funt.
Tard dans la nuit, le moine s�assou-pit, et soudain, dans son r�ve, repara�t le shite, qui a pris le costume et le masque d�finissant son �ge et sa condition � l�heure du drame. Le waki l�interroge sur les causes du coupable attachement qui l�encha�ne � ce monde et l�emp�che de trouver le repos. Le spectre, alors, d�crit, puis revit, � la fa�on incoh�rente et fragment�e des songes, les passions qu�il n�a su dominer et dont l�emprise a scell� son destin : fureur meurtri�re du guerrier, amour, jalousie, orgueil, soif de vengeance ou m�me (chez le po�te Tada-nori) amour-propre d�auteur. Passions dont la violence et la vanit� sont accentu�es par le fait que, seul en sc�ne, il se bat contre des ombres qui n�ont d�existence que pour lui, qui n�est lui-m�me que � le r�ve d�un r�ve �.
On comprendra, dans ces conditions, que certains aient pu voir dans le nō un th��tre religieux, du moins jusqu�� la d�couverte, en 1909, des trait�s secrets de Zeami. C�est l� une erreur, et ces trait�s le d�montrent : pour les esth�tes qui entouraient le shōgun et qui ne professaient en fait de religion qu�un zen proche de l�agnosticisme, il n�y avait l� que pures sp�culations intellectuelles, et la � vision � du waki n��tait qu�un proc�d� d��vocation po�tique qui inci-tait le spectateur � reconstituer le personnage dans toute sa complexit�, sans que lui f�t impos�e une image fig�e dans une r�alit� tronqu�e.
La mise en sc�ne, par son d�pouillement, permet � l�imagination de se donner libre cours. Tout se passe sur un plateau de trois ken (5,40 m) de c�t�, prolong� vers l�arri�re par un espace d�un ken (1,80 m) de profondeur, sur lequel donne, � sa gauche, le � pont �, �troit passage couvert de longueur variable, qui m�ne aux coulisses. M�me dans les salles actuelles, un toit recouvre le plateau, souvenir d�un temps
o� le spectacle se donnait en plein air.
Le seul d�cor est un pin g�ant et tortur�, figur� sur la cloison du fond. Un objet symbolique vient parfois rappeler quelque �l�ment essentiel de la pi�ce : un rameau de pin pour une for�t, un cadre de bambou pour une barque,
un l�ger �difice qui devient palais ou chaumi�re, rocher ou tertre selon les besoins.
La musique, elle aussi, est stylis�e � l�extr�me ; une fl�te, un � petit � et un � grand � tambour ainsi que, pour les pi�ces les plus anim�es, un � gros �
tambour prennent place au fond, � la limite du plateau ; ils pr�parent les en-tr�es, soutiennent la danse ou le chant du choeur ; cette orchestration abstraite contribue tr�s efficacement � la tension psychologique � laquelle est soumis le spectateur, en d�terminant chez lui une fascination quasi hypnotique.
Cette tension serait proprement insoutenable s�il lui fallait subir sans d�-
semparer les cinq nō d�un programme classique. Aussi, Zeami conseillait-il d�j� d�intercaler entre deux nō un kyōgen, une farce. Le comique �l�mentaire de ces petites pi�ces satiriques sans m�chancet�, qui tournent en d�rision la femme, le seigneur, le moine et jusqu�au nō lui-m�me, qu�ils parodient de fa�on bouffonne, est fait pour provoquer un rire m�canique, visc�ral, aux antipodes de l�esth�tisme sublim� du nō. Le spectateur, d�tendu, retrouve de la sorte l��quilibre psychologique indispensable pour affronter un nouveau drame.
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Le ningyō-jōruri, ou
th��tre de poup�es
� partir du XVIIe s., le nō, fig� dans sa forme et dans son r�pertoire, usant d�une langue archa�que devenue incompr�hensible, s��tait r�fugi� dans les ch�teaux. Le peuple des grandes villes (Kyōto, Ōsaka et Edo) et surtout la petite bourgeoisie marchande, qui, profitant de la paix r�tablie par les shōgun Tokugawa, s�y formait
progressivement, exigeaient des spectacles � leur port�e.
Une fois encore, la source premi�re en sera l��pop�e, qui avait au cours du XVIe s. donn� naissance � des formes de r�citation plus populaires, dites jōruri, du nom de l�h�ro�ne du Jōruri-jūnidan-zōshi, ou Jōruri-hime-monogatori
(l�Histoire en douze �pisodes de la demoiselle Jōruri, v. 1570), histoire passablement extravagante des amours de ce personnage imaginaire avec l�illustre Yoshitsune. Ce mode nouveau de d�clamation se d�tacha d�finitivement du heikyoku lorsqu�il adopta comme instrument d�accompagnement le shamisen, guitare � trois cordes, dans laquelle la caisse de r�sonance, tendue d�une peau de chat, devient sous les coups du plectre d�ivoire un instrument de percussion.
Vers 1630, le chanteur Menukiya
Chōzaburō ajouta au jōruri un �l�ment visuel en engageant, pour l�illustrer, des montreurs de marionnettes, ce qui l�amena � s�installer dans une salle permanente. Il fallut, cependant, attendre Takemoto Gidayū (1651-1714), chanteur d�un talent exceptionnel, qui porta les techniques vocales � leur perfection, et surtout son association en 1686
avec le g�nial Chikamatsu* Monzaemon pour que naisse un jōruri authentiquement dramatique, o� le dialogue tient une place pr�pond�rante. Chikamatsu composa pour Gidayū, puis pour son fils adoptif Masadayū pr�s d�une centaine de pi�ces. Un th��tre rival �tait fond� en 1704 par des transfuges du Takemoto-za ; ce fut le Toyotake-za, dont l�auteur attitr� fut Ki no Kaion (1663-1742). Au Bunraku-za d�Ōsaka, ainsi appel� du nom d�un directeur de salle du XIXe s., Uemura Bunraku, se produisent aujourd�hui les successeurs enfin r�concili�s des Takemoto et des Toyotake.
Les marionnettes n�avaient gu�re
progress� � l��poque de Gidayū. Elles allaient se perfectionner consid�rablement vers 1730, sous l�impulsion principalement du ma�tre manipulateur Yoshida Bunzaburō. Leur mouvement s�assouplit, les t�tes se perfectionn�rent, un jeu de leviers leur permit d�ouvrir la bouche, de mouvoir les yeux
et parfois jusqu�au nez et aux oreilles ; un m�canisme ing�nieux transformait instantan�ment une ravissante jeune femme en d�mon cornu et ricanant
ou en renard monstrueux. Les mains devinrent expressives gr�ce � l�articulation des phalanges. La taille des poup�es augmenta progressivement, mais aussi leur poids. Il fallut alors recourir � un proc�d� r�volutionnaire, qui fit des marionnettes japonaises quelque chose de tr�s diff�rent de tout ce que nous connaissons ailleurs dans ce domaine ; il y eut d�sormais pour chaque poup�e trois animateurs op�rant en sc�ne, � la vue du public. La poup�e n�est, en fait, qu�une t�te de bois sculpt�, coiff�e de vrais cheveux et pos�e sur un costume plus ou moins somptueux que soutient une armature int�rieure. Le manipulateur principal passe la main gauche dans une fente pratiqu�e dans le dos du costume et maintient la t�te au moyen du manche qui la prolonge. C�est lui, �galement, qui tient la main droite de la poup�e. Deux aides masqu�s d�une cagoule noire font mouvoir l�un la main gauche, l�autre les pieds. � eux trois, ils parviennent � donner � la poup�e un mouvement qui est celui m�me de la vie. Ils parviennent aussi, ce qui est plus important, � faire oublier totalement leur pr�sence.
� l�origine, ces poup�es s�animaient sur un simple tr�teau sans d�cors, mais, au XVIIIe s., sous l�influence du kabuki, qui s��tait empar� d�une partie de leur r�pertoire, des d�cors de plus en plus complexes, de plus en plus somptueux firent leur apparition. Ces d�cors sont g�n�ralement peints sur de grandes toiles qui descendent des cintres, ce qui permet des changements rapides, aussi rapides que les changements de costume des petits acteurs, dont il suffit de transporter la t�te sur un autre v�tement apport� tout mont� par un aide. Toutes les op�rations autres que l��change d�un d�cor entier sont masqu�es par une cloison dress�e sur le devant de la sc�ne � hauteur de ceinture.
Une pi�ce de jōruri appara�t en fait comme un long r�cit auquel s�int�grent les dialogues. Le r�cit, d�clam�, est coup� par endroits de sc�nes lyriques, longs po�mes chant�s par plusieurs interpr�tes, accompagn�s au shamisen, ou, plus rarement, au koto, cithare � 13,
17 ou 19 cordes, ou au kokyū, instrument analogue par sa forme au shamisen, mais pour lequel on se sert d�un archet. Mis � part ces interludes, qui sont en g�n�ral des � chants de route �, lorsque les h�ros de la pi�ce partent en voyage, ou encore des interm�des dans�s par une ou plusieurs poup�es, lorsque leur personnage s�y pr�te, tout le texte est interpr�t� par un seul r�-
citant � la fois. Ce r�citant est relay� apr�s une demi-heure � peu pr�s, car son r�le est ext�nuant.
Assis sur une �troite plate-forme qui prolonge la sc�ne sur la droite et vers la salle, soutenu par un shamisen qui ponctue sa d�clamation, il annonce le sujet, �voque le d�cor, d�crit les personnages qui apparaissent, comme
�voqu�s par sa voix, et enfin les fait parler. Cette voix, alors, se fait multiple, passant sans transition du registre grave et solennel du p�re noble � l�ironie ricanante du tra�tre, en passant par les inflexions mani�r�es de la jeune premi�re ou le timbre fl�te d�une fillette. Son visage, � lui seul, est un spectacle lorsque, dans le feu de l�action, il en vient � mimer ses personnages, ironisant, ricanant, invectivant et se lamentant, jusqu�� ce qu�enfin, � bout de force, suant et soufflant, il c�de la place � un confr�re frais et dispos.
Sur la sc�ne, pendant ce temps,
ob�issant � cette voix insinuante, imp�rative, une humanit� de bois et d��toffe, �tonnamment vivante, se meut comme dans un r�ve, entra�-
n�e dans un engrenage impitoyable d�amours et de haines, de crimes et de ch�timents, de r�voltes et de suicides h�ro�ques ou pitoyables, engrenage redoutable dans lequel la pr�cipite et la maintient un destin impassible incarn� par les hautes silhouettes masqu�es qui la dominent et l��crasent.
Cette perfection formelle, malheureusement, allait de pair avec une rapide d�cadence de la qualit� litt�raire ; les grandes machines � historiques �
des successeurs de Chikamatsu avaient bien besoin de ces prouesses techniques pour retenir un public qui se lassait. La seule pi�ce de cette �poque qui soit encore repr�sent�e en entier et dont le succ�s tient � des raisons
en partie �trang�res � l�art dramatique est le Tr�sor des vassaux fid�les (Chūshingura, 1748) de Takeda Izumo, plus connue en Occident sous le titre de la Vengeance des quarante-sept
� rōnin �.
Le kabuki
Presque aussi ancien que le jōruri, le kabuki supplanta celui-ci dans la faveur du public dans la seconde moiti� du XVIIIe s. En 1605, une danseuse du temple d�Izumo, Okuni, se fit � Kyōto un beau succ�s en interpr�tant � sa ma-ni�re des danses d�origine bouddhique (nembutsu-odori). Bient�t elle �toffa le spectacle en formant une troupe f�minine, � laquelle se joignirent quelques acteurs de kyōgen sans emploi. Ce � kabuki d�Okuni �, tr�s proche encore des exhibitions de saltimbanques des sarugaku, suscita des �mules, des troupes de femmes, dont les kabuki (le sens premier du terme est � contorsions �) servaient surtout � attirer des clients dans les maisons de prostitution.
Interdits en 1629, ces spectacles furent remplac�s par des � kabuki d��ph�bes � ; nouveau scandale et nouvelle interdiction en 1652. Ces rigueurs de la censure engag�rent le kabuki dans des voies plus s�rieuses ; le th��tre parl�, inspir� des kyōgen, y tint une place de plus en plus grande ; un certain r�alisme aussi se fit jour, mais l�exclusion, maintenue, des femmes et des �ph�bes imposa l�interpr�tation des r�les f�minins par des travestis souvent sp�cialis�s dans cet emploi.
Le r�pertoire se diversifiait, l�intrigue devenait plus complexe avec l�apparition de pi�ces en plusieurs actes. Les textes, cependant, n��taient pas � la mesure des techniques, car les acteurs les composaient eux-m�mes, en laissant, � la mani�re de la commedia dell�arte, une large part � l�improvisation. Le kabuki faillit trouver son dramaturge en Chikamatsu, qui �crivit, et principalement pour Sakata Tōjūrō, les dialogues d�une trentaine de pi�ces.
Son association avec les Takemoto, puis la mort pr�matur�e de Tōjūrō en 1709 l�en d�tourn�rent d�finitivement et retard�rent d�un demi-si�cle la maturation du th��tre d�acteurs.
Apr�s 1750, toutefois, le kabuki, qui avait toujours gard� la pr�f�rence du public d�Edo, plus fruste que celui d�Ōsaka, et qui avait consid�rablement am�lior� ses techniques, fit � Ōsaka m�me un retour triomphal, en empruntant � son rival son propre r�pertoire, d�abord sous une forme parodique, puis dans des adaptations rigoureuses.
Sa primaut� se confirmait � la fin du XVIIIe s., quand les auteurs en vinrent � se d�tourner du jōruri pour �crire directement pour le kabuki ; la boucle, enfin, fut boucl�e lorsque les poup�es, pour survivre, se mirent � leur tour � reprendre les succ�s du kabuki.
Deux auteurs, Tsuruya Namboku et
Kawatake Mokuami, port�rent ce dernier � son apog�e au XIXe s. et en firent ce qu�il est rest�, � savoir la troisi�me forme classique de l�art dramatique japonais, apr�s le nō et le jōruri. Namboku (1755-1829) �tait encore dans la ligne du XVIIIe s., et ses drames fan-downloadModeText.vue.download 279 sur 577
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tastiques, qui, au kabuki, rappellent f�cheusement notre Grand-Guignol, en plus efficace, sont parfois plus convaincants dans leurs adaptations pour les marionnettes.
Mokuami (1816-1893), dans une
oeuvre qui compte, chor�graphies comprises, pr�s d�un millier de pi�ces, sut utiliser au mieux l�extraordinaire perfection � laquelle les metteurs en sc�ne, les machinistes, les d�corateurs et les acteurs avaient port� le kabuki. Il sut tirer parti de l�ampleur de la sc�ne et de l�invention du plateau tournant, qui permettait les changements � vue, de la richesse des d�cors et des costumes, de l�alternance du chant et de la parole, des ressources d�un orchestre qui comportait parfois des dizaines de musiciens, d�une chor�graphie savante, moins d�pouill�e, mais infiniment plus vari�e que celle du nō. Jouant successivement ou simultan�ment sur tous ces tableaux, il fit du kabuki ce qu�il est encore, un spectacle complet, qui contient tout ce que nous connais-
sons sous les noms de th��tre parl�, de drame lyrique, de ballet, allant du drame ou de la com�die au r�cital de musique et jusqu�aux � vari�t�s �.
Une rapide �num�ration des genres auxquels s�essaya Mokuami avec un talent et un succ�s toujours �gal � lui-m�me suffira � s�en convaincre : drame historique, drame bourgeois, dans lesquels appara�tra apr�s 1868 la nouvelle bourgeoisie � �volu�e �, avec son snobisme � occidentalisant � ; drame populaire, dont les h�ros sont des mauvais gar�ons des bas quartiers, truculents et malicieux, qui lui valurent le surnom de � po�te des voleurs � ; adaptations chor�graphiques de nō ou de kyōgen ; ballets sur des th�mes litt�-
raires ou folkloriques. Bref, Mokuami compl�tait pour le kabuki la triade des grands dramaturges japonais, apr�s Zeami et Chikamatsu.
Le th��tre contemporain
Malgr� son immense popularit�, et peut-�tre � cause d�elle, malgr� la facult� d�adaptation d�un Mokuami qui, � dire vrai, avait saisi, avec son ironie mordante, surtout les travers du nouveau Japon, le kabuki devait subir les attaques des hommes de la
� R�novation � de Meiji, qui s�en prenaient, sans trop de discernement, � tout ce qui rappelait une culture qu�ils condamnaient sans appel : arts, lettres ou th��tre, et jusqu�� la mani�re de se v�tir, de se coiffer, de manger. Solidement implant� dans son �poque, il r�sista cependant mieux que le jōruri exsangue qui se perp�tuait � grand-peine dans sa ville natale. Mieux aussi que le nō, � qui seuls ses liens �troits avec la classe f�odale avaient permis de survivre jusque-l� : il fallut, pour le sauver, toute la r�solution et le courage de deux acteurs d�une lign�e secondaire, les fr�res Umewaka, qui, bravant les excommunications fulmi-n�es par les chefs d��cole, eurent l�audace de fonder � Tōkyō un th��tre de nō ouvert au public payant, scandale sans pr�c�dent. Il faut, du reste, dire � la d�charge des autres que, devant le succ�s de la formule, ils la reprirent � leur compte sans fausse honte, mais les Umewaka ne r�int�gr�rent l��cole Kanze qu�en 1953, au terme de labo-
rieuses n�gociations.
Pour faire pi�ce au kabuki, des �crivains politiques dont le z�le et le d�sir d�imiter l�Europe n�avaient d��gale que leur ignorance des imp�ratifs de l�art dramatique firent jouer par des amateurs des pi�ces didactiques qui n�attiraient gu�re qu�un public convaincu d�avance, jusqu�au jour o� des professionnels, transfuges du kabuki, apporteront � ce genre nouveau leurs connaissances techniques : ce sera le shimpa, le � Nouveau Cours �, par opposition au kabuki, qui devenait le kyūha, ou � Ancien Cours �. En fait, ce dernier restait le mod�le avec ses d�cors somptueux, ses intrigues compliqu�es, sa d�clamation emphatique ; les r�les de femmes �taient encore, la plupart du temps, tenus par des hommes ; les textes �taient le plus souvent des d�coupages, toujours � la mani�re du kabuki, des romans politiques de l��poque.
Vers 1900, cependant, les id�es occidentales furent accept�es, voire assimil�es. Le shimpa, suivant l��volution de la nouvelle litt�rature, s��largit en tirant des effets m�lodramatiques des chefs-d�oeuvre de l��cole � romantique � : le D�mon de l�or (Konjiki-yasha) d�Ozaki Kōyō (1867-1903) ou le Coucou (Hototogisu) de Tokutomi Roka (1868-1927). Les romanciers � la mode se mirent � �crire pour lui ; cette belle �poque du shimpa, cependant, durera peu : bient�t, le shingeki (� th��tre nouveau �), de style occidental, attirera les meilleurs auteurs, de sorte que, d�s 1920, il n�en restera qu�un spectacle fig� dans des techniques d�su�tes. Vers 1930, il conna�tra un regain de succ�s avec des com�dies l�g�res, des sortes d�op�rettes de style kabuki.
Ce dernier, toujours vivace, op�rait parall�lement une contre-offensive vigoureuse. Il avait �t� d�fendu avec passion par le ma�tre de la nouvelle litt�rature, Tsubouchi Shōyō, qui avait m�me adapt� en kabuki, sans grand succ�s du reste, son c�l�bre roman Kiri hitoha (Une feuille de paulow-nia, 1894). En 1908, quelques jeunes acteurs, int�ress�s par les tendances du roman moderne, obtinrent la collaboration d��crivains qu�attirait le
kabuki. Ce � nouveau kabuki �, anim� par quelques-uns de ceux qui devaient devenir les plus grands acteurs du si�cle, Ichikawa Sadanji (cinqui�me du nom) [1880-1940], Onoe Kikugorō (si-xi�me du nom) [1885-1949], Ichikawa Ennosuke (1888-1963), connut son
triomphe avec le Shuzenji-monogatari (1911), d�Okamoto Kidō (1872-1939).
Le d�clin, l� encore, fut rapide, acteurs et auteurs s�en d�tournant bient�t, soit pour revenir au kabuki pur, soit pour se rallier � des formules totalement d�ga-g�es des traditions.
L�apparition du naturalisme en lit-t�rature, la crise du kabuki classique, qui venait de perdre les ma�tres de l�ancienne g�n�ration (Ichikawa Danjūrō, Onoe Kikugorō, cinqui�me du nom
[1845-1903]) et dont les meilleurs �l�-
ments parmi les jeunes se d�tournaient, ne f�t-ce que pour un temps, une meilleure connaissance aussi du th��tre occidental et de ses recherches, tout cela avait amen� la formation d�un mouvement pour un � th��tre nouveau �, le shingeki. Ce mouvement se cristallisa autour du � th��tre libre � (Jihū
Gekijō), fond� en novembre 1909 par Osanai Kaoru (1881-1928), � qui bient�t se joignit Sadanji ; fid�le au mod�le auquel se r�f�rait son nom, le � th��tre libre � interpr�ta Ibsen, Gorki, Sudermann. L�� Association coop�rative des arts litt�raires � (Bungei Kyōkai), fond�e par Tsubouchi pour jouer ses traductions de Shakespeare, en vint, elle aussi, aux contemporains, avec Ibsen et Sudermann encore, mais aussi avec Bernard Shaw.
Ennosuke abandonne � son tour,
en 1915, le � nouveau kabuki � pour monter des oeuvres japonaises de shingeki, r�v�lant ainsi des jeunes auteurs comme Kume Masao (1892-1952),
Kikuchi Hiroshi (Kan) [1889-1948], Kubota Mantarō (1889-1963).
En 1924, Osanai Kaoru fonde le
� Petit Th��tre de Tsukiji �, con�u comme un laboratoire d��tude des
techniques nouvelles. Son �quipe sera malheureusement disloqu�e par les controverses qui d�chirent le monde litt�raire ; une partie de ses membres rejoindra en 1928 le � th��tre de gauche �, de tendance � prol�ta-
rienne �, qui met l�accent sur la diffusion de l�id�ologie r�volutionnaire. La censure et la police du r�gime nationaliste et militariste, qui s�empare du pouvoir apr�s l�� incident de Mandchourie � (1931), porteront un coup fatal � l�ensemble du mouvement. Le
� Nouveau Tsukiji �, form� en 1937
pour se consacrer ostensiblement � des recherches d�ordre strictement esth�-
tique, sera dissous en 1940 ; ceux des auteurs et des acteurs qui refusent leur collaboration au Nouveau Th��tre
national seront arr�t�s. La guerre rend impossible tout autre spectacle que patriotique, exaltant les vertus militaires et morales d�un �tat divinis�.
En 1945, le vent tourne une fois
de plus : la mode est d�sormais � la
� d�mocratisation �. Les hommes du
� th��tre nouveau �, � peine sortis des prisons, se jettent avec enthousiasme dans l�entreprise. D�s d�cembre 1945, la Cerisaie de Tchekhov est donn�e dans une des plus grandes salles de Tōkyō, � remplie � 120 p. 100 �. Des troupes de jeunes se forment, plus riches de bon vouloir que d�argent ou d�ex-p�rience. La plupart sont �ph�m�res, mais quelques-unes subsisteront : Haiyū-za (le � th��tre d�acteurs �), Bungaku-za (le � th��tre litt�raire �), Mingei (l�� art populaire �).
Une troupe se d�tache du lot, c�est Budō no kai, dont la chance a �t� de rencontrer le seul dramaturge de valeur de l�apr�s-guerre, Kinoshita* Junji (n� en 1914). Avec lui s�ouvre un nouveau chapitre du th��tre japonais, celui d�une synth�se �quilibr�e, r�fl�chie, enfin r�alis�e apr�s plus d�un demi-si�cle de t�tonnements et d��checs.
R. S.
M. Chikamatsu, Masterpieces of Chikamatsu, the Japanese Shakespeare, trad. par M. Asataro (Londres, 1926). / S. Elisseeff et A. Jacovleff, le Th��tre japonais (kabuki)
[J. Meynial, 1934]. / N. P�ri, le Nō (Tōkyō, 1943).
/ G. Renondeau, le Bouddhisme dans les nō
(P. U. F., 1950). / R. Sieffert, Bibliographie du th��tre japonais (P. U. F., 1955). / La Tradition secr�te du nō (Unesco et Gallimard, 1960). /
M. Chikamatsu, Major Plays, trad. par D. Keene (New York, 1961).
LA MUSIQUE AU JAPON
G�n�ralit�s
Dans le folklore du Japon, on trouve des �l�ments communs avec les musiques cor�enne, mongole, tib�taine, indochinoise, etc., mais la musique savante a subi principalement l�influence de la Cor�e et de la Chine, et indirectement de la Perse et de l�Inde. Si l�on ajoute qu�actuellement la musique occidentale s�impose au Japon, on downloadModeText.vue.download 280 sur 577
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peut pr�tendre que la musique nippone constitue un pot-pourri de cultures musicales �trang�res interpr�t� par l��me japonaise. On observe donc la coexistence au Japon d��l�ments h�t�rog�nes tr�s nombreux.
La musique pure, autrement dit la
� musique pour elle-m�me �, n�appa-ra�t gu�re. L�art sonore semble essentiellement li� � la danse, � la po�sie, � la religion et au th��tre. Dans ce dernier cas, il prend souvent une tournure dramatique, repr�sent�e, par exemple, par le nō, le kabuki et le bunraku. Le nagauta, le tokiwazu et le kiyomoto se retrouvent sous la forme la plus pure dans le kabuki, et le gidayū est pr�sent dans le bunraku.
C�est la voix qui prime. La musique instrumentale, � l�exception du gagaku et de certaines pi�ces �crites pour le koto et le shakuhachi (fl�te � bec), a peu �volu�. Les katarimono, v�ritables textes narratifs d�clam�s avec accompagnement musical, occupent une
place importante dans l��volution de la musique japonaise : les principaux genres �tant les heikyoku, les utai, les jōruri (gidayū, tokiwazu, kiyomoto, shinnai).
La musique japonaise conna�t et
utilise plusieurs gammes, compos�es de deux t�tracordes � trois sons, d�o� r�sultent des gammes pentatoniques. Il existe quatre sortes de t�tracordes �
minyō, ritsu, miyakobushi et ryūkyū
�, suivant la position que prend le son interm�diaire. Dans les formes musi-
cales, les �l�ments apparaissent simplement juxtapos�s ; ils ne font que rarement l�objet d�un d�veloppement.
L�artiste marque une pr�f�rence pour des sonorit�s complexes et des timbres raffin�s.
Le rythme appara�t tant�t m�trique, tant�t non m�trique. M�trique, il ob�it � deux temps, mais on ne trouve que rarement des alternances entre temps faible et temps fort. L�agogique et la dynamique ob�issent � une totale libert�.
Le facteur harmonique ne se rencontre que dans le gagaku ; les ensembles � plusieurs voix ou instruments rel�vent du genre h�t�rophonique.
Des origines � l��re Meiji
La musique para�t avoir �t� tr�s estim�e dans les soci�t�s primitives. On en a retrouv� de nombreuses traces, mais on ne sait rien de pr�cis � son sujet.
Au VIIe s., le Japon importe la musique cor�enne (gigaku, sankangaku, sangaku et tōgaku, musique originaire de la Chine des Tang [T�ang]) et la musique bouddhiste de l�Inde par l�interm�diaire de la Chine. Ces diff�rents genres esth�tiques sont assimil�s et conserv�s par les classes dirigeantes.
� l��poque de Heian (794 � 1185), toutes les musiques �trang�res originaires de Chine, de Cor�e, d�Inde, d�Indochine et de l�Asie centrale qui ont �t� jusqu�alors introduites au Japon font l�objet d�une classification. S�y annexent de nouveaux genres vocaux, comme le saibara, le rōei, l�imayō. H�-
ritier de ces traditions, le gagaku, musique de cour pour une grande formation instrumentale, fait son apparition.
� cette �poque na�t �galement le
wasan, genre purement japonais, qui rel�ve de la musique liturgique bouddhique (shōmyō).
Jusqu�alors r�serv�e � l�aristocratie, la musique �trang�re commence � se r�pandre dans les diff�rents milieux populaires.
L��poque m�di�vale � Chūsei �
(de la fin de Heian jusqu�au d�but du XVIIe s.) voit l�apparition et l��volution
du katarimono, genre narratif, et du nō.
� l��poque � Chūsei � s�implante
le heikyoku, qui raconte l�histoire de Heike, avec accompagnement d�une
sorte de luth, le biwa. Le Heike-monogatari c�dera sa place � l�Histoire de la princesse Jōruri.
Aux XIVe-XVe s., Kanami et Zeami, qui doivent �tre tenus pour les cr�ateurs du nō dans sa forme actuelle, �laborent � partir du sarugaku no nō, premi�re cellule du nō, d�riv�e du sangaku, import� du continent et devenu tr�s populaire, et du dengaku, de caract�re populaire (danses agrestes), cette nouvelle forme th��trale. Le nō
parvient � se diffuser rapidement parmi les samurai. S�am�liorant et se perfec-tionnant, il ne devient plus accessible qu�� une caste d�initi�s. � l��poque Edo (1616-1688), il appara�t dans les c�r�monies officielles du shōgun et des daimyo, qui font partie de l�aristocratie militaire.
Vers la fin du XVIe s., le Japon s�enrichit de quelques �l�ments de plain-chant et de quelques instruments occidentaux. Mais la fermeture des ports aux navires �trangers arr�tera l��volution des influences occidentales. Cette politique de repli permettra la cr�ation de genres nouveaux essentiellement japonais.
Le shamisen, qui est une sorte de guitare � trois cordes, a sans doute �t� ramen� de Ryūkyū � la fin du XVIe s.
Il servait d�abord � accompagner les chants populaires ; le regroupement de ces ensembles folkloriques a permis par la suite la formation d�une suite de chants intitul�s le shamisen-kumiuta, qui se situe � l�origine du jiuta. Les danses qui accompagnaient ces chants devinrent vite tr�s populaires dans le pays. Plusieurs d�entre elles subirent une certaine �laboration, jusqu�� �tre assimil�es aux danses du kabuki.
Accompagn� du shamisen, le jōruri fut utilis� pour le th��tre de marionnettes, qui devint le bunraku. Durant la p�riode qui s��tend de 1688 � 1703
(genroku), Takemoto Gidayū (1651-
1714) rassembla et ordonna les diff�-
rentes m�lodies du jōruri, en y ajoutant
des �l�ments originaux, et cr�a ainsi le gidayū-bushi.
Le jōruri connut plusieurs �coles, et le bungo-bushi, bien qu�interdit pour les expressions trop crues qu�il utilisait, se divisa en quatre �coles, qui ont surv�cu jusqu�� nos jours. Parmi celles-ci, le shinnaibushi, r�serv� � un certain milieu pour son caract�re ind�-
cent, s�est situ� en marge de cet essor.
Instrument � treize cordes, le koto a �t� utilis� � l�origine pour le gagaku.
D�abord influenc� par le shamisen, il a connu ensuite une vie ind�pendante et a �t� cultiv� tour � tour par les �coles (ryū) de Tsukushi, de Yatsuhashi, d�Ikuta et, � la fin du XVIIIe s., par celle de Yamada. De nos jours, seules les deux derni�res ont gard� une certaine autorit�.
Jusqu�au d�but du XVIIIe s., la musique japonaise semble avoir connu une �volution semblable � celle de la musique occidentale. Mais, apr�s la p�riode de genroku (1688-1703), elle perd de son envergure pour gagner au contraire, en raffinement. C�est ainsi que la seconde moiti� de l��poque Edo voit l�apparition de courts chants ma-ni�r�s (hauta, kouta, utazawa).
� la fin de la p�riode Edo, la musique destin�e au koto subit peut-�tre l�influence de l�art occidental, et, � la veille de l��re Meiji, la musique militaire de l�Occident fait son apparition au Japon. La modernisation du pays s�annonce.
De l��re Meiji � nos jours
Apr�s la fin du r�gime shōgunal, la soci�t� japonaise se transforme compl�tement, en se modelant sur l�Occident. La musique japonaise va vivre en contact �troit avec la musique europ�enne. Cette derni�re entre dans les programmes de l�enseignement primaire. En 1887, un centre de musique occidentale devient le premier conservatoire de musique nationale. Les �tudiants qui viennent y travailler vont constituer d�s lors l��lite des musiciens japonais.
Ceux-ci, � dater des ann�es 1900,
commencent � composer des m�lodies de style europ�en ; dans le domaine du lied, Rentarō Taki (1879-1903) fait preuve d�originalit�.
Certains �tudiants vont travailler � Berlin. C�est le cas de Kōsaku Yamada (1886-1965), qui, de retour dans son pays natal, poursuit une carri�re de compositeur et organise le premier orchestre symphonique japonais. On peut le tenir pour le fondateur de l��cole musicale japonaise actuelle.
Au lendemain de la Premi�re Guerre mondiale, certains compositeurs essayent de se d�gager d�une simple imitation du style occidental, et, apr�s la Seconde Guerre mondiale, la musique japonaise atteint un niveau international : elle combine des �l�ments de musique traditionnelle et des aspects d��criture et de langage d�avant-garde.
La vie musicale s�est intensifi�e dans la plupart des grandes villes.
Tōkyō compte plusieurs orchestres symphoniques, de nombreuses formations de musique de chambre et plusieurs �coles de musique.
K. T.
H. M�ller, � Einige Notitzen �ber die japanische Musik �, dans Mitteilungen der deuts-chen Gesellschaft f�r Natur- und V�lkerkunde Ostasiens, t. I, fasc. 6, 8 et 9 (Berlin, 1854-1876).
/ F. T. Piggott, The Music and Musical Instruments of Japan (Londres, 1893 ; 3e �d., 1909). /
E. Harich-Schneider, � The Rhythmical Patterns in Gagaku and Bugaku �, dans Ethno-Musicolo-gica, III (Leyde, 1954). / W. P. Malm, Japanese Music and Musical Instruments (Rutland, Vermont et Tōkyō, 1959) ; Nagauta the Heart ol Kabuki Music (Rutland, Vermont et Tōkyō, 1963). / Shigeo Kishibe, The Traditional Music of Japan (Tōkyō, 1966). / P. Landy, Musique du Japon (Buchet-Chastel, 1970).
LE CIN�MA JAPONAIS
En 1896-97 ont lieu les premi�res re-pr�sentations du Vitascope d�Edison.
Ces projections sont donn�es dans des th��tres traditionnels, les spectateurs restant assis sur des nattes en demi-cercle autour de l��cran, directement plac� sur la sc�ne, habituellement r�serv�e aux repr�sentations de kabuki. Mais, tr�s vite, le Vitascope
est concurrenc� par le cin�matographe Lumi�re, introduit au Japon par Ina-hata Katsutarō. D�s 1898, un court m�trage est r�alis� sur la vie quotidienne � Tōkyō. En 1899, Shibata Tsu-nekichi filme � Kyōto des spectacles de kabuki o� se produisent des com�-
diens c�l�bres, comme Danjūrō IX ou downloadModeText.vue.download 281 sur 577
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Kikugorō V. La premi�re firme japonaise, la Yoshizawa, est fond�e d�s 1900. La production fait ses v�ritables d�buts avec Allons nous promener
sous les feuillages d��rable (Momiji-gari, 1902), mais doit son essor aux actualit�s film�es pendant la guerre des Boxers et la guerre russo-japonaise de Mandchourie. La Reddition de Port-Arthur, tourn�e par deux cameramen (Shimizu et Fujiwara), demeure le plus c�l�bre des documents de l��poque. Le cin�ma est tr�s appr�ci� d�s ses d�buts au Japon par toutes les classes sociales, et en particulier par la classe la plus riche. C�est en effet un divertissement relativement co�teux, qui n�a gu�re le caract�re forain qu�on lui conna�t alors en Europe et en Am�rique. Le rituel du spectacle continue � suivre le plus fid�-
lement possible la tradition du kabuki.
Le commentateur, appel� katsuben ou benshi, qui jouit d�un grand prestige au-pr�s du public, contribue � populariser cet art naissant. En 1908, la Yoshizawa cr�e avec Path� un studio � Tōkyō. Son exemple sera suivi notamment par la soci�t� Yokota. Certains studios seront sp�cialis�s dans le tournage des films � sujets contemporains (gendai-geki) ; d�autres le seront dans le tournage des films classiques (jidai-geki). En 1910, les structures de l�industrie cin�matographique sont en place. L��poque a son r�alisateur c�l�bre, Makino Shōzō
(1878-1929), qui dirige notamment la Bataille d�Honnōji (Honnōji gas-sen, 1908), et sa vedette adul�e, Onoe Matsunosuke, qui appara�t dans un tr�s grand nombre de films entre 1909
et 1912, dont le populaire Jiraiya et Sukeroku, film kabuki. En 1910 �galement s�ouvre la premi�re salle de cin�ma r�guli�re � Tōkyō, tandis que l�Od�on de Yokohama se sp�cialise
dans la production �trang�re. En 1912, quatre soci�t�s, dont Yashizawa-Path� et Yokota, se regroupent pour fonder la Nikkatsu, qui poursuit la politique de dualit� des styles (moderne � Tōkyō, traditionnel � Kyōto, o� l�on profite de la proximit� des temples et des palais pour les d�cors). Un �l�ve de Makino, Hosoyama Kiyomatsu, dirige en 1914
Kachūsha (d�apr�s R�surrection de Tolsto�) avec pour acteur principal un onna-gata (acteur jouant des r�les f�minins). L�un des grands onna-gata est alors Kinugasa Teinosuke (le futur r�alisateur), qui triomphe dans le Cadavre vivant (Ikeru shikabane, 1917), de Tanaka Eizō. Inoue Masao met en sc�ne avec succ�s la Fille du capitaine (Taii no musume), qui date �galement de 1917.
Petit � petit, une lutte d�influence assez vive met aux prises au sein des soci�t�s cin�matographiques les tenants de la tradition ancestrale et les partisans d�un courant moderniste qui combat sur trois fronts (s�paration entre le cin�ma et le th��tre, suppression des benshi, remplacement des onna-gata par des actrices). Avec la naissance de l�Association pour le film d�art (Eigageijutsu-kyōkai), dirig�e par Kaeriyama Norimasa (r�alisateur de Joie de vivre [Sei no yorokobi, 1919]), le cin�ma entend acqu�rir un langage sp�cifique. Avec la fondation d�un grand trust, la Shōchiku, le cin�ma japonais franchit un pas d�cisif : en quelques ann�es, la nouvelle Compagnie se lance dans une politique ambitieuse de construction de salles et monopolise une grande partie de la distribution des films. Des metteurs en sc�ne comme Kurihara Thomas
(auteur d�Amateur club [1920] et de la S�duction du serpent [Jasei no in, 1921 ; d�apr�s le romancier Tanizaki Junichirō]) et Henry Kotani (auteur de l�Insulaire [Shima no onna, 1920]
et de l�Herbe de Gubijin [Gubijinsō, 1921]), qui ont �t� form�s en Am�-
rique, reviennent avec des id�es nouvelles et transforment les m�thodes de tournage traditionnelles. Le film de Murata Minoru Une �me sur la route (Rojyō no reikon, 1921) est tourn� hors studio, et la vedette f�minine, Sawa-mura Haruko, est une v�ritable actrice.
Le Japon entreprend m�me une copro-
duction avec la France : la Bataille (o� joue Hayakawa Sesshū). Au moment
o� le cin�ma prend un essor consid�-
rable et o� la lutte entre Nikkatsu et Shōchiku est � son apog�e, le tremblement de terre de Tōkyō (1923) an�antit tous les efforts entrepris ; 80 p. 100 des salles et tous les studios de Tōkyō sont d�truits. Mais les Japonais ne se lais-seront gu�re abattre par l�adversit� et reconstruiront en un temps record leur industrie. De 1923 � la fin du cin�ma muet, la p�riode est artistiquement tr�s riche en talents divers. Parmi les r�alisateurs les plus remarquables, il faut citer Murata Minoru (1894-1937), auteur de la Femme de Seisaku (Seisaku no tsuma, 1924) et d�Osumi et sa m�re (Osumi to haha, 1924), Shimazu Yasujirō (1897-1945), Ushihara Kiyo-hiko (n� en 1897), Tanaka Eizō, Itō
Daisuke (n� en 1898), Itami Mansaku (1900-1946), Yamanaka Sadao (1909-1938) et tous ceux qui vont profond�-
ment marquer le cin�ma japonais apr�s la r�volution du parlant et qui font leurs d�buts dans les ann�es 20 : Kinugasa Teinosuke, Uchida Tomu, Mizoguchi Kenji*, Naruse Mikio, Gosho Heinosuke et Ozu Yasujirō. Pratiquement inconnue du public occidental, la production japonaise de la fin du muet est d�une richesse insoup�onn�e.
Apr�s 1927, on assiste � une augmentation des sujets modernes, � la naissance de films � messages sociaux et parfois m�me � l��closion d�un cin�ma ouvertement prol�tarien (les films de Suzuki Shigeyoshi). L�influence du Pro-Kino peut �tre d�cel�e dans Avant l�aube (Reimei Izen, 1931) de Kinugasa, dans Symphonie d�une grande ville (Tokai Kōkyōgaku, 1929) de Mizoguchi,
dans l��p�e qui tua hommes et chevaux (Zanjin zambaken, 1929) de Itō
Daisuke, dans Pourquoi a-t-elle agi ?
(Nani ga kanojo o sō saseta ka, 1930) de Suzuki et dans les films de Uchida Tomu. Les vrais d�buts du film parlant eurent lieu lors de la projection du long m�trage de Gosho Heinosuke la Femme du voisin et la mienne (Madamu to nyōbō, 1931). Les ann�es 30
sont marqu�es au Japon par une lente prise de pouvoir de la caste militariste, qui utilisera tous les moyens de propagande � et le cin�ma, art �minemment populaire, �tait une tribune de choix
� pour imposer ses conceptions bel-
liqueuses et �troitement nationalistes.
Paradoxalement, l�industrie du cin�ma ne r�agira que tardivement aux directives des dirigeants politiques. Sans doute note-t-on un reflux des films � tendance sociale � partir de 1932-33. Mais ces derniers sont remplac�s par des oeuvres intimistes dont certaines se rapprochent du n�o-naturalisme (par exemple la Terre [Tsuchi, 1939]) de Uchida Tomu. Si Kinugasa donne ses lettres de noblesse au film samou-rai (la Bataille d��t� � Ōsaka [Ōsaka natsu no jin, 1937]), Mizoguchi Kenji (les Soeurs de Gion [Gion no shimai, 1936], �l�gie de Naniwa [Naniwa hika, 1936]), Gosho Heinosuke (le Fardeau de la vie [Jinsei no onimotsu, 1935]) et le d�licat Naruse Mikio (Printemps g�ch� [Mushibameru haru, 1932], Sois comme une rose ma femme [Tsuma
yo, bara no yōni, 1935]) d�fendent les vertus pudiques d�un nouveau r�alisme o� les h�ros, souvent issus de milieux sociaux assez humbles, sont profond�ment humanis�s. Quant � Ozu Yasujirō, chez qui la c�l�bration de la vie quotidienne s��l�ve toujours � la hauteur d�un rite, il s�efface avec un art consomm� derri�re ses personnages en adoptant un style feutr�, sensible, tout en demi-teintes.
Aux grands trusts de l�industrie
cin�matographique nippone s�adjoint bient�t une nouvelle ambitieuse compagnie, la Tōhō, dirig�e par Kobayashi Ichizō, qui, en se sp�cialisant dans les films-sabres, ne peut que s�attirer les bonnes gr�ces des politiciens, qui soutiennent ouvertement � partir de 1939
la production des films militaristes.
Tasaka Tomotaka (la Patrouille des cinq [Gonin no sekkōhei, 1938]) avait montr� la voie. Rapidement, le Bureau des informations interdit � tout film traitant du bonheur individuel, de la libert� ou faisant l��loge de l�amour �.
� partir de 1941, hormis les films de guerre, n��taient tol�r�s que les films lacrymaux, m�lodrames con�us avec habilet� pour faire pleurer les femmes (qui constituaient une frange de public non n�gligeable). Yoshimura
Kōzaburō, Abe Yutaka, Yamamoto
Kajirō furent les metteurs en sc�ne les plus sollicit�s des ann�es 1940-1944.
� mesure que les revers militaires s�intensifient, l�exaltation du milita-
risme s�assouplit. On tourne des films historiques et m�me certains sujets contemporains qui �vitent de parler de violence et d�h�ro�sme. Deux r�alisateurs importants, Kinoshita Keisuke et Kurosawa* Akira, font leurs premiers essais, alors que la guerre fait encore rage dans le Pacifique. Lorsque l�armistice est sign�, les Am�ricains interdisent tous les films d�esprit militariste. Il y a �galement une �puration impitoyable parmi les personnalit�s compromises avec l�ancien r�gime.
La production, qui �tait tomb�e de 497 films (en 1940) � 46 en 1944, se rel�ve lentement sur des bases toutes nouvelles. Ozu, Gosho, Shibuya,
Mizoguchi, Kinugasa, qui s��taient tenus � l��cart des coteries, continuent � tourner. De nouveaux noms apparaissent outre ceux de Kinoshita et de Kurosawa : ceux de Imai Tadashi, de Kamei Fumio, de Yamamoto Satsuo.
Les ann�es de l�imm�diat apr�s-guerre sont consacr�es � la d�tente. On s�efforce de d�mocratiser l�industrie cin�-
matographique. Kurosawa consacre
une trilogie au d�sarroi des esprits apr�s le bouleversement de la Seconde Guerre mondiale ; Imai Tadashi tourne l�Ennemi du peuple (Minshū no teki, 1946) et les Montagnes bleues (Aoi sammyaku, 1949) ; Yamamoto Satsuo et Kamei Fumio donnent Guerre et Paix (Sensō to heiwa, 1947) ; Kinoshita se sp�cialise dans les com�dies de moeurs (le Matin de la famille Osone
[Ōsone-ke no asa, 1946], le Retour de Carmen [Karumen kokyō ni kaeru,
1951 ; 1er film japonais en couleurs]).
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La production commerciale est envahie par les films-sabres, les films-revolvers et les films �rotiques.
Mais, en 1948, une crise �clate dans les studios Tōhō. La police donne l�assaut des locaux occup�s par les gr�-
vistes. Les communistes sont expuls�s du cin�ma. � la suite de ces soubresauts sociaux, quelques compagnies in-d�pendantes s��tablissent. Pendant les ann�es 1950-1955, les ind�pendants collectionnent les succ�s artistiques : Imai Tadashi (Nous sommes vivants
[Dokkoi ikiteru, 1951]), Yamamoto Satsuo (Vacuum Zone [Shinkū chitai, 1952] ; Quartier sans soleil [Taiyō no nai machi, 1953]), Shindō Kaneto (les Enfants d�Hiroshima [Genbaku no ko, 1952]), Yamamura Sō (les Bateaux
de l�enfer [Kanikōsen, 1953]), Kamei Fumio (Une femme marchait seule sur la terre [Onna hitori daichi o yuku, 1953]).
Le public occidental d�couvre le
cin�ma japonais gr�ce � Rashōmon et � la Porte de l�enfer. La situation de l�industrie est particuli�rement florissante.
En 1956, 514 films sortent des studios nippons. Pour Gosho (Quatre Chemin�es [Entotsu no mieru basho, 1953]), Naruse (Okāsan, 1952), Kinoshita
(Vingt-Quatre Prunelles [Nijūshi
no hitomi, 1954]), Ozu (Printemps pr�coce [Sōshun, 1956]), Kurosawa (l�Idiot, Vivre, les Sept Samoura�s, le Ch�teau de l�araign�e) et Mizoguchi (Contes de la lune vague apr�s la pluie, l�Intendant Sanshō, l�Imp�ratrice Yank Kwei-fei), ce sont des ann�es d�intense travail cr�ateur et d��panouissement. �
leur suite se r�v�lent Shindō Kaneto, Kobayashi Masaki, Ichikawa Kon et m�me le d�j� v�t�ran Inagaki Hiroshi (dont les d�buts eurent lieu � la fin du muet). Augmentation des salles (2 641
en 1950 ; 7 072 en 1958), augmentation de la production, augmentation de la fr�quentation (1 127 millions en 1958). Tandis que les films � costumes (jidai-geki) diminuent, les films � th�mes contemporains (gendai-geki) rencontrent de plus en plus de succ�s aupr�s du public. � cette production florissante, il faut ajouter un nombre non n�gligeable de films fantastiques (Godzilla, etc.) et de pink-films (films �rotiques). Mais, en 1959, la fr�quentation baisse sensiblement. L��ge d�or des grandes compagnies (la Nikkatsu, la Shōchiku, la Tōhō, la Daiei et la Tōei) s�arr�te brutalement. La crise latente s�abat sans m�nagement sur tous ceux qui touchent de pr�s ou de loin au monde du cin�ma : en 1965, la fr�-
quentation s�effondre (360 millions de
spectateurs). C�est la chute mondiale la plus impressionnante. Aussi, la jeune g�n�ration des cin�astes qui d�butent dans les ann�es 1960-1965 rencontre de graves difficult�s de distribution.
M�me des talents plus �prouv�s comme Kobayashi, Ichikawa, voire Kurosawa ne sont pas � l�abri d�un ch�mage end�mique. Quelques personnalit�s se r�v�lent cependant, parmi lesquelles il faut noter Teshigawara (Teshigahara) Hiroshi (la Femme des sables [Suna no onna, 1964] ; Summer soldiers, 1971), Masumura Yasuzō (l�Ange rouge
[Akai tenshi, 1966]), Imamura Shohei (la Femme insecte [Nippon konchūki, 1963]), Hani Susumu (la Mari�e des Andes [Andesu no hanayome, 1966]), Urayama Kirio (Cupola [Kyūpora no aru machi, 1962]), Ōshima Nagisa
(la Pendaison [Kōshikei, 1968]),
Yoshida Yoshishige (�ros + Massacre
[Eros + Gyakusatsu, 1969]), Horikawa Hiromichi, Kumai Kei, Shinoda Masa-hiro, Nakahira Kō, Terayama Shuji. En 1971, la production des films japonais est de 367 films.
J.-L. P.
Quelques metteurs en
sc�ne japonais
Gosho Heinosuke (Tōkyō 1902). Assistant de Shimazu Yasujirō en 1923 � la Shōchiku. Auteur du premier film parlant japonais, la Femme du voisin et la mienne (Madamu to nyōbō, 1931). Travaille pour la Tōhō apr�s la guerre, puis fonde un groupe ind�pendant, le Studio 8. A tourn� plus de 150 films, peu connus en Europe, mais qui ont profond�ment marqu� le cin�ma japonais.
Sujets r�alistes et sentimentaux d�peignant la vie quotidienne du peuple japonais. Parmi ses nombreux films, on peut citer la Danseuse d�Izu (Izu no odoriko, 1933), le Fardeau de la vie (Jinsei no onimotsu, 1935), l�Ombre (Omokage, 1948), l�Auberge d�Ōsaka (Ōsaka no yado, 1954), Un million de filles (Hyaku-man-nin no musume-tachi, 1962).
Hani Susumu (Tōkyō 1928). Journa-
liste, puis documentariste et r�alisateur de films p�dagogiques. Principaux films de fiction : les Mauvais Gar�ons (Furyō Shōnen, 1961), Elle et lui (Ka-
nojo to kare, 1963), la Mari�e des Andes (Andesu no hanayome, 1966), Premier Amour version infernale (Hatsukoi jigoku-hen, 1968), Aido l�esclave (Aido, 1969).
Ichikawa Kon (Mie 1915). D�bute
comme � cartoonist �, puis comme
r�alisateur de com�dies. R�v�l� par la Harpe birmane (Biruma no tategoto, 1956). Son style �volue alors vers un r�alisme plus cruel. Auteur notamment de l��trange Obsession (Kagi, 1959), de Feux dans la plaine (Nobi, 1959), de Seul sur l�oc�an Pacifique (Taiheiyō hito-ribotchi, 1963), de Tōkyō Olympiades (Tōkyō Orimpikku, 1964).
Imai Tadashi (Tōkyō 1912). Donne
apr�s la Seconde Guerre mondiale une vive impulsion au n�o-r�alisme japonais. Principaux films : Nous sommes vivants (Dokkoi ikiteru, 1951), Eaux troubles (Nigorie, 1953), le Riz (Kome, 1954), Ombres en plein jour (Mahiru no ankoku, 1956), Histoire d�un pur amour (Junai monogatari, 1957), Kiku et Isamu (1959), le Serment d�ob�dience (Bushidō
zankoku monogatari, 1963).
Kinoshita Keisuke (Hamamatsu
1912). D�abord photographe, puis
assistant-r�alisateur d�s 1936. Auteur du premier film japonais en couleurs, le Retour de Carmen (Karumen kokyō ni kaeru, 1951). Aborde des genres tr�s diff�rents : satire, drames sociaux, n�o-r�alisme, chronique sentimentale.
Parmi ses films citons le Matin de la famille Osone (Ōsone-ke no asa, 1946), la Trag�die du Japon (Nihon no higeki, 1953), Vingt-Quatre Prunelles (Nijūshi no hitomi, 1954), la L�gende de Nayarama (Nayarama bushi-kō, 1958), l�Odeur de l�encens (Kōge, 1964).
Kinugasa Teinosuke (Mie 1896). Commence sa carri�re en interpr�tant au th��tre et au cin�ma des r�les f�minins.
L�un des grands fondateurs du cin�ma japonais avec Mizoguchi et Uchida. A tourn� plus de 100 films, dont Une page folle (Kurutta ippeiji, 1926), Routes en croix ou Ombres sur Yoshiwara (Jūjiro, 1928), Avant l�aube (Reimei izen, 1931), les 47 Ronins (Chūshingura, 1932), l�Actrice (Joyū, 1947), la Porte de l�enfer (Jigoku-mon, 1953), le H�ron blanc (Shi-rasagi, 1958).
Kobayashi Masaki (Otaru 1916). Entre � la Shōchiku en 1941. Prend part � la Seconde Guerre mondiale. Assistant de Kinoshita en 1946. Principaux films : la Chambre aux murs �pais (Kabe atsuki heya, 1953), Quelque part sous le ciel immense (Kono hiroi sora no dokoka ni, 1954), la Condition de l�homme (Ningen no jōken, 1959-1961 ; en 3 films : Il n�y a pas de plus grand amour, le Chemin vers l��ternit� et la Pri�re du soldat), Hara-kiri (Seppuku, 1962), Kwaidan (Kaidan, 1964), R�bellion (Jōi-uchi, 1967).
Kurosawa AKIRA. V. l�article.
Mizoguchi KENJI. V. l�article.
Naruse Mikio (Tōkyō 1905 - id. 1969).
Premier film en 1930. � partir de 1934, date ou il rejoint les studios PCL (embryon de l�actuelle compagnie Tōhō), sa carri�re prend une tournure plus personnelle. A d�crit avec beaucoup de sensibilit� la condition du petit peuple japonais et particuli�rement celle des femmes dans une multitude de films intimistes et tendres. Principaux films : Sois comme une rose ma femme (Tsuma yo, bara no yōni, 1935), la M�re (Okōsan, 1952), Chrysanth�mes tardifs (Ban-giku, 1954), Nuages (Ukigumo, 1955), Chronique de la vie vagabonde (Hōrō-
ki, 1962), la Vie d�une femme (Onna no rekishi, 1963).
Ōshima Nagisa (Kyōto 1932). Le plus repr�sentatif des jeunes r�alisateurs japonais. Fonde sa propre compagnie, la Sōzō-sha, en 1965, puis la Art Theater Guild en 1968. Leader de la g�n�ration des ann�es 60 (avec Hani, Imamura, Kumai, Shinoda, Teshigawara, Urayama, Yoshida), qui cherche � �chapper � l�emprise des grandes compagnies.
Style tr�s �clectique. Principaux films : Nuit et brouillard au Japon (Nihon no Yoru to kiri, 1960), l�Obs�d� en plein jour (Hakuchū no tōrima, 1966), la Pendaison (Kōshikei, 1968), le Petit Gar�on (Shōnen, 1969), la C�r�monie (Gishiki, 1971).
Ozu Yasujirō (Tōkyō 1903 - id. 1963).
Premier film en 1927 pour la Shōchiku.
Apr�s avoir r�alis� quelques com�dies, il se sp�cialise dans les chroniques douces-am�res, qui lui apporteront,
dans son pays du moins, une r�putation tout aussi grande que celle de Kurosawa et de Mizoguchi. Il tourna 54 films, la plupart en collaboration �troite avec son sc�nariste Noda Kōgo, probablement responsable de la remarquable harmonie de toute l�oeuvre du cin�aste. Parmi ses films, il faut citer le Choeur de Tōkyō (Tōkyō no gasshō, 1931), Je suis n� mais... (Umarete wa mita keredo, 1932), Printemps tardif (Bans-hun, 1949), Histoire de Tōkyō (Tōkyō
monogatari, 1953), Printemps pr�coce (Sōshun, 1956), Bonjour (Ohayō, 1959) Un apr�s-midi d�automne (Samma no aji, 1962).
Shindo Kaneto (Hiroshima 1912).
Sc�nariste tr�s r�put� (notamment de Yoshimura Kōzaburō, il quitte la Shōchiku en 1950 et fonde une compagnie ind�pendante, la Kindai Eiga Kyōkai. Il est l�un des r�alisateurs japonais les plus r�put�s en Europe.
Parmi ses films citons : les Enfants d�Hiroshima (Genbaku no ko, 1952), l��le nue (Hadaka no shima, 1967), l�Homme (Ningen, 1962), Onibaba (1964), Kuroneko (Yabu no naka no kuroneko, 1968).
Uchida Tomu (Okayama 1898). D�-
bute comme acteur. Puis assistant-r�alisateur chez Nikkatsu (notamment de Murata Minoru et de Mizoguchi
Kenji). Enseigne la mise en sc�ne de 1945 � 1953 en Mandchourie. Principaux films : le Vent de ce monde (Shaba no kaze, 1928), Poup�e vivante (Ikeru ningyō, 1929), la Ville nue (Hadaka no machi, 1937), la Terre (Tsuchi, 1939), la Brasserie (Tasogare sakaba, 1955), la Re-narde folle (Koi ya koi nasuna koi, 1962).
Yamamoto Satsuo (Kagoshima 1910).
Entre en 1933 aux studios Shōchiku, o� il est notamment assistant de Naruse et de Shibuya, puis en 1937 aux studios downloadModeText.vue.download 284 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6005
Tōhō. �vinc� de la compagnie Tōhō
apr�s la guerre, il tourne des films sociaux progressistes, et antimilitaristes pour des compagnies ind�pendantes.
Principaux films : la Symphonie pastorale (Denen kōkyōgaku, 1935), Temp�te
sur le mont Hakone (Hakone fūunroko, 1951), Vacuum Zone (Shinkū chitai, 1952), Quartier sans soleil (Taiyō no nai machi, 1953), Histoire du voleur (Nippon dorobō monogatari, 1965), la Grande Tour blanche (Shiroi kyotō, 1966).
S. et M. Giuglaris, le Cin�ma japonais (�d.
du Cerf, 1956). / J. L. Anderson et D. Richie, The Japanese Film : Art and Industry (Tōkyō, 1959).
/ A. Iwasaki, le Cin�ma japonais contemporain (en russe, Moscou, 1962). / D. Richie, The Japanese Movie : an Illustrated History (Tōkyō, 1966). / A. Svensson, Japan (Londres et New York, 1970).
Les grandes �tapes de
l�histoire du Japon
LA PR�HISTOIRE ET LA PROTOHISTOIRE
Le peuplement du Japon se fit tr�s t�t, � une date qu�il est encore difficile de d�terminer, mais qui est certainement ant�rieure au VIIIe mill�naire avant notre �re, � partir du continent nord-asiatique selon toute vraisemblance. On a en effet retrouv� en divers points du territoire constituant maintenant le Japon des pierres taill�es ant�rieures � l�apparition des premi�res poteries, indiquant une culture apparent�e � celles que nous connaissons ailleurs sous les noms de Pal�olithique sup�rieur, ou tout au moins de M�solithique. Ces outils de pierre sont rapproch�s selon les auteurs de ceux qui ont �t� trouv�s � Java (industrie patjita-nienne) ou de ceux qui caract�risent le Pal�olithique sup�rieur de l�Alaska et du bassin de l�Amour, en Sib�rie orientale. En l�absence de nouvelles trouvailles, il est impossible de parvenir � une conclusion d�finitive. Certaines d�couvertes faites � Fukue pr�s de Nagasaki permettraient de penser que les microlites que l�on y a d�couverts associ�s � des tessons de poterie remontent au VIIIe mill�naire avant notre �re, ce qui constituerait la p�riode pr�c�ramique du Japon, appel�e aussi pr�-
Jōmon. Ces premi�res populations �taient peu nombreuses, compos�es de chasseurs de petit gibier et de ramasseurs. Nous n�en savons gu�re plus sur elles. Succ�dent alors � ces primitifs d�autres peuples qui vont se d�velopper et se r�pandre dans toutes les �les, et cela pendant une tr�s longue p�riode, puisqu�ils garderont une culture c�ramique de m�me type jusqu�au IIIe s. avant notre �re. C�est ce que l�on a
appel� la culture Jōmon, en raison des dessins faits par des impressions de cordes sur la surface des poteries (jōmon signifiant
� dessin de cordes � en japonais).
Les A�nous
L�ethnie japonaise r�sulte de la fusion d��l�ments mongolo�des venus d�Asie par la Cor�e et d��l�ments indon�siens venus du sud par Formose. Ces immigrants, plusieurs si�cles avant notre �re, refoul�rent vers le nord (principalement en Hokkaidō) la population blanche autochtone des A�nous (ou Ainus). Si les Japonais ont occup� �galement, depuis 1500, l��le de Hokkaidō, ils n�ont pas assimil� les A�nous : villages japonais et villages a�nous demeurent s�par�s.
Chasse, p�che, cueillette, fabrication d�arcs, �pieus, massues, crochets mobiles de p�che, vannerie, tissage caract�risent la culture a�nou ant�rieure ment � l�arriv�e des Japonais. Le syst�me de parent� r�v�le quelques survivances d�organisation matriarcale. La religion, teint�e de magie, joue un r�le social pr�pond�rant : au culte de l�ours s�ajoute la v�n�ration des
� inao �, sortes de b�tons originellement en forme d�hommes ou d�animaux. Ce sont simultan�ment des �tres participant de la divinit�, des offrandes aux divinit�s et, surtout, des messagers, interm�diaires entre les hommes et les puissances sup�rieures.
L�ours est souvent consid�r�, lui-m�me, comme un inao.
Les A�nous ont ensuite emprunt� � la culture japonaise l�usage du fer, la culture du millet, du riz et du ma�s, les barques et bassins de capture pour la p�che. Les anciens villages de p�cheurs demeurent tels, mais la plupart des villages de chasseurs se tournent vers l�agriculture.
N. D.
y La p�riode Jōmon
Cette longue p�riode de � M�solithique attard� � comprend plusieurs stades de d�veloppement class�s d�apr�s les types de poterie que l�on y rencontre. Au tout d�but de la p�riode existent d�j� de nombreuses poteries � fond conique ; les cabanes paraissent avoir �t� rectangulaires, � moiti� enterr�es, le toit de branchages reposant directement sur le sol. La pote-
rie se diversifie et comporte des vases � fond plat ou pointu, d�cor�s de dessins en relief sur leurs bords. � c�t� des cabanes rectangulaires (qui s�agrandissent) apparaissent des cabanes rondes, toujours � demi enterr�es. La population est quelque peu structur�e en petites communaut�s de chasseurs-ramasseurs ou de p�cheurs au harpon. Le chien semble avoir �t� domestiqu�. Au milieu de la p�riode (vers les Ve-IVe mill�naires avant notre �re), les poteries deviennent plus �paisses et s�ornent de d�cors baroques en relief, prennent des formes fantastiques. Peut-�tre dues � un nouvel apport du continent (de Chine ?), des statuettes anthropomorphes apparaissent ainsi que des d�cors spiral�s ou en vagues. Les communaut�s semblent s�agrandir, pratiquant une sorte d�agriculture rudimentaire (taro) et se livrant toujours � la chasse et � la p�che. Les outils de pierre se perfectionnent. Un petit cheval existait alors dans les �les, mais il ne semble pas avoir �t� domestiqu�. La pierre polie se substitue lentement � la pierre taill�e, et, pendant le Jōmon tardif, la poterie se simplifie et diversifie ses styles locaux, ce qui pourrait indiquer d�une part une certaine augmentation de la population et de l�autre une diff�renciation r�gionale dans les cultes encore mal d�termin�s, surtout repr�sent�s par des sortes d�autels comportant des pierres dress�es et �tablis � l�int�rieur des cabanes. Des mortiers plats sont utilis�s pour broyer les graines alimentaires. Les harpons se perfectionnent et des filets sont maintenant employ�s pour la p�che. � la fin de cette p�riode arrive, en provenance probable du sud de la Chine, un nouveau peuple, qualifi� de Yayoi (du nom d�un quartier de Tōkyō o� furent retrouv�es des poteries caract�ristiques de cette culture), qui apporte avec lui de nouvelles techniques et surtout la pratique de la culture syst�matique du riz.
Cependant, les styles Jōmon de poteries, de figurines et leurs techniques se continuent encore dans l�est et le nord des �les, tandis que descendent du nord d�autres populations venues de Sib�rie, d�origine caucaso�de, et que l�on appellera plus tard A�nous. Les cultures tardives Jōmon (qui persisteront dans le nord du Japon jusque vers le Xe s. de notre �re) se m�lent � celle de ces peuples nordiques. La chasse et la p�che demeurent leur activit� principale.
y La p�riode Yayoi
Du IIIe s. avant notre �re jusqu�au IIIe s. env.
apr. J.-C., le sud des �les japonaises se transforme progressivement sous l�influence des nouveaux peuples arriv�s du continent : les primitifs Jōmon sont soit refoul�s dans les montagnes ou vers le nord, soit convertis au mode de vie agricole des nouveaux venus. Ces derniers avaient une culture que l�on peut qualifier de n�olithique, mais apportaient �galement avec eux des techniques d�j� plus avanc�es, telles que celles de la m�tallurgie du fer et du bronze, du tissage, du tour de potier, ainsi que des modes nouveaux d�inhumation. Il ne semble pas en effet que les populations Jōmon aient eu un culte des morts tr�s particulier : les ensevelissements se faisaient directement dans la terre ou dans les amoncellements de coquillages typiques des sites pr�s des c�tes ou le long des rivi�res et qui t�moignent d�une tr�s longue occupation des lieux. Les gens du Yayoi, au contraire, tout d�abord enterrent leurs morts dans des cistes d�limit�s par des pierres taill�es, puis dans de grandes urnes de terre faites au tour, souvent associ�es deux � deux, ces derniers modes d�inhumation �tant toujours accompagn�s d�un mobilier fun�raire qui indique la croyance en une survie de l��me apr�s la mort. Ces jarres fun�raires nous ont livr� un important mat�riel de bronze import� de Chine ou de Cor�e. Il semble que des contacts suivis aient alors eu lieu entre les �les et le continent. De cette �poque Yayoi datent le d�but de la p�riode protohistorique du Japon et les premiers souverains. Les communaut�s villageoises sont organis�es en sortes de chefferies, le � roi �
�tant en m�me temps le grand pr�tre du
� royaume �. Les maisons sont �tablies sur pilotis et montrent une architecture d�j� �volu�e. De cette p�riode, cruciale pour l�avenir du Japon, datent peut-�tre la mongolisation de la population, un d�but de sinisation (accentuant encore ce caract�re composite qui est une des particularit�s de la nation japonaise) et une organisation politique et religieuse qui, dans certaines parties des �les colonis�es, se montre d�j� fort avanc�e.
y L��re des kofun (IIIe-VIe s.)
Vers le milieu du IIIe s., de nouveaux groupes de peuples venus de Cor�e apparaissent dans les �les du Japon m�ridional.
Ces envahisseurs �taient des guerriers organis�s en clans, poss�dant des armures
de fer ; ils �taient mont�s sur des chevaux plus grands que ceux qui existaient d�j� au Japon. Ils semblent avoir conquis plus ou moins pacifiquement la plus grande partie du pays, ne luttant que contre les populations anciennes non encore converties au mode de vie agricole des paysans yayoi, qu�ils refoul�rent de plus en plus dans le Nord, se posant en protecteurs des agriculteurs. Ils s�impos�rent tout naturellement comme chefs des communau-t�s existantes, auxquelles ils apport�rent leurs sch�mas d�organisation, des mythes nouveaux qui furent int�gr�s dans les croyances des peuples yayoi et de nouvelles m�thodes d�inhumation dans des kofun, ou tumulus immenses, tout d�abord r�serv�s, semble-t-il, � leur aristocratie, puis adopt�s par tous les chefs de kuni, ou communaut�s paysannes. Les nouveaux clans apportaient, en m�me temps qu�une mythologie, des conceptions politiques qui consacr�rent la naissance de v�ritables royaumes form�s de la r�union de nombreux kuni. � la suite de luttes entre ces royaumes, la volont� d�un pouvoir central se fit jour, aboutissant, vers le milieu du VIe s., � la formation d�un � empire � ayant la pr�tention de dominer les territoires appartenant � des clans rivaux de celui auquel appartenait l�� empereur �. Afin de justifier les pr�tentions de celui-ci � la l�gitimit�, on le fit descendre des divinit�s ; les mythes furent choisis de mani�re � les faire corroborer la th�se politique ; ils furent alors, en 712, mis par �crit. Ce Kojiki, ou � R�cit des choses anciennes �, fut bient�t suivi d�un autre texte, plus �labor�, le Nihon-shoki, ou � Chronique du Japon �, huit ann�es plus tard. Ces deux r�cits constituent les ouvrages historiques les plus anciens du Japon. � c�t� des mythes et l�gendes qu�ils relatent, ils tentent d��tablir une chronologie des anc�tres des � empereurs � remontant aux origines divines.
y L�histoire d�avant le � Kojiki �
Selon cet ouvrage et son compl�ment, la fondation de l�Empire japonais remonte-rait � l�an 660 avant notre �re. Un petit-fils de la d�esse du Soleil Amaterasu, nomm� Jimmu, aurait conquis � cette �poque, les armes � la main, sur les populations primitives, la partie centrale du Japon, alors nomm�e Yamato. Ses successeurs consolid�rent les positions acquises et, luttant contre les Ebisu, ou autochtones, agrandirent leur territoire jusqu�au nord
de l�actuelle Tōkyō. Si on ne peut se fier totalement � cette chronique en raison des impr�cisions et des affabulations qui en d�forment le contenu, du moins est-il permis de croire avec plus de s�ret� les anciennes chroniques chinoises qui, pour n��tre pas tr�s explicites en elles-m�mes, fournissent nombre d�informations sur la downloadModeText.vue.download 285 sur 577
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vie des habitants du Japon, leurs coutumes et leur organisation politique avant l��re proprement historique, que l�on s�accorde g�n�ralement � faire d�buter au Japon en 538 de notre �re, c�est-�-dire � la date probable de l�introduction officielle du bouddhisme* en ce pays. Selon ces sources, il y aurait eu, vers le milieu du IVe s., �tablissement d�une colonie japonaise dans le sud de la Cor�e, sur un territoire appel� Mimana. Deux souverains japonais sont cit�s � propos de ce fait d�armes, l�� empereur � Ōjin et l�� imp�ratrice � Jingū. Ces souverains conquirent probablement vers la m�me �poque le sud de l��le de Kyūshū, non encore � pacifi�e �. Il s�ensuivit un grand afflux au Japon de Cor�ens qui y firent souche. De nombreuses batailles oppos�rent le nord de la Cor�e au Mimana, qui essayait de s��tendre sur la p�ninsule.
Ces conqu�tes avaient principalement pour but de s�emparer des riches gisements de minerai de fer de la Cor�e, afin de suppl�er aux besoins du Japon, dont les ressources en sables ferrif�res �taient limit�es. � partir de cette �poque, et surtout � partir du Ve s., les kofun augment�rent consid�rablement en nombre et en grandeur, atteignant, comme celui de l�� empereur � Nintoku, jusqu�� 425 m�tres de longueur. � cette m�me �poque arriv�rent au Japon des lettr�s cor�ens ou chinois, qui y apport�rent les livres confuc�ens et les doctrines tao�stes, probablement aussi des rudiments d��criture chinoise. Les �changes culturels et militaires entre les deux pays, le Yamato (Japon) et la Cor�e, �taient alors tr�s fr�quents. Des potiers arriv�rent dans les �les, et les kofun se couvrirent de poteries tubulaires orn�es de figurines, appel�es haniwa. D�autres artisans apport�rent avec eux de nombreuses techniques diverses : forge, tissages perfectionn�s, c�ramique, et introduisirent la culture chinoise, tout d�abord r�serv�e
aux milieux restreints de l�aristocratie.
L�architecture commen�a �galement de se d�velopper sur des principes nouveaux.
Puis enfin, en 538, arriv�rent les doctrines bouddhiques, qui firent l�objet d�une transmission officielle entre la cour cor�enne et celle du Yamato. Cette date marque la fin de la protohistoire du Japon et le d�but de sa p�riode historique, que l�on peut d�sormais traiter de mani�re chronologique.
LA P�RIODE D�ASUKA
y 538. Le roi de Kudara (Cor�e) envoie au souverain du Yamato une ambassade accompagn�e de religieux bouddhistes, de techniciens, de statues en bronze du Bouddha et, dans une lettre, recommande chaudement la nouvelle religion, qui, n�e en Inde au VIe s. avant notre �re, s��tait r�pandue en Chine (vers le Ier s. de notre �re) et avait gagn� la Cor�e (vers le IVe s.). Les deux clans les plus puissants du Yamato s�opposent au sujet de l�adoption de cette religion : les Mononobe, partisans de l�isolement du Yamato et grands pr�tres de la religion indig�ne (que l�on appellera shintō afin de la diff�rencier de la nouvelle croyance), et les Soga, partisans d�une influence chinoise et de l�adoption du bouddhisme.
y 587. Apr�s de multiples conflits entre ces deux puissants clans, celui des Soga l�emporte finalement sur celui des Mononobe et, devenu tout-puissant � la cour du Yamato, favorise l�expansion du bouddhisme, faisant �lever un temple de type cor�en � Asuka (dans la pr�fecture actuelle de Nara), alors r�sidence temporaire de la Cour. L�imp�ratrice du Yamato, Suiko (593-628), envoie des ambassades � la cour chinoise des Sui (Souei), et un grand nombre de Japonais vont �tudier en Chine.
Le Japon prenait d�sormais ses le�ons directement de Chine et non plus par l�interm�diaire de la Cor�e. Le neveu de Suiko, le prince Shōtoku, fervent lettr� bouddhiste, dresse les plans d�une � Constitution en dix-sept articles � destin�e � fournir les bases l�gales d�un gouvernement imp�rial et dans laquelle se m�lent curieusement principes bouddhiques et confuc�ens ; ce code ne sera officiellement promulgu� qu�apr�s sa mort, en 622. Il fait �difier, ainsi que les nobles de la Cour, de nombreux �difices bouddhiques, dont le c�-
l�bre Hōryū-ji (pr�s de Nara), qui demeure encore la plus ancienne structure de bois du monde. Un peu partout en Yamato,
les chefs de clan, devenus bouddhistes �
plus par politique que par v�ritable foi �, suivent son exemple. Les �changes culturels avec la Chine (depuis 618, celle de la dynastie des Tang [T�ang]) se continuent sans interruption. Affluent au Japon textes bouddhiques, confuc�ens, ouvrages techniques chinois, id�es nouvelles et syst�mes politiques.
y 622. Mort du prince Shōtoku. Un mouvement politique se dessine � la cour du Yamato tendant � �liminer du pouvoir le clan des Soga, devenu dictatorial, et � �tablir un syst�me de gouvernement calqu� sur celui de la Chine.
y 645. Le chef du clan des Nakatomi, en accord avec le prince imp�rial, abat la puissance des Soga et �tablit un syst�me de gouvernement � la chinoise, promul-guant un nouveau code de loi, appel�
� Code de l��re Taika �, cr�e un nouveau calendrier fond� sur le syst�me des � �res �
et pr�conise sur les domaines imp�riaux une distribution � id�ale � de la terre aux paysans. Paysans et terres sont plac�s sous le contr�le direct de la Cour. Un syst�me d�imp�ts est �labor� qui s�inspire de celui de la Chine des Tang. C�est le syst�me du ritsuryō.
y 663. Les troupes japonaises de Cor�e sont d�faites par les arm�es cor�ennes et chinoises. D�j�, depuis pr�s d�un si�cle, le Japon n�avait plus qu�une autorit� nominale sur le Mimana. � la demande d�un des royaumes cor�ens, le Ko-gu-ryŏ, le Japon vient � son secours, esp�rant ainsi reprendre pied sur la p�ninsule. Mais le royaume cor�en de Sil-la, alli� des Chinois, chasse les Japonais, qui reviennent au Japon accompagn�s d�un grand nombre de Cor�ens, volontaires ou non. La Chine des Tang, alors la puissance la plus consid�rable de l�Asie orientale, est aux portes du Japon, constituant une menace directe contre celui-ci.
y 672. L�empereur Temmu monte sur le tr�ne du Yamato et chasse les factions diverses qui y faisaient la loi (r�volte du Jinshin). Il est d�cid� � faire appliquer le syst�me du ritsuryō, alors n�glig�, et entreprend de faire r�diger un nouveau code de lois, plus pr�cis et plus complet, comprenant des lois administratives et p�nales.
y 708. Apparition des premi�res pi�ces
de monnaie japonaises (appel�es Wadō-
kaihō) en cuivre, imitant les pi�ces chinoises.
LA P�RIODE DE NARA (710-794)
y Le bouddhisme fait d��normes progr�s, mais les six sectes en activit� au Japon et cantonn�es autour de Nara et de quelques grands centres provinciaux pratiquent un bouddhisme herm�tique, difficile � comprendre et dont les th�ories comme la pratique ne sont accessibles qu�aux moines. Le peuple n�y a point de part. L�art bouddhique cependant se d�veloppe sur des canons chinois et cor�ens, �laborant petit � petit des formules qui ne tarderont pas � devenir typiquement japonaises par la suite.
y 710. Ach�vement du code de l��re Taihō.
Afin de renforcer la puissance du Japon, un syst�me militaire est cr��, et une nouvelle r�partition des terres est r�alis�e. Les droits et devoirs de chacun sont pr�cis�s.
Les rangs de cour sont fix�s ; les imp�ts dus par chacun r�glement�s.
y 712. R�daction, sur l�ordre de l�imp�ratrice Gemmyō (ou Gemmei), du Kojiki (R�cit des choses anciennes), afin de l�gitimer le pouvoir imp�rial. La Cour est alors d�finitivement �tablie � Nara (alors appel�e Heijō-kyō), ville nouvellement construite au coeur du Yamato sur un plan chinois en damier, et abandonne la coutume de changer de capitale � chaque d�c�s imp�rial.
C�est le d�but d�une p�riode nouvelle.
y 720. R�daction du Nihon-shoki. Les paysans, trop lourdement impos�s sur les terres imp�riales, s�enfuient sur les domaines appartenant aux grands seigneurs, ou sur les terres eccl�siastiques. Le gouvernement tente en vain de stopper cette �migration qui affaiblit consid�rablement le pouvoir imp�rial au profit des monast�res bouddhiques et des chefs de clan propri�taires de grands domaines, qui tentent d��viter de payer l�imp�t.
y 741. L�empereur Shōmu ordonne de construire dans chaque province des temples bouddhiques afin que les religieux puissent, par tout le pays, prier pour la prosp�rit� et la paix (et aussi afin d�inciter les nobles � des d�penses susceptibles d�affaiblir leur puissance grandissante).
y 743. Contrairement aux principes du
ritsuryō, le gouvernement permet la possession en titre des terres nouvellement ouvertes � la culture. Seuls les monast�res et chefs de clans disposant d�assez de main-d�oeuvre pour exploiter ces terres acc�dent donc � la propri�t� ; c�est l�origine des grands domaines f�odaux (shōen) qui se formeront par la suite. Cette m�me ann�e, dans l�espoir d�att�nuer une �pid�-
mie de variole, l�empereur Shōmu ordonne la construction d�une immense statue du Bouddha en bronze, qui ne sera termin�e qu�en 752. Cette statue, dans le temple du Tōdai-ji � Nara, existe encore de nos jours.
y 751. R�alisation de la premi�re anthologie de po�mes japonais, le Kaifūsō, compos�e de 120 po�mes �crits en chinois.
y 754. Le religieux bouddhiste Ganjin arrive de Chine avec 24 �l�ves et techniciens.
y 756. L�imp�ratrice douairi�re Kōmyō
fonde en m�moire de l�empereur Shōmu un mus�e des collections personnelles de celui-ci, dans le Shōsō-in, � Nara. Ce mus�e, qui contient plus de 9 000 objets provenant du Japon, de Chine et d�Asie centrale, est demeur� intact. Il est un des plus pr�-
cieux t�moignages de la civilisation de l�Asie au VIIIe s.
y V. 759. Composition du Manyō-shū, anthologie po�tique japonaise de quelque quatre mille cinq cents po�mes, sur ordre imp�rial. Elle comprend des po�mes anciens �crits soit par des po�tes nobles, soit par des hommes et femmes du peuple.
y 764. Un moine bouddhiste, Dōkyō, prot�g� par l�imp�ratrice Shōtoku, r�ussit � devenir Premier ministre et impose sa r�gle � tout le pays, mena�ant l�existence m�me du pouvoir imp�rial.
y 770. � la mort de l�imp�ratrice Shōtoku, une r�volution de palais chasse le moine Dōkyō, et un empereur l�gitime monte sur le tr�ne. Ce Kōnin-tennō �tant mort en 781, les ministres refusent d�sormais le tr�ne aux femmes, trop sujettes aux emprises de la religion bouddhique, et intronisent un nouvel empereur, Kammu.
y 784. L�empereur Kammu, afin de tenter de se lib�rer de la pression des religieux, quitte Nara et se fait �difier une nouvelle capitale � Nagaoka, plus au nord-ouest.
Cependant, le site se r�v�le peu favorable,
et l�empereur Kammu l�abandonne pour un autre, � quelque distance, o� il fait �difier, sur les plans de celle des Tang, Chang�an (Tch�ang-ngan) [auj. Xi�an], une nouvelle capitale, qu�il nomme Heian-kyō, la � Capitale pacifique � (sur le site de l�actuelle Kyōto). Il y fait installer son palais et y transf�re quelques temples. Les nobles sont oblig�s de venir habiter dans la nouvelle cit� qui demeurera, jusqu�en 1868, la v�ritable capitale imp�riale du Japon.
y 794. Inauguration de la capitale.
LA P�RIODE DE HEIAN (794-1185/1192) y 800-803. Sakanoue no Tamuramaro (� 811), g�n�ral en chef contre les barbares, r�ussit � refouler dans l�extr�me nord de l��le de Honshū les Ebisus et les A�nous qui, plusieurs fois d�j�, notamment en 783 et en 789, avaient vaincu les troupes imp�riales envoy�es contre eux.
Ces � barbares � mena�aient en effet sans cesse l�installation des colons r�cemment arriv�s sur les terres fertiles du Nord et de l�Est. Sur ces nouvelles terres, des milliers de personnes viennent s��tablir, attir�es par la promesse de n�avoir pas d�imp�ts � payer, � condition de d�fendre le pays contre les A�nous. Ainsi commencent de se constituer des familles de paysans-guerriers, vivant de fa�on autonome et qui tendent de plus en plus � s�affranchir de la capitale. En elles, ces familles portaient le downloadModeText.vue.download 286 sur 577
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germe de la f�odalit� qui s�instaurera par la suite au Japon.
y 805-806. Deux religieux japonais, Saichō
(de son nom posthume Dengyō Daishi)
[767-822] et Kūkai (de son nom posthume Kōbō Daishi) [774-835], envoy�s en Chine afin d�y rechercher de nouvelles doctrines bouddhiques, en reviennent, rapportant les doctrines �sot�riques du shingon et du tendai, des mod�les (peintures et sculptures) d�art bouddhique chinois, et ram�nent avec eux des lettr�s et m�me quelques pr�tres nestoriens... Saichō fonde un monast�re au nord-est de la capitale, sur le mont Hiei (Hieizan), tandis que, quelques ann�es plus tard, Kūkai s�installera sur le mont Kōya, au sud de Nara. Les
doctrines religieuses rapport�es par ces deux moines vont profond�ment modifier le bouddhisme au Japon et concourir � le r�pandre plus largement. Jusqu�alors, le bouddhisme n��tait gu�re qu�une religion de moines, ceux-l� seuls pouvant, suivant leurs doctrines, �tre � sauv�s �. Kūkai et Saichō, au contraire, pr�tendent que tout �tre peut obtenir la lib�ration � condition de le d�sirer et de suivre les �tudes n�cessaires. � cet effet, Kūkai institue les premi�res �coles � l�usage des gens du peuple, et il � invente � (du moins la tradition le pr�tend) un mode d��criture proprement japonais, comportant seulement 51 caract�res syllabiques, ce qui permet � tous ceux qui n�ont pas acc�s � la culture chinoise (c�est-�-dire tout le monde sauf quelques grands seigneurs ayant le droit de suivre les cours de l�Acad�mie imp�riale ou ceux des �coles de clan) de se cultiver, de lire et d��crire la langue ordinaire dans laquelle ils s�expriment. De plus, les nouvelles doctrines bouddhiques tentent de r�concilier le bouddhisme, le tao�sme et le confucianisme et d�int�grer dans le panth�on bouddhique les divinit�s du terroir japonais, les kami du shintō. Kūkai entre autres donne ainsi au Japon des bases qui lui permettront de se lib�rer progressivement de l�envahissement culturel chinois.
Les femmes de l�aristocratie surtout profitent de ces nouveaux instruments de culture et commencent � �crire textes et po�mes en hiragana.
y 838. La derni�re ambassade japonaise en Chine a lieu. Les intellectuels japonais, soucieux de pr�server leur culture nationale, jugent inutile d�avoir d�sormais recours aux le�ons de la Chine. Les contacts avec ce pays ne sont cependant pas coup�s, car de nombreux voyages priv�s continuent de s�organiser. La paix r�gne pendant tout le IXe s. au Japon. Mais cela n�emp�che pas de profondes r�formes de transformer la soci�t�.
y 858. Un Premier ministre de la famille des Fujiwara �pouse la fille de l�empereur Saga ; nomm� r�gent du jeune empereur Seiwa, il devient tout-puissant. � partir de cette date, les r�gents des souverains mineurs (sesshō) ou majeurs (kampaku) vont se transmettre leur charge, qui demeurera jusqu�au milieu du XIIe s. entre les mains de la famille des Fujiwara, les r�gents �tant tous apparent�s (gr�ce aux mariages de leurs filles avec les jeunes empereurs) � la famille imp�riale. Progressivement, ils
vont prendre tous les pouvoirs en main et ne laisser aux empereurs qu�un r�le symbolique.
y V. 900. Le Taketori-monogatari, ou � dit du coupeur de bambous �, un des plus anciens contes japonais, est compos�. Ce
� monogatari � sera suivi bient�t de nombreux autres essais du m�me genre, qui vont concourir � la cr�ation d�une litt�rature typiquement japonaise.
y 903. Sugawara no Michizane, adversaire politique des Fujiwara et grand calligraphe, meurt en exil � Kyūshū. Il sera divinis� par le peuple, sous le nom de Tenjin-sama, kami de la calligraphie. Les Fujiwara, d�ci-d�s � r�gner politiquement en �vitant tout recours � la force, �liminent progressivement leurs opposants. Devenus tr�s riches et poss�dant d�immenses shōen (terres manoriales exempt�es d�imp�ts), ils l�vent des corps de troupes dans l�Est et le Nord parmi les familles de paysans-guerriers afin de prot�ger leurs domaines, faire la police et assurer leur protection personnelle. Les lois ant�rieures du ritsuryō, qui avaient eu pour but d�emp�cher la prolif�ration des domaines priv�s, sont devenues caduques. Seule la loi des Fujiwara a cours. Les autres seigneurs ont �galement le droit de poss�der des shōen, � condition de verser aux Fujiwara un imp�t assez faible. Sous leur �gide, la paix r�gne, le sort des paysans et des p�cheurs s�am�liore un peu, mais le Japon se morcelle en un grand nombre de � propri�t�s �, souvent ill�gales (aux termes des lois ant�rieures).
La Cour m�ne pendant tout ce Xe s. une vie luxueuse, l�empereur se contentant de distribuer titres et charges. Mais l�ins�curit� demeure cependant partout, et m�me le palais imp�rial � Kyōto n�est pas � l�abri des coups de main des brigands. Les c�tes sont ravag�es par des pirates.
y 940. Un seigneur de la famille des Taira (un puissant clan de l�Est) se r�volte et ose se proclamer empereur. Les Fujiwara envoient contre lui les troupes d�un autre clan de l�Est, celles des Minamoto, qui le battent et le tuent. Mais les clans de l�Est, compos�s pour la plupart de paysans-guerriers, se montrent de plus en plus arrogants vis-�-
vis du pouvoir central. La Couronne re�oit de moins en moins de revenus ; les shōen des chefs de clan ont sans cesse tendance � s��tendre et � entretenir des arm�es de plus en plus nombreuses, bien entra�n�es
gr�ce � leurs luttes constantes contre les A�nous ou les brigands, alors que l�arm�e imp�riale, faible et oisive, devient de plus en plus impuissante. Le pouvoir est donc oblig�, afin de maintenir son autorit�, de s�appuyer tant�t sur un clan, tant�t sur un autre. De leur c�t�, les chefs de ces clans cherchent � obtenir des places � la Cour, places qu�il est parfois bien difficile de leur refuser sans risque de r�voltes provinciales. Les Fujiwara pr�f�rent chaque fois composer avec les forces qu�ils ne peuvent pas mat�riellement contr�ler. Les Taira et les Minamoto, les deux clans les plus consid�rables de l�Est, s�affermissent en guer-royant tour � tour contre les A�nous ou les seigneurs provinciaux r�volt�s. Ces clans deviennent essentiellement guerriers. De moeurs rudes, jaloux du luxe et des aff�teries de la cour de Kyōto, ils ne tardent pas � s�affirmer comme des �tats dans l��tat et, sans encore oser sortir ouvertement de la l�galit�, organisent leurs provinces comme bon leur semble, sans tenir compte d�un hypoth�tique pouvoir central qui, de plus, se trouve �loign� d�eux...
y V. 1010. � la Cour, la litt�rature japonaise fait d��normes progr�s. Apr�s nombre de � monogatari � para�t dans les premi�res ann�es du XIe s. le premier grand roman japonais, le c�l�bre Genji-monogatari, ou � dit du Genji �, �crit par Murasaki Shikibu. Toute la fin du Xe s. avait vu �clore une litt�rature po�tique d�une rare qualit�, et de nombreux contes ont �t� �crits.
Les grandes dames publient des carnets intimes ou des r�flexions pleines d�humour. De nouvelles sectes bouddhiques, pr�chant une d�votion simple et profonde au bouddha Amida, permettent aux plus d�sh�rit�s d�esp�rer une vie lumineuse apr�s leur mort pour peu qu�ils fassent preuve d�un peu de foi. Po�tes mystiques ou la�ques rivalisent de talent. La Cour tout enti�re s�adonne � la musique, � la litt�rature, aux jeux subtils de l�encens, aux d�-
votions intenses et ob�it aux rites tao�stes qui mettent un peu d�impr�vu dans une vie monotone. Cependant, dans les campagnes, les paysans travaillent sans rel�che pour le compte des seigneurs et, dans l�Est, se construisent de formidables puissances militaires... L�orage, n� de cette dichotomie sociale, ne va pas tarder � �clater.
y 1068. Un empereur, Go-Sanjō-tennō, arrive au pouvoir par les lois normales de filiation, sans �tre apparent� aux Fujiwara :
ceux-ci ne peuvent emp�cher qu�il r�gne. Il commence � tenter des r�formes et essaie tout d�abord de r�duire le nombre et la puissance des shōen, puis, afin d�avoir les mains plus libres pour gouverner, abdique en 1072 au profit de son fils et se retire pour former une sorte de gouvernement occulte (ou parall�le). �chappant ainsi aux intrigues de la Cour, son action peut �tre efficace et contrecarrer plus ais�ment celle des Fujiwara. Cette coutume du gouvernement des � empereurs retir�s � deviendra par la suite normale, et il se trouvera parfois jusqu�� cinq empereurs ensemble, un seul d�entre eux r�gnant en titre, les autres r�gnant effectivement, pas toujours de concert, malheureusement. Cependant, la situation se d�grade de plus en plus parmi les Fujiwara : cette famille �tant devenue tr�s grande, des dissensions ne tardent pas � se produire en son sein, dissensions dont profitent aussi habilement que possible les empereurs retir�s et les chefs des deux grands clans de l�Est, les Taira et les Minamoto. � la fin du XIe s., la moiti� ou presque des charges gouvernementales autrefois aux mains des Fujiwara sont devenues la propri�t� des Minamoto. Les grands monast�res bouddhiques, se sentant menac�s dans leurs possessions (souvent obtenues de mani�re ill�gale), entrent dans le jeu des intrigues des clans, des empereurs retir�s et des Fujiwara, et se sont adjoint des troupes d�hommes d�armes afin de mieux pouvoir r�sister aux uns comme aux autres. Chaque faction tente alors d�imposer aux empereurs, par des d�monstrations de force, ses volont�s. Il ne reste plus � la Cour que les jeux d�alliances successives pour maintenir un semblant d�autorit� dans le pays. Ce jeu de balance dure jusqu�au milieu du XIIe s. ; le clan des Minamoto prend de plus en plus d�influence et, gr�ce aux succ�s de ses armes au service de l�empereur (contre les moines, les bandits ou quelques seigneurs en rupture de ban), r�ussit � supplanter presque tous les Fujiwara aux postes gouvernementaux...
La force des Minamoto r�side essentiellement dans le nombre de leurs vassaux, tandis que celle du clan rival des Taira est surtout fond�e sur les activit�s maritimes (sur les c�tes de la mer Int�rieure). Ces derniers, ayant eux aussi mat� quelques r�voltes
� au nom de l�empereur �, conqui�rent des postes � la Cour. D�s lors commence une lutte d�influence sans merci entre les deux clans, lutte arm�e parfois. Au r�gne de paix instaur� par les r�gents Fujiwara va succ�-
der une �re de f�roces rivalit�s.
y 1159-1160. Le chef du clan Taira, Kiyomori, ayant pris fait et cause pour l�ex-empereur Go-Shirakawa, � la suite d�une absence, est d�poss�d� par les Minamoto.
Le jeune empereur d�pos� par ceux-ci se r�fugie aupr�s de Kiyomori. Cet incident met le feu aux poudres, et la bataille commence entre les Taira et les Minamoto dans les rues m�mes de Kyōto. Le clan Taira, vainqueur, d�cime les vaincus, multipliant les ex�cutions, n��pargnant que quelques enfants.
y 1167. Taira no Kiyomori devient chancelier de l�Empire. La puissance de son clan semble incontest�e. Mais Kiyomori, par sa duret�, ses ex�cutions et surtout sa haine des moines, s�attire la r�probation d�une grande partie de la population.
y 1177. Le feu ravage la capitale.
y 1180. Un Minamoto, Yorimasa, tente de soulever les partisans des Minamoto contre les Taira, mais �choue et est tu� � la bataille du pont d�Uji. La ville de Kyōto est sans cesse troubl�e. Des famines se d�clarent dans le pays central, les bandits profitent des troubles pour piller en bandes jusque dans le coeur de la cit� imp�riale...
Kiyomori meurt en 1181, alors que le jeune chef du clan des Minamoto, exil� dans l�Est, commence de r�unir autour de lui ses partisans...
y 1182. La famine est telle dans le centre et l�est du Japon que les hostilit�s entre les Minamoto et les Taira doivent �tre suspendues. Les soldats Taira, plus d�favoris�s que ceux des Minamoto (la s�cheresse a moins s�vi dans l�Est que sur les c�tes de la mer Int�rieure), sont affaiblis. D�s 1183, la guerre reprend, � l�avantage des Minamoto cette fois, qui sont vainqueurs sur presque tous les fronts. Leurs succ�s leur apportent des partisans de plus en plus nombreux.
y 1185. En avril, les soldats Minamoto, apr�s avoir remport� une premi�re victoire sur la c�te, attaquent la flotte des Taira pr�s du d�troit de Shimonoseki, � Dan-no-ura.
Les Taira, dross�s par la mar�e sur les r�cifs de la c�te, sont vaincus. Le jeune empereur Antoku, qui a suivi le sort des Taira, meurt noy� ; avec lui sont perdus une partie des insignes imp�riaux. Cette victoire voit l��limination d�finitive du clan des Taira par
Minamoto no Yoritomo (1147-1199) et son fr�re, le g�nial g�n�ral Yoshitsune (1159-downloadModeText.vue.download 287 sur 577
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1189). Yoritomo �tablit son � gouvernement sous la tente � (bakufu) � Kamakura, au coeur des possessions des Minamoto.
Mais Yoshitsune intrigue avec la Cour. Son fr�re le hait � cause de ses succ�s et de sa popularit�. Oblig� de s�enfuir, Yoshitsune se r�fugie chez des Fujiwara de l�extr�me nord du Japon.
y 1189. L�occasion est trop bonne pour Yoritomo, qui voit dans cette situation l�opportunit� d��liminer son fr�re g�nant et de confisquer aux Fujiwara les immenses territoires du Nord. Devant l�avance de l�arm�e Minamoto, un des Fujiwara trahit Yoshitsune, qui se donne la mort. Les provinces du Nord tombent sous la coupe de Yoritomo, qui devient le seigneur le plus puissant du Japon. Il sera nomm� par l�empereur Seii-taishōgun, c�est-�-dire
� g�n�ralissime contre les barbares �. L�histoire ne retiendra que le titre de shōgun, qui �quivaut � celui de dictateur militaire.
La l�gende s�est empar�e des hauts faits d�armes des Taira (ou Heike) et des Minamoto (ou Genji) et surtout des �pisodes de la lutte entre Yoritomo et son fr�re Yoshitsune, pour en faire des chansons de geste qui ont encore de nos jours une popularit� immense. La glorieuse p�riode des Fujiwara se termine par une s�rie de d�sastres. L�empereur r�gnant � Kyōto n�a plus la moindre autorit�, et c�est d�sormais Minamoto no Yoritomo qui, de la capitale du bakufu � Kamakura, dicte ses ordres au pays tout entier. Celui-ci est ruin�, affam�, pr�s de sombrer dans l�anarchie. Yoritomo, cependant, a l�estime de ses soldats, qui ob�issent tous � la � Voie de l�arc et du cheval � (Kyūba-no-michi), sorte de code de chevalerie non �crit et qui les lie de mani�re ind�fectible � leur seigneur. Celui-ci, avec l�aide de ces premiers v�ritables samurai, va devoir accomplir une t�che difficile : celle de redonner au Japon, avec l�unit�, une prosp�rit� qu�il a perdue, une �me nouvelle et un gouvernement juste et fort. Il s�y attelle et, � partir de 1192, apr�s avoir mis fin au r�gime des � empereurs retir�s �, r�gne de mani�re autoritaire et sans partage.
LA P�RIODE DE KAMAKURA (1185/1192-1333)
D�s 1181, Minamoto no Yoritomo �tablit sur ses terres, dans son fief de Kamakura (qu�il a �tendu en faisant des r�quisitions et en confisquant � au nom de l�empereur � les terres des seigneurs qui, selon lui, n�agissaient pas de mani�re favorable au souverain), un bakufu et cr�e quelques � bureaux administratifs � selon ses conceptions. Le samurai-dokoro est charg� des relations de Yoritomo avec ses vassaux, l�ve les troupes chez les vassaux et unit sous une m�me discipline tous les guerriers fid�les � Yoritomo. En 1184, il cr�e un kumonjo charg� de faire la justice entre les vassaux et un monchūjo charg� de la justice civile. Cette soci�t� f�odale (ou plut�t pr�f�odale) est fond�e sur les relations de fid�lit� et d�assistance qui existent entre Yoritomo, ses grands vassaux et les vassaux de ceux-ci. La paysannerie est plus libre que sous le r�gime des Fujiwara : les paysans peuvent poss�der la terre qu�ils cultivent, mais sont n�anmoins soumis � la classe dirigeante, celle des guerriers, ou samurai. Des sortes d�intendants (shugo) repr�sentent le shōgun dans chaque �tat vassal et, � partir de 1192, un tandai (grand repr�sentant) est plac� � Kyōto afin de surveiller la Cour et les nobles.
y 1186. Yoritomo se sent assez fort pour imposer � la Cour un homme en qui il a confiance, Fujiwara no Kanezane, en tant que r�gent. Bien que se montrant respectueux du pouvoir imp�rial, Yoritomo d�sire tenir la Cour en tutelle. Aussi reprend-il � son compte la politique des mariages inaugur�e par les Fujiwara.
y 1192. Aid� par Kanezane. Yoritomo r�ussit enfin � se d�barrasser des derniers ennemis qu�il a � la Cour et, devenu l�homme le plus puissant du Japon, re�oit de l�empereur le titre de shōgun, qui lui conf�re une sorte de l�gitimit� de commandement sur les autres seigneurs. D�sormais, tous ceux qui voudront se rebeller contre Yoritomo pourront �tre ch�ti�s � au nom de l�empereur �.
y 1195. Yoritomo se rend personnellement � Kyōto, accompagn� de troupes nombreuses et bien �quip�es, peut-�tre afin d�impressionner l�empereur et la Cour.
Mais cela n�emp�che pas un des enne-
mis de Kanezane de renverser celui-ci et de comploter afin de restaurer le pouvoir imp�rial. Yoritomo ne r�agit pas, on ignore pourquoi.
y 1199. Yoritomo meurt des suites d�une chute de cheval. Son bakufu n�en est cependant pas compromis, les lois �dict�es par le premier des shōgun �tant respect�es et la soci�t� fortement structur�e, bien encadr�e par les seigneurs fid�les au bakufu. Un seigneur Hōjō (apparent� aux Taira), beau-p�re de Yoritomo, assure la pr�sidence d�un Conseil de r�gence.
y 1203. Le fils de Yoritomo, Yoriie, incapable et brutal, nomm� shōgun � la mort de son p�re, est oblig� d�abdiquer au profit de son fr�re Sanetomo. Il est assassin� dans des circonstances assez myst�rieuses l�ann�e suivante. Sanetomo �tant mineur, c�est Hōjō Tokimasa qui prend le titre de shikken (r�gent du shōgun). Des querelles opposent Masako, veuve de Yoritomo, et Makiko, �pouse de Tokimasa. Masako triomphant, Hōjō Tokimasa est oblig� de d�missionner en 1205. Son fils Hōjō Yoshitoki lui succ�de en tant que shikken.
y 1219. Sanetomo est assassin� � l�instigation d�un fils de Yoriie. Le bakufu semble chanceler sur ses bases, et l�empereur, alors Go-Toba, va tenter de reprendre le pouvoir.
y 1221. Go-Toba d�clare le bakufu rebelle et appelle les seigneurs � la r�volte.
Yoshitoki bat les troupes imp�riales pr�s de Kyōto, � Uji. Cette victoire affermit la position du bakufu et permet � celui-ci d��tendre ses possessions, les terres des seigneurs vaincus allant en r�compense aux vassaux fid�les. Les shōgun (en fait les shikken) ont d�sormais le pouvoir � l�empereur ayant �t� exil� � de nommer les souverains retir�s en obligeant les empereurs � abdiquer pr�matur�ment.
y 1222. Le bakufu fait faire un recensement g�n�ral des terres afin d�asseoir l�imp�t de mani�re plus juste et de mieux organiser son administration.
y 1230. � la suite d�une famine, le bakufu remet les dettes, suspend les imp�ts et fait faire des distributions de riz aux paysans.
y 1232. Un code de lois du bakufu, appel� Jōei Shikimoku, en 51 articles, d�finit les
droits et les devoirs de chacun, paysans comme nobles et vassaux. Il est r�dig� en langue japonaise. Ce code recevra par la suite, en 1243 et 1286, des additions qui le compl�teront et en feront v�ritablement un code � national � rempla�ant l�ancien ritsuryō, devenu caduc et qui n��tait plus observ� que par quelques nobles de la cour de Kyōto. Ses principes seront suivis jusqu�en 1868.
y 1247. Quelques nobles s��tant r�volt�s, le shikken Hōjō Tokiyori les attaque, les bat et confisque au profit du bakufu leurs immenses domaines. D�sormais, les shōgun seront choisis dans la famille imp�riale, cela afin de donner une l�gitimit� plus grande au bakufu ; mais ils sont toujours mineurs et le pouvoir r�el reste entre les mains de la famille des Hōjō, les shōgun n�ayant qu�un r�le effac�. Il r�sulte des contacts suivis que le bakufu a d�sormais avec la cour de Kyōto une sorte d�� aris-tocratisation � du bakufu et des grands vassaux de celui-ci. Empereurs, shōgun, shikken, �pid�mies, famines se succ�dent, mais le pays, bien tenu en main et bien administr�, conna�t cependant une �re de stabilit� qui lui permet de surmonter toutes les difficult�s.
y 1266-1268. L�empereur mongol de Chine, Kūbīlāy khān, envoie des ambassadeurs au Japon demandant la soumission de ce � petit pays �. Le bakufu, alarm� par ces pr�tentions, fait aussit�t renforcer les d�fenses des c�tes nord de l��le de Kyūshū, o�, selon les Cor�ens qui informent les shikken, Kūbīlāy a l�intention de d�barquer. En 1271, une autre ambassade mongole est renvoy�e.
y 1274. Vers la fin novembre, une flotte d�environ 30 000 hommes, compos�e de Mongols et de Cor�ens, investit les �les d�Iki et de Tsushima et d�barque dans le nord de Kyūshū, � Hakata. Ils attaquent avec des armes puissantes, et le bakufu ordonne alors � tous les guerriers de Kyūshū de se porter � la rencontre de l�ennemi. La Cour, mise au courant, est atterr�e. Mais, contrairement � toute pr�vision, les forces mongoles se retirent la nuit suivante, selon, semble-t-il, un plan pr�vu. Peut-�tre n�est-ce l� qu�une exp�dition destin�e � reconna�tre les c�tes et � tester les forces de r�sistance japonaises. La Cour offre des pri�res et implore les Anc�tres.
y 1275. De nouveaux envoy�s du khān demandant la soumission du Japon sont purement et simplement ex�cut�s. Le bakufu fait construire une flotte afin de combattre celle des Mongols et ordonne d��riger un mur de pierre le long des c�tes de la baie de Hakata. Toutes les ressources du Japon et toutes les forces militaires sont mobilis�es afin de pr�venir un second d�barquement mongol, qui, toujours selon les Cor�ens, ne peut tarder.
y 1281. Deux flottes mongoles et
cor�ennes, fortes de 40 000 et de 100 000 hommes, prennent Iki et Tsushima et d�barquent en deux points de la c�te nord de Kyūshū. Les combats sont acharn�s et durent sept semaines. Les Mongols utilisent des bombes et des fus�es, leurs arcs et arbal�tes surclassent les armes plut�t rudimentaires des samurai ; en outre, ils n�observent pas les lois chevaleresques de la guerre � � la japonaise �. Le Kyūba-downloadModeText.vue.download 288 sur 577
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no-michi, ou � Voie de l�arc et du cheval �, leur est inconnu. Les Japonais sont sur le point de succomber et de voir leur pays envahi lorsque, le 14 ao�t, un typhon disperse les bateaux ancr�s sur les c�tes et force les assaillants � se rembarquer sur les rares navires qui ont r�sist� � la temp�te. Les Chinois, Mongols et Cor�ens demeur�s � terre sont tous massacr�s, sauf trois qui sont rel�ch�s afin de rendre compte en Chine du d�sastre subi par leur arm�e. Le Japon est sauv� de l�invasion, mais une nouvelle tentative des Mongols est � redouter ; le bakufu estime sage de maintenir toutes ses troupes sur le pied de guerre. En effet, les Cor�ens ont inform� le bakufu que Kūbīlāy pr�pare une autre exp�dition pour l�ann�e 1293. Mais le khān abandonne ce projet pour se consacrer � l�unification de son empire et meurt en 1294. Ses successeurs abandonnent d�finitivement leur projet de conqu�rir le Japon.
Cependant, le bakufu, ayant d�mobilis� ses troupes, se trouve dans une f�cheuse position. Les seigneurs, qui ont vaillamment combattu les Mongols et se sont ruin�s en hommes et en �quipement, en subsistance, demandent des r�compenses ou tout au moins le remboursement de leurs d�penses. Mais le bakufu, n�ayant gagn�
ni terres ni richesses, n�a pas de quoi satisfaire ces demandes qui, en l�absence d�un sentiment nationaliste, paraissent l�gitimes. En 1294, il d�clare qu�aucune r�clamation ne sera plus admise, risquant ainsi son existence m�me. Il n�y a cependant aucune r�bellion. Il est vrai que les seigneurs sont aussi d�munis que le bakufu, et nul d�entre eux ne peut assumer les frais d�une guerre. Leur pauvret� les am�ne m�me � transgresser les lois du Jōei Shikimoku et � vendre tout ou partie de leurs domaines � des personnes (marchands ou artisans) ne faisant pas partie de la classe des samurai, afin de survivre.
y 1297. Le bakufu, alarm� de cet �tat de choses qui diminue son autorit�, renforce les lois interdisant la vente des fiefs. Les samurai alors s�appauvrissent consid�rablement et commencent � r�viser leurs notions de fid�lit� au bakufu. La f�odalit� de Kamakura perd de la coh�sion qui a jusque-l� fait sa force. Une nouvelle classe commence � prendre de l�importance dans le pays, celle qui est form�e par les marchands, les artisans (qui ont profit� des besoins engendr�s par la mobilisation pendant pr�s de vingt ans de toutes les ar-m�es du Japon) et les pr�teurs. Le bakufu lui-m�me, devenu insolvable, en est r�duit � des exp�dients. Les lois ne sont plus respect�es, et les seigneurs commencent � relever la t�te. L�empereur lui-m�me voit l� l�occasion de reprendre le pouvoir au bakufu.
y 1326. L�empereur Go-Daigo (Daigo II) refuse d�abdiquer � la demande de Kamakura et installe son fils comme h�ritier, soutenu par un grand nombre de nobles.
y 1331. Convaincu d�avoir ourdi un complot contre le bakufu, l�empereur Go-Daigo, attaqu� par les troupes du shikken, est battu et exil� dans l��le d�Oki.
y 1333. Gr�ce � la complicit� d�un Minamoto dissident, Ashikaga Takauji, Go-Daigo r�ussit � s�enfuir et rentre � Kyōto, les troupes de Takauji battant celles du tandai de Kyōto. Cette d�faite est le signal du soul�vement g�n�ral des seigneurs contre le bakufu agonisant de Kamakura.
Ils attaquent la ville de Kamakura, qui est prise et incendi�e. Go-Daigo restaure alors le pouvoir imp�rial : c�est la � restauration de l��re Kemmu �.
y 1336. Ashikaga Takauji, devenu le seigneur le plus puissant du Japon, se retourne contre l�empereur, �tablit un nouveau bakufu � son profit � Kyōto, nomme un empereur de son choix, qui, en 1338
le fait shōgun, tandis que l�empereur l�gitime et ses partisans, en fuite, sont oblig�s de se cacher et d�installer leur cour (l�gitime) au sud de Nara. La lutte entre les factions partisanes des deux cours rivales va se poursuivre jusqu�en 1392, plongeant le pays dans une longue suite de guerres civiles, laquelle caract�risera l�histoire du Japon pendant toute la p�riode de Muromachi, ainsi appel�e du nom du quartier de Kyōto o� Ashikaga Takauji a install� son bakufu.
LA P�RIODE DE MUROMACHI
(1333-1582)
Nombre de petits seigneurs ou propri�-
taires de fiefs ont esp�r�, en aidant Takauji, que celui-ci ferait en leur faveur quelques r�formes. Il n�en est rien. Aussi beaucoup d�entre eux abandonnent-ils la cause du nouveau shōgun pour rallier celle de l�empereur l�gitime, Go-Daigo. La lutte sera �pisodique, lente mais acharn�e entre les deux partis, pendant laquelle la ville de Kyōto sera prise et reprise quatre fois, �tant chaque fois plus ou moins d�truite par la chaleur des combats. En province, les seigneurs se battent entre eux pour leur propre compte, changeant de camp aussi souvent que leur int�r�t l�exige, c�est-
�-dire qu�ils ont l�espoir de conqu�rir la su-pr�matie sur leurs rivaux. La guerre civile bat son plein dans tout le pays.
y 1383. Ashikaga Takauji �tant mort en 1358 et Go-Daigo en 1339, la situation demeure la m�me sous leurs successeurs, incapables, malgr� la valeur de certains hommes de guerre, de remporter une victoire d�finitive. Finalement, la trahison aidant, seule l��le de Kyūshū reste aux mains des loyalistes, alors que, dans le nord du pays, des seigneurs s��taient rendus ind�pendants.
y 1392. Kyūshū ayant �t� reconquis, la partie est perdue pour la Cour du Sud (Nanchō) : l�empereur Go-Kameyama accepte d�abdiquer. La guerre se termine, sans profit pour personne ni pour aucun des deux partis. La ville de Kyōto est d�-
truite, de nombreuses familles d�cim�es, les campagnes ruin�es.
Cependant, durant ce temps, le bakufu de Muromachi a fait oeuvre de l�gislateur. L�organisation administrative a �t� refondue par Ashikaga Yoriyuki ; le pays est divis� en trois grandes r�gions dirig�es par un � grand d�l�gu� � (kanrei) soumis � l�autorit� directe du shōgun.
y 1400-01. Un seigneur de Sakai (pr�s d�Ōsaka), alli� aux pirates de la mer Int�-
rieure, se r�volte. Le shōgun Yoshimitsu r�ussit � le vaincre (au prix de la destruction de la ville de Sakai). Sa puissance affirm�e, il renoue avec la Chine (alors celle des Ming) et ouvre le pays au commerce l�gal avec ce pays, apr�s avoir tent� de supprimer la piraterie des � Wakō �, qui �cumaient les c�tes japonaises, cor�ennes et chinoises.
y 1419. Les Cor�ens attaquent l��le de Tsushima, fief des Wakō, d�truisent les bases de ceux-ci et repartent, avec l�assentiment du gouvernement japonais.
y 1428. � la suite d��pid�mies et de famine, les paysans de la province d�Ōmi (auj.
pr�fecture de Shiga) se r�voltent, suivis par les paysans des autres provinces qui, accabl�s de dettes et d�imp�ts, demandaient downloadModeText.vue.download 289 sur 577
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la remise de leurs dettes. C�est la premi�re des grandes r�voltes paysannes qui vont d�sormais p�riodiquement ensanglanter les campagnes japonaises. Les paysans forment des ligues de d�fense de leurs int�r�ts contre les d�pr�dations de la sol-datesque. Malgr� les �dits de remise des dettes qui ne soulagent en rien la mis�re des gens et qui paralysent l�essor du commerce int�rieur, les d�p�ts de riz sont attaqu�s ainsi que les grands monast�res, qui regorgent de provisions.
y 1456. Le shōgun Yoshimasa est oblig� de reconna�tre les droits de propri�t� des paysans et de r�duire leurs dettes � 10 p. 100 de leur valeur initiale.
y 1457. Grande famine et �pid�mies : des centaines de milliers de paysans meurent.
Le gouvernement ne fait rien pour soulager la mis�re, et Yoshimasa m�ne une vie
dispendieuse. Les grands seigneurs ou daimyō dressent des barri�res d�octroi aux fronti�res de leurs �tats, ce qui est pour eux une source importante de revenus, mais entrave la libert� du commerce : une province affam�e ne peut recevoir d�aide d�une autre province non touch�e par le fl�au, en raison de ces barri�res. Les prix montent de mani�re consid�rable. Les paysans, plut�t que de subir vexations sur vexations, pr�f�rent alors s�engager dans les troupes des seigneurs, qui, dans l�espoir d�augmenter leur puissance, les acceptent dans leurs rangs en tant que soldats � pied (ashigaru). Ces troupes paysannes, indisciplin�es, mal arm�es, la plupart du temps livr�es � elles-m�mes, vivant de pillages et de brigandage, vont �tre mises au service d�aventuriers sans scrupule d�cid�s � combattre le bakufu pour �tablir leur propre h�g�monie.
y 1467-1477. Au sujet de la d�signation du vivant de Yoshimasa d�un successeur au shōgunat (Yoshimasa n�ayant pas d�enfant l�gitime), les passions atteignent le point de rupture et provoquent l��closion d�une nouvelle guerre civile. Cette fois, ce sont les troupes des partisans des successeurs � d�signer qui s�opposent dans la ville m�me de Kyōto. Les daimyō se rangent tour � tour dans le parti qui leur appara�t sur le moment comme le vainqueur probable. Alliances et trahisons vont de pair. � Kyōto m�me, 160 000 hommes s�affrontent, ceux de Hosokawa, partisans du jeune fr�re de Yoshimasa, Yoshimi, et ceux de Yamana, partisans d�un fils que Yoshimasa vient juste d�avoir. Mais, par de curieux retournements de situation, en 1468, c�est Yoshimi qui se trouve � la t�te des arm�es de Yamana. Cette guerre civile, dite � de l��re Ōnin �, dure dix ans, les partis en pr�sence, du fait des changements incessants de camp des daimyō, finissant par se faire la guerre pour le plaisir, sans raison aucune, Yoshimi puis Yamana �tant morts tous deux en 1474. Enfin, faute de combattants, la guerre se termine � Kyōto (compl�tement d�vast�e une fois de plus et incendi�e) en 1477 ; mais elle se prolonge encore longtemps dans les provinces entre les jeunes seigneurs d�sireux d��vincer les plus faibles.
y 1485. Une terrible r�volte de paysans, lass�s des m�faits des soldats, aboutit � la constitution d�une sorte de gouvernement des provinces centrales. Install� � Uji, il
demande le d�part des soldats et le retour des terres ind�ment saisies. La paix revient alors dans les environs de la capitale.
y 1489. Le shōgun Yoshihisa est tu�, et sa succession fait de nouveau s�opposer les grands daimyō. La situation du � pays en guerre � (Sengoku), confuse, d�sordonn�e, opposant les daimyō entre eux ou au shōgunat, durera jusqu�en 1567. � Kyōto et dans la plupart des grandes villes, les commer�ants et les travailleurs, las de l�impuissance du shōgunat, constituent des gouvernements locaux. La cour imp�riale se d�sint�resse des luttes entre les seigneurs et de toute esp�ce de gouvernement, menant une vie oisive et peu s�re, � prot�-
g�e � tant�t par un seigneur et tant�t par un autre, oblig�e de temps � autre de se r�fugier chez un noble lorsque le palais est en flammes. Les empereurs se succ�dent sans que quiconque y pr�te la moindre attention. Le Japon se trouve alors partag� entre une trentaine de grands daimyō et une centaine de plus petits seigneurs qui se combattent sans tr�ve ni r�pit, aid�s par des bandes de paysans-guerriers dont l�attitude transforme profond�ment les lois de la guerre. Il n�est plus question de code de chevalerie : la lutte est sans merci, sangui-naire. Toutes les tra�trises, tous les coups sont admis, et l�utilisation d�espions sp�-
cialis�s devient courante chez les daimyō
alli�s, qui ainsi se surveillent �troitement, pr�ts � profiter de la moindre d�faillance de leur voisin. Aucune ligne politique g�n�rale ne peut �tre d�cel�e pendant ce
� si�cle de guerre � : chaque chef guerrier suit son propre int�r�t et son propre temp�rament. Le pays est livr� � l�anarchie.
Cependant se produisent dans le m�me temps quelques �v�nements qui, peu remarqu�s sur le moment, se r�v�leront par la suite d�une grande importance.
y 1542. Des marchands portugais,
�chou�s sur la petite �le de Tanegashima, dans le sud de l��le de Kyūshū, sont porteurs d�arquebuses. Bien accueillis par le petit seigneur local, ils enseignent aux samurai de l��le la mani�re de se servir de ces armes, nouvelles pour les Japonais.
Des m�tallurgistes habiles r�ussissent � en fabriquer de semblables. Le secret se r�pand vite, et des milliers d�arquebuses sont bient�t fabriqu�es au Japon.
y 1549. Saint Fran�ois Xavier d�barque au Japon, et l��vang�lisation du pays commence. Les bateaux portugais, hollandais
et espagnols croisent dans les mers du Japon et commercent avec les habitants des �les.
y 1574. Les sectes religieuses, tr�s actives durant toute cette p�riode, malgr� l��tat constant de guerre, s�arment d�fensive-ment tout d�abord, puis de mani�re offensive, et participent � l�action g�n�rale. La secte Ikkō du religieux bouddhiste Shinran (1173-1262) se r�volte et soul�ve les campagnes contre les autres sectes. D�autres sectes deviennent secr�tes, tandis que le shintō, gr�ce � des doctrinaires, montre son d�sir de se s�parer du bouddhisme d�g�n�r� du Japon pour revenir � des conceptions plus saines de la divinit�. Les doctrines bouddhiques du zen, transform�es par l�esprit du Japon, connaissent une grande extension, surtout dans les classes dirigeantes. L�essor litt�raire se poursuit. Il semble que toute la vie aristocratique du pays, lasse de la guerre, veuille se r�fugier dans les manifestations de l�esprit.
y 1568. Un petit seigneur d�Inabayama (Gifu), Oda Nobunaga (1534-1582), r�ussit � vaincre ses adversaires et entre en vainqueur � Kyōto, o� il se fait nommer shōgun. Il s�occupe d�organiser � son profit les provinces centrales.
y 1576. Oda Nobunaga, devenu plus puissant, voit ses partisans devenir de plus en plus nombreux. Il se fait construire sur les bords du lac Biwa, en un lieu commandant l�acc�s � la capitale, un immense ch�teau qui sera le prototype de tous les ch�teaux qui fleuriront au Japon dans le si�cle suivant. Il le fait luxueusement d�corer par les meilleurs artistes de son temps. Entre-temps, il a fait incendier, en 1571, les monast�res du mont Hiei et sabrer tous les moines qui s�y trouvaient et qui s�opposaient � son gouvernement.
En 1573, il attaque le shōgun Yoshiaki et le met en fuite, puis se retourne contre la secte Ikkō. La guerre sera longue : le fief des Ikkō (Ōsaka) ne se rendra qu�en 1580.
Gr�ce � des g�n�raux (parmi lesquels Tokugawa Ieyasu* et Toyotomi Hideyoshi*) qui le secondent habilement, Nobunaga peut finalement triompher de tous ses adversaires. D�un caract�re cruel et peu accessible � la piti�, il n�a qu�un seul but : l�unification du Japon sous son autorit�.
Il utilise pour ses conqu�tes la puissance des nouvelles armes � feu qu�il a mises
aux mains de l�infanterie (compos�e de bandes d�ashigaru), donnant � celle-ci une sup�riorit� �crasante sur la cavalerie traditionnelle des samurai. Il n�h�site pas � faire massacrer tous ceux qui s�opposent � lui.
y 1582. Oda Nobunaga, alors au fa�te de sa puissance, dictateur de toutes les provinces centrales, est brusquement attaqu� par un de ses g�n�raux qui se proclame shōgun. Treize jours apr�s, le tra�tre est battu et mis � mort par un autre g�n�ral de Nobunaga, Toyotomi Hideyoshi, qui prend d�office la succession de son chef d�c�d�.
L��RE DES DICTATEURS (1582-1616)
y 1584. Hideyoshi, apr�s avoir fait �lire le jeune fils de Nobunaga comme successeur en titre de celui-ci, mais gardant le pouvoir, se met alors en devoir de ma�triser les seigneurs des provinces centrales et les clans ind�pendants de l��le de Kyūshū qui ne reconnaissent pas encore son autorit�.
Il laisse cependant � son g�n�ral Ieyasu*
tr�s puissant, son fief du Kantō, dans l�Est, afin d�avoir les mains plus libres. Puis il transf�re le si�ge de son gouvernement � Ōsaka, o� il oblige les daimyō � r�sider et � lui �lever un immense ch�teau fortifi�. Il ordonne en m�me temps � ses vassaux de d�molir les principaux ch�teaux que ceux-ci s��taient fait construire dans leurs provinces. Puis il donne en fief � ses vassaux des terres qui n�appartenaient pas � leur famille, de mani�re � pouvoir les contr�ler plus ais�ment. Il fait �tablir un recensement g�n�ral des terres, promulgue une r�forme rendant les paysans propri�taires et solidaires de leurs terres. Auparavant, Hideyoshi avait renforc� les mesures prises pour maintenir les paysans sur leur sol, faisant d�eux des sortes d�esclaves de la production, et �tabli le principe de la responsabilit� collective en cas d�infraction aux lois. L�imp�t est fix� entre 40 et 50 p. 100
de la r�colte. Le Japon produit alors environ 20 millions de koku (boisseaux de riz, environ 180 litres de grains). Les daimyō
les plus puissants sont class�s suivant leur richesse, c�est-�-dire suivant leur revenu : Ieyasu poss�de 2 500 000 koku ; Mōri Te-rumoto, 1 200 000, ainsi que Uesugi. Les downloadModeText.vue.download 290 sur 577
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autres poss�dent de 800 000 � 10 000 koku de revenu. Cette mani�re de compter deviendra la r�gle jusqu�au milieu du XIXe s.
y 1585. Hideyoshi fait frapper sa propre monnaie et favorise le d�veloppement de l�exploitation mini�re. Devenu l�homme le plus riche du Japon, il coop�re aux d�-
penses de la cour imp�riale, devenue tr�s pauvre (l�empereur avait un revenu personnel de seulement quelques centaines de koku), fait r�aliser un grand programme de constructions, donne des f�tes splendides et se montre un g�n�reux m�c�ne dans tous les domaines artistiques. L�empereur, bien que sans aucun pouvoir, re�oit cependant les marques ext�rieures du plus profond respect : s�il ne r�gne pas, il est toujours le symbole de la nation.
Et Hideyoshi, qui ne peut �tre nomm� shōgun en raison de sa basse naissance, juge plus politique de faire semblant de tenir son autorit� du souverain.
Cette m�me ann�e cependant, il re-
�oit de l�empereur le titre de dajō daijin, ou Premier ministre, ce qui �quivaut � la reconnaissance imp�riale de son autorit�.
Bien que seigneur le plus puissant de tout le Japon, Hideyoshi doit encore compl�-
ter l�unification du Japon, divis� entre quelques grands daimyō tels que Mōri et ceux de l��le de Kyūshū.
y 1586. Hideyoshi r�unit une grande arm�e et part en campagne afin de soumettre les daimyō non encore inf�od�s, sauf toutefois Tokugawa Ieyasu, qui, dans son fief du Kantō, demeure pratiquement ind�pendant. En quelques campagnes rapides, Hideyoshi soumet Mōri et les nobles de Kyūshū. En 1590, il termine sa campagne d�unification en prenant d�assaut le dernier bastion de la famille des Hōjō, le ch�teau-ville d�Odawara.
y 1588. Hideyoshi interdit � quiconque n�est pas soldat de carri�re ou de naissance de porter les armes et fait une � chasse aux sabres � (katanagari), qu�il destine th�oriquement � �tre transform�s en outils de culture.
y 1592. Hideyoshi, n�ayant pas lui-m�me de fils, nomme pour successeur son neveu Hidetsugu. Puis, peut-�tre afin de se d�-
barrasser des samurai trop turbulents qui risquent sans cesse de d�truire le fragile �difice de paix �tabli au Japon, d�cide de conqu�rir la Cor�e. � la t�te d�une arm�e
de 200 000 hommes, il envahit la p�ninsule par surprise, ne rencontre pratiquement pas de r�sistance organis�e et entre en vainqueur � S�oul. Ce succ�s initial le grise et il d�cide de continuer ses conqu�tes et de s�attaquer � la Chine. � cet effet, il �crit de S�oul � son neveu et le nomme par anticipation � dictateur civil � de la Chine.
Cette pr�tention irrite naturellement les Chinois, qui, � partir de ce moment-l�, vont aider les Cor�ens. De simple promenade militaire, l�invasion de la Cor�e devient une v�ritable guerre.
y 1592-93. Les Japonais commencent � essuyer quelques revers : les Chinois et les Cor�ens (qui se sont ressaisis et r�organis�s) contre-attaquent vigoureusement et reprennent S�oul. Cependant, le g�n�ral chr�tien Konishi Yukinaya r�ussit � maintenir ses troupes sur la p�ninsule. En 1593
na�t un fils � Hideyoshi. De son c�t�, Hidetsugu se r�v�le incapable, d�bauch�, d�une cruaut� gratuite qui r�volte le peuple.
y 1595. Les nouvelles de Cor�e sont alarmantes, et les g�n�raux japonais ont du mal � contenir l�offensive cor�enne.
Hideyoshi, qui semble atteint par instants d�acc�s de folie et qui est d�sireux de pourvoir � sa succession au profit de son fils, contraint Hidetsugu � se suicider et fait massacrer toute la famille de son neveu, sous le pr�texte que Hidetsugu complote de le trahir (ce qui est plausible).
y 1596. Hideyoshi nomme son fils, alors �g� de seulement trois ans, kampaku (r�-
gent), et fait jurer aux grands daimyō une fid�lit� inconditionnelle � celui-ci. Puis il d�cide d�attaquer directement l�empire des Ming. Mais la marine japonaise est faible et mal �quip�e, et l�amiral cor�en Li Sun-sin, qui invente � cette occasion les bateaux cuirass�s, lui inflige une terrible d�faite.
y 1597. Hideyoshi, qui a r�ussi en un temps record � r�organiser sa flotte, conna�t quelques succ�s maritimes et peut envoyer en renfort en Cor�e 100 000 hommes qui vont soutenir l�arm�e de Konishi.
y 1598. Malgr� l�h�ro�sme des samurai japonais, les troupes de Konishi et des autres g�n�raux (qui ne croyaient plus en la victoire) sont refoul�es par les Sino-Cor�ens.
Seul le port de Pu-san r�siste encore aux
assauts chinois. En septembre, Hideyoshi meurt de maladie. Konishi s�empresse de traiter avec les Chinois et abandonne la Cor�e. Des milliers de samurai sont morts pour rien. Tokugawa Ieyasu, le plus puissant des daimyō apr�s Hideyoshi, se pose alors imm�diatement en protecteur du jeune kampaku, Hideyori. Les autres daimyō ne tardent pas � s�opposer aux vues dictatoriales de Ieyasu, chacun d�eux cherchant � �liminer les autres afin de prendre la succession d�Hideyoshi. Les g�-
n�raux de retour de Cor�e prennent parti.
y 1600. La lutte, d�abord politique, se termine par un affrontement g�n�ral entre les partisans de Ieyasu et ceux de Hideyori ; 200 000 hommes se trouvent en pr�sence � Sekigahara. Cependant, nombre de daimyō, incertains de l�issue de la bataille, bien que pr�sents � Sekigahara, attendent de voir de quel c�t� le vent tournera avant de s�engager, Ieyasu sait fort bien profiter de cette situation et d�fait compl�tement l�arm�e adverse. Les principaux chefs de celle-ci (dont le g�n�ral Konishi) ex�cut�s, Tokugawa reste le seul ma�tre du Japon tout entier. Il a d�sormais peu � craindre d�une �ventuelle coalition des daimyō
� ext�rieurs �.
y 1601. Ieyasu confisque � son profit les mines d�or et fait battre monnaie. Il oblige les villes � lui c�der leurs privil�ges.
y 1603. Ieyasu �tablit alors son bakufu � Edo (auj. Tōkyō), sur le site d�un ancien fortin du XVe s., et s�y fait construire un ch�teau. � partir de ce moment, il publie une s�rie d�ordonnances qui, sans faire l�gislation, ont cependant force de loi ; ces ordonnances sont destin�es d�une part � accro�tre sa fortune (monopolisation du commerce de la soie, 1604) et de l�autre � contr�ler tr�s �troitement le peuple aussi bien que les samurai et les seigneurs. Pour ce faire, Ieyasu s�entoure de personnes habiles telles que le savant confuc�en Hayashi Razan (ou Dōshun, 1583-1657), le navigateur anglais William Adams (qui s��tait �chou� en 1600 sur les c�tes du Japon et que Ieyasu avait pris � son service afin qu�il cr��t une marine forte et moderne) ou de marchands influents et retors. Gr�ce � leur aide, il divise ses vassaux en trois classes distinctes : les fudai, qui d�pendent directement de Ieyasu et qui ont combattu avec lui � Sekigahara, ces vassaux poss�dant des domaines qui
valent environ 50 000 koku ; les hatamoto, ou vassaux mineurs, dont le revenu est inf�rieur � 10 000 koku ; enfin, les tozama, ou � daimyō ext�rieurs �, dont les revenus peuvent aller jusqu�� un million de koku.
Ces derniers sont tr�s �troitement surveill�s, car ils constituent une menace �ventuelle. Aussi sont-ils oblig�s de venir vivre � Edo au moins pendant quatre mois par an et de laisser dans cette ville leur famille en garant de leur conduite loyale.
Si la vie des samurai est rigoureusement r�glement�e, si celle des paysans est minutieusement �tablie selon des r�gles fixes et soumise aux lois de la responsabilit� collective instaur�e par Hideyoshi, celle de la Cour et des nobles de Kyōto est �galement codifi�e : l�empereur ne doit pas faire autre chose que de s�occuper de religion, d��tudes et de po�sie...
y 1614-15. Cependant, les m�contents de toute sorte (parmi lesquels beaucoup de chr�tiens) se sont regroup�s autour de Hideyori dans son ch�teau d�Ōsaka et constituent une menace. En 1614, apr�s bien des d�tours politiques, Ieyasu d�cide d�abattre cette puissance hostile. Il met le si�ge devant le ch�teau d�Ōsaka, oblige Hideyori � faire combler les foss�s de celui-ci, puis, durant l��t� de 1615, il attaque en force. Le ch�teau pris et Hideyori s��tant suicid�, les chefs hostiles sont pass�s au fil du sabre, et la forteresse ras�e.
y 1616. Ieyasu meurt des suites d�une blessure re�ue pendant le si�ge du ch�-
teau d�Ōsaka, et son fils Hidetada, d�j� intronis� shōgun depuis 1605, lui succ�de.
L�oeuvre de Ieyasu a �t� immense, dans tous les domaines. Il a r�ussi, pour la premi�re fois dans l�histoire du Japon, � unifier le pays sous une m�me autorit� et l�gif�r� de telle sorte que les r�bellions politiques semblaient d�sormais vaines. Il a codifi� le comportement des guerriers dans son c�l�bre � buke-shohatto �, qui formera la base du futur � bushidō �. En renouant avec la Chine, il a permis au commerce de s�intensifier ; am�liorant sa flotte, il a permis aux commer�ants et voyageurs d��tendre leurs activit�s jusque dans le Sud-Est asiatique, et un daimyō du Nord, Date Masa-mune, pourra m�me envoyer une mission commerciale � travers l�oc�an Pacifique, par Hawaii et le Mexique, � Madrid et Rome (1613). Il a accueilli favorablement les marchands �trangers, surtout chinois, anglais et hollandais, qui ne tentaient pas de faire
du pros�lytisme religieux. Car si, au d�but, Ieyasu n�a pas vu d�un mauvais oeil les pr�dications chr�tiennes des Portugais et des Espagnols (contrairement � Hideyoshi, qui, sur la fin de sa vie, avait expuls� les chr�tiens), il a fini par se rendre compte que les pr�tres �trangers enseignaient une doctrine contraire � l�esprit de la � Voie des guerriers �. En 1614 (peut-�tre aussi parce que Hideyori s��tait fait chr�tien), il a proscrit l�activit� missionnaire chr�tienne et fait d�truire les �glises. En fait, il lui �tait indiff�rent que les paysans se convertissent : ce qu�il redoutait, c��tait la collusion des f�odaux avec les puissances �trang�res, les missionnaires lui apparaissant comme des agents de celles-ci. Nombre de pr�tres quitt�rent alors le Japon. Quelques-uns cependant demeur�rent � Kyūshū, prot�g�s par leurs fid�les. Mais Ieyasu n�ordonna aucune pers�cution contre eux.
LA P�RIODE D�EDO
(OU DES TOKUGAWA)
[1616-1868]
Tokugawa Hidetada s�occupe principalement de consolider la position du bakufu aupr�s des grands daimyō et, en 1623, laisse sa charge � son fils Iemitsu. Celui-ci continue l�oeuvre entreprise par ses deux pr�d�cesseurs et prend de s�v�res mesures envers les �trangers. D�j�, en 1616, Hidetada avait interdit aux Europ�ens de vivre au Japon et ferm� tous les ports (sauf ceux de Hirado et de Nagasaki) au commerce avec les pays d�Europe, principalement afin de transf�rer au bakufu tous les monopoles commerciaux que poss�daient encore certains daimyō. Les �trangers se livraient d�ailleurs une lutte d�influence dans les deux ports. Ayant �t� inform� par des Anglais et des Hollandais de la pr�-
sence active au Kyūshū de missionnaires portugais et espagnols, le bakufu commence les pers�cutions d�s 1622.
y 1623-24. Les marchands portugais doivent quitter le pays, et les Japonais ne re�oivent plus l�autorisation de commercer avec Manille. Les Anglais, faisant de mauvaises affaires, ferment leur comptoir de Hirado.
y 1637. Une r�bellion paysanne conduite par un samurai chr�tien �clate � Shima-bara. Apr�s une r�pression sans piti�, le bakufu renforce ses lois d�exception, ferme le port de Hirado, interdit aux bateaux por-
tugais de toucher les ports du Japon.
y 1639. La fermeture du pays aux �trangers est d�cr�t�e. Seuls les Chinois et les Hollandais ont permission de rallier le port de Nagasaki, o�, sur une �le artificielle appel�e Dejima, sont cantonn�s les �tablissements hollandais. Le Japon ne reste plus en contact qu�avec la Chine, la Cor�e et les �les Ryūkyū. De grandes routes sont cr��es afin de faciliter les relations avec Edo et la circulation des marchandises dans le pays, routes surveill�es par des ch�teaux forts �tablis aux points n�vralgiques et qui forment les noyaux de villes nouvelles. Le christianisme, pourchass� partout, est qualifi� de religion � antisociale �. Quelques navires japonais, munis du � sceau rouge �, ont cependant, trois ou quatre fois l�an, le droit de faire du commerce avec les pays du Sud-Est asiatique afin d�en rapporter des produits de premi�re n�cessit� tels que la soie, l��tain, le coton ou le sucre.
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y 1651. Iemitsu meurt et ses plus fid�les vassaux se suicident afin de ne pas survivre � leur ma�tre. Deux samurai se r�voltent et tentent de renverser la bakufu. Mais le complot, d�couvert � temps, �choue.
La menace que font peser sur l�autorit� shōgunale les milliers de rōnin (samurai sans ma�tre) est encore grande, malgr� les exemplaires ex�cutions des rebelles. De nombreux hatamoto, pauvres et d�soeuvr�s, vivent de brigandage...
y 1657. Un gigantesque incendie ravage Edo, faisant plus de 100 000 morts. La capitale est aussit�t reconstruite sur un plan nouveau. Des querelles de succession divisent les tozama, et le bakufu est oblig� d�intervenir afin d��viter la d�sagr�gation de son syst�me de contr�le.
y 1680. Tsunayoshi succ�de � son p�re Ietsuna. Il d�value la monnaie et, quelque peu faible d�esprit, se signale surtout pour ses d�crets de protection des chiens. Il n�a pas de r�elle activit� politique, mais le bakufu est suffisamment affermi pour que cela n�ait pas de cons�quences funestes.
La classe des marchands devient de plus en plus influente, de plus en plus riche, et
les guerriers sont parfois oblig�s de faire appel � elle afin de r�gler leurs dettes. Le luxe s�installe dans la capitale, et la ville conna�t des heures extravagantes.
y 1701. Un incident, connu sous le nom de � vengeance des 47 rōnin �, va passionner l�opinion publique et d�frayer la chronique, montrant que, malgr� la d�cadence des shōgun et la mont�e de la classe marchande, l�esprit guerrier du bushidō est encore vivace.
y 1709. Arai Hakuseki, conseiller confuc�en du shōgun Ienobu, compl�te la
� R�gle des maisons guerri�res � et r�-
forme la justice, qu�il adoucit quelque peu.
Il stabilise la monnaie et �dict� des lois somptuaires. L�artisanat se d�veloppe de plus en plus, et les villes connaissent une extension consid�rable gr�ce aux diverses activit�s commerciales et artisanales. Aux classes traditionnelles s�ajoute celle des chōnin, ou citadins, qui oblige le bakufu � reconsid�rer sa politique sociale.
y 1716. Le shōgun Yoshimune, � son av�-
nement, doit faire face � de graves probl�mes �conomiques. Il tente des r�formes agraires afin d�augmenter la production, interdit les d�penses excessives, fait irriguer de nouvelles terres et lutte contre les abstentionnistes de l�imp�t. Cependant, le prix du riz demeure instable, li� aux disettes ou aux ann�es de surproduction.
y 1735. Yoshimune fixe le prix du riz et re�oit le sobriquet de � shōgun du riz �. Les mesures prises demeurent sans effet, les fonctionnaires �tant corrompus. Les paysans, pressur�s par les collecteurs d�imp�ts, se r�voltent. Yoshimune se retire en 1745, mais ses successeurs sont impuissants � enrayer le d�sordre �conomique. En 1764, les paysans se r�voltent de nouveau, puis en 1765 et en 1773. Chaque fois la r�pression est impitoyable. Des catastrophes ayant ravag� le pays (s�cheresses r�p�-
t�es, incendies, �ruptions volcaniques, �pi-d�mies), la situation des paysans devient de plus en plus pr�caire. Les �meutes sont fr�quentes, dans les campagnes comme dans les villes.
y 1787. Un chef de clan, Matsudaira Sada-nobu, conseiller du jeune shōgun Ienari, tente de r�tablir la situation. Il chasse les fonctionnaires les plus corrompus, fait
r�duire les d�penses publiques, assainit les finances, tente de repeupler les campagnes, d�cim�es par l�exode vers les villes et les famines successives.
y 1792. Des bateaux russes accostent dans l��le de Hokkaidō. Matsudaira d�missionne.
Le shōgun prend alors le pouvoir en main.
C�est un d�bauch� incapable. Mais la prosp�rit� est revenue, gr�ce � Matsudaira, et les citadins se lancent dans une vie de plaisirs faciles, baptis�e ukiyo (� monde flottant �).
y 1797. Des bateaux europ�ens commencent � se montrer dans les eaux japonaises, inqui�tant le shōgunat.
y 1804. L�amiral russe N. P. Rezanov mouille dans le port de Nagasaki et y reste pendant six mois : il ne peut obtenir l�autorisation de se rendre � Edo.
y 1808. Un bateau anglais menace de bombarder le port de Nagasaki si on lui refuse l�approvisionnement en eau et en vivres.
y 1825. Les bateaux �trangers se montrent de plus en plus fr�quemment ; par peur d�une invasion, le shōgun Ienari ordonne la destruction de tout navire �tranger mouillant dans un port japonais et l�ex�cution de son �quipage.
y 1832-1836. Une terrible famine s�vit dans tout le Japon, et les r�voltes paysannes se font de plus en plus violentes et nombreuses. Les samurai, endett�s vis-�-
vis des commer�ants, recourent � des ex-p�dients souvent malhonn�tes qui indisposent contre eux marchands et citadins.
y 1844. Le gouvernement hollandais envoie au shōgun Ieyoshi un m�morandum lui exposant la situation internationale et lui demandant de cesser sa politique d�isolement.
y 1845-46. Malgr� les lois d�interdiction, un vaisseau de guerre anglais est bien accueilli � Nagasaki. Deux navires de guerre am�ricains mouillent en rade d�Edo, demandant l�ouverture de relations commerciales. Leur requ�te est repouss�e.
y 1853. Le commodore Matthew Perry vient avec quatre bateaux de guerre apporter une lettre du pr�sident des �tats-Unis et annonce son intention de revenir
l�ann�e suivante. Les savants japonais, curieux depuis toujours de la science occidentale, et de nombreux hommes d��tat commencent � s�opposer � la politique du bakufu. Le pays se divise entre les partisans de l�ouverture du pays et les x�nophobes.
y 1854. Lors du retour du commodore Perry, le bakufu, effray� par la puissance des bateaux am�ricains, consent � contrecoeur � ouvrir deux ports, Shimoda (dans l�actuelle pr�fecture de Kōchi) et Hako-downloadModeText.vue.download 292 sur 577
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date (trait� de Kanagawa), et accepte de recevoir un consul am�ricain. Il est oblig� de signer des accords semblables avec l�Angleterre et, en 1855, avec la Russie et la Hollande. Bon gr�, mal gr�, le Japon s�ouvre donc � l�Occident europ�en.
y 1856. L�arriv�e du Premier consul am�-
ricain Townsend Harris fait se d�cha�ner les passions. Le Japon se scinde v�ritablement en deux, pour et contre les �trangers.
Townsend Harris est finalement re�u en 1857 par le shōgun Iesada.
y 1858. Le bakufu ayant sign� des trait�s avec les �tats-Unis, la Russie, la Hollande et la France, une partie du pays se soul�ve, indign�e de le voir c�der � la peur des
� barbares �.
y 1860. Le conseiller le plus �cout� du bakufu, li Naosuke, est assassin�. Perplexe, le shōgun, pour la premi�re fois depuis pr�s de deux si�cles et demi, demande conseil � l�empereur, aux c�t�s duquel se rangent tous les ennemis du bakufu.
y 1862-63. Apr�s l�assassinat d�un Anglais, une flotte britannique bombarde le port de Kagoshima.
y 1863. Un bateau am�ricain ayant �t� attaqu� par les batteries c�ti�res de Shimonoseki, une escadre de bateaux anglais, am�ricains, hollandais et fran�ais prend la ville de Shimonoseki et oblige le daimyō
du Chōshū � payer une lourde indemnit�.
y 1864. Les troupes du bakufu sont battues par les partisans de l�empereur r�vol-
t�s � Kyōto. Le shōgun Yoshinobu succ�de � Iemochi (� en 1866), tente de r�tablir l�ordre, puis offre sa d�mission � l�empereur, l�ann�e suivante. Un gouvernement provisoire est �tabli, excluant les Tokugawa. Les troupes du shōgunat tentent de r�sister, mais la vague des partisans du r�tablissement de l�empereur les balaie.
y 1868. Apr�s avoir vaincu les derni�res r�-
sistances arm�es, le jeune empereur Mutsuhito, 122e souverain du Japon, monte sur le tr�ne. Il prend personnellement le pouvoir, transf�re son gouvernement � Edo, qui devient d�s lors, sous le nom de Tōkyō
(capitale de l�Est), la nouvelle capitale du Japon. Ainsi se terminent 700 ann�es de pouvoir militaire. L�autorit� civile est r�tablie dans sa l�gitimit�, et une �re nouvelle commence, � laquelle on donne le nom de Meiji, c�est-�-dire de � gouvernement �clair� �.
L��RE MEIJI (1868-1912)
ET SES SUITES (1912-1926)
� peine l�empereur est-il r�install� dans tous ses pouvoirs que les clans, longtemps brim�s par les Tokugawa, rel�vent la t�te et demandent la reconnaissance de leurs droits f�odaux. Y consentir serait revenir en arri�re et diviser de nouveau le Japon.
Le jeune empereur Mutsuhito refuse, met � la raison les r�calcitrants et promulgue une s�rie de r�formes qui vont modifier de mani�re profonde et durable la soci�t� japonaise. Le pays est redivis� en arrondissements, sans tenir compte des anciennes fronti�res f�odales. Le peuple est organis� en classes, puis le droit de porter le sabre est retir� aux samurai. Enfin, une nouvelle loi agraire est �labor�e, qui donne la propri�t� des terres aux paysans (1868), r�tablit la libert� d�achat et de vente des terres (1871) ainsi que celle du commerce int�-
rieur et ext�rieur (1872-73). L�imp�t foncier est r�organis�, le syst�me des pensions r�-
vis�. Des �coles et universit�s sont cr��es (1872), et le gouvernement modernis�.
y 1874-1877. Cependant, des samurai m�-
contents de ces r�formes se groupent autour de Saigō Takamori et de Etō Shimpei.
Ils entrent bient�t en dissidence. L�arm�e imp�riale, institu�e en 1871 en remplacement de celles des seigneurs, se porte � la rencontre des rebelles et, apr�s des luttes acharn�es, r�ussit � r�duire ceux-ci. Etō est vaincu et d�capit� d�s avril 1874, mais il faut plusieurs ann�es, jusqu�en 1877, pour
venir � bout de la r�sistance de Saigō, qui, accul�, se suicide.
Malgr� la Constitution, ou plut�t � cause d�elle, les opinions divergent au sein du gouvernement et, sous l�influence des doctrines europ�ennes, de nombreux partis se forment, r�clamant l�extension des droits civiques � tous, l��galit� devant la loi et le r�gime constitutionnel. Les partis progressistes sont encore peu nombreux et ont des effectifs faibles. Mais ils sont l�indice d�une profonde modification des esprits et de la fin des pr�rogatives des clans et de la classe des samurai. Les ouvrages des philosophes et, entre autres, de Fukuzawa Yukichi (1834-1901) r�pandent de plus en plus le d�sir de se mettre au pas de l�Occident, que, selon eux, il s�agit d�imiter afin de pouvoir un jour l��galer en tout.
Les gens alors au pouvoir, descendants des anciens chefs de clan, ne sont gu�re favorables � ce nouvel esprit. Mais l�empereur passe outre.
y 1885. L�empereur supprime le Conseil imp�rial et �tablit un � cabinet parlementaire � de style occidental pr�sid� par Itō Hirobumi (1841-1909). Apr�s un ou deux changements de minist�re, le projet de Constitution d�finitive est �tabli, et l�empereur le promulgue le 11 f�vrier 1889. Cette Constitution n�est pas cependant accept�e par tous, et les assassinats politiques appuient les protestations. Ce moyen d�action de l�opposition deviendra coutumier dans les ann�es qui suivent, sans pour cela modifier la volont� de l�empereur de faire du Japon un pays moderne.
La nouvelle Constitution conf�re des pouvoirs extensifs � l�empereur. Elle cr�e deux chambres l�gislatives (Di�te), la Chambre des pairs, aux membres d�sign�s par l�empereur, et la Chambre des repr�sentants, �lus par les �lecteurs �g�s de 25 ans au moins et payant un minimum de 15 yen d�imp�ts directs. Cette seconde assembl�e sera successivement r�organis�e par des d�crets en 1900 et 1902. La Constitution affirme les droits du citoyen (sous r�serve des lois en vigueur). D�autre part, la justice est refondue, s�inspirant des codes fran-
�ais et allemands. L�arm�e et la marine re�oivent des instructeurs europ�ens, le service militaire est rendu obligatoire pour tous les hommes �g�s de 20 ans (1873).
Des lois ult�rieures modifieront progressivement l�organisation de l�arm�e. Parall�lement � l��volution politique, le com-
merce et l�industrie se d�veloppent dans le sens de l�occidentalisation. L�exploitation des mines est intensifi�e, de nombreuses usines nouvelles se cr�ent gr�ce � l�activit� des grands marchands et banquiers. L��tat subventionne les industries lourdes. Peu � peu, les usines cr��es par l��tat sont prises en charge par des entreprises priv�es. Le commerce suit l��volution g�n�rale, et, apr�s une p�riode o� les importations de produits l�emportent ais�ment sur les exportations, l��quilibre finit par s�installer. Le gouvernement, afin d�intensifier les �changes et de faciliter le commerce, cr�e des lignes de chemin de fer (1870-1872 : Tōkyō-Yokohama ; 1874 : Kōbe-Ōsaka ; 1873-1877 : Ōsaka-Kyōto), puis laisse les compagnies priv�es, � partir de 1888, s�occuper de les d�velopper. Les routes sont am�lior�es, des ponts sont construits.
Le t�l�graphe s�installe ainsi qu�un service des postes moderne. Gr�ce � toutes ces mesures et � la libert� de l�entreprise priv�e, les conditions de vie s�am�liorent, et la population, jusqu�alors relativement stable, augmente fortement en nombre.
y 1894. � la suite d�un diff�rend au sujet de la Cor�e, les forces japonaises d�-
barquent en Chine. Apr�s avoir remport� une bataille navale dans le golfe de Bohai (Po-hai) [anc. golfe du Petchili], les Japonais battent sur terre les Chinois, mal �quip�s et mal command�s et, en 1895, envahissent l��le de Taiwan. La Chine est oblig�e de s�incliner et de signer le trait� de Shimonoseki, le 17 avril 1895. Celui-ci garantit l�ind�pendance de la Cor�e, le paiement d�une indemnit� de guerre de 200 millions de ta�ls, la cession au Japon des �les Pesca-dores et Taiwan ainsi que de la presqu��le du Liaodong (Leao-tong), enfin l�ouverture au commerce nippon de nombreuses villes chinoises. Cependant, les puissances occidentales, m�contentes des conditions draconiennes impos�es � la Chine, obligent le Japon � r�troc�der la presqu��le du Liaodong contre une indemnit� suppl�mentaire. La Russie et le Japon s�affrontent alors diplomatiquement afin de faire triompher leur influence sur la Cor�e, d�sormais s�par�e de la Chine. En 1898, la Russie, � la suite de maladresses diplomatiques, se voit oblig�e de reconna�tre la supr�matie de l�influence japonaise en Cor�e. Le Japon fait d�sormais figure, sur le plan militaire comme sur le plan diplomatique, de puissance internationale.
Le gouvernement lance alors un vaste plan de d�veloppement pr�cis� par le rapport Matsuoka, qui pr�voit, outre l�accroissement de la puissance militaire du Japon et de ses fabrications, la cr�ation de nouvelles universit�s et l�adoption de l�enseignement gratuit et obligatoire. L��talon-or est adopt� pour toutes les transactions, d�s 1897. Sur le plan de la politique int�-
rieure, les partis s�affrontent et le socialisme commence � prendre une certaine importance. La situation est relativement instable.
y 1902. Apr�s avoir aid� les puissances occidentales en Chine dans leur lutte contre les Boxers (sans toutefois se compromettre dans le sac de P�kin), le Japon conclut une alliance militaire avec l�Angleterre, effective pendant cinq ans, alliance nettement dirig�e contre les tentatives russes en Cor�e, o� le Japon pr�tend agir � sa guise.
Apr�s de nombreuses consultations et un semblant de repli, Nicolas II suspend l��vacuation de la Mandchourie par ses troupes et envoie 100 000 hommes en renfort, dont certains p�n�trent en Cor�e. La guerre semble in�vitable.
y 1904. Apr�s un grand nombre
d��changes de notes diplomatiques entre Moscou et Tōkyō, le Japon attaque la marine russe, sans d�claration de guerre pr�alable, et bloque la flotte du tsar � Port-Arthur, tandis qu�une arm�e d�barque � Chemulpo (ou On-č�ŏn) et dans le Liaodong pour tenter d�encercler la ville.
y 1905. Le g�n�ral russe Stoessel (1848-1915), commandant la place de Port-Arthur, capitule. En Mandchourie, les troupes japonaises vont de victoire en victoire.
La flotte russe de la Baltique, apr�s un long voyage de circumnavigation, se fait prendre au pi�ge tendu par la marine japonaise dans le d�troit de Tsushima et, malgr� la vaillance des marins russes, est d�cim�e par les croiseurs lourds de l�amiral Tōgō (1847-1934). Le pr�sident des �tats-Unis, Th�odore Roosevelt, offre sa m�diation. Les n�gociations, longues et difficiles, ne sont qu�un demi-succ�s pour les Japonais, qui re�oivent l�accord russe pour leur installation en Cor�e et dans le Liadong, downloadModeText.vue.download 293 sur 577
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la souverainet� sur la partie sud de l��le de Sakhaline et le contr�le du tron�on sud du chemin de fer mandchourien. En revanche, Russes et Japonais s�engagent mutuellement � �vacuer la Mandchourie dans les 18 mois (trait� de Portsmouth, 5 sept.
1905). Des �meutes au Japon soulignent la profonde d�convenue du peuple. Itō
Hirobumi (1841-1909) est nomm� r�sident en Cor�e et se met en devoir de mettre ce pays � l�heure japonaise. Cependant, cette victoire japonaise � redonn� confiance au peuple, et l��conomie fait un �norme bond en avant. En politique, les lib�raux arrivent au pouvoir, tandis que les partis progressistes et socialistes voient augmenter dans des proportions consid�rables le nombre de leurs adh�rents. Puis c�est au tour des conservateurs de reprendre le pouvoir avec le cabinet quasi dictatorial du marquis Komura Jutarō (1855-1911). De nouveau, un cabinet de compromis, celui de Saionji, prend la succession (1911). La lutte est d�j� ouverte entre les militaristes (qui demandent toujours plus de cr�dits et de troupes) et les lib�raux, qui d�sirent la paix et un pouvoir civil. Les militaires finiront par l�emporter, et Saionji sera contraint de d�missionner.
y 1912. Le 30 juillet, l�empereur Mutsuhito (qui sera d�sormais connu sous le nom de Meiji) s��teint apr�s une longue maladie.
Son plus fid�le g�n�ral, le comte Nogi (1849-1912), se suicide avec son �pouse pour ne pas survivre � l�empereur, qu�il a servi durant toute sa vie. Le fils de Mutsuhito, Yoshihito, �g� de 33 ans, lui succ�de sur le tr�ne. La situation politique n�en change pas pour autant. Apr�s une tentative lib�rale, l�empereur rappelle Katsura Tarō (1847-1913) au pouvoir. Celui-ci tente d�imposer un pouvoir autoritaire, mais se heurte � de nombreuses oppositions, celle des partis et celle de la marine. � la mort de Katsura, c�est l�amiral Yamamoto (1884-1943) qui est charg� de former le nouveau gouvernement. Le jeu de bascule des partis continue, sans apporter la stabilit� attendue.
y 1913. Des incidents en Chine incitent le Japon � y faire des � op�rations de police �, que les grandes puissances europ�ennes, occup�es par d�autres probl�mes, n�osent pas d�sapprouver.
y 1914. Apr�s quelques passes diplomatiques avec l�Allemagne, le Japon entre en
guerre aux c�t�s des Alli�s, ce qui lui permet d�avoir les mains libres en Chine, o� il reprend les concessions allemandes.
y 1915. � la demande d��vacuation du territoire chinois formul�e par Yuan Shi-kai (Yuan Che-k�ai), le Japon r�pond par un ultimatum en 21 points qui n�est autre qu�un diktat militaire. En mai, la Chine est oblig�e de c�der. Au Japon, la caste militaire triomphe. Elle tente d�obtenir des puissances alli�es la reconnaissance de ses droits en Chine et la neutralit� de la Russie.
y 1917. Le r�gime tsariste s�effondre, et le gouvernement provisoire russe ne reconna�t pas les accords pass�s avec le tsar. En avril, les �tats-Unis entrent en guerre ; ils se m�fient des entreprises japonaises, qui contrecarrent les leurs. La Chine entre elle aussi en guerre aux c�t�s des Alli�s, ce qui met le Japon dans une position difficile pour les n�gociations de paix.
y 1918. � la demande des Alli�s, les Japonais p�n�trent en Sib�rie sovi�tique et combattent du c�t� des � blancs �. Ils p�n�trent jusqu�aux environs du lac Ba�kal.
Lors de la conf�rence de paix � Versailles, le Japon a une position � la fois forte et d�licate, les Chinois �tant du m�me c�t� de la table qu�eux. Il obtient cependant de substantiels avantages : toutes les �les du Pacifique au nord de l��quateur et ayant appartenu � l�Allemagne sont plac�es sous mandat japonais. En revanche, il ne peut obtenir l��galit� raciale aux �tats-Unis et doit promettre d��vacuer le Liaodong.
y 1919. La mort de l�ancien empereur de Cor�e est l�occasion de troubles s�rieux en Cor�e, o� les nationalistes, sous la conduite de Li-Seung-man (Syngman Rhee), r�clament la libert� pour leur peuple. Les Japonais noient la r�volte dans le sang. Au Japon m�me, le calme revient avec l�arriv�e au pouvoir de lib�raux qui entreprennent des r�formes quelque peu d�mocratiques. Le militarisme nippon semble jugul�, et son expansion frein�e par les puissances occidentales. Mais un sourd m�contentement agite les milieux milli-taristes, et un sinc�re d�sir de revanche anime le peuple tout entier. L�apr�s-guerre se r�v�le plein de difficult�s. Malgr� des satisfactions politiques, la guerre, peu ruineuse pour le Japon, a cependant perturb� son �conomie. L�agriculture est en p�ril, le commerce commence � p�ricliter, car il est
d�sorganis�. Cependant, le Japon a connu un boom industriel gr�ce aux fabrications n�cessit�es par la guerre. Si les �changes diminuent avec l�Europe, en revanche leur volume augmente avec l�Asie et l�Afrique et surtout avec l�Am�rique, qui se r�v�le �tre un client de choix pour les produits de la jeune industrie nippone. Une tentative lib�rale permet au Japon d�obtenir certains avantages dans de longues et difficiles n�gociations (1922), mais les �tats-Unis restent r�ticents. Les gouvernements succ�dent aux gouvernements, tant�t lib�raux, tant�t inf�od�s aux puissances financi�res ou militaristes.
y 1923. Le 1er septembre, un terrible cataclysme d�truit enti�rement Tōkyō et Yokohama. L�empereur, en raison de sa chancelante sant�, a nomm� son fils r�gent depuis deux ans d�j�. Le jeune Hirohito proclame alors la loi martiale et constitue un nouveau cabinet, charg� de parer au plus press�. Une vague anticor�enne et an-tisocialiste se d�cha�ne, faisant des milliers de morts. Un fou ayant tent� d�assassiner Hirohito, le cabinet d�missionne. Se dessine alors un mouvement de retour aux traditions et � la x�nophobie. Aux �lections, ce sont les progressistes qui l�emportent.
La politique de bascule des partis va jouer � plein. Militaristes et ultranationalistes revendiquent le pouvoir.
y 1926. Taishō-tennō (Yoshihito) mort, son fils Hirohito devient empereur du Japon. Il nomme son r�gne Shōwa, (� de la paix rayonnante �).
LA MONT�E DU FASCISME (1927-1937) Apr�s une br�ve tentative de gouvernement lib�ral, de nouveau les ultranationalistes reviennent au pouvoir. Le � m�moire Tanaka � expose les vis�es expansionnistes japonaises en Manchourie et s�en fait l�avocat. Dans cette r�gion la situation est trouble. Le dictateur chinois, Zhang Zuolin (Tchang Tso-lin) [1876-1928], traite avec les Japonais tout en essayant de garder son ind�pendance, alors que les nationalistes chinois de Tchang* Ka�-chek (Jiang Jieshi) [Tsiang Kiai-che] essaient de l�amener dans leur orbite. Un attentat contre Zhang Zuolin appara�t comme une tentative faite par les militaristes afin de provoquer une intervention arm�e du Japon. Le minist�re, d�savou�, est oblig� de d�missionner (1928). Lui succ�de un minist�re plus mod�r�, mais celui-ci �choue lors de
la conf�rence mondiale sur le d�sarmement (21 janv. 1930) ; peu apr�s, le Premier ministre est assassin�.
y 1931. Un minist�re progressiste, celui de Wakatsuki, lui succ�de. Mais le Japon est en proie � de s�rieuses difficult�s �conomiques, provoqu�es par la crise am�-
ricaine. Le gouvernement est incapable d�apporter des solutions imm�diates aux probl�mes qui se posent, et une crise sociale aigu� d�bute. Malgr� l�opposition gouvernementale et le d�saveu de l�empereur, les militaires envahissent la Mandchourie, puis, malgr� les ordres de repli donn�s par la S. D. N., encourag�s par leurs succ�s, attaquent en Chine sous le pr�texte fallacieux d�� op�rations de police � et bombardent Shangai (Chang-hai).
Devant la menace am�ricaine, les Japonais se retirent enfin de Chine. Ils ont cependant eu le temps de cr�er en Mandchourie un �tat fantoche, le Mandchoukouo, sur le tr�ne duquel ils mettent l�ancien empereur chinois, Puyi (P�ou-yi). De nombreux complots se forment au Japon m�me contre le gouvernement, et, � la fin de 1931, Wakatsuki d�missionne. Malgr� la formation d�un nouveau minist�re, les militaires s�impatientent : ils veulent garder la mainmise sur la Chine. Une terrible s�rie d�attentats �limine leurs opposants. L�assassinat du pr�sident Inukai marque la fin (15 mai 1932) du parlementarisme au Japon. D�-
sormais, seuls les militaires vont diriger le pays et le lancer dans une s�rie de guerres de conqu�te, dont la Chine sera le premier objectif. Le national-socialisme allemand leur servira de guide.
y 1932. Le 25 ao�t, un � trait� in�gal �
(sign� le 2 septembre) impose le protectorat japonais sur la Mandchourie, ratifiant une situation de fait.
y 1934. Puyi (P�ou-yi), ex-empereur de Chine, est nomm� empereur du Mandchoukouo par les Japonais, avec le nom de r�gne de Kangde (K�ang-te). Le Japon a d�j� quitt� la S. D. N. ; ses troupes envahissent le nord de la Chine. Le Japon d�-
nonce les accords de Washington et de Londres sur le d�sarmement.
y 1935. L�U. R. S. S. c�de aux Japonais le r�seau de chemin de fer de l�Est chinois, devenu sans utilit� pour elle. En Chine, Tchang Ka�-chek joue une politique personnelle et, sans s�allier ouvertement avec
les Japonais, les laisse envahir le pays.
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nisme, et l�avance japonaise sert ses vis�es imm�diates.
y 1936. Les militaristes, afin de se d�barrasser des opposants, tentent un coup d��tat et assassinent de nombreux chefs politiques. Le coup d��tat cependant �choue. Un autre gouvernement leur succ�de, compos� d�ultranationalistes. La guerre en Chine, loin de s�apaiser, continue, avec l�accord tacite de Tchang Ka�-
chek, � la fois contre le peuple chinois et contre les communistes, qui sont presque les seuls � opposer une s�v�re r�sistance aux Japonais. La guerre reprend en Chine apr�s l�incident du � pont Marco Polo � au sud-ouest de P�kin, incident d�lib�r�ment provoqu� par les Japonais. Les hostilit�s se g�n�ralisent aussit�t, avec l�accord du nouveau gouvernement form� par le duc Konoe Fuminaro (1891-1945), et l�arm�e japonaise, mobilis�e, d�barque en plusieurs points de la c�te chinoise.
LA GUERRE (1937-1945)
y 1937-38. Gr�ce � Wang Jingwei (Wang Tsing-wei), un g�n�ral du Guomindang (Kouo-min-tang) oppos� � Tchang Ka�-
chek et qui se met � leurs ordres, les Japonais fondent � Nankin un gouvernement chinois � de coop�ration �. En peu de temps, les troupes japonaises occupent toute la c�te et quelques provinces de l�int�rieur. Elles sont vigoureusement combattues par les groupes communistes, tandis que les arm�es du Guomindang se replient � strat�giquement � et n�engagent que des recrues sans formation qui se font massacrer inutilement. Tchang Ka�-
chek s�est repli� avec tout son �tat-major � Chongqing (Tch�ong-k�ing), dans le Sichuan (Sseu-tch�ouan), et intrigue contre les communistes, semblant oublier que les Japonais occupent le pays. L�Allemagne hitl�rienne encourage la politique japonaise, comme de l�autre c�t� elle encourage celle du Guomindang. L�Angleterre signe un accord avec le Japon, reconnaissant � les droits sp�ciaux � de celui-ci en
Chine ! Les �tats-Unis, eux, soutiennent sans r�serve le Guomindang, tout au moins diplomatiquement.
y 1938. En f�vrier, l�Allemagne cesse de fournir des armements au Guomindang, mais ne peut encore obtenir une alliance avec le Japon. Au Japon m�me, les avis sont partag�s, car les militaires ont peur de pousser � bout les Am�ricains et les Anglais. Ils craignent �galement la Russie.
Le gouvernement change plusieurs fois.
y 1939. Lors du pacte germano-sovi�-
tique, le Japon se sent embarrass�, mais, tout de suite apr�s l�ouverture des hostilit�s en Europe, il en profite pour demander aux puissances alli�es de retirer leurs troupes de Chine, tout en multipliant les amabilit�s envers les Am�ricains. De nombreuses tendances divergentes semblent vouloir diviser les milieux dirigeants du Japon (alliance avec l�U. R. S. S., alliance avec l�Allemagne ou accords avec les Anglo-Saxons).
y 1940. La France abattue, le Japon envoie un ultimatum au g�n�ral Catroux, gouverneur g�n�ral de l�Indochine. Le Japon signe un accord avec l�Angleterre, qui ferme la � route de Birmanie �, privant ainsi Tchang Ka�-chek d�un ravitaillement essentiel. Les militaristes japonais, Konoe en t�te, gris�s par ces succ�s, perdent d�s lors toute prudence : ils demandent le libre passage pour leurs troupes en Indochine, soutiennent la Tha�lande dans ses revendications sur le Cambodge, somment les Indes n�erlandaises de leur livrer 3 millions de tonnes de p�trole (ce qui leur sera refus�) et signent, le 27 septembre 1940, un trait� tripartite avec l�Italie et l�Allemagne. Cependant, Roosevelt, qui vient d��tre r��lu, refuse toujours de donner des assurances � l�Angleterre, seule en guerre.
y 1941. Le 13 avril, le Japon signe un accord de non-agression avec l�Union sovi�-
tique. Le 22 juin, l�Allemagne, en attaquant l�U. R. S. S., incite le Japon � ne plus m�nager celle-ci, bien que Konoe essaie de ne pas heurter la susceptibilit� am�ricaine. Le 25 juillet, les �tats-Unis bloquent les avoirs japonais aux �tats-Unis. Au sein du gouvernement japonais, Konoe semble vouloir se montrer prudent, tandis que le g�n�-
ral Tōjō (1884-1948) pousse � la guerre � outrance et que l�ambassadeur japonais � Washington temporise et essaie de
sauver la paix. Konoe ayant d�missionn� le 16 octobre, Tōjō le remplace le lendemain m�me � la t�te du gouvernement.
La marine, peu d�sireuse de d�clarer la guerre en raison de ses stocks insuffisants de mazout, finit par se rallier aux vues de Tōjō, qui cumule les fonctions de pr�sident du Conseil, de ministre de l�Int�rieur et de ministre de la Guerre. Le 7 d�cembre 1941, les Japonais attaquent Pearl Harbor par surprise et d�truisent en grande partie la flotte am�ricaine du Pacifique. Les �tats-Unis ne peuvent plus temporiser et sont oblig�s d�entrer en guerre.
y 1942. Cette ann�e voit les succ�s foudroyants des arm�es et surtout de la marine japonaises dans le Pacifique. Anglais et Am�ricains ne sont nullement pr�pa-r�s, et leurs bases tombent une � une aux mains des soldats japonais : Guam est occup�e par les Japonais d�s le 10 d�cembre 1941 ; la marine anglaise est d�truite le 22 d�cembre, devant Singapour ; Wake tombe le 22 d�cembre, Hongkong le 25 ; Singapour se rend le 15 f�vrier ; l�Indon�sie est vaincue en mars, alors que Manille �tait d�j� tomb�e d�s le 2 janvier (Corregidor cependant ne se rendra que le 6 mai, et Leyte le 25 mai). La Birmanie, tout le Sud-Est asiatique, les �les indon�siennes, celles du Pacifique sont aux mains des Japonais.
Mais les Am�ricains r�agissent : le 18 avril, ils r�ussissent un raid a�rien sur Tōkyō. Les Japonais attaquant dans la mer de Corail dans l�espoir de prendre Port Moresby, se heurtent � une violente d�fense, sont oblig�s de se retirer le 8 mai et, les 3 et 4 juin, subissent une terrible d�faite navale aux environs des �les Midway. Au Japon, les fabrications d�armement se ralentissent, l�effort de guerre ayant �t� trop grand. Il faut rationner l�essence aux avions et le mazout aux navires, r�duire le niveau de vie des habitants. Les pays occup�s sont pressur�s, mais le manque de moyens de transport g�ne le Japon (le caoutchouc et le p�trole d�Indon�sie ne parvient que difficilement dans les �les du Soleil levant), l��tendue des territoires conquis immobilise de nombreuses divisions, malgr� la cr�ation dans chacun d�eux de � gouvernements d�ind�pendance �. Les r�sistances se font de jour en jour plus nombreuses.
Le Japon commence � s�essouffler, et ses pertes en hommes comme en mat�riel sont de plus en plus lourdes, l�industrie ne pouvant compenser ces derni�res rapidement en raison du manque de mati�res
premi�res... Le 12 septembre, l��le forteresse de Guadalcanal est attaqu�e par les Am�ricains, qui se mettent en devoir de reconqu�rir, �le par �le, tout le Pacifique.
y 1943. C�est l�ann�e de la reconqu�te alli�e : le 8 f�vrier, les Japonais �vacuent Guadalcanal ; la Nouvelle-Guin�e est reprise, les �les Salomon seront nettoy�es au cours de l��t�. En Birmanie, Chinois, Anglais et Indiens attaquent les troupes d�occupation japonaises et tentent de rouvrir la � route de Birmanie �. Les Al�outiennes, plusieurs fois attaqu�es, sont �vacu�es par les Japonais.
y 1944. Les Am�ricains, insensiblement, se rapprochent du Japon, tandis que, dans les pays occup�s, les groupes de r�sistance g�nent consid�rablement les troupes japonaises. Kwajalein, puis Eniwe-tok, le 17 f�vrier, sont reprises. Le 15 juin, les Am�ricains d�barquent dans l��le de Saipan, qui tombera le 7 juillet. Au Japon, c�est la consternation : Tōjō d�missionne, il est remplac� par un autre nationaliste, koiso Kuniaki, qui pr�che la guerre � outrance, malgr� les avis des mod�r�s. En Europe, l�Allemagne subit revers sur revers.
Les Am�ricains, poursuivant leur avance, reconqui�rent pas � pas les Philippines (bataille de Leyte), cependant que les aviateurs japonais inaugurent les bombardements par kamikazes, ou avions-suicide.
y 1945. Malgr� les prodiges militaires qu�ils r�ussissent, les Japonais se voient chass�s de toutes leurs possessions. � Okinawa, une des �les japonaises, les marines d�barquent le 1er avril. L�arm�e japonaise s�y d�fend avec acharnement. Mais l�aviation n�a plus d�essence, la marine plus de mazout. Le territoire japonais est sans cesse bombard�. L�inqui�tude est � son comble au sein du gouvernement, qui commence � se diviser en partisans de la paix et partisans de la lutte � jusqu�au dernier Japonais �. Koiso a d�missionn� en avril. D�j�, en f�vrier, l�empereur fait des ouvertures de n�gociations aux Sovi�-
tiques. Mais ces derniers, ayant vaincu les Allemands, songent � attaquer � leur tour le Japon afin de prendre part au partage de ses d�pouilles. Staline consulte Roosevelt, qui s�en tient aux accords de Yalta.
L�amiral Suzuki Kantarō (1867-1948), un mod�r�, succ�de � Koiso. Il tente de renouer les pourparlers avec l�U. R. S. S., sur les instances de l�empereur. La � proclamation des accords de Potsdam �, sign�s
en juillet entre Staline, Truman et Churchill, est une perche tendue aux Japonais partisans de la n�gociation, bien que les Am�ricains se sachent d�s lors en possession de l�arme atomique. Les Japonais n�en tiennent pas compte. Et, le 6 ao�t 1945 � 8 heures du matin, c�est l�explosion atomique d�Hiroshima. Trois jours apr�s, une autre bombe � A � tombe sur Nagasaki. Le 8 ao�t, l�U. R. S. S. d�clare officiellement la guerre au Japon. Apr�s bien des tergiversations, l�empereur ordonne d�accepter de capituler sans condition. Dans un discours radiodiffus� � la nation (15 ao�t 1945), en un japonais archa�que, il demande au peuple de � tol�rer l�intol�rable et d�accepter l�inacceptable �. Le prince Higashikuni remplace Suzuki � la t�te du gouvernement. C�est le 2 septembre, en rade de Tōkyō, sur le cuirass� am�ricain Missouri, qu�a lieu la signature de l�acte de la reddition inconditionnelle du Japon.
L�� APURE �, OU APR�S-GUERRE
(1945-1970)
Le g�n�ral MacArthur va s�appuyer sur les institutions japonaises et sur l�empereur, qu�il a appris � estimer, pour �tablir au Japon son bakufu. Le pays est dans un �tat lamentable. Les industries sont d�truites, le ravitaillement est nul ; les probl�mes pos�s par la d�mobilisation de plus de 2 millions de militaires au Japon et de 3 millions de soldats � l��tranger, difficiles � r�soudre. Le Japon a perdu tous les territoires occup�s et ses colonies du Pacifique, de Cor�e et de Taiwan ; oblig� de se retirer de Chine, il est d�sormais r�duit aux �les formant son propre territoire. Encore, certaines de ces �les (Ryū-kyū) sont-elles soumises � l�administration am�ricaine.
Des tribunaux de guerre jugent et ch�-
tient les responsables de la guerre et des atrocit�s commises. Il y a 700 condamnations � mort (dont celle de Tōjō) et 2 500
� de longues peines de prison. MacArthur se met en devoir d��laborer une nouvelle Constitution, r�tablissant les libert�s du citoyen, donnant le droit de vote aux femmes, lib�rant les prisonniers politiques, d�mantelant le minist�re de l�Int�-
rieur. Konoe se suicide le 15 d�cembre. Le texte de la nouvelle Constitution, pr�sent� comme une r�vision de celle de 1889, est promulgu� en novembre 1946 et mis en application d�s le 3 mai 1947. L�empereur d�clare n��tre pas d�essence divine, et la d�mocratie japonaise y est d�finie dans ses
grandes lignes. Le Code civil est r�ajust�, et la Di�te r�organis�e ; l�agriculture est relanc�e gr�ce � de nombreuses r�formes, l�industrie encourag�e, et le syst�me d��ducation enti�rement refondu. � partir de 1948, les Am�ricains changent progressivement d�attitude envers le Japon, jusqu�alors consid�r� comme un vaincu, et adoptent une sorte de collaboration �conomique avec lui. Des missions �conomiques am�ricaines arrivent nombreuses au Japon afin d�aider au redressement du pays. L�agitation communiste devenant g�nante, MacArthur et le gouvernement japonais prennent des mesures qui aboutissent � des r�pressions sociales parfois extr�mement violentes. Le gouvernement, tout d�abord constitu� par une majorit� de lib�raux, s�oriente rapidement vers la droite. Les gr�ves et les �meutes sont jugul�es par les Am�ricains. Le pr�sident du Conseil, Yoshida Shiregu, bien que collaborant avec l�occupant am�ricain, affirme la renaissance de l�esprit nationaliste. Il est l�artisan principal de la renaissance du Japon apr�s la guerre. Le 8 septembre 1950, la paix est enfin sign�e � San Fran-downloadModeText.vue.download 295 sur 577
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cisco, et le Japon redevient une nation libre. Les clauses du trait� sont dures, mais permettent au Japon de se r�int�grer dans le concert des nations. MacArthur, ayant �t� trop cat�gorique lors de l�affaire de Cor�e et s��tant montr� trop belliciste, est remplac�, le 11 avril 1951, par le g�n�ral Ridgway. Le Japon devient un � alli� � des �tats-Unis.
On va d�s lors assister � une �tonnante remont�e �conomique du Japon, dans tous les domaines. Base am�ricaine dans l�� affaire de Cor�e �, le Japon devient un des premiers fournisseurs de la machine de guerre am�ricaine. Par la suite, les �tats-Unis seront le premier pays importateur de mat�riel japonais. Mais la situation sociale et politique demeure difficile. Le 7 d�cembre 1954, Yoshida, devant l�opposition croissante, est oblig� de d�missionner. Apr�s un bref � retour en arri�re �
avec le minist�re Hatoyama, Kishi Nobu-suhe arrive au pouvoir. Il tente d�abroger le fameux � article 9 � de la Constitution interdisant au Japon la formation d�une
arm�e offensive, mais, devant la pression populaire et bien que le pacte de s�curit� ait �t� reconduit, il est � son tour oblig� de d�missionner. Ikeda Hayato, un homme nouveau, lui succ�de. Il s�attache surtout au d�veloppement �conomique du pays.
Les lib�raux d�mocrates et les socialistes sont alors en majorit� au gouvernement.
Cependant, malade, Ikeda est oblig� de se retirer. Satō Eisaku le remplace et continue la politique �conomique de son pr�-
d�cesseur. Il pr�side un gouvernement conservateur, partisan de l�expansion �conomique � tout prix, soucieux de promouvoir le Japon � l��chelon international, de r�aliser certains progr�s sociaux et surtout de reprendre aux Am�ricains les territoires japonais encore sous leur tutelle. En 1972, Satō Eisaku sera � son tour remplac� par Tanaka Kakuei, son successeur � la t�te du parti lib�ral d�mocrate. Ce dernier signe avec la Chine populaire un accord qui normalise les relations sino-japonaises et marque la rupture du Japon avec Taiwan (sept. 72).
La r�ussite �conomique du Japon
est incontestable. Si les Am�ricains ont r�ussi � conserver de nombreuses bases, ils se sont n�anmoins engag�s � lib�rer certains territoires, comme celui d�Okinawa. L�article 9 n�a pas �t� abrog�, mais les forces d�� autod�fense � et de police se sont tout de m�me accrues dans des proportions appr�ciables. Le Japon de 1972, bien que pacifique, est maintenant lanc� dans une aventure �conomique qui ne laisse pas d�inqui�ter les Japonais eux-m�mes. Reprenant l�ancien mot d�ordre du Dai Ninon (du Grand Japon), le Japon s�est lanc� dans la conqu�te �conomique du monde, � commencer par l�Asie. Mais sa production est conditionn�e par les mati�res premi�res (qui lui parviennent en tr�s grande partie de l��tranger), le p�trole (le Japon est oblig� de l�importer, son territoire national n�en poss�dant pas) et aussi par les possibilit�s d�accroissement de ses march�s �trangers. Jusqu�� pr�sent, les �tats-Unis ont �t� son principal client. Mais dans le monde entier se dessine un fort mouvement concurrentiel. Pour subsister, l��conomie japonaise doit progresser sans cesse. Toute r�cession ou stagnation signifierait une crise mortelle, obligeant le Japon � changer de politique. L�avenir seul pourra donner la solution d�un tel probl�me.
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La politique de d�fense du
Japon de 1945 � nos jours
LA D�MILITARISATION DU JAPON
EN 1945
Apr�s la capitulation de septembre 1945
(v. Guerre mondiale [Seconde]), les forces ar-m�es japonaises sont dissoutes, les industries d�armement d�mantel�es, le territoire national est occup� et plac� sous le pro-consulat du g�n�ral MacArthur*, commandant en chef des forces alli�es. Les Japonais, traumatis�s par la d�faite, font preuve d�un pacifisme total, traduit par l�article 9
de leur nouvelle Constitution de 1946 :
� Le peuple japonais renonce � jamais � la guerre en tant que droit souverain de la nation, ou � la menace, ou � l�usage de la force comme moyen de r�glement des diff�rends internationaux [...]. Il ne sera jamais
maintenu de forces terrestres, navales ou a�riennes ou autre potentiel de guerre. �
Cet article 9, dont l�interpr�tation n�a pas cess� d��voluer, demeure, d�une mani�re d�sormais assez paradoxale, � la base de la politique de d�fense du Japon.
LES PREMI�RES �TAPES
DU R�ARMEMENT
Le d�veloppement de la guerre froide, les succ�s communistes en Chine, la guerre de Cor�e* ne tardent pas � modifier le point de vue am�ricain sur le d�sarmement du Japon. Le 10 ao�t 1950, sur � recommandation � du g�n�ral MacArthur, le gouvernement japonais cr�e la police nationale de r�serve, aux effectifs th�oriques de 75 000 hommes, dont la mission est de
� maintenir la paix et l�ordre dans le pays �.
Le 8 septembre 1951, le trait� de San Francisco (non sign� par l�U. R. S. S. ni la Chine populaire) met fin � l��tat de guerre, rend au Japon sa souverainet� sur son territoire (� l�exception des Ryūkyū, demeurant sous administration am�ricaine) et stipule express�ment que le pays a le droit de l�gitime d�fense. Simultan�ment, un pacte de s�curit� avec les �tats-Unis implique le maintien de forces am�ricaines au Japon.
Le Premier ministre Yoshida, encourag� par les �tats-Unis, estime que cette ind�-
pendance retrouv�e justifie, malgr� l�article 9, un r�armement d�fensif limit�. D�s mai 1952, les effectifs de la police nationale de r�serve sont port�s � 110 000 hommes.
En ao�t sont cr��s une direction de la s�curit�, plac�e sous l�autorit� du Premier ministre, et des �tats-majors des forces terrestres et navales. La police nationale de r�serve prend le nom de force de s�curit� nationale, mais le r�armement reste frein� par la faiblesse de l��conomie japonaise et par l�opposition de l�opinion publique.
Toutefois, le Japon appara�t de plus en plus comme une pi�ce essentielle du dispositif des �tats-Unis en Asie, dans le cadre de leur politique de � containment � des pays communistes. Aussi, le gouvernement am�ricain ne cesse-t-il d�insister pour que les Japonais prennent une part plus importante � leur d�fense. En �change, par l�accord du 8 mars 1954, il consent � l��conomie japonaise une aide de 100 millions de dollars sous forme de commandes d�armement. Le 1er juillet suivant est cr��e une Agence de d�fense, v�ritable minist�re, dont le � directeur g�n�ral �, un civil, a rang de ministre d��tat et a � sa disposition le
Comit� des chefs d��tat-major des trois armes. Les forces de s�curit� deviennent alors les forces terrestres et navales d�autod�fense. Ainsi est reconstitu�e en fait, sans en avoir le nom, l�ossature des nouvelles forces arm�es japonaises. Elles re�oivent pour mission de � d�fendre l��tat contre toute action directe et indirecte afin de conserver son ind�pendance et d�assurer sa s�curit� �. Le trait� de coop�ration et de s�curit� mutuelle, sign� le 19 janvier 1960 avec les �tats-Unis, marque un nouveau pas dans la participation japonaise � la s�curit� en Extr�me-Orient. C�est une alliance militaire qui autorise les forces am�ricaines � utiliser les bases quelles d�tiennent au Japon et stipule qu�une
� agression arm�e contre l�une ou l�autre partie, sur les territoires administr�s par le Japon, serait dangereuse pour sa paix et sa s�curit� �. Chaque partie � agirait alors pour faire face au danger commun �. Ce trait� rencontre une violente opposition dans l�opinion japonaise. Les d�penses militaires n�en passent pas moins de 160 milliards de yen en 1960 � 305 milliards en 1965 et � 380 milliards en 1968, sans entra�ner pour autant une augmentation notable des effectifs, qui se limiteront encore � 250 000 hommes en 1969.
LE TOURNANT DES ANN�ES 1969-1971
L�ann�e 1969 marque une �tape dans la politique g�n�rale du Japon. En juillet, � Guam, le pr�sident Nixon d�finit sa nouvelle politique de d�sengagement dans le Sud-Est asiatique, politique qui suppose que les pays de cette r�gion devront prendre en main leur propre destin et que le Japon est invit� � y assumer des responsabilit�s de plus en plus grandes. En d�cembre 1966, d�j�, un ministre japonais, Takeo Miki, avait pr�sent� sa formule de la
� zone Asie-Pacifique �, qui, rappelant f�-
cheusement l�ancienne notion de � sph�re de coprosp�rit� de la Grande Asie �, marquait la rentr�e du Japon sur la sc�ne internationale. Le 21 novembre 1969, le pr�sident Nixon et le Premier ministre japonais Sato signent � Washington un accord pr�-
voyant le retour au Japon en 1972 d�Okinawa, o� resteront d�ploy�es une centaine de bases am�ricaines. � Le Japon, d�clare Sato � cette occasion, apportera de nouvelles contributions actives � la paix et � la prosp�rit� de l�Asie. � Yasuhiro Nakasone, partisan r�solu du r�armement, est mis � la t�te de l�Agence de d�fense, et, le 23 juin 1970, le trait� d�alliance nippo-am�ricain
de 1960 est renouvel� malgr� l�opposition de la gauche. En octobre 1970 est publi� un Livre blanc : l�accent y est mis sur le fait que la d�fense est un attribut essentiel de la souverainet�, que le Japon doit en assumer la responsabilit� tout en ayant recours � l�alliance am�ricaine, notamment dans le domaine nucl�aire. Le quatri�me plan de d�fense (1972-1976) implique un effort qui portera surtout sur la modernisation des mat�riels, puisque les effectifs globaux ne seront encore que de 286 000 hommes en 1976, tandis que le budget annuel de d�fense passe de 422 milliards de yen en 1969 � 800 milliards en 1972. Ce plan pr�voit le renforcement des services de renseignement et le d�veloppement de la recherche et des industries d�armement.
Enfin, Nakasone demande que les bases am�ricaines implant�es � Okinawa et au Japon soient r�duites en nombre et plac�es progressivement sous contr�le japonais. La charge du budget de d�fense reste cependant tr�s faible puisque, depuis 1967, elle oscille entre 0,8 et 0,7 p. 100 du produit national brut japonais. � ce taux, si la progression annuelle du P. N. B. se poursuit � la cadence de 10 p. 100, le Japon serait en 1976 le septi�me pays du monde par l�ampleur de son budget militaire. Or, certains dirigeants envisagent de porter � 2 p. 100 la part du P. N. B. r�serv�e � la d�fense, ce qui permettrait �videmment au Japon de se doter d�une force nucl�aire.
LE JAPON ET L�ARME NUCL�AIRE
Seul pays � avoir �prouv� dans sa chair les effets de la bombe atomique, le Japon a conserv� de cette tragique exp�rience une horreur instinctive des armes nucl�aires.
Depuis 1945, les gouvernements successifs n�ont cess� de proclamer leur intention de respecter les trois principes de non-fabrication, non-acquisition et non-possession d�armements nucl�aires. Cette � allergie �
s�est �tendue aux armes atomiques que les �tats-Unis pourraient stocker dans leurs bases japonaises. Aussi le gouvernement downloadModeText.vue.download 296 sur 577
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de Tōkyō a-t-il obtenu que, lors du retour d�Okinawa � la m�re patrie, les �tats-Unis s�engagent � ne pas maintenir d�armes nucl�aires dans les bases restant � la dis-
position des forces am�ricaines. Les explosions des premi�res bombes nucl�aires et thermonucl�aires chinoises, les 16 octobre 1964 et 17 juin 1967, ont cependant provoqu� un changement de climat. Le Livre blanc sur la d�fense de 1970 consid�re qu�il
� est possible pour le Japon de poss�der de petites armes nucl�aires, dont la puissance n�exc�de pas le minimum n�cessaire � la d�fense �. Cette phrase appara�t comme un jalon en vue d�un abandon �ventuel de la politique non atomique. Toujours est-il qu�en 1972 le Japon, malgr� les pressions am�ricaines, n�a pas encore ratifi� le trait� de non-prolif�ration nucl�aire qu�il a sign� le 3 f�vrier 1970. Il dispose des moyens scientifiques, techniques et financiers n�cessaires pour se doter de l�arme atomique ; mais une telle d�cision se heurterait encore � l�opposition d�une grande partie de l�opinion publique et n�cessite-rait une modification de l�article 9 de la Constitution. Enfin, l�entr�e du Japon dans le club atomique compromettrait gravement l�am�lioration de ses relations avec la Chine et la r�alisation de cette � zone Asie-Pacifique � indispensable � la poursuite de son expansion.
Le Japon se trouve donc en 1973 devant un choix d�cisif. Le d�sengagement militaire des �tats-Unis en Asie, mat�rialis� par la r�duction rapide des effectifs am�ricains sur son propre territoire, le d�gel sovi�to-am�ricain, la nouvelle politique chinoise des �tats-Unis, l�ouverture attendue de n�gociations russo-japonaises en vue de la conclusion d�un trait� de paix ont profond�ment transform� la situation strat�gique dans le Pacifique Nord. Un essor �conomique prodigieux a port� le Japon au troisi�me rang mondial et r�veill� le nationalisme du peuple japonais. Plac� entre les trois grands pays nucl�aires (�tats-Unis, U.R. S. S., Chine), le Japon, � la fois atout et enjeu, peut tenter d�aboutir � un �quilibre dans le Pacifique Nord gr�ce � une neutralit� arm�e garantie par un pacte de s�curit� collective du Pacifique, dont l�id�e a d�j� �t� avanc�e par la Chine et par l�U. R. S. S. Il pourrait alors, en continuant d�accorder la priorit� � son expansion �conomique, se contenter de renforcer ses moyens de d�fense classiques dans le sens d�j� indiqu� par ses troisi�me et quatri�me plans de d�fense. Mais il peut aussi, abandonnant le pacifisme qui a �t� sa r�gle depuis 1945, revenir � une politique de puissance visant � assurer la rel�ve militaire des �tats-Unis dans le Sud-Est asia-
tique, �ventuellement dans le cadre d�un syst�me d�alliance du Pacifique parall�le au pacte de l�Atlantique ; il serait alors vraisemblablement conduit � se doter d�une force de dissuasion nucl�aire.
LES FORCES ARM�ES JAPONAISES
EN 1973
� la fin de 1973, les forces d�autod�fense japonaises avaient un effectif total de 266 000 hommes. Le budget de d�fense de l�ann�e 1973-74, d�un montant de 935 milliards de yen, correspond � environ 7 p. 100
du budget global et � 0,9 p. 100 du produit national brut. Les arm�es japonaises, remarquablement instruites, ont une richesse d�encadrement qui leur permettrait d�accro�tre rapidement leurs effectifs.
Le personnel est fourni par le volontariat, ce qui n�est pas sans poser quelques probl�mes de recrutement dans une p�riode de plein emploi et alors que le prestige de l�arm�e supporte encore les cons�quences de la d�faite et des exc�s du militarisme d�avant guerre. Seul le r�tablissement de la conscription permettrait d�augmenter sensiblement les effectifs ; mais il se heurterait � une forte opposition et ne serait vraisemblablement admis qu�au cas o� un ralentissement de l�expansion ferait appara�tre une menace de ch�mage. Les mat�riels ont longtemps �t� d�origine am�ricaine ; leur � japonisation � a �t� entreprise en 1967 avec le troisi�me plan de d�fense et se poursuit activement. Le d�veloppement de l�industrie d�armement a d�ailleurs �t� favoris� par les commandes am�ricaines pour le th��tre indochinois, et, avant peu, le Japon sera en mesure de couvrir ses propres besoins. D�s maintenant, il recherche des d�bouch�s ext�rieurs.
y Les forces terrestres
D�un effectif de 180 000 hommes, elles sont articul�es en 13 divisions dont 1 m�-
canis�e, 1 brigade parachutiste et des unit�s de r�serve g�n�rale. Elles sont dot�es de 770 chars de combat et de 220 h�licopt�res. La d�fense antia�rienne est assur�e par 3 groupes de HAWK. Le quatri�me plan pr�voit sinon une augmentation des effectifs, du moins une am�lioration sensible de leur mobilit� et de leur puissance de feu. Un nouveau char de combat Mitsubishi de 38 tonnes, de conception enti�-
rement japonaise, est appel� � remplacer les 381 chars � M.61 � actuellement en
service. En 1971, pour la premi�re fois, les forces terrestres ont particip�, dans l��le de Hokkaidō, � des manoeuvres d�envergure mettant en jeu environ 10 000 hommes.
y Les forces navales
Reconnue comme la troisi�me flotte mondiale en 1922 par les accords de Washington, la marine imp�riale japonaise, limit�e � l��poque � 315 000 tonnes, atteignait 1 270 000 tonnes en 1941. Lourdement �prouv�e par la campagne du Pacifique, elle fut dissoute en 1945. D�s 1948 �tait cr�e l�Agence de s�curit� maritime pour prendre en charge l�entretien des phares et balises et la police des c�tes. En 1952 est constitu�e la force de s�curit� maritime, qui devient, en 1954, la force navale d�autod�-
fense. En 1973, la marine japonaise, avec un effectif de 28 000 hommes, dispose d�un tonnage d�environ 145 000 tonnes, comprenant notamment 13 sous-marins, 38 destroyers, dont l��quip� de missiles
� TARTAR �, 1 fr�gate et 116 b�timents divers. � l�exception de quelques unit�s d�origine am�ricaine et en voie de disparition, tous les b�timents ont �t� construits dans les chantiers et sur plans japonais.
L�a�ronavale (13 000 hommes) comprend 7 escadrons de reconnaissance et 2 escadrons d�h�licopt�res. Les appareils sont en majorit� de mod�le r�cent.
Le quatri�me plan pr�voit pour la marine un cr�dit pr�s de deux fois sup�rieur � celui qui a �t� accord� par le plan pr�-
c�dent, et la construction notamment de 2 croiseurs porte-h�licopt�res de 8 000 t et de 9 sous-marins. L�a�ronavale recevra de son c�t� environ 180 appareils, dont 15 hydravions lourds de conception japonaise. En 1976, la flotte japonaise, dont les effectifs approcheront de 50 000 hommes, disposera d�environ 200 navires jaugeant plus de 200 000 tonnes et se placera imm�-
diatement derri�re la flotte fran�aise. Elle ne disposera encore d�aucun porte-avions.
y Les forces a�riennes
Jusqu�en 1945, le Japon n�avait pas d�aviation autonome. Les moyens a�riens �taient r�partis entre les forces terrestres et navales. La nouvelle force a�rienne ne fut cr��e qu�en 1954. En 1973, avec un effectif de 44 000 hommes, elle est dot�e de moins de 1 000 appareils, dont 406 de combat r�partis en 7 escadrons de chasseurs bombardiers, 7 escadrons d�intercepteurs
et 3 escadrons de transport comprenant 4 bataillons de d�fense antia�rienne �quip�s de fus�es � Nike-Hercules � ; elle met en oeuvre un ensemble de 24 unit�s de d�tection et de contr�le a�rien (syst�me
� BADGE �). Le quatri�me plan de d�fense envisage un effort particulier en faveur de l�aviation ; tous les appareils p�rim�s seront remplac�s par des mod�les r�cents mis au point ou fabriqu�s sous licence par l�industrie japonaise. Il n�est toutefois pas pr�vu de bombardiers � long rayon d�action.
B. de B.
R. Guillain, Japon, troisi�me grand (�d. du Seuil, 1969).
L�art japonais
L�archipel japonais participe des civilisations de l�Extr�me-Orient tant par son peuplement que par les �l�ments de sa culture. Techniques et mod�les sont venus de Chine par l�interm�diaire de la Cor�e du Sud, proche du Nord-Kyūshū, ou directement du littoral chinois par des �changes maritimes. � partir des donn�es re�ues, le Japon �labore un art original, o� s�expriment la sensibilit� tr�s vive de son peuple et l��motion lyrique que fait na�tre en lui l�intimit� avec la nature.
LA P�RIODE DES GRANDES
S�PULTURES (IIIE S.-VIE S. APR. J.-C.) Le d�veloppement des communaut�s
paysannes � l��poque Yayoi entra�ne la formation de petites entit�s politiques. L�une d�entre elles, �tablie dans la r�gion du Yamato (au nord-est d�Ōsaka) vers le IIIe s., soumet peu � peu les tribus des environs et noue des relations avec la Cor�e du Sud et les dynasties de la Chine m�ridionale. Les grands personnages se font enterrer dans de vastes s�pultures (kofun) entour�es d�un foss� et imit�es des tumulus cor�ens.
La forme de celles-ci, tr�s originale, est dite
� en trou de serrure � (zempō-kōen : avant carr�, arri�re arrondi). Pour contenir les d�blais � la base des tumulus, des rang�es de cylindres d�argile (haniwa) sont enfonc�es dans la terre. � partir des Ve-VIe s., ces terres cuites sont surmont�es de repr�sentations d�architectures, de personnages ou d�animaux qui offrent les premiers exemples de la plastique japonaise, pleine de fra�cheur et de vivacit� d�expression. En
m�me temps, la chambre fun�raire s�orne de peintures et renferme un mobilier important : armes, parures en bronze dor� et ajour�, c�ramiques en gr�s (sueki).
L��POQUE ASUKA-HAKUHŌ
(VIE S.-VIIE S.) :
LES D�BUTS DE
L�ART BOUDDHIQUE AU JAPON
En 538, une mission venue de P�k-če (en jap. Kudara, royaume occidental de la Cor�e du Sud) apporte au Yamato des sūtra et des images bouddhiques. Les adeptes du culte de la d�esse du Soleil, Amaterasu (consid�r�e comme l�anc�tre du clan imp�rial), s�opposent d�abord � la religion �trang�re, mais, au d�but du VIIe s., celle-ci est impos�e officiellement par le r�gent Shōtoku. Fervent bouddhiste, ce dernier fait appel � des artisans cor�ens pour �lever les premiers monast�res selon les principes de l�architecture chinoise. Le plus c�l�bre est le monast�re du Hōryū-ji, pr�s de Nara*, qui conserve encore de magnifiques exemples de la statuaire de l��poque. La triade de Shakamuni (Śākyamuni) en bronze dor�, ex�cut�e en 623 par Tori, un descendant d��migrants chinois, reste proche des mod�les conti-downloadModeText.vue.download 297 sur 577
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nentaux de la premi�re moiti� du VIe s.
En revanche, des oeuvres � l�ex�cution plus sensible, comme la Kudara Kannon (Avalokiteśvara) du m�me temple ou le Miroku (Maitreya) du Kōryū-ji � Kyōto*, empruntent certains traits au style des Qi (Ts�i) du Nord (550-577). Les partis adopt�s en Chine un si�cle auparavant r�apparaissent �galement dans les peintures du tabernacle � Tamamushi-no-zushi �, conserv� au Hōryū-ji.
Au cours de la seconde moiti� du VIIe s., de nombreuses ambassades sont envoy�es � la cour des Tang (T�ang*). � leur retour, moines, �tudiants et artisans qui les accompagnent implantent au Japon la culture chinoise, alors en plein �panouissement. T�moins splendides de la peinture bouddhique des Tang, les peintures murales du kondō (� temple d�or �) du Hōryū-ji r�v�laient, jusqu�� leur disparition dans l�incendie de 1949, la nouvelle ma�-
trise acquise par les artistes japonais � la fin du VIIe s.
LE SI�CLE DE NARA (VIIIE S.) :
INFLUENCE DU STYLE CHINOIS
DES TANG (T�ANG)
En 710, la capitale permanente est �tablie � Heijō-kyō (actuelle Nara), selon le plan en damier de la m�tropole chinoise. Symbole de la puissance du bouddhisme, la grande fondation du Tōdai-ji est �rig�e vers le milieu du si�cle par l�empereur Shōmu. Cependant, la religion autochtone (shintō, � voie des dieux �) subsiste, et le style de ses sanctuaires s�inspire de l�architecture primitive : plancher sur�lev� se prolongeant � l�ext�rieur par une galerie pourtournante, toitures en �corce de cypr�s (hinoki) reposant directement sur des poteaux fich�s en terre.
Dans les monast�res bouddhiques,
somptueusement d�cor�s de peintures et de tapisseries, les images religieuses sont le plus souvent travaill�es dans des mat�riaux nouveaux, comme l�argile ou le laque sec (kanshitsu), sur �me de bois ou de chanvre. Sous l�influence de la plastique Tang, les recherches pour traduire le model� du corps sous les draperies, d�j� apparentes dans la triade du Yakushi-ji de Nara (fin du VIIe s.), atteignent leur maturit� dans les sculptures imposantes, mais bien �quilibr�es du Tōdai-ji. Sur les visages, le r�alisme physique s�allie � une profonde expression de spiritualit� et annonce, dans les repr�sentations de moines en particulier, l�art du portrait, qui s�affirmera � l��poque Kamakura. Un autre exemple de la puissance d�individualisation propre aux sculpteurs japonais est illustr� par les grands masques de danse (gigaku), � l�aspect caricatural, des VIIe et VIIIe s.
L��POQUE HEIAN (794-1185) :
�LABORATION D�UN ART NATIONAL
La Cour abandonne Nara en 794 pour s�installer � Heian-kyō (actuelle Kyōto). Le plan de la nouvelle capitale s�inspire de nouveau des formules Tang (T�ang), qui, pour un si�cle encore, exerceront une influence pr�pond�rante. Au d�but du IXe s., les moines Saichō et Kūkai, de retour du continent, introduisent au Japon de nouvelles sectes bouddhiques � tendance �sot�-
rique : le tendai et le shingon. Ils �tablissent leurs monast�res � l��cart des villes, le pre-
mier au mont Hiei (Hieizan), le second au mont Kōya (Kōyasan). Dans ces fondations de montagnes, l�ordonnance des �difices abandonne la sym�trie des plans chinois pour s�adapter au cadre naturel. L�iconographie complexe du shingon s�inspire des images pieuses et des mandara (man-dala, diagrammes magiques) rapport�s par Kūkai (de son nom posthume Kōbō
Daishi) et copi�s dans les monast�res. Les sculpteurs utilisent de pr�f�rence le bois taill� d�un seul bloc (ichiboku). Bouddha et bodhisattva, aux formes massives, portent des drap�s aux plis profonds, et pour la premi�re fois apparaissent des repr�sentations de divinit�s shintō.
L�interruption des relations officielles avec la Chine entra�ne � partir du Xe s. la formation d�un art aristocratique, marqu� par les go�ts raffin�s des dames de la Cour.
Sur les paravents (byōbu) des demeures imp�riales, des po�mes magnifiquement calligraphi�s voisinent avec des sc�nes profanes �voquant le d�roulement des saisons ou les sites c�l�bres du Japon. Ainsi na�t le yamato-e, peinture d�inspiration nationale qui s�oppose aux th�mes d�origine chinoise (kara-e), seuls en vogue auparavant. Dans les paysages, les montagnes escarp�es de la Chine sont remplac�es par les collines arrondies et verdoyantes de la r�gion de Kyōto.
La Cour est domin�e par les Fujiwara, qui gouvernent au nom des empereurs.
Ils favorisent le culte d�Amida (Amitābha), bouddha mis�ricordieux qui accueille dans son Paradis de l�Ouest tous ceux qui invoquent son nom. La vision de ce Paradis est mat�rialis�e, avec beaucoup d��l�gance, dans le pavillon du Ph�nix (Hōō-dō) du Byōdō-in, construit en 1053
par Fujiwara Yorimichi. Les b�timents, au d�cor somptueux, se refl�tent dans un �tang de lotus, selon une composition qui appara�t d�j� sur les peintures des grottes de Dunhuang (Touen-houang*), en Chine.
Le pavillon central abrite des sculptures en bois de Jōchō*. Sur les murs et les vantaux des portes, des peintures repr�sentent les cort�ges d�Amida (raigō) qui descendent du ciel pour recevoir les �mes des fid�les et survolent la campagne japonaise. Sous l�influence du yamato-e, le sentiment de la nature p�n�tre d�s lors dans le domaine religieux. La beaut� extr�mement d�corative de ce style impr�gne �galement les images bouddhiques, rehauss�es de couleurs brillantes et de feuilles d�or finement
d�coup�es (kirigane).
Le yamato-e trouve sa plus belle expression dans les rouleaux enlumin�s qui illustrent po�mes et romans de l��poque.
L�exemple le plus accompli est sans doute le Genji-monogatari e-maki (v. 1130), dont les fragments subsistants allient une calligraphie superbe sur papier piquet� d�or aux principaux �pisodes du roman, dessin�s � l�encre, puis rev�tus de couleurs opaques (tsukuri-e). La composition en diagonale se r�v�le tout � fait originale : les toits enlev�s d�voilent la vie � l�int�-
rieur des b�timents ; les visages sont trait�s de fa�on sommaire avec une ligne pour l�oeil et un crochet pour le nez. OEuvres de l�e-dokoro (atelier de la Cour fond� avant 886), ces illustrations s�accordent � l�esprit du texte, empreint de m�lancolie.
Tout diff�rent appara�t le style du Shigi-san-engi (seconde moiti� du XIIe s.), o� l�accent porte sur la ligne. Sur un fond de paysage continu, les personnages sont saisis en plein mouvement et leurs expressions frisent la caricature. Cette tendance semble correspondre � un renouveau de l�art du portrait, repr�sent� � la fin du XIIe s.
par Fujiwara Takanobu*, peintre des chefs militaires rivaux qui se disputent un pouvoir affaibli.
LE R�ALISME VIGOUREUX DE
L��POQUE KAMAKURA (1185-1333)
En 1185, le clan des Minamoto triomphe.
Son chef Yoritomo �tablit un gouvernement militaire (bakufu) � Kamakura, mais Kyōto garde son prestige culturel. Les relations avec le continent reprennent, et de nouvelles techniques chinoises servent pour la restauration des temples de Nara, ruin�s pendant les guerres civiles. La plastique du VIIIe s. inspire les oeuvres du grand sculpteur Unkei* et de son �cole.
Cependant, sous l�influence de la Chine des Song*, les statues s�animent d�un mouvement plus intense et d�un r�alisme plus violent. Cette recherche d�une expression plus humaine impr�gne �galement les beaux portraits peints ou sculpt�s des religieux ou des seigneurs du temps.
� la fin du XIIe s., de retour de Chine, le moine Eisai introduit au Japon la doctrine du bouddhisme chan (tch�an* ; en jap, zen), qui s�duit les guerriers par la vie frugale de ses adeptes et la simplicit� de ses c�r�-
monies. Les monast�res zen perp�tuent
le kara-yō, style sobre et d�pouill� d�origine chinoise, qui s�oppose aux formules architecturales de la p�riode Heian, ou wa-yō. En peinture, le yamato-e joue un r�le pr�pond�rant, et les e-maki se multiplient. Sur les rouleaux, fourmillant de d�tails pris sur le vif, le go�t narratif des Japonais s�exprime dans les sujets les plus vari�s : r�cits l�gendaires ou historiques, illustrations terrifiantes des enfers ou des maladies, biographies de moines c�l�bres.
L��POQUE MUROMACHI (1333-1573) :
INFLUENCE DU ZEN
Ashikaga Takauji prend le titre de shōgun et s��tablit � Kyōto, dans le quartier Muromachi. Grands seigneurs adonn�s aux plaisirs artistiques, les Ashikaga se font construire au milieu de jardins des r�sidences �l�gantes qui deviennent le centre d�une culture nouvelle, alliant � l�inspiration des guerriers les moeurs raffin�es de la capitale imp�riale.
Conseillers pr�f�r�s des Ashikaga, les moines zen fixent le rituel de la c�r�monie du th� et mettent � l�honneur une esth�-
tique de la simplicit� dont l�influence persistera jusqu�� nos jours. La d�coration in-t�rieure des maisons se transforme, faisant du tokonoma (niche m�nag�e dans un mur o� sont pr�sent�s une peinture verticale et un arrangement de fleurs) l��l�ment principal de la pi�ce de r�ception. Les moines sont �galement charg�s du commerce avec la Chine, d�o� ils rapportent de nombreux objets d�art. Ainsi na�t au Japon le sumi-e, peinture � l�encre qui s�inspire des rouleaux Song et Yuan. Des moines-peintres, tel Shūbun dans la premi�re moiti� du XVe s., travaillent � la cour des shōgun. Ils transposent les paysages chinois sur les portes � glissi�res (fusuma) et les paravents, dont le format, plus vaste, donne aux compositions une valeur d�corative. � la fin du XVe s., Sesshū* devient le ma�tre incontest� de la technique du lavis (sui-boku). L�atelier shōgunal passe ensuite aux mains de la famille Kanō*, tandis que le vieil e-dokoro imp�rial perp�tue avec les Tosa* les formules du yamato-e.
Depuis la fin du XIIIe s., la sculpture bouddhique a perdu toute vitalit�. Seul le nō, drame qui atteint alors sa forme d�finitive, suscite la cr�ation de masques d�une �trange beaut�, � l�expression �mouvante ou terrifiante.
L��POQUE MOMOYAMA (1573-1616) : L�ART GRANDIOSE DES
CH�TEAUX FORTS
Apr�s cent ans de guerres civiles, des militaires tentent de r�unifier le pays : Oda Nobunaga, puis Toyotomi Hideyoshi et, � la mort de celui-ci (1598), Tokugawa Ieyasu, fondateur du shōgunat d�Edo (auj. Tōkyō*).
S�inspirant de l�Occident, ces dictateurs se font construire de v�ritables forteresses, dont la d�coration int�rieure, luxueuse, est confi�e aux peintres Kanō. Eitoku*, en particulier, domine son temps, et seuls des artistes de forte personnalit� comme Hasegawa Tōhaku (1539-1610) se d�gagent de son emprise. Cependant, dans ces milieux brillants, Sen no Rikyū (1520-1591), un c�-
l�bre ma�tre du th�*, reste fid�le � la simplicit� rustique et favorise la production de bols � th� � l�aspect fruste, aux belles gla�ures noires, rousses ou grises (raku).
� la suite des bouleversements sociaux de la fin du XVIe s., la classe marchande s�enrichit, et son prestige ne cesse de cro�tre.
Son go�t pour l�exotisme appara�t dans les paravents des � Barbares du Sud �, qui repr�sentent les Portugais install�s depuis 1545 environ dans le sud du Japon. La peinture de genre, �voquant des sc�nes de la vie populaire, conna�t alors un immense succ�s. C�est � partir de ses th�mes que se d�velopperont au cours de l��poque Edo l�ukiyo-e* et l�estampe.
L��POQUE EDO (1616-1868) :
LE REPLI DU JAPON
Le r�gime f�odal des Tokugawa assure au Japon deux si�cles et demi de paix.
Edo (auj. Tōkyō) s�impose comme centre politique, mais Kyōto maintient sa haute tradition de culture. Au sein d�une aristocratie de cour d�soeuvr�e, l�art de peindre se renouvelle par un retour aux sources.
Calligraphie et d�corateur, Kōetsu* s�inspire du style �l�gant de l��poque Heian pour transcrire des po�sies sur les rouleaux peints par Sōtatśu*. Se r�clamant de ces deux ma�tres, Kōrin* se distingue surtout par ses croquis pleins de fantaisie pour les c�ramiques, les laques ou les textiles ; son fr�re Kenzan est un potier qu�inspire le sentiment de la nature.
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Au cours du XVIIIe s., de nouvelles tendances se font jour sous l�impulsion des mod�les occidentaux ou chinois, qui p�-
n�trent par le seul port ouvert de Nagasaki.
Le mouvement r�aliste est incarn� par Ma-ruyama Ōkyo*, tandis que, dans le courant id�aliste, Ike* no Taiga est un des premiers � assimiler l�esprit de la peinture des lettr�s (bunjin-ga).
F. D.
L��RE MEIJI ET
L��POQUE CONTEMPORAINE
Depuis la fin du XIXe s., le probl�me de l�assimilation de la culture occidentale a cr�� une dichotomie artistique : un style occidental et un style traditionnel se d�veloppent conjointement, interf�rant quelquefois l�un avec l�autre.
y Architecture
Avec l��re Meiji et le d�but de l�ouverture aux influences ext�rieures en 1868, les divers courants architecturaux de l�Europe du XIXe s. sont introduits au Japon.
Les nouveaux mat�riaux, brique et pierre, deviennent rapidement plus utilis�s que le bois traditionnel pour l��dification de b�timents de style n�o-gothique anglais ou n�o-classique allemand. La doctrine du fonctionnalisme pr�n�e par Walter Gropius* et le Bauhaus* est reprise au Japon par le Kōsaku bunka remmei, cr�� en 1937. Maekawa Kunio (n� en 1905) s�emploie � propager ce style international.
Frank Lloyd Wright*, qui voyage au Japon en 1916-1922 (Imp�rial H�tel � Tōkyō), et surtout Le Corbusier* ont une influence pr�pond�rante sur la jeune g�n�ration ; Sakakura Junzō (1901-1969), Yoshizaka Tokamasa (n� en 1917) et Maekawa Kunio viennent � Paris dans l�atelier de Le Corbusier et collaborent � la cr�ation de son mus�e national d�Art occidental � Tōkyō.
Le ciment, l�aluminium, le verre autorisent l�abandon des masses rigides au profit des lignes courbes, des plans diff�renci�s, entre lesquels la lumi�re joue.
Au centre culturel de Tōkyō, Maekawa module l�aspect du b�ton arm� en le rev�-
tant de bois ou de galets ; on lui doit de nombreux autres �difices publics, dont l�universit� Gakushūin (1960 ; auditorium
pyramidal) et le centre culturel de Kyōto Sakakura �difie le Tōkyō Kaikan � Tōkyō, l�h�tel de ville de Hajima, le centre civique de Uenno (Tōkyō), le mus�e d�Art moderne de Kamakura. Dans un esprit proche de Wright, Amano Tarō (Club de golf Shin-Hanayashiki, Ōsaka) accroche des toitures en terrasses de diff�rents niveaux sur un terrain escarp�. Certains architectes renouvellent des formules traditionnelles : Ōtani Sachio (Palais des conf�rences � Kyōto) red�couvre dans les toitures de certains haniwa des structures contemporaines.
Le groupe des � m�tabolistes � oriente ses recherches vers la cr�ation de villes suspendues. C�est dans cette direction que s�achemine Tange* Kenzō (n� en 1913), figure dominante de l�architecture actuelle.
y Peinture
Le papier, la soie, les pigments, les feuilles d�or ou d�argent du style japonais s�opposent � la peinture � l�huile du style occidental, comme s�opposent les sujets.
y Le style japonais. En 1876, le gouvernement Meiji invite plusieurs peintres italiens � venir professer la peinture � l�huile � la nouvelle �cole des beaux-arts de Tōkyō, incitant les artistes japonais � m�ler les techniques occidentales (perspective, ombres et lumi�res) � l�esth�tique traditionnelle.
Okakura Tenshin (1862-1913), directeur de l��cole, appara�t alors comme le chef de la r�forme entreprise dans la peinture de style japonais. Autour de lui, un mouvement s��labore, groupant des peintres tels que Yokoyama Taikan (1868-1958), Shimo-mura Kanzan (1872-1930), Hishida Shunsō
(1874-1911), qui se r�unissent pour fonder en 1898 un institut priv� des beaux-arts.
De son c�t�, le style des lettr�s (bunjin-ga), influenc� par la peinture chinoise, retrouve une certaine vogue et prend une nouvelle ampleur gr�ce � Tomioka Tes-sai* (1836-1924). Enfin, sous le pinceau d�Uemura Shōen (1875-1949) et de Kabu-ragi Kiyokata (1878-1972), la tradition de l�ukiyo-e est maintenue, et le th�me des bijin (� jolies femmes �) r�interpr�t�.
Trois grandes expositions (Inten, Shin-seisaku-ha, Nitten) comportent des sections pr�sentant r�guli�rement les artistes travaillant dans le style japonais. Cet art s�oriente peu � peu vers l�abstraction avec Fukuda Heihachirō (n� en 1892), Tokuoka
Shinsen (n� en 1896), Teshigawara Sōfū
(n� en 1900).
y Le style occidental. Apr�s l�introduction de la peinture � l�huile et l��tude de ses possibilit�s, des tendances postim-pressionnistes apparaissent � partir de 1910 (Yasui Sōtarō [1888-1955], Umehara Ryūzaburō [n� en 1888]).
Puis le Japon voit se succ�der des recherches similaires � celles de l�Occident : fauvisme, cubisme, expressionnisme, surr�alisme, art non figuratif, sans parler des derni�res avant-gardes. Des artistes s�expriment par l�art cin�tique, tels Hatta Yutaka (n� en 1930) et Noya Jirō (n� en 1923) ; d�autres par le surr�alisme (Koga Kikuo [n� en 1934]) ou l�abstraction (Satō
Tamotsu [n� en 1919], etc.). Tr�s significative est l�action du groupe Guta�* d�Ōsaka.
Parmi les nombreux artistes japonais ayant v�cu ou vivant � l��tranger, il faut signaler L�onard Foujita (Fujita Tsuguharu [1886-1968]), Kuniyoshi Yasuo (1893-1953), Sugai Kumi (n� en 1919), Tanaka Akira (n� en 1918).
y La calligraphie. Alors que les courants traditionnel et n�o-classique s�inspirent respectivement des styles chinois et japonais de l��poque Heian, le mouvement d�avant-garde se tourne vers l�abstraction pure.
y Sculpture
La r�v�lation de la sculpture occidentale, en 1876, incite de nombreux Japonais, tels Ogiwara Morie (1879-1910), Yamamoto Toyoichi (n� en 1899), Takei Naoya (1893-1940), � venir travailler dans les ateliers fran�ais. La tradition du bois se retrouve dans les oeuvres figuratives de Kinouchi Yoshi (n� en 1892) ou de Satō Gengen (1888-1963), tandis que l�abstraction inspire les oeuvres en mat�riaux divers de Teshigawara Sōfū, de Mizui Yasuo (n� en 1925) et d�Aoki Hiroshi (n� en 1933). L�art de la c�ramique donne �galement lieu � des cr�ations dans le domaine de la plastique abstraite.
C. H.
F Chine / Cor�e / Kyōto / Laque / Nara / Pagode
/ Porcelaine / Pr�histoire / Tch�an et zen dans l�art
/ Th� (c�r�monie du) / Tōkyō / Ukiyo-e.
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jardins (art des)
Ce que l�architecture est � la construction, l�art des jardins l�est � l�environnement : ces deux d�marches compl�-
mentaires, parfois r�unies, permettent � l�architecte de jouer pleinement son r�le d�organisateur d�espaces.
Des origines
aux jardins sacr�s
D�s l�aube des temps historiques, le cadre naturel a �t� am�nag� ; la s�lection v�g�tale et animale, la mise en culture et l�irrigation avaient progressivement cr�� des paysages agrestes, voire forestiers, tout en r�servant aux plantes potag�res et aux arbres fruitiers l�abri d�un enclos pour former le jardin proprement dit, modeste et utilitaire.
Dans la vall�e du Nil, transform�e par l�irrigation en un immense jardin, dont les temples traduisent en pierre la
luxuriance, les palais des souverains ou des dignitaires �taient � l�int�rieur de vastes espaces clos de murs, divis�s en quartiers, o� les pergolas et les viviers offraient leur fra�cheur odorante, avec des pavillons de repos au milieu des massifs r�guli�rement trac�s.
En M�sopotamie, l�irrigation des
bosquets symboliques accompagnant les temples-montagnes (ziggourats) �tait difficile, et l�on a consid�r� comme une merveille du monde les
� jardins suspendus � de Babylone, o� des pins et des peupliers poussaient � l�ombre des palmiers, �tages sur des salles vo�t�es entre le palais et la porte d�Ishtar. Gr�ce � l�aqueduc de Ninive, les Assyriens ont pu r�aliser d�immenses parcs pour leur d�lassement et pour la chasse ; serait-ce la survivance des jardins sacr�s dont la Gen�se nous offre l�arch�type dans l��den aux quatre fleuves, o� pousse l�arbre de vie ? En tout cas, le terme de paradis est persan, et les Ach�m�-
nides ont diffus� dans leur empire un type de parc �quivalent, r�serve de gibier divis�e par deux axes � partir d�une � montagne �, lieu de d�lectation et de promenade suivant un itin�raire d�terminant des arr�ts devant des automates*, dont le symbolisme astral sera transmis aux Sassanides.
En Gr�ce, dans un monde qui se
veut harmonis� par la sagesse divine, la nature devient un sujet in�puisable de cr�ation. L�architecture, puis la sculpture jouent un grand r�le dans les plantations sacr�es ou symboliques qui entourent les temples ou les tombes des h�ros. Les espaces sont organis�s et articul�s par des voies et des portiques ; on illustre les th�mes mythologiques et bient�t ceux de la po�sie bucolique.
Modelant les abords d��difices souvent libres d�acc�s, le jardin classique a un caract�re publique ; et c�est � l�abri de ses portiques que vont enseigner les philosophes.
La tyrannie en Sicile et bient�t les royaumes hell�nistiques vont favoriser un rapprochement avec les conceptions persanes ; le jardin alexandrin sera un groupement de paysages artificiels, o� les statues des dieux voisineront avec des th��tres d�automates.
La maison antique est g�n�ralement ordonn�e autour d�une cour � galerie ; ce patio offre au moins un autel et un puits � l�abri d�un arbre, souvent le miroir d�eau d�un bassin ; il prend tout son sens dans la domus gr�co-romaine, o� le jardin � p�ris-tyle pr�sente des sc�nes compos�es � la mode alexandrine. Les fouilles de Pomp�i ont permis de restituer les jardins d�une ville du Ier s. On y trouve downloadModeText.vue.download 299 sur 577
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le minuscule carr�, � la v�g�tation en partie imit�e sur les murs et jusqu�au vaste jardin d�un L. Tiburtinus, o� les chemins d�eau, sous des treilles, m�-
nagent des vues et des all�es � partir de deux salles � manger. La servitude des vues convergentes fait ici place � un syst�me ouvert, qui s��panouit dans les villas suburbaines et rurales. � Rome, la ma�trise de l�eau autorise l�extension des parcs aux abords des th��tres et des thermes, le d�veloppement des jardins imp�riaux, o� s�imbriquent b�timents et terrasses, qui cr�ent vues et surplombs. Les automates s�y retrouvent ; mais les groupes statuaires ne sont plus en marbre ; ils sont en buis et en ifs, taill�s par le topiaire, ce paysagiste romain. La villa Hadriana de Tibur (Tivoli) traduit le paysage hell�nistique � une �chelle exceptionnelle. Un jeu de terrasses, r�unies par des rampes douces, offre des plans d�eau (le canal de Canope, ax� sur un temple de S�rapis), des �crans m�nageant la surprise d�un point de vue (le Poecile), des �vocations de lieux mythologiques (le Temp�, les Enfers), enfin des espaces ludiques, stades, bains et th��tres, dont les ruines exerceront leur attraction par-del� la Renaissance.
Lorsque Rome c�de le pas � By-
zance, l�influence sassanide l�emporte, et le jardin imp�rial, avec ses artifices de glaces, d�eaux, d�automates, devient une f�erie digne des Mille et Une Nuits.
Le jardin profane
du Moyen �ge
La propagation de l�islām �tait venue, entre-temps, enlever aux jardins d�Orient ce qui persistait de leur caract�re sacr�. � Damas, � Bagdad, au Caire, l�influence des jardins persans reste inscrite dans la disposition des all�es d�eau, en croix � partir d�un kiosque central, et l�emploi des automates ; mais l�abstraction domine dans le d�cor en fa�ence des bassins et dans les parterres de broderies. L�espace enclos devient par la pr�sence de l�eau un monde impressionniste de senteurs et de murmures, propice � la m�ditation et � la r�verie. Au IXe s., l�Occident est atteint : la Tunisie, la Sicile, l�Espagne, o�, m�me apr�s la Reconquista, les jardins andalous de Cordoue, de S�ville, de Grenade* (le Generalife) resteront c�l�bres et feront obstacle � la propagation de la mode italienne. Art raffin� � partir de moyens simples, le jardin mauresque persiste de nos jours au Maroc.
L�Occident f�odal n�offrait pas les conditions n�cessaires au d�veloppement des jardins. Il faut attendre le temps des Valois pour voir l�espace clos des clo�tres et des a�tres aboutir au verger d�agr�ment, pr� entour� de plantations et de charmilles. Dans les plus grands parcs (h�tel Saint-Pol � Paris), le mail, la m�nagerie et le labyrinthe marquent une antique tradition, o� les croisades ont d� aussi jouer leur r�le. Ainsi, c�est apr�s avoir �t� r�gent de Sicile que Robert II d�Artois compose � Hesdin, en 1289, un parc de 1 000 ha, avec des fabriques et des automates fac�tieux ; la r�verie, ici, fait place � la kermesse, et ce caract�re frivole aura un succ�s persistant. Il n�est pas exclusif d�ailleurs, et les jardins de m�ditation r�alis�s en Anjou ou en Provence par le roi Ren� suffiraient � en t�moigner, tout en pr�fa�ant le retour humaniste � l�Antiquit�.
Du jardin compos�
au jardin ordonn�
Les jardins italiens de la Renaissance, tels ceux que nous d�crit au XVe s. le V�nitien Francesco Colonna dans le Songe de Poliphile, s�inspirent des th�mes romains : ainsi la villa M�di-c�enne di Castello, pr�s de Florence, prise par la suite comme mod�le.
Con�us par des architectes qui s�attachent � des trac�s g�om�triques, � l�emploi d�une architecture v�g�tale presque sans fleurs et qui exploitent les d�couvertes r�centes de la perspective, ces jardins montrent la volont� de dilater l�espace construit, d�en faire un balcon ouvert sur la campagne. Le temple � terrasses �tag�es de Pr�neste avait fourni � Bramante*, pour la cour du Vatican, le th�me d�une composition frontale de rampes ; celle-ci est traduite par Pirro Ligorio (v. 1510-1583) � la villa du cardinal Hippolyte II d�Este, � Tivoli, commenc�e en 1550, de fa�on � donner toute son ampleur au jeu des terrasses et des escaliers. Le captage des eaux de l�Anio multiplie les jets d�eau, les bassins et les grottes sur un trac� d�nivel�, perpendiculaire � l�axe monumental, et cr�e une animation. En 1594, l�interpr�tation de la villa d�Este � Saint-Germain-en-Laye* par �tienne Dup�rac (v. 1525-1604) reste isol�e, car les sites fran�ais se pr�tent rarement aux compositions verticales. En terrain plat, souvent mar�cageux, l�assiette du ch�teau de plaisance demande un canal pour l�assainir, au moins des d�nivellations l�g�res pour le modeler. Issu d�une tradition locale enrichie d�apports divers (tel le parterre de broderies depuis longtemps adopt� en Angleterre), le jardin � la fran�aise tend � devenir l��l�ment majeur d�une composition destin�e � c�l�brer les m�-
rites d�une famille (Vizille, Richelieu marquent des �tapes en ce sens). Socle d�une lumineuse demeure, il assure une liaison color�e avec un cadre plus sombre, am�nag� en parc de chasse, sert de th��tre aux divertissements et aux promenades, et prolonge les salons d�apparat. Cette recherche d�harmonie entre l�espace construit et son environnement atteindra avec Andr� Le N�tre*
et par la magie des �l�ments fluides, lumi�res et eau, � sa plus haute expression ; la supr�matie du jardin fran�ais et, par lui, de la demeure dans sa totalit�, sera bient�t reconnue dans toute l�Europe.
Le n�o-classicisme
paysager
La r�gularit�, la hi�rarchie des parterres finiront par sembler insuppor-
tables au d�but du XVIIIe s., et l�on demandera des boudoirs en plein air, loin de la vie de repr�sentation. Puis, le besoin d��vasion et la sentimenta-lit� aidant, on reviendra aux antiques principes paysagistes avec le jardin anglais, dit parfois � anglo-chinois �, parce que les publications de Chambers* avaient montr� les rapports entre les conceptions chinoises et le paysage antique, dont les descriptions hantaient downloadModeText.vue.download 300 sur 577
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les esprits. L�Angleterre, d�ailleurs, fid�le � la pelouse et au boulingrin, s��tait longtemps content�e des arbres taill�s de l�art topiaire ; la r�action d�un Pope* et surtout d�un William Kent (1685-1748) lui permit d�aboutir au v�ritable jardin paysagiste, o� la raison se dissimule derri�re des formes naturelles. Implant� sur le continent, ce principe va permettre, dans maintes demeures, d�aller � la limite des ressources de la sc�nographie classique et de s�approprier la campagne ellem�me ; on atteint alors � un art de l�environnement qui n�a pas �t� surpass�.
Au XIXe s., l�art des jardins, du fait de la r�volution industrielle, prend une tout autre dimension. Sans doute, un renouveau de g�om�trie classique (li� aux restaurations de ch�teaux) vient-il se m�ler dans le jardin mixte aux conceptions paysagistes, et un retour au jardin construit s�amorce-t-il au tournant de notre si�cle pour culminer avec le � style international �, soumettre la v�g�tation � la rigidit� d�un cadre b�tonnier ou � l�artifice des �clairages nocturnes. Ce qui importe surtout d�sormais, c�est l�aspect social de l�art des jardins. La ville de jadis, peu �tendue et ponctu�e de verdure, est devenue une vaste cit� pollu�e, d�figur�e par la sp�culation. On a bien tent� d�y am�nager des � espaces verts �, squares d�origine anglaise et parcs paysagistes parisiens, lyonnais (la T�te-d�Or), etc., ou d��tablir les banlieues dans des parcs existants (Le Raincy apr�s 1848) ou cr��s (Le V�si-net en 1856). Mais ici, l�amenuisement
des parcelles conduit � un quadrillage monotone et d�pourvu de verdure. Par r�action et sous l�influence des th�ories sociales, la cit�-jardin tend � s�imposer, surtout en pays anglo-saxons. En France, elle domine la pens�e urbanis-tique d�un Tony Garnier (1869-1948) pour son projet de cit� industrielle en 1904 et aboutit curieusement � un compromis chez Le Corbusier* et ses continuateurs.
La d�sertion des campagnes en-
tra�ne, de son c�t�, la d�t�rioration des paysages am�nag�s par une action mill�naire et rend n�cessaire l�am�nagement de parcs dits � naturels � pour conserver l��quilibre biologique indispensable � l�homme.
Vision d�un �ge d�or ou d�un paradis perdu, le jardin est longtemps rest� une tentative pour �tablir des liens avec le divin. Devenu un moyen d�appropriation, vaste ou born� aux ambitions individuelles, il a fini par n��tre qu�un luxe contestable. Pourtant, l�homme ne saurait se passer d�un environnement naturel : le jardin lui reste aussi n�cessaire que les sources pures dont l�alimentaient les vieux r�ves �d�niques.
Jardins de Chine
et du Japon
L�art des jardins en Extr�me-Orient r�pond, par son importance et sa continuit�, � un besoin profond de communion avec l�univers, sans �quivalent en Europe, sinon de fa�on fragmentaire et �pisodique.
� l�inverse des conflits entre le monde sensible et le surnaturel, une recherche patiente d�accord avec les rythmes cosmiques caract�rise la vieille Chine tao�ste et se renforce encore au IVe s. avec l�implantation du bouddhisme.
Sous l�influence des monast�res du chan (tch�an), puis du zen japonais, se d�-
veloppe un art qui invite � la sagesse et � l�immortalit� en sublimant la nature dans de simples objets ou dans des compositions qui vont du lavis de paysage au jardin proprement dit : la montagne est sugg�r�e � l�aide de quelques rochers caverneux et l�eau, souvent, par du sable et des pierres ; arbres et fleurs sont dispos�s de fa�on si-
gnificative. On trouve cette d�marche philosophique pr�sente dans les merveilleux parcs princiers comme dans les plus modestes jardins ; ici et l�, une hutte d�ermite en rappelle le but essentiel : la m�ditation.
Chaque r�gion r�agit d�ailleurs selon sa sensibilit� propre. En Chine*, on accorde un r�le important � l�architecture ; kiosques, ponts, galeries m�nagent des points de vue, tracent un itin�raire. Au Japon, par contre, on aboutit au jardin fait pour �tre embrass� d�un regard, et on le r�duit m�me aux dimensions d�une bo�te, d�un plateau et � celles de l�arrangement floral dans les maisons (art de l�ikebana).
Ici et l�, au cours des temps, la religiosit� des premi�res cr�ations s�est estomp�e en se teintant d�humanisme. Au IVe s., le pros�-
lytisme des moines chinois du Lotus-Blanc multipliait les r�pliques du parc du Lushan (Lou-chan) dans le Jiangxi (Kiang-si) ; dix si�cles plus tard, les � palais d��t� � seront surtout destin�s aux r�ceptions, et l�on y introduira la musique, voire (par un curieux �change d�influences sous l�empereur Qianlong [K�ien-long] au XVIIIe s.) les illusions sc�nographiques franco-italiennes.
Au Japon, la primaut� des jardins de m�-
ditation s��tablit au XIIe s., et, deux si�cles apr�s, le � jardin des mousses � du Saihō-ji de Kyōto* est encore d� � un moine, Musō
Kokushi. Mais, au XVe s., c�est un peintre, Sōami, qui trace dans la m�me ville le Daisen-in, petit paysage d�eau dess�ch�.
Face au sordide quotidien, le raffinement esth�tique va l�emporter d�sormais avec les professionnels charg�s de fournir un cadre visuel � la c�r�monie du th�*.
H. P.
F Art.
P. Grimal, les Jardins romains � la fin de la R�publique et aux deux premiers si�cles de l�Empire (E. de Boccard, 1945 ; 2e �d., P. U. F., 1969) ; l�Art des Jardins (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1954 ; 2e �d., 1964). / O. Siren, Gardens of China (New York, 1948). / E. de Ganay, les Jardins de France et leur d�cor (Larousse, 1949).
/ G. Gromort, l�Art des Jardins (Vincent, Fr�al et Cie, 1953 ; 2 vol.). / L. Hautecoeur, les Jardins des dieux et des hommes (Hachette, 1959). /
M. Charageat, l�Art des Jardins (P. U. F., 1962).
/ J. S. Berrall, The Garden, an Illustrated History (New York, 1966 ; trad. fr. Histoire illustr�e des jardins, Pont Royal, 1968).
Jarry (Alfred)
�crivain fran�ais (Laval 1873 - Paris 1907).
N� d�une famille petite-bourgeoise, il �tonne son entourage, d�s son plus jeune �ge, par une curiosit� multidisci-plinaire et la facilit� avec laquelle il assimile les connaissances. Il manifeste d�j� le besoin de se distinguer, qu�il portera au plus haut point par l�utilisation quotidienne d�objets insolites (revolver) ou le port de tenues extravagantes (celle de cycliste par exemple).
Apr�s des �tudes brillantes aux ly-c�es de Laval, de Saint-Brieuc et de Rennes, Jarry se rend � Paris dans l�intention de pr�parer l��cole normale ou l��cole polytechnique. Mais il se pla�t davantage dans la fr�quentation des milieux symbolistes. Il entre au Mercure de France et se lie d�amiti� avec Remy de Gourmont, Alfred Vallette (directeur du Mercure) et Rachilde. Il publie diff�rents morceaux de vers et de prose, qu�il recueillera en 1894 dans les Minutes de sable m�morial, auquel succ�dera en 1895 C�sar Ant�christ.
Jusque-l�, rien ne distinge litt�rairement ce jeune homme curieux, excentrique, dou�, avide de gloire.
Le 10 d�cembre 1896, au th��tre de l�OEuvre, dirig� par A. Lugn�-Poe, est pr�sent� Ubu roi de Jarry, musique de Claude Terrasse, avec F. G�mier dans le r�le d�Ubu. Cette repr�sentation downloadModeText.vue.download 301 sur 577
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provoque un chahut dans la salle et, parmi les critiques, les pol�miques les plus vives. Jules Lemaitre s�interroge :
� C�est bien une plaisanterie, n�est-ce pas ? �, pendant qu�Henry Bau�r d�-
clare : � De cette �norme figure d�Ubu, �trangement suggestive, souffle le vent de la destruction, l�inspiration de la jeunesse contemporaine qui abat les traditionnels respects et les s�culaires pr�jug�s. Et le type restera... �
Tout commen�a, en effet, par une
plaisanterie, un canular de coll�giens du lyc�e de Rennes, qui tourn�rent en ridicule leur ridicule professeur de physique, M. H�bert. C�est ainsi qu�on (C. Chass�) a pu accuser Jarry d�avoir usurp� � un de ses camarades, Ch. Morin, la paternit� d�Ubu. Que Jarry ait utilis� les id�es de ses condisciples, cela ne fait aucun doute. Mais c�est � lui que revient le privil�ge d�avoir distingu� et port� � la connaissance du public � apr�s l�avoir r��-
crite � cette farce �norme que Morin consid�rait comme une � connerie �, lui donnant une qualit� litt�raire, enrichissant la langue fran�aise d�un mot nouveau : ubuesque.
Le succ�s de scandale d�Ubu roi
sert � la gloire de Jarry, mais surtout � l�affirmation de plus en plus r�solue de l�originalit� de sa personne, qu�il fignole d�sormais comme une oeuvre d�art. Sans adopter l�id�ologie du P�re Ubu, stigmatisant la b�tise humaine, Jarry emprunte � son h�ros les formes excessives de son comportement
pour pouvoir aller jusqu�au bout de lui-m�me : Aut numquam tentes, aut perfice (n�essaye rien ou va jusqu�au bout) ; telle est sa devise. Dans cette juxtaposition permanente de l�oeuvre exemplaire et de la vie, celle-ci devient un th��tre o� Jarry lance des r�pliques devenues fameuses. � une dame qui se plaignait de la menace que faisait planer sur ses enfants les coups de revolver qu�il aimait � dispenser inconsid�r�ment, Jarry r�pondra � Si ce malheur arrivait, nous vous en ferions d�autres. �
En 1900 para�t Ubu encha�n�, qui ne sera joue qu�en 1937 ; en 1901, c�est l�Almanach illustr� du P�re Ubu et, en 1906, Ubu sur la butte. Mais si le ven-tripotent personnage d�Ubu qu�il avait lui-m�me dessin� le poursuit, il ne suffit pas � combler une imagination sans repos. D�s 1897, Jarry a fait para�tre les Jours et les Nuits, roman d�un d�serteur ; en 1898, l�Amour en visites ; en 1901, Messaline ; en 1902, le Surm�le.
Cette s�rie de romans se caract�rise par une d�sinvolture qui permet � l�auteur de prendre une distance par rapport aux personnages envisag�s. Ceux-ci sont camp�s de telle sorte qu�ils semblent agir comme des automates. Jarry d�crit
leur comportement avec une objectivit� rigoureuse qui les �rige en type universel. Il se s�pare de la phras�ologie symboliste et de la complaisance des romantiques (essentiellement par l�humour), et pose les premiers jalons de ce qu�il a appel� lui-m�me, � propos du Surm�le, le � roman moderne �.
On ne peut passer sous silence le contenu social et �thique de l�oeuvre de Jarry. Ubu ridiculise le pouvoir abusif ; Sengle, le d�serteur, refuse l�arm�e.
Le Surm�le rejette les restrictions de l��tre sous quelque forme que ce soit.
� Il importe au Surm�le de d�passer le rythme habituel de l�homme, des actes auxquels l�homme pense �tre naturellement limit�. � Le Surm�le, comme Jarry lui-m�me, tend � l�appropriation de lui-m�me dans sa totalit�, quitte � scandaliser. Il n�est nullement question d�un surhomme dominateur, mais d�un homme qui combat le sous-d�veloppement aussi bien physique que moral inflig� par la soci�t� � l�homme.
Dans l�Amour absolu (1899), Jarry use plus particuli�rement d�une imagination qui va jusqu�� d�former les �tres et les choses ainsi que les mots. Le formidable Merdre qui inaugure Ubu roi n�est qu�une pr�figuration significative de la transformation � la fois des mots et du monde. L�Amour absolu,
� roman de la m�tamorphose �, laisse la porte ouverte � tous les absolus, et plus particuli�rement � celui de l��tre lib�r� pulv�risant les limites d�ordre social, moral ou esth�tique. Il s�agit de cette � pataphysique � formul�e dans Gestes et Opinions du docteur Faus-troll (1911). La pataphysique est la
� science du particulier � et des � solutions imaginaires �. Elle conduit � une physique nouvelle qui d�montrerait qu�il n�y a ni jours ni nuits et que � la vie est continue �. Surr�aliste, Jarry l�est non seulement dans l�absinthe, comme l�affirme Breton, mais aussi dans sa vision du monde.
Pr�occup� par ses cr�ations (celles de ses oeuvres, de son personnage et d�un monde � venir), il ne n�glige pas pour autant la vie de ses contemporains. Dans l�obligation de subvenir � ses besoins � apr�s dilapidation inconsid�r�e de l�h�ritage familial �, il
fait para�tre des articles dans la Revue blanche, le Canard sauvage, la Plume, articles qui seront r�unis dans Gestes et Sp�culations. Il peut ainsi faire valoir sa curiosit�, portant un int�r�t aux sujets les plus divers (inventions, mode, sport, sciences, arts). Il fut aussi un cycliste et un escrimeur fervent.
Jarry ne se m�nage pas dans sa r�-
solution d�aller jusqu�au bout de lui-m�me. L�� herbe sainte � (l�absinthe) aura raison de ses jours et de ses nuits, et, malgr� les efforts de ses amis, qui tentent de le soustraire par des s�jours compagnards � cette vie qui l��puis� � Paris, il meurt en 1907, d�une m�nin-gite tuberculeuse, fid�le � lui-m�me : son dernier voeu sera qu�on lui apporte un cure-dent.
M. B.
C. Chass�, Sous le masque de Jarry. Les sources d�� Ubu roi � (H. Floury, 1921). / Rachilde, Alfred Jarry ou le Surm�le des lettres (Grasset, 1928). / P. Chauveau, Alfred Jarry ou la Naissance, la vie et la mort du P�re Ubu (Mercure de France, 1932). / F. Lot, Alfred Jarry, son oeuvre (Nouvelle Revue critique, 1934). /
A. Lebois, Jarry l�irrempla�able (le Cercle du livre, 1950). / J. H. Levesque, Alfred Jarry (Seghers, 1951). / C. Gi�dion-Welcker, Alfred Jarry, eine Monographie (Zurich, 1960). / Peintures, gravures et dessins d�Alfred Jarry, pr�face et commentaire de M. Arriv� (Club fr. du livre et Coll�ge de pataphysique, 1968). / M. Arriv�, le Langage de Jarry. Essai de s�miologie litt�raire (Klincksieck, 1972). / H. B�har, Jarry, le monstre et la marionnette (Larousse, 1973).
Jaur�s (Jean)
Homme politique fran�ais (Castres 1859 - Paris 1914).
Vers une carri�re
universitaire
Le p�re de Jaur�s avait pour cousins germains deux amiraux et professait des opinions l�gitimistes. Commer-
�ant, il avait fait de mauvaises affaires et s��tait finalement install� � quelques kilom�tres de Castres, � la F�dial, o� il cultivait quelques hectares.
Jean Jaur�s sera beaucoup plus
influenc� par sa m�re que par son p�re, qui mourra en 1882. Il songe
au concours des Postes, quand il est remarqu� par l�inspecteur g�n�ral F�lix Deltour, qui intervient pour qu�il puisse pr�parer le concours d�entr�e � l��cole normale sup�rieure, tout en �tant interne � Sainte-Barbe (Paris). Au bout de deux ann�es, il entre premier d�une promotion qui compte dans ses rangs Henri Bergson.
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� l��cole normale sup�rieure (1878-1881), il pr�pare l�agr�gation de philosophie, � laquelle il sera re�u troisi�me.
Il est r�publicain et partisan des lois la�ques de Jules Ferry ; mais rien ne pa-ra�t le destiner � une carri�re politique.
Professeur de philosophie au lyc�e d�Albi (1881-1883), Jaur�s pr�pare ses th�ses : De la r�alit� du monde sensible et Sur les origines du socialisme allemand. En novembre 1883, il est ma�tre de conf�rences � la facult� des lettres de Toulouse.
D�put� � vingt-six ans
Les �lections l�gislatives de 1885 se font au scrutin de liste. Il manque un candidat sur la liste r�publicaine du Tarn. Est-ce l�amiral Benjamin Jaur�s (1823-1889) qui sugg�re le nom de son petit cousin ? �lu d�put�, Jean va s�asseoir au centre gauche. � cette �poque, il n�est pas socialiste, mais il s�int�resse aux questions sociales, par exemple aux caisses de retraites des ouvriers mineurs, et d�clare � cette occasion (juill. 1886) que � tout nous achemine vers la r�alisation de l�id�e socialiste � ; mais celle-ci semble n��tre encore pour lui que l�id�e r�publicaine pouss�e � ses extr�mes limites.
Aux �lections de 1889, qui se font de nouveau au scrutin uninominal, Jaur�s choisit la circonscription de Castres, et il y est battu. Il reprend alors son poste � la facult� des lettres de Toulouse.
Il soutient brillamment ses th�ses en 1892. Mais il collabore depuis 1886 au quotidien la D�p�che de Toulouse, et il est entr� en 1890 au Conseil municipal, qui l�a nomm� adjoint au maire.
En mars 1892, il a avec Jules Guesde*, de passage � Toulouse, un entretien qui ne se solde pas par une adh�sion, car, visiblement, il se m�fie des � sectes socialistes � et de leur ex-clusivisme. C�est Lucien Herr (1864-1926), biblioth�caire de l��cole normale sup�rieure, qui lui fait franchir le
� pas d�cisif �, vraisemblablement en entreprenant de lui d�montrer que le socialisme n�est pas une chose faite, mais une chose � faire et qu�en y adh�-
rant il pourra en modeler le contour.
Cela se situe en 1892-93.
En 1893, Jaur�s est �lu dans la circonscription de Carmaux.
Les grandes esp�rances
Une quarantaine de socialistes de tendances diverses si�gent alors au palais Bourbon. Influenc�, � travers Herr, par le socialiste russe Lavrov*, Jaur�s pense possible de mettre en oeuvre un socialisme largement ouvert � la fois aux ralliements des r�publicains sinc�res (il croit alors � l�adh�-
sion de Clemenceau) et aux jeunes qui s��veillent � l�action, notamment parmi les intellectuels. Dans une s�rie d�articles publi�s par la Revue socialiste (mars 1895 - mai 1896), il s�emploie � dessiner les lin�aments de la soci�t� future. Pour lui, le socialisme n�est pas l��tatisme. Ce socialisme est aussi �loign� du patronat d��tat que du patronat priv�. La production sera assur�e par de grandes associations nationales autonomes.
Jaur�s, qui n�est ni un �conomiste ni un juriste, ne poussera pas beaucoup plus loin cet effort de prospective socialiste. Il sera au premier rang de la campagne pour Dreyfus* et soutiendra l�oeuvre la�cisante de Waldeck-Rousseau et d��mile Combes ; il sera l�un des animateurs de la gauche. Il joue un r�le important dans la mise sur pied d�une � verrerie ouvri�re � � Albi.
Les ann�es difficiles
Aux �lections de 1898, Jaur�s est de nouveau battu. Il entreprend alors de r�diger une Histoire socialiste (1789-1900) ; se chargeant lui-m�me de la Constituante, de la L�gislative et de la
Convention, il renouvelle, par ses analyses �conomiques et sociales, l�histoire de cette p�riode. Affichant une certaine r�serve � l��gard du marxisme, il d�clare placer son histoire sous le patronage de Michelet et de Plutarque aussi bien que sous celui de Marx. Il songe, � ce moment, � mettre sur pied une Encyclop�die socialiste dans le m�me esprit.
Mais l�unit� socialiste qu�il esp�rait voir se r�aliser dans un large esprit de compr�hension mutuelle est retard�e, en partie par l�entr�e du socialiste ind�-
pendant Alexandre Millerand dans le cabinet Waldeck-Rousseau* en 1899
et par l��volution que Millerand suit ensuite. Jules Guesde et Karl Kautsky, gardiens vigilants de l�orthodoxie marxiste, souhaitent que l�unit� du socialisme fran�ais se fasse en dehors de Jaur�s, qui, en 1901, fonde le Parti socialiste fran�ais et est r��lu � partir de 1902. Au congr�s de l�Internationale socialiste � Amsterdam en 1904, Jaur�s se dresse contre un certain marxisme qu�il accuse d�appartenir encore � la p�riode utopique. Mais ses th�ses sont minoritaires, et c�est sur un socialisme inspir� du marxisme que l�unit� des socialistes fran�ais se r�alise en 1905. Jaur�s, critiqu� et abandonn� par certains de ses amis, s�incline. Il pense qu�il a pour lui l�avenir.
Jaur�s chef du
socialisme fran�ais
De fait, Jaur�s, au congr�s de Toulouse en 1908, remporte un succ�s �clatant.
En pleine possession de ses moyens, dou� d�une chaude �loquence et d�une culture consid�rable, il pr�sente alors une motion de synth�se, qui est adopt�e � l�unanimit� moins une voix. Mais son action parlementaire va �tre de plus en plus absorb�e par la lutte contre les dangers de guerre, car Jaur�s s�est toujours �lev� contre l�alliance franco-russe, qui lui para�t contre nature : comment la R�publique fran�aise peut-elle s�allier � l�autocratie tsariste ? Il redoute � vue proph�tique � que
quelque complication balkanique n�entra�ne, par le truchement de l�alliance russe, la France dans une guerre europ�enne. Il pr�pare un projet de r�organisation de l�arm�e, dont l�expos�
des motifs � �largi d�mesur�ment
� devient un livre, l�Arm�e nouvelle (1911), o� il explique sa conception de l��tat, tr�s diff�rente de la conception marxiste. Parall�lement, il s��l�ve contre la politique fran�aise de p�n�-
tration au Maroc, qui, elle aussi, lui para�t grosse de p�rils.
Son action s��tend � l�Internationale*. Avec �douard Vaillant, qui, finalement, se sent plus pr�s de Jaur�s que de Guesde, avec James Keir Hardie, l�un des leaders du parti travailliste britannique, il essaie d�amener les congr�s socialistes internationaux � prendre une position plus nette en face des menaces de guerre. Est-il dispos� � aller jusqu�� la gr�ve g�n�rale devant la guerre, comme la Conf�d�ration g�n�rale du travail en France d�clare vouloir le faire ? N�utilise-t-il cette menace que pour obliger le gouvernement � n�gocier plut�t qu�� risquer un conflit ? Avec passion, il m�ne campagne contre l�allongement de la dur�e du service militaire, port� � trois ans.
Il voit avec inqui�tude Raymond Poincar� acc�der � la pr�sidence de la R�publique (janv. 1913) et Joseph Caillaux �cart� du gouvernement par le meurtre de Gaston Calmette, directeur du Figaro, abattu par Mme Caillaux (mars 1914). Sans doute esp�re-t-il pouvoir agir sur le pr�sident du Conseil, Ren� Viviani, ancien socialiste ind�pendant.
Apr�s l�attentat de Sarajevo (28 juin 1914), alors que la situation s�aggrave dans les Balkans, puis en Europe, Jaur�s semble avoir pens� qu�une fois encore la guerre sera �cart�e. Il essaie de convaincre l�s ministres sur lesquels il croit avoir une influence. Devant la d�cision du gouvernement allemand de proclamer l�� �tat de danger de guerre �, il songe � t�l�graphier au pr�-
sident des �tats-Unis, Woodrow Wilson, pour lui demander son arbitrage.
Mais, alors qu�au sortir du si�ge de son journal, l�Humanit� (fond� par lui en 1904), il d�ne au caf� du Croissant, rue Montmartre, il est abattu d�un coup de revolver par Raoul Villain, un nationaliste d�s�quilibr� (31 juill. 1914).
Report� � la paix, le proc�s du meurtrier se terminera par un acquittement (1919).
Le socialisme de Jaur�s Il appara�t comme essentiellement synth�tique. Chaque fois que Jaur�s se heurte � une opposition, il essaie de la vaincre en allant vers une synth�se plus vaste. Il tente ainsi de r�concilier la d�mocratie et la lutte de classes, la r�forme et la r�volution, la nation et l�Internationale. En pr�sence d�un syndicalisme qui affirme par la charte d�Amiens en 1906 sa volont� d�ind�-
pendance, il n�engage pas la lutte ; il pense que le syndicalisme, m�me s�il n�est pas li� organiquement en France, comme dans d�autres pays, au parti socialiste, m�ne une action qui va dans le m�me sens. Vis-�-vis des coop�ratives, il adopte la m�me attitude. Mieux vaut que les coop�ratives fran�aises de consommation r�alisent leur unit� que de voir deux mouvements rivaux, l�un qui se donne comme socialiste, l�autre qui se r�clame de la neutralit�.
Pour la m�me raison, Jaur�s ne veut pas d�un socialisme ouvri�riste. Sans doute, les ouvriers, qu�il a connus surtout � travers les mineurs d�Albi et les verriers du Tarn, sont-ils dans sa pens�e le principal levier de la transformation sociale. Mais le socialisme de Jaur�s s�adresse au peuple travailleur dans sa totalit�, aux paysans, qu�il conna�t bien et dont sa jeunesse a partag� les travaux, ou aux enseignants, sur lesquels il essaie d�agir � travers les articles qu�il donne � la Revue de l�enseignement primaire et primaire sup�rieur. Ce qu�il veut �veiller chez tous, c�est l�humanit�. Le nom qu�il a donn� � son journal a ce sens profond.
Pour lui, l�individu est la fin su-pr�me. Il faut d�sagr�ger tous les syst�mes d�id�es et toutes les institutions qui entravent son d�veloppement.
C�est l�individu qui est la mesure de toute chose, de la patrie, de la famille, de la propri�t�.
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Pour y parvenir, il faut secouer la torpeur du grand nombre. Quelques esprits d��lite pr�sentent la possibilit�
de formes nouvelles de vie. Quelques volont�s h�ro�ques s��puisent � les r�aliser. La masse manque de confiance en soi. Il faut l�entra�ner.
Quelques phrases
de Jaur�s
� Le socialisme n�est pas une momie envelopp�e de bandelettes doctrinales. Nous avons des id�es directrices ; mais nous sommes un parti vivant. �
D�p�che de Toulouse, 11 janvier 1893.
� Marx se trompait. Ce n�est pas du d�nuement absolu que pouvait venir la lib�ration absolue. Nul des socialistes d�aujourd�hui n�accepte la th�orie de la paup�risation absolue du prol�tariat. Ceux des socialistes d�aujourd�hui qui parleront encore de dictature impersonnelle du prol�tariat ou qui pr�voient la prise de possession brusque du pouvoir et la violence faite � la d�mocratie, ceux-l� r�trogradent au temps o� le prol�tariat �tait faible encore et o� il �tait r�duit � des moyens factices de victoire. �
Congr�s d�Amsterdam, 1904.
� L�av�nement du socialisme sera l�accession de toute la classe ouvri�re � la civilisation humaine la plus haute et l�accession de la civilisation humaine d�aujourd�hui � une forme infiniment sup�rieure pour une immense majorit� de citoyens. �
Congr�s de Toulouse, 1908.
Les adversaires de Jaur�s
Au cours de son existence passionn�e, Jaur�s a �t� violemment combattu : d�abord par la droite conservatrice et par le patronat, qui lui reprochent d��tre un d�magogue ; ensuite par les catholiques, qui n�acceptent pas l�appui donn� par lui � Waldeck-Rousseau et � Combes ; enfin par certains socialistes, comme Guesde, qui l�accusent de ne pas faire une place suffisante � la lutte de classes. Des hommes comme Georges Sorel et Charles P�guy, si diff�rents � tant d��gards, se trouveront d�accord pour juger s�v�rement son attitude apr�s l�affaire Dreyfus.
Nombre de patriotes l�accuseront de faire consciemment ou non le jeu de l�Allemagne.
Mais, quand Jaur�s dispara�t, la Chambre unanime lui rend nommage, d�Albert de Mun � �douard Vaillant.
Par la suite, son exemple et sa pens�e seront maintes fois invoqu�s par ceux qui lui succ�deront � la t�te du mouvement socialiste, mais souvent dans des sens diff�rents, des communistes, qui maintiennent son nom en t�te de l�Humanit�, devenu l�organe de leur parti, � Pierre Renaudel, qui, se s�parant de la S. F. I. O. en 1933, baptisera le parti qu�il forme � Union Jean-Jaur�s �, en passant par L�on Blum, qui, dans les circonstances difficiles, d�clarera se r�f�rer toujours � ce qu�aurait pens�, dit et fait Jaur�s.
G. L.
F Guesde (Jules) / Internationales (les) / Socialisme.
A. Zeva�s, Jean Jaur�s (la Cl� d�or, 1951).
/ M. Auclair, Jean Jaur�s (Club des �diteurs, 1959 ; nouv. �d., U. G. E., 1964). / H. Goldberg, Life of Jean Jaures (Madison, Wisconsin, 1962 ; trad. fr. Jean Jaur�s, la biographie du fondateur du Parti socialiste (Fayard, 1970). / J. Rabaut, Jaur�s et son assassin (�d. du Centurion, 1967) ; Jaur�s (Perrin, 1971). / M. Fonvielle-Alquier, Ils ont tu� Jaur�s (Laffont, 1968). / G. Lefranc, Jaur�s et le socialisme des intellectuels (Aubier, 1968). / M. Le Cl�re, l�Assassinat de Jean Jaur�s (Marne, Tours, 1969).
Java
�le de l�Indon�sie, de loin la plus peupl�e du pays.
Le milieu
L��le s�allonge entre 6� et 9� de lat. S., sur un peu plus de 1 000 km d�est en ouest. Sa largeur d�passe � peine 200 km � la hauteur de Surakarta et se r�duit � 100 km environ dans l�isthme central, entre Cirebon et Semarang.
La montagne et la plaine se p�-
n�trent et s�entrem�lent. Certains volcans d�passent 3 000 m d�altitude (Cereme [ou Ceremai], Slamet, Sumbing, Semeru, etc.), se dressant d�un seul jet au-dessus de la plaine, dans laquelle ils viennent se fondre, par un long profil concave, aux pentes r�gu-
li�rement d�croissantes. Ils ne forment pas une barri�re ininterrompue, mais s��gr�nent comme les �l�ments d�un chapelet, s�par�s par des seuils offrant des passages faciles du nord au sud de l��le.
Cette harmonie des formes est un
des charmes de l��le : bassins et fonds de vall�e o� miroitent les rizi�res parsem�es de villages, collines o� grimpent les cultures s�ches (tegalan) par-dessus l��tagement des sawah (ri-zi�res), pentes raides et ravin�es des volcans, souvent drap�es de bois noirs, jusqu�aux sommets nus, que panachent parfois les fum�es grises des solfatares. L�abondance des volcans (on en compte 120) contribue beaucoup � la fertilit� du sol et � la densit� du peuplement.
Le climat non plus n�est pas indif-f�rent au destin de Java. L��le appara�t comme une terre de transition entre les terres au climat typiquement �quatorial, comme Sumatra et Kalimantan (Born�o), et les �les orientales, d�j� plus s�ches. N�anmoins, des pluies nourries s�abattent sur les pentes des massifs et les plaines qu�ils dominent.
Le morcellement des montagnes multiplie encore les nuances climatiques, gr�ce aux vari�t�s d�exposition. Jakarta (Djakarta*), au nord-ouest de l��le, re-
�oit 1 787 mm de pluies, r�parties essentiellement sur sept mois, d�octobre � avril. Surabaya, vers l�est, ne re�oit d�j� plus que 1 506 mm de pluies et conna�t cinq mois r�ellement secs (de juin � octobre) ; enfin, tout � fait � l�est, le climat devient semi-aride, avec moins de 1 m de pluies par an.
Les temp�ratures sont beaucoup
plus homog�nes. Les moyennes sont �lev�es (26-27 �C) ; la constance de la chaleur est remarquable, puisque l�amplitude thermique annuelle ne d�passe pas 1 �C � Jakarta ; les seuls �carts de temp�rature que l�on peut observer proviennent des variations d�altitude.
Les divisions r�gionales
La carte ethnique, plus encore que le climat ou le relief, aboutit � distinguer trois r�gions. La partie occidentale correspond au pays sunda, dont les limites,
� l�est, passent par les villes de Cilacap et de Cirebon. La partie centrale est occup�e par les Javanais proprement dits.
La partie orientale, ainsi que l��le de Madura, est peupl�e par les Madourais.
Cette division tripartite se retrouve aussi bien dans les formes de colonisation que dans les limites administratives actuelles.
y Le pays sunda. Il pr�sente une zonation latitudinale originale par rapport aux deux autres r�gions. Au sud, on observe les reliefs �nergiques dus au volcanisme actuel, qui atteignent la c�te de l�oc�an Indien. Au centre, une couronne de volcans entoure les anciennes plaines lacustres de Bandung et de Garut, elles-m�mes s�par�es par un seuil topographique. Situ�es � une altitude moyenne de 700 m, ces plaines jouissent d�un climat relativement frais (moyenne annuelle :
23 �C), qui avait d�ailleurs incit� les Hollandais � y installer une partie de leur administration et le quartier g�n�ral de l�arm�e des Indes. La ceinture de volcans qui encadre la plaine centrale, tel un amphith��tre, est compos�e d��difices �normes, souvent mal individualis�s. Dans l�arc septentrional se succ�dent notamment d�ouest en est le Pangrango (3 022 m) et le Gede, puis vers le nord, apr�s un seuil (col de Puncak : 1 500 m), se dressent le massif du Tangkuban Prahu avec son double crat�re et enfin le Cereme (3 078 m). La boucle est ferm�e au sud par une seconde ligne de volcans. Apr�s avoir franchi la ligne des volcans septentrionaux, on descend dans la plaine de Jakarta, qui est la plus grande plaine de l��le : elle s��tend sur 250 km d�est en ouest, face au littoral de la mer de Java, et a une largeur moyenne de 50 � 80 km.
Elle est travers�e par une s�rie de ri-vi�res qui s��chappent de la cha�ne de montagnes au nord, apr�s avoir creus� parfois de petites gorges, comme le Citarum.
y Java central. La population est homog�ne et s�exprime enti�rement en langue javanaise. Java central comprend l�� isthme javanais �, la partie la plus �troite de l��le, divis�e en trois ensembles : la plaine m�ridio-
nale, les volcans centraux et la plaine septentrionale.
Au sud, la plaine de Banyumas-Kedu est une plaine d�alluvions r�centes ; les progr�s du colmatage permettent de combler au nord-ouest de Cilacap un vaste golfe, en soudant au rivage, par l�interm�diaire d�un tombolo, l��le calcaire de Kambangan ; autour de la lagune, qui subsiste, l�envasement gagne de 15 � 30 m par an. � l�est de Cilacap, la r�gularisation est plus avanc�e ; les lagunes sont d�j� ass�ch�es derri�re les cordons sableux, qui forment de longs arcs tendus, accroch�s par endroits aux �lots de calcaires s�dimentaires ou coralliens. Au sud, au-del� du fleuve Opak, l�altitude augmente, et l�on ac-c�de � un plateau qui dresse au-dessus de la mer une falaise tr�s raide, de 25 � 100 m de haut, et qui se rel�ve encore vers le nord jusqu�� pr�s de 700 m d�altitude : c�est le pays du Gunung Sewu, ce qui, en langue javanaise, signifie les
� Mille Montagnes �. La roche, d�un blanc jaun�tre, a �t� cisel�e en une multitude de buttes serr�es en forme de ruches de 50 � 70 m de hauteur. Entre les volcans centraux et ces rugueuses tables de calcaires du Sud s��tale la plaine de Jogjakarta, plus ou moins bossel�e de collines.
Au centre se dresse d�un seul jet le c�ne isol� du Slamet (3 432 m), le plus occidental de la cha�ne centrale de volcans ; puis c�est l�emp�tement du plateau de Dieng � 2 000 m d�altitude, domin� par quelques appareils un peu plus �lev�s, qui, vers le sud, avancent autour de la plaine de Mage-lang comme les deux branches d�un downloadModeText.vue.download 304 sur 577
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fer � cheval, chaque branche �tant constitu�e par des volcans jumel�s : Sundoro-Sumbing � l�ouest, Merbabu-Merapi � l�est. Ce dernier volcan est l�un des plus actifs de l�Indon�sie ; ses �ruptions sont fr�quentes et d�vastatrices, car elles donnent lieu � des ava-lanches incandescentes et � des nu�es ardentes �normes ; le dernier r�veil du Merapi ne date que de 1970...
Au nord s��tend une �troite plaine alluviale, qui va de Pekalongan � Tegal. Cette plaine est beaucoup moins fertile que les autres plaines de l��le de Java et supporte une saison s�che tr�s accentu�e en raison de l�effet de foehn qui d�nature l�aliz� du sud-est au moment de son passage au-dessus des reliefs montagneux du centre de l��le.
y Java est. Les deux grands traits g�ographiques observ�s dans le centre de Java s�accusent encore � l�est : morcellement du relief et ass�chement du climat. C�est ici que les trois bandes longitudinales de l��le sont les plus distinctes.
Au sud, les plateaux et collines, form�s de d�p�ts volcaniques et de calcaires, se prolongent vers l�est en longeant le massif du Tengger et surgissent encore � la pointe extr�me-orientale de l��le de Java, dans la presqu��le de Balambagan.
Au centre, les volcans, qui �taient d�j� moins agglom�r�s dans la zone de Java central que dans la province occidentale, s�individualisent parfaitement ou, du moins, forment des groupes bien s�par�s.
De l�ouest � l�est se succ�dent les grands c�nes du Lawu (3 265 m), du Wilis, du Kelud et du Kawi, puis la masse complexe de l�Arjuna Welirang (3 339 m), dont toute la partie septentrionale s�est affaiss�e en m�me temps que se d�pla�ait le centre d��ruption ; enfin, la section plus r�tr�cie de l��le (elle ne mesure gu�re que 60 km de large � l�est de Probolinggo) montre une s�rie de trois blocs volcaniques : celui du Tengger, domin� par le Semeru (3 676 m), le point culminant de Java ; puis le groupe du Lamongan, parsem� de maares (lacs) et de c�nes cendreux, de l�Ijang et de l�Argapura ; enfin l��difice de l�Ijen, grandiose caldeira parsem�e de crat�res, certains lacustres, domin�e par des volcans, dont l�un, le Raung, atteint 3 332 m ; de longs glacis ravin�s l�entourent, tombant � l�est dans le d�troit de Bali.
Les communications dans la par-
tie orientale de Java sont, n�anmoins,
faciles, car elles peuvent utiliser les larges couloirs qui contournent les volcans (rivi�res de Madiun et Brantas) et qui, jusque dans la partie orientale de Java, sont reli�s entre eux par des seuils relativement bas. Comme dans le reste de l��le, les c�tes septentrionales contrastent par leur animation avec le littoral m�ridional, d�aspect encore sauvage et quasi d�sert. Elles sont presque partout tr�s basses, avec des lagunes ; quant � la ride du Rembang, elle se rel�ve et appara�t de nouveau dans l��le de Madura. Dans cette �le de 6 000 km 2, les sols sont tr�s pauvres et le relief est peu �lev� (le point culminant est � 471 m d�altitude).
La surpopulation
Java a toujours paru une terre d��lection pour les hommes, qui s�y sont multipli�s de fa�on extraordinaire.
Bien que cette �le ne repr�sente que 7 p. 100 de la superficie totale de la r�publique d�Indon�sie, soit � peine le quart du territoire fran�ais, elle r�ussit, tant bien que mal, � nourrir 80 millions d�habitants (les deux tiers du peuple indon�sien). Une telle densit� d�occupation, essentiellement rurale (plus de 600 hab. au km2), n�est r�alis�e en aucune autre r�gion de la terre sur une superficie d�passant sensiblement 100 000 km 2.
Et pourtant, en 1900, il n�y avait que 28 millions d�habitants, avec un taux de croissance qui ne d�passait pas 1,2 p. 100 par an. Depuis les ann�es 1930, la population cro�t � un rythme beaucoup plus �lev�, en raison de la baisse du taux de mortalit�, cons�cutive aux progr�s de l�hygi�ne, et notamment gr�ce � la politique sociale mise en pratique par la puissance coloniale. Actuellement, ce taux de croissance est de l�ordre de 2,3 p. 100 par an, si bien que l�accroissement qui en r�sulte (pr�s de 2 millions de personnes par an) risque, � br�ve �ch�ance, de devenir dramatique ; si, en 1900, il y avait d�j� environ 200 habitants au kilom�tre carr�, dans une dizaine d�ann�es il y en aura plus de 700.
Ce taux d�occupation du sol est bien plus fort encore si l�on se r�f�re � la surface utile, c�est-�-dire r�ellement
cultivable. Java est une �le volcanique, donc montagneuse, et, en d�pit de la permanence et de l�accumulation des efforts d�innombrables g�n�rations de paysans ing�nieux et patients, tout ne peut �tre cultiv�. La situation dans ce domaine est assur�ment proche d�un maximum, et les progr�s techniques parfois envisag�s ne sont souvent que des solutions � tr�s court terme.
Si l�irrigation, l�utilisation intensive d�engrais et d�insecticides permettent en maints endroits de doubler la r�colte annuelle, l�effort demand� � la terre conduit � son �puisement rapide. Les rendements sont, d�ailleurs, d�j� tr�s �lev�s dans certaines r�gions de Java, et notamment dans le centre de l��le, o� ils atteignent jusqu�� 100 quintaux par hectare pour le riz (gr�ce � trois r�coltes annuelles). La campagne est donc � la limite de ses possibilit�s sur le plan de la production agricole ; de ce fait, elle ne peut retenir plus longtemps ses exc�dents de population, qui, chaque ann�e, vont grossir les �normes agglom�rations urbaines de l��le, d�j� surpeupl�es.
Il y a � Java 9 Mha cultiv�s et 3 Mha de for�ts. Ce pourcentage de terres cultiv�es par rapport � la surface totale est tr�s �lev�. La densit� acquiert une signification plus pr�cise si on la rapporte aux surfaces cultiv�es. En 1970, il y avait � Java 833 habitants au kilom�tre carr� cultiv� ; cette surpopulation engendre un taux de ch�mage extr�mement �lev�, qui se concr�tise de la fa�on la plus apparente dans les villes (v. Djakarta).
L��conomie agricole
Java concentre la moiti� des surfaces cultiv�es de l�Indon�sie. Cette mise en valeur agricole intensive se fait essentiellement sous deux formes. Les plantations occupent 6 000 km 2. Le reste des surfaces cultiv�es (82 000 km 2) appartient � des petits propri�taires qui, en g�n�ral, se consacrent aux cultures vivri�res. Celles-ci sont stimul�es par une demande tr�s forte ; 38 000 km 2
sont exclusivement utilis�s pour la culture du riz. Sur ces 38 000 km 2 de rizi�res, 28 000 sont irrigu�s (sawah) et 10 000 doivent �tre cultiv�s � sec (tega-
lan). Les 44 000 km 2 restants servent � d�autres productions agricoles (ma�s, manioc, patates douces, arachide, germes de soja, tabac, canne � sucre et caf�). On constate qu�il s�est produit en trente-quatre ann�es (1933-1967) une tr�s l�g�re augmentation des surfaces cultiv�es, mais l�augmentation globale de la production qui aurait d� l�accompagner est, finalement, tr�s faible.
Cette �volution traduit bien les
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nais pour mettre en valeur toutes les terres disponibles afin de r�pondre � l�accroissement rapide de population qu�a d� supporter leur �le depuis les ann�es 30 ; mais cela montre aussi que les d�frichements se font � pr�sent sur des terres de plus en plus ingrates � exploiter, ce qui aboutit � une stabilit� des rendements.
N�anmoins, on cherche actuellement � substituer aux vari�t�s de riz locales de nouvelles, dont le cycle v�g�tatif est plus court (de 125 � 135 jours), qui r�pondent beaucoup mieux � l�application intensive des engrais et tol�rent un repiquage plus serr�, ce qui permet un accroissement sensible des rendements.
La localisation des plantations
d�pend de la nature des cultures. On trouve des caf�iers sur les pentes m�ridionales des volcans orientaux de l��le, alors que l�h�v�a est surtout cultiv� dans l�ouest de Java (r�gion de Bogor-Sukabumi - Subang) � une altitude inf�rieure au caf�ier. Les th�iers, bien qu�en r�gression, occupent toujours les flancs sud des volcans du centre de l��le (Slamet - Sumbing), mais l�essentiel de la production provient de la partie occidentale de Java, entre 1 200 et 2 000 m d�altitude. Les montagnes ont �t� d�-
bois�es, et la for�t a �t� enti�rement remplac�e par le manteau monotone et bas des buissons de th�iers. Enfin, il y a quelques plantations de cacaoyers sur les pentes nord-est des volcans Merbabu et Ungaran. Quant � la production
de quinquina, elle est de plus en plus faible et provient surtout de l�ouest de Java.
L��levage est une activit� tout � fait mineure en Indon�sie, et tout particuli�rement � Java, o� la place est extr�-
mement mesur�e en raison de la pression d�mographique. Seuls les moutons et les ch�vres sont �lev�s, ainsi que les volailles (tr�s r�pandues).
La p�che maritime ne fournit aussi qu�un apport alimentaire minime ; par contre, la pisciculture est pratiqu�e dans la plupart des campagnes en utilisant les nombreuses r�serves d�eau artificielles. � peine 40 p. 100 des poissons consomm�s sont frais ; les autres, fum�s et sal�s, sont plus appr�ci�s.
Les for�ts ont �t� d�vast�es et
n�occupent plus que des sites topographiques trop ingrats pour la mise en valeur agricole, comme les fortes pentes qui bordent les crat�res des volcans.
La faiblesse
des ressources
�nerg�tiques et
min�rales
L��le est relativement pauvre en ressources �nerg�tiques, bien qu�elle soit la mieux d�velopp�e �conomiquement et aussi la plus syst�matiquement prospect�e de tout l�archipel.
Il y a actuellement deux gisements p�trolif�res en exploitation ; l�un dans le massif du Rembang, � Cepu, et le second � une centaine de kilom�tres � l�est du premier, � Surabaya. Ces deux gisements sont donc situ�s l�un et l�autre dans la partie orientale de l��le, et l�on commence la prospection des fonds marins sous le d�troit de Madura, qui pourraient constituer le prolongement direct des nappes p�trolif�res d�j� exploit�es dans l��le.
Ces deux gisements fournissent
une production de 5 Mt par an ; le p�-
trole est raffin� sur place, � Cepu et � Wonokromo.
En raison de l�absence de charbon, seuls le p�trole et l��quipement des chutes d�eau peuvent contribuer au
d�veloppement de l��nergie �lectrique.
Les ressources potentielles en hydro-
�lectricit� sont tr�s importantes ; elles ont connu un commencement d�exploitation par la construction, avec le concours de la France, d�un des plus puissants barrages d�Asie, � 100 km de Jakarta, le barrage de Jati Luhur.
Depuis longtemps et selon des m�-
thodes primitives, de l�or et de l�argent sont extraits � Cikotok, dans l�ouest de Java.
L�outillage est rudimentaire ; l�or est fondu � Jakarta, et les co�ts de production sont tr�s sup�rieurs aux cours mondiaux, si bien que cet or n�est commercialis� que sur le march� int�rieur, o� il existe une demande tr�s forte en raison de la d�pr�ciation qu�a connue jusqu�� ces derniers temps la monnaie nationale.
On trouve du mangan�se � Jogja-
karta (o� les r�serves sont �valu�es � 100 000 t ; le minerai a une teneur situ�e entre 32 et 38 p. 100) et � Ka-rangnunggal, dans l�ouest de l��le (les r�serves sont comparables, et la teneur du minerai est de l�ordre de 40 � 42 p. 100). La production totale de l��le n�est gu�re que de 10 000 t de mangan�se par an.
Le soufre existe en grande quantit�.
De plus, il est tr�s pur, mais il ne peut donner lieu � une exportation. N�anmoins, il pr�sente un int�r�t pour la production locale d�engrais chimiques.
On extrait 500 000 t de soufre � Telaga-bodas, dans l�ouest de l��le. Les autres centres produisent, r�unis, 100 000 t de soufre.
Le sous-�quipement
industriel
L�industrie a vu son d�veloppement frein� pour des raisons historiques.
Alors que l�exploitation des mati�res premi�res (minerais, p�trole [moins abondant cependant qu�� Sumatra], cultures commerciales) pr�sentait un int�r�t �vident pour les Pays-Bas, la naissance d�une industrie d�outre-mer signifiait la perte de d�bouch�s privil�gi�s pour celle de la m�tropole, si
bien que ce secteur �conomique est, un quart de si�cle apr�s l�ind�pendance, encore caract�ris� par une tr�s grande faiblesse et un s�rieux retard se traduisant par la pr�dominance du secteur artisanal. L�industrie fournit encore nettement moins du dixi�me des emplois.
Elle demeure orient�e vers la production de biens de consommation. Le plan de d�veloppement quinquennal actuel (1969-1974) propose un effort prioritaire dans le domaine de l�industrie l�g�re, ce qui retarde d�autant la mise sur pied d�une industrie lourde ; celle-ci implique de lourds investissements qui, dans la situation actuelle de p�nurie en capitaux que traverse l�Indon�sie, condamneraient toute possibilit� d��l�vation de niveau de vie et obligeraient le gouvernement indon�sien � prendre certains risques politiques.
La part de l�industrie dans le produit national brut est de l�ordre de 12 p. 100. Elle repose encore sur l�h�-
ritage colonial. L�industrialisation de Java s�identifie largement avec celle de l�Indon�sie*.
Les communications
et les transports
Les communications sont relative-
ment ais�es. Les vols sont assur�s avec une r�gularit� satisfaisante entre les principales agglom�rations de l��le ; Bandung, Jogjakarta et Surabaya sont �quip�es d�un a�roport moderne et b�n�ficient de liaisons hebdomadaires avec la capitale gr�ce � la compagnie downloadModeText.vue.download 306 sur 577
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a�rienne nationale Garuda Indonesian Airlines (GIA).
Les routes, n�glig�es pendant la
longue p�riode de troubles politiques, sont, depuis 1968, de nouveau entretenues ; de vieux cars, d�mod�s mais encore robustes, permettent aux villageois de se rendre en ville pour commercialiser des produits agricoles ou bien � l�occasion des f�tes nationales
ou religieuses.
Enfin, les Hollandais ont dot� l��le de Java d�un r�seau ferroviaire complet (6 640 km, sur lesquels circulent 900 locomotives et 22 000 voitures), qui permet, � partir de Jakarta, de gagner en une douzaine d�heures la grande m�tropole orientale de l��le, Surabaya.
Il y a deux itin�raires : l�un utilise le couloir de plaines au nord de Java, longe le littoral en passant par Cirebon, Semarang, Cepu et Surabaya ; le second, au sud, permet de se faufiler entre les volcans et emprunte la plaine de Jogjakarta dans toute sa longueur : c�est la ligne Jakarta-Bandung-Jogjakarta-Surakarta-Madiun-Mojokerto-
Surabaya. Enfin, ces deux branches du r�seau sont reli�es � des dessertes locales, construites �galement par les Hollandais afin d��vacuer les produits agricoles des plantations commerciales de l��le.
B. D.
F Djakarta / Indon�sie.
L�histoire de Java
Si, pour nous, Java d�signe � pr�sent la totalit� de l��le, il ne d�signait � l�origine que le pays javanais, ou java-nophone, proprement dit, c�est-�-dire le Centre et l�Est. L�ouest de l��le, ou pays sunda, est occup� par un groupe ethno-linguistique assez diff�rent, celui des Soundanais ; la langue soun-danaise, quoique apparent�e au javanais, poss�de un vocabulaire largement original. De nos jours encore, il arrive que les Javanais r�sidant � Jakarta (� l�ouest) disent qu�ils � rentrent � Java �
lorsqu�ils retournent dans leur village, au centre ou � l�est.
Des origines � l�introduction de
l�islām
C�est � Java central (plus exactement � Trinil, non loin de Surakarta) qu�ont �t� retrouv�s pour la premi�re fois les restes du fameux pith�canthrope et sur la c�te sud (� Pacitan) qu�a �t� d�couvert l�un des plus anciens outillages lithiques. Peupl�e � date tr�s ancienne, l��le a �galement connu un d�velop-
pement important � l��poque n�olithique, et de nombreux sites r�cemment fouill�s sur la c�te nord ont livr� des poteries et des objets d�or. Java a, d�autre part, connu la civilisation dite
� de D�ng* Son �, et des tambours de bronze y ont �t� retrouv�s (de m�me que dans l��le voisine de Bali).
Les vestiges � historiques � les plus anciens ne remontent gu�re avant le Ve s. apr. J.-C. C�est de ce si�cle, en effet, que l�on date quelques inscriptions sur pierre trouv�es dans la r�gion de Jakarta et r�dig�es en sanskrit, dans une �criture d�riv�e d�un mod�le indien (proche de l��criture pallava). Il y est fait notamment mention d�un roi Pūrṇavarman, souverain du royaume de Taruma, qui s�occupe de faire creuser un canal. Apr�s cette premi�re lumi�re, le pays sunda retombe dans l�obscurit�, et c�est � Java central, puis � Java oriental que nous trouvons les vestiges les plus grandioses et les plus caract�ristiques de l�� �poque indianis�e �.
Du VIIe au Xe s., le centre de gravit� de la culture indo-javanaise se trouve au centre de l��le (grands temples de Bārābudur* et de Prambanan) ; au Xe s., apr�s un � cataclysme � dont l��pigraphie nous a conserv� la date exacte (928), mais dont nous ignorons la nature, il se d�place brusquement � l�est.
C�est l�, � proximit� du fleuve Brantas, que le roi Airlanga (ou Erlangga, XIe s.) reconstitue un royaume et que se succ�dent trois grandes dynasties (dont les deux derni�res ont laiss� d�amples vestiges arch�ologiques) : celle de Kediri au XIIe s., celle de Singasari de 1222 � 1292, celle de Majapahit de 1923 au XVe s.
Au cours de ces quelque 1 000 ans d�indianisation (Ve-XVe s.), tout se passe comme si l�influence de l�Inde, forte au d�but, s�att�nuait peu � peu. Si les bas-reliefs du Bārābudur (VIIIe s.) peuvent rappeler les sculptures indiennes, ceux de Panataran (XIVe s.) sont plus originaux et annoncent par leurs formes anguleuses les figurines du th��tre d�ombres. Parall�lement, si l�iconographie des premiers temples peut s�expliquer par r�f�rence aux textes indiens (śivaites ou mahāyāniques), celle des
temples ult�rieurs s�inspire souvent de th�mes proprement javanais. On a pu parler d�un � substrat � ou d�un � vieux fonds � javanais, qui, surtout � partir du XIVe s., se serait affirm� de plus en plus nettement.
Toutefois, d�un bout � l�autre de cette longue p�riode, la soci�t� javanaise pr�sente en gros des caract�ristiques constantes ; nous avons affaire � la m�me soci�t� agraire, encore tr�s peu nombreuse, dispers�e dans quelques clairi�res au sein de la grande for�t et fortement hi�rarchis�e : au sommet, le roi divinis� avec, autour de lui, les nobles (kṣatrya) et le clerg� ; en dessous, les paysans, qui d�frichent et cultivent les rizi�res irrigu�es.
L��re moderne
Au XVe s., les conditions changent radicalement. Le centre de gravit� se d�place une fois de plus et se reporte sur la c�te septentrionale. De tout temps, c�est par cette c�te (en javanais Pasisir) que les influences et les produits ext�rieurs avaient transit�, mais jusqu�alors son r�le �tait rest� comme subordonn� � celui des royaumes de l�int�rieur.
Cette fois, les marchands am�nent avec eux l�islām, et cette nouvelle id�ologie gagnera peu � peu l��le en-ti�re. Les ports de la c�te, anim�s par la fougue de pr�dicateurs convaincus (la tradition nous parle des � neuf envoy�s � d�Allāh, ou wali songo), deviennent les centres de nouvelles entit�s politiques, sortes de cit�s marchandes dirig�es par des chefs religieux ou des sultans et dont la force r�side non plus dans la riziculture, mais dans le grand commerce. Ainsi naissent Gresik, Tuban, Demak, Japara, Cirebon, Banten, toutes villes situ�es sur la c�te et comportant d�importantes communaut�s �trang�res : Indiens, mais aussi Persans, Arabes, Chinois et bient�t Portugais.
Avec le commerce, l�usage de la
monnaie et l�islām se r�pandent une nouvelle langue, le malais, et une nouvelle vision du monde, qui privil�gie l�individu et tient compte du devenir historique. Majapahit d�cline et dis-
para�t (date traditionnelle : 1478) ; la vieille culture � indianis�e �, faite de traditions locales, d�hindouisme et de bouddhisme, ne se maintient qu�� Bali et dans quelques montagnes retir�es de Java (massif du Tengger, � Java est, et pays Baduy, � Java ouest, o�, de nos jours encore, l�islām n�a pu p�n�trer).
Pourtant, la pr�pond�rance du Pasisir ne dure pas. D�s la fin du XVIe s., le centre de gravit� se reporte une fois de plus � l�int�rieur, au centre m�me de l��le, l� o�, huit si�cles plus t�t, les premi�res dynasties ont construit Bārābudur et Prambanan. Le petit
royaume de Mataram triomphe de
celui de Pajang, puis, sous l�impulsion de Senapati (1575-1601) et surtout du sultan Agung (1613-1645), grandit au point de devenir la principale puissance de Java. La culture javanaise qui s�y d�veloppe est en fait une sorte de syncr�tisme cherchant � concilier les principes musulmans import�s des ports du Pasisir avec des traditions plus anciennes, obscur�ment transmises depuis l��poque de Majapahit.
La richesse est de nouveau fond�e sur la terre ; la soci�t�, strictement hi�rarchis�e (la langue comporte des vocabulaires diff�rents selon le niveau social des interlocuteurs), gravite autour de la personne du souverain (appel� susuhunan), et le palais (keraton) est consid�r� comme le centre d�un espace organis� en cercles concentriques ; plus on s�en �loigne, plus on perd en lumi�re et en densit�.
Mataram parvient � s�imposer aux
anciennes cit�s de la c�te septentrionale (Surabaya, Tuban, Japara), mais n�arrive pas � avoir raison du nouveau port de Batavia, que les Hollandais viennent de fonder en 1619 dans l�ouest, en pays sunda. L�antique rivalit� entre l�int�-
rieur et la c�te rena�t sous une nouvelle forme : les marchands de la Compagnie hollandaise (Vereenigde Oost-Indische Compagnie, VOC) et l�aristocratie de Mataram ne cessent plus de s�affronter pendant deux si�cles. Batavia marque un point lorsqu�en 1755 le trait� de Giyanti scelle la division de Mataram en deux � principaut�s � : d�une part, le domaine du susuhunan, r�sidant � Surakarta (aussi appel� Solo), et, d�autre part, celui du sultan, r�si-
dant � Jogjakarta. La lutte ne s�ach�ve vraiment qu�en 1830, avec l��chec de la derni�re r�volte nobiliaire, celle du prince Dipanegara.
Au cours du XIXe s., les conditions changent sensiblement. Le gouvernement de Batavia ne s�occupe plus seulement de commercer, mais cherche � exploiter directement les ressources de l��le (caf�, canne � sucre, indigo et, un peu plus tard, teck et h�v�a).
Vers 1810, le gouverneur Herman
Willem Daendels fait construire une grande route longitudinale qui permet une meilleure mise en valeur du pays et qui, de nos jours encore, reste l�art�re essentielle. Apr�s l�abandon, en 1870, du trop c�l�bre � syst�me des cultures � (cultuurstelsel), le gouvernement favorise les plantations priv�es et �quipe l��le d�un r�seau ferr�.
Cependant, la population de Java
commence � cro�tre selon un rythme exceptionnellement rapide : 9,5 millions d�habitants en 1845, 14 millions en 1865, 21,5 millions en 1885, 30 millions en 1905, pr�s de 42 millions en downloadModeText.vue.download 307 sur 577
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1930. Les autres �les de l�archipel sont loin de conna�tre une progression de cette ampleur, et le � poids � d�mographique de Java ne cessera plus de jouer un r�le d�terminant � tous les niveaux, aussi bien sur le plan �conomique que sur le plan politique, tant � l��poque hollandaise qu�apr�s l�ind�pendance.
Aucune industrie ne vient r�sorber l�exc�dent d�mographique, et la place de l�artisanat traditionnel (notamment la teinture des �toffes � la cire, ou batik) reste limit�e.
Les quelques efforts tent�s pour �tablir des paysans javanais en dehors de Java (� transmigrants �) ont pratiquement �chou�, et il n�y a d�issue que dans une intensification constante de l�agriculture, c�est-�-dire essentiellement de la riziculture irrigu�e. Depuis un si�cle, les rizi�res n�ont cess� de s��tendre, et la superficie atteinte est pour ainsi dire maximale. Seule une
am�lioration des techniques traditionnelles de culture (d�j� tr�s raffin�es) peut amener une am�lioration de la production ; c�est ce qui est tent� actuellement avec la construction du barrage de Jati Luhur, � Java ouest, qui, en plus de son r�le hydro-�lectrique, permettra une meilleure irrigation, et avec l�emploi d�engrais chimiques et de nouvelles vari�t�s de riz.
Le bond d�mographique n�a, cepen-
dant, gu�re transform� les mentalit�s, qui, dans la plupart des cas, sont rest�es tr�s traditionnelles (les grandes villes mises � part). On distingue trois tendances ou � courants � (aliran) : a) les priyayi, h�ritiers de l�ancienne noblesse, continuent � cultiver les arts traditionnels (danse et th��tre d�ombres, ou wayang) ainsi qu�un
art de la m�ditation proprement javanais (kebatinan) ; b) les santri, commer�ants ou grands propri�taires, d�veloppent une culture fortement islamis�e ; c) les abangan regroupent l�ensemble des paysans, encore rest�s proches de l�animisme ancestral.
D. L.
F Empire colonial n�erlandais / Indon�sie.
P. Gonnaud, la Colonisation hollandaise � Java (Challamel, 1905). / J. Bruhat, Histoire de l�Indon�sie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1958 ; 2e �d., 1968). / E. H. G. Dobby, South East Asia (Londres, 1961 ; nouv. �d., 1968). / W. F. Wer-theim, Indonesian Society in Transition (La Haye, 1963).
jazz
Ensemble de manifestations musicales produit par la rencontre du peuple noir des �tats-Unis avec des traditions culturelles blanches, et qui, depuis le d�but du XXe s., s�est impos� comme un vecteur d�cisif dans la musique occidentale.
� Le jazz a �t� trop souvent consi-d�r� comme une mode, mais une mode qui dure depuis vingt-cinq ans n�est plus une mode, c�est une �poque. Il n�y a pas de musique qui puisse faire abstraction du jazz. � (Arthur Honegger, 1946.) Quant � l�attitude du public et de la critique, Erik Satie l�a d�finie par une boutade : � Ce que j�aime dans le
jazz, c�est qu�il nous apporte sa douleur et qu�on s�en fout. �
L�origine du mot
L��tymologie du mot jazz est obscure. Le vocable fut adopt� � partir de 1920 apr�s avoir �t� imprim� pour la premi�re fois en janvier 1917 dans la grande presse new-yorkaise � l�occasion de la venue de l�Original Dixieland Jass (ou Jasz, ou jaz, puis jazz) Band.
Selon Peter Tamony, une fusion de mots serait � l�origine du mot jazz. Il cite le verbe fran�ais jaser, que l�on retrouve dans le patois cr�ole de la Louisiane, un pas de danse intitul� la chasse, le verbe anglais chase (poursuivre) et l�existence d�un sp�cialiste du cake walk, Jasbo. Cette fusion aurait �t� favoris�e par l�emploi, par les Noirs des �tats-Unis, d�un terme de consonance identique, provenant de dialectes d�Afrique occidentale et utilis� argotiquement pour d�signer l�acte sexuel, ce qui convenait fort bien pour caract�riser une musique profane associ�e aux maisons closes de La Nouvelle-Orl�ans et peu conforme aux convenances morales qui contraignaient certaines danses dans la soci�t� am�ricaine du d�but du XXe s.
Musique d�un peuple,
peuple du blues
D�origine prol�tarienne et associ�es � la danse, les premi�res manifestations du jazz instrumental furent d�embl�e assimil�es aux musiques � de divertissement �. Confront�s � la fois aux imp�ratifs commerciaux, en tant que producteurs d�une musique � populaire �, et � leur d�sir d�invention, les jazzmen furent amen�s � mettre au point � au gr� des modes, successives ou parfois simultan�es � des formes musicales mixtes o� entrent en jeu, de mani�re souvent contradictoire et selon des rapports de proportions variables, des �l�ments issus de diverses aires culturelles. Pour autant, l�histoire du jazz ne peut �tre r�duite � une succession de styles et d��coles dont le seul d�nominateur serait le ph�nom�ne de mode. Le blues* et ses d�riv�s directs, � la fa�on d�une r�serve souterraine, constituent pour les musiciens de jazz un axe sous-jacent et surtout une source de renouvellement, chaque fois qu�une
� mode � semble avoir �puis� son potentiel cr�atif. Plus ou moins profond�ment, avec plus ou moins d��vidence, la musique n�gro-am�ricaine porte trace de cette forme d�expression populaire que repr�sente le blues (qui se fait en r�f�rence constante et directe avec la situation socio-�conomique de la communaut� noire aux �tats-Unis), et ce, du jazz dit � de La Nouvelle-Or-l�ans � au free* jazz. Au point que le po�te noir LeRoi Jones a pu �crire dans son livre Blues People : � Le jazz est une musique fond�e essentiellement sur le blues, dont le timbre et l�esprit lui ont �t� transmis pour ainsi dire sans changements, encore que les Noirs eussent appris � se servir des instruments europ�ens � partir de la musique de marche europ�enne. �
Du travail des champs
au travail du chant
Musique non �crite, n�e de l�improvisation � partir de th�mes et de rythmes folkloriques et exotiques, le jazz n�exista � pour l�historien � qu�� partir du moment o� il fut enregistr�, sauf en ce qui concerne le ragtime, style pianistique en vogue au d�but du XXe s. et dont nous avons une id�e assez pr�cise gr�ce � des partitions et des rouleaux de piano m�canique.
En revanche, il ne subsiste aucun t�moignage direct des work songs
(chants de travail) des esclaves, des chants religieux (v. negro spirituals), des danses (cake walks, bamboulas, r�unions vaudou de Congo Square), des fanfares (v. Nouvelle-Orl�ans [La]), des spectacles de � minstrels �, de tous ces chants et musiques du peuple noir des �tats-Unis ant�rieurs � l�invention du phonographe et qui sont � l�origine du jazz. Ces musiques n�gro-am�ricaines � pr�phonographiques � constituent la pr�histoire du jazz.
� New York, en 1917, l�Original
Dixieland Jass Band enregistre pour la compagnie Victor. Paradoxalement (mais l�on verra que de tels � paradoxes � sont indissociables de l�histoire du jazz et de son contexte socio-�conomique), l�ODJB est exclusivement compos� de musiciens blancs. Si ceux-ci obtiennent un vif succ�s de curiosit�, leur musique n��tait qu�une copie plus
ou moins habile de ce qu�ils avaient entendu � La Nouvelle-Orl�ans.
Au d�but des ann�es 20, des musi-
ciens et des chanteurs noirs com-
mencent de travailler dans les studios d�enregistrement : c�est ainsi que la chanteuse Mamie Smith enregistre
Crazy Blues en 1920 ; l�ann�e suivante, le pianiste James P. Johnson, puis, en 1923, la chanteuse Bessie Smith et l�orchestre du trompettiste King Oliver font conna�tre � travers leurs premiers disques une musique sinon plus
� pure �, du moins plus proche du m�-
lange original.
Jug�e � vulgaire �, � obsc�ne �,
� sauvage �, dans la mesure o� elle ne correspond pas aux crit�res esth�tiques occidentaux � de � beaut� �, de � bon go�t �, de � puret� �, d�� �quilibre �, etc. �, cette musique d�range et intrigue les auditeurs blancs � plusieurs niveaux : l��l�ment rythmique y est valoris�, elle semble �tre enti�rement improvis�e, et les sonorit�s obtenues par les musiciens noirs sur les instruments europ�ens (principalement les cuivres des fanfares) correspondent, plut�t qu�� une � puret� id�ale � et acad�mique, � un travail de personnalisation et de vocalisation des timbres ; chaque musicien semble travailler sa sonorit�, s�inventer une technique qui refl�te et prolonge le chant, voire ses propres possibilit�s vocales. Sont ainsi mis en jeu des �l�ments emprunt�s � (ou impos�s par) l�Occident : structures harmoniques des cantiques (indissociables de la tradition vocale n�gro-am�ricaine dans la mesure o� l��glise fut longtemps pour les Noirs le seul lieu d�expression collective, musicale et politique), danses venues d�Europe (polka, quadrille, menuet),
� blues notes � (v. blues) n�es de la collision de la gamme europ�enne hep-tatonique avec des syst�mes pentatoniques d�origine africaine.
L�improvisation
Les musiciens de jazz ont revaloris� et r�introduit dans l�univers musical occidental l�improvisation en tant que moyen d�expression privil�gi�. Les premiers jazzmen, souvent par � analphab�tisme � musical
� au regard des crit�res occidentaux aca-
d�miques �, transformaient les th�mes qu�ils jouaient parce qu�ils n�en avaient que le souvenir (plut�t que la partition) et se contentaient de les paraphraser (Louis Armstrong devait, d�ailleurs, s�imposer comme le ma�tre de ce proc�d� dit � de l�embellissement-ornementation �). Peu � peu, cette pratique fut remplac�e par la
� phrase-chorus �, variation libre qui permettait au musicien de jouer � partir du canevas harmonique des th�mes, c�est-�-
dire en inventant des lignes m�lodiques absolument nouvelles et en r�alisant du m�me coup des performances parfois spectaculaires. Les boppers d�velopp�rent � un haut degr� l�improvisation sur les structures harmoniques, pour aboutir � un exercice de virtuosit� et d�analyse musicale de plus en plus complexe. Cette exploration harmonique des th�mes (et les downloadModeText.vue.download 308 sur 577
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contraintes encore impos�es par le mat�-
riau th�matique lui-m�me) portait en elle ses limites. R�investissant la pratique de l�improvisation collective, le free jazz sera � l�origine d�une nouvelle mutation dans la mesure o� le th�me sera utilis� non plus comme une base d�improvisation, mais comme un jalon dans le discours ou l��l�-
ment d�un collage.
La Nouvelle-Orl�ans,
ville mod�le
Si La Nouvelle-Orl�ans fut longtemps consid�r�e comme le berceau du jazz et la musique que l�on y pratiquait comme la plus repr�sentative d�une certaine � puret� � du jazz, c�est parce que cette ville, au d�but du si�cle, constituait un exceptionnel m�lange de races, de classes sociales et de cultures, et, en ce sens, les mariages musicaux qui y furent pratiqu�s pr�figuraient la diversit� et les contradictions du jazz � venir. En fait, il semble que le principal berceau du jazz, lieu de convergence et de cristallisation des formes vocales noires pr�-jazziques, soit simplement la moiti� sud des �tats-Unis et, dans une moindre mesure, la Californie.
De m�me, le d�clin de La Nouvelle-Orl�ans (marqu� par la fermeture en 1917 de Storyville) n�est qu�un aspect
du grand exode des masses noires : du Sud rural vers les villes industrielles du Nord, en plein d�veloppement depuis l�entr�e en guerre des �tats-Unis. Cet afflux massif des Noirs, musiciens compris, devait assurer au jazz de nouvelles et infinies possibilit�s de profit. Au d�but des ann�es 20, Chicago devient le centre actif de ce jazz, marqu� par le blues du Sud et qui s�organise autour du trilogue trompette-clarinette-trombone. Les musiciens et les orchestres noirs qui repr�sentent � Chicago ce style � New Orl�ans � (King Oliver, Louis Armstrong*, Jimmie Noone,
Freddie Keppard, les fr�res Baby et Johnny Dodds, Jelly Roll Morton*) ne sont d�abord connus et appr�ci�s que par un public local, surtout noir. Excit�s par le caract�re � exotique � et la nouveaut� de cette musique, quelques �tudiants blancs vont pratiquer � leur tour l�improvisation collective. � la fa�on des musiciens de rock blancs, qui, pendant les ann�es 60, s�efforce-ront de reproduire le style des grands bluesmen noirs, Bix Beiderbecke,
Frank Teschemacher, Pee Wee Rus-
sell, Muggsy Spanier, Mezz Mezzrow, Benny Goodman*, Eddie Condon,
Gene Krupa �coutent et imitent les orchestres de King Oliver, le Hot Five de Louis Armstrong, les Red Hot Peppers de Jelly Roll Morton... Mais ces jeunes Blancs apportent avec eux diverses traditions europ�ennes et le souvenir du folklore blanc (skiffle, hillbilly), parfois m�me des �l�ments issus de la musique de concert occidentale. Par le proc�s d�occidentalisation, de blanchi-ment de la musique noire qu�il amorce, ce � style Chicago � est � l�origine d�un nouvel effet de m�lange, en m�me temps qu�il annonce le � middle jazz �
des ann�es 30. Dans le m�me temps, un chef d�orchestre comme Paul Whi-teman pr�sente au grand public blanc une image du jazz, le � jazz symphonique �, qui n�a que peu de rapports avec la musique noire originelle. Cette volont� de synth�se aura sur l��volution du jazz, ainsi que sur son public, un effet d�cisif, notamment sur le plan commercial, d�j� d�terminant (utilisation de chansons � la mode, souci de plaire aux danseurs, exigences de l�industrie phonographique, etc.).
Ville moins industrielle que Chicago
et, de ce fait, moins concern�e par les pr�occupations des prol�taires noirs que refl�te le blues, mais plus marqu�e par les activit�s musicales blanches, New York prend peu � peu le relais de Chicago. Des pianistes de ragtime, puis de stride (v. pianistes de jazz) ont commenc� d�y d�velopper des formes plus sophistiqu�es. En m�me temps, le public et les producteurs de disques se d�couvrent des pr�f�rences pour certains musiciens : les plus remarquables, les plus spectaculaires par leur travail d�improvisation deviennent des � solistes �, tandis que leurs partenaires moins brillants ne sont plus que des faire-valoir, des � accompa-gnateurs �. D�j� populaire � Chicago, Louis Armstrong devient ainsi la premi�re � vedette � du jazz.
Crise et � swing craze �
Le jazz, industrie et musiciens, ne sera pas �pargn� par la d�pression.
Mais il y trouve, en se reconvertissant massivement en musique de divertissement et de danse, un nouvel �lan �conomique, une raison d��tre et une fonction sociale : la � folie du swing �
(swing craze) sera utilis�e, chez les Blancs comme chez les Noirs, pour chasser les id�es noires, s�quelles de la grande crise �conomique. Alors que les musiciens venus de La Nouvelle-Orl�ans �taient souvent analphab�tes, nombre de Noirs plus jeunes savent lire, m�me une partition. Les danseurs ont besoin de bons orchestres, efficaces, qui les feront danser sur les rengaines � la mode ; les chefs d�orchestre recherchent les instrumentistes qualifi�s. Aussi les grands orchestres noirs se multiplient-ils pendant les ann�es 30 : Jimmie Lunceford, Chick Webb, Cab Calloway, Lucky Mil-linder, Claude Hopkins, Earl Hines, Benny Carter, Teddy Hill, Fletcher Henderson, Duke Ellington*... Si le commerce et la publicit� font alors de Benny Goodman le � Roi du swing �
(comme elles ont d�j� fait de Paul Whi-teman le � Roi du jazz � !), deux noms dominent n�anmoins : Louis Armstrong, en tant que soliste et improvisateur, et Duke Ellington, dont le travail orchestral marquera toute l�histoire du jazz. Au sein des grands orchestres, d�autres solistes commencent � s�im-
poser : les saxophonistes Coleman Hawkins, Lester Young, Benny Carter et Johnny Hodges, le trombone Jimmy Harrisson, le batteur et vibraphoniste Lionel Hampton. Pour des raisons �conomiques ou pour retrouver l�esprit du blues et la libert� de l�improvisation collective, de petites formations apparaissent, r�guli�res (comme celle du pianiste Fats Waller) ou r�unissant quelques musiciens qui travaillent habituellement dans un � big band �.
C�est l��poque o� les musiciens recherchent, surtout au fil des improvisations, � charmer l�auditoire et � faire �talage de virtuosit�. Ainsi, Art Tatum se r�v�le comme le plus technicien des pianistes : l�instrument devient plus important que le musicien. C�est aussi l��poque o� les batteurs* Jo Jones, Cozy Cole, Sidney Catlett et Chick Webb d�finissent avec une perfection quasi m�tronomique le plus haut point d��quilibre du ph�nom�ne du swing.
Musique n�gre occidentalis�e et industrialis�e, le jazz, par le biais de la danse et gr�ce � son nouveau public d�adolescents, acquiert une dimension nationale � partir des ann�es 30 aux �tats-Unis.
Et tout le monde finit par s�y int�resser.
Autour de Benny Goodman, imitateurs, disciples et adaptateurs se multiplient : les fr�res Jimmy et Tommy Dorsey, Glen Gray et son Casa Loma Orchestra, Bob Crosby, Charlie Barnet, Red Norvo, Artie Shaw, puis Glenn Miller, Woody Herman, Gene Krupa, etc.
Parall�lement � ce courant
� swing �, un ph�nom�ne musical se d�veloppe � Kansas City, qui correspond au premier effort collectif de renouvellement et de revalorisation des �l�ments n�gres. Si ce mouvement a pu na�tre � l��cart des pressions �conomiques et culturelles blanches, c�est que Kansas City avait �t� d�s la fin du XIXe s. le lieu d�un important exode de paysans noirs originaires des bords du Mississippi. Aussi le jazz va-t-il pouvoir s�y d�velopper dans une semi-libert�, dans le d�cor culturel et social du blues campagnard et pour un public essentiellement noir. De fait, les grands orchestres de Kansas City sont marqu�s plus profond�ment par le blues que ceux de New York. C�est l� que Lester Young, dans l�orchestre de Count Basie, qui n�a pas encore une
r�putation nationale, commence de d�-
finir son style, que le boogie-woogie, une des formes pianistiques du blues, devient un des �l�ments d�terminants du nouveau langage orchestral, que le shout (cri) s�impose pour des chanteurs comme Jimmy Rushing comme
le seul proc�d� permettant � l�expression vocale de ne pas �tre �touff�e par la masse orchestrale ; c�est l� aussi que Charlie Parker (dans l�orchestre du pianiste Jay McShann, un des principaux repr�sentants de ce retour au blues) peut travailler � un renouvellement formel annonciateur du be-bop.
Le swing
Du verbe anglais to swing, balancer.
y Qualit� rythmique caract�ristique de la musique n�gro-am�ricaine, le swing correspond au balancement d�un temps vers l�autre et � un effet de tension et de d�tente. Longtemps consid�r� comme un crit�re essentiel de jazzit�, il est divers, variable, diff�re selon les individus, les styles, les �poques et les tempos (vitesse d�ex�cution) des oeuvres de jazz. En fait, on pourrait d�finir le swing comme une projection de la gestuelle des danseurs sur le texte musical.
y Aux �tats-Unis, � partir de 1935 et jusqu�au milieu des ann�es 40, le mot swing fut employ� pour d�signer un style de jazz, ind�pendamment de ses qualit�s rythmiques, mais en r�f�rence directe � une �ventuelle utilisation de cette musique par les danseurs.
La premi�re r�volution
� la fin des ann�es 30, les improvisateurs semblent avoir atteint un point limite dans l�exploitation des sch�mas traditionnels : comment surpasser un pianiste comme Art Tatum ? Jouer de la trompette � mieux � qu�Armstrong ?
ou du saxophone sans subir l�influence de Coleman Hawkins ? Tout en tenant compte des objectifs de � joliesse �
m�lodique en vigueur et en utilisant le m�me r�pertoire de base, emprunt� en grande partie aux chansons et aux op�-
rettes de Broadway.
� Harlem, simultan�ment � la guerre et aux �meutes des ch�meurs noirs, une r�volte couve du c�t� des jazzmen.
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est de plus en plus st�r�otyp� et m�canis� : le r�le des improvisateurs et des arrangeurs est limit� et conditionn� par les exigences de la danse ; ils sont peu � peu r�duits � � valoriser � les rengaines de Broadway ou � �dulcorer le blues pour le rendre acceptable � tous les publics. Annonc�e par le guitariste Charlie Christian, la chanteuse Billie Holiday, le saxophoniste Lester Young, une g�n�ration de jeunes musiciens noirs (Charlie Parker, John
� Dizzy � Gillespie, Thelonious Monk, Miles Davis...), refusant le conformisme croissant, va bouleverser les r�gles et les structures de l��poque, tout en surpassant les musiciens plus �g�s au niveau de la virtuosit�. Suscitant l�hostilit� des amateurs et critiques conservateurs, cette r�volution du be-bop* sera contrebalanc�e par des mouvements contradictoires : retour aux
� sources � et � une illusoire � puret� �
du jazz (� New Orl�ans Revival �), en opposition aux effets � modernistes �
du bop, mais aussi obligation pour les partisans du bop de poursuivre le travail exploratoire de Parker et de ses compagnons. En fait, le be-bop provoquera une s�rie de r�actions : jazz cool, o� pr�dominent les musiciens blancs, hard bop, puis funky et soul, qui visent � revaloriser et � actualiser la tradition vocale n�gro-am�ricaine religieuse et profane... Ainsi les ann�es 50 seront-elles marqu�es par un retour massif du blues dans le jazz, jusqu�aux titres des oeuvres qui indiquent le souci des musiciens de se r�f�rer � l�histoire et aux traditions de la communaut� noire. Importance du blues, de la vocalit�, voire du cri, mutation et d�veloppement des activit�s politiques des Noirs, auxquelles certaines oeuvres (de Charles Mingus et de Max Roach notamment) font explicitement r�f�rence : en 1960, toutes les conditions sont r�unies pour que le passage du jazz au free* jazz soit in�vitable et parfaitement logique.
Tout se passe comme si la musique n�gro-am�ricaine avait atteint un point de non-retour et, avec le free jazz, un paroxysme quasi insupportable pour le public conservateur. Dans la mesure o� le free jazz ne remplit plus la fonction distractive consid�r�e jusqu�alors comme indissociable du jazz, c�est le rock and roll � sous-produit d�une rencontre du blues et du folklore blanc
� qui sera pour la jeunesse occidentale objet de divertissement et musique de danse. Tandis que la musique � pop �
r�cup�re et exploite proc�d�s et �l�-
ments formels du blues (justifiant d�ailleurs, un peu plus tard, une sorte de
� blues revival � comparable au � New Orleans Revival � des ann�es 40 et la vogue de la soul music vocale), le free jazz r�investit, du blues toujours proche, non seulement le caract�re
� vocal � des sonorit�s, mais surtout un ton protestataire et agressif indissociable de la situation �conomique et politique du peuple n�gro-am�ricain.
Le jazz en France, en
Europe, dans le monde
� Le jazz est le seul v�ritable moyen de communication international actuellement pratiqu� dans le monde, l�unique fa�on de parler un langage cr�ateur, avec une intensit� et une pertinence �gales, aux hommes du monde entier � (Eldridge Cleaver).
D�s le milieu des ann�es 20, le jazz, associ� � la vogue du charleston, �veille � Paris l�int�r�t de jeunes intellectuels et artistes, notamment dans le milieu surr�aliste. Qu�il s�agisse de copies ou de l�original, la musique n�gro-am�ricaine, en m�me temps que l�art n�gre, est � la mode dans ces c�nacles. En 1932, apr�s la venue d�Armstrong en Europe, se cr�e en France, sous l�impulsion d�Hugues Panassi�, de Charles Delaunay et de Pierre Nourry, le Hot Club de France, association destin�e � promouvoir le jazz. Le guitariste Django Reinhardt s�impose alors comme le premier jazzman europ�en parfaitement original. La m�me fi�vre suscite en Grande-Bretagne et en Su�de des vocations musicales et journalistiques. Pendant l�occupation allemande, coup� des �tats-Unis, le jazz fran�ais b�n�-
ficie de la popularit� du swing et suscite l�enthousiasme des � zazous �. Nombre de musiciens (le saxophoniste Alix Combelle,
le trompettiste Aim� Barelli, le clarinettiste Hubert Rostaing, le batteur Pierre Fouad, l�accord�oniste Gus Viseur...) enregistrent et jouent en public.
� partir de 1944, les tendances musicales apparues aux �tats-Unis d�terminent de nouveau l�orientation du jazz europ�en. �
Paris, le New Orl�ans Revival est illustr� par Claude Luter, tandis que d�autres jeunes musiciens commencent � se passionner pour les innovations du be-bop. Mais le recul g�ographique et le poids des traditions culturelles seront toujours � l�origine d�un d�calage des musiciens et amateurs europ�ens par rapport aux styles et aux modes qui apparaissent aux �tats-Unis.
Dans la mesure o� l�Europe ne pouvait avoir du jazz am�ricain qu�une connaissance indirecte et retard�e (disques, presse, puis concerts), cet �loignement a pu jouer comme d�centrement, conf�rant ainsi � la r�flexion critique une certaine perspective qui explique que, pendant longtemps, la critique europ�enne ait eu
� au niveau culturel, sinon directement au niveau commercial � un r�le relativement plus important que la critique am�ricaine. Le d�veloppement consid�rable des moyens de communication et de diffusion, l�assouplissement de certaines barri�res politiques et commerciales favoriseront � partir des ann�es 60 une parfaite universalisation du jazz. Jazzmen et jazzfans, festivals et revues sp�cialis�es se multiplieront aussi bien au Japon qu�en Hongrie, en Australie qu�en Argentine ou en Pologne.
P. C. et F. T.
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Jean-Baptiste
(saint)
Fondateur d�un mouvement reli-
gieux juif, d�capit� sur l�ordre du t�trarque H�rode Antipas vers 28 apr.
J.-C. Contemporain du Christ, il est consid�r� par la tradition chr�tienne comme le Pr�curseur du Messie.
Les �vangiles ouvrent leurs r�cits sur le minist�re de J�sus par de br�ves notices consacr�es � Jean-Baptiste. La tradition chr�tienne a fait de celui-ci le pr�curseur de J�sus de Nazareth et r�duit son r�le � l�annonce du Messie.
Il n�y a pas longtemps encore, Jean-Baptiste n��tait connu que par les �vangiles et par quelques lignes de l�historien juif Flavius Jos�phe. Mais les manuscrits de la mer Morte* ont provoqu� un renouveau d�int�r�t � son �gard et donn� � son personnage un nouveau relief.
Le proph�te du d�sert
Pour �tre compris, le personnage de Jean-Baptiste doit �tre replac� dans son contexte historique. Le juda�sme du d�but de l��re chr�tienne n�est pas une religion monolithique. Qui a lu l��vangile conna�t les tendances majeures qui s�affrontent alors : les pharisiens, les sadduc�ens et les z�lotes (v. J�sus). Jo-s�phe mentionne en outre les ess�niens, sur lesquels les manuscrits de la mer Morte ont apport� des lumi�res nouvelles. Mais ces groupes ne repr�sen-
tent pas � eux seuls la r�alit� complexe et mouvante du juda�sme. En marge �voluent une multitude de conventi-cules sur lesquels nous ne disposons, � la v�rit�, que d�informations fragmentaires. Parmi ces sectes appara�t le groupe � baptiste �, essentiellement caract�ris� par l�importance que ses adeptes donnaient au rite du bapt�me.
Gr�ce aux �vangiles et � Jos�phe, nous connaissons mieux une de ces sectes, celle de Jean dit � le Baptiste �.
Jean-Baptiste m�ne dans le d�sert de Judas une vie d�asc�te, entour� d�un petit groupe de disciples. Pr�dicateur tr�s �cout� du peuple, il donne un enseignement rigoureux et fait entendre un vigoureux appel � la p�nitence. Ses exhortations � la justice, � la mis�ricorde et � l�amour du prochain font �cho aux exigences des proph�tes
bibliques. Le bapt�me qu�il donne dans les eaux du Jourdain est un rite de purification qui symbolise la puret� du coeur acquise par la repentance. En cela, il diff�re du bapt�me chr�tien, qui, en tant que sacrement, est porteur d�une vie nouvelle. Mais ce bapt�me n�a pas une signification seulement morale. Il est en rapport avec le Messie qui vient : c�est le sceau qui marquera les �lus du royaume messianique ; en ce Ier s. apr. J.-C., l�attente du Messie lib�rateur du peuple juif �tait intense en Isra�l.
Ce dernier aspect de la pr�dication du Baptiste para�tra inqui�tant aux autorit�s en place. H�rode Antipas, qui est atteint dans sa vie priv�e par les rudes exigences morales du proph�te et qui redoute les remous nationalistes que pouvait susciter ce mouvement, fait arr�ter Jean, qui sera d�capit� dans sa prison (v. 28 apr. J.-C.). N�accor-dons pas trop cr�dit � la fameuse danse de Salom�.
Jean l�ess�nien ?
Dans la mesure o� nous connaissons la pens�e des ess�niens de la mer Morte (tous les textes d�couverts ne sont pas encore exploit�s), nous pouvons prudemment avancer que le message de Jean-Baptiste n�est pas sans rapport avec les id�es de Qumrān (endroit o� downloadModeText.vue.download 310 sur 577
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furent d�couverts � partir de 1947 les c�l�bres manuscrits dits � de la mer Morte �). Le lieu de la pr�dication du Baptiste sur les bords du Jourdain est � situer pr�cis�ment � quelques kilom�tres au nord de Qumrān. Jean a-t-il appartenu � cette communaut� avant de constituer autour de lui un groupe de disciples ? On ne saurait avec certitude ni l�affirmer ni le nier. Toujours est-il que l�on peut sentir certains points de contact. Le bapt�me de Jean rappelle les bapt�mes ess�niens, et le message que celui-ci pr�che n�est pas sans analogie, dans ses grandes lignes, avec la doctrine de l�ess�nisme de Qumrān.
Mais ces indices convergents ne suffisent � �tayer la certitude que Jean soit ess�nien. Les diff�rences que l�on peut constater le feraient plut�t appara�tre comme un dissident de l�ess�nisme.
Son bapt�me, � la diff�rence de celui des ess�niens, n�est re�u qu�une fois et a une signification plus nette dans le sens de l�appartenance au futur royaume messianique. Le message
de Jean est plus ouvert, plus missionnaire, et celui-ci ne confine pas ses fid�les dans la solitude du d�sert. Lui et ses disciples apparaissent plut�t comme le cha�non ou l�un des cha�nons entre l�ess�nisme et le christianisme.
Ce lien est d�ailleurs sugg�r� par les �vangiles eux-m�mes dans le r�cit du bapt�me de J�sus par Jean-Baptiste.
Quels furent les rapports de J�sus et de Jean ? La question sera abord�e ailleurs (v. J�sus). Toutefois, il est un fait certain que, dans l��tat des recherches actuelles, l�historien est � contraint � donner plus d�importance aux relations de J�sus avec Jean-Baptiste, en particulier � situer son activit�, sa mani�re d�agir, son enseignement par rapport � celui de Jean � (Xavier L�on-Dufour).
La survie de
Jean-Baptiste
Le mouvement religieux anim� par
Jean-Baptiste a surv�cu � son fondateur. Nous en retrouvons les traces dans les �vangiles, � travers les rivalit�s qui opposent les disciples de Jean
� ceux de J�sus (Jean, III, 22 � 30).
Les deux premiers disciples de J�sus lui viennent de l�entourage du Baptiste (Jean, I, 35 � 40). Dans les Actes des Ap�tres (XIX, 1 � 7), nous apprenons que Paul rencontre des disciples qui n�ont re�u que le bapt�me de Jean. Le mouvement baptiste disparut, peu � peu absorb� soit par le christianisme, soit par le juda�sme et m�me, � la limite, par l�islām. Plusieurs sourates du Coran sont consacr�es au Baptiste, et Mahomet a vu en lui un grand proph�te.
Il existe encore en Iraq une secte qui se r�clame de Jean-Baptiste, celle des mand�ens, ou chr�tiens de saint Jean.
Certains savants ont pens� y retrouver les lointains descendants du proph�te des bords du Jourdain. En r�alit�, des �tudes s�rieuses faites depuis une cinquantaine d�ann�es ont amen� les chercheurs � conclure que nous sommes bien en pr�sence de traditions dont le fonds remonte � un baptisme sans doute ant�rieur au Nouveau Testament, mais repris ult�rieurement et model� par des influences chr�tiennes et musulmanes dans lesquelles Jean-Baptiste lui-m�me para�t n�avoir jou� aucun r�le.
La pr�dication de Jean-Baptiste
n�aurait �t� qu�un �pisode assez banal dans l�histoire de la pens�e juive du Ier s. si le christianisme n�en avait subi l�influence � ses d�buts.
I. T.
F J�sus / Mand�isme / Morte (manuscrits de la mer).
M. Goguel, Au seuil de l��vangile. Jean-Baptiste (Payot, 1928). / E. Lohmeyer, Das Urchris-tentum, t. I : Johannes der T�ufer (G�ttingen, 1932). / J. Thomas, le Mouvement baptiste en Palestine et en Syrie (Duculot, Gembloux, 1935). / C. H. Kraeling, John the Baptist (New York, 1951). / J. Steinmann, Saint Jean-Baptiste et la spiritualit� du d�sert (�d. du Seuil, 1955). /
J. Dani�lou, Jean-Baptiste, t�moin de l�Agneau (�d. du Seuil, 1964). / C. Scobie, John the Baptist (Londres, 1964).
Jean Chrysostome
(saint)
(Antioche v. 344 - pr�s de Comana, Cap-
padoce, 407), �v�que de Constantinople (397-404), P�re de l��glise grecque.
Le ciel clair d�Antioche
Jean, que les g�n�rations suivantes appelleront Chrysostome, c�est-�-dire
� Bouche-d�Or �, � cause de son exceptionnelle �loquence, est �lev� par sa m�re, rest�e veuve � vingt ans. De son p�re nous savons seulement que, mort tr�s t�t, il �tait officier sup�rieur.
Il fr�quente l��cole du rh�teur Libanios (314 - v. 393), qui lui enseigne l�art de l��loquence et le met en contact avec les grands classiques, en particulier D�mosth�ne et Platon. Sous la direction de Diodore de Tarse (� v. 392), il s�initie � la th�ologie et � l��tude de la Bible.
Tr�s t�t, il se sent attir� par l�id�al monastique et, vers 374, sans doute apr�s la mort de sa m�re, il rejoint dans la montagne proche d�Antioche un
vieil ermite dont il partage la vie pendant quatre ans. Puis, s�engageant davantage, il se retire seul dans un ermitage. Mais les aust�rit�s qu�il s�impose compromettent d�finitivement sa sant� et l�obligent � rentrer � Antioche.
Ordonn� pr�tre en 386, Jean se voit confier par son �v�que, peu dou� pour la parole, la charge de pr�cher dans les principales �glises de la cit�. De 386 � 397, il acquiert dans ce minist�re une r�putation d�orateur in�gal�. Il n�a pourtant pas la prestance et l�organe d�un tribun ; sa voix est sans force, sa taille petite, sa sant� chancelante, son allure effac�e. Mais il est orateur-n� ; il galvanise son auditoire, qui manifeste son admiration par de bruyants applaudisse-ments. C�est la p�riode la plus heureuse et la plus calme de son existence.
L��piscopat
des tribulations
La r�putation de Jean d�Antioche va valoir � celui-ci une promotion qui causera son malheur. En 397, Nectaire, �v�que de Constantinople, meurt, et Jean se trouve, sans l�avoir d�sir�, �lu au si�ge �piscopal de la cit� imp�riale.
Mal pr�par� � sa nouvelle charge, il ne sera pas l�homme de la situation.
L�atmosph�re de Constantinople, avec ses coteries, ses intrigues de cour, n�est pas celle de la calme et provinciale Antioche. Jean n�est ni diplomate ni mondain ; ses adversaires l�accuseront d��tre autoritaire et cassant. Son pr�-
d�cesseur, qui aimait le faste, �tait un �v�que accommodant ; le clerg� et les moines en ont pris � leur aise avec la discipline eccl�siastique. Jean arrive avec un plan de r�formes rigoureuses, qu�il va mettre en oeuvre avec la raideur de son temp�rament. Mais clercs et moines s�insurgent et opposent une r�sistance active. Dans l�ardeur de son z�le r�formateur, Jean intervient dans les affaires religieuses de la province d��ph�se. Une histoire de moines d��gypte r�fugi�s � Constantinople et accus�s d�h�r�sie l�oppose au patriarche d�Alexandrie, l�influent et vindicatif Th�ophile (� 412). Les relations de l��v�que avec le palais imp�-
rial commencent aussi � se d�grader.
Les sermons o� Jean attaque, avec sa fougue habituelle, le luxe de la Cour et des classes dirigeantes finissent par provoquer de l�irritation en haut lieu.
Certaines dames de la Cour desservent l��v�que aupr�s de l�imp�ratrice Eudoxie, qui r�gne sur l�empire et sur l�esprit de son mari, le falot empereur Arcadius. D�autant que Jean n��pargne rien ni personne : prenant la d�fense d�une veuve l�s�e par le pouvoir im-p�rial, il �voque dans une hom�lie la figure de J�zabel, la reine impie de la Bible (I, Rois, XXI), qui avait fait tuer Nabot pour le d�pouiller de son bien ; l�imp�ratrice, non sans raison, se sent vis�e.
Ce front d�oppositions mondaines, politiques et eccl�siastiques aboutit en 403 � la d�position de l��v�que et � son envoi en exil. Mais, apr�s quelques jours, la situation est renvers�e. Le m�-
contentement populaire et un accident survenu au palais (une fausse couche de l�imp�ratrice), interpr�t� comme un signe du ciel, font revenir l�autorit� im-p�riale sur sa d�cision. La tr�ve, pourtant, ne dure que quelques semaines.
Les rancunes accumul�es contre Jean sont trop vives, et lui-m�me n�a pas un temp�rament capable de garder des m�nagements. L�hostilit� rena�t plus vive que jamais entre l��v�que et l�im-p�ratrice. Parlant sur la d�capitation de
Jean-Baptiste, Jean commence son sermon en ces termes : � Une fois de plus H�rodiade se d�cha�ne [...] une fois encore elle r�clame la t�te de Jean. �
H�rodiade, c�est, en l�occurrence, Eudoxie : l�allusion est transparente et comprise de tous.
Le 9 juin 404, un nouvel ordre de bannissement est sign�. Apr�s trois ans d�un dur exil, Jean mourra dans un petit village sur les bords de la mer Noire. � Gloire � Dieu pour tout � seront les derni�res paroles qui sortiront de la � Bouche-d�Or �.
La gloire de Jean Chrysostome a
�t� incomparable, mais ce n�est pas au th�ologien qu�elle est all�e : ses conceptions th�ologiques ne sont ni originales ni profondes. Le renom s�est attach� � l�orateur, et, fait assez remarquable, ses sermons sont peut-�tre les seuls de l�antiquit� grecque chr�tienne qui puissent encore de nos jour servir � la pr�dication. Ils sont si directs, si vivants qu�ils paraissent ne pas avoir vieilli.
I. T.
F Chr�tiennes (litt�ratures) / Patrologie.
C. Baur, Der heilige Johannes Chrysosto-mus und seine Zeit (Munich, 1929-30 ; 2 vol.).
/ A. Moutard, Saint Jean Chrysostome, sa vie, son oeuvre (Procure g�n�rale, 1949). / A. J. Fes-tugi�re, Antioche pa�enne et chr�tienne. Liba-nius, Chrysostome et les moines de Syrie (E. de Boccard, 1959). / S. Verosta, Johannes Chrysos-tomus (Vienne, 1961). / B. H. Vandenberghe, Saint Jean Chrysostome et la parole de Dieu (�d. du Cerf, 1962). / H. Tardif, Jean Chrysostome (�d. ouvri�res, 1963). / E. Rome, Actualit� de saint Jean Chrysostome (La Colombe, 1964).
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Jean de la Croix
(saint)
Docteur de l��glise (Fontiveros, prov.
d��vila, 1542 - �beda 1591).
Pour beaucoup, Jean de la Croix est avant tout le po�te de la nuit, cette nuit lumineuse et profonde d�Espagne qu�il a chant�e dans un po�me et dont il a, par la suite, d�velopp� le symbolisme si riche.
Par une nuit obscure
Ardente d�un amour plein d�angoisse, Oh ! l�heureuse fortune !
Je sortis sans �tre vue,
Ma maison �tant d�sormais en repos.
Jean de la Croix est, en effet, un des meilleurs po�tes lyriques de l�Espagne du XVIe s. Il n�a pas d�abord song� � �tre un auteur spirituel dont les oeuvres seraient destin�es � l�imprimerie. C�est la pression des circonstances et l�appel de ceux et celles qu�il a rencontr�s sur sa route qui l�ont d�cid� � �crire le commentaire de ses po�mes. En
d�pit de leur r�daction occasionnelle, les quatre grands trait�s du � docteur mystique � forment un tout : la Mont�e du mont Carmel et la Nuit obscure montrent l�une le travail personnel de d�pouillement de l��tre en marche vers Dieu, l�autre l�action directe de Dieu sur celui qui subit passivement cette action. Ce sont deux aspects, parfois simultan�s, d�une m�me phase de la vie spirituelle. Le Cantique spirituel continue � d�crire cet itin�raire l� o� la Nuit obscure l�avait laiss� : ce sont les splendeurs de l�union � Dieu dans la joie de l�amour r�compens� d�s ici-bas. La Vive Flamme d�amour peint le sommet de cette union. Est ainsi d�crit le cheminement spirituel du baptis� d�-
sireux de parvenir � l�union avec Dieu, que le Christ J�sus a demand�e � son P�re au soir du jeudi saint pour tous ceux qui croiraient en lui.
L�Espagne du XVIe s. conna�t un vrai drame spirituel : celui qui se joue autour non pas du protestantisme, mais de l�illuminisme* n� de la protestation contre le formalisme r�gnant et l�absence d�int�riorit� dans la pri�re. Les illumin�s remettent alors en honneur l�oraison et le recours � l�Esprit-Saint qui � illumine � les coeurs. Les uns demeurent fid�les � l�enseignement de l��glise, tandis que d�autres rejettent toute autorit� et toute loi.
La foi en l�importance de la relation personnelle au Christ, au sein de la pri�re � de la pri�re priv�e comme de la pri�re liturgique �, alimente la r�flexion de saint Jean de la Croix. Non sans t�m�rit�, celui-ci se situe � �gale distance d�un illuminisme doctrinal et d�un l�galisme proche du pharisa�sme.
Sa doctrine sauve tout ce qu�il y a de valable dans les protestations des illumin�s, mais s�appuie toujours sur une th�ologie de la foi fond�e sur la tradition et pourtant novatrice dans la mesure m�me o� elle r�pond aux probl�mes d�actualit�.
Saint Jean de la Croix d�crit un
cheminement spirituel qui prend le chr�tien tout au d�but de ses premiers efforts vers Dieu pour l�amener � une union avec Dieu telle que les plus grands saints l�ont connue. Mais il ne se borne pas � d�crire un cheminement. Il est aussi le ma�tre d�une doctrine dont les principes essentiels structurent solidement toute sa pens�e.
Or, le centre vivant de cette doctrine, c�est que Dieu seul est. Comme peu d�autres, Jean de la Croix a le sens de Dieu, de la transcendance de Dieu, du Dieu de J�sus-Christ. Encore faut-il bien pr�ciser que, pour lui, Dieu est transcendant non pas uniquement parce que sa grandeur d�passe tout ce que nous pourrions imaginer, mais aussi parce que sa beaut� est au-del� de toute beaut� et que son amour et sa tendresse pour l�homme sont sans commune mesure avec l�amour et la tendresse que nous pourrions conna�tre ici-bas. Or, ce Dieu transcendant s�est dit lui-m�me avec des mots humains dans la r�v�lation.
De l�, pour Jean de la Croix, l�importance de la foi, on pourrait dire de la transcendance de la foi, qui permet d�atteindre Dieu dans sa r�alit� et aussi de saisir les r�alit�s terrestres dans leur profondeur d��tre, enracin�es qu�elles sont dans l��tre de Dieu, qui, seul, leur donne leur sens d�finitif. De l� d�coule aussi la gratuit� du don que Dieu nous fait dans le Christ J�sus. Rien ne doit jamais porter atteinte � l�absolue suffisance de ce don.
Cette doctrine fortement synth�ti-
s�e autour du sens du Dieu de J�sus-Christ, Jean de la Croix l�a formul�e sur les instances des Carmes* et des Carm�lites, mais il n�a pu s�emp�cher lui-m�me de noter le caract�re univer-saliste de son enseignement.
C�est peut-�tre le d�voilement de la richesse symbolique de la � nuit � qui constitue l�apport le plus original de son enseignement. Essentiellement, la nuit est un passage : passage de l��tat d�enfant � celui d�adulte, passage du vieil homme � l�homme nouveau, passage de la vie de fils d�homme � la vie de fils de Dieu, passage de la mort � la vie. La nuit est donc le symbole pascal par excellence.
Toute la doctrine de Jean de la Croix est inspir�e de l��vangile, tout le cheminement qu�il d�crit est chr�tien. Car le Christ est au coeur de tout ce qu�il enseigne, y compris de la connaissance mystique de Dieu. Il n�y a pas d�audel� du Christ ni d�au-del� de sa parole.
Il faut aller non pas au-del� des mots et des faits, mais au coeur des mots et des faits. Il est bien vrai que � l��me doit plut�t conna�tre Dieu par ce qu�il n�est pas que par ce qu�il est �, mais cela montre que la n�gation se situe au coeur m�me des affirmations contenues dans la parole de Dieu.
Au terme de ce cheminement, Jean
de la Croix nous d�crit un �tre � poss�d� par Dieu �, dont le type le plus pur est celui de la Vierge Marie, qui a �t� totalement, et durant toute sa vie, sous la motion de l�Esprit-Saint.
On a coutume d�insister sur la qualit� exceptionnelle de la contemplation que d�crit l�auteur du Cantique spirituel ou de la Vive Flamme d�amour.
C�est juste. Mais ce serait mutiler son oeuvre que d�omettre de dire la qualit� de l�amour du prochain que ces m�mes ouvrages d�crivent aussi. Peut-�tre qu�une des pens�es les plus typiques du saint est celle-ci : � L� o� il n�y a pas d�amour, mettez de l�amour, et vous recueillerez de l�amour. �
L�aspect abrupt, radical de la pens�e et de la doctrine de Jean de la Croix explique sans doute l�attrait que celui-ci exerce � l�heure pr�sente et que
concr�tisent ces lignes du cardinal Gar-rone : � Exigeant, absolu, avide de r�el et finalement � la recherche de Dieu, l�homme de ce temps pourrait bien avoir en saint Jean de la Croix le ma�tre m�me qu�il cherche. �
Principales oeuvres
y Les po�mes : le Cantique spirituel, la Source, la Nuit obscure.
y Les grands trait�s, commentaires des po�mes : la Mont�e du mont Carmel, la Nuit obscure, le Cantique spirituel, la Vive Flamme d�amour.
L. M.
F Carmes / Th�r�se d��vila (sainte).
J. Baruzi, Saint Jean de la Croix et le probl�me de l�exp�rience mystique (Alcan, 1924).
/ Fran�ois de Sainte-Marie, Initiation � saint Jean de la Croix (�d. du Seuil, 1945 ; nouv. �d., 1960). / Y. Pell�-Dou�l, Saint Jean de la Croix et la nuit mystique (�d. du Seuil, 1960). / G. Morel, le Sens de l�existence selon saint Jean de la Croix (Aubier, 1960-61 ; 3 vol.). / P. Bruno de J�sus-Marie, Saint Jean de la Croix (Descl�e De Brouwer, 1961). / J. Orcibal, Saint Jean de la Croix et les mystiques rh�no-flamands (Descl�e De Brouwer, 1966). / Lucien Marie de Saint-Joseph, l�Exp�rience de Dieu. Actualit� du message de saint Jean de la Croix (�d. du Cerf, 1968). / A. Bord, M�moire et esp�rance chez Jean de la Croix (Beauchesne, 1971). / R. Duvi-vier, la Gen�se du � Cantique spirituel � de saint Jean de la Croix (les Belles Lettres, 1971) ; le Dynamisme existentiel dans la po�sie de Jean de la Croix (Didier, 1972).
Jalons biographiques
1542 (24 juin) Naissance de Jean de Yepes en Vieille-Castille.
1563 Entr�e chez les Carmes mitig�s de Medina del Campo.
1567 Ordination ; rencontre de sainte Th�-
r�se* d��vila, qui l�am�ne � la r�forme du Carmel.
1568 Jean de la Croix inaugure la r�forme des Carmes d�chaux.
1572 Il devient chapelain et confesseur du monast�re d��vila, dont Th�r�se est
prieure.
1577-1578 Il est emprisonn� par les mitig�s.
1582 Mort de Th�r�se ; Jean se consacre enti�rement � la r�forme.
1591 Il est destitu� de ses charges et meurt le 14 d�cembre � �beda.
1726 Il est canonis� par Beno�t XIII.
1926 Il est d�clar� docteur de l��glise (� docteur mystique �) par Pie XI.
Jean XXIII
(Sotto il Monte, pr�s de Bergame, 1881 - Rome 1963), pape de 1958 � 1963.
Angelo Giuseppe Roncalli na�t dans une famille de petits cultivateurs.
Entr� au petit s�minaire en 1892, �l�ve brillant, il poursuit ses �tudes au s�minaire pontifical romain � partir de 1900, avant d��tre ordonn� pr�tre quatre ans plus tard. Il est ensuite secr�taire de l��v�que de Bergame, son dioc�se natal, avant d��tre int�gr� � la congr�-
gation de la Propagande en 1921.
En 1925, le pape Pie XI le nomme
�v�que. Angelo Roncalli va �tre
charg� de divers postes diplomatiques � l��tranger au service de la politique pontificale. Il est successivement visiteur apostolique en Bulgarie, puis d�l�gu� apostolique en Turquie avec juridiction sur la Gr�ce. En 1944, il devient nonce � Paris. En 1953, Pie XII lui conf�re le chapeau de cardinal et le nomme au si�ge patriarcal de Venise.
Dans son dioc�se, le nouveau cardinal entreprend une meilleure r�partition des territoires paroissiaux et fait, en outre, restaurer l�antique basilique Saint-Marc. Apr�s la mort de Pie XII et � l�issue d�un conclave assez long et downloadModeText.vue.download 313 sur 577
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difficile, le cardinal Roncalli devient pape (28 oct. 1958) et prend le nom de Jean XXIII.
Il est alors �g� de soixante-dix-sept ans, et les augures politiques le d�crivent comme un � pape de transition �.
Or, ce � pape de transition � va, en fait, orienter l��glise catholique dans la voie d�un profond renouvellement.
On pourra parler d�un � miracle Roncalli �, car rien ne semble pr�disposer ce pr�lat bonhomme, rond de mani�res, mais de r�putation r�trograde � une action d�cisive dans l��glise.
Le pape a une conscience aigu� de l�� acc�l�ration de l�Histoire � et des changements rapides qui en r�sultent pour l��volution de l�humanit�. Aussi veut-il, selon son mot fameux, l�aggiornamento, c�est-�-dire la � mise � jour � de l��glise universelle.
Le premier acte important du pon-
tificat est d�ailleurs une r�forme, celle du Sacr� Coll�ge. Pour la premi�re fois depuis la fixation du nombre des cardinaux � soixante-dix par Sixte Quint en 1586, on d�passe ce chiffre. Cette augmentation a un double but : celui de multiplier les conseillers du pape et les sup�rieurs des diff�rentes congr�-
gations romaines, et celui d�introduire dans le Sacr� Coll�ge des cardinaux de nations qui n�y ont jamais �t� repr�sent�es.
Quelques mois apr�s, le 25 janvier 1959, Jean XXIII proclame sa volont� de convoquer au Vatican un concile oecum�nique, afin qu�il l�aide pr�cis�-
ment dans la t�che qu�il juge primordiale, celle de r�concilier l��glise avec le monde moderne, de � lui rendre la fra�cheur de sa jeunesse �. Le premier concile du Vatican* (1869-70) avait surtout oeuvr� en mati�re dogmatique et, sous l�impulsion d�un pape conservateur, s��tait limit� � marquer les distances entre le catholicisme et le monde de son temps.
Le deuxi�me concile du Vatican*
(ou Vatican II) renoue en r�alit� avec une bien plus ancienne tradition, celle du concile de Trente (1545-1563), qui s��tait voulu, lui aussi, un concile d�ouverture sur son �poque. L�autre objectif assign� par le pape au concile est de rapprocher les chr�tiens entre eux et avec les incroyants. Cet esprit oecum�nique se manifeste par la convoca-
tion et la pr�sence d�observateurs non catholiques au concile d�s la tenue de la premi�re session. Toutefois, par son encyclique Aeterna Dei sapientia, promulgu�e � l�occasion du quinzi�me centenaire de la mort du pape L�on Ier le Grand (� en 461), Jean XXIII r�affirme avec force l�autorit� indispensable de la papaut�.
La pr�paration du concile est la pr�-
occupation dominante du pape, qui, � partir de 1960, travaille activement � sa r�alisation. L�assembl�e s�ouvre enfin le 11 octobre 1962 en pr�sence de 2 540 pr�lats venus du monde entier, et la premi�re session se termine le 8 d�cembre. Les principales d�cisions portent sur la r�forme liturgique, surtout sur l�emploi des langues nationales � la place du latin dans la c�l�bration de la messe et l�administration des sacrements. Les p�res conciliaires se penchent �galement sur les probl�mes de la tradition et de l�unit� de l��glise.
Cette session, qui ne prend pas de d�cisions spectaculaires, sert, en r�alit�, � frayer la voie � celles qui la suivront.
Les grandes encycliques de
Jean XXIII refl�tent son grand souci d�� aggiornamento � de l��glise. Ainsi, l�encyclique Mater et Magistra (15 mai 1961) pr�cise la position de l��glise sur la question sociale et met l�accent sur les probl�mes paysans et sur ceux du tiers monde. Le pape y parle en fils de paysans : � Comment faire, s��crie-t-il, pour comprimer le d�s�quilibre de la productivit� entre le secteur agricole d�une part, le secteur industriel et le secteur des services d�autre part, pour que le niveau de vie des populations rurales s��carte le moins possible du niveau de vie des citadins ? � Il engage les nations riches � user de leur superflu pour le b�n�fice des plus pauvres, afin que les pays sous-d�velopp�s ne soient plus des � pays de la faim �.
Quant � l�encyclique Pacem in terris (11 avr. 1963), elle a un immense retentissement dans les milieux catholiques comme chez les incroyants. Il s�agit d�un appel � tous les � hommes de bonne volont� � pour instaurer une v�ritable paix sur la terre. Celle-ci, selon le pape, ne peut �tre que le fruit de la v�rit�, de la justice, de la charit�
et de la libert�. � Ces communaut�s, dit Jean XXIII, doivent harmoniser leurs relations selon la v�rit� et la justice, en esprit d�activ� solidarit� et dans la libert�. � Le pape �tudie ensuite les rapports respectifs entre les hommes et les pouvoirs publics, entre les communaut�s politiques, entre les diverses nations et la grande communaut�
mondiale.
En cons�quence, Jean XXIII appelle de ses voeux la cr�ation d�un pouvoir international. � De nos jours, disait-il, le bien commun universel pose des probl�mes de dimension mondiale. Ils ne peuvent �tre r�solus que par une autorit� publique dont le pouvoir, la constitution et les moyens d�action prennent aussi des dimensions mondiales, et qui puisse exercer son action sur toute l��tendue de la terre. C�est donc l�ordre moral lui-m�me qui exige la constitution d�une autorit� publique de comp�tence universelle. �
Cette encyclique sera la derni�re du pontife.
Apr�s une longue agonie qui bouleverse le monde entier, Jean XXIII, � il papa buono � � le � bon pape Jean �, comme on va l�appeler d�sormais �, s��teint le 3 juin 1963. On pourra dire que, d�sormais, rien ne sera comme avant dans une �glise qui va s�efforcer de vivre, de plus en plus intens�ment, en symbiose avec son temps.
P. P. et P. R.
F �glise catholique / Vatican (concile du).
J. Y. Calvez, l�Enseignement social de Jean XXIII (Aubier, 1963). / X. Rynne, Letters from Vatican City (New York, 1963 ; trad. fr. la R�volution de Jean XXIII, Grasset, 1963). / M.
de Kerdreux, Jean XXIII (Salvator, Mulhouse, 1966 ; nouv. �d., Beauchesne, 1970). / J. Neuve-celle, Jean XXIII, une vie (Grasset, 1968).
Jean II le Bon
(Ch�teau du Gu� de Maului, pr�s du Mans, 1319 - Londres 1364), roi de France de 1350 � 1364.
Le prince royal
Fils a�n� de Philippe VI de Valois et de Jeanne de Bourgogne, il �pouse en 1332 Bonne de Luxembourg, fille du roi de Boh�me Jean Ier l�Aveugle, puis, en 1350, Jeanne de Boulogne. Il est cr�� duc de Normandie en 1332, puis peu apr�s comte d�Anjou et du Maine, et enfin comte de Poitiers ; il contr�le aussi tr�s t�t l�ensemble des territoires des Plantagen�ts, incorpor�s au domaine royal en 1202. D�s 1340, il fait son apprentissage de chef de guerre en Hainaut, o� il combat les Anglais ; il le poursuit en Bretagne, o�, en septembre 1341, il prend Nantes et capture Jean de Montfort, qui conteste la possession de ce duch� � Charles de Blois. Lieutenant du roi en Languedoc en 1344, il pressure cette province, mais ne parvient pas � s�emparer, en 1346, d�Aiguillon sur la Garonne. D�j� il s�av�re tel qu�il sera par la suite :
� prodigue, ami du luxe, comme tous les Valois [...] non [pas] un incapable
� le mot serait trop fort �, mais [...]
un m�diocre � (�douard Perroy). Excessif dans ses col�res comme dans ses pardons, courageux jusqu�� la t�m�-
rit�, ayant le sens de l�honneur chevaleresque, mais non celui de l��tat, il assume la responsabilit� de mener son arm�e au d�sastre, ses sujets � la ruine, son royaume au d�p�cement territorial. Il est �cart� momentan�ment du gouvernement royal lorsque les �tats de Paris de novembre 1347 obligent Philippe VI � renvoyer les conseillers jug�s responsables des �checs de Cr�cy et de Calais, mais il assume d�importantes responsabilit�s gouvernementales � la fin du r�gne de son p�re.
Le gouvernement
du royaume
Jean II, sacr� � Reims le 26 septembre 1350, s�entoure de conseillers auxquels ses adversaires reprochent leur basse extraction et leur cupidit� : Simon de Buci, Robert de Lorris et Nicolas Braque. L�un d�eux, pourtant, est de noble origine : son favori, Charles de la Cerda ou d�Espagne, comte d�Angoul�me, qu�il fait conn�table au d�but de 1351 en remplacement de Raoul de Brienne, d�capit� (en fait assassin�) pour � trahison � le 18 novembre 1350.
Le don maladroit du comt� d�An-
goul�me au nouveau chef de l�arm�e
provoque l�assassinat de ce dernier � Laigle le 8 janvier 1354, � l�initiative du roi Charles II de Navarre le Mauvais, qui consid�re cette terre comme sienne. Depuis 1353, gendre du roi Jean II, qui n�a pas vers� la dot de sa fille, m�content, par ailleurs, d�avoir �t� �vinc� du tr�ne, auquel sa m�re Jeanne II de Navarre avait pr�tendu en 1316, Charles le Mauvais inaugure alors une politique de bascule entre l�Angleterre et la France qui contraint son beau-p�re � lui c�der une grande partie du Cotentin ainsi que le comt� de Beaumont-le-Roger par le trait� de Mantes du 22 f�vrier 1354. Il n�est pas apais� par ces concessions, et il complote avec �douard III l�invasion de la Normandie. Jean II l�amnistie par l�accord de Valognes du 10 septembre 1355, mais le jette en prison et fait ex�-
cuter ses complices, les d�Harcourt, lorsqu�il les surprend le 5 avril 1356 au ch�teau de Rouen en train sans doute de circonvenir le dauphin Charles pour le d�poser.
Le monarque, qui vit ainsi dans la hantise continuelle de la trahison, � et qui est en effet plus d�une fois trahi �
n�en �prouve que plus de difficult�s � contr�ler la situation d�licate cr��e par la d�faite de Cr�cy en 1346 et aggrav�e par la peste noire de 1347-48. Celle-ci r�duit, en effet, la mati�re imposable, rar�fie la main-d�oeuvre, entra�nant downloadModeText.vue.download 314 sur 577
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par contrecoup la hausse des salaires, pourtant interdite par l�ordonnance de 1351 et contraignant le gouvernement � �tablir la m�me ann�e une nouvelle �chelle de soldes destin�e � faciliter la reconstitution de l�arm�e, dont le roi pense stimuler le z�le de ses �l�-
ments chevaleresques par la cr�ation, le 6 janvier 1352, de l�ordre de l��toile (500 membres), en riposte � celle de l�ordre de la Jarreti�re par �douard III.
La guerre et la d�faite
En fait, les Anglais n�ont pas d�sarm� ; ils sont m�me plus forts que jamais.
Profitant de la pr�sence � Saint-Ouen,
aux f�tes du 6 janvier 1352, du capitaine de Gu�nes, ils prennent cette ville et demandent, mais en vain, � Jean II le Bon de renoncer au profit d��douard III � toute souverainet� sur l�Aquitaine (augment�e, au nord de la Loire, de l�Anjou et du Maine) lors des conf�rences de Gu�nes et d�Avignon, r�unies respectivement en 1354 et en 1355.
Conscient de l�in�luctabilit� de la reprise de la guerre, Jean II tente de se procurer les moyens financiers indispensables � sa conduite en d�valuant sa monnaie de 70 p. 100 en six ans et en demandant un subside aux �tats de Languedo�l, qui, m�fiants, d�cident de faire proc�der en d�cembre 1355 � sa lev�e par leurs � �lus �, peut-�tre sous l�influence d��tienne Marcel*. En fait, l�argent ne rentre pas, alors que les Anglais ont d�j� recommenc� la guerre, marqu�e par la triple chevauch�e du Prince Noir dans le Languedoc en
octobre-d�cembre 1355, d�Henri II de Lancastre en Normandie, o� il b�n�ficie de l�appui des d�Harcourt et de leurs alli�s du Cotentin en juin-juillet 1356, et, de nouveau, du Prince Noir, dont les forces ravagent le Limousin et le Berry avant de venir � bout de l�arm�e fran-
�aise � Maupertuis, � proximit� de Poitiers, le 19 septembre 1356. Comme � Cr�cy, les archers anglais, bien retranch�s sur une �minence, l�emportent, malgr� leur inf�riorit� num�rique, sur l�imp�tuosit� de la chevalerie fran-
�aise, mal command�e par le roi Jean, qui pr�f�re se rendre au terme d�un combat h�ro�que plut�t que de sauver sa libert� par la fuite.
Emmen� � Bordeaux, o� il conclut
une tr�ve de deux ans le 23 mars 1357, Jean II est ensuite transf�r� � Londres, o� il fait son entr�e le 25 mai. Il y signe alors les deux trait�s de Londres de janvier 1358 et du 24 mars 1359, le premier fixant sa ran�on � 4 millions d��cus et accordant � �douard III le sud-ouest de la France, Poitiers inclus, et le second c�dant �galement en toute souverainet� � ce monarque la Touraine, l�Anjou, le Maine et la Normandie.
Ce trait� est rejet� par le r�gent Charles et par les �tats, qui le d�clarent � ni passable ni faisable � ; il n�a
d�autre suite que la reprise de la guerre, et Jean II doit attendre, pour �tre lib�r�, que la signature du trait� de Br�tigny, le 8 mai 1360, soit soumis � sa ratification � Calais le 24 octobre de la m�me ann�e.
Jean II abandonne � l�Angleterre
toute l�Aquitaine � y compris le Poitou �, augment�e de Calais, de Gu�nes et du Ponthieu, et promet � son fils Philippe le Hardi en novembre 1363
le duch� de Bourgogne, qu�il a d�clar� pourtant r�uni irr�vocablement � la Couronne apr�s la mort de Philippe de Rouvres le 21 novembre 1361. Il ne songe, en fait, qu�� r�aliser le projet chim�rique qui lui tient � coeur : la croisade. Ex�cutant avec retard les clauses territoriales du trait� de Br�tigny-Calais, incapable de r�gler les �ch�ances annuelles de 400 000 �cus de sa ran-
�on malgr� l��tablissement, pour six ans, d�une triple contribution sur les marchandises, sur le sel et sur le vin par l�ordonnance du 6 d�cembre 1360, et malgr� le riche mariage de sa fille Isabelle, avec Jean Gal�as Visconti, et s�estimant, par ailleurs, d�shonor� personnellement par la fuite de son fils Louis d�Anjou, otage � Calais en septembre 1363, Jean II regagne Londres en janvier 1364. Il y meurt le 8 avril.
P. T.
F Cent Ans (guerre de) / Charles V / �douard III /
Marcel (�tienne) / Philippe VI de Valois.
SOURCES. Chroniques des r�gnes de Jean II et de Charles V, �d. par R. Delachenal (Laurens et Champion, 1910-1920 ; 4 vol.).
A. Coville, les Premiers Valois et la guerre de Cent Ans, 1328-1422, dans Histoire de France, sous la dir. de E. Lavisse, t. IV, 1re partie (Hachette, 1901) ; l�Europe occidentale de 1270 � 1380, dans Histoire g�n�rale, sous la dir. de G. Glotz (P. U. F., 1941). / R. Delachenal, Histoire de Charles V (Picard, 1909-1927 ; 5 vol.).
/ G. Dodu, les Valois. Histoire d�une maison royale, 1328-1589 (Hachette, 1934).
Jean sans Terre
(Oxford 1167 - ch�teau de Newark, Nottinghamshire, 1216), roi d�Angleterre de 1199 � 1216.
Jeunesse et r�voltes
(1167-1199)
Cinqui�me et dernier fils d�Ali�nor d�Aquitaine et d�Henri II Plantagen�t, qui lui confie la seigneurie de l�Irlande, Jean sans Terre se r�volte en 1189, aux c�t�s de son fr�re le futur Richard* Ier Coeur de Lion et avec l�appui du roi de France Philippe* II Auguste, contre son p�re, qui expire peu apr�s l�annonce de cette nouvelle. � la faveur du s�jour en Terre sainte de Richard qui, devenu roi, l�a pourtant combl� d�� honneurs �, Jean se retourne contre son souverain. Il suscite d�abord l�hostilit� des barons, des pr�lats et des bourgeois de Londres contre le chancelier et grand justicier du royaume, William (ou Guillaume) Longchamp, que leur assembl�e de 1191 �carte du pouvoir. Reconnu alors r�gent � titre honorifique, il signe en f�vrier 1193
avec Philippe Auguste un trait� secret qui lui permet d�acqu�rir la haute Normandie et la Touraine aux d�pens de son fr�re ; celui-ci, sur son lit de mort (avr. 1199), recommande pourtant � ses compagnons de le reconna�tre pour roi malgr� les droits que peut faire valoir � la couronne d�Angleterre son neveu Arthur Ier de Bretagne, �lev� � la cour de Philippe Auguste. Le 27 mai 1199, l�archev�que de Canterbury, Hubert Gautier, sacre Jean sans Terre. Victime de la tare nerveuse de ses anc�tres angevins du XIe s., le nouveau souverain est en fait un d�s�quilibr� qui passe par des crises altern�es d�excitation morbide et de d�pression profonde qui l�emp�chent de g�rer avec autorit� son royaume.
Jean sans Terre et
l�effondrement de
l�Empire angevin
Jean sans Terre a volontairement pr�t� hommage � Philippe Auguste en 1189
et en 1193 pour affaiblir son p�re, puis son fr�re, il renouvelle cet acte de d�pendance � l��gard de ce souverain apr�s avoir sign� avec lui la paix du Goulet du 22 mai 1200, par laquelle il lui abandonne le pays d��vreux, une partie du Vexin normand, le Berry, lui verse un relief de 20 000 marcs sterling et lui accorde la main de sa ni�ce Blanche de Castille pour le prince royal Louis. Redoutant que l�union projet�e
par Hugues IX de Lusignan, comte de la Marche, avec Isabelle, fille unique du comte d�Angoul�me, alli� du roi de France, ne coupe d�finitivement en deux l�Empire angevin, apr�s la perte du Berry, Jean sans Terre commet alors l�erreur d��pouser la jeune princesse le 30 ao�t 1200 et de promettre � son p�re le comt� de la Marche sans accorder � son premier fianc� la moindre compensation.
Tr�s habilement, Philippe Auguste re�oit alors l�appel d�Hugues de Lusignan en tant que suzerain supr�me et fait condamner par d�faut son homme-lige Jean sans Terre par les barons de la cour de France � la commise de ses fiefs pour r�bellion le 28 avril 1202. D�fi� par Philippe Auguste, qui envahit la Normandie d�s 1202, Jean sans Terre ne conserve le contr�le que des seules �les Anglo-Normandes, apr�s les capitulations de Ch�teau-Gaillard et de Rouen respectivement les 6 mars et 24 juin 1204. Plus heureux au d�but dans la vall�e de la Loire, o� il bat et fait prisonnier � Mirebeau, le 1er ao�t 1202, Arthur Ier de Bretagne alli� du roi de France, il �gorge lui-m�me son neveu � Rouen le 3 avril 1203, ce qui entra�ne le soul�vement et la perte de la Bretagne et des pays de la Loire, o� les s�n�chaux d�Anjou et du Poitou.
Guillaume des Roches et Aimery de Thouars, se rallient � Philippe Auguste en 1203. Cependant, il reprendra le contr�le de l�anarchique Aquitaine, malgr� le d�c�s, en 1204, de sa m�re Ali�nor, et de la presque totalit� du Poitou en 1206.
Le souverain Plantagen�t s�allie
alors � son cousin l�empereur Otton IV
de Brunswick, � un petit seigneur de l��le-de-France, Renaud de Dammar-tin, pass� en Angleterre en 1212, au comte de Flandre Ferdinand de Portugal, m�content d�avoir d� renoncer � la possession d�Aire et de Saint-Omer au profit du prince royal Louis. Mais il est vaincu par ce dernier le 2 juillet 1214
� La Roche-aux-Moines, tandis que ses alli�s sont totalement d�faits � Bouvines le 27 juillet suivant par Philippe Auguste, qui �chappe ainsi � l�encerclement dont il �tait menac�.
La crise de la Monarchie
Malgr� les succ�s remport�s contre les Gallois, les �cossais et les Irlandais, de tels �checs ach�vent d��branler l�autorit� de Jean sans Terre d�j� atteinte par le refus oppos� par Innocent III � la nomination comme archev�que de Canterbury de John de Gray, le candidat que le souverain a d�sign� en juillet 1205 et auquel le pape pr�f�re celui des moines de Christchurch, Stephen Langton, �lu � Rome le 20 d�cembre 1206.
Son royaume est mis en interdit en mars 1208 et lui-m�me est excommuni� en novembre 1209 pour avoir refus� de s�incliner ; il ne peut plus compter sur l�appui de ses sujets, d�li�s de downloadModeText.vue.download 315 sur 577
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leur serment de fid�lit� en 1211 par le pape, qui confie � Philippe Auguste le soin de mener contre lui une croisade.
Aussi doit-il accepter de reprendre son royaume en fief d�Innocent III pour que celui-ci d�cide de surseoir � son projet en 1213.
Mais, humili� et vaincu, le mo-
narque ne peut plus lever d��cuage sur ses barons, qui, malgr� l�intervention du pape en sa faveur cette fois, lui pr�-
sentent une p�tition dite � des barons �
� P�ques 1215 et lui imposent l�acceptation de la Grande Charte le 15 juin suivant, peu apr�s que les Londoniens lui eurent arrach� la concession d�une charte et furent pass�s � la r�volte (17 mai). Condamn�s par le pape,
les barons offrent alors la couronne � Louis de France, qui d�barque en Angleterre et met en fuite Jean sans Terre, dont la dynastie n�est sauv�e que par sa mort subite le 19 octobre 1216.
La Grande Charte
Sign� officiellement le 15 juin 1215 (mais scell� sans doute le 19) par Jean sans Terre gr�ce � la m�diation de Stephen Langton, ce document de soixante-trois articles est une simple �num�ration des privil�ges des barons, de l��glise et des hommes libres d�Angleterre. Le roi reconna�t � l��glise les
libert�s d��lection et de d�placement en cour de Rome (art. 1 et 42) ; il accepte de se soumettre au contr�le d�une commission de vingt-cinq barons autoris�s, s�il le faut, � recourir aux armes contre lui (art. 61) ; il s�engage � ne plus empi�ter sur les justices f�odales, � ne plus lever ni �cuage ni aides non pr�alablement consentis, � l�exception des trois cas traditionnels (art. 12 et 14).
Bien qu�il conserve le droit de choisir librement ses officiers et ses conseillers, sous r�serve que ces premiers � connaissent bien la loi du royaume � (art. 45), il reconna�t en fait aux barons le droit de limiter consid�rablement l�arbitraire royal, alors que ceux-ci ne font aucune concession aux habitants des bourgs et des campagnes.
Le roi Jean fit appel en tant que vassal � son seigneur le pape Innocent III, qui condamna l�acte et, � sous menace d�anath�me, interdit au roi de l�observer, aux barons et � leurs complices d�en exiger r�paration �. Purement circonstancielle � l�origine, la Magna Carta se chargea � partir du XVIIe s. d�une signification mythique qui lui accorda faussement un caract�re novateur.
P. T.
F Angleterre / Philippe II Auguste / Plantagen�ts / Richard Coeur de Lion.
C. Petit-Dutaillis, le Roi Jean et Shakespeare (Gallimard, 1944). / S. Painter, The Reign of King John (Baltimore, 1949). / W. L. Warren, King John (Londres, 1961).
Jean sans Peur
(Dijon 1371 - Montereau 1419), duc de Bourgogne de 1404 � 1419.
Fils a�n� de Philippe le Hardi et de Marguerite de Flandre, �poux de Marguerite de Bavi�re (1385), comte de Nevers jusqu�en 1404, Jean sans Peur gagne ses �perons d�or de chevalier et son surnom le 25 septembre 1396 � Nicopolis, o� il est fait prisonnier par Bayezid Ier. Lib�r� en juin 1397 moyennant 200 000 florins gr�ce � l�intervention de Dino Rapondi, marchand lucquois de Paris, il rentre � Dijon le 23 f�vrier 1398.
Physiquement disgraci�, mais pru-
dent, �conome et habile � se faire des
amis, l�ambitieux comte de Nevers vit discr�tement d�une modeste pension paternelle jusqu�� la disparition de Philippe le Hardi le 27 avril 1404.
Le conflit avec
le duc d�Orl�ans
(1404-1407)
Amput� du Brabant, du Limbourg et d�Anvers, que Philippe le Hardi a destin�s � son second fils Antoine (duc en 1406), ainsi que des comt�s de Nevers, de Rethel et de la terre de Champagne, l�gu�s � son cadet, Philippe, l�h�ritage de Jean comprend pourtant l�essentiel des biens paternels : les deux Bourgognes, l�Artois et la Flandre ; enfin, son influence s��tend en Hainaut, en Hollande ainsi qu�� Li�ge, o� r�gnent ses deux beaux-fr�res Guillaume IV et Jean de Bavi�re.
Retenu loin de Paris par la n�cessit� de prendre possession de ses domaines, Jean sans Peur doit laisser temporairement le duc Louis d�Orl�ans prendre la premi�re place au sein du Conseil royal, ce qui permet � ce prince de le priver de toute participation aux finances publiques. En fait, tr�s m�content, il ne renonce nullement � s�assurer la ma�trise du gouvernement. Apr�s un premier heurt au Conseil � la fin de f�vrier 1405, il interdit la lev�e sur ses domaines de l�aide prescrite par son cousin pour la guerre anglaise. De retour des Pays-Bas � Paris en ao�t � la t�te d�une importante arm�e, il enl�ve � Juvisy le Dauphin.
Se plaignant du mauvais �tat du
royaume, il propose alors un pro-
gramme de r�formes aux princes, au parlement et � la Chambre des gramme de r�forme aux princes, au parlement et � la Chambre des comptes, qui restent neutres. Temporairement r�concili� avec le duc d�Orl�ans le 16 octobre 1405, il est nomm� lieutenant du roi en Picardie, mais, plut�t que d�attaquer Calais, il fait assassiner dans la soir�e du 23 novembre 1407 son rival � au moment o� celui-ci quitte l�h�tel Bar-bette � par les hommes de Raoulet d�Anquetonville.
Pleurant plus que tout autre le d�funt lors de ses fun�railles, c�l�br�es le 24,
le duc de Bourgogne avoue son crime le 25 � son oncle Jean, duc de Berry, lors de la r�union du Conseil royal.
Puis il s�enfuit, bient�t suivi par les assassins, qu�il r�compense largement.
Jean sans Peur et
la querelle
des Armagnacs et
des Bourguignons
Jean est exclu du gouvernement en cas de r�gence, en raison de son crime, � la fin de d�cembre 1407. Mais il trouve � Paris un th�ologien complaisant, Jean Petit, qui consent � faire l�apologie de ce meurtre, qualifi� de juste � ty-rannicide � devant la Cour le 8 mars 1408. Ayant obtenu alors des lettres de r�mission royales, puis accru son prestige en venant � bout, � Oth�e, des Li�geois r�volt�s contre leur �v�que, il rentre le 28 novembre � Paris, o� ach�ve de se constituer un puissant parti bourguignon. Celui-ci est appuy� par les universitaires et bient�t anim� par la corporation des bouchers ; il dispose en outre des ressources en hommes et en argent d�une principaut� vaste et prosp�re.
Encourag�s par la r�plique donn�e le 11 septembre 1408 devant la Cour par l�abb� de Cerisi � Jean Petit, par l�annulation par le roi des lettres de r�mission accord�es ant�rieurement � Jean sans Peur, et par l�appui de Charles VI, qui a quitt� la capitale le 10 novembre, les princes des fleurs de lis s�unissent par le pacte de Gien (avr. 1410) en un second parti, dit � des Armagnacs �, du nom du comte Bernard VII d�Armagnac, devenu la m�me ann�e le beau-p�re du jeune duc Charles d�Orl�ans.
Retard�e par les accords de Chartres du 9 mars 1409 et de Bic�tre du 2 novembre 1410, la guerre civile �clate finalement lorsque Jean sans Peur rejette en ao�t 1411 le d�fi injurieux que lui a adress� Charles d�Orl�ans le 4 juillet.
En septembre, Jean sans Peur fait appel aux Anglais pour d�fendre Paris ; il favorise par contrecoup la reprise de la guerre de Cent Ans en incitant ses adversaires � imiter son exemple en 1412.
En m�me temps, il contraint le gouvernement royal � convoquer en jan-
vier 1413 les �tats de Languedo�l, � majorit� bourguignonne. Jugeant pourtant insuffisantes les r�formes propos�es par ces derniers, agissant par ailleurs � l�instigation de Jean sans Peur, qu�il consid�re comme son protecteur naturel, le peuple de Paris se r�volte le 28 avril 1413 sous la direction de Simon Caboche, de ses bouchers et de ses �corcheurs. Le duc de Bourgogne soumet la capitale � un r�gime de terreur sanglante, et fait adopter par le parlement l�ordonnance de r�formes dite cabochienne des 26-27 mai 1413 ; mais il ne peut emp�cher la reconqu�te de la capitale par Charles d�Orl�ans le 1er septembre.
Retir� aux Pays-Bas, il n�gocie alors avec Henri V d�Angleterre les accords de Leicester du 23 mai 1414, d�Ypres du 7 ao�t de la m�me ann�e et de Calais en octobre 1416 ; absent � Azincourt en 1415, il lance le 25 avril 1417
une proclamation aux bonnes villes du royaume, annon�ant sa volont� de r�former les abus du gouvernement et de supprimer les aides. Ces propositions sont accueillies avec enthousiasme � Paris, dont Perrinet Le Clerc lui ouvre les portes dans la nuit du 28
au 29 mai 1418 et o� il laisse massacrer les Armagnacs.
D�sireux alors de se rapprocher du dauphin Charles, parce qu�il craint que le roi d�Angleterre ne lui enl�ve avec Paris le gouvernement du royaume, le duc de Bourgogne rencontre son cousin sur le pont de Montereau, o� il tombe perc� de coups d��p�e le 10 septembre 1419.
P. T.
F Berry (Jean de France, duc de) / Bourgogne /
Cent Ans (guerre de) / Charles VI / Charles VII.
J. Calmette, les Grands Ducs de Bourgogne (A. Michel, 1950). / B. A. Pocquet du Haut-Juss�, la France gouvern�e par Jean sans Peur (P. U. F., 1959). / H. David, Du nouveau sur Jean sans Peur (Impr. Bernigaud et Privat, Dijon, 1960). / R. Vaughan, John the Fearless, the Growth of Burgundian Power (Londres, 1966).
Jean III Sobieski
(Olesko, Galicie, 1629 - Wilan�w
1696), roi de Pologne de 1674 � 1696.
Un grand capitaine et un patriote
Fils d�un vo��vode des confins, Jean fr�quenta l�universit� de Cracovie downloadModeText.vue.download 316 sur 577
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avant de parcourir l�Europe. Son s�-
jour en France le marqua. Il apprit � Constantinople les d�sastres de sa patrie (1648) et rentra lui offrir ses services.
Sa vie fut d�s lors remplie d�h�-
ro�ques combats livr�s aux Cosaques, Su�dois, Turcs et Tatars. Zbor�w (15-16 ao�t 1649), Beresteczko (28-30 juin 1651), les guerres su�doises (1655-1660) le couvrirent de gloire, r�v�lant un grand capitaine. Son mariage avec
� Marysieńka � (Marie-Casimire d�Ar-quien) [14 mai 1665] le lia � la Cour et au parti fran�ais.
En 1667, Jean Sobieski r�organisa l�arm�e � ses frais, en engageant ses domaines, et repoussa les Tatars et les Cosaques � Podhajce (4-7 oct.).
Lorsque Jean II Casimir abdiqua
(1668), Sobieski compromit sa popularit� en soutenant la candidature fran-
�aise. Hostile � l�incapable Michel Korybut Wiśniowiecki, �lu en 1669, il voulut le d�tr�ner avec l�aide de l�arm�e, qui lui �tait fid�le. L�invasion turque mit fin aux discordes. Le roi c�da aux Turcs la Podolie avec Kamieniec (Khmelnitski) et l�Ukraine (trait� de Buczacz, 16 oct. 1672). Cette humiliation regroupa la noblesse derri�re Sobieski, qui fit annuler le trait� par la Di�te, mit sur pied une arm�e gr�ce aux fonds qu�elle vota et �crasa les Turcs � Chocim (Khotine, 11 nov. 1673), o� il prit 120 canons et un immense butin. Un �lan d�enthousiasme g�n�-
ral le porta sur le tr�ne, lib�r� par la mort de Michel Korybut Wiśniowiecki.
Le 5 juin 1674, Jean jura les Pacta conventa et courut arr�ter une nouvelle invasion : les guerres ajourn�rent son couronnement au 2 f�vrier 1676.
Le � sauveur de l�Europe chr�tienne �
Sobieski compta d�abord sur l�alliance conclue avec la France (Jawor�w,
11 juin 1675) pour arracher la Prusse ducale au Brandebourg et r�aliser des r�formes int�rieures capables d�enrayer l�anarchie nobiliaire. Mais la France ne sut pas lui m�nager du c�t� des Turcs la s�curit� indispensable � sa politique baltique. Le roi dut repousser de nouvelles attaques en 1675 et 1676 : la tr�ve de Z�rawno (17 oct.
1676) r�para en partie Buczacz, mais d��ut la Pologne en laissant aux Turcs Kamieniec et la Podolie. D�s lors, il fut facile � Vienne de supplanter la France, en r�veillant les passions de croisade dans une noblesse polonaise imbue de son r�le de � rempart de la chr�tient� �.
Achet�s par l�empereur et l��lecteur, les magnats oblig�rent Sobieski � renoncer � sa politique fran�aise : ils song�rent m�me � le d�tr�ner (1678-79). Le roi entreprit alors de former une ligue contre les Turcs ; l�empereur conclut avec lui un trait� d�fensif (1er avr.
1683) : quatre mois apr�s, les Turcs �taient aux portes de Vienne. Jean Sobieski accourut avec 25 000 hommes et prit le commandement des forces r�unies (70 000 hommes). Le 12 septembre 1683, � Kahlenberg, sous
Vienne, la charge des hussards polonais, appuy�e par l�artillerie, mit en d�route les arm�es de Kara Mustafa (138 000 hommes). Tout le camp turc tomba aux mains du roi de Pologne, qui entra en sauveur dans les murs de Vienne.
L�avance de l�islām �tait arr�t�e, l�Occident lib�r� du p�ril turc. L�enthousiasme de l�Europe compensa l�ingratitude et les affronts du Habsbourg : Sobieski �tait au fa�te de sa gloire.
Le h�ros
vaincu par la politique
Pour que la Pologne tir�t profit de ce triomphe, il e�t fallu conclure au plus vite la paix avec les Turcs affaiblis.
Mais le roi c�da � la pression de Rome et forma avec l�Autriche et Venise la Sainte Ligue (1684), qui le condamna � servir les int�r�ts de ses alli�s, en
�puisant les forces polonaises dans les luttes contre les Turcs et les Tatars, luttes dont l�Autriche devait recueillir les fruits (1684-1691). Vienne le soutint d�autant moins qu�il voulut �tablir son fils en Moldavie. Pour obtenir l�aide russe, Jean conclut en 1686 avec Moscou un trait� qui perp�tuait les cessions d�Androussovo (1667), mais ses efforts pour conclure une paix s�par�e avec les Turcs se bris�rent contre l�opposition des magnats, acquis � Vienne et � Berlin.
Sobieski perdit d�s lors son prestige de chef invincible ; priv� de l�ascendant qu�il devait � ses victoires (en 1691, il faillit essuyer un d�sastre en Moldavie), il perdit toute libert� d�action. Ses voisins s�engag�rent, par des trait�s secrets, � d�fendre de concert les libert�s nobiliaires contre toute r�forme (Autriche-Russie, 1676 ; Autriche-Brandebourg, 1686). Leurs intrigues renforc�rent l�opposition des magnats, qui manipulaient la szlachta au cours de di�tes tumultueuses et presque toujours interrompues (1688-1695). Les discordes de sa famille, troubl�e par les intrigues de la reine, revenue � une politique fran�aise (1692), achev�rent de d�courager le roi vieillissant. Il mourut ayant abandonn� l�espoir de fonder une dynastie et d�asseoir un royaume d�j� vacillant. Chef de guerre prestigieux, il avait pu cependant moderniser l�arm�e polonaise : am�liorant l�artillerie, renon�ant � la lev�e en masse, de m�diocre valeur, incorporant dans l�infanterie renforc�e des paysans des domaines royaux.
Apr�s les ruines de l�invasion su�-
doise, les arts s��taient de nouveau �panouis en Pologne gr�ce � la protection �clair�e de Sobieski. Grand admirateur de Louis XIV, il s��tait fait construire � Wilan�w un palais dont l�exemple assura le triomphe du baroque en Pologne. Il avait favoris� l�influence fran-
�aise, surtout en peinture (d�coration de Wilan�w). Mais son r�gne marqua aussi l�apog�e du � sarmatisme � national, accentuant l�orientalisme du d�cor de vie. Les lettres que Sobieski �crivit � � Marysieńka � ont une grande valeur litt�raire.
C. G.
F Pologne.
N. de Salvandy, Histoire du roi Jean Sobieski et du royaume de Pologne (Didier, 1827 ; 5e �d., 1855 ; 2 vol.). / J. B. Morton, Sobieski (Londres, 1932 ; trad. fr. Sobieski, roi de Pologne, 1629-1696, Payot, 1933). / O. F. de Battaglia, Jan Sobieski, K�nig von Polen (Einsiedeln, 1946). / J. Wolinski, Pour une histoire militaire et politique sous Jean Sobieski (en polonais, Varsovie, 1960).
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Jeanne d�Arc
(sainte)
H�ro�ne fran�aise (Domr�my v. 1412 -
Rouen 1431).
L�appel
N�e sans doute le 6 janvier 1412, Jeanne n�est pas une petite berg�re, mais la fille de Jacques d�Arc et d�Isabelle Rom�e, laboureurs ais�s de
Domr�my, village du Barrois mouvant de la couronne de la France, sis dans la ch�tellenie de Vaucouleurs, enclave
� delphinale � aux limites incertaines de la Champagne et de la Lorraine.
Trois fr�res a�n�s � Jacques, Pierre et Jean � et une soeur � Catherine, sa cadette d�une dizaine de mois �
compl�tent la famille. T�moignant toute sa jeunesse d�une pi�t� intense et sinc�re, pratiquant fr�quemment les sacrements, faisant avec joie l�aum�ne aux pauvres, Jeanne ne se distingue pas autrement des jeunes paysannes illet-tr�es de son entourage, avec lesquelles elle aime jouer, chanter et danser, en particulier les jours de f�te, autour d�un tr�s vieux h�tre dont la l�gende seule fait le rendez-vous des f�es ; � moins que, solitaire, elle ne pr�f�re se promener dans le myst�rieux bois Chesnu (� aux ch�nes �), tout proche de la demeure paternelle, ou s�isoler plus simplement dans le jardin qui entoure cette derni�re.
En 1425, sans doute, c�est dans ce jardin que pour la premi�re fois elle entend ses voix : celle de l�archange saint
Michel d�abord, celles de sainte Catherine et de sainte Marguerite ensuite, qui lui donnent l�ordre de se rendre en France pour en chasser les Anglais et faire sacrer le dauphin � Reims. Jeanne, effray�e d�abord et persuad�e que son �ge (elle n�a que treize ans) et son sexe rendent impossible l�accomplissement d�une telle mission, r�siste d�abord � l�appel de � ses voix �. Se renouvelant deux ou trois fois par semaine et lui indiquant qu�elle l�verait � le si�ge mis devant la cit� d�Orl�ans... �, cet appel l�am�ne finalement � se confier � Durand Laxart (ou Lassois), un cousin de sa m�re qu�elle consid�re comme son oncle. Celui-ci la conduit devant le capitaine de Vaucouleurs, Robert de Baudricourt. �conduite une premi�re fois en mai 1428, elle rentre � Domr�my, qu�Antoine de Vergy, gouverneur
bourguignon de la Champagne (et pour le compte des Anglais), incendie en juillet. Les voix se font plus pressantes quand d�bute le si�ge d�Orl�ans, le 12 octobre. En f�vrier 1429, de retour � Vaucouleurs, Jeanne arrache � Robert de Baudricourt, qui l�a fait pr�alablement exorciser, l�octroi d�une �p�e et d�une escorte pour se rendre � Chinon (f�vr. 1429).
Jeanne d�Arc,
chef de guerre
Dot�e � Tours, en mars 1429, d�un �tendard sur lequel est peint le Christ entre deux anges, d�une banni�re et d�un pen-non comme un chef de guerre, Jeanne d�Arc semble bien n�avoir jamais exerc� officiellement le commandement des ar-m�es de Charles VII, dont les conseillers se m�fient de son inexp�rience et redoutent son prestige.
Lorsqu�elle se rend � Blois le 28 avril 1429, l�arm�e royale de secours est command�e par Jean de Brosse, dit le mar�chal de Boussac ; lorsqu�elle entre � Orl�ans, le 29 avril, le commandement appartient � Dunois ; lorsque d�bute la chevauch�e du sacre, le 29 juin, c�est le duc d�Alen�on qui exerce cette fonction ; lorsqu�en octobre s�organise l�attaque des forteresses lig�riennes, Charles d�Albret, demi-fr�re de Georges de La Tr�moille, et de nouveau le mar�chal de Boussac sont plac�s � la t�te des troupes royales. Et, en fait, ce n�est qu�en avril 1430 quelle devient r�ellement
ma�tresse de ses mouvements, lorsqu�elle quitte Sully-sur-Loire de sa propre autorit� pour mener campagne en �le-de-France en compagnie de Jean Poton de Xaintrailles.
De plus, Jeanne est aussi tenue � l��cart des d�cisions essentielles. � son insu, les capitaines fran�ais la font arriver aux abords d�Orl�ans le 29 avril 1429 par la rive gauche, alors qu�elle pense gagner la ville directement par la rive droite. Les m�mes capitaines attaquent le 4 mai dans l�apr�s-midi la bastille Saint-Loup sans la pr�venir et tiennent le 5 un conseil o� elle n�est pas admise sous le fallacieux pr�texte de garder le secret sur le plan d�attaque adopt�. Du 30 juin au 2 juillet, Georges de La Tr�moille, pr�f�rant n�gocier la neutralit� d�Auxerre, l�emp�che de prendre la ville d�assaut, et, en juillet, Regnault de Chartres, jugeant Troyes imprenable, lui interdit longtemps l�acc�s au Conseil royal. De m�me, elle ne peut emp�-
cher Charles VII ni de tergiverser dans sa marche sur Paris en juillet-ao�t 1429, ni de signer une tr�ve avec le duc de Bourgogne le 28 ao�t, ni de dissoudre l�arm�e du sacre � Gien le 21 septembre. �cart�e des centres de d�cision, Jeanne d�Arc est pourtant seule � l�origine du redressement spectaculaire de la situation militaire en 1429. Comment expliquer ce paradoxe apparent ?
Avant de r�pandre inutilement le sang, Jeanne adresse toujours des lettres � ses adversaires, leur demandant de se retirer ou de se soumettre de leur plein gr�.
Aussi, � la veille de la reprise d�Orl�ans, fait-elle porter le 22 avril une lettre au roi d�Angleterre, au duc de Bourgogne et aux capitaines anglais pr�sents devant la ville, lettre dans laquelle elle leur demande de se retirer en Angleterre. Faute de r�ponse positive, elle en envoie une autre au bout d�une fl�che, puis somme le capitaine des Tourelles d��vacuer la place pour �viter d��tre tu�. La veille et le jour du sacre, elle �crit �galement au duc de Bourgogne pour le supplier de se r�concilier avec le roi. En vain. Par l�, elle souligne mieux le caract�re mystique de sa mission, qui lui impose de n�utiliser l��p�e que comme ultime recours, ultime, mais d�cisif.
Utilisant avec habilet� l�artillerie, donnant l�exemple au risque de sa vie puisqu�elle est bless�e d�un trait de fl�che � l��paule devant la bastille des Tourelles
le 7 mai 1429 et � la cuisse devant la porte Saint-Honor� � Paris le 8 septembre, Jeanne a l�immense m�rite de contraindre les capitaines � l�offensive et de les y maintenir lorsque la crainte de l��chec les incite � renoncer. Ainsi, le 4 mai 1429, son intervention non pr�vue ranime le courage fl�chissant des Fran�ais, qu�elle emm�ne elle-m�me � l�assaut final de la bastille Saint-Loup. Le 6, bousculant les plans �labor�s sans elle, elle s�empare par surprise de la bastille Saint-Jean-le-Blanc et surtout de la bastille des Augustins, � la faveur d�une sortie imprudente de ses d�fenseurs, pourtant sup�rieurs en nombre aux forces dont elle-m�me et La Hire disposent ; enfin, le 7, elle contraint Dunois � prolonger l�assaut qui fait tomber les Tourelles, dont la chute am�ne Talbot � lever le si�ge d�Orl�ans d�s le 8 mai.
De m�me, sans son intervention personnelle et d�cisive, Charles VII et son Conseil n�auraient pas os� rencontrer en rase campagne les Anglais � Patay le 18 juin, ni entreprendre la chevauch�e du sacre, ni user de la force pour contraindre Troyes � capituler le 10 juillet. Menant l�arm�e royale droit vers son objectif, elle atteint en un temps record Reims le 16 juillet.
Mais � peine le r�sultat essentiel est-il acquis que le caract�re h�sitant du souverain oblige Jeanne � consacrer ses forces non pas � vaincre l�adversaire, mais � convaincre le roi de ne pas refuser la victoire que le ciel lui offre si g�n�reusement.
Ainsi s�expliquent les �checs subis d�s lors par Jeanne et la n�cessit� � laquelle elle se sent contrainte de prendre la t�te de quelques centaines d�hommes pour tenter de parachever sa mission avant la Saint-Jean-Baptiste 1430, c�est-�-dire avant qu�elle ne soit captur�e par ses adversaires comme le lui ont annonc� ses voix.
La mission
Accompagn�e de deux �cuyers, Jean de Novellompont, dit de Metz, et Bertrand de Poulengy, d�un messager du roi, Jean Colet de Vienne, et de leurs valets, elle quitte Vaucouleurs, sans doute le 13 f�vrier 1429, sans avoir revu ses parents. Apr�s un dangereux voyage par Auxerre et Gien, elle arrive le 23 f�vrier � Chinon, o� r�side Charles VII*.
Celui-ci semble alors � la merci
des Anglais. Que ceux-ci s�emparent d�Orl�ans, porte du Berry, et c�en sera fait du � roi de Bourges �, dont l�une des derni�res arm�es vient d��tre dispers�e en Beauce lors de la � journ�e des harengs �, le 12 f�vrier 1429. Aux abois, frapp� par ailleurs par la proph�-
tie selon laquelle la France, perdue par une femme (Isabeau de Bavi�re), serait sauv�e par une vierge, Charles VII consent � recevoir Jeanne le soir du 25 f�vrier dans la grande salle du ch�-
teau de Chinon. Jeanne le reconna�t imm�diatement, quoiqu�il se soit dissimul� parmi les h�tes de la Cour, et lui annonce qu�elle vient, au nom de Dieu, pour le faire sacrer � Reims l�gitime roi de France. Puis au cours d�un entretien secret, elle lui apporte sans doute une preuve d�cisive de sa l�gitimit�, ce dont semble t�moigner la joie du � gentil dauphin �.
Jeanne est soumise par ordre du
Conseil royal � l�examen d�une commission de th�ologiens et de canonistes r�unie � Poitiers pendant trois semaines ; cet examen conclut �
l�authenticit� de sa foi, tandis que des matrones confirment sa virginit�, preuve qu�elle n�entretient aucun commerce avec le diable. Elle est autoris�e � se rendre � Tours. Elle y re�oit l��quipement d�un capitaine banneret et une �p�e qui, sur ses indications, est d�couverte dans le sol de la chapelle de Sainte-Catherine-de-Fierbois. Pourvue d�une maison militaire, Jeanne rallie � Blois la derni�re arm�e de Charles VII, qui doit faire entrer un convoi de vivres dans Orl�ans, o� elle p�n�tre avec une avant-garde le 29 avril au soir en compagnie de Dunois, le B�tard d�Orl�ans.
Accueillie avec enthousiasme par les Orl�anais, rejointe le 4 mai par le gros de l�arm�e de secours, elle joue un r�le d�cisif dans la d�livrance de la ville, le 8 mai. La jeune h�ro�ne est aur�o-l�e du double prestige de la victoire et du courage, et veut gagner imm�diatement Reims. Mais les conseillers du dauphin lui demandent de r�duire les places encore tenues par les Anglais autour d�Orl�ans, et, Jeanne prend la direction de l�arm�e dont le commandement officiel est confi� au duc d�Alen�on. � sa t�te, elle s�empare de Jargeau, o� William de la Pole, duc de Suffolk, est fait prisonnier le 12 juin,
emporte le pont de Meung le 15, occupe Beaugency le 17, �crase enfin le 18 l�arm�e anglaise de John Fastolf � Patay, o� John Talbot est fait prisonnier. Assur�e de l�appui enthousiaste de tous ceux qui croient au caract�re miraculeux de ses victoires, Jeanne contraint le Conseil royal � accepter les risques d�une exp�dition vers Reims.
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La chevauch�e du sacre, partie de Gien le 29 juin, se transforme rapidement en une simple promenade militaire : Troyes capitule le 10 juillet, Ch�lons-sur-Marne le 14, Reims le 16. Le 17, le sacre fait du � gentil dauphin � le l�gitime roi de France.
L�acte d�cisif d�s lors est accompli, et le duc de Bedford a beau faire sacrer deux ans plus tard � Paris le jeune Henri VI d�Angleterre, le 16 d�cembre 1431, il ne peut plus compter sur la fid�lit� des Fran�ais. L�ingratitude de Charles VII � l��gard de Jeanne, la pusillanimit� des conseillers royaux, qui ne songent qu�� traiter avec le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, lui laissent pourtant le temps de renforcer la garnison de la capitale. Aussi, l�assaut tent� par l�ouest, le 8 septembre 1429, �choue-t-il malgr� la vaillance de Jeanne, qui est bless�e � la cuisse d�une fl�che devant la porte Saint-Honor� et qui ne peut obtenir d�un roi irr�solu mais satisfait l�autorisation de mener une nouvelle attaque contre une ville o� pourtant la panique r�gne.
Il est vrai qu�aux termes de la tr�ve conclue � Compi�gne le 28 ao�t Philippe le Bon a promis de livrer Paris aux Fran�ais ! Pr�occup�s de mettre fin � la guerre civile qui oppose les Armagnacs aux Bourguignons, incapables de comprendre que l�intervention de Jeanne a renvers� le rapport des forces, le roi et son Conseil renoncent � parachever leurs victoires.
Jeanne doit suivre dans sa retraite l�arm�e royale, qui est dissoute � Gien les 21 et 22 septembre 1429. Mais elle s�obstine � poursuivre l�ex�cution de sa mission jusqu�� son total ach�vement.
Pourtant, son ardeur se gaspille en op�rations secondaires. Apr�s un succ�s initial marqu� par la prise d�assaut de Saint-Pierre-le-Mo�tier en novembre 1429, elle �choue, en d�cembre, faute de moyens sans doute, devant La Charit�-sur-Loire. Cet �chec affaiblit le prestige de Jeanne, que l�on remercie alors des services pass�s en lui octroyant le 24 d�cembre 1429 des lettres d�anoblissement.
D�s lors, sa mission para�t accomplie. Autoris�e � apporter son concours � des capitaines de garnisons fid�les, mais vivant sur le pays, elle participe en avril 1430 � des coups de main � Melun, � Lagny, � Senlis, mais ne peut emp�cher la reddition de Soissons. Elle essaie enfin de sauver Compi�gne, que son capitaine, Guillaume de Flavy, refuse de remettre au duc de Bourgogne, malgr� la tr�ve du 28 ao�t 1429, et se jette dans la ville le 23 mai 1430 avec 300 ou 400 hommes. �
leur t�te, elle tente le soir m�me une sortie qui bouscule les Bourguignons, mais, victime de la panique que s�me l�arriv�e de renforts anglais, Jeanne est faite prisonni�re vers 6 heures par un archer picard au service d�un chevalier bourguignon, le b�tard de Wandonne, qui la livre aussit�t � Jean de Luxembourg. Ultime, mais non pas inutile, le sacrifice de Jeanne sauve la ville, dont Philippe le Bon doit lever le si�ge le 25 octobre suivant.
La Passion
Jeanne est emprisonn�e au ch�teau de Beaulieu-en-Vermandois, puis dans celui de Beaurevoir, pr�s de Cambrai.
L�universit� de Paris � qui pr�tend la faire juger comme sorci�re � l�instigation sans doute du gouvernement anglais � la r�clame d�s le 26 mai 1430.
D�sireux, en effet, d�obtenir la condamnation de Jeanne sur ce chef d�accusation afin d�annuler l�effet mystique du sacre de Charles VII, Bedford verse 10 000 �cus � Jean de Luxembourg
afin que Jeanne lui soit remise pour �tre livr�e � un tribunal d�Inquisition.
L�h�ro�ne est enferm�e en d�cembre 1430 pieds et mains li�s dans la grande tour du ch�teau de Rouen, o� elle est plac�e ill�galement sous la garde du
gouverneur de la ville, Richard de Beauchamp, comte de Warwick. D�-
cision ill�gale, en effet, car, d�f�r�e � un tribunal d�Inquisition, Jeanne aurait d� �tre enferm�e dans une prison eccl�siastique. Pour pr�sider ce tribunal, Bedford choisit naturellement un homme de confiance : Pierre Cauchon.
Partisan des Bourguignons d�s 1413, soutien d�termin� des Anglais depuis 1420, membre r�put� de l�universit� de Paris, l�homme a l�avantage d��tre l��v�que du dioc�se de Beauvais, sur le territoire duquel Jeanne a �t� captur�e � Compi�gne. Aussi peut-il se d�clarer comp�tent pour juger l�h�ro�ne et, puisque les Fran�ais l�ont chass� de sa ville, il obtient par d�rogation, en 1429, le droit de transf�rer le si�ge de son tribunal � Rouen. Pour composer ce dernier, il fait appel au vice-inquisiteur de France, Jean Lema�tre, tr�s r�ticent, au promoteur Jean d�Estivet, charg� de soutenir l�accusation, � deux notaires, Guillaume Manchon et Guillaume Colles dit Bois-Guillaume, charg�s de r�diger des proc�s-verbaux juridiquement inattaquables, enfin � une soixantaine de conseillers et assesseurs choisis parmi les clercs, ses amis de longue date et dont deux seulement sont de nationalit� anglaise. Jeanne est priv�e d�avocat pendant toute la dur�e de l�instruction, qui se d�roule � huis clos du 9 janvier au 26 mars 1431, sous la direction de Jean Beau-p�re jusqu�au 10 mars, puis de Jean de La Fontaine jusqu�au 26 ; elle r�pond pourtant aux questions perfides qui lui sont pos�es avec un bon sens et un esprit critique �tonnants. Affirmant avec force la r�alit� de ses voix, refusant de r�v�-
ler la nature du signe donn� par elle � Charles VII, rappelant que pour faire la guerre, comme pour se prot�ger des violences de ses ge�liers, les habits d�homme constituent son unique protection, Jeanne affirme de mani�re irr�futable son appartenance � l��glise militante. � la question : � �tes-vous en �tat de gr�ce ? �, elle r�pond par cette repartie c�l�bre dont nul ne peut mettre en doute la parfaite orthodoxie et l�humilit� totale : � Si je n�y suis, Dieu m�y mette, et si j�y suis, Dieu m�y garde. �
Pr�sent� au tribunal le 28 mars 1431
par le promoteur Jean d�Estivet, l�acte d�accusation en 70 articles, r�fut�s l�un apr�s l�autre par Jeanne, est r�sum� le 2 avril en 12 articles dont le contenu n�est pas soumis � Jeanne, toujours accus�e de sorcellerie, de d�vergondage, d�outrecuidance et d�orgueil. Pour l�inciter � reconna�tre le caract�re diabolique de sa mission, Cauchon la fait mettre en pr�sence des instruments de torture le 9 mai, mais n�obtient d�elle qu�une promesse de r�tractation anticip�e de tout ce que la douleur pourrait lui arracher. Plus habilement, le 24 mai suivant, il l�am�ne � renoncer � ses habits d�homme et lui fait signer d�une croix une discutable formule d�abjura-tion au terme d�une longue, �puisante et humiliante exposition publique sur un �chafaud dress� dans le cimeti�re de l�abbaye de Saint-Ouen. Condamn�e aussit�t � la prison perp�tuelle, mais de nouveau remise aux fers sous la garde des soldats anglais, qui n�auraient peut-�tre mis � sa disposition que des v�tements d�homme, Jeanne se reprend le 27. D�clar�e h�r�tique et relapse le 29, mais autoris�e quand m�me � communier, elle est alors livr�e aux Anglais, qui la font p�rir le 30 mai sur le b�cher �lev� par leurs soins sur la place du Vieux-March�, � Rouen.
Morte imp�nitente en pronon�ant le nom de � J�sus �, sur lequel s�ach�ve sa Passion, Jeanne inqui�te encore les Anglais, qui font disperser ses cendres dans la Seine et obtiennent de Cauchon qu�il r�unisse, le 7 juin, sept de ses assesseurs pour t�moigner par �crit que Jeanne aurait abjur� d�finitivement ses erreurs devant eux le 30 mai au matin.
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Acte de pure propagande politique destin� � calmer les scrupules de ceux d�entre eux qu�a boulevers�s la mort h�ro�que de Jeanne, cette ultime irr�-
gularit� judiciaire des Anglais ne leur rend pas la victoire.
De d�faite en d�faite, le 10 novembre 1449, ils doivent �vacuer Rouen, o� Charles VII ordonne d�s le 15 f�vrier 1450 � son conseiller Guillaume
Bouille de proc�der � une enqu�te sur les circonstances du proc�s et du supplice de Jeanne. Cette enqu�te, compl�t�e par celle du cardinal Guillaume d�Estouteville en 1452, sert de base juridique au proc�s de r�habilitation auquel consent le pape Calixte III par le rescrit qu�il d�livre � Isabelle Rom�e et � Pierre et Jean d�Arc le 11 juin 1455. Commenc� en d�cembre 1455
� Rouen, poursuivi dans tous les lieux o� a v�cu Jeanne et o� 115 t�moins au total sont interrog�s, ce proc�s se termine par la sentence de r�habilitation prononc�e solennellement le 7 juillet 1456 dans la grande salle du palais archi�piscopal de Rouen sous la pr�sidence de l�archev�que de Reims, Jean Juv�nal des Ursins. Le texte des deux proc�s de Jeanne est, pour l�historien, une source capitale.
Jeanne d�Arc
devant l�histoire
Ayant contribu� plus que tout autre � la naissance du sentiment national en France, ainsi que l�a constat� Michelet, le personnage de Jeanne d�Arc est devenu celui d�une h�ro�ne nationale dont le souvenir est honor� comme tel tous les ans le 8 mai, jour anniversaire de la d�livrance d�Orl�ans, qui a �t� �galement choisi par l��glise pour c�-
l�brer la sainte tardivement b�atifi�e en 1909 et canonis�e en 1920. Mais force est � l�historien de reconna�tre que, si son personnage historique se laisse assez bien cerner � travers les textes, il reste impuissant � d�terminer l�origine exacte de sa mission : non pas diabolique, certes, mais humaine ou divine.
Apr�s avoir entendu la voix si envo�-
tante de Jeanne � travers les minutes de son proc�s, � chacun de se d�terminer en fonction de ce qu�il est, de ce qu�il pense, de ce qu�il croit.
P. T.
F Cent Ans (guerre de) / Charles VII.
SOURCES. J. Quicherat, Proc�s de condamnation et de r�habilitation de Jeanne d�Arc, dite la Pucelle (Renouard, 1841-1849 ; 5 vol.).
/ E. O�Reilly, les Deux Proc�s de condamnation, les enqu�tes et la sentence de r�habilitation de Jeanne d�Arc (Plon, 1868 ; 2 vol.). /
P. Champion, Proc�s de condamnation de Jeanne d�Arc (Champion, 1920-21 ; 2 vol.).
/ P. Doncoeur et Y. Lanhers, Documents et recherches relatifs � Jeanne la Pucelle (Descl�e de Brouwer, 1952-1961 ; 5 vol.). / P. Doncoeur, la Minute fran�aise des interrogatoires de Jeanne la Pucelle (d�Argences, 1953). /
P. Tisset et coll., Proc�s de condamnation de Jeanne d�Arc (Klincksieck, 1961-1972 ; 3 vol.).
A. Lang, The Maid of France : Life and Death of Jeanne d�Arc (Londres, 1908 ; trad. fr. la Pucelle de France, Nelson, 1911). / P. Doncoeur, le Myst�re de la Passion de Jeanne d�Arc (�d.
de l�Orante, 1948 ; 2 vol.). / E. Thomas, Jeanne d�Arc (Gallimard, 1952). / R. Pernoud, Vie et mort de Jeanne d�Arc, les t�moignages du proc�s de r�habilitation (Libr. g�n. fr., 1953) ; Jeanne d�Arc (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1959 ; 2e �d., 1966) ; Lib�ration d�Orl�ans, 8 mai 1429 (Gallimard, 1969) ; Jeanne devant les Cauchons (�d. du Seuil, 1970). / A. Bossuat, Jeanne d�Arc (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1968). / H. Guillemin, Jeanne, dite Jeanne d�Arc (Gallimard, 1970). / G. et A. Duby, les Proc�s de Jeanne d�Arc (Gallimard, 1973).
Jean-Paul
F RICHTER (Johann Paul Friedrich).
Jefferson
(Thomas)
Homme d��tat am�ricain (Shadwell, Virginie, 1743 - Monticello, Virginie, 1826).
Les d�buts
Sa famille est ais�e, et lui-m�me poss�dera plusieurs milliers d�hectares et jusqu�� 240 esclaves. Il poursuit ses �tudes au coll�ge de William and Mary et devient avocat en 1767. Mais, tr�s vite, son entourage, la situation politique et son amour pour la Virginie le poussent vers les affaires politiques.
Dans la querelle qui s�pare de plus en plus la m�tropole et ses colonies, Jefferson n�h�site pas. Il a lu les philosophes, Locke en particulier, qui a glorifi� la r�volution anglaise de 1688 ; aussi s�affirme-t-il un farouche d�fenseur de la libert� contre la tyrannie britannique. De 1769 � 1775, il si�ge � la Chambre des bourgeois de Virginie et r�dige en 1774 A Summary View of the Rights of British America pour proclamer que le Parlement de Londres ne peut en aucun cas gouverner les colonies d�Am�rique. L�ann�e
suivante, il est d�l�gu� au Congr�s continental : ses talents litt�raires, la vigueur de sa pens�e et son immense culture expliquent qu�il fasse partie de la commission charg�e de r�diger la D�claration d�ind�pendance. Il y met toutes ses id�es, � l�exception toutefois de l�abolition de l�esclavage, que le Congr�s rejette. Il participe �galement � l��laboration de la Constitution de Virginie, dans laquelle il fait inscrire la suppression du droit d�a�nesse, la s�paration de l��glise anglicane et de l��tat et l��tablissement d�un enseignement public.
En 1779, Jefferson devient gouverneur de l��tat, puis retourne en 1781
au Congr�s. Il y pr�conise avec succ�s l�adoption du syst�me d�cimal pour la monnaie nationale. Il est surtout l�auteur de l�ordonnance de 1784 qui organise � l�ouest des Appalaches des territoires sans esclaves et disposant des m�mes droits que les �tats fondateurs. L�ann�e suivante, il succ�de � Franklin au poste d�ambassadeur des �tats-Unis en France. Il y noue des contacts avec tous les milieux ; les patriotes qui admirent la r�volution am�ricaine viennent lui demander des conseils. Pour r�pondre � la curiosit� de beaucoup, il publie ses Notes sur l��tat de Virginie (Notes on the State of Virginia). De son s�jour en France, Jefferson tirera une ind�fectible amiti� pour notre pays et l�espoir que les r�-
formistes l�emporteront. En revanche, son absence des �tats-Unis ne lui a pas permis de participer aux travaux de la Convention de Philadelphie ; il se d�clare, pourtant, favorable � la nouvelle Constitution, tout en exprimant quelques r�serves, et soutient les efforts de son ami, James Madison (1751-1836).
Il rentre aux �tats-Unis � la fin de 1789. Le pr�sident Washington lui propose alors d�occuper le poste de secr�-
taire d��tat. Jefferson accepte. Mais il ne tarde pas � se heurter au secr�-
taire au Tr�sor, Alexander Hamilton (1757-1804). Celui-ci veut �largir les pouvoirs du gouvernement central et cr�er une banque qui contr�lerait la vie �conomique ; il r�ve d�industrialiser le pays, d��tablir des droits de douane �lev�s, de faire �voluer les institutions
vers une sorte de monarchie � l�anglaise. Pour Jefferson, de tels projets sont fondamentalement mauvais et an-ticonstitutionnels. Il d�fend les droits des �tats, dans lesquels il voit un rempart contre la tyrannie. Trouvant son inspiration dans la pens�e physiocra-tique, il accorde � l�agriculture toutes les vertus : elle est � ses yeux la seule source r�elle de production. � Ceux qui travaillent le sol sont le peuple �lu de Dieu. � Les �tats-Unis doivent demeurer une nation agraire, reposant sur de petits fermiers, ind�pendants et vertueux. Ils seront ainsi � le meilleur espoir du monde �. Pour combattre la pens�e f�d�raliste de Hamilton, Jefferson fonde, avec Madison, le parti r�publicain, que ses adversaires baptisent avec m�pris � d�mocrate �. Quand, en 1792, la guerre �clate en Europe, Jefferson souhaite que son pays vienne au secours de la France, conform�ment au trait� de 1778 ; Hamilton penche pour la neutralit�, et Washington lui donne son appui. Jefferson d�missionne en 1793. Il rassemble dans son parti des planteurs, favorables aux droits des �tats, des pionniers de la Fronti�re, partisans de la d�mocratie, des artisans du Nord-Est, hostiles aux riches f�d�-
ralistes ; un journal expose ses id�es.
Aux �lections pr�sidentielles de 1796, Jefferson arrive en deuxi�me position, et le syst�me �lectoral en vigueur veut qu�il devienne vice-pr�sident, alors que le pr�sident, John Adams (1735-1826), est f�d�raliste. Le conflit entre les deux hommes, et entre les deux partis, est tr�s vif ; les �trangers, Fran�ais et Britanniques, �migr�s en Am�rique, apportent leur appui � Jefferson, tandis que la majorit� f�d�raliste du Congr�s recourt � des lois d�exception. Mais, en 1800, Jefferson, qui a soigneusement pr�par� les �lections, devient le troisi�me pr�sident des �tats-Unis.
Jefferson architecte
Libre penseur, partisan des principes naturels, Jefferson, qui avait �tudi� le dessin en m�me temps que la philosophie, devait rechercher une solution architecturale � sa conception du monde. Plus �pris de raison que de sentiment, il demeura fid�le au n�o-palladianisme anglo-saxon et, � l�heure o� les artistes d�couvraient la Gr�ce, il trouva dans l�art romain une r�ponse suffisante.
Architecte amateur, il r�alise � trente-six ans, en style palladien, sa propre maison sur une colline de Monticello. Trop absorb� dans la suite pour continuer � b�tir, il re�oit n�anmoins, �tant en France, la commande des plans du Capitole de l��tat de Virginie. Sa visite de la Maison carr�e de N�mes, en compagnie de Charles Louis Cl�-
risseau, lui inspire un monument (achev� � Richmond en 1796) qui servira de mod�le � l�architecture officielle de la premi�re moiti� du XIXe s.
Devenu pr�sident des �tats-Unis, Jefferson cr�e l�office de contr�leur des b�timents et en charge en 1803 Benjamin Latrobe (1764-1820). Il �tablira avec celui-ci, en 1817, les plans de l�universit� de Virginie, r�alisant, dans un ensemble de pavillons r�unis par des colonnades et domin�s par un panth�on, ses conceptions d��ducateur.
H. P.
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Le pr�sident
des �tats-Unis
D�s son accession � la magistrature supr�me, il se proclame l��lu de tous :
� Nous sommes tous des r�publicains, nous sommes tous des f�d�ralistes �, s��crie-t-il. Le pouvoir pr�sidentiel s�affirme. Certes, le gouvernement est frugal et simple, non sans ostentation.
Le pr�sident respecte l�ind�pendance des l�gislateurs ; il accepte avec irritation l�interpr�tation f�d�raliste de la Constitution que donne le Chief Justice de la Cour supr�me. Mais l�entourage de Jefferson met au point les principaux projets de loi, pr�pare les d�bats et en assure la r�ussite. Dans la vie politique, en particulier au niveau des partis, l�id�ologie passe au second plan : un v�ritable parti pr�sidentiel s�efforce de r�unir une majorit� sur un programme mod�r�. Bref, Jefferson a contribu� � cr�er le syst�me am�ricain des partis et � renforcer le gouvernement f�d�ral.
Sur le plan �conomique, le pr�sident
n�innove pas. Les dettes f�d�rales sont rembours�es ; le principe de la libre entreprise dans l�agriculture comme dans l�industrie ou le commerce n�est pas contest� ; la banque cr��e pour vingt ans en 1791 n�est pas menac�e, et Madison, qui succ�de � Jefferson, fondera m�me une deuxi�me banque
en 1816. C�est encore Jefferson qui est responsable d�une consid�rable extension du territoire national, contrairement � stricto sensu � � la Constitution. En 1803, il ach�te � la France la Louisiane, qui couvre toute la rive occidentale du Mississippi ; il envoie Lewis et William Clark � la d�couverte d�une route terrestre et fluviale jusqu�au Pacifique (1803-1806), puis Zebulon Pike jusqu�au Colorado (1806-1807) ; il s�int�resse aux Florides espagnoles.
Enfin, s�il �prouve des sympathies pour les id�ologues fran�ais, il m�prise le r�gime dictatorial de Napol�on.
Au cours des guerres de l�Empire, il s�efforce de rester neutre et doit, pour r�pondre aux pratiques abusives de la marine britannique et � l��tablissement du Blocus continental, arr�ter le commerce am�ricain avec l��tranger.
L�acte d�embargo de 1807 cr�e aux �tats-Unis un profond m�contentement et sera abrog� en 1809.
Ainsi, le r�publicain pr�sident n�a pas �t� un pr�sident r�publicain ; il a r�alis� une partie importante du programme f�d�raliste. Retir� dans sa maison de Monticello, il consacre ses loisirs � fonder l�universit� de Virginie, entretient avec ses amis et ses anciens ennemis, comme Adams, une volumineuse correspondance, donne � ses successeurs les conseils qu�ils lui demandent ou ne lui demandent pas.
Architecte, savant passionn� par les terres � d�couvrir, grand amateur de litt�rature classique et moderne, Jefferson fut plus qu�un homme politique : il incarne l��lite am�ricaine de la fin du XVIIIe s.
A. K.
F �tats-Unis.
F. Kimball, Thomas Jefferson Architect (Boston, 1916). / S. K. Padover, Jefferson, a Great American�s Life and Ideas (New York, 1942) ; trad. fr. Jefferson, un militant de la li-
bert�, Istra, 1963). / D. Malone, Jefferson and his Times (Boston, 1948-1951 ; 4 vol.). / L. S. Ka-plan, Jefferson and France ; an Essay on Politics and Political Ideas (New Haven, Connect., 1967). / M. D. Peterson, Thomas Jefferson and the New Nation, a Biography (Oxford, 1970).
Jellicoe
(John Rushworth
Jellicoe, 1er comte)
Amiral britannique (Southampton
1859 - Londres 1935).
Fils d�un capitaine au long cours, il entre comme cadet � treize ans dans la Royal Navy et, apr�s trois ans sur le navire-�cole Britannia, est promu officier en 1880. Tr�s vite, il se sp�-
cialise dans l�artillerie et, apr�s plusieurs embarquements comme officier canonnier, il est appel� en 1889 au d�partement des armes de l�Amiraut�, o� il est distingu� par l�amiral sir John Fisher (1841-1920) : � Jellicoe est notre meilleur officier �, �crit-il. En 1898, il prend le commandement du Centurion, qui bat pavillon de l�amiral sir Edward Seymour, commandant de la China Station, et, deux ans plus tard, participe � l�exp�dition de Chine, o� il est bless� � Tianjin (T�ien-tsin).
De 1902 � 1907, au moment o� s��labore la grande r�novation de la flotte britannique, il est rappel� par Fisher � l�Amiraut�, o� il occupe des fonctions essentielles. En 1904 notamment, il appartient � la commission qui d�finit les caract�ristiques du dreadnought, nouveau type de cuirass� dont la puissance dominera d�sormais les flottes de haute mer. Contre-amiral en 1907, vice-amiral en 1910, il commande en 1911 � bord de l�Hercules la 2e division de la Home Fleet. Au d�but de 1914, alors qu�il exerce les fonctions de deuxi�me lord de la mer, il est d�sign� pour succ�der en d�cembre � l�amiral sir George Callaghan (1852-1920) � la t�te de la Grande Flotte, fer de lance de la puissance navale britannique qui rassemble les plus modernes et les plus puissants de ses b�timents de ligne. Mais, quand �clate la crise de l��t� 1914, Churchill, premier lord de l�Amiraut�, d�cide le 1er ao�t, malgr� les scrupules de l�amiral, de l�investir aussit�t dans son commandement.
Arriv� � Scapa Flow, Jellicoe, �g� alors de cinquante-cinq ans, prend le 8 ao�t ses fonctions de commandant en chef � bord de l�Iron Duke. Si sa comp�tence technique, sa connaissance de l�adversaire et ses qualit�s longuement �prouv�es de commandement � la mer sont hors de doute, il est curieux de constater qu�il devra lui-m�me concevoir sa mission. Face � la redoutable Flotte de haute mer allemande, aucun plan d�action pr�cis n�a �t� pr�vu en temps de paix. Convaincu que � la flotte est le seul et unique facteur essentiel � l�existence de l�Empire britannique et � celle de ses alli�s �, Jellicoe estime que le maintien de la sup�riorit� navale anglaise, qui repose sur la Grande Flotte, doit avoir toujours priorit� sur la destruction de la flotte allemande. Comme l��crit alors Churchill, Jellicoe, par un engagement inconsid�r�, est � le seul homme qui puisse en une journ�e perdre la guerre �. Aussi l�amiral en conclut-il que son premier devoir est de pr�server l�irrempla�able instrument de combat dont il a la responsabilit�. Cette position, approuv�e par l�Amiraut�, dont l�amiral Fisher, rappel� de sa retraite � soixante-treize ans, a repris la t�te en octobre 1914, explique la prudence avec laquelle Jellicoe conduira les op�rations. En dehors du combat du Dogger Bank, o�, le 24 janvier 1915, il n�engagera que les croiseurs de bataille du bouillant amiral sir David Beatty (1871-1936), il ne d�clenchera aucune bataille avant la fameuse rencontre du Jutland (31 mai -
1er juin 1916), o� il tiendra entre ses mains le sort de la Flotte de haute mer allemande. Si les escadres de l�amiral Reinhard Scheer (1863-1928) infligent de lourdes pertes aux Anglais et r�ussissent, en rompant le combat, � regagner leurs bases, Jellicoe demeurera finalement ma�tre de la mer.
Son attitude sera toutefois vive-
ment critiqu�e, et il faudra de longues ann�es pour qu�on rende justice � la qualit� de son commandement. Dans l�imm�diat, c�est l�intensit� nouvelle de la guerre sous-marine allemande qui pr�occupe d�abord les amiraut�s alli�es. Aussi, constatant les remarquables r�sultats obtenus par Jellicoe pour mettre la Grande Flotte � l�abri des sous-marins allemands, lord Bal-
four le place le 29 novembre 1916 � la t�te de l�Amiraut�. Ayant pass� son commandement � Beatty, Jellicoe dirige, durant toute l�ann�e 1917, l�organisation de la d�fense alli�e. Apr�s un printemps d�sastreux, les mesures rigoureuses qu�il adopte (en juin, toute la flotte marchande passe sous contr�le militaire), la g�n�ralisation du syst�me des convois et l�importance des constructions am�ricaines permettent aux Alli�s de dominer de nouveau la situation. Toutefois, le pessimisme de Jellicoe, peut-�tre aussi son point de vue trop britannique dans une mission de plus en plus interalli�e amen�rent Lloyd George � le remplacer le 26 d�cembre 1917 comme premier lord de la mer par l�amiral R. E. Wemyss (1864-1933), qui s��tait impos� comme organisateur de la grande base alli�e de Moudros.
Nomm� amiral de la flotte en 1919, Jellicoe terminera sa carri�re de 1920
� 1924 comme gouverneur de la Nouvelle-Z�lande, o� il sera vivement appr�ci�. �lev� � la pairie, il fut cr�� comte en 1925. Unanimement respect�, il avait pris part avec tact aux controverses qui, au lendemain de la guerre, agit�rent l�Angleterre au sujet de la bataille du Jutland. Il publia deux ouvrages : The Grand Fleet 1914-16, Its Creation, Development and Work (1919) et The Crisis of the Naval War (1921). Jellicoe a �t� inhum� aux c�t�s de Nelson � la cath�drale Saint Paul de Londres.
La flotte britannique
de 1914 � 1916
Avec 2,22 millions de tonnes en service, soit plus du double de la flotte allemande, un peu moins du triple de la flotte am�ricaine ou de la flotte fran�aise, elle est, en 1914, la premi�re du monde.
Apr�s les 10 dreadnoughts de 17 000
� 19 000 t datant de 1907 � 1909, la s�rie des � Orion � (22 500 � 25 000 t, 10 canons de 343 mm), sortis en 1910-11, et des 10 � Warspite � (27 000 t, 8 canons de 381 mm), construits en 1913-14, permet aux Anglais d�aligner 32 cuirass�s ultramodernes, dont les huit derniers sont en voie d�ach�vement. Simultan�ment ont �t� construits 9 croisseurs de bataille de
18 000 � 27 000 t, 5 � Invincible � arm�s de 8 canons de 305 mm (1908-1911) et 4 � Lion � portant 8 canons de 343 et filant 25 � 28 noeuds (1911-1914). � cet ensemble, datant de moins de dix ans au d�but de la Premi�re Guerre mondiale, s�ajoute une imposante flotte un peu plus ancienne, mais d�une valeur encore certaine : 40 cuirass�s de 13 000 � 16 000 t, 34 croiseurs cuirass�s, 36 croiseurs l�gers de 5 000 t, 208 destroyers, 79 sous-ma-downloadModeText.vue.download 321 sur 577
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rins, dont 17 modernes. Les effectifs de la Navy s��l�vent � 6 000 officiers et 107 000 hommes, auxquels s�ajoutent 18 000 hommes du corps des marines.
La Grande Flotte de
l�amiral Jellicoe au Jutland
En 1916, la Grande Flotte a �t� encore renforc�e par l�entr�e en service des super-dreadnoughts de la s�rie � Warspite � et du croiseur de bataille � Tigre �. Au moment o� s�engage la bataille du Jutland, elle comprend :
y les 1er, 2e et 4e escadres de cuirass�s, soit 24 dreadnoughts, dont l�Iron Duke (b�timent amiral) ;
y la 5e escadre de l�amiral Evan Thomas avec 4 � Warspite � ;
y une escadre de 6 croiseurs de bataille aux ordres de l�amiral Beatty, qui a son pavillon sur le � Lion � ;
y 3 croiseurs de bataille de l�amiral Horace Hood ;
y 8 croiseurs cuirass�s de 11 000 � 15 000 t ;
y 26 croiseurs l�gers (3 600 � 5 300 t) ; y 74 destroyers et 5 conducteurs de flottille.
L�ensemble de ces forces, directement aux ordres de Jellicoe, comprend 150 navires et 1 700 canons.
La Flotte de haute mer allemande, com-
mand�e par l�amiral Scheer, ne rassemble que 16 dreadnoughts et 5 croiseurs de bataille, �quivalents ou m�me sup�rieurs � leurs homologues britanniques. En y ajoutant 11 croiseurs l�gers, 62 destroyers et 6 cuirass�s de 13 500 t, on arrive � un total de 100 navires et 900 canons.
P. D.
F Cuirass� / Guerre mondiale (Premi�re).
J�r�me (saint)
P�re et docteur de l��glise latine, c�-
l�bre par ses �tudes bibliques et par la traduction latine de la Bible dite � Vulgate � (Stridon, Dalmatie, v. 347 -
Bethl�em 419 ou 420).
� l��cole des grands
classiques
J�r�me a environ douze ans quand ses parents l�envoient en 359 � Rome poursuivre ses �tudes ; il suit les cours du c�l�bre Donat, commentateur de T�-
rence et de Virgile, et commence � se constituer une biblioth�que, recopiant lui-m�me les livres qu�il d�sire conserver. Saint Augustin* mis � part, aucun auteur chr�tien n�a �t� plus que J�r�me impr�gn� de la culture classique : et ce n�est pas le moindre charme de sa pens�e et de son style.
� Rome, il m�ne la vie des �tudiants de son �ge, et sans doute faut-il temp�rer ce qu�il racontera plus tard des
� errements de sa jeunesse �. Il ne fut ni plus ni moins dissip� que d�autres.
Mais le moine et l�asc�te qu�il sera devenu jugera s�v�rement les quelques exc�s de sa jeunesse estudiantine. Si, un temps, il fr�quente les th��tres, les jeux du cirque, s�il m�ne joyeuse vie, il se reprend assez vite. En 366, il re�oit le bapt�me, sans doute � la basilique du Latran, des mains du pape Lib�re.
Ses �tudes termin�es, il quitte Rome en juillet 367 et se rend � Tr�ves, r�sidence de l�empereur d�Occident, avec l�intention, semble-t-il, d�y trouver une place dans l�administration imp�-
riale. Le contact qu�il a avec la colonie monastique de Tr�ves l�am�ne � un tournant d�cisif de sa vie. Renon�ant �
ses projets de carri�re, il d�cide de se consacrer � la vie monastique. Malgr� le scepticisme et le m�contentement de sa famille, il se retire � Aquil�e, non loin de sa ville natale, dans une communaut� de clercs qui s�adonnent � l�asc�se et � l��tude de la Bible. Mais ce s�jour � Aquil�e prend fin brutalement. � Une sombre tornade �clata sur ma t�te �, �crit J�r�me, qui n�a pas oubli� Virgile. D�o� surgit cette temp�te ? On ne sait trop. Les cercles ariens tout-puissants � la Cour et le clerg� local, indispos� par le z�le asc�-
tique de la communaut�, y sont bien pour quelque chose. Ayant d�cid� de partir pour l�Orient, terre d��lection des moines, J�r�me s�embarque en
374, emportant avec lui ses livres.
Le moine voyageur
Son voyage � travers l�Orient, apr�s un s�jour de dix-huit mois � Antioche (il y approfondit sa connaissance du grec et s�initie � la dialectique aristot�licienne), le conduit au d�sert de Chalcis, o� il demeure de 375 � 377. Il accepte la dure vie des moines sans renoncer pour cela au travail intellectuel. Il se procure de nouveaux livres et apprend l�h�breu, que lui enseigne un juif converti. Plus tard, lorsqu�il sera moine � Bethl�em, il se perfectionnera dans la langue h�bra�que et appren-dra m�me l�aram�en, sous la direction d�un juif, non converti celui-l�, nomm� Bar-Anina, qui lui donnera ses le�ons de nuit, par crainte de ses coreligionnaires. Mais J�r�me ne trouve au d�sert ni la paix religieuse ni le calme intellectuel qu�il avait souhait�s. Les disputes th�ologiques que soul�ve l�h�r�sie arienne (v. Arius) viennent troubler la paix du d�sert. Des clans se sont form�s parmi les moines, qui se jettent mutuellement l�anath�me. Exasp�r� par ces querelles de Grecs dont son esprit occidental voit mal l�int�-
r�t, J�r�me fait ses bagages et rentre � Antioche, o� il se laisse � contrecoeur ordonner pr�tre � la condition de rester fid�le � son id�al monastique. En 379, il se trouve � Constantinople, o� il rencontre Gr�goire* de Nazianze, qui lui r�v�le Orig�ne*, dont il traduira diverses oeuvres.
Au printemps 382, le pape Damase
l�appelle � Rome ; sa r�putation de savant l�y a pr�c�d�. Ces ann�es romaines ont sur son activit� litt�raire une influence d�cisive. � la demande du pape, qui en fait son secr�taire et bient�t son ami, il entreprend la r�vision du texte latin des �vangiles et des autres livres du Nouveau Testament.
L��lan est donn�. � dater de cette �poque, J�r�me ne cessera plus de s�occuper de la Bible. Sa vocation de bibliste s�est affirm�e.
En m�me temps, il est entr� en
contact avec des cercles religieux auxquels appartiennent des dames
pieuses de l�aristocratie romaine qui se consacrent � la pri�re et � la charit� ; J�r�me les invite � y joindre l��tude de la th�ologie et de la Bible. Quelques-unes d�entre elles, dont Paula et sa fille Eustochium, s�attachent � lui et le suivront lorsqu�il laissera Rome. La situation de J�r�me, l�oeuvre qu�il a entreprise suscitent des jalousies. � la mort du pape Damase, le 11 d�cembre 384, il juge pr�f�rable de quitter Rome.
Le monast�re
de Bethl�em
J�r�me, le coeur ulc�r�, reprend une fois encore la route de l�Orient. Paula, sa fille Eustochium et d�autres jeunes patriciennes pouss�es par le d�sir de conna�tre la Terre sainte viennent le rejoindre � Antioche. J�r�me visite avec elles les Lieux saints et en 386 se fixe � Bethl�em. La fortune de Paula permet la construction de trois monast�res de femmes, qu�elle dirige elle-m�me, et d�un monast�re d�hommes, plac� sous l�autorit� de J�r�me. Sauf quelques courts voyages, c�est l� qu�il passera les trente-quatre ans qui lui restent � vivre, c�est-�-dire presque la moiti� de sa vie. Ces ann�es sont une p�riode d�intense activit� litt�raire. Il entretient une vaste correspondance et prend part aux controverses th�ologiques suscit�es par l�orig�nisme (v. Orig�ne) ou le p�lagianisme (v. Augustin [saint]).
Mais la partie la plus importante et la plus f�conde de son oeuvre se place sur le terrain scripturaire. Abandonnant la simple r�vision du texte latin de la Bible, il entreprend une traduction nou-
velle sur l�original h�breu. Le fruit de ces travaux, qui dureront quinze ann�es (de 391 � 406), s�appellera la Vulgate (v. Bible) et deviendra la version officielle de l��glise latine. � cet immense labeur, il joint de nombreux commentaires sur divers livres de l�Ancien et du Nouveau Testament.
Il meurt en 419 ou 420 (plut�t 419), laissant une oeuvre qui fait de lui un des plus grands biblistes de tous les temps.
I. T.
F Bible / Chr�tiennes (litt�ratures).
F. Cavallera, Saint J�r�me, sa vie et son oeuvre (Champion, 1922 ; 2 vol.). / A. Penna, San Girolamo (Turin, 1949). / P. Antin, Essai sur saint J�r�me (Letouzey, 1951). / F. X. Murphy, A Monument to St. Jerome (New York, 1952).
/ J. Steinmann, Saint J�r�me (Le Cerf, 1958).
/ M. Testard, Saint J�r�me, l�ap�tre savant et pauvre du patriciat romain (Les Belles Lettres, 1969).
Rep�res chronologiques
v. 347 Naissance.
359-367 �tudes classiques � Rome.
374-382 Premier s�jour en Orient : 374-375, Antioche ;
375-377, le d�sert de Chalcis ;
377-379, retour � Antioche ;
379-382, Constantinople.
382-385 Rome et le pape Damase.
386-419 ou 420 Le monast�re de Bethl�em.La mort.
Jersey
F ANGLO-NORMANDES (�les).
J�rusalem
Capitale de l��tat d�Isra�l ;
288 000 hab.
Le site
La ville a �t� la capitale historique de la Palestine, dont elle est rest�e l�agglom�ration principale jusqu�au d�veloppement des cit�s c�ti�res de l��tat d�Isra�l.
L��l�ment d�cisif dans le d�veloppement de la ville peut �tre cherch� dans sa situation. Celle-ci est d�termin�e par l�intersection de la route longitudinale downloadModeText.vue.download 322 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6043
qui suit la cr�te des monts de Jud�e, et passe � 2 km � l�ouest de l�ancienne ville, avec la route transversale ouest-est qui offre le premier point de passage entre Palestine et Transjordanie au nord de la mer Morte. Il y avait l� des bases de croissance d�une grande capitale.
Mais en fait J�rusalem n�est pas
exactement dans le meilleur emplacement pour profiter de cette situation g�n�rale. Le passage naturel transversal dans les monts de Jud�e se trouve au nord-ouest de la ville, sur le plateau de Gabaon, pr�cis�ment � la hauteur de la terrasse de J�richo, qui rend la descente dans le foss� du Jourdain beaucoup plus facile. C�est l� que se situait l�emplacement le plus favorable pour une ville, �galement avantag� par de bons sols agricoles et d�abondantes ressources en eau, � Gabaon (aujourd�hui El Jib, pr�s de l�a�roport actuel de J�rusalem).
On ne sait quelles circonstances d�-
termin�rent l��tablissement � quelques kilom�tres de l� de la capitale des royaumes de Juda et d�Isra�l, dans un site beaucoup plus difficile, celui d�une �troite �chine de calcaire cr�-
tac� d�coup�e par l��rosion du Qidron (C�dron), tributaire de la mer Morte, et de ses affluents, dans le rebord des monts de Jud�e, avec des ressources en eau tr�s limit�es et une forte pente du nord-ouest au sud-est (de 790 m � 635 m sur un espace d�un peu plus d�un kilom�tre), tous �l�ments peu favorables � une grande cit� et qui �voquent beaucoup plus un refuge qu�un emplacement propre � la domination. En tout cas, c�est l� que s�est �tablie la cit� depuis le d�but du Ier mill�naire avant J.-C., remodel�e au IIe s. apr. J.-C., apr�s les grandes r�voltes juives, sui-
vant un plan rectangulaire et quadrill� de colonie romaine qui forme encore aujourd�hui l�ossature de la ville ancienne entre ses murailles.
La seconde phase d�cisive dans
l��volution de la cit� se place dans la seconde moiti� du XIXe s., lorsque le retour progressif de la s�curit� dans le cadre de l�Empire ottoman permit le d�veloppement hors des murs de quartiers nouveaux, essentiellement chr�tiens (autour des divers �tablissements religieux construits avec l�aide et sous la protection des puissances europ�ennes) et juifs (b�tis par les nouveaux immigr�s d�Europe orientale), tandis que la vieille ville restait partag�e entre des quartiers musulmans, chr�tiens et juifs (autochtones). Au moment de la Premi�re Guerre mondiale, plus de la moiti� des 60 000 habitants vivaient d�j� hors des murs, dispers�s essentiellement dans les collines des monts de Jud�e, � l�ouest de la vieille ville. Ces caract�res s�affirm�rent entre les deux guerres, et, en 1948, la ville comptait 165 000 habitants (100 000 juifs, 40 000 musulmans, 25 000 chr�tiens). Elle faisait d�j� figure de centre spirituel et politique pour les juifs de Palestine, avec le si�ge de l�Agence juive, du rabbinat et de l�universit� h�bra�que. Apr�s la partition de 1948, l��tat d�Isra�l a tenu, pour des raisons essentiellement spirituelles et id�ologiques, � installer son centre politique dans la nouvelle ville qui constituait sa part. Mais la situation marginale par rapport au nouvel �tat, avec lequel les communications s��tablissaient difficilement � travers un �troit corridor en r�gion accident�e, emp�cha J�rusalem d�acqu�rir les fonctions �conomiques d�une capitale.
Centre d�administration et d��ducation, les activit�s industrielles y sont rest�es m�diocres (12 p. 100 seulement de la population active). Si la population de la partie isra�lienne a augment� jusqu�� 195 000 habitants en 1966, elle ne constitue plus que 8,5 p. 100 de la population d�Isra�l, contre 14 p. 100 de la population juive en 1948. Pendant cette p�riode, la vieille ville avait gard� les fonctions de centre r�gional pour la population arabe de Cisjordanie, mais sa population �tait rest�e stable en rai-
son de l�attraction d��Ammān, capitale politique.
L�occupation isra�lienne depuis
1967 a de nouveau modifi� radicalement ces conditions. On assiste, encore timidement, au d�veloppement de
fonctions �conomiques centrales, et le trafic du reste de l��tat d�Isra�l vers la ville s�est consid�rablement accru.
X. P.
Les d�buts de la ville
La ville appara�t dans l�histoire vers 2000-1900 av. J.-C. Elle porte alors le nom de Urushalem (� fond�e par le dieu Shalem �) et est une �tape sur la route des cr�tes, moins fr�quent�e que la via maris et que la � chauss�e royale �, entre l��gypte et le Croissant fertile. Cit� d�importance moyenne, moins riche que H�bron, Sichem ou Gabaon, elle pouvait compter, au moment de la p�r�grination d�Abraham, environ 15 000 habitants. Ses rois, qui selon la conception s�mitique la plus ancienne assumaient �galement la fonction sacerdotale � l��gard de la divinit� locale (El Elyon, le � Dieu tr�s haut �), portaient des titres incluant le mot sedeq (justice) : Melchisedech, Adonisedech. Les lettres d�Al-Amarna (v. 1350) et le deuxi�me Livre de Samuel (XXIV, 16) mentionnent toutefois un roi portant un nom hourrite et un autre un nom indo-europ�en. La population y �tait donc m�l�e. D�apr�s les downloadModeText.vue.download 323 sur 577
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lettres d�Al-Amarna, ces rois payaient tribut au pharaon.
J�rusalem
� l��poque biblique
Lors de la conqu�te de Josu�, la cit�, tenue alors par des Canan�ens du nom de J�bus�ens, conserva son autonomie et constitua une enclave au milieu des isra�lites, les s�parant en tribus du Nord et tribus du Sud. Des fouilles r�centes ont montr� que la citadelle enlev�e vers l�an 1000 par Joab, g�n�-
ral de David, fut bien captur�e, ainsi que le rapporte la Bible, par son canal souterrain, le sinnor (II, Sam., V, 8), stratag�me rest� l�gendaire. Comme les assaillants �taient des gens du roi, la ville ne fut attribu�e par David � aucune des tribus, devint domaine royal et fut appel�e cit� de David. Le roi en fit le ciment de l�unit� du peuple h�-
breu. En transf�rant l�Arche d�alliance de Kiryat Yearim (cit� de la conf�d�-
ration gabaonite o� elle �tait entrepo-s�e) � J�rusalem, il y fixa le sanctuaire amphictyonique, autrefois � Silo. Puis, en �levant un autel sur l�aire de battage du dernier souverain j�bus�en, Arauna, il �rigea J�rusalem en centre religieux de tout Isra�l.
Cette cons�cration de la cit� fut parachev�e par Salomon, qui construisit le Temple (969-962) et le Palais royal.
L��dification du Temple suivant les consignes laiss�es par Mo�se marque une �tape importante dans l�histoire du monoth�isme. Le Temple devint le centre national et liturgique du peuple h�breu en attendant de devenir, avec la r�forme de Josias et la promulgation du Deut�ronome (622), le lieu de culte exclusif. Salomon* fit de J�rusalem une cit� opulente.
La p�riode de deux cents ans qui
s��coula entre le schisme du royaume (931) et la destruction de l��tat du Nord (721) fut une p�riode d�instabilit� pour J�rusalem, capitale du royaume de Juda. Quand la menace assyrienne fondit sur le royaume d�Isra�l (721), le petit �tat du Sud, o� se manifestait alors la personnalit� marquante du proph�te Isa�e, surv�cut � la tourmente.
Il succomba pourtant en 587 sous les coups du roi Nabuchodonosor. Mais, entre-temps, les promesses proph�-
tiques avaient �t� attach�es au royaume de Juda, et l�espoir de sa restauration accompagnera les d�port�s � Babylone o� fut compos� le psaume 137 : � Si je t�oublie J�rusalem, que ma droite m�oublie ! � C�est en exil aussi que s��labora une repr�sentation id�alis�e du Temple � reb�tir.
Apr�s l��dit de Cyrus (538), une
caravane de retour, conduite par Zo-robabel, proc�da � l��dification du Temple, mais de fa�on beaucoup plus modeste qu�il n�avait �t� pr�vu (520-
515). Lorsque N�h�mie, revenu un si�cle plus tard avec des groupes plus nombreux, voulut relever les murs (445-443), il dut affronter l�opposition de Sanaballat, gouverneur de Samarie, et ne put exercer son autorit� au nom du roi de Perse que sur une ville restreinte, soumise � un numerus clausus.
Une fois le pays repeupl�, le scribe Esdras proc�da dans une � grande assembl�e � � la publication du texte de la loi et � l��tablissement du cadre l�gal qui donna � la nouvelle communaut� sa coh�sion religieuse et nationale (428
ou, plut�t, 398).
L�invasion de la Syrie par Alexandre le Grand (332) mit fin soudain � l�h�-
g�monie perse et fit passer J�rusalem sous la domination des diadoques et de leurs successeurs lagides (319-197), puis s�leucides (197-142). L�influence des ma�tres de l�heure ne devint cependant marquante qu�au IIe s. ; les moeurs grecques p�n�tr�rent alors le peuple juif ; les jeux du stade firent leur apparition � J�rusalem. L�autorit� du sacerdoce aaronide, compromise dans cette situation, en fut atteinte ; il en r�sulta des luttes entre deux grandes familles hi�rosolymitaines, les Oniades et les Tobiades, et la formation de groupes religieux dissidents dont certains pr�-
f�r�rent l�exil � l�imposture (communaut�s de l�Alliance de � Damas �, ess�niens de Qumrān).
� cette �poque naquit le parti pharisien, de recrutement surtout populaire, qui s�opposa au parti sadduc�en, li� au sacerdoce du Temple et soutenu par les classes dirigeantes. En 167, le roi syrien Antiochos IV �piphane prit occasion de ces divisions pour intervenir et pour mettre � ex�cution son programme d�assimilation forc�e : hell�nisation de la cit� et du Temple, o� il instaura le culte de Zeus Olympien, confiscation des imp�ts du culte au profit du tr�sor de la Couronne, �rection d�une place forte pour la lutte contre l��gypte (construction de l�Acra au centre de la ville). La crise amena au pouvoir les hell�nistiques radicaux r�unis autour du grand pr�tre M�n�las.
Ce coup de force fut � l�origine de la r�volte des Maccab�es. Judas Maccab�e, apr�s une lutte de gu�rilla contre les g�n�raux Nicanor et Gorgias, parvint � s�emparer du sud de la ville et
du Temple, qu�il purifia le 25 kislev 164, jour d�o� date la f�te juive de Hanoukka. Mais le nord de la ville, appuy� � l�Acra, resta aux mains des troupes grecques, et la cit� fut partag�e en deux tron�ons par un mur. La partie fortifi�e ne c�dera qu�en 143 sous les coups de Simon l�Asmon�en.
J�rusalem redevint alors pour
quatre-vingts ans la capitale d�un �tat juif florissant. Les Asmon�ens (ou Hasmon�ens) eux-m�mes n�en furent pas moins amen�s � se conformer tr�s rapidement sous de nombreux aspects aux coutumes de la civilisation hell�nistique. Le conflit des sadduc�ens et des pharisiens rejaillit alors et prit sous leur r�gne un tour aigu. Le dernier roi asmon�en, Aristobule II (67-63), ne put emp�cher l�intervention des l�gions romaines et l�installation � leur solde de l�Idum�en H�rode le Grand (37-4).
J�rusalem
sous les H�rodiens
Le vassal des empereurs fut un grand constructeur. La majest� de la J�rusalem d�H�rode, rehauss�e par H�rode Agrippa Ier (37-44 apr. J.-C.), n��tait que la fa�ade de changements plus importants. J�rusalem devint le centre de l�importante diaspora imp�riale qui s��tendit de la Perse � l�Espagne en passant par l��gypte, la Syrie, l�Asie Mineure et la Proconsulaire. Dans la diaspora, un pros�lytisme actif accrut fortement le nombre des communaut�s juives. � l�occasion de la Pentec�te, des fid�les des synagogues de toutes les parties du monde se rassemblaient � J�rusalem. La tradition pharisienne, soucieuse de garder le contact avec les communaut�s de tout l�Empire, fut formul�e au cours de cette p�riode dans les �coles de Shamma� et de Hillel ; elle se maintiendra apr�s 70 � Yabne gr�ce aux efforts des rabbis Johanan ben Zakka� et Akiba. Tout au long du Ier s. apr. J.-C., l�occupation romaine suscita cependant la protestation asc�-
tique des ess�niens et l�opposition politique des z�lotes.
C�est dans ce contexte que se fit entendre, vers 28, la voix de Jean-Baptiste*, invitant les juifs pieux � revenir
aux pr�ceptes de la loi et � recevoir un bapt�me de p�nitence. Accueilli par certains comme le � nouvel �lie �, il ouvrit la voie � la pr�dication de J�sus*
de Nazareth (29-30). La naissance du christianisme, la condamnation de J�sus par Ponce Pilate, sa crucifixion, l�annonce de sa r�surrection, bien qu�� peine remarqu�es � l��poque sans doute, allaient modifier non seulement le caract�re de la ville de J�rusalem, mais le destin de l�humanit� tout enti�re.
La r�volte qui couvait depuis le
d�but du si�cle �clata sous N�ron.
En 66, Menahem, troisi�me fils de Judas le Galil�en, chassa les Romains de la ville, mit le feu aux archives du Temple afin de rendre impossible l�acquittement des imp�ts, et, en 68, le nouveau chef z�lote, Simon Bar-Giora, proclama la lib�ration g�n�rale des esclaves juifs. Tandis que le parti z�lote se scindait en factions rivales, la r�action romaine se fit plus violente.
Selon Flavius Jos�phe, son chroniqueur, 25 000 soldats tinrent t�te dans la ville pendant trois ans � une arm�e romaine quatre fois plus forte. Apr�s la chute de la ville en 70, la r�sistance se poursuivit dans la ville haute, puis dans la forteresse de Massada, dont les d�fenseurs, autour du z�lote El�azar, tinrent en �chec pendant plusieurs mois les troupes du g�n�ral L. Flavius Silva et finalement se suicid�rent plut�t que de se rendre (P�ques 73).
J�rusalem, cit� romaine
(135-636)
Apr�s un second soul�vement sous Trajan (117), qui fut mat�, l�empereur Hadrien (117-138), d�cida de faire de J�-
rusalem une ville romaine. La cr�ation de cette colonie, sous le nom d�Aelia Capitolina, provoqua un nouveau sursaut de la conscience nationale autour du prince et g�n�ral juif Bar-Kokheba (ou Bar-Kochba, � fils de l��toile �).
Les Romains durent �vacuer la ville, et pendant deux ans (132-134) la souverainet� juive fut restaur�e. Mais la r�action imp�riale fut impitoyable. Elle proc�da � un �change de populations et implanta des colons pa�ens venus de tout l�Empire. La communaut� juive ne retrouvera un statut l�gal dans le
pays qu�� la fin du IIe s. Aelia ne fut plus qu�une ville secondaire, soumise � C�sar�e, et o� l�on parlait grec.
Avec l�instauration de l�empire
chr�tien (325), J�rusalem, ville sainte du christianisme, devint un centre de p�lerinages. Sur l�emplacement o� sera b�ti ensuite le Saint-S�pulcre, l��glise de l�Anastasis (R�surrection) fut construite � l�instigation de l�imp�-
ratrice H�l�ne, qui se rendit sur place pour la mise au jour du bois de la
� vraie Croix �. Orig�ne*, en �rudit, proc�da � la localisation des donn�es topographiques indiqu�es dans les �vangiles. L�Illyrien saint J�r�me*
vint s�y �tablir et y proc�da avec l�aide de juifs lettr�s � la traduction de la Bible en latin. L�imp�ratrice Eudoxie, downloadModeText.vue.download 324 sur 577
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au Ve s., fit b�tir Saint-�tienne et permit de nouveau aux juifs d�acqu�rir des propri�t�s dans la ville. Justinien, enfin, �difia Sainte-Marie-la-Neuve, en contrebas de l�actuelle mosqu�e al-Aqṣā.
Au d�but du VIIe s., la supr�matie byzantine commen�ant � d�cliner, le sort de J�rusalem se joua � trois reprises.
En 614, le roi Khosr� II, auquel les populations chr�tiennes de Syrie, pers�-
cut�es par les Byzantins, faisaient bon accueil, enleva Antioche et Damas. En Galil�e, 26 000 juifs se joignirent � son arm�e, et J�rusalem tomba sans grande r�sistance. L�Anastasis, les �glises du mont des Oliviers, la basilique de Justinien furent en grande partie d�truites, et la relique de la Croix emport�e en Perse avec une longue file de captifs.
Les juifs retrouv�rent alors pour un temps un plein droit de cit� dans la ville.
Mais en 629 l�empereur Heraclius*
vainquit Khosr�, reprit possession des territoires perdus et poussa jusqu�en Perse. Il y retrouva la relique de la vraie Croix, qu�il rapporta lui-m�me solennellement � J�rusalem. L�entr�e de la ville fut de nouveau interdite aux juifs, et les �glises furent reconstruites.
Mais Byzance et la Perse s��taient �puis�es, mat�riellement et spirituellement, dans ce conflit. En 632 apparurent sur la sc�ne des conqu�rants aux forces neuves, les Arabes*, r�cemment unifi�s par le message de Mahomet, qui se r�clamait � la fois d�Abraham et de J�sus. En 638, le calife �Umar Ier se pr�-
senta devant J�rusalem : le patriarche Sophronius opta pour une reddition sans combat, garantie par la pr�sence du pacificateur. �Umar Ier promulgua alors un �dit de tol�rance � l��gard des � gens du Livre �. Les chr�tiens demeur�rent dans la ville, et des juifs purent commencer � venir s�y installer.
La J�rusalem musulmane
(638-1099)
J�rusalem fit alors partie du � djund Filasṭīn �, dont Lod puis Ramla furent la capitale. La ville, rest�e en majorit� chr�tienne, garda le nom de Iliyā
(Aelia), remplac� plus tard par celui de Bait al-Maqdis (� le Sanctuaire �), simplifi� en Al-Quds (� la Sainte �), quatri�me cit� sainte de l�islām apr�s La Mecque, M�dine et Damas.
Sur l�esplanade du Temple, qui
prend le nom de Harām al-Charīf et o�, selon la croyance musulmane, doit se d�rouler le jugement dernier, �Umar ne fit dresser qu�une minuscule mosqu�e de bois, semblable � celles des premiers disciples du proph�te. Mais le calife �Abd al-Malik (685-705), m� par de nouvelles conceptions, r�solut de faire de J�rusalem un centre de p�lerinage islamique comparable � La Mecque et entreprit la construction de la Coupole du Rocher. Si l�on consid�re le trac� de la Coupole, un cercle
� flanqu� de deux octogones � qui symbolise le centre du monde avec des continents et les oc�ans � son pourtour, on peut supposer que le calife �Abd al-Malik voulut reprendre � son compte les traditions juive et chr�tienne sur le r�le de la ville � nombril du monde �.
L�esplanade retrouva son r�le biblique d�enceinte sacr�e, le plan de la Coupole, unique dans l�architecture musulmane, fut emprunt� aux basiliques byzantines, tandis que les citations coraniques de caract�re pol�mique qui y sont inscrites manifestent le dessein d�assumer et de supplanter le juda�sme
et le christianisme.
� c�t� de la Coupole promue lieu de p�lerinage, une mosqu�e fut b�tie sur le versant sud de la montagne du Temple afin de servir de maison de pri�re. La tradition musulmane identifia par la suite cet �difice avec la � mosqu�e la lointaine � (al-Aqṣā), o� Mahomet eut son � ascension nocturne � (sourate XII, 1). Plusieurs fois endommag�e par les tremblements de terre, la mosqu�e al-Aqṣā a �t� remani�e � de nombreuses reprises.
La dynastie des Omeyyades (de 661
� 750) respecta la politique de tol�rance instaur�e par �Umar. Mais avec la prise de pouvoir des califes �abbāssides, juifs et chr�tiens subirent un certain nombre de tracasseries. C�est pourtant � cette �poque que le Sanh�drin recommen�a de se r�unir.
Les chr�tiens de J�rusalem durent chercher appui � l�ext�rieur. Au IXe s., apr�s un accord avec le calife Hārūn al-Rachīd, Charlemagne leur apporta son aide. Mais l�alliance entre l�islām et l�Empire carolingien ne durera pas au-del� du Xe s. L�empereur byzantin Nic�phore Phokas en profita pour faire une incursion jusqu�� J�rusalem, qui provoqua la chute de la ville aux mains des Fāṭimides d��gypte (969).
En 996, le calife Hākim instaura une politique d��limination des chr�tiens et fit d�truire le Saint-S�pulcre. Au XIe s., malgr� un accord momentan� pour la reconstruction des �glises entre le calife al-Mustansir Bi-llāh et l�empereur Constantin IX Monomaque (1048),
la situation s�aggrava de nouveau.
En 1077, les Turcs Seldjoukides* en-tr�rent dans la ville, y semant la d�solation. Les p�lerinages cess�rent. Les acad�mies rabbiniques se repli�rent sur Tyr. Les chr�tiens s�enfuirent. Cette situation d�sastreuse d�clencha la r�action des croisades*.
Le royaume latin de
J�rusalem (1099-1187 et
1229-1244)
Les crois�s mirent vingt ann�es pour arriver au terme : la prise de J�rusalem (15 juill. 1099). Au lieu de se porter
seulement contre les oppresseurs turcs pour en d�livrer la ville, les crois�s se livr�rent � un massacre tant des juifs que des musulmans. Tandis que le pays conquis �tait partag� en trois principaut�s (Antioche, �desse, Tripoli), J�rusalem, en tant que cit� du Christ, fut d�abord laiss�e � part avec le titre de simple avouerie et confi�e � Gode-froi de Bouillon (v. croisades et latins du Levant [�tats]).
La courte pr�sence des Francs marqua profond�ment le visage de J�rusalem. Le Saint-S�pulcre fut reb�ti, de nombreuses �glises de style roman furent �difi�es. Un chemin de croix avait �t� inaugur� sur la Via dolorosa.
La spiritualit� franciscaine, orient�e vers l�humanit� du Christ, s�explique pour beaucoup par l�influence de la Terre sainte. C�est aussi � cette �poque que s�est implant� en Palestine un patriarcat latin qui est venu doubler les juridictions chr�tiennes existantes et qui a perdur� depuis lors.
L�occupation mamelouke
(1260-1517)
Apr�s une occupation mongole (1244-1260), les Mamelouks* d��gypte r�tablirent l�ordre � J�rusalem. Un accord fut sign� avec les Francs d�Acre. Les chr�tiens rest�s � J�rusalem durent s�accommoder d�un r�gime de partage des sanctuaires entre les diverses communaut�s et d�une simple protection �trang�re, premi�re �tape d�un statu quo des Lieux saints qui dure encore aujourd�hui. Des p�lerinages purent �tre organis�s sous l��gide des V�nitiens.
C�est � cette �poque que J�rusa-
lem devint, pour la premi�re fois, une ville � pr�dominance musulmane et fut dot�e d�un r�le administratif v�ritable. En 1267, le c�l�bre philologue juif Nahmanide vint de France r�organiser la communaut� juive ; il �tablit � J�rusalem une synagogue et une �cole s�farade dont la c�l�brit� s��tendra jusqu�au XVIe s. En 1390, avec l�arriv�e des immigrants allemands, une �cole ashk�naze fut �galement fond�e par Isaac Ha Levi. Par la collecte de la ha-loukah, destin�e aux habitants de J�rusalem, par la venue de savants renom-
m�s comme Elie de Ferrare (1437), le contact sera maintenu sans cesse, pendant toute cette p�riode, entre la communaut� juive de J�rusalem et celles de l�Europe.
L�occupation ottomane
(1517-1917)
Le 30 d�cembre 1516, S�lim Ier fit son entr�e � J�rusalem. Son fils Soliman II, dit le Magnifique (1520-1566), pourvut la ville d�aqueducs, de portes et de murs, tels qu�on peut les voir aujourd�hui, et donna � la vieille cit� l�aspect qu�elle a gard� pendant quatre si�cles. Soliman signa en outre avec Fran�ois Ier des � capitulations � qui accordaient � la France, � c�t� de certains avantages politiques, la protection des chr�tiens.
Mais la prosp�rit� conf�r�e par Soliman � J�rusalem ne dura pas. Apr�s sa mort, la ville entra dans son d�clin ; les p�lerinages latins se rar�fi�rent et la communaut� grecque orthodoxe,
dont les sujets �taient ottomans, acquit une position plus forte dans les Lieux saints. En 1555, Charles Quint obtint de reconstruire la chapelle du Saint-S�-
pulcre, qui devint ainsi propri�t� latine.
Un conflit d�clar� s�installa alors entre Grecs et Latins, qu�accrut encore la r�union des patriarcats latins de J�rusalem et de Constantinople sous une seule autorit�. Au d�but du XVIIe s., la Russie tsariste donna aux orthodoxes de G�orgie les moyens d�acqu�rir des droits � J�rusalem. Ainsi fut inaugur�e une concurrence pour la possession des Lieux saints ; la puissance ottomane, attach�e � faire r�gner l�ordre, ent�rina la situation.
Aux XVIIe et XVIIIe s., l�influence de la communaut� juive de Turquie, en majorit� originaire d�Espagne, et le d�veloppement des cercles mystiques de Safad et de Tib�riade permirent un renouveau de la vie juive � J�rusalem.
Quand surgit le faux messie Sabbatai Zevi (1626-1676), il y eut m�me un v�ritable mouvement de migration vers la cit� sainte.
Apr�s les massacres de 1648 et
1656, les juifs de Russie et de Pologne vinrent nombreux en Palestine.
En 1700, le rabbi Juda Hehassid, un disciple de Sabbatai Zevi, se mit en route avec 1 500 personnes ; il acquit
� J�rusalem le terrain de la synagogue de Nahmanide, la transforma, et elle devint la c�l�bre � Hourva �. En 1721, les Arabes br�l�rent la Hourva avec downloadModeText.vue.download 325 sur 577
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ses quarante rouleaux de la Torah ; il n�y eut plus alors que la synagogue ashkenaze ; la Hourva fut reconstruite en 1743. En 1777, le rabbi hassidique Menahem Mendel de Vitebsk s��tablit � J�rusalem avec trois cents disciples.
La campagne de Bonaparte, conduite sous le signe de la libert� des peuples, fut le signe d�un changement de situation. Bien que l�arm�e fran�aise ne p�t atteindre J�rusalem, l�influence europ�enne ne tarda pas � se manifester par la cr�ation d��coles, d�h�pitaux et d�instituts de recherches arch�ologiques. La pr�sence des Latins s�accrut alors fortement � J�rusalem.
Vers 1850, une nouvelle puissance, la Russie, vers laquelle se tournaient naturellement les orthodoxes, fit son entr�e en sc�ne. C�est alors que le Sultan publia un firman fixant le statu quo des Lieux saints (1852). Malgr� une tentative de Napol�on III pour dissocier le probl�me des Lieux saints de celui des d�troits, principal objet des convoitises russes, l�affaire d�clencha n�anmoins la guerre de Crim�e.
D�autres int�r�ts, aussi politiques que religieux, conduisirent � la fondation d�un �v�ch� anglican (1841), d�une �glise luth�rienne (1898) et de nombreux instituts scientifiques.
Dans la seconde moiti� du XIXe s., la situation de plus en plus pr�caire des communaut�s juives dans l�empire
tsariste amena un r�veil national et la formation de divers mouvements, Amants de Sion, groupe � Bilou �, etc., d�inspiration sioniste (v. Palestine et sionisme). Des colonies de juifs originaires d�Europe orientale commen-c�rent � s�installer sur la c�te dans la r�gion de Jaffa, puis en Galil�e. � ce moment, les haloutsim juifs s�unirent aux �l�ments avanc�s de la population arabe pour obtenir le d�part des Turcs.
Quand, en 1917, le g�n�ral anglais Allenby fit son entr�e dans J�rusalem, une l�gion juive se trouva parmi ses troupes aux c�t�s de contingents arabes. Au m�me moment, la Grande-Bretagne, par la d�claration Balfour (2 nov. 1917), prit la d�cision de favoriser la reconstitution d�un Foyer national juif en Palestine. La Soci�t� des Nations, en confiant en 1922 � la Grande-Bretagne le mandat sur la Palestine, ratifia implicitement ce projet.
La p�riode du mandat
britannique (1922-1947)
� partir de 1918, des quartiers modernes � Talpiyot, Rehavia, Beit-
Hakerem � virent le jour � l�ouest et au sud de la vieille ville, contrastant avec le centre de Mea Shearim et avec celui des Boukhariens, au nord. Cette implantation juive accrue provoqua des r�actions arabes, qui �clat�rent � J�rusalem en 1920 et 1928. Le haut-commissaire anglais Herbert Samuel freina l�immigration juive et nomma au poste de grand muftī de J�rusalem l�intransigeant Ḥādjdj Amīn al-
Ḥusaynī. La mont�e du nazisme (1933) et la multiplication des r�fugi�s juifs d�Europe centrale n�infl�chirent pas la politique britannique, qui, faute de mieux, commen�a � s�orienter vers un partage du pays, J�rusalem devant se trouver sur la ligne fronti�re, � titre de ville ouverte.
Au lendemain du conflit mondial,
la Grande-Bretagne voulant limiter l�entr�e en Palestine des nombreux rescap�s juifs des camps hitl�riens (affaire de l�Exodus), et les revendications arabes devenant plus vives, la tension contre le gouvernement anglais monta rapidement des deux c�t�s. Le 22 juillet 1946, l�Irgoun, organisation juive clandestine, fit sauter une aile de l�h�tel du roi David, si�ge de l�administration britannique. Ce fut le signal du conflit.
Les Nations unies, appel�es par les Anglais � intervenir, nomm�rent une commission qui pr�conisa le partage de la Palestine et l�internationalisation de J�rusalem. L�Assembl�e des Nations unies vota le projet (29 nov. 1947). La r�solution fut accept�e par les Juifs et
rejet�e par les �tats arabes, qui s�y oppos�rent aussit�t par la force. La ville fut le centre de durs combats.
Le 14 mai 1948, la Grande-Bretagne mit fin � son mandat. L��tat d�Isra�l*, proclam� le jour m�me, 5 iyyar 5708
(14 mai 1948), et reconnu au cours des semaines suivantes par les grandes puissances, garda la nouvelle ville, tandis que la Transjordanie annexait le reste de la Palestine avec la vieille ville de J�rusalem (28 mai 1948). Sous le gouvernement jordanien, l�entr�e de celle-ci fut interdite aux Juifs, qui n�eurent plus acc�s � leurs Lieux saints. Dans la zone isra�lienne, l�implantation juive fut aussit�t intensifi�e, et le gouvernement ne tarda pas � transf�rer � J�rusalem plusieurs minist�res de l��tat d�Isra�l.
Le 5 janvier 1964 eut lieu � J�rusalem la rencontre historique du pape Paul VI et du patriarche de Constantinople Ath�nagoras Ier. Celle du pape et du pr�sident Zalman Shazar, pr�sident de l��tat d�Isra�l, eut lieu � Meggido.
Lors de la � guerre des six jours �
(5-10 juin 1967), la vieille ville de J�rusalem tomba, presque intacte, aux mains des troupes isra�liennes.
La ville fut aussit�t r�unifi�e et d�-
clar�e capitale de l��tat, mais cette annexion de la partie jordanienne de la ville fut condamn�e par l�O. N. U.
Le gouvernement isra�lien r�tablit le libre acc�s aux Lieux saints pour les trois religions (loi sur la protection des Lieux saints, du 27 juin 1967) et �largit l�acc�s au mur occidental ainsi qu�aux Lieux saints juifs. Le 9 janvier 1968, il r�installa la c�l�bre Hourva.
Le statut des Lieux saints ne pouvant �tre r�gl� d�une fa�on qui suscite l�accord des trois communaut�s religieuses qu�avec l��tablissement de la paix, le gouvernement d�Isra�l s�est efforc�, en attendant, de maintenir les droits existants et de cr�er les conditions de libert� d�acc�s les meilleures possible.
D�autre part, un plan d�urbanisme, constitu� apr�s consultation d�un Comit� international et pr�voyant un d�veloppement acc�l�r� de la ville en veillant � maintenir dans sa population, dans la mesure du possible, la proportion actuelle de Juifs, d�Arabes et de
repr�sentants des diverses minorit�s, a commenc� d��tre mis en oeuvre (1971).
B.-D. D.
F H�breux / Isra�l / Juifs / Palestine / Sionisme.
H. Vincent et F. M. Abel, J�rusalem.
Recherches de topographie, d�arch�ologie et d�histoire (Gabalda, 1912-1922 ; 2 vol.). /
J. Jeremias, Jerusalem zur Zeit Jesu (G�ttingen, 1923-1937 ; 2 vol. ; 3e �d., 1962 ; trad. tr. J�rusalem au temps de J�sus, Le Cerf, 1967). / L. Dres-saire, J�rusalem � travers les si�cles (la Bonne Presse, 1931). / J. Richard, le Royaume latin de J�rusalem (P. U. F., 1954). / H. Vincent, J�rusalem de l�Ancien Testament (Gabalda, 1954-1956 ; 2 vol.). / B. Collin, le Probl�me juridique des Lieux saints (Sirey, 1958) ; les Lieux saints (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962). / J�rusalem, num�ro sp�cial de la revue Ariel (J�rusalem, 1969). / D. Lapierre et Collins, O J�rusalem (Laffont, 1971). / A. Chouraqui, Vivre pour J�rusalem (Descl�e De Brouwer, 1973).
L�arch�ologie et l�art
� J�rusalem
L��POQUE JUDA�QUE
Ce n�est que sous le fils et successeur de David, Salomon (v. 970-931 av. J.-C.), que J�rusalem se couvre de monuments et devient une capitale royale qui cherche � rivaliser avec les grandes cit�s de l�Orient.
Selon les livres bibliques, la plus grande gloire de Salomon fut la construction du Temple. Pour une si vaste entreprise, il fit appel � son voisin et alli�, le roi de Tyr Hiram Ier, qui lui fournit le bois des c�dres du Liban et la pierre. On ne conna�t ce c�-
l�bre Temple que par ce qu�en rapportent le livre des Rois et les Chroniques, et on a longtemps discut� pour savoir quelle influence avait subi la construction : �gyptienne, philistine, n�o-hittite, assyrienne.
Selon Th. A. Busink, le type du Temple serait ph�nicien avec entr�e � colonnade, plan � disposition axiale et adyton d�origine isra�lite ; les sanctuaires ph�niciens exhum�s � Hazor en 1959 et � Arad en 1963
pourraient nous donner une id�e de sa disposition. Selon le livre des Chroniques, le Temple mesurait 30 m de long, 10 m de large et 13 m de hauteur. L�or et le bronze y abondaient, cisel�s et fondus par des artisans ph�niciens dirig�s par l�orf�vre tyrien Hiram. Pr�s du Temple, Salomon se fit aussi �riger un palais somptueux. Afin de prot�-
ger ces nouvelles constructions, l�enceinte primitive fut �tendue vers le nord, tandis que la ville s��tendait � l�ouest, par-del� le Tyropoeon, en direction de la vall�e de Hinnom (la G�henne).
Apr�s la mort de Salomon et la scission du royaume, J�rusalem resta la capitale de l��tat de Juda, mais les vicissitudes de son histoire ne favoris�rent pas l�essor de la ville. Devant la menace assyrienne, Ozias (781-740 av. J.-C.), Joatham (740-736) et Manass� (687-642) rel�vent ou renforcent les murailles, tandis qu�Ez�chias (716-687) fait creuser un canal de 550 m pour amener dans la piscine de Silo� les eaux de la source de Gihon. Mais, en 587, c�est la prise de la ville par Nabuchodonosor (587), le d�mant�lement de ses murs, la destruction du Palais et du Temple. Apr�s 538, la ville est lentement reb�tie. Le second Temple est d�dicac� en 515, et N�h�mie,
� gouverneur � sous la souverainet� perse, rel�ve une partie des murs (entre 445 et 433 av. J.-C.) : cette enceinte aurait mesur� � peine 2 600 m.
L��POQUE GRECQUE ET ROMAINE
En 167 av. J.-C., Antiochos IV �piphane met la ville � sac, construit face au Temple une citadelle, l�Acra, et installe dans le Temple un autel � Zeus. Devant une telle abomination, Judas Maccab�e soul�ve les Juifs et s�empare du Temple (164) et de la ville basse, o� il se retranche. Ce n�est qu�en 141 que Simon Maccab�e se rend ma�tre de l�Acra et que la cit� redevient capitale de la nouvelle dynastie asmon�enne.
Un nouveau palais est �rig�, un pont est construit reliant le Temple � la ville haute, les murailles sont renforc�es et �tendues.
La ville conna�t alors un si�cle de prosp�-
rit� et d�ind�pendance, jusqu�� sa prise par Pomp�e en 63 av. J.-C.
H�rode (37-4 av. J.-C.) inaugure une politique d�urbanisation qui fait de lui l��gal de Salomon. Il reconstruit somptueusement le Temple et en �tend l�esplanade, qu�il enferme dans une enceinte, �l�ve la forteresse Antonia, ainsi nomm�e en l�honneur de Marc Antoine, se fait b�tir un palais flanqu� de trois tours et prot�g� par un rempart ; il construit encore un S�nat, un th��tre et un amphith��tre et fait enfermer dans une seconde muraille le haut Tyropoeon, o� �taient install�s les commerces. Les fouilles de K. M. Kenyon ont r�v�l� que l�enceinte h�rodienne
n�enfermait pas encore le Saint-S�pulcre et le Golgotha. Ce n�est que son petit-fils, Agrippa Ier (37-44 apr. J.-C.), qui inclut le Golgotha dans une troisi�me enceinte, celle-ci prot�geant aussi la � nouvelle ville � (Kainepolis).
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Apr�s la r�volte juive de 132-134, J�rusalem est compl�tement ras�e par Hadrien, qui reconstruit sur son site Aelia Capitolina selon le plan classique romain, avec decumanus et cardo partageant la ville en quatre quartiers : l�actuelle vieille ville a conserv� ce plan r�gulier. Le Capitole est construit vers la hauteur du Golgotha et on �l�ve forum, temples, thermes, th��tre et stade � la mode romaine. Des portes sont �rig�es sur les voies d�acc�s : de celles-ci subsiste l�arc dit � de l�Ecce Homo �, dont une arcade est ins�r�e dans le choeur de l�actuelle basilique des Dames de Sion ; c�est l� un des rares vestiges de la ville romaine.
Apr�s le triomphe du christianisme, au IVe s., Constantin fait d�truire le Capitale, �l�ve des �difices sur le Calvaire et le Saint-S�pulcre et une basilique sur le mont des Oliviers. Cet effort de construction se poursuit avec l�imp�ratrice Eudoxie et le patriarche Juv�nal au Ve s., avec Justinien au si�cle suivant. La prosp�rit� de la ville est soudainement arr�t�e par l�incursion des Perses, en 614 ; en 638, elle tombe au pouvoir du calife �Umar Ier et devient une cit� musulmane.
De l��poque byzantine, il subsiste encore la crypte de l��glise Saint-Jean-Baptiste (v. 450), la chapelle Saint-Georges, l��glise Saint-�tienne. Cependant, la relique la plus c�l�bre de la J�rusalem antique reste le � mur des Lamentations �. Haut de 15 � 17 m, constitu� par de puissants blocs de pierre soigneusement �quarris, il constituait le soubassement de l�esplanade du Temple d�H�rode et repr�sente tout ce qui reste de la demeure sacr�e de Yahv�.
G. R.
LA J�RUSALEM MUSULMANE
C�est � deux monuments anciens que J�-
rusalem doit d�occuper une place essentielle dans l�histoire des arts islamiques : la Coupole du Rocher et la mosqu�e al-Aqṣā, construits l�un et l�autre sur l�esplanade de l�ancien Temple de Salomon. Voisine de la Coupole du Rocher, la Coupole de la Cha�ne (Qubbat al-Silsila), petit �difice polygonal � onze c�t�s, avec arcs en plein cintre reposant sur des colonnes antiques ou byzantines, en est aujourd�hui une annexe ; mais, construite un peu ant�rieurement, elle a pu l�inspirer.
y La Coupole du Rocher. N�anmoins, on consid�re � juste titre que la Coupole du Rocher (Qubbat al-Ṣakhra), faussement nomm�e mosqu�e d�Omar (ou d��Umar)
[alors que ce n�est pas une mosqu�e et qu�aucun lien ne la rattache au c�l�bre calife], est le plus ancien monument de l�islām. Ce sanctuaire tout � fait singulier a �t� mis en chantier en 688 et achev� en 691 pour recouvrir un rocher �minemment sacr� aux yeux des musulmans et r�pondre aux exigences du p�lerinage (circumambu-lations rituelles). Admirable de proportion et d��quilibre, il se dresse sur une plate-forme que bordent de grandes arcades � quatre baies, sortes d�arcs de triomphe.
C�est un octogone r�gulier de 20,60 m de c�t�, haut de 9,50 m (non compris le parapet), que surmonte un d�me dor� portant sur un tambour perc� de multiples fen�tres. On y acc�de par quatre portes dispos�es aux quatre points cardinaux. Un double d�ambulatoire, form� de piles et de colonnes altern�es, dispos�es en quin-conce et offrant de belles perspectives, entoure le roc central. Le d�cor, d�une rare harmonie, comporte, outre de remarquables pi�ces en bronze (aux portes, aux tirants, aux poutres), de grandes plaques de marbre � l�ext�rieur, dans les parties basses, et un rev�tement de mosa�ques en p�tes de verre dues � des artistes syriens form�s aux techniques byzantines, mais ayant soumis leur art aux imp�ratifs de la nouvelle religion. Malgr� diverses restaurations, et en particulier celles de Soliman le Magnifique au XVIe s., qui fit r�am�nager les portes et remplacer, sur la fa�ade, les mosa�ques par des fa�ences, au reste de grande qualit�, la parure primitive reste en place sur le tambour et dans la plupart des parties int�rieures de l��difice.
y La mosqu�e al-Aqṣā. Construite � peu pr�s en m�me temps que la Coupole du Rocher, la mosqu�e al-Aqṣā semble avoir subi
au cours des temps de nombreux remaniements, dont on discute et qui rendent son histoire impr�cise. Selon K. A. C. Creswell, l�essentiel de l�ordonnance daterait du XIe s.
Selon d�autres, la magnifique coupole, le transept, maintes parties du d�cor seraient d��poque omeyyade. Tel qu�il s�offre � nous, ce grand sanctuaire pr�sente un plan assez particulier qui n�est pas sans rappeler celui des basiliques chr�tiennes : la nef centrale, tr�s large, bord�e d�arcs sur colonnes, est flanqu�e � droite et � gauche d�un double bas-c�t� moins �lev�. Cependant, trois nefs parall�les au mur du fond l�apparentent � la mosqu�e de Damas. La fa�ade, de grande puret�, est d�un sobre classicisme. � l�int�rieur, un beau minbar d�Alep (1168) a �t� mis en place par Saladin.
LA J�RUSALEM LATINE
Apr�s la premi�re croisade, un vigoureux rameau d�art occidental s�ins�re dans le Proche-Orient islamique. Malgr� les destructions, J�rusalem garde encore de cette �poque des monuments faits avec une technique aussi parfaite qu�en Bourgogne ou en Provence : le � Tombeau de Marie �, l��glise Sainte-Anne et des �l�ments des trois �glises du Saint-S�pulcre. Si les reliefs ont particuli�rement souffert de l�iconoclasme musulman, on peut encore juger de leur qualit� � la fa�ade du Saint-S�pulcre, proche par le sujet des frises proven�ales (Entr�e du Christ � J�rusalem) ou italiennes (tympan du porche du Calvaire). Le patriarcat grec de la ville conserve les plus beaux chapiteaux histori�s de l�Orient latin (certains proviennent de Nazareth).
J.-P. R.
K. A. C. Creswell, Early Muslim Architecture (Oxford, 1934-1940 ; 2 vol.). / A. Parrot, le Temple de J�rusalem (Delachaux et Niestl�, 1954 ; 2e �d., 1962). / M. Join-Lambert, J�rusalem (A. Guillot, 1956). / K. M. Kenyon, Jerusalem : Excavating 3000 Years of History (New York, 1968). / G. Rosenthal, J�rusalem (Biblioth�que des arts, 1968).
Jespersen (Otto)
Linguiste danois (Randers 1860 - Copenhague 1943).
La formation
La lecture des grammaires espagnole et italienne du linguiste danois R. Rask incite tr�s t�t le jeune Jespersen � se sp�cialiser dans l��tude des langues romanes et � s�int�resser aux questions linguistiques. Ses ann�es d�universit� � Copenhague, o� il s�est inscrit en droit pour suivre une longue tradition familiale, sont surtout consacr�es � une initiation approfondir aux langues indo-europ�ennes et aux probl�mes de linguistique g�n�rale. Il assiste aux conf�rences donn�es par V. Thomsen, K. Verner et H. M�ller ; il appartient au petit cercle des amis et des �l�ves de H. H�lding chez lequel on se r�unit pour d�battre des th�ories �volutionnistes de Darwin*, Stuart Mill* et H. Spencer (1820-1903), des questions de psychologie et de leur application � la linguistique.
Les m�thodes physiologiques et
psychologiques classiques, la th�orie �volutionniste et la philosophie fran-
�aise du Si�cle des lumi�res ont une influence d�terminante sur la r�flexion de Jespersen. Un voyage d��tudes � travers l�Europe (1888-1891) lui permet d�approfondir ses connaissances linguistiques, et il ne sera plus marqu� d�sormais par d�autres personnalit�s que celles qui ont entour� sa jeunesse, si l�on excepte sa rencontre � Londres avec H. Sweet (1845-1912).
La linguistique
de Jespersen
Ses premi�res publications (1885-
1891) contiennent d�j� les deux principes fondamentaux qui gouverneront son oeuvre : la relation intime entre son et sens et l�id�e de progr�s dans le langage. C�est dans son m�moire Zur Lautgesetzfrage (1886) que Jespersen d�veloppe le premier de ces principes en s�attaquant � l�hypoth�se des n�o-grammairiens sur la nature absolue des lois phon�tiques. Pour lui, ces lois ne sont que des � formules � g�n�rales dont la r�alisation varie fr�quemment sous l�action du facteur s�mantique, �cart� par les n�o-grammairiens. Toute langue a une forme � externe �, phon�tique et grammaticale, et une forme
� interne � qui correspond � la signification ; une �tude linguistique doit associer ces deux aspects. Ce sont ces
id�es que l�on retrouve dans son grand trait� : Phon�tique, un expos� syst�matique sur l�enseignement de la langue (1897-1899), ouvrage fondamental de la linguistique classique, reposant sur l�observation imm�diate des faits physiologiques. Par son insistance � consid�rer la relation son/sens, Jespersen approche certains aspects de la th�orie de l��cole de Prague, en privil�giant les diff�rences � glottiques � (traits pertinents), mais sans quitter r�ellement les m�thodes comparatives classiques.
Le deuxi�me principe, o� l�on reconna�t l�influence des th�ories �volutionnistes de Spencer, est expos� par Jespersen dans sa th�se de doctorat : �tude sur le cas anglais, avec une introduction sur le progr�s dans le langage (1891), puis d�velopp� dans Progress in Language, with Special Reference to English (1894), pour devenir enfin le sujet de son plus important ouvrage de linguistique g�n�rale : Language, its Nature, Development and Origin (1922). Cette th�orie du � progr�s �
s�oppose � la th�orie � biologiste � du XIXe s., qui consid�rait la langue comme un organisme ind�pendant, opposant les syst�mes morphologiques �labor�s des vieilles langues indo-europ�ennes � l��tat � d�cadent � des langues modernes, aux formes pauvres. Pour Jespersen, la langue, d�finie comme un instrument de communication, a subi une simplification dans ses formes et son syst�me grammatical par un processus naturel de progr�s, sans g�ne pour la compr�hension. Cette th�orie contenait une cons�quence logique, d�velopp�e ult�rieurement dans Efficiency in Linguistic Change (1941) : on devait aboutir, par �tapes successives, � un �tat de langue o� le maximum d�efficacit� est obtenu au moyen d�un minimum d�effort. Cette th�orie est � la base de ses travaux sur l��laboration d�une langue internationale : apr�s avoir collabor�, avec le linguiste am�ricain E. Sapir (1884-1939), aux recherches sur l�ido, il en pose les fondements dans An International Language (1928) et Novial Lexique (1930).
Une autre partie importante de ses travaux concerne la grammaire g�n�-
rale (Logique de la langue, 1913 ; The Philosophy of Grammar, 1924) ou la grammaire anglaise (A Modern English
Grammar, 1909-1949, 7 vol. ; Growth and Structure of the English Grammar, 1905). L�aspect le plus original de son syst�me grammatical concerne sa th�orie des rangs. Dans une propo-downloadModeText.vue.download 327 sur 577
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sition, chaque �l�ment est d�fini par ses relations avec les autres �l�ments, selon qu�il est un d�termin� ou un d�terminant. Il distingue trois rangs fondamentaux et classe les termes en primaire, secondaire, tertiaire, les uns par rapport aux autres selon les types de combinaisons o� ils se trouvent.
Ainsi, dans la proposition : Un temps extr�mement chaud, le terme temps, qui contient l�id�e principale, est primaire ; chaud est un terme secondaire, et extr�mement est un terme tertiaire.
Cette classification correspond souvent aux cat�gories traditionnelles : substantif, adjectif, etc. ; mais elle rend compte de mani�re relativement simple et g�n�rale des emplois d�un adjectif comme substantif, les termes �tant d�-
finis par leur appartenance � une combinaison donn�e. Il distinguera alors deux types de construction : jonction et nexus. Une jonction est une id�e exprim�e par la combinaison d�au moins un �l�ment primaire et d�un �l�ment secondaire : La rose rouge ; tandis que le nexus combine deux id�es qui restent s�par�es : La rose est rouge. Un nexus correspond g�n�ralement � une phrase, et la jonction caract�rise fr�quemment un processus de nominalisation.
En th�oricien de la linguistique
appliqu�e, Jespersen publia de nombreux articles sur la n�cessit� d�introduire les m�thodes phon�tiques dans l�apprentissage des langues (How to teach a Foreign Language, 1904), et il participa � l��laboration de nombreux manuels d�enseignement de l�anglais, du fran�ais et du danois en y appliquant ses th�ories.
Actualit� de Jespersen
Jespersen demeure un linguiste relativement isol�. Profond�ment atta-ch� aux m�thodes de la linguistique
classique, il refuse le renouvellement m�thodologique propos� par le mouvement structuraliste. Il critique le Cours de linguistique g�n�rale de Saussure*
et en particulier la distinction fondamentale langue-parole : son principe essentiel de l�union �troite entre son et sens l�incite � privil�gier dans ses �tudes l�aspect de la parole et des r�alisations affectives. Aussi, malgr� certains points communs : importance de la langue parl�e relativement � la langue �crite, d�finition de la langue comme moyen de communication,
notion de progr�s, il ne voit dans les m�thodes structuralistes qu�un apport � la linguistique classique et non un changement radical de perspective.
En revanche, les d�veloppements
r�cents de la grammaire g�n�rative* se rapprochent de certains aspects de son syst�me grammatical. Ainsi, certains structuralistes (E. A. Nida) avaient critiqu� Jespersen pour avoir affirm� que deux syntagmes tels que La maison du gardien et L�arriv�e du gardien, bien qu�ayant la m�me structure en constituants imm�diats, sont diff�rents puisque le premier est en relation avec Le gardien a une maison, et le second avec Le gardien arrive ; or, en r�alit�, cette analyse est proche de celle de la grammaire transformationnelle, qui distingue la structure de surface (structure apparente identique) de la structure profonde (structure diff�rente) et reconna�t en effet dans ces syntagmes deux d�rivations diff�rentes.
On trouve ainsi dans son oeuvre,
sous une forme encore intuitive, certaines analyses syntaxiques fondamentales pour l��laboration d�une th�orie g�n�rale du langage.
G. P.
J�sus
Juif qui v�cut en Palestine au d�but de notre �re, appel� J�sus-Christ par les chr�tiens, qui reconnaissent en lui le Messie (Christ) attendu par les juifs, celui qui est pour toujours ressuscit� d�entre les morts et qui est la source de r�conciliation entre les hommes et Dieu.
Comment
connaissons-nous J�sus ?
Qu�il ait la foi au Christ ou non, l�historien est engag� sur une certaine voie.
Imaginer un historien neutre est une illusion � double titre : d�abord parce que, comme tous les faits de ce monde, le fait J�sus lui est livr� � travers une certaine interpr�tation, ensuite parce que le monde o� est n� l�historien a d�j� entendu parler de cet homme qui a obtenu d�un grand nombre la foi en sa divinit�. Pour remplir sa t�che, l�historien doit poursuivre une double d�marche : d�abord interroger les documents en les d�pouillant de leur interpr�tation pour s�efforcer de viser les � faits bruts � � ce qui s�est exactement pass� �, ensuite interroger ces m�mes documents dans la ligne de l�interpr�tation des faits qu�ils proposent.
Il aboutit ainsi � certains r�sultats qu�il peut consid�rer comme d�finitifs, tout en sachant que la connaissance ainsi obtenue n�est pas du m�me type que celle de la foi et que, du moins pour certains d�tails, elle demeure sujette � r�vision � cause des �ventuelles acquisitions qui peuvent survenir dans l�ordre scientifique.
y Les documents non chr�tiens sur J�sus de Nazareth sont peu nombreux ; il en va de m�me pour la
plupart des fondateurs de religion, Mo�se, Bouddha ou Mahomet. Ils
existent cependant et suffisent pour rassurer les esprits qui sont port�s � leur accorder plus de valeur qu�aux documents chr�tiens : les historiens s�rieux sont unanimes � affirmer sans h�sitation que J�sus a bien exist�.
Trois auteurs latins mentionnent
indirectement l�existence de J�sus, sans fournir d�autre pr�cision que sa crucifixion sous l�empereur Tib�re ; ainsi, en plus de Su�tone (en 120), Pline le Jeune signale dans une lettre � l�empereur Trajan (en 110) que les chr�tiens � chantent des hymnes au Christ comme � un dieu �, et l�historien Tacite (en 116) dit � leur propos : � Ce nom leur vient de Christ, qui avait �t�, sous le r�gne de Tib�re, livr� au supplice par Ponce Pilate �
(Annales, XV, 44). Du c�t� de la litt�rature juive, on ne peut rien tirer des textes talmudiques, l�gendaires ;
par contre, en 93, l�historien Flavius Jos�phe (37-97) raconte le martyre de Jacques, � un fr�re de ce J�sus qu�on appelle le Christ � (Antiquit�s juives, XX, 200), et, dans un texte qui, par la suite, a �t� surcharg� par les chr�tiens de notations apolog�tiques, mais dont on a pu reconstituer l�original, il rapporte que J�sus a group� des disciples et que ceux-ci disent l�avoir vu vivant apr�s sa mort.
y En dehors du Nouveau Testament, les textes chr�tiens n�apportent gu�re de renseignements valables. L�apocryphe d�couvert en Haute-�gypte
� Nag Hamadi en 1945, mal intitul� �vangile de Thomas, pourrait offrir un texte des paroles attribu�es � J�sus qui, parfois, serait plus ancien que le texte des �vangiles. Mais c�est l� chose exceptionnelle, comme cette parole qu�on peut estimer authentique : � Qui m�approche est proche du feu, qui est loin de moi est loin du Royaume. �
y Les textes non �vang�liques du Nouveau Testament ne sont pas d�un tr�s grand secours non plus. Les Actes des Ap�tres ainsi que les lettres de Paul, de Jean ou de Pierre se r�f�rent sans doute volontiers � la personne de J�sus, � son enseignement et � son sacrifice sur la croix ; mais en dehors de ces faits majeurs, ils ne rapportent aucun d�tail de sa vie terrestre. Aux yeux de ces th�ologiens, en effet, tout tend � �tre ramass� dans la mort salutaire de J�sus et dans sa r�surrection.
Toutefois, pour tous, le Christ auquel ils croient est inconcevable s�il n�est identifi� � la personne historique de J�sus de Nazareth, celui qui a v�cu, est mort, est ressuscit�.
y Les quatre �vangiles constituent donc la seule source abondante sur J�sus. Ces petits livrets, �crits en grec, s��tendant sur quelque 200 petites pages, nous sont parvenus dans des conditions manuscrites meilleures que toute autre oeuvre litt�raire du pass� ; ainsi, la collection Bodmer compte deux codex du IVe �vangile qui datent de la fin du IIe s., et il existe un papyrus reproduisant en recto-verso quelques versets de Jean, XVIII, 31-33 et 37-38, qui date de l�an 125,
pour ne point parler de l�identification toute r�cente d�un papyrus de Qumrān, datant du Ier s., qui pourrait reproduire Marc, VI, 52-53.
Des �vangiles, le plus ancien est celui de Marc, r�dig�, peut-�tre � Rome, vers l�ann�e 67. La parution des �vangiles de Matthieu et de Luc a pour marges extr�mes les ann�es 75
et 95. L��vangile de Jean est dat� des environs de l�an 100. Ces quatre ouvrages ont pour auteurs des hommes, tels Jean-Marc (Marc) ou Luc, connus de par ailleurs, ou bien des �coles qui se rattachent aux ap�tres Matthieu et Jean. Ils racontent tous ce qu�a fait J�sus depuis son bapt�me au Jourdain jusqu�� sa mort et sa r�surrection ; mais ils varient consid�rablement dans la pr�sentation du sens et des d�tails, allant parfois jusqu�� d�apparentes contradictions dans l�ordre de la chronologie ou de la topographie.
En effet, ils ne veulent pas �tre des
� biographies � au sens moderne du mot ; ce sont des livrets r�dig�s par des croyants pour susciter ou entretenir la foi en J�sus. Il s�ensuit que l�historien rencontre de grandes difficult�s pour d�couvrir, derri�re le souci de rendre actuelle la vie de J�sus, les �v�nements tels qu�ils se sont pass�s. Son entreprise n�est cependant pas impossible, d�autant qu�il parvient � discerner les traditions qui ont �t� utilis�es par les �vang�listes. Ces sources ont �t� �labor�es au cours des quelque trente ou quarante ann�es qui s�parent les textes de l��poque o� v�cut et mourut J�sus ; paroles et gestes du Christ ont �t� tr�s t�t communiqu�s en des traditions dont downloadModeText.vue.download 328 sur 577
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on peut reconna�tre souvent la valeur historique ind�niable.
Ces pr�cisions m�thodologiques
�taient indispensables pour que le lecteur se situe par rapport � l�auteur de ces pages : celui-ci est un croyant, un catholique, mais il s�efforce de ne proposer ici que les r�sultats auxquels souscrivent la plupart des historiens contemporains.
Le texte de
Flavius Jos�phe
� � cette �poque v�cut J�sus, un homme exceptionnel, si toutefois il faut l�appeler homme, car il accomplissait des choses prodigieuses. Ma�tre de gens qui �taient tout dispos�s � faire bon accueil aux doctrines de bon aloi, il se gagna beaucoup de monde parmi les Juifs et jusque parmi les Hell�nes. Celui-l� �tait le Christ. Lorsque, sur la d�nonciation de nos notables, Pilate l�eut condamn� � la croix, ceux qui lui avaient donn� leur affection au d�but ne cess�rent pas de l�aimer, parce qu�il leur �tait apparu le troisi�me jour, de nouveau vivant, comme les divins proph�tes l�avaient d�clar�, ainsi que mille autres merveilles � son sujet. De nos jours encore ne s�est pas tarie la lign�e de ceux qu�� cause de lui on appelle chr�tiens. �
Flavius Jos�phe, Antiquit�s juives, XVIII, 63-64 (traduction et reconstitution du texte original par A. Pelletier, dans Recherches de science religieuse, t. LII, 1964, pp. 177-203).
Sont en italique les passages consid�r�s par l�auteur comme �tant des interpolations chr�tiennes.
La Palestine
au temps de J�sus
Dans la province romaine de Syrie (5 � 6 millions d�hab.), la Palestine compte approximativement de 5 � 600 000 habitants, dont pr�s des deux tiers en Galil�e, la r�gion du Nord, et 30 000 � J�-
rusalem (� la f�te de P�ques, la capitale peut compter jusqu�� 150 000 p�lerins). On y parle la langue aram�enne, quoique J�sus ait d� savoir des rudiments de grec. Les Galil�ens ne sont pas des gens frustes, et Nazareth est situ�e non loin de Sephoris (Seppho-ris), la deuxi�me ville de Palestine apr�s J�rusalem, en sorte que J�sus a pu avoir de nombreux contacts avec des citadins ; mais, dans son ensemble, la population palestinienne est de type rural.
Du point de vue religieux, deux
groupes se distinguent d�apr�s leur connaissance de la loi de Mo�se : les uns sont cens�s l�ignorer et, pour
cela, qualifi�s de � bas peuple � par les autres ; ceux-ci, cultiv�s dans le domaine de la Loi et de la religion, se diversifient en plusieurs partis, ou sectes. Les sadduc�ens constituent la classe privil�gi�e, avec la caste des grands pr�tres et les familles riches et influentes. Fonci�rement conservateurs, ils n�admettent pas la valeur des croyances du juda�sme, qui, s��tant fait jour � une �poque r�cente, ne sont pas explicitement contenues dans le Penta-teuque : l�existence des anges, la r�surrection des morts et m�me l�esp�rance messianique. Les pharisiens (ou � s�-
par�s �) sont les h�ritiers de ceux qui, � l��poque des Maccab�es, lutt�rent h�ro�quement pour maintenir la pi�t� juive et le respect de la Loi. Ils sont plus populaires que les sadduc�ens, sans doute parce que plus � progressistes � et moins li�s au pouvoir occupant ; ils sont les rabbis (� ma�tres �) dans les synagogues, lieux de rassemblement du peuple pour la lecture de la Loi, pour le commentaire et la pri�re. �
la tradition �crite de la Loi, ils ajoutent de nombreuses traditions orales destin�es � interpr�ter la Loi elle-m�me, de fa�on plus ou moins rigoriste. Les scribes, sp�cialistes de la Loi, se recrutent principalement chez eux. Les ess�niens, ignor�s des �vangiles, mais connus de Jos�phe, de Philon et de Pline l�Ancien, se sont montr�s � nous en plein jour lors de la d�couverte en 1947 des manuscrits de Qumrān, pr�s de la mer Morte*. C��taient, pour la plupart, des moines qui avaient bris� avec le sacerdoce officiel de J�rusalem et suivaient un calendrier qui leur �tait propre. � la diff�rence des pharisiens, ils sont f�rus d�apocalypses et r�vent de la guerre sainte qui purifiera d�finitivement le peuple �lu pour la fin des temps, qu�ils voient imminente ; ils pratiquent des bapt�mes quotidiens pour maintenir la puret� de leur groupement d��lite.
Les Romains occupent la terre de-
puis pr�s de cent ans, la pressurant par de lourds imp�ts qui d�vorent jusqu�� 40 p. 100 du revenu de la nation. Les collecteurs d�imp�ts (les � publicains �) sont particuli�rement d�test�s, et la coutume des pots-de-vin est fort r�pandue. Tandis que les pharisiens �vitent de se m�ler des affaires
publiques, les sadduc�ens jouent le r�le des � collaborateurs � avec l�occupant, sans doute pour conserver le pouvoir qu�ils d�tiennent des Romains depuis l�origine de l�occupation. �
l�extr�me oppos�, recrut�s un peu partout, des r�volutionnaires, qu�on appellera vers 66 des z�lotes, pr�conisent l�action violente ; en effet, en d�pit des faveurs accord�es aux Juifs, la r�volte gronde partout, sp�cialement en Galil�e, avec le fameux Judas le Galil�en. Varus �crase les rebelles, fait incendier Sephoris et crucifier plus de 2 000 hommes. Cela se passe peu de temps apr�s la naissance de J�sus. La r�bellion ne cesse pas pour autant, et les z�lotes entra�nent le pays dans la guerre juive (67-70), qui prendra fin avec le sac de J�rusalem et la destruction du Temple.
Esquisse
de la vie de J�sus
Si les historiens s�accordent au-
jourd�hui � dire qu�il n�est pas possible d��crire une biographie scientifique de J�sus ni d�en fournir un itin�raire d�-
taill�, ils s�estiment toutefois capables de reconstituer, � grands traits et pour l�essentiel, ce que fut son existence.
Deux coordonn�es de cette existence s�offrent � nous. La vie de J�sus est situ�e topographiquement : elle se d�-
roule en Palestine, surtout en Galil�e, particuli�rement pr�s du lac de Tib�-
riade, � Capharna�m, dont les ruines sont encore visibles de nos jours ; J�sus viendra � plusieurs reprises dans la capitale, J�rusalem. L�autre point de rep�re, dans l�histoire universelle, est fix� par Jean le proph�te, qui baptisa J�sus (v. Jean-Baptiste [saint]) : il est mentionn� par Jos�phe, et Luc (III, 1-2) pr�cise que J�sus vint au Jourdain � la quinzi�me ann�e du r�gne de Tib�re �, c�est-�-dire, selon le comput syrien, durant l�ann�e qui suit le 1er octobre de l�an 27. � l�aide des donn�es �vang�liques, soumises � un examen critique, l�historien peut fournir quelques pr�cisions.
� Aux jours du roi H�rode �, donc avant la mort de ce dernier en l�an 4
qui pr�c�de notre �re, J�sus naquit �
Bethl�em, localisation qui s�impose, m�me si elle a une port�e symbolique.
Tr�s probablement, cette naissance eut lieu vers les ann�es 7 ou 6 avant notre �re, m�me si l�on r�cuse la valeur historique de la notation de Luc sur le recensement de Quirinius.
J�sus v�cut � Nazareth en Galil�e une enfance dont, en dehors de l��pisode vraisemblable de J�sus parmi les Docteurs de J�rusalem, nous ne pouvons pr�ciser les traits qu�en nous r�f�rant � celle des enfants juifs de l��poque.
On appelle J�sus � fils de Joseph, le charpentier �, qui, lui-m�me, est descendant de David. J�sus exerce probablement le m�tier de charpentier, jusqu�au jour o� il se retire dans la solitude du d�sert de Jud�e. Puis, vers les ann�es 27-28, il va trouver Jean le Baptiste, qui pratique le rite du bapt�me d�eau en vue de la puret� requise pour la fin des temps, consid�r�e comme imminente. Ce proph�te manifeste une downloadModeText.vue.download 329 sur 577
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accointance nette avec la mentalit� ess�nienne, dont il partage l�h�ritage proph�tique et la tradition de rudesse asc�tique, mais dont il se distingue par sa pr�sence au monde ordinaire des gens et par son annonce du Messie.
J�sus vient se faire baptiser par lui, puis, semble-t-il, l�imite dans sa pr�dication et dans son activit� baptismale ; il recrute ses premiers compagnons parmi les disciples de Jean ; toujours, il manifestera une grande admiration pour le proph�te du d�sert. � la suite de l�emprisonnement du Baptiste par H�rode Antipas, J�sus retourne en Galil�e, choisit Capharna�m pour centre de rayonnement, peut-�tre parce qu�il dispose l� de la maison de Pierre. Il circule dans la r�gion de Galil�e, pr�-
chant dans les synagogues aux jours du sabbat, annon�ant la Bonne Nouvelle du royaume de Dieu, gu�rissant les malades. Probablement, ces derniers traits ont-ils �t� quelque peu forc�s par les narrateurs, mais le fait de ces � mi-
racles � est certain : les contemporains de J�sus ont reconnu � ou m�connu
� l�action de Dieu agissant � travers ces actions surprenantes. Cependant le plus �tonnant se montre dans la libert� souveraine avec laquelle J�sus accueille les � pauvres � (Matthieu, XI, 2-5), les femmes, les enfants, les d�s-h�rit�s, les gens m�pris�s par les � pratiquants �. Il bouscule ainsi l��troitesse de vue et le rigorisme des pharisiens ; il place le bien de l�homme au-dessus de la pratique cultuelle (Marc, II, 15-17), mais il se refuse � combler les aspirations r�volutionnaires du peuple (Jean, VI, 14-15) ; si les paroles et les actes de J�sus ont une r�percussion dans la politique, ils ne sont aucunement d�essence politique et n�ont rien � voir avec la mani�re des � z�lotes �. Afin d��tendre son action et de r�pandre au loin la Bonne Nouvelle, J�sus groupe autour de lui quelques disciples fid�les, des p�cheurs et m�me un collecteur d�imp�ts. S�il en choisit douze de fa�on sp�ciale, c�est sans doute afin d��voquer le nombre des tribus d�Isra�l et ainsi de pr�figurer l�Isra�l nouveau.
Combien de temps a dur� ce minis-
t�re en Galil�e ? On h�site entre un, deux ou m�me trois ans, avec en plus quelques mois ; � cause des donn�es du IVe �vangile, on se rallie ordinairement � deux ans et quelques mois.
Au terme de cette activit�, J�sus s�est heurt� d�finitivement � ses contemporains. H�rode Antipas, qui a fait d�capiter Jean, s�inqui�te de ce proph�te turbulent. Les chefs religieux ont jur� de se d�barrasser de lui. Enfin, les compatriotes de J�sus se m�prennent sur la port�e religieuse et non politique de son message. Ainsi s�explique le d�part de J�sus : hors de Galil�e, il veut rester incognito (Marc, VII, 36).
Mais, apr�s un bref s�jour aux confins du pays, au cours duquel les disciples reconnaissent en lui le Messie (Marc, VIII, 29), J�sus se rend � J�rusalem ; il en profite pour rectifier dans la mesure du possible la conception qu�ont les disciples de sa � messianit� �. De la Transjordanie, o� il s�est retir� un moment, il refait une apparition triomphale dans la capitale au jour de la f�te des Rameaux. Probablement est-ce
alors qu�il fait esclandre en chassant
les marchands et changeurs du Temple.
Cet acte de violence, joint � un enseignement de plus en plus radical et tranchant, l�engage dans un conflit irr�ductible avec les autorit�s sadduc�ennes et pharisiennes, qui d�cident de mettre fin � son activit� et utilisent les offices de Judas le tra�tre.
Quelques jours plus tard, J�sus
prend un dernier repas (la C�ne eucharistique), au cours duquel il fait ses adieux � ses disciples. Dans la nuit, au jardin de Geths�mani, o� il est all� prier, il est arr�t�, probablement par une troupe romaine, guid�e par Judas (Jean, XVIII, 3). Il est questionn� au petit matin par les chefs juifs qui l�estiment digne de mort pour avoir blasph�m� en pr�tendant � une dignit� divine ; ils le livrent donc au pr�fet Pilate. Celui-ci le juge au lithostrotos (au � Dallage �, en un lieu qu�on a peut-�tre identifi� � J�rusalem), prenant sur lui la responsabilit� juridique de la condamnation de J�sus : c�est un agitateur qui a troubl� l�ordre public en se pr�tendant � roi des Juifs �.
La date pr�cise de ces �v�nements reste controvers�e. J�sus est s�rement mort un vendredi qui tombait soit le jour de la P�que du 15 nisan (pour ceux qui estiment que la C�ne correspond au repas pascal du 14), soit plus vraisemblablement la veille de la f�te de P�ques, c�est-�-dire le 14 nisan ; ces deux possibilit�s permettent de retenir, entre 29 et 36, les dates suivantes : 18 mars 29, 7 avril 30, 27 avril 31, 3 avril 33 et 23 avril 34. Les ann�es 30
et 33 ont le plus de partisans. Pour le jour du dernier repas, trois hypoth�ses sont avanc�es. J�sus aurait anticip� le repas pascal par rapport � la coutume officielle soit de son propre chef, soit en se conformant au calendrier ess�-
nien (en ce dernier cas, ce serait alors le mardi soir). D�autres critiques pensent que le dernier repas de J�sus ne fut pas c�l�br� selon le rite pascal, mais dans une ambiance pascale.
La vie de J�sus semble achev�e avec la mise au tombeau. Cependant, l�historien demeure en pr�sence d�une histoire qui continue : l�histoire de J�sus devient celle de ses disciples. Ceux-ci en effet d�clarent que le tombeau de
J�sus a �t� trouv� vide et que J�sus leur est apparu vivant � diverses reprises.
Ce constat ouvre une question, comme nous le dirons plus loin.
Ce que J�sus a dit
Avant de rapporter les r�ponses � cette question, l�historien se doit d�interroger les paroles de J�sus et ainsi d�acc�der � sa pens�e. L�entreprise est conditionn�e par l��tat des textes : ceux-ci ne nous livrent pas des paroles enregistr�es en quelque sorte sur ma-gn�tophone, si bien qu�on n�obtient ordinairement pas les ipsissima verba de J�sus ; mais ils nous permettent, moyennant l�exercice de la critique, d�atteindre ce que J�sus a pens�. On a pris J�sus tour � tour pour un rabbi, c�est-�-dire pour un ma�tre d�enseignement, et pour un proph�te, c�est-�-dire pour un homme qui, ayant le sens de Dieu, manifeste le sens du pr�sent des hommes et parfois annonce ainsi l�avenir. Quand il parle, J�sus se montre � la fois h�ritier de la tradition biblique et homme d�exp�rience personnelle soit dans la mani�re dont il pr�sente son message, soit dans ce qu�il dit sur downloadModeText.vue.download 330 sur 577
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lui-m�me. Aussi le Dieu dont il r�v�le la pr�sence dans l�histoire n�est-il pas, aux yeux et sur les l�vres de J�sus, un personnage dont on parle � l�occasion, mais quelqu�un qui est l�, partout, � partir duquel seulement on peut comprendre le temps, l�homme, l�humanit� enti�re.
Le temps de Dieu
Avec sa tradition, J�sus parle du
� r�gne de Dieu �, pour dire que
Dieu exerce son pouvoir souverain sur la terre en faveur de son peuple ; le r�gne de Dieu, c�est Dieu agissant et triomphant sur terre. � l��poque, certains l�attendaient de la lib�ration du territoire : les z�lotes proclamaient n�avoir d�autre roi que Dieu et par l� voulaient bouter les Romains hors de la Terre sainte. D�autres, plus religieux, r�vaient d�une intervention fulgurante
de Dieu, ce qu�ils d�crivaient � l�aide d�images saisissantes, pr�disant m�me le temps de cette intervention gr�ce � des signes annonciateurs. J�sus ne s�enr�le pas dans les rangs r�volutionnaires : � Rendez � C�sar ce qui est � C�sar � (Marc, XII, 17). Il se tient aussi � distance des r�veries apocalyptiques.
C�est que le myst�re annonc� est celui de l��ternel, qui fait irruption dans le temps ; de l�, une complexit� irr�ductible et l�ambigu�t� de l�annonce de J�sus : le r�gne de Dieu est d�j� l� et pas encore l�.
J�sus partage le r�ve des g�n�rations qui esp�rent un monde meilleur : l��-
venir f�conde le pr�sent. � ses yeux, cette g�n�ration ne passera pas sans que le r�gne de Dieu arrive (Marc, IX, 1) ; et, en m�me temps, il d�clare, � l�oppos� des visionnaires, qu�il ignore le jour et l�heure de cette venue (Marc, XIII, 32). Le discours apocalyptique (Marc, XIII, 1-37) est lui-m�me une protestation contre les visionnaires qui osent assigner � Dieu un temps pr�cis pour son intervention. Il se contente de proclamer : � Le r�gne de Dieu s�est approch�, il est tout proche � (Marc, I, 15). Dieu va intervenir de fa�on d�cisive, il faut donc �tre pr�t, veiller, et pour cela se convertir, c�est-�-dire se disposer � changer de mentalit� pour pouvoir accueillir et reconna�tre le Seigneur qui vient. Par cette affirmation de l�imminence de l�heure H, sans aucune pr�cision temporelle, l�homme est envelopp� de toutes parts : ce n�est pas pour demain ni pour dans mille ans, mais peut-�tre pour maintenant que Dieu vient.
Or, le pr�sent est encore plus rempli de cette pr�sence de Dieu, encore hypoth�tique ; et l� J�sus se montre radicalement neuf par rapport � la tradition juive. � Le r�gne de Dieu ne vient pas comme un objet d�observation, et l�on ne dira pas : Il est ici ! ni : Il est l� !
Car voici, le r�gne de Dieu est parmi vous � (Luc, XVII, 20-21). Il n�est donc pas seulement imminent, il est l�. D�j� Dieu r�gne ; les actes de J�sus en sont le signe �vident. Aux scribes qui attribuent ses exorcismes au d�mon, J�sus r�pond vigoureusement : � Si c�est par le doigt de Dieu que moi je chasse les d�mons, c�est donc que le r�gne de
Dieu vient de vous atteindre � (Luc, XI, 20). Tout se passe comme si J�sus t�lescopait en ses actes personnels le temps de la venue du R�gne : � Il y a ici plus que Jonas... il y a ici plus que Salomon � (Luc, XI, 31-32). S�il faut regarder et d�couvrir, c�est d�s maintenant � travers les paroles et les actions de cet homme. � Le royaume des cieux est comparable � un tr�sor qui �tait cach� dans un champ et qu�un homme a d�couvert ; il le cache � nouveau et, dans sa joie, il s�en va, met en vente tout ce qu�il a, et il ach�te ce champ �
(Matthieu, XIII, 44). Dans cette perspective, on comprend certaines paroles surprenantes : � Qui aime son p�re ou sa m�re plus que moi n�est pas digne de moi ; qui aime son fils ou sa fille plus que moi n�est pas digne de moi ! �
(Matthieu, X, 37). Il faut tout abandonner pour le suivre. On dirait que le temps de Dieu s�est comprim� en sa personne.
En r�alit�, malgr� les textes qui semblent fixer le jour de cette venue � sa g�n�ration, J�sus n�est pas dupe du langage temporel qu�il emploie : si le temps de Dieu est d�j� l� et n�est pas encore l�, c�est donc qu�il faut aussi parler d�un temps interm�diaire, qui couvre l�espace s�parant les semailles de la moisson, le temps de sa venue et le temps de la fin. La mauvaise herbe est m�l�e au bon grain, il faut faire fructifier les talents confi�s et secourir les malheureux, il faut surtout patienter et avoir confiance en Dieu, qui m�ne l�histoire.
Les enfants de Dieu
Dieu est pr�sent aux hommes par son action dans l�histoire, il l�est aussi par une relation personnelle qu�il a �tablie avec chacun d�entre eux. Reprenant la tradition d�Isra�l et l�expurgeant de toutes ses excroissances, J�sus pr�sente Dieu � la fois sous les traits d�un ma�tre qui est en relation avec ses serviteurs et d�un p�re qui aime ses enfants.
Ainsi, le vrai visage de Dieu requiert ce double aspect, sinon il est spontan�ment identifi� � celui d�un patron ou d�un bon papa. Tel est le fondement de la fraternit� universelle des hommes, � savoir qu�ils ont tous Dieu pour p�re.
En enseignant cela, J�sus n�a fait que
transmettre dans sa puret� la r�v�lation de l�Alliance faite au peuple juif. Ce qui est neuf, c�est la conception que J�sus se fait du prochain.
Aux yeux de J�sus, il n�y a plus de distinctions ni de fronti�res qui s�parent d�finitivement les hommes. Plus de s�paration raciale : J�sus admire la foi de l�officier qui lui demande la gu�-
rison de son serviteur. Plus d�ennemi m�me (Luc, VI, 27) ; il faut pardonner les offenses (Matthieu, XVIII, 21-35).
Plus de distinction en raison des m�-
rites acquis par les bonnes oeuvres ou par le travail (Matthieu, XX, 1-16).
Si l�homme peut donc se tenir sans honte, face aux autres et face � Dieu, c�est que, derri�re l�organisation sociale de la communaut�, J�sus a montr� l�unique source, � savoir l�amour du P�re, qui est en relation avec chacun de ses enfants. Sans doute J�sus continue-t-il � recommander la pratique de la Loi, qui se r�sume dans l�amour de Dieu et du prochain (Matthieu, XXII, 35-40) ; mais l�essentiel est de redevenir comme un petit enfant, admirable non par l�innocence qu�on lui pr�te, mais par sa disposition � tout recevoir de ses parents (Marc, X, 14-15). Dieu est dispos� � recevoir le fils prodigue et � pardonner sans mesure. Mais il faut choisir : � Vous ne pouvez servir � la fois Dieu et l�argent � (Matthieu, VI, 24). Enfant de Dieu, l�homme peut �tre sans crainte : � M�me vos cheveux sont compt�s � (Luc, XII, 7). � Ne vous inqui�tez pas pour votre vie de ce que vous mangerez, ni pour votre corps de quoi vous le v�tirez. La vie n�est-elle pas plus que la nourriture, et le corps plus que le v�tement ? Regardez les oiseaux du ciel : ils ne s�ment ni ne moissonnent, ils n�amassent pas dans les greniers, et votre P�re c�leste les nourrit ! Ne valez-vous pas beaucoup plus qu�eux ? � (Matthieu, VI, 25-26).
Confiant, l�enfant sait insister dans la pri�re : � Qui d�entre vous, si son fils lui demande du pain, lui donnera une pierre ? Ou, s�il demande un poisson, lui donnera-t-il un serpent ? Si donc vous, qui �tes mauvais, savez donner de bonnes choses � vos enfants, combien plus votre P�re qui est aux cieux donnera-t-il de bonnes choses � ceux qui les lui demandent ! � (Matthieu, VII, 9-11).
Pour conduire � un tel changement d�attitude, J�sus donne l�exemple. De fait, il ne se contente pas de reprocher aux disciples leur peu de confiance dans la temp�te, lui-m�me dort plein d�abandon dans la barque secou�e par les vagues. Devant l��chec de sa pr�-
dication, J�sus trouve aupr�s du P�re le sens de l��v�nement : � Je te loue, P�re, Seigneur du ciel et de la terre, d�avoir cach� cela aux sages et aux intelligents et de l�avoir r�v�l� aux tout-petits � (Matthieu, XI, 25). J�sus ne se laisse pas surprendre par l�adversit�, et, en pleine d�tresse, face � la mort qui vient, �cras� d�angoisse, il maintient sa relation avec Dieu et l�appelle encore de ce nom que les Juifs r�servaient ordinairement � leur p�re de la terre :
� Abba � (Marc, XIV, 36). En J�sus, les enfants de Dieu trouvent en quelque sorte leur prototype.
Le peuple de Dieu
En valorisant la relation personnelle de chaque enfant de Dieu, J�sus n�a pas d�sagr�g� le peuple de Dieu, mais l�a fond� pour toujours. Il devait pour cela se situer par rapport au peuple d�Isra�l, dans lequel il se trouvait, fils de David, fils d�Abraham. Aux yeux de J�sus, Isra�l est bien le peuple choisi par Dieu pour proclamer sa gloire ; selon le mot de Joseph Klausner, historien juif, � J�sus �tait juif et il resta juif jusqu�� son dernier souffle � ; mais le secret de sa r�action proph�tique pour maintenir Isra�l fid�le � Dieu se trouve ailleurs, dans la fid�lit� qu�il montre envers son P�re. � Je suis venu, dit-il, non pour abolir, mais pour accomplir �
(Matthieu, V, 17).
J�sus n�a pas pr�tendu abolir la
soci�t� existante, ni la Loi, ni J�rusalem. Il renvoie � la Loi le jeune homme riche qui le questionne sur le moyen d�obtenir la vie �ternelle, et il sait que � du moment qu�ils [les hommes]
n��coutent pas Mo�se et les proph�tes, m�me si quelqu�un ressuscite d�entre les morts, ils ne seront pas convaincus � (Luc, XVI, 31). Ramen�e � l�essentiel, radicalis�e, la Loi dit quelle est la volont� de Dieu ; inutile de lui en substituer une autre. J�sus commande l�ob�issance aux autorit�s constitu�es :
� Faites ce qu�ils vous disent �, quitte � ajouter : � Ne vous r�glez pas sur leurs actions � (Matthieu, XXIII, 3). J�sus a pleur� sur J�rusalem et sur sa patrie ; il n�a pas song� � fonder une communaut� sur le mod�le s�paratiste de Qumrān.
Les disciples qu�il groupe autour de lui ne constituent pas une � �glise �
� c�t� d�Isra�l, mais un � troupeau �, dont l�unique principe de coh�sion est l�attachement de chacun � la parole et � la personne de J�sus ; et cependant, downloadModeText.vue.download 331 sur 577
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cette communaut� nouvelle symbolise le nouvel Isra�l, ne serait-ce que par le chiffre douze, qui �voque celui des tribus d�Isra�l. Tout se passe comme si Isra�l se concentrait en l�unique personne de J�sus, autour duquel se rassemblent les pauvres et les d�sh�rit�s :
� Venez � moi, vous tous qui peinez sous le poids du fardeau, et moi je vous donnerai le repos. Prenez sur vous mon joug et mettez-vous � mon �cole, car je suis doux et humble de coeur, et vous trouverez le repos de vos �mes � (Matthieu, XI, 28-30).
J�sus n�a pas aboli, il a accompli Isra�l. Certes, il ne cherche pas � r�parer le syst�me d�faillant : � On ne met pas du vin nouveau dans les vieilles outres... � vin nouveau des outres neuves ! � (Marc, II, 22). Pour cela, J�sus est remont� � l�origine de la Loi, par exemple en rappelant que, lors de la cr�ation, il n�y avait pas toutes les excuses �dulcorantes qu�on a trouv�es pour justifier le divorce (Matthieu, XIX, 3-9) ; il remonte � l�origine du sabbat pour montrer que la Loi est faite pour la vie, et donc que le sabbat est fait pour l�homme, et non pas l�inverse ; il d�cape les traditions superf�tatoires ; il ne craint pas de violer apparemment des interdits, impuret�s contract�es au toucher des l�preux, des cadavres, des publicains, des p�cheurs notoires, dont, c�est le comble, il fait sa compagnie (Marc, II, 15-17). J�sus remonte � la racine de l�appartenance au peuple de Dieu, qui est d�essence religieuse : il ne suffit pas de se dire enfant d�Abraham pour l��tre ; il faut pratiquer la volont�
du P�re, et alors on est de sa famille (Marc, III, 31-35) : les pa�ens eux-m�mes et les prostitu�es entreront dans le royaume de Dieu avant ceux qui se prennent pour des justes en se targuant de leurs oeuvres (Matthieu, XXI, 31).
Positivement, J�sus a jet� les fondements d�un Isra�l accompli, en visant chaque individu et en exigeant de lui d��tre parfait comme le P�re c�leste. �
lire le Sermon sur la montagne (Matthieu, V-VII) sans les adoucissements qui en �moussent la pointe, on demeure saisi. C�est que J�sus se place � la source m�me de la Loi, parfaitement int�rioris�e. Au coeur de toute action, il met l�intention religieuse ; au coeur de toute action religieuse, l�amour ; au coeur de tout acte d�amour, l�absolu.
Ainsi, la rigidit� de la lettre fait place � la souplesse de l�esprit, autrement exi-geante. Mais face � ce message qu�il sent impraticable, l�homme qui se reconna�t p�cheur d�couvre le messager qui l�appelle : la lettre tue, la Parole vivante vivifie.
Le peuple de Dieu enfin a �t� fond� par J�sus dans son propre sacrifice, dans son sang. J�sus appelle � porter la croix et � servir : telle est la base de la nouvelle communaut�, le service mutuel en quoi consiste la v�ritable autorit� (Marc, X, 42-44). C�est pourquoi J�sus est all� consciemment et volontairement � une mort qu�il voyait in�-
luctable et dont il comprenait le sens � la lumi�re de la proph�tie du Serviteur de Dieu dont parlait Isa�e (LIII). Parmi les nombreuses annonces que, selon les �vangiles, J�sus a faites de son sort, l�historien admet au minimum comme authentiques celles qui ne mentionnent pas explicitement la r�surrection (Luc, XIII, 31-33 ; XVII, 25) ; mais il peut aussi admettre que J�sus a pressenti sa propre r�surrection, non seulement � la fin des temps comme le lui assurait sa foi juive, mais dans un bref d�lai.
C�est pourquoi, lors du dernier repas qu�il prend avec ses disciples, en offrant son sang vers� pour l�humanit� enti�re, J�sus scelle pour jamais l�alliance des hommes avec Dieu par la foi en la valeur salutaire de sa mort (Luc, XXII, 19-20).
J�sus sur lui-m�me
Actions et paroles de J�sus convergent
toutes sur sa personne, nous venons de le rappeler ; dans quelle mesure l�historien peut-il en d�duire que J�sus s�est consid�r� comme le Messie et le Fils de Dieu ? La r�ponse � cette question est fort discut�e depuis le d�but de ce si�cle. Alors que les uns s�effor�aient de reconstituer la psychologie de J�sus � partir de tout ce qui se trouve dans les �vangiles, les autres attribuaient � l��glise primitive les paroles explicites de J�sus sur sa messianit� : les premiers chr�tiens auraient ainsi voulu lever le scandale que constituait la mort ignominieuse de leur ma�tre, car il leur paraissait impossible que J�sus soit all� inconsciemment � la mort. Entre ces extr�mes, reconstitution psychologique et d�n�gation hypercritique, les historiens contemporains semblent avoir trouv� une voie moyenne en parlant de � christologie implicite � des �vangiles. Indiquons sommairement les �tapes du raisonnement.
Les d�clarations explicites de J�sus sont ordinairement contest�es par les historiens. Ainsi, au tribunal qui lui demande : � Es-tu le Christ ? �, J�sus r�pond selon Marc (XIV, 62) : � Oui, je le suis �, mais, selon Matthieu (XXVI, 64), il se contente d��luder la r�ponse :
� Tu le dis. � C�est Matthieu qui, sans doute, refl�te l�attitude de J�sus ; en effet, le Christ ne partageait pas la conception courante de l��poque sur le Messie, en particulier sur son sort douloureux et sa personnalit� profonde.
J�sus n�a pas d�clin� ses titres devant les hommes qui ne pouvaient ou ne voulaient pas comprendre. L�appellation � Fils de l�homme � qui revient souvent dans ses paroles n�est pas un titre habituel du Messie, comme Fils de David. Seulement, quand il dit � le Fils �, contre-distingu� des anges et des autres hommes (Marc, XIII, 32) et uni de fa�on sp�ciale � Dieu son P�re (Matthieu, XI, 27), ou quand il appelle Dieu � Abba � (P�re), J�sus sugg�re qu�il se sait en relation intime et sp�-
ciale avec Dieu.
Aucun titre n�a �t� revendiqu� par J�sus, ni celui de Messie, ni celui de Fils de Dieu. Mais son comportement et ses paroles impliquent quelque chose de plus chez lui que chez les autres hommes. J�sus invite � chercher der-
ri�re son existence le secret de sa personnalit�. � la source de la tradition, l�historien peut placer la conscience messianique et filiale de J�sus de Nazareth. Mais, au moment o� il pense �treindre son secret, cette m�me personne lui �chappe comme un myst�re qui, � la fois, �claire tout l��vangile et l�action de l��glise, et en m�me temps aveugle celui qui veut en rendre raison. La parole la plus significative se lit dans l��vangile, question qui demeure pos�e aujourd�hui encore : � Qui suis-je, au dire des hommes ? � (Marc, VIII, 27).
R�ponse a �t� donn�e par les contemporains de J�sus, par ses disciples et par ses ennemis, par des hommes de tous les temps. L�historien doit donc, avec m�thode, pr�ciser comment la question est pos�e � soit par J�sus, soit par les disciples � et quelles ont �t� les r�ponses apport�es par les premiers chr�tiens, puis au cours des si�cles.
La question pos�e par J�sus
On ne peut tracer un portrait physique de J�sus : tout ce qui a �t� dit sur le sujet rel�ve de la plus haute fantaisie, m�me si tr�s t�t les imaginations se sont donn� libre cours. Nous allons grouper un certain nombre de traits qui se d�gagent de l�enseignement et du comportement de J�sus, en nous inspirant des travaux provenant d�auteurs aux tendances diverses : L�once de Grandmaison, Joseph Klausner, G�nther Bornkamm, Charles-Harold Dodd.
J�sus appara�t comme un homme du
terroir juif. De Jean-Baptiste, on n�a retenu que son accoutrement bizarre et sa pr�diction imag�e. J�sus, lui, est un homme de la terre qui laisse trans-para�tre limpidement la beaut� de la nature et les moeurs des hommes. Les oiseaux du ciel qui ne s�ment ni ne moissonnent, les lis des champs qui ne prennent pas souci de leur parure, plus belle cependant que celle de Salomon, le figuier dont les feuilles naissantes annoncent d�j� les fruits, la semence qui m�rit dans le silence de la terre : voil� que la cr�ation tout enti�re rena�t et s�illumine sous le regard de J�sus.
Toutes ces notations refl�tent bien la
vie ordinaire, mais elles sont transfigur�es par la lumi�re int�rieure d�un esprit p�n�tr� des saintes �critures et des traditions de son temps. On a pu dire que, prises s�par�ment, les paroles de J�sus ont leur �quivalent dans la litt�rature rabbinique ; ainsi, J�sus n�a pas invent� le genre litt�raire des paraboles, mais il en est le ma�tre incontest�, selon J. Klausner, qui ajoute : � Seul J�sus a donn� � ces traditions une extraordinaire force de concentration. �
C�est que, tout en se montrant l�h�ritier d�une tradition v�n�rable parfaitement assimil�e, J�sus �tonne par son comportement d�homme libre. Libre � l��gard de Jean-Baptiste, au point que celui-ci ne comprend pas le comportement de J�sus (Matthieu, XI, 2). Sans doute, J�sus est-il capable de discuter les textes scripturaires sur le mode des controverses rabbiniques, mais il ne cite jamais l��criture pour justifier son enseignement. � la diff�rence des proph�tes eux-m�mes, qui scandent leurs assertions par l�antique formule :
� Ainsi parle le Seigneur �, J�sus se contente de d�clarer : � Et moi, je vous le dis. � J�sus est plus qu�un rabbi, il est m�me plus qu�un proph�te, il manifeste une � autorit� � extraordinaire (Matthieu, VII, 29), qu�il ne cherche pas � l�gitimer en �voquant sa vocation ; il se contente de se pr�senter, et par l� m�me de poser une question. Libre, il bouscule les usages du temps : il enseigne non seulement dans les synagogues, mais dans la campagne, au bord du lac, en route, � la maison ; parmi ceux qui le suivent, on rencontre des femmes et des enfants, des ignorants de la Loi et m�me ceux qu�on appelle des p�cheurs, les publicains d�test�s.
J�sus ose m�me s�insurger contre les droits les plus sacr�s de la famille, par exemple lorsqu�il dit � celui qui lui demande d�aller d�abord enterrer son p�re : � Laisse les morts enterrer leurs morts � (Matthieu, VIII, 22). Il parle et agit avec une souverainet� supr�me, aussi bien pour d�sarmer les objec-tions, �chapper aux traquenards qu�on downloadModeText.vue.download 332 sur 577
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lui tend que pour accueillir quiconque vient � lui, car il est pr�t � secourir toute maladie, toute souffrance ; il n�est plus alors de fronti�re, pas m�me d�ordre l�gal ou cultuel. J�sus est libre � l�endroit du succ�s comme de l�insucc�s ; il se retire quand on veut le faire roi, il traite de Satan son disciple Pierre qui tente de le d�tourner du chemin de Dieu (Matthieu, XVI, 23), il sait se taire devant l�injustice qu�on lui fait (Matthieu, XXVI, 63). Enfin, cet homme libre ouvre par sa mani�re de parler de lui-m�me un espace � la libert� de celui qui l�entend : celui-ci se sent interpell� par une r�alit� myst�rieuse, qui surgit dans le temps comme si elle dominait le temps.
Profond�ment enracin� dans la tradition de son peuple et en m�me temps radicalement libre, J�sus se montre d�une audace surprenante. Il laisse entendre qu�il est le Messie en un sens diff�rent de celui qu�on tient couramment, il sugg�re qu�il est le Fils de l�homme, le Fils par excellence. Sans doute, les �vang�listes ont-ils soulign� et explicit� ces d�clarations messianiques, mais les th�ories selon lesquelles les premiers chr�tiens auraient pr�t� � J�sus leurs propres conceptions sur sa personne ne rendent pas compte des donn�es litt�raires. Par son comportement comme par certaines de ses paroles, J�sus a ouvert ses contemporains au myst�re de sa personne. Beaucoup d�hommes forcent l�admiration et appartiennent au patrimoine qui fait honneur � l�humanit� ; aucun n�a eu comme J�sus la pr�tention de rassembler tous les hommes � sa suite. Il faut b�tir sur ses paroles comme si elles �taient de Dieu m�me, et cela parce que J�sus d�clare �tre dans une relation unique avec Dieu : � Nul ne conna�t le P�re sinon le Fils. � Une question demeure pos�e � tous les temps, aux yeux de l�historien lui-m�me, comme jadis aux contemporains de J�sus.
La question pos�e
par les disciples de J�sus
L�historien bute sur un autre probl�me, celui du comportement des disciples apr�s la mort de J�sus. Voici des hommes qui, apr�s avoir suivi J�sus durant son minist�re, apr�s avoir esp�r� qu�il r�tablirait le royaume d�Isra�l,
se sont dispers�s, d�courag�s, et s�en sont retourn�s � leur ancienne profession. Or, quelque temps apr�s l��chec de J�sus mort sur la croix, voici que, unanimes, ces hommes osent affirmer � la face de leurs compatriotes hostiles et du monde entier que ce J�sus est vivant, ressuscit� d�entre les morts (Actes, II, 22-24). Et ils se mettent � proclamer la Bonne Nouvelle, pleins de joie et d�ardeur. Certes, on peut parler d�illusion collective, mais on peut aussi se demander si cette explication un peu h�tive ne provient pas en fait du tribunal de l�historien. L�existence de la communaut� des disciples demeure une question ouverte, un vide dans l�explication rationnelle de l�histoire.
Les r�ponses du croyant
et de l�incroyant
M� par le souci de la coh�rence,
l�homme s�efforce de proposer une explication qui tienne compte de
l�ensemble des donn�es. Aux yeux du croyant, le r�ponse est simple : � Dieu a ressuscit� son Fils d�entre les morts �
(Romains, X, 9), � Dieu l�a fait Seigneur et Christ � (Actes, II, 36). Cette proclamation de la foi date des toutes premi�res ann�es qui ont suivi la mort de J�sus. Dans sa premi�re lettre aux Corinthiens, �crite vers l�an 55-56, Paul rappelle une tradition qu�il avait livr�e � ses correspondants lors de son s�jour � Corinthe en l�hiver 50-51 et qui remonte probablement aux an-n�es 40, soit quelques ann�es apr�s le drame du Golgotha.
Les premiers chr�tiens pr�tendent donc fournir des t�moins, non pas du fait de J�sus en train de ressusciter, mais de leur rencontre avec J�sus ressuscit�. Ils en ont eu l�exp�rience au cours d�une rencontre ineffable, dont ils s�efforcent de rapporter l��v�nement en parlant d�apparition et en utilisant le langage de leur temps. Depuis deux si�cles, les Juifs �taient parvenus � la foi en la r�surrection des morts ; selon eux, elle aurait lieu � la fin des temps : pour les chr�tiens, celle de J�sus a eu lieu dans le temps. Ils le disent en un autre langage, celui de l�exaltation de J�sus qui a �t� fait Seigneur sur l�univers tout entier (Philippiens, II, 8-11) ; par l�, la vie nouvelle de J�sus n�est
pas, comme celle de Lazare, une survie provisoire, mais une existence c�leste qui ne peut plus aller � la mort, une pr�-
sence souveraine � tous les hommes.
Telle est l�affirmation fondamentale de la foi des premiers chr�tiens.
� l�oppos�, les ennemis des disciples d�clarent que c�est l� une hallucination collective, ou une supercherie : J�sus ne serait pas vraiment mort, et les disciples auraient b�ti de toutes pi�ces le roman qui a donn� naissance au christianisme. De nos jours, nombreux sont ceux qui butent contre l�affirmation de la foi en raison du fait que seuls des t�-
moins choisis d�avance, et non pas les ennemis, ont �t� les b�n�ficiaires des apparitions. La plupart du temps, les emp�chements proviennent de ce que l�on ram�ne � des cat�gories de l�exp�-
rience ordinaire un myst�re qui, de soi, d�borde tout ce qu�on en peut dire. Ce serait en effet une erreur que de faire de la r�surrection de J�sus un �v�-
nement prodigieux, compl�mentaire des �v�nements de cette terre, sa vie et sa mort. M�me affirm�e et rendant compte du changement des ap�tres, la r�surrection ne supprime pas la question que pose J�sus : le myst�re continue � se trouver au-del� de la prise de la raison humaine.
Vis�es primitives
du myst�re de J�sus
Avant que soient r�dig�s les �vangiles, l��glise primitive s�est efforc�e de centrer son regard et de dire quelques aspects du myst�re de J�sus, qui a v�cu, est mort et est ressuscit�.
J�sus �lev� au ciel, Seigneur et
Christ
� la lumi�re de la foi en cette vie nouvelle et d�finitive, on a conf�r� tr�s t�t � J�sus le titre de � Seigneur � dans les professions de foi et dans l�acclamation liturgique tr�s ancienne, aram�enne : � Marana tha �, c�est-�-dire
� Notre Seigneur, viens ! � Elle pr�cise que ce J�sus, exalt� et couronn� au ciel, est le � Juge � de la fin des temps ; elle dit que le Seigneur J�sus n�attend pas au ciel la fin, mais intervient dans l�histoire � travers ses t�moins. � partir de l�, un d�veloppement s�est fait gr�ce
� l�intelligence des �critures : on a d�couvert dans la Bible les proph�ties qui annon�aient les �v�nements v�cus ; d�autres titres sont venus compl�ter l�intelligence du myst�re de J�sus et expliciter ce que J�sus avait dit pendant sa vie : il est le Christ, le Messie qui accomplit l�esp�rance juive, il est le Fils de Dieu par excellence, il est le Seigneur de tous les temps.
La mort salutaire de J�sus
La foi pascale cherche dans les �critures le sens que peut prendre la mort ignominieuse de J�sus ; elle comprend que, conform�ment � ce que J�sus lui-m�me avait dit de fa�on voil�e durant sa vie terrestre, il accomplit la proph�-
tie du Serviteur de Dieu ; on va donc utiliser les mots m�mes du proph�te Isa�e pour dire les �v�nements. J�sus a �t� humili�, mais aussi exalt�, glorifi�, tel est le vrai � Serviteur �. Ainsi se manifeste le sens de sa mort : elle nous r�concilie avec Dieu en nous sauvant de nos p�ch�s (I Cor., XV, 3). Ainsi est c�l�br� le repas eucharistique, qui comm�more le sacrifice de J�sus (I Cor., XI, 23-25). D�autres appellations viennent nombreuses : J�sus est le Juste qui conduit � la vie, l�Agneau de Dieu sans tare, le Grand Pr�tre sans p�ch�, le M�diateur de la Nouvelle Alliance, enfin, sous l�influence conjugu�e des religions hell�nistiques, il est le Sauveur des hommes.
L�homme J�sus
S�attachant davantage aux origines de celui qu�elle sait vivant aujourd�hui, l��glise apostolique n�a pas tard� � porter son regard sur l�existence terrestre de J�sus. � ce moment, la tradition veut r�pondre � un double besoin : faire conna�tre aux non-Juifs la vie de celui qu�on croit ressuscit� et proposer en exemple la vie m�me de J�sus.
Ce n�est pas ce que fait Paul dans ses lettres ; mais d�j� l��p�tre aux H�breux s�int�resse aux souffrances de J�sus.
Enfin, les traditions p�riph�riques montrent que J�sus est le fils de David et qu�on peut dire quelle fut l�origine de celui que nous adorons comme le Seigneur.
Le Premier-n� de toute cr�ature
Remonter encore plus haut, c�est d�-
couvrir la pr�existence de J�sus, selon une d�marche qui a d� s�inspirer non du mythe gnostique du Dieu-Sauveur, mais des traditions juives, sapientielles et apocalyptiques, soucieuses de montrer l�unit� de la cr�ation originelle et de la fin des temps. Dans l��p�tre aux Philippiens (II, 6-11), Paul cite un hymne qui ne montre pas comment la nature humaine aurait �t� assum�e par une personne de nature divine, mais que la pr�sence de J�sus s��tend � la dur�e enti�re du temps. J�sus est celui par qui tout existe et par qui nous allons � � Dieu � ; il est l�image du Dieu invisible, le Premier-n� de toute cr�ature, celui en qui habite la pl�nitude de la divinit�. � ce niveau, on peut donner � l�expression � Fils de Dieu � un sens qui explicite et d�borde celui de la tradition juive et qui ouvre aux pr�cisions ult�rieures des si�cles � venir : J�sus est dit Dieu avec Dieu m�me (Jean, I, 1 et 18).
Corollaire de la pr�existence, la dimension eccl�siale et cosmique de J�sus se d�voile � son tour. Il a pour corps l��glise enti�re (Colossiens, I, 18), sa seigneurie s��tend sur le monde entier, dont il a parcouru, selon la cos-mologie du temps, les trois �tages : terre, enfers, cieux. Enfin, J�sus est le downloadModeText.vue.download 333 sur 577
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Nouvel Adam (I Cor., XV, 15), celui en qui Dieu rassemble toutes choses (�ph�siens, I, 10), celui qui a fond� la paix en faisant de tous un seul homme (�ph�siens, II, 13-16).
Pr�sentations
�vang�liques du myst�re
� l�origine, tr�s t�t, des traditions circul�rent qui pr�sentaient J�sus sous diff�rents aspects, en fonction des besoins de la communaut� croyante : pour la pr�dication, pour la cat�ch�se, pour la liturgie. Ce qui les caract�rise toutes, c�est un double souci : elles veulent en m�me temps enraciner la foi dans la vie terrestre de J�sus et actualiser cette
existence. Mais aucune ne pr�sente J�sus comme un h�ros ou un r�volutionnaire ; on offre une r�trospective sur celui qu�on sait vivant � jamais ; au coeur de cette histoire se trouve le foyer de la lumi�re pascale, celui qui a v�cu et est vivant et parle aux chr�tiens du temps pr�sent. Tel est l��vangile avant les �vangiles. Cette christologie ne s�est pas �labor�e sous forme syst�-
matique ni dans une conjoncture �pis-tolaire, mais avec l�unique intention de pr�senter et d�actualiser le myst�re de J�sus devenu Seigneur. Les �vangiles, qui ont utilis� ces traditions, offrent des aspects vari�s de cette pr�sentation originelle.
y L��vangile selon Marc montre
comment ce J�sus, � travers sa faiblesse et son ignorance m�me, est le Fils de Dieu, qui nous a sauv�s du mal et de Satan ; il invite ainsi le lecteur � accorder la foi au Fils de Dieu.
Cet �vangile est une annonce qui va interpeller l�incroyant, v�ritable pr�-
dication model�e sur le type primitif, qu�on nomme k�rygmatique.
y L��vangile selon Matthieu fait
culminer l�existence de J�sus sur le
� manifeste � du Ressuscit� : � Tout pouvoir m�a �t� donn� au ciel et sur la terre... Allez donc faire des nations des disciples... Je suis avec vous jusqu�� la fin des temps. � Matthieu montre comment J�sus couronne le
pass� d�Isra�l, quitte � devoir s�en arracher douloureusement ; la justice chr�tienne doit accomplir la justice juive. Matthieu actualise pour son temps les �v�nements pass�s, en montrant, plus fortement que Marc, que les disciples du temps de J�sus sont d�j� des croyants imparfaits qui s�acheminent vers la foi pleine.
y Luc, qui manifeste dans son livre sur les Actes des Ap�tres l�int�r�t qu�il porte � l��glise, donne consistance au temps de J�sus qui s��coule entre le temps de l�annonce proph�-
tique et celui de l��glise. La vie de J�sus prend valeur pour le temps
eccl�sial ; elle a �t� le premier acte du dessein de Dieu dans l��glise, acte qui a valeur typique. L�avenir qui lui succ�de prend sans cesse appui sur la vie de J�sus : l��v�nement pass� de-
meure � jamais pr�sent. D�autre part, pour ne signaler qu�un dernier aspect de cet �vangile, le portrait du Christ est davantage celui du Sauveur mis�-
ricordieux qui s�adresse aux pauvres, aux p�cheurs, aux d�sh�rit�s de la terre.
y Jean, enfin, prend son point de d�part dans l�affirmation traditionnelle de pr�existence et montre en J�sus la gloire du P�re, la gloire de la r�surrection d�j� pr�sente � travers les miracles, les � signes � qu�il op�re durant son passage ici-bas. J�sus est le Logos, la Parole de Dieu m�me, le R�v�lateur absolu et d�finitif, celui auquel donner sa foi, c�est vivre. Surtout, cet �vangile se soucie de ramener sans cesse le croyant � la personne et � l�activit� historique de J�sus, sans lesquelles nulle existence eccl�siale ne peut garder son authenticit�, ainsi pour la vie sacramentelle, bapt�me et eucharistie.
Au cours des si�cles
En un sens, l�histoire de J�sus est contenue tout enti�re dans les livres qu�on appelle le Nouveau Testament et dont nous venons de rapporter suc-cinctement le t�moignage. En un autre sens, elle se poursuit, non seulement comme une oeuvre d�art, sans cesse r�interpr�t�e au cours des si�cles, mais comme une pr�sence personnelle, tour � tour proclam�e ou rejet�e, la pr�sence de celui que la foi chr�tienne dit �tre aujourd�hui encore pleinement vivant.
Cette pr�sence agit sur les esprits qui tentent d�en traduire le myst�re et sur les vies qui s�efforcent d�exister gr�ce � J�sus.
X. L.-D.
F Bible / Christianisme / H�breux / Jean-Baptiste (saint) / Juda�sme / Morte (manuscrits de la mer) / Testament (Ancien et Nouveau).
A. Schweitzer, Geschichte der Leben-Jesu-Forschung (T�bingen, 1906 ; 6e �d., 1951). /
G. Papini, Storia di Cristo (Florence, 1921 ; trad.
fr. Histoire du Christ, Payot, 1922 ; nouv. �d., 1948). / J. Klausner, J�sus de Nazareth (en h�-
breu, J�rusalem, 1922 ; trad. fr., Payot, 1933). /
J. Jeremias, Jerusalem zur Zeit Jesu (G�ttingen, 1923-1937 ; 2 vol. ; 3e �d., 1962 ; trad. fr. J�rusalem au temps de J�sus, �d. du Cerf, 1957) ;
Unbekannte Jesusworte (G�tersloh, 1948 ; 4e �d., 1965 ; trad. fr. Paroles inconnues de J�sus, �d. du Cerf, 1970). / R. Bultmann, Jesus (Berlin, 1926 ; 4e �d., T�bingen, 1964 ; trad. fr.
J�sus, mythologie et d�mythologisation, �d. du Seuil, 1968). / L. de Grandmaison, J�sus, sa personne, son message, ses preuves (Beauchesne, 1928 ; 2 vol.). / M. J. Lagrange, l��vangile de J�sus-Christ (Gabalda, 1929). / M. Goguel, la Vie de J�sus (Payot, 1932 ; nouv. �d., J�sus, 1950). / C. Guignebert, J�sus (la Renaissance du livre, 1933 ; nouv. �d., A. Michel, 1969). /
F. Mauriac, Vie de J�sus (Flammarion, 1936 ; nouv. �d., 1965). / R. Guardini, Der Herr (Leipzig, 1937 ; trad. fr. le Seigneur, Alsatia, 1946 ; 2 vol.). / G. Ricciotti, Vita di Ges� Cristo (Milan, 1941 ; 2e �d., 1968 ; trad. fr. Vie de J�sus-Christ, Payot, 1948). / Daniel-Rops, J�sus en son temps (Fayard, 1945). / V. Taylor, The Life and Ministry of Jesus (Londres, 1954). / G. Bornkamm, Jesus von Nazareth (Stuttgart, 1956 ; 6e �d., 1963 ; trad. fr. Qui est J�sus de Nazareth ?, �d. du Seuil, 1973). / J. Guitton, J�sus (Grasset, 1956).
/ X. L�on-Dufour, les �vangiles et l�histoire de J�sus (�d. du Seuil, 1963) ; R�surrection de J�sus et message pascal (�d. du Seuil, 1971).
/ R. L. Bruckberger, l�Histoire de J�sus-Christ (Grasset, 1965). / D. Flusser, J�sus (Hambourg, 1968 ; trad. fr., �d. du Seuil, 1970). / E. Schweitzer, Jesus Christus im vielf�ltigen Zeugnis des Neuen Testaments (Munich, 1968). / H. Braun, Jesus (Stuttgart, 1969). / C. H. Dodd, The Foun-der of Christianity (New York, 1970 ; trad. fr.
le Fondateur du christianisme, �d. du Seuil, 1972). / J. Guillet, J�sus devant sa vie et sa mort (Aubier-Montaigne, 1971). / E. Trocm�, J�sus de Nazareth vu par les t�moins de sa vie (Delachaux et Niestl�, 1972).
J�sus (Compagnie
ou Soci�t� de)
Ordre religieux fond� au XVIe s.
Le mot j�suite n�est pas d�Ignace*
de Loyola. Dans le vocabulaire th�ologique du Moyen �ge, il d�signait le chr�tien � uni � J�sus dans la gloire � ; il fut appliqu� d�abord par occasion aux � compagnons �, comme � d�autres religieux, et finit par leur �tre r�serv�.
Qui a fond�
la Compagnie de J�sus ?
Non pas Ignace seul, mais les dix compagnons de Paris ensemble. Les primi Patres, r�unis � Rome, d�cid�rent librement, en 1539, apr�s une longue
� d�lib�ration � et non sans peser les inconv�nients de leur d�cision, de se lier � l�un d�entre eux par un voeu d�ob�issance et de constituer un institut religieux. En fait, depuis les d�buts de leur compagnonnage, Ignace jouissait dans le groupe d�une autorit� spirituelle incontest�e. En 1541, � l�unanimit�, ils le choisirent pour sup�rieur.
G�n�ral, Ignace exer�a l�autorit� avec fermet� ; mais il se consid�ra toujours comme le d�l�gu� des primi Patres pour cr�er des Constitutions, maintenir l�unit� de l�ordre, former les recrues ; et il ne cessa de manifester � ses premiers compagnons, m�me � l�original Nicol�s de Bobadilla et � Sim�n Rodr�-
guez en sa r�bellion (1553), une affection et des �gards particuliers.
L�histoire de
la Compagnie de J�sus
Trois grandes divisions s�imposent : de la fondation (1539), sanctionn�e par une bulle d�approbation pontificale de 1540, � la suppression (1773) ; de la suppression au r�tablissement (1814) ; l��re contemporaine (1814 � nos
jours). D�coupage commode, mais qui exprime mal l�existence historique de l�ordre. On tentera ici de saisir plut�t le mouvement vital de la Compagnie de J�sus, avec ses progr�s, ses crises, ses reculs.
Les vingt-cinq premi�res ann�es : le temps d�Ignace (1541-1556)
et de La�nez (1558-1565)
Ann�es capitales, riches en signification et en options. Au jeune institut, qui n�approuvera d�finitivement ses Constitutions qu�en 1558, donc apr�s la mort d�Ignace, ce sont ces vingt-cinq ann�es-l� qui donnent son rythme, son dynamisme apostolique, son style de vie. En leur libre compagnonnage de Paris et de Venise, les primi Patres avaient connu une exp�rience extraordinaire, dont ils voulaient sauvegarder l�essentiel � travers les indispensables structurations d�un ordre. �tait-ce possible ? Ce fut du moins leur pari.
Et, en ce temps d�Ignace et de Diego La�nez, la Compagnie de J�sus � exp�-
rimenta �, � peu pr�s, tous les avantages et tous les inconv�nients de ce pari initial : difficult�s de la pauvret�
v�cue en groupe, crises d�ob�issance (l�affaire Rodr�guez au Portugal), tensions entre l��lan missionnaire et la r�gularit� religieuse, instabilit� d�une spiritualit� apostolique sans cesse sollicit�e de s�incliner soit vers la contemplation, soit vers l�action, pers�cutions (Melchor Cano, Juan Mart�nez Sil�ceo, le parlement de Paris, etc.), contradictions entre les projets d�organisation et la disponibilit� � l��v�nement (fondations des coll�ges).
M�me le principe fondamental de
l�ob�issance au pape r�v�la � l�usage qu�il n�allait pas sans risque : si Paul III, Jules III et Marcel II se montr�rent favorables � la Compagnie, Paul IV chercha � introduire dans les Constitutions des r�formes qui eussent �t� fatales au jeune ordre. Cependant que, sous cette houle juridique, politique, financi�re, un travail apostolique efficace se r�alisait en profondeur et que le nombre des compagnons et des oeuvres allait croissant.
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De Borgia (1565-1572)
� Muzio Vitelleschi
(1615-1645)
Le g�n�ralat de saint Fran�ois Borgia* s�ouvre dans une atmosph�re de crise de croissance : les � coll�ges �, trop nombreux, d�vorent les hommes et entravent la formation des recrues.
Par n�cessit� autant que par temp�rament, Borgia met l�accent sur la vie int�rieure plut�t que sur l��lan apostolique. Son effort produit des fruits incontestables. L�oscillation fut-elle trop forte ? Il est certain qu�� la mort de Borgia Gr�goire XIII intervint aupr�s de la congr�gation g�n�rale pour que son successeur ne f�t pas un Espagnol.
Quoi qu�il en soit, un fait unique dans l�histoire des J�suites demeure : en ces quatre-vingts ans (1565-1645), la Compagnie n�eut que quatre g�n�-
raux, tous hommes de grande valeur ; et celui qui gouverna le plus longtemps (trente-quatre ans), Claudio Acquaviva (1581-1615), �tait de taille exception-
nelle. Il fallait sa personnalit�, son prestige et sa vertu pour tenir t�te � une v�ritable � conspiration de l�int�rieur �
suscit�e contre les Constitutions par le P. Juan de Mariana de la Reina (1536-1624) et appuy�e par Philippe II*. En fait, de cette crise, gr�ce � Acquaviva, l�oeuvre d�Ignace sortit consolid�e.
Cette difficult� intestine n�emp�chait pas les d�veloppements de la Compagnie : la p�riode fut brillante. Certains historiens la nomment volontiers si�cle d�or de la Compagnie. Quelques chiffres et quelques noms justifieront ce titre un peu emphatique. En 1565, l�ordre compte 2 000 compagnons
environ, r�partis en 18 provinces ; en 1626, 15 544 compagnons en 36 provinces (plus 2 vice-provinces). C�est l��poque de Paschase Bro�t et du c�-
l�bre coll�ge de Clermont (auj. lyc�e Louis-le-Grand) � Paris, de Pierre Canisius (1521-1597) en Germanie, d�Antonio Possevino (v. 1533-1611) en Pologne, de Roberto De Nobili (1577-1656) et de sa mission de Madurā. Les missionnaires Michele Ruggieri (1543-1607) et Matteo Ricci (1552-1610) se rendent en Chine, o� se d�veloppe l�affaire des � rites* chinois �, tandis qu�Antonio de Andrade (v. 1580-1634) vit son �pop�e tragique dans l�inaccessible Tibet. Au Paraguay, c�est la lutte contre l�esclavage et l�organisation des
� r�ductions � � partir de 1609 ; en Am�rique latine, saint Pierre Claver (1580-1654) se d�voue au service des esclaves noirs ; c�est aussi l��poque o� Edmund Campion (1540-1581) se rend en mission en Angleterre.
Les travaux des th�ologiens
marquent l��poque : Ju�n Maldonado (1534-1583), Francisco de Toledo
(Fran�ois Tolet) [1532-1596], Luis de Molina (1535-1601), saint Robert Bellarmin (1542-1621), Francisco Su�rez (1548-1617) ; le Ratio studiorum est publi� par Acquaviva en 1599 ; le travail � titanesque � des Acta sanctorum est �bauch� par Heribert Rosweyde (1569-1629), puis r�alis� par Jean Bolland (1596-1665) � partir de 1643
� Anvers. Et d�j� quelques j�suites imposent leurs noms parmi les savants : Francesco Maria Grimaldi (1618-1663), Athanasius Kircher (1602-
1680), Honor� Fabri (1607-1688).
Galil�e*, en 1611, est re�u en triomphe
au Coll�ge romain ; Christoph Clavius (1537-1612) remet � Bellarmin un
rapport tr�s favorable aux th�ories de l�astronome ; Kepler*, bien que protestant, trouve aupr�s des J�suites aide et collaboration.
Les grandes batailles (1645-1763) Leur succ�s m�me devait susciter
contre les J�suites concurrence, jalousies, intrigues. Les voici au premier plan de l�actualit�. Il n�y aura plus gu�re de grands mouvements (ou de conflits) dans lesquels ils ne soient engag�s : �veil de la conscience moderne, d�couvertes scientifiques, essor de la libre pens�e ; jans�nisme, gallicanisme, conflits des princes et du pape, etc. Et pr�cis�ment, pendant cette p�riode, le gouvernement de la Compagnie est loin d�avoir l��clat du si�cle pr�c�dent : douze g�n�raux se succ�dent, parmi lesquels, sauf exception, manquent les personnalit�s fortes.
Par infortune, plusieurs probl�mes cr�ent un malaise � l�int�rieur de la Compagnie elle-m�me, parfois des
divisions. En 1646, Innocent X demande que certains points des Constitutions soient r�examin�s. D�s les ann�es 1670, on per�oit une certaine la�cisation de l�� esprit �. Dans l��pineuse question des rites chinois et malabars, la condamnation, en 1742, par Beno�t XIV, aggrave les divisions.
Le probabilisme va ronger l�unit� de l�ordre, surtout apr�s que l�instiga-teur de la querelle, le P. Tirso Gonz�lez, aura �t� promu au g�n�ralat en 1687. Les attaques de Pascal* (1656), la philosophie de Descartes*, le jans�nisme* et la bulle Unigenitus (1713) troublent les esprits. Enfin, les options politiques s�infiltrent dans l�ordre.
Pourtant l�avant-sc�ne reste
brillante. En France, Louis Bourdaloue (1632-1704) et Dominique Bouhours (1628-1702) illustrent la Compagnie ; le Journal de Tr�voux est publi� de 1701 � 1762 ; les coll�ges participent au d�veloppement du th��tre, de la langue, des sciences. L�histoire (tr�s li�e � la g�ographie) est en honneur ; les PP. Philippe Labb� (1607-1667) et Gabriel Cossart (1615-1674) publient une Collection des conciles (17 vol. ;
1644-1671). Hors de France, surtout en Allemagne et en Italie, les J�suites tiennent une place �galement honorable. En Chine, jusqu�� la terrible pers�cution de l�empereur Yongzheng (Yong-tcheng) en 1724, des missionnaires (le P. Johann Adam Schall von Bell [1592-1666], puis le P. Ferdinand Verbiest [1623-1688]) ont grand prestige, jusqu�� occuper un temps la pr�sidence du tribunal astronomique.
Cependant se d�veloppe en m�me
temps, sur un mode moins �clatant, toute une activit� spirituelle. Ce sont par exemple les � missions bretonnes �
qu�inaugure le P. Julien Maunoir
(1606-1683) vers 1640 et qu�il poursuivra pendant quarante ans. Pr�s de mille j�suites missionnent au Liban, en Perse, en Inde, en Chine, en Indochine, en Afrique noire, au Br�sil, en Am�rique. Entre toutes ces missions, celle de la Nouvelle-France int�resse la France : Isaac Jogues est massacr� par les Iroquois en 1646 ; Jean de Br�beuf et Gabriel Lalemant sont martyris�s chez les Hurons en 1649.
Parmi leurs � minist�res �, il en est un qui procure aux J�suites plus de tribulations que de consolations : les rois de France depuis Henri III jusqu�� Louis XV, les rois d�Espagne, les empereurs d�Allemagne, les rois de Pologne, ducs et princes choisissent de pr�f�rence leurs confesseurs dans la Compagnie. Comment s�y d�rober quand Ignace, jadis, lui-m�me, ordonna � Luis Gon�alves da C�mara d�accepter ce poste aupr�s de Juan III, roi de Portugal ? Mais il suffit de citer le nom du p�re La Chaise (1624-1709), confesseur de Louis XIV, pour mesurer les d�sagr�ments d�un tel � honneur �.
En 1749, le dernier catalogue paru avant la suppression indique que
l�ordre comptait 22 589 membres,
dont 11 293 pr�tres. Pourtant, lorsque Lorenzo Ricci est nomm� g�n�ral en 1758, tout le monde, et l��lu le premier, pressent la temp�te.
La suppression de la Compagnie
Lorenzo Ricci ne se trompait pas ; mais il faudrait parler plut�t des suppressions que de la suppression de la Compagnie. C�est du Portugal que par-
tit le premier assaut : pour se venger de la d�faite que les Guaranis du Paraguay avaient inflig�e � leurs troupes, Joseph Ier et son ministre, le marquis de Pombal*, promulgu�rent, le 3 septembre 1759, un d�cret contre les J�-
suites : expulsions, d�portations, bateaux-prisons, rien ne fut �pargn� aux religieux, surtout aux missionnaires.
Bient�t, la France imitait le Portugal : � la faveur de la � faillite � du P. Antoine La Valette � la Martinique, le parlement de Paris, par un arr�t du 6 ao�t 1762, expulsait les J�suites de tous les territoires d�pendant de la Couronne ; et, par d�cret du 26 novembre 1764, Louis XV pronon�ait la dissolution de la Compagnie. Quelques ann�es plus tard, le roi d�Espagne Charles III*
et son ministre le comte d�Aranda agissaient plus brutalement encore : en une nuit (le 2 avr. 1767), ils faisaient arr�-
ter et d�porter tous les j�suites vivant sur leurs terres. Enfin, le 21 juillet 1773, Cl�ment XIV, � l�instigation des Bourbons r�gnants, publiait le bref Dominus ac Redemptor, qui rayait de l��glise la Compagnie de J�sus. Les rois d�Espagne exig�rent m�me que le g�n�ral Lorenzo Ricci soit emprisonn� au ch�teau Saint-Ange, o� il mourut en 1775.
En fait, le bref de Cl�ment XIV
n�eut jamais son plein effet. Outre que Pie VI, d�s son �lection (1775), pr�para le r�tablissement de la Compagnie, le bref n�atteignit pas les missionnaires de Chine ; la France ne l�appliqua pas au Levant, ni en Inde. Le roi de Prusse Fr�d�ric II* et l�imp�ratrice de Russie Catherine II* n�autoris�rent pas les �v�ques � le transmettre aux j�suites de leurs �tats. Une petite � semence �
demeura vivante. La suppression n�en fut pas moins un coup pour l�ordre : des missions florissantes y p�rirent.
La Compagnie de J�sus r�tablie :
de 1814 � nos jours
Il serait pr�matur� de d�couper en �poques ce si�cle et demi. On peut cependant y retrouver les lois � biologiques � de la Compagnie ignatienne.
D�abord, le rythme fondamental.
� peine ren�e de ses cendres par la
constitution Sollicitudo omnium eccle-siarum de Pie VII (7 ao�t 1814), la Compagnie � 70 membres � la fin de 1814 � relance les oeuvres qui, alors, apparaissent les plus urgentes dans l��glise : missions populaires et ext�-
rieures, retraites, enseignement.
Ce faisant, elle suscite de nouveau autour d�elle amiti�s et temp�tes. D�autant que le climat politique a chang� downloadModeText.vue.download 335 sur 577
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depuis les r�volutions nationales de la fin du XVIIIe s. : l�id�e � r�publicaine � est n�e, r�volutions et restaurations partout alternent. Les soci�t�s s�industrialisent peu � peu, accentuant les in�galit�s sociales, d�christianisant les masses, la�cisant les �lites. Les unit�s nationales (notamment en Italie) se cherchent, et souvent par la guerre.
Les gouvernements ont pris conscience de l�importance politique de l��cole et s�efforcent de monopoliser l�universit�, etc. Dans ces conflits, quelles seront les options de la Compagnie de J�sus ? Son sort ?
Pour ne parler que de la France,
songeons aux d�crets de 1880 et aux lois de 1901 et de 1904 contre les congr�gations, surtout enseignantes ; � la naissance de l�Action* catholique ; au r�le des th�ologiens j�suites dans la crise moderniste ; � la fondation de l�Action populaire ; ou, plus pr�s de nous, � l�effort dramatique d�un Teil-hard* de Chardin pour � r�concilier la science et la foi �. Dant tous les pays d�Europe, les J�suites connaissent tour � tour exils ou faveurs selon les gouvernements en place.
Suivant l�esprit de ses origines, la Compagnie se d�veloppe en dehors
de la vieille Europe ; des territoires de mission, sp�cialement aux Am�riques, en Inde, au Levant, acc�dent peu � peu au statut juridique de provinces. Mouvement sp�cialement sensible depuis que les peuples revendiquent l�ind�-
pendance politique. Le visage de la Compagnie de J�sus (comme celui de l��glise) s�en trouve modifi�. Dans ses
congr�gations g�n�rales, comme dans ses hautes instances, la repr�sentation europ�enne diminue en importance
relative, tandis que le nombre des j�suites dans le monde augmente (du moins jusqu�en 1965). On comptait 20 000 compagnons en 1914, 33 828
en 1969 et 30 030 en 1973.
Aggiornamento
Il serait �tonnant que la Compagnie de J�sus, dont l�histoire fut toujours si imbriqu�e dans l�histoire de l��glise, ne particip�t pas � la crise actuelle.
En 1971, elle ne compte plus que
31 800 membres. Elle aussi, en raison m�me de ses Constitutions, doit faire son aggiornamento : il est en cours.
Que sera demain ? On cite souvent cette anecdote d�Ignace, qui avouait � quelqu�un qui envisageait devant lui l�hypoth�se d�une suppression de la Compagnie que ce serait pour lui une �preuve tr�s dure, mais, disait-il : � Il me suffirait d�un quart d�heure d�oraison pour retrouver la paix. � Et de bons esprits ajoutent ; � ... et pour me remettre avec quelques compagnons au service de l��glise dans la personne du Vicaire du Christ. �
Comment se forme
et vit un j�suite ?
Un candidat � la Compagnie n�entre au noviciat que s�il a bien � examin� �
sa vocation, et s�il a �t� lui-m�me examin� par les responsables de l�ordre.
Les Constitutions s�ouvrent par
l�� examen g�n�ral � et elles se divisent en dix parties. Ce document fondamental � et en cela il porte bien la marque de saint Ignace � ne rel�ve pas de l�architecture juridique, mais il trace devant le candidat un itin�raire spirituel missionnaire.
Au d�part, une forte formation de deux ann�es, dont les pi�ces essentielles sont des experimenta, ou exp�-
riences, celles-l� m�mes par lesquelles se sont form�s Ignace et les premiers p�res : les exercices spirituels, le p�lerinage, le service des pauvres malades, les travaux � l�int�rieur de la maison.
Au terme de cette �tape, le novice prononce des voeux qui sont d�embl�e
perp�tuels.
Suivent dix ou onze ann�es de formation humaine, par l��tude et les stages ; la part la plus importante en est r�serv�e � la philosophie et � la th�ologie ; l�ordination sacerdotale est conf�r�e un an avant la fin des �tudes th�ologiques. Au terme de cette longue formation, le j�suite � s�exerce � de nouveau pendant un an, notamment par les exercices spirituels. (Ce temps de formation est abr�g� pour les � coadju-teurs temporels �, c�est-�-dire pour les j�suites qui ne s�orientent pas vers le sacerdoce.) Le j�suite prononce alors sa � profession solennelle � ; il s�ins�re d�finitivement dans l�ordre.
L�autorit� supr�me de l�ordre est la congr�gation g�n�rale, assembl�e compos�e des provinciaux et de membres �lus (deux par province). Elle a le pouvoir de modifier les Constitutions, sauf sur quelques points r�serv�s au pape, d��lire et, dans certains cas, de d�poser le g�n�ral. Celui-ci est �lu � vie et gouverne la Compagnie entre les congr�gations g�n�rales. Par le quatri�me voeu de ses prof�s, la Compagnie, et chacun de ses membres, est � la disposition totale du pape. O� qu�il soit, et quelque fonction qu�il exerce, le j�suite se consid�re � en mission �.
Il est � compagnon de J�sus-Christ �.
A. R.
F Ignace de Loyola (saint).
C. Sommervogel, Biblioth�que de la Compagnie de J�sus (Picard, 1890-1900 ; 12 vol.).
/ J. Brucker, la Compagnie de J�sus, esquisse de son Institut et de son histoire (Beauchesne, 1919). / J. Brodrick, The Origin of the Jesuites (Londres, 1940) ; The Progress of the Jesuites (Londres, 1946 ; trad. fr. Origines et expansion des J�suites, S. F. E. L. T., 1950 ; 2 vol.). /
F. de Dainville, les J�suites et l��ducation de la soci�t� fran�aise : la naissance de l�humanisme moderne (Beauchesne, 1940 ; 2 vol.). / P.
de Chastonay, les Constitutions de l�ordre des J�suites, leur gen�se, leur contenu, leur esprit (Aubier, 1941). / F. Charmot, la P�dagogie des j�suites (Spes, 1943). / J. de Guilbert, la Spiritualit� de la Compagnie de J�sus (Rome, 1955).
/ P. Moisy, les �glises des j�suites de l�ancienne assistance de France (Rome, 1958 ; 2 vol.). /
A. Guillermou, les J�suites (P. U. F., coll. � Que
sais-je ? �, 1961 ; 3e �d., 1972). / I. de Loyola, Constitutions de la Compagnie de J�sus, traduites et annot�es par F. Courel et F. Roustang (Descl�e De Brouwer, 1967 ; 2 vol.). / C. Hollis, A History of Jesuits (Londres, 1968 ; trad. fr. Histoire des j�suites, Fayard, 1969). / E. Paris, Histoire secr�te des j�suites (Fischbacher, 1970).
jet-stream
Rapide courant d�air atmosph�rique, circulant � haute altitude.
L�article implique un grand nombre de faits, exprim�s dans le texte et dans les illustrations, de circulation*
atmosph�rique.
Sa nature
Un jet-stream (ou courant-jet) se trouve � peu pr�s dans la situation d�un jet gazeux p�n�trant brutalement dans un gaz immobile. C�est donc un vent fort rev�tant la forme d�un ruban ou d�un tuyau cylindrique de section limit�e et �voluant en atmosph�re plus calme. En l��tat actuel, les jets sont relev�s couramment dans la haute tro-posph�re, avec vitesses maximales au niveau de la tropopause. Il existe aussi des jets stratosph�riques, parmi lesquels les courants d�est �quatoriaux.
Les courants-jets varient en vitesse et en direction en fonction des saisons, quand ils ne sont pas tout simplement temporaires. Leur diversit� est plus grande qu�il n��tait admis � l�origine.
On sait, aujourd�hui, qu�il n�y a pas seulement dans chaque h�misph�re un flux rapide au contact de l�air polaire et de l�air tropical, mais plusieurs couloirs d�acc�l�ration situ�s � diverses latitudes.
Historique
Les grandes vitesses atmosph�riques d�altitude retenaient d�j� l�attention au d�but du XXe s. (L. Teisserenc de Bort, Mironovitch, A. Viaut). C�est cependant en 1947 que Rossby et ses collaborateurs propos�rent l�expression de jet-stream pour d�signer les vents rapides reconnus � la p�riph�rie des flux d�ouest circumpolaires. L�usage international devait les consacrer sous les termes de jet-stream bor�al et de jet-stream austral (P. Queney). Aujourd�hui, on sait
qu�il est d�autres courants-jets, plus irr�guliers et plus discontinus il est vrai, le jet polaire, auquel on rattache le front polaire (H. Flohn, F. Durand-Dast�s, R. G. Barry et R. J. Chorley), et le jet arctique, li� au front arctique (F. K. Hare). Ainsi, dans chaque h�-
misph�re, on admet la pr�sence de jets �pisodiques (arctiques surtout et aussi polaires) � c�t� du jet-stream subtropical, permanent bien que variant en position et en vitesse selon les saisons.
L�h�ritage du jet-stream h�misph�-
rique unique des premiers auteurs n�est pas clairement �tabli. On est convenu implicitement (v. anticyclone, atmosph�re, circulation atmosph�rique), d�une fa�on qui peut �tre discut�e, que le jet subtropical, le plus proche de l��quateur, est celui qui exprime le dynamisme reconnu au jet circumpolaire unique des savants m�t�orologues de l�apr�s-guerre. Cette position rejoint les remarques de R. G. Barry et R. J. Chorley, selon lesquels le jet polaire est beaucoup moins persistant que le jet subtropical, de sorte que ce dernier traduit la localisation du jet-stream principal. Il n�emp�che que celui-ci repr�sente, en fait, dans cet article comme dans les pr�c�dents, un concept r�unissant les deux flux dont la dissociation, en situations vraies, ne semble pas toujours effective. C�est ce courant d�ouest qui v�hicule une grande partie de l��nergie cin�tique atmosph�rique, de sorte que repose sur lui l�essentiel des raisonnements ayant trait � la dynamique de l�atmosph�re.
Structure
Les vitesses
Selon A. Viaut, si les jets de 250 km/h sont assez courants, ceux qui atteignent 320-360 km/h ne sont pas rares ; il a m�me �t� not� des vitesses sup�rieures � 500 km/h. Le jet appara�t lorsque le vent d�passe 150 � 200 km/h ; il faut cependant nuancer, car il r�sulte �gale-downloadModeText.vue.download 336 sur 577
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ment d�un accroissement lat�ral rapide des vitesses en direction de son coeur.
De sorte que l�on peut encore parler de courant-jet l� o� le flux, relativement lent (inf�rieur � 150 km/h), s�accompagne d�une acc�l�ration sensible et bien d�limit�e depuis la p�riph�rie.
Il n�y a donc pas abus � attribuer le terme de courant-jet � l�augmentation des vitesses qui, aux latitudes subtropicales, se traduit par le resserrement des isohypses sur les cartes de la surface 500 millibars. Cette attitude ne fait d�ailleurs qu�introduire le v�ritable jet, dont le coeur est report�, � la verticale, au niveau de la tropopause.
Le diam�tre d�un courant-jet est de l�ordre de quelques centaines de kilom�tres. Le long de son axe, l�acc�l�ration peut �tre suivie sur plusieurs milliers de kilom�tres. Cependant, entre des noyaux allong�s de vitesses tr�s sensibles s�insinuent des zones de plus grande lenteur (fig. 1). Les acc�l�rations maximales sont relev�es � des niveaux voisins de la tropopause. Ainsi, la distinction �tablie entre jet-stream polaire et jet-stream subtropical aboutit � deux ruptures de la tropopause.
Les rapports mouvements-
temp�ratures-pressions
Le courant-jet exprime normalement le contact d�un air froid et d�un air plus chaud, une brutale variation de pression et une acc�l�ration transversale des vitesses, limit�e dans l�espace, mais importante. On passe rapidement, � travers le courant-jet circumpolaire, des basses pressions, situ�es du c�t� polaire, aux pressions �lev�es de l�ensemble anticyclonique subtropical dynamique. Est �galement rapide la mont�e des temp�ratures du c�t� polaire.
Ces dispositions vont de pair avec l�acc�l�ration des vitesses du flux. On constate donc le fort gradient des ph�-
nom�nes atmosph�riques sur la gauche du jet-stream (h�misph�re Nord) et sur sa droite (h�misph�re Sud). Du c�t� intertropical, les ph�nom�nes sont plus progressifs, ou plut�t ont une r�gressivit� plus lente, si l�on poursuit dans la direction initiale, qui est de s��loigner toujours davantage du bord polaire.
� partir du courant-jet, la mont�e des temp�ratures se poursuit, mais moins brutale que pr�c�demment. Quant aux
vitesses, elles r�gressent lentement. De sorte que le jet-stream a une limite plus franche du c�t� froid que du c�t� chaud (fig. 2). C�est cependant au syst�me de circulation polaire qu�on le rattache normalement.
�volution
Le courant-jet principal varie dans le temps et dans l�espace. Centr�, dans l�h�misph�re Nord et en hiver, sur les 30-35e parall�les, on le retrouve en �t� entre les 40 et 45e. Ses vitesses sont maximales en saison froide, alors qu�il est le plus �loign� du p�le. En �t�, au contraire, dans le temps o� il est loin des basses latitudes, il est faible avec tron�ons rapides s�par�s par des plages d�air plus calme. Ces variations saisonni�res �clairent les modifications incluses dans des p�riodes de l�importance du type de temps.
En effet, les ondulations du jet-stream principal contiennent � la fois les tendances de l��t� et celles de l�hiver, puisque les cr�tes plan�taires appuient en direction du p�le, et les vall�es du c�t� de l��quateur. Or, c�est justement au contact de l�air froid des vall�es et de l�air chaud tropical que se manifestent de grandes acc�l�rations, au nombre desquelles il convient de citer celles que l�on rel�ve en hiver, au-dessus de la Floride, voire de la Cara�be, � la faveur de l�onde qui se d�ploie � l�est des montagnes Rocheuses (fig. 3).
Il n�emp�che que des acc�l�rations diff�rentielles demeurent dans les jets non sinueux.
� ces aspects divers qui maintiennent en toutes saisons un jet, il convient d�ajouter les courants �pisodiques qui se forment ou disparaissent sans cesse en fonction du jeu des masses d�air.
C�est � ces courants qu�il convient de rattacher plus particuli�rement, semble-t-il, les jet-streams polaires et arctiques.
Origine et effets
du jet-stream
Rappelons ici simplement les liens �tablis entre courants forts d�altitude,
fronts et perturbations mobiles d�pres-sionnaires (fig. 4). Une bonne illustration de ces liens est fournie par le fait que le d�placement saisonnier du jet-stream principal en latitude va de pair avec la latitude pr�f�rentielle des perturbations � temp�r�es � et avec leur profondeur.
Le nord du Sahara peut �tre affect� en hiver par des d�pressions frontales d�origine temp�r�e, alors qu�il est immunis� contre elles en �t�. Il ne s�agit cependant pas de liens sans r�ciprocit�.
Si l�on peut admettre le r�le fondamental de l�acc�l�ration p�riph�rique circumpolaire d�altitude dans l��volution du champ des circulations inter- et extra-tropicales h�misph�riques, on doit admettre aussi que les contrastes thermiques du substratum g�ographique augmentent la virulence des perturba-downloadModeText.vue.download 337 sur 577
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tions et semblent par l� agir sur la violence des jets.
En hiver, les courants forts d�altitude sont � la fois plus rapides et plus nombreux au sein de la giration circumpolaire d�ouest qu�en �t�. C�est en saison froide que l�on rel�ve un jet arctique vraiment sensible sur l�Am�rique
septentrionale et son entourage oc�anique. Il convient de rappeler encore que si, par leur pr�sence, les jets subtropicaux �clairent la construction des hautes pressions situ�es sur leur bord chaud, ils subissent � partir de l� l�intervention des advections issues des basses latitudes. Celles-ci sont d�flect�es (vers la droite dans l�h�misph�re Nord), du fait de la rotation de la Terre sur elle-m�me.
Conclusion
Les courants-jets constituent des pi�ces ma�tresses de la dynamique de l�atmosph�re. Ils rev�tent ainsi une grande importance en m�t�orologie et en climatologie fondamentales, et aussi une grande importance pratique.
Les avions volent �conomiquement
lorsqu�ils sont support�s par des jets
favorables. Les aviateurs doivent par contre redouter les jets contraires.
Ceux-ci non seulement ob�rent le co�t des vols, mais encore les rendent dangereux. C�est que des turbulences locales sont associ�es aux courants forts.
(Les illustrations sont r�alis�es d�apr�s des maquettes de l�auteur.)
P. P.
F Circulation atmosph�rique.
jeunes (les)
Cat�gorie sociale qui inclut, aux yeux de l�observateur, tous ceux qui dans une soci�t� donn�e sont sortis de l�enfance sans pour autant faire partie int�-
grante du monde des adultes.
Pour illustrer le r�le des groupes d��ge dans le fonctionnement des soci�-
t�s, le sociologue allemand Karl Mannheim proposait d�imaginer une soci�t� qui serait compos�e d�une g�n�ration unique se prolongeant ind�finiment sans renouvellement et de mesurer ce qui distinguerait cette soci�t� utopique de celles que nous connaissons. On pourrait imaginer une autre utopie : celle qui consisterait � supposer que chaque g�n�ration soit compl�tement �teinte avant que la suivante ne se l�ve.
Dans l�un et l�autre cas, on aboutit � un monde social aussi m�connaissable que le serait la surface terrestre dans l�hypoth�se de l�apesanteur.
L�importance de la transmission de l�h�ritage culturel d�une g�n�ration � l�autre pour la continuit� de tout syst�me social explique que les soci�t�s distinguent toutes parmi leurs membres une cat�gorie de citoyens en puissance : les jeunes, auxquels elles ne donnent un droit de participation pleine et enti�re qu�apr�s l�ach�vement de la p�riode de socialisation, au moment o� les jeunes cessent d��tre jeunes.
Dans certaines soci�t�s archa�ques, la fin de l�adolescence correspond � une coupure sans �quivoque marqu�e par un ensemble de c�r�monies. Par ces rites, le jeune d�pouille symboliquement son � ancien � �tat (changement de nom, circoncision, deuxi�me naissance symbolique, rites de s�pa-
ration par rapport � la m�re) et acc�de � l��tat adulte (combats ou concours rituels avec les adultes, initiation au savoir traditionnel, etc.). Cette accession � l��tat adulte s�accompagne d�un rel�chement du contr�le des adultes sur l�ancien � jeune �, en m�me
temps que lui sont confi�s des r�les de responsabilit�s.
Dans nos soci�t�s, la fin de l�adolescence ne correspond ni � une coupure pr�cise ni � des rites formalis�s, de sorte que le moment du passage � l��tat adulte est beaucoup plus incertain.
Sans doute la loi fixe-t-elle de fa�on pr�cise le moment o� un jeune peut voter, conduire une automobile ou cesser de fr�quenter un �tablissement scolaire. Mais ces moments ne co�ncident pas entre eux et concernent des sph�res de comportement particuli�res. Le passage aux comportements adultes est, pour d�autres sph�res, laiss� � l�appr�-
ciation de la famille (comportements sexuels par exemple), ce qui ne veut du reste pas dire que cette appr�ciation soit libre de tout d�terminisme social.
�tant donn� l�importance sociale
croissante de l�activit� professionnelle dans nos soci�t�s, on peut toutefois affirmer que, dans le passage � l��tat adulte, l�insertion dans l�univers professionnel est un �l�ment fondamental, � la fois psychologiquement et socialement. Il y a encore peu d�ann�es, le type et le niveau d�insertion dans la soci�t� adulte, le statut social de l�adolescent �taient largement pr�d�termin�s par la position sociale de sa famille d�origine. Aujourd�hui, il est beaucoup plus difficile pour un �l�ve de seconde d�un lyc�e ou m�me pour un �tudiant d�anticiper correctement son avenir.
Or, l�importance de l�insertion professionnelle, devenue la source principale du statut social, est telle qu�il est probablement difficile pour un jeune homme et, � un moindre degr�, pour une jeune fille de se sentir compl�tement adulte tant que cette insertion n�a pas re�u un d�but de r�alisation.
On peut donc, plus g�n�ralement,
�mettre l�hypoth�se que la prolongation moyenne de la p�riode scolaire caract�ristique de notre temps, jointe � la d�pendance du statut social par rapport
� la scolarit�, contribue � prolonger la p�riode de l�adolescence.
D�autre part, il est possible que l�enfance c�de plus t�t qu�autrefois le pas � l�adolescence. Il est probable en effet (bien que les donn�es diachroniques fassent d�faut sur ce point) que la famille cesse plus t�t qu�autrefois d�exercer son contr�le sur certaines sph�res de comportements. Cela para�t r�sulter de ce qu�on peut appeler de fa�on l�che l��volution g�n�rale des moeurs, mais aussi de la rapidit� d��volution de certaines variables structurelles : ainsi, l�augmentation tr�s rapide en une g�n�-
ration des taux de scolarisation a pour cons�quence qu�un tr�s grand nombre de jeunes ont, d�s un �ge pr�coce, un niveau d�instruction sup�rieur � celui de leurs parents. Ce seul fait doit entra�ner une disparition plus pr�coce du contr�le familial sur certaines sph�res de comportements. L��volution de nos soci�t�s se caract�rise par le fait que les jeunes y deviennent plus t�t adolescents et plus tard adultes.
Peut-�tre cela explique-t-il que la cat�gorie des jeunes soit socialement plus fortement identifi�e aujourd�hui qu�hier. Le ph�nom�ne social d�une
� culture des jeunes �, d�une mode sp�cifique de la jeunesse, ph�nom�ne r�cent, est peut-�tre corr�latif de cette prolongation de l�adolescence.
Il faut d�ailleurs souligner qu�on a observ� � d�autres moments de l�histoire l�apparition d�une rupture entre g�n�rations successives. Les mouvements de jeunesse allemands, les mouvements romantiques dans leur
ensemble oppos�rent � la g�n�ration en place la recherche d�un nouvel id�al humain. Ces mouvements furent g�n�-
ralement, mais non toujours, corr�latifs de mutations sociales importantes, entra�nant m�caniquement une distance entre g�n�rations. Mais une th�orie g�n�rale resterait � faire sur ce point.
Les travaux du sociologue isra�-
lien S. N. Eisenstadt (From Generation to Generation), qui portent sur downloadModeText.vue.download 338 sur 577
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une gigantesque analyse comparative des groupes d��ge � travers un vaste ensemble de soci�t�s archa�ques, anciennes et modernes, ont d�montr� que, lorsque les principes de l�organisation sociale s��loignent des structures familiales, les soci�t�s tendent � cr�er des institutions (comme l��cole) ou des organisations (comme les
mouvements de jeunesse) r�serv�es aux jeunes, en m�me temps qu�apparaissent des comportements sociaux particuliers aux jeunes. C�est le cas par exemple, dans l�Antiquit�, de Sparte ou d�Ath�nes. Mais ce n�est pas le cas de la Rome classique, o� l��cole resta pendant longtemps un appoint mineur de l��ducation familiale, o� les organisations de jeunesse sont inexistantes et o� la prise de la � toge virile � est dans une large mesure une affaire familiale.
Eisenstadt voit une correspondance entre cette habitude et le fait que la vie politique romaine d�pend largement des structures familiales : le s�nat et le consulat sont r�serv�s aux patriciens ; quant aux assembl�es � d�mocratiques �, elles d�pendent �galement de l�aristocratie par le ph�nom�ne de la client�le. En Gr�ce, l�organisation de la polis est au contraire beaucoup plus ind�pendante des structures familiales. Corr�lativement, les institutions et organisations de jeunesse sont beaucoup plus nombreuses et importantes qu�� Rome.
L��volution de nos soci�t�s tend
certainement � une ind�pendance
croissante des structures sociales par rapport aux structures familiales. La mobilit� g�ographique est plus grande aujourd�hui qu�autrefois. L�instruction et, de fa�on g�n�rale, la socialisation sont de moins en moins le fait de la famille.
Le statut social est de son c�t� de moins en moins d�termin� par la famille d�origine.
� d�faut d�une preuve irr�futable, la
� loi � d�Eisenstadt fournit sans doute un int�ressant fil conducteur pour comprendre les mouvements de jeunesse de notre temps.
R. B.
F Adolescence / �ducation / �tudiants / Famille
/ Initiation.
G. Berger, l�Homme moderne et son �ducation (P. U. F., 1962). / E. Morin, l�Esprit du temps (Grasset, 1962). / P. Bourdieu et J. C. Passeron, les H�ritiers. Les �tudiants et la culture (�d. de Minuit, 1964). / W. J. Goode, The Family (New York, 1964). / S. N. Eisenstadt, Modernization : Protest and Change (New York, 1966). / M. De-besse, les �tapes de l��ducation (P. U. F., 1967).
/ F. Boulard, J. R�my et M. Decreuse, Pratique religieuse urbaine et r�gions culturelles (�d. ouvri�res, 1968). / M. Souchon, la T�l�vision des adolescents (�d. ouvri�res, 1969). / A. Michel, la Sociologie de la famille (Mouton, 1970). / L. Mi-chaux, les Jeunes et l�autorit� (P. U. F., 1972).
Jeunes Gens
en col�re
Mouvement n� en Grande-Bretagne et qui se d�veloppa dans les ann�es 1955-1965, regroupant dans une m�me critique des valeurs traditionnelles de la soci�t� britannique et de la civilisation moderne, mais sans former � proprement parler une � �cole �, des romanciers, des po�tes, des critiques, des dramaturges, des cin�astes.
� L�inertie de ceux qui
d�tiennent l�intelligence
est le tragique paradoxe
de l��re de l�atome [...] �
(B. Hopkins)
Chez les Anglais, toujours, la r�action se manifeste avec �nergie d�s qu�un certain �quilibre menace de se rompre.
Les rudes batailles raison-imagination et religion-licence en apportent le t�-
moignage. Or, voici que les espoirs du d�but du XXe s. ne se r�alisent pas. Apr�s l�exaltation disciplin�e, l�engagement r�fl�chi, la production �clatante des ann�es 20 � 30, un malaise s�installe.
La g�n�ration montante, comme celle de la beat literature outre-Atlantique, constate que le si�cle s�enlise. Alors, � c�t� de l��ternel : � Je n�aime pas la sorte de soci�t� o� je vis � (Osborne), se d�couvrent les sympt�mes d�une nouvelle adolescence de la litt�rature.
� Le go�t sec de la futilit� tra�ne dans la bouche de tous � (B. Hopkins), et, tandis que D. Lessing affirme son d�senchantement (� je cherchais la chaleur,
la compassion, l�humanit�, l�amour des gens [...] qui [...] manquent � la litt�rature d�aujourd�hui �), on assiste � un v�ritable heurt contre la � culture scientifico-humaniste � (S. Holroyd).
Une telle attitude s�accommode mal des d�bats acad�miques de c�nacles.
On comprend mieux de ce fait que les Angry Young Men � ou dissentients, comme pr�f�re les appeler K. Allsop �
refusent l��tiquette de � groupe � qu�on leur accole apr�s Angry Young Man, le livre de Leslie Paul. Ainsi s�explique aussi que la r�volte ne se limite pas aux seuls participants � la D�claration (1957), Doris Lessing (The Small Personal Voice), Colin Wilson (Beyond the Outsider), John Osborne (They call it Cricket), John Wain (Along the Ti-ghtrope), Kenneth Tynan (Theatre and Living), Bill Hopkins (Way without a Precedent), Lindsay Anderson (Get Out and Push !).
� Une vision de la vie
fermement saisie [...] �
(D. Lessing)
Le nombre et la diversit� des personnalit�s pas plus que les divergences, voire les oppositions, ne sauraient masquer le dessein tr�s net de ce type d��crivain peu port� aux nuances de langage ou au repli dans sa tour d�ivoire. Au premier chef, il doit r�veiller le public, secouer son apathie, et � les tactiques de choc sont ici permises � (Holroyd). Quittant les hauteurs du snobisme d�plor� par Lindsay Anderson, il � parle d�individu � individu � comme Lessing dans Children of Violence (1952-1969).
Enfin, parce qu�il poss�de le � sens de la crise � (Holroyd) et cet � esprit de d�sespoir � que Hopkins introduit dans son roman The Divine and the Decay (1957) et qu�il consid�re comme � la seule attitude pouvant [...] arracher � cette non-vie qui est la n�tre �, le jeune homme en col�re se pr�sente � l�image du c�l�bre Outsider (1959). Colin Wilson (n� en 1931), auteur par ailleurs d�essais (Religion and the Rebel, 1957 ; The Age of Defeat, 1959 ; The Philosophy of the Future, 1964) et de romans (Ritual in the Dark, 1960 ; The Black Room, 1971), pr�che dans une sorte d��vangile de l�orgueil, de la libert� et de l��nergie destructrice sa � r�action contre les valeurs de la masse �, la
� r�volte contre le d�sir de la populace conditionn�e pour la s�curit� �. Stuart Holroyd (n� en 1933) [Emergence from the Chaos, 1957 ; Flight and Pursuit..., 1959] pense pouvoir arriver au m�me but par les voies de la religion. Mais l�expression la plus c�l�bre du d�fi dans le domaine du roman reste chez trois autres contempteurs de l�� esta-blishment �. Kingsley Amis (n� en 1922) s�attaque avec humour � la
soci�t� bourgeoise dans des romans pleins de saveur, Lucky Jim (1954), That Uncertain Feeling (1955) ou One Fat Englishman (1963), par exemple.
John Braine (n� en 1922) � son tour malm�ne cette soci�t� si d�cri�e et si tentante � la fois (Room at the Top, 1957), et, si son The Vodi (1959) p�che par exc�s de symbolisme, son dernier roman (Stay with me till the Morning, 1970) se r�v�le une excellente analyse humaine. Enfin, John Wain, le plus jeune (n� en 1925), s�attache � peindre l�absurdit� du monde moderne � travers ses romans et ses contes, de Hurry on Down (1953) � The Young Visitor (1965) en passant par Nuncle (1960).
La critique ne se fera pas faute de souligner, en m�me temps que sa violence, le caract�re assez �quivoque et �ph�-
m�re de la col�re de ces � jeunes gens �, dont les h�ros, Jim Dixon (Lucky Jim), Joe Lampton (Room at the Top et Life at the Top), Charles Lumley (Hurry on Down), symbolisent leur attitude quelque peu contradictoire � l��gard de leur milieu. Plus dur et plus pur (Key to the Door, 1961), Alan Sillitoe, n� en 1928 dans un milieu ouvrier, conna�t le succ�s avec Saturday Night and Sun-day Morning (1958) � au son direct, authentique, repris en film par le � free cinema � (auquel appartient L. Anderson), qui poursuit dans le septi�me art l�action des Angry Young Men � et ne cache pas ses sympathies politiques dans Road to Volgograd (1964).
Pour ces �crivains des ann�es 50, la forme doit se montrer le moins litt�-
raire possible, le plus naturelle, le plus proche du langage quotidien. Un nouveau r�alisme na�t qui n�accepte rien du r�alisme minutieux psychologique et introspectif des romans de Joyce ou de Woolf, leurs a�n�s. Fond� sur les faits enregistr�s avec rigueur, il se veut non interpr�t�, d�pouill� de l�abstrac-
tion comme de l��rudition, profond�-
ment ancr� dans la vie de tous les jours, percutant et direct, ce qui conduit parfois � la n�gligence du style et au rel�-
chement de la composition, peu appr�-
ci�s de beaucoup et en particulier de Somerset Maugham.
� Po�sie nouvelle �
La c�l�brit� acquise par les romans des plus grands des � dissentients �
attire les projecteurs de l�actualit� sur la po�sie du milieu du si�cle. Robert Conquest dans New Lines (Po�sie nouvelle, 1956) � suivant Poets of the 50�s, recueilli par Denis Joseph Enright en 1953 � r�unit conjointement � ses po�mes et � ceux de John Hol-loway, Donald Davie, D. J. Enright, Thom Gunn, Elizabeth Jennings, Philip Larkin les vers du d�but de K. Amis et J. Wain. Ici encore, � travers la vari�t� des individualit�s et des tendances, on retrouve l�identit� des id�es directrices. La r�volte aussi. Mais plus feutr�e. La r�action s�op�re surtout contre l�influence du � modernisme �, des � grands �, E. Pound, T. S. Eliot, W. B. Yeats, m�me D. Thomas ; et
W. H. Auden, W. Empson, ma�tres
d�un moment pour Wain et Amis,
se voient repouss�s, avec la po�sie intellectuelle.
Dans leur oeuvre po�tique, Kings-
ley Amis (A Frame of Mind, 1953 ; A downloadModeText.vue.download 339 sur 577
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Case of Samples, 1956), John Wain (A Word Carved on a Sill, 1956 ; Weep before God, 1961 ; Wildtrack, 1965) ou Ph. Larkin (The less Deceived, 1955 ; The Whitsun Weddings, 1964) expriment leur d�dain � l��gard du beau et noble langage po�tique et rejettent non moins vigoureusement, comme Donald Davie (Brides of Reason, 1955 ; A Winter Talent, 1957 ; A Sequence for Francis Parkman, 1961), tout ce qui peut �voquer romantisme et sentimentalisme. M�me attitude envers l�obscurit� po�tique et les raffinements de l�art chez la pourtant tr�s sensible Elizabeth Jennings (A Sense
of the World, 1958 ; Song for a Birth or a Death, 1962 ; Recoveries, 1964).
Quant au grand voyageur D. J. Enright, il recherche avant tout le choc direct, soit pour lib�rer sa col�re � travers The Laughing Hyena (1953), Bread
rather than Blossoms (1956) ou Some Men are Brothers (1960), soit pour en appeler aux hommes (Addictions, 1962 ; The Old Adam, 1965), tandis que James Kirkup s�impose une attitude de stricte objectivit� (The Cosmic Shape, 1947 ; The Prodigal Son, 1959).
Dans cette r�union disparate d�auteurs sommairement group�s sous le nom
de Movement � d�apr�s l�article du Spectator du 1er octobre 1954 �, rien ne parvient � la brutalit� des po�mes Fighting Terms (1954), The Sense of Movement (1957) ou My Sad Captains (1961) de Th. Gunn. Tous se trouvent d�pass�s par la virulence de l�engagement d�un Sillitoe (The Rats and Other Poems, 1960 ; A Falling Out of Love, 1964), la puissance torrentueuse d�un Ted Hughes dans The Hawk in the Rain (1957) ou celle du Group donnant libre cours � la violence directe des sensations (A Group Anthology, 1963).
En fait, la po�sie ne repr�sente pas le domaine privil�gi� de l�angry genera-tion. Plus encore que dans le roman, sa grande r�ussite se situe au plan de la sc�ne.
� Th��tre [...] qui
offre une impulsion
�motionnelle, vitale
aux gens ordinaires, qui
abat les barri�res de
classes, et les nombreux
obstacles plac�s sur la
route de la sensation
[...] �
(Osborne)
Exutoire id�al, lieu de contact �troit, direct avec le public, le th��tre s�offre comme l�instrument r�v� � la r�sonance des id�es, ce qui confirme le succ�s de Look back in Anger de John Osborne (n� en 1929), d�s la premi�re, le 8 mai 1956. � Je veux, �crit-il, faire sentir les gens, leur donner des le�ons de sentir.
Ils peuvent penser apr�s. � La jeune g�n�ration n�envisage pas de donner � sa protestation l�aspect d�un � engagement �. Elle ne pense pas diffuser un � message �. Surtout, elle repousse
toute tendance � l�effet. Deux hommes �paulent solidement ce mouvement, George Devine et Kenneth Tynan.
Dynamique directeur du Royal Court Theatre, G. Devine accueille la English Stage Company, o� auteurs et acteurs collaborent �troitement. K. Tynan, lui, assure la critique dramatique pour Spectator, Evening Standard, Daily Sketch, puis pour l�Observer, de 1954 � 1963, �poque o� il devient literary manager du National Theatre.
Entre-temps paraissent He that plays the King (1950), Bull Fever (1955), Curtains (1961). Osborne, travaillant aussi pour les Woodfall Presentations et auteur du sc�nario de Tom Jones, se produit d�abord comme acteur avant d�appara�tre comme le chef de file des dramaturges � en col�re �. Son th��tre, d�une mani�re parfois d�sordonn�e mais toujours sinc�re, s�attache � la d�fense de l�individu. De sa premi�re pi�ce, Tynan �crit qu�elle � pr�sente la jeunesse d�apr�s guerre dans sa r�alit� �. Toute une g�n�ration, en effet, va se reconna�tre dans Jimmy Porter, personnage central de Look back in Anger, constatant que les gens de son �poque � ne sont plus capables de mourir pour de bonnes causes [..., car] il n�y a plus de bonnes et belles causes qui demeurent �. � l�image de ce nouveau Childe Harold, sans l�aur�ole du prestige, les jeunes h�ros de Osborne, souvent des rat�s, violents, �pres, se laissent aller � la d�rive, conscients pourtant de leur �chec. Tels Archie Rice dans The Entertainer (1957), George Dillon de Epitaph for G. Dillon (1958) ou Bill Maitland d�Inadmissible Evidence (1964). Ils supportent malles pr�jug�s bourgeois, pr�jug�s religieux de A Subject of Scandal and Concern (1960) ou de Luther (1961) et tabous moraux qu�affrontent les incestueux Tim et Jenny de Under Plain Cover (1962) et l�inverti Alfred Redl dans A Patriot for me (1964). Quelques-uns, mieux arm�s pour r�ussir, s�abandonnent cependant au d�mon de l�insatisfaction, comme la Pamela de Time Present (1968), et alors ils offusquent par le spectacle de leur d�pravation, comme Leonido de A Bound Honored
(1966).
Pourtant, vers la fin apparaissent des personnages au pr�sent fortun�, �
l�avenir riche de promesses qui, avec Laurie de The Hotel in Amsterdam
(1968), autorisent � imaginer que le
� jeune homme en col�re � du th��tre finira par rejoindre son fr�re du roman dans le sein de cet � Establishment � si vilipend�.
Il n�en demeure pas moins qu�Os-
borne ouvre la voie � de nouveaux dramaturges. Pr�occup�s au premier chef de livrer une v�rit� sans fard, on les classe � un peu arbitrairement �
sous l��tiquette de kitchen sink school (l�� �cole de l��vier �) sans tenir compte de leur originalit� singuli�re et de ce qu�apportent de nouvelles forces au th��tre une Ann Jellicoe (n�e en 1929) [The Knack, 1961 ; Shelley, 1965], Willis Hall (n� en 1929) [The Long and the Short and the Tall, 1958], John Arden (n� en 1930) [Serjeant Musgrave�s Dance, 1959] et surtout Harold Pinter* (n� en 1930) [The
Room, 1957 ; The Caretaker, 1959], Arnold Wesker (n� en 1932) [Chips with Everything, 1962] ou Shelagh Delaney, rendue c�l�bre par A Taste of Honey (1958).
D. S.-F.
Declaration (Londres, 1957). / K. Allsop, The Angry Decade : A Survey of the Cultural Revolt of the Nineteen-Fifties (Londres, 1958).
/ J. R. Taylor, Anger and After : Guide to the New British Drama (Londres, 1962 ; nouv. �d., 1969).
jeunesse
(la litt�rature
pour la)
De quand date cette production ? De Verne ou de la comtesse de S�gur ?
Faut-il remonter � Perrault ou plus haut encore ? Est-elle un genre ou un registre ? Comment expliquer qu�elle apparaisse aujourd�hui, la plupart du temps, comme une litt�rature sans auteurs, sous forme de � collections �, regroupant des ouvrages essentiellement caract�ris�s par le type de plaisir qu�ils procurent et reconnaissables � la couleur � blanche, rouge et or, verte ou rose � de leur couverture plastifi�e ?
Est-ce d�ailleurs une vraie litt�rature ?
Ce terme convient-il � des productions o� le souci esth�tique n�est pas le crit�re dominant ? Ces p�titions de principe, choisies entre beaucoup d�autres,
expliquent l�indiff�rence que critiques et historiens, dans beaucoup de pays, opposent � ce secteur de l��dition.
G�n�ralit�s
Pour lever ces pr�alables qui g�nent la recherche, le plus simple reste de revenir aux donn�es du probl�me. La s�miologie nous aide � les d�gager et permet une d�finition qui, sans doute, n�est pas exhaustive, mais qui attire notre attention sur quelques probl�mes th�oriques essentiels.
Un livre pour enfants est un mes-
sage, une communication historique qui s��tablit entre un locuteur (adulte) et un destinataire (le public enfantin) qui n�a pas momentan�ment la pleine disposition des m�canismes (linguistiques, intellectuels, affectifs, etc.) qui caract�risent en principe l�adulte.
Cet �nonc�, pour sch�matique qu�il soit, nous livre plusieurs traits fondamentaux de cette litt�rature.
1. Le livre pour enfants est toujours de quelque mani�re p�dagogique. Cette remarque peut surprendre, car, � notre �poque, on limite cette litt�rature au
� divertissement �, ce qui, d�ailleurs, marque un progr�s par rapport au fade didactisme moral qui a pr�domin� dans ce secteur au XVIIIe et au XIXe s. On peut toutefois entendre le terme p�dagogique au sens large. L�enfance est et reste une p�riode de maturation intense et acc�l�r�e. Tout ce qui, d�une ma-ni�re quelconque, frappe l��tre humain � cet �ge exerce une influence particuli�re, directe ou par r�action, sur la formation de sa personnalit�.
2. �labor�e par des adultes, cette litt�rature est donc li�e aux courants de pens�e et aux symboles du monde adulte et, plus sp�cialement, elle est fonction de l�id�e que l�adulte, d�une �poque � l�autre, se fait de l�enfant.
3. La litt�rature pour la jeunesse est une communication parmi d�autres. On la fausse en la s�parant des autres sollicitations dont chaque soci�t� entoure l�enfant. L�invention de l�imprimerie n�a donc pas fait na�tre cette litt�rature ; elle a seulement permis � cette
communication de s�exprimer par un canal diff�rent.
4. Une communication n�est jamais � sens unique. Dans cet �change, le r�le des enfants est sans doute r�duit, mais ils manifestent malgr� tout leur pr�-
sence par leurs refus et par leurs choix.
� c�t� de la litt�rature octroy�e par les adultes, il faut donc tenir compte de la litt�rature impos�e par les enfants eux-m�mes, et qui est g�n�ralement d�ro-b�e dans la litt�rature pour adultes. Elle est �videmment essentielle, puisqu�elle downloadModeText.vue.download 340 sur 577
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nous renseigne sur leurs go�ts et sur leurs besoins.
5. L�enfance est un apprentissage de longue dur�e qui entra�ne une d�pendance plus ou moins compl�te � l��gard de l�adulte. Elle se divise en stades qui correspondent aux phases de sa d�-
couverte de la nature et des rapports humains. Ces � classes d��ge �, qui ne refl�tent qu�imparfaitement celles de l��tat civil, exigent des expressions artistiques qui tant�t conviennent aux deux sexes (� �ge du conte �), tant�t se diff�rencient plus ou moins nettement (domaine de l�aventure pour les pr�adolescents, du sentiment pour les lectrices de neuf � douze ans).
Il n�y a donc pas une, mais plusieurs litt�ratures enfantines.
6. Bien que scind�e en stades, la jeunesse reste un processus d�ensemble, orient� de mani�re irr�versible. C�est pourquoi cette production, qui a sa coh�rence, reste malgr� tout une litt�rature de transition essentiellement destin�e � introduire le jeune lecteur � l�expression artistique adulte.
7. La carence des lois scolaires a longtemps maintenu les masses populaires dans l�analphab�tisme ; il en est r�sult� un fr�quent amalgame entre le r�pertoire populaire et le r�pertoire enfantin.
8. Tout message contient une information. Cette communication qu�est la litt�rature pour la jeunesse doit n�ces-
sairement en renfermer une qui se rapporte au monde r�el et � l�investigation que tente le � petit d�homme � pour s�y adapter. Cette litt�rature souvent d�finie par r�f�rence au r�ve et � la f�erie ne les utilise vraisemblablement que comme symboles. Cette orientation
� r�aliste � est particuli�rement sensible dans les romans impos�s par les enfants eux-m�mes (par exemple dans Robinson) et tend � s�accentuer au fur et � mesure que le public de cette litt�-
rature s��largit.
9. Le � d�codage � d�un message suppose chez le destinataire la connaissance du � code � employ� ou le pouvoir de le reconstituer, c�est-�-dire une certaine information. L�int�r�t qu�un enfant prend � un livre qui lui est destin� est fonction du rapport existant entre l�information qu�il exige et celle qu�il apporte.
Le � domaine enfantin �
Ses annexions
successives
La litt�rature pour la jeunesse proprement dite appara�t d�s l�invention de l�imprimerie, mais sous des formes o� nous avons quelque peine � l�identifier aujourd�hui : dictionnaires illustr�s, trait�s de morale ou livres de classe dialogu�s, �ditions d�auteurs latins ou grecs ad usum Delphini, excerpta, c�est-�-dire morceaux choisis d�oeuvres classiques, expurg�s de toute r�f�rence � la religion, � la politique ou � la sexualit�.
Trois tares d�sagr�gent de l�int�-
rieur cette litt�rature essentiellement didactique :
� ses auteurs consid�rent l�enfant comme un � adulte en miniature � et ont tendance � ignorer ses possibilit�s de compr�hension et ses int�r�ts sp�cifiques ;
� le souci instructif qui la lie aux sciences la fait vieillir vite ;
� les principes moraux qu�elle d�veloppe sont ceux des groupes sociaux privil�gi�s.
M�l�s aux eaux mortes de cette litt�-
rature, ou gardant une relative ind�pendance par rapport � elle, apparaissent bient�t des courants vivifiants.
1. Un certain nombre de grandes oeuvres pour adultes choisies par les enfants eux-m�mes. Les p�dagogues finiront par valider ces choix, qui deviendront peu � peu de v�ritables prototypes.
Ainsi Robinson donnera naissance � d�innombrables � robinsonnades �.
2. Les r�surgences et les adaptations cr�atrices du r�pertoire populaire.
Dans chaque pays, la litt�rature de voie orale a largement pr�c�d� l�autre et la domine de sa qualit�. L��veil des nationalit�s, au XIXe s., multipliera et appro-fondira ces red�couvertes.
3. Le courant humaniste inspir� par le progr�s des sciences, et plus sp�cialement des sciences humaines. Il enrichit la litt�rature pour la jeunesse d�oeuvres originales, sp�cifiques, diversement orient�es en apparence, mais tr�s proches par leur volont� de parler � l�enfant de ce qui l�int�resse vraiment et dans un langage qu�il puisse comprendre. Leurs th�mes r�capitulent et analysent les sch�mas fondamentaux de la situation enfantine : besoin de s�curit�, rapport continuellement remis en question entre ce qui est grand et ce qui est petit, r�flexion sur les pouvoirs du langage et de la science.
Crise de croissance ?
� la mort de J. Verne, en 1905, la litt�rature pour la jeunesse s�est constitu�e en domaine sp�cifique, mais des facteurs historiques nouveaux interviennent qui vont lui faire subir une v�ritable mutation.
1. La pouss�e d�mographique, le recul de l�analphab�tisme et le progr�s de la scolarisation �largissent sans cesse son public.
2. La r�volution technique transforme ce secteur, qui est rest� longtemps artisanal, en industrie livr�e � la concur-downloadModeText.vue.download 341 sur 577
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rence et � la loi du profit maximal. Les entreprises se concentrent rapidement.
3. L�apparition des mass media (ci-n�ma, radio, t�l�vision) et le d�veloppement du sport entra�nent un nouveau d�coupage du temps que l�enfant consacre au loisir.
4. Le d�veloppement de la pens�e socialiste et celui des mouvements ouvriers aboutissent, dans chaque pays et au niveau mondial, � la constitution de deux � blocs �, l�un � lib�ral �, l�autre
� communiste �. La litt�rature pour la jeunesse, secteur restreint mais important puisqu�il touche � l��ducation, donc � l�avenir, refl�te cet affrontement id�ologique.
Dans les pays � socialistes �,
les livres pour enfants sont plus ou moins directement contr�l�s par des organismes d��tat. Leurs principaux th�mes sont le choix d�un m�tier, la participation des jeunes � la d�fense et � l��dification d�une soci�t� meilleure, l�aventure scientifique. Autres caract�ristiques : une critique discr�te du � merveilleux � de type ancien et un d�veloppement consid�rable de la science-fiction. Jules Verne, traduit in extenso, garde son audience et l��largit, � la fois exemple et best-seller.
Dans l�ensemble, c�est une litt�rature de haute tenue, mais qui est menac�e par les d�fauts de ses qualit�s : politisation parfois pr�matur�e, exc�s de didactisme.
Dans les pays � de l�Ouest �, les publications pour enfants, bien que suivies par des comit�s officiels de surveillance, restent dans le secteur priv�.
Les sujets qui abordent les probl�mes sociaux, politiques ou id�ologiques sont consid�r�s comme � litigieux � et �cart�s : ils pourraient diviser le public et nuire � la vente. On se borne donc � satisfaire les go�ts exprim�s par les enfants et qui souvent sont le simple reflet de ceux des adultes (romans policiers ou d�espionnage). Cette orientation vers le pur divertissement a d�velopp� une importante � litt�rature de consommation �, qui peut �tre utile pour habituer l�enfant � la lecture rapide, mais
qui devient dangereuse s�il s�y limite.
Retenu par un suspense formel, il s�ac-coutume � la passivit� et, comme son alphab�tisation est encore r�cente et fragile, il r�gresse peu � peu vers les bandes dessin�es, les � comics � et les cin�romans. Ainsi � ph�nom�ne qui semble typique de notre �poque d�� ac-culturation acc�l�r�e � � se fraie le chemin de la � d�salphab�tisation �, qui m�ne directement de la litt�rature enfantine � la litt�rature infantile.
Inquiets de cette �volution, un certain nombre d��ducateurs et d�artisans du livre pour la jeunesse se sont efforc�s de r�agir. Parmi les initiatives les plus int�ressantes, il faut retenir les suivantes.
1. Les �crivains s�efforcent d�aborder des sujets nouveaux, souvent tr�s actuels et qui initient de mani�re objective le jeune public aux probl�mes fondamentaux du monde qui sera le sien (par exemple la d�fense de la paix, la lutte contre le racisme, la question sociale, etc.). Parall�lement, l�exploitation syst�matique du tr�sor folklorique de chaque pays se poursuit et s�intensifie. Autre signe non n�gligeable : les grands et les bons �crivains pour adultes sont de plus en plus nombreux � �crire pour les enfants. Ainsi, dans ce dernier demi-si�cle, en France, M. Aym�, H. Bosco, M. Druon, G. Du-hamel, P. �luard, P. Gamarra, M. Ge-nevoix, F. Mauriac, A. Maurois, A. de Saint-Exup�ry, C. Vildrac.
2. D�importantes recherches sont poursuivies dans le secteur de l�album pour les plus jeunes (ainsi, � partir de 1931, les r�alisations de l�atelier du p�re Castor, anim� par Paul Faucher et inspir� des travaux des p�dagogues tch�ques L. Havranek et F. Bakule).
3. La litt�rature encyclop�dique et de vulgarisation pour la jeunesse, rapidement consid�r�e comme une � valeur-refuge �, se d�veloppe.
4. Une nouvelle politique de la lecture est entreprise. Au lieu d�attendre que l�enfant vienne au livre, on s�efforce d�amener le livre � l�enfant, ou tout au moins de lui en rendre l�acc�s facile et attrayant (multiplication des points de
vente et de lecture, bibliobus, biblioth�ques sp�cialis�es, comme celles de l�Heure joyeuse ou de Clamart, techniques d�animation).
5. Des organismes nationaux ou internationaux de recherche et de � promotion � sont cr��s, et des prix litt�raires institu�s (John Newbery aux �tats-Unis, Carnegie medal en Grande-Bretagne, Nils Holgersson en Su�de, Jeunesse, J. Mac�, du Salon de l�enfance, de l�O. R. T. F., C. Perrault en France).
Le prix H. C. Andersen, sorte de Nobel pour livres d�enfants, est d�cern� tous les deux ans depuis 1956 par l�International Board on Books for Young People.
Probl�mes actuels
La crise que traverse la litt�rature pour la jeunesse � notre �poque est grave.
Pour la r�soudre, elle doit en particulier trouver des r�ponses aux questions suivantes.
1. Comment satisfaire les besoins du nouveau public qui acc�de � la culture (r�pertoire nouveau, choix des livres � adapter, techniques de vulgarisation) ?
2. Comment faire collaborer cher-
cheurs scientifiques et artisans du livre pour enfants, comment utiliser dans la pratique les r�sultats d�j� acquis en psychologie et dans les diverses disciplines qui s�occupent des jeunes ?
3. Comment coordonner les pro-
grammes de l��dition et ceux de la t�l�-
vision (et des autres mass media) pour que ces divers moyens d�expression et de diffusion de la pens�e collaborent au lieu de se combattre (politique de la culture) ?
Le souci du livre pour enfants para�t bien mince � c�t� de tant d�autres. Mais si l�enfant lit peu ou mal, il deviendra un adulte qui n�utilisera pas pleinement la riche exp�rience de l�humanit�. Travailler � ce que les jeunes lisent plus et mieux, c�est � la fois d�fendre une de nos grandes industries et chercher � maintenir une m�thode de culture et de r�flexion qui para�t irrempla�able.
M. S.
P. Hazard, les Livres, les enfants et les hommes (Flammarion, 1933). / F. B��k, H. C. Andersen (Copenhague, 1942). / J. de Trigon, Histoire de la litt�rature enfantine (Hachette, 1950). / Ceux qui �crivent pour les enfants (en russe, Moscou, 1952). / R. Bamberger, Jugendlekt�re (Vienne, 1955 ; 2e �d., 1965). / P. Ari�s, l�Enfant et la vie familiale sous l�Ancien R�gime (Plon, 1960). / C. Bravo Villasante, Antologia de la literatura infantil espa�ola (Madrid, 1968). / A. Lugli, Letteratura per la giovent� (Florence, 1968). / A. Pellowski, The World of Children�s Literature (New York et Londres, 1968). / M. Soriano, les Contes de Perrault, culture savante et traditions populaires (Gallimard, 1968). / I. Jan, Essai sur la litt�rature enfantine (�d. ouvri�res, 1969). / Dictionnaire des �crivains pour la jeunesse (Seghers, 1969). /
J.-P. Dieny, Le Monde est � vous, la Chine et les livres pour enfants (Gallimard, 1971).
Jeunesses
musicales de
France
Mouvement destin� � promouvoir
l��ducation musicale chez les jeunes.
Durant la � dr�le de guerre � de
1939-40, Ren� Nicoly (1907-1971), downloadModeText.vue.download 342 sur 577
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chef du service d�orchestre des �ditions Durand, est affect� � la pr�paration militaire des �l�ves des grandes �coles � Rochefort-en-Yvelines. Pour mille jeunes consign�s un dimanche, il fait venir des artistes de Paris, con�oit et pr�sente lui-m�me un programme compos� d�oeuvres de Mozart, Haydn et Schubert. L�accueil est enthousiaste, la formule embryonnaire des Jeunesses musicales de France � � �veiller la sensibilit� musicale des jeunes de toutes conditions pour un mieux-�tre et un mieux-penser � � est trouv�e.
Apr�s l�armistice, Ren� Nicoly,
d�mobilis�, reprend son poste aux �ditions Durand et poursuit ses exp�-
riences du temps de guerre. Au coll�ge Stanislas, puis au coll�ge Bossuet, aux lyc�es Louis-le-Grand, Jules-Ferry, Victor-Duruy, il organise des s�ances r�guli�res avec les meilleurs
artistes fran�ais. L�un apr�s l�autre, les orchestres symphoniques et les formations de chambre accordent leur concours. La formule est neuve : tout concert est comment�, toute musique expliqu�e. La doctrine se confirme :
� D�une part, intransigeance � l��gard de la qualit� des programmes et de leur ex�cution ; d�autre part, �tablissement d�un lien �troit entre le ph�no-m�ne musical et la culture g�n�rale. �
D��minents conf�renciers collaborent au mouvement naissant.
D�s 1942, celui-ci a pris un essor important. Il faut de vastes salles pour accueillir les 6 000 J. M. F. de l��poque. Path�-Marconi leur consacre la r�p�tition g�n�rale des galas organis�s au palais de Chaillot par la So-ci�t� des concerts du Conservatoire, dirig�s par Charles Munch. Jacques Rouch� ouvre, de son c�t�, les portes de l�Op�ra. De 6 000, le nombre des adh�rents passe rapidement � 20 000.
D�s 1943, le mouvement essaime en province. De nombreuses d�l�gations sont cr��es. L�orchestre des Cadets du Conservatoire effectue une tourn�e hors de Paris.
En 1945, il faut, dans la capitale, redoubler les s�ances du cycle de musique de chambre et sextupler celles du cycle de musique symphonique. L�an-n�e suivante, l�action J. M. F. s��tend � l�Afrique du Nord. Une F�d�ration internationale des Jeunesses musicales associe les divers groupements nationaux. Un Journal des J. M. F. tire � 150 000 exemplaires. Des oeuvres sont command�es par les J. M. F. � des compositeurs contemporains. Un cycle sp�-
cial est consacr�, � Paris, � la musique du XXe s., de Debussy � Hindemith ; en outre � des analyses d�oeuvres pr�sent�es du point de vue technique. Des analyses-interviews mettent les adh�-
rents en contact avec des cr�ateurs pr�-
sentant eux-m�mes leurs ouvrages et r�pondant aux questions pos�es par les auditeurs. En huit ans, 16 compositeurs fran�ais et 8 compositeurs �trangers
� L. Aubert, T. Aubin, H. Barraud, M. Durufl�, H. Dutilleux, A. Honegger, J. Ibert, A. Jolivet, R. Loucheur, D. Lesur, D. Milhaud, S. Nigg, F. Pou-lenc, J. Rivier, H. Sauguet, F. Schmitt,
B. Britten, L. Dallapiccola, F. Malipiero, F. Martin, G. C. Menotti, G. Petrassi, A. Stallaert, H. Villa-Lobos �
dialoguent avec 1 200 J. M. F., salle Gaveau. � la fin de la saison 1951-52, les J. M. F. comptent 127 d�l�-
gations r�gionales, o� ont �t� donn�s 841 concerts comment�s. Paris aligne � lui seul 42 615 adh�rents. Ballet et th��tre voisinent avec la musique. Pour favoriser l�essor de la musique enregistr�e, Ren� Nicoly fonde le Club national du disque. Un spectacle itin�rant d�op�ras de chambre � l�� Op�ra de poche � � est pr�sent� dans 152 villes de province, d�Afrique du Nord et d�Afrique noire. Des � rencontres �
avec les grands interpr�tes donnent � ceux-ci l�occasion de d�voiler � de jeunes publics les secrets de leur art.
Un cycle de juniors est r�serv� aux adolescents de dix � quinze ans. Une chorale J. M. F. est fond�e (L. Martini).
En 1959, bien qu�au fa�te du succ�s, les J. M. F. traversent une crise financi�re due � la suppression de certains concours priv�s. Pour sauver le mouvement, un pl�biscite national est organis�. Le Figaro ouvre une campagne de presse. � Europe no 1 � consacre toute une soir�e de l��mission � Vous �tes formidables ! �, anim�e par Pierre Bel-lemare, � l�organisme en p�ril. Ce soir-l�, 15 millions affluent dans les caisses, la foule parisienne convi�e par radio envahit la salle Pleyel, le mouvement est sauv� et la subvention gouvernementale est doubl�e.
L�histoire des J. M. F. est celle d�une croisade d�termin�e par un � croyant �
�toff� d�un homme d�action pers�v�-
rant : Ren� Nicoly, aid� de collaborateurs et conf�renciers tels que Roland-Manuel, J. Feschotte, B. Gavoty, N. Dufourcq, C. Rostand, etc. Bel exemple d�initiative priv�e substitu�e � la carence des pouvoirs publics, dans le but de prouver aux observateurs et aux b�n�ficiaires que la musique entre pour autant dans la culture de l��tre humain que la physique, la technique et les sports. Geste de d�fense collective des jeunes g�n�rations contre un abandon de plus d�un demi-si�cle et destin� � ressusciter une tradition fran�aise mill�naire qui avait surv�cu � la R�volution et faisait de la France le pays o�
la musique avait p�n�tr� profond�ment dans certaines couches de la soci�t�.
Sans pr�tendre � l�enseignement � qui suppose un professeur, une chaire, des �l�ves, des dipl�mes �, le mouvement J. M. F. dispense une initiation s�rieuse � ses adh�rents, �veillant leur curiosit� et leur ouvrant de substantiels aper�us techniques, historiques et litt�raires. En une phrase lapidaire, Albert Schweitzer r�sumait l�esprit de cette immense entreprise : � Dans la nuit d�une civilisation mat�rialiste, les Jeunesses musicales de France ont allum� un phare qui guidera bien des �mes � la d�rive. � N�oublions pas que nombre de jeunes interpr�tes doivent aux J. M. F. d�avoir effectu� leurs d�buts gr�ce aux tourn�es organis�es par le si�ge central dans la province et outre-mer.
Le temps et l�exp�rience aidant,
les Jeunesses musicales de France se sont vues conduites � intensifier leur action au niveau des classes primaires, o� l�enseignement de la musique est particuli�rement n�glig�. En 1971-72, 865 s�ances ont �t� donn�es dans 140 villes de France, touchant plus de 300 000 enfants, que l�on a mis en pr�-
sence et, peut-on dire, au contact r�el d�un orchestre, d�un pianiste, d�une chorale, etc. Cette �ducation par l�oeil et par l�oreille est de loin sup�rieure � celle, impersonnelle et froide, que dispense le disque. De plus en plus, les ex�cutants ont �t� form�s � la pr�sentation par eux-m�mes des instruments et des ouvrages interpr�t�s : ceux-ci � couvrent �, dans un parfait souci d��clectisme, toutes les �poques de l�art, depuis les origines m�di�-
vales jusqu�aux derni�res recherches contemporaines, en passant par les chefs-d�oeuvre classiques et romantiques. Ce travail d��quipe n�a pu �tre r�alis� que gr�ce � une hi�rarchie rigoureuse unissant les efforts des d�l�-
gu�s r�gionaux au travail de direction assum� � Paris par Ren� Nicoly, puis par son successeur Jean de Lavigne.
La p�pini�re d�auditeurs bien et d�-
ment form�s repr�sente un effort consid�rable du � priv� � et une incitation vigoureuse � l�endroit des pouvoirs publics. Une croisade comme celle des J. M. F. ne prendra son vrai sens que le jour o� l�enseignement inclura la mu-
sique au nombre des disciplines jug�es essentielles � la formation harmonieuse et compl�te de l�individu.
Les Jeunesses musicales
dans le monde
La France n�est pas le premier pays qui ait fond� un mouvement de Jeunesses musicales. D�s 1940, Marcel Cuvelier (1899-1959) cr�ait les Jeunesses musicales belges. Cinq ans plus tard, il jetait, avec Ren� Nicoly, les bases d�une F�d�ration internationale des Jeunesses musicales, dont la pr�sidence �tait confi�e � Claude Delvincourt (1888-1954). Une politique d��changes de jeunes artistes, de nation � nation, fut alors d�cid�e, pour le plus grand profit des interpr�tes comme du public. Tour � tour, la Suisse, les Pays-Bas, le Luxembourg, l�Italie, l�Autriche, le Canada, l�Espagne, le Br�sil, Ha�ti, la Grande-Bretagne, l�Uruguay, les �tats-Unis suivirent l�exemple de la France et de la Belgique.
En 1972, la F�d�ration internationale r�unit 33 pays membres. C�est avec la Suisse, la Belgique et le Canada que la politique d��changes artistiques continue de donner aujourd�hui les meilleurs r�sultats. C�est aussi dans ces pays que le mouvement J. M., n� des ann�es terribles de l�Occupation, s�est maintenu avec le plus de fid�-
lit� � la doctrine originelle. Un public tr�s important a �t�, de la sorte, suscit�. On le retrouve aujourd�hui dans les salles de concert, o� il se fait remarquer par sa comp�tence et sa ferveur.
B. G.
jeux
(r�glementation
des)
Les jeux sont des divertissements de soci�t�, soumis � des r�gles convenues � l�avance et qui donnent lieu � un b�n�fice mat�riel. La passion qu�ils provoquent a amen� la puissance publique � les r�glementer dans un triple but d�ordre public, de moralit� et de fiscalit�.
Le ph�nom�ne social constitu�
par les jeux se mesure au chiffre des sommes engag�es ou retir�es : 324 millions pour les seuls cercles et casinos en 1970, et 7 700 millions pour le
Pari mutuel urbain. De plus, dans la seule R�gion parisienne, �taient fich�s 4 130 �tablissements pratiquant le jeu clandestin. On pourrait ajouter � ce tableau le nombre de billards �lectriques (valeur annuelle des machines import�es : 7 millions de francs).
Historique
D�s 1254, Louis IX prohibe totalement le jeu de d�s, mais, aux XVIIe et XVIIIe s., la cour de Versailles, malgr� les ordonnances, donne l�image d�un immense tripot, et Paris voit affluer les tricheurs downloadModeText.vue.download 343 sur 577
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internationaux, d�sign�s sous le nom g�n�rique de � grecs �.
Le Consulat tente d�endiguer le
fl�au en instituant la ferme des jeux groupant neuf maisons, qui, en 1837, rapporteront 9 millions de francs. Or, cette m�me ann�e vit la fermeture obligatoire de ces jeux publics, remplac�s par des cercles, imit�s des clubs anglais. L�ann�e pr�c�dente, les loteries avaient �t� interdites. En 1891, on r�glemente les paris sur les champs de courses en cr�ant une sorte de monopole (le P. M. U.) ; un d�cret-loi du 31 ao�t 1937 prohibe les appareils distributeurs d�argent et de jetons de consommation moyennant un enjeu
et reposant sur l�adresse ou le hasard.
Mais une loi du 31 mai 1933 avait institu� la Loterie nationale pour cr�er des ressources au gouvernement. En 1962
est autoris�e l�organisation des paris coupl�s et du tierc� partant d�un minimum de paris de base libell�s sur des bordereaux perfor�s.
La l�gislation fran�aise
contemporaine
Elle pose un principe g�n�ral d�interdiction par l�article 410 du Code p�nal : sont punis de 2 � 6 mois d�emprisonnement et d�une amende de 360
� 21 600 francs ceux qui auront tenu une maison de jeux de hasard et ceux qui auront �tabli des loteries non autoris�es ; la peine accessoire obligatoire
consiste en la confiscation de tous les fonds expos�s, des meubles, des instruments et des appareils ainsi que du mobilier de d�coration.
Des textes autorisent, sous certaines conditions, certains jeux de hasard pur ou m�lant � parts variables l�adresse et le hasard, ainsi que les paris cons�cutifs aux courses et les loteries autoris�es pr�alablement. Les cercles et les casinos font l�objet d�une r�glementation particuli�re.
y Les cercles doivent �tre autoris�s au pr�alable par le ministre de l�Int�-
rieur pour qu�il y soit permis des jeux de hasard, c�est-�-dire des jeux soumis � la seule loi des probabilit�s : jeux de cartes en particulier. � Paris sont seulement autoris�s le baccara, le poker et l��cart�. Sont interdits dans toute la France la boule, le baccara � un tableau, la roulette, le trente-et-quarante. Les agents de l�Administration ont un droit permanent d�entr�e ; les femmes et les mineurs ne sont pas admis. D�autre part, le ministre peut prononcer l�interdiction de jeux soit d�office, soit sur demande volontaire d�un joueur d�cid� � s�abstenir. On distingue les cercles � ouverts �, r�gis par un directeur des jeux nomm� par le Conseil d�administration, et les cercles � ferm�s �, s�administrant eux-m�mes. Une r�glementation minutieuse tend � �viter les fraudes ou trafics : poches cousues des employ�s, double dispositif d��clairage, registre de contr�le, etc.
y Les jeux de hasard font l�objet d�une prohibition g�n�rale (les articles 410 et R 30, alin�a 5 du Code p�nal) dans les rues, les chemins, les lieux publics. On doit donc distinguer ici entre le domicile priv�, dans lequel le jeu familial ou amical est libre et licite, et le lieu public. D�s qu�il n�y a pas invitation personnelle ou nominative, mais au contraire ouverture au public ou m�me pr�sentation d�affili�s ou de personnes ne se connaissant pas entre elles, il y a infraction certaine.
Une loi de 1791 permet � la police, sur d�nonciation de deux citoyens domicili�s, d�entrer en tout temps, et m�me de nuit, dans les maisons o� l�on se livre habituellement � des
jeux de hasard. On appelle ainsi ceux dans lesquels la chance pr�domine sur l�adresse et sur toutes les combinaisons de l�intelligence (d�s, roulette, banque, faro, rouda, bobinette, etc.).
Mais l��cart�, la manille, la belote, le bridge, le rami sont consid�r�s comme jeux de commerce. On admet
alors les paris entre joueurs, mais non entre parieurs engageant des sommes sur les chances d�autres personnes.
y Les courses de chevaux et les
paris cons�cutifs ne sont autoris�s que pour les soci�t�s de chevaux de course approuv�es par le ministre de l�Agriculture et leur organisme commun, appel� Paris mutuel urbain (loi du 16 avr. 1930). Tout autre interm�diaire (bookmaker) et sa client�le sont passibles de sanctions p�nales.
Sont �galement interdites la vente et la publicit� de pronostics hippiques.
y Les loteries, auxquelles sont assimil�s les concours de pronostics
sportifs, les tombolas, les concours de presse sont interdits par la loi de 1836 et l�article R 30 pr�cit�, du fait qu�ils font na�tre l�esp�rance d�un gain acquis par la voie du sort contre participation on�reuse. Sont except�es, outre la loterie dite � nationale �, les loteries destin�es � des oeuvres de bienfaisance ou � l�encouragement des arts, apr�s autorisation donn�e par le pr�fet ou le ministre de l�Int�rieur selon la valeur du capital nominal de la loterie. Le pr�fet peut �galement autoriser les loteries foraines. Les jeux �lectrom�caniques (par exemple billards �lectriques) ne doivent comporter nulle distribution d�argent ou de jetons de consommation.
L�article 1965 du Code civil fran�ais n�accorde aucune action au gagnant pour une dette de jeu ou pour le paiement d�un pari.
L�action en paiement est m�me refus�e au tiers qui a fait � un joueur des avances de fonds qu�il savait devoir servir au jeu. Mais le perdant qui a volontairement pay� ne peut demander remboursement, sauf s�il y a eu de la part du gagnant supercherie ou escroquerie. La tricherie (cartes truqu�es, d�s pip�s, bonneteau) constitue en effet une forme d�escroquerie, punie par l�article 405 du Code p�nal.
M. L. C.
F Carte � jouer / Casino (jeux de) / Pari mutuel.
jeux (th�orie des)
Th�orie des d�cisions � prendre face � un probl�me de nature quelconque.
G�n�ralit�s
Le mot jeu poss�de de nombreuses significations. Il peut d�signer un passe-temps de soci�t� ou toute autre activit� humaine. Il peut s�appliquer � une partie d��checs ou de dames, ou au tierc� ; il peut d�finir un comportement dans le domaine de la politique, celui que le candidat doit jouer avec ses �lecteurs et ses adversaires, avant et apr�s les �lections. Il peut concerner une d�cision importante � prendre en mati�re �conomique avant de lancer un march� par exemple. Le mot jeu peut donc s�entendre de toute d�marche humaine motiv�e par un int�r�t quelconque et dans laquelle le comportement de l�individu est dict� par la r�flexion, la ruse ou m�me l�inspiration passag�re. C�est dire que jouer, c�est vivre ou, mieux, vivre, c�est jouer.
Il pourrait alors sembler d�risoire de chercher � faire une � th�orie �
des jeux. Pourtant, la r�flexion guide l�homme dans ses d�marches en fonction des donn�es qu�il peut recueillir sur un probl�me pr�cis. Dans certains cas, il peut choisir entre plusieurs situations certaines, c�est-�-dire dont les issues sont connues d�avance. C�est le cas des jeux � d�couvert, comme une partie de dames ou d��checs, o� l�on conna�t exactement les cons�quences du d�placement d�un pion. Mais on peut �galement ne pas poss�der toutes les donn�es du probl�me. C�est le cas d�une partie de cartes o� l�on est amen� � faire des suppositions, l�information �tant insuffisante ; on sera alors oblig� de choisir entre plusieurs situations al�atoires, c�est-�-dire dont les issues ne sont pas certaines ; ces situations �tant susceptibles de plusieurs issues dont les probabilit�s sont inconnues, il faut choisir entre ces diverses hypoth�ses. Ces choix introduisent � leur tour des probabilit�s ; d�o� des probabilit�s de probabilit�s. En supposant
connues ces probabilit�s simples, les probabilit�s compos�es ainsi introduites se calculeraient par la r�gle des probabilit�s compos�es :
et celle des probabilit�s totales : P (A ∪ B) = P (A) + P (B) � P (A ∩
B).
La th�orie des probabilit�s permet de donner une forme math�matique � la science du comportement quand on conna�t les probabilit�s des diff�rents �pisodes qui constituent le d�roulement du jeu. La th�orie des jeux essaie donc, � l�aide des probabilit�s ou d�autres notions, de construire un mod�le repr�-
sentant aussi bien que possible une activit� humaine et permettant d�adopter un comportement. La diff�rence essentielle entre un jeu, c�est-�-dire un mod�le, et une activit� humaine r�side dans le fait qu�un jeu est limit� dans le temps, alors que beaucoup d�activit�s humaines sont pratiquement illimit�es, telle l�activit� �conomique. Cette diff�rence constitue un gros obstacle aux applications de la th�orie des jeux � la vie r�elle, � la science �conomique par exemple. Ainsi, quand on parlera d�un jeu, ce sera plut�t d�une � partie � de ce jeu, qui a un commencement et une fin.
Un jeu peut �tre consid�r� comme
un sch�ma de caract�re limit� o� sont en pr�sence diverses volont�s, sinon divers int�r�ts. Ces courants peuvent s�opposer, s�aider, s�entrecroiser, �voluer de fa�on plus ou moins autonome et avoir � leur disposition des moyens vari�s. Un jeu est une trag�die.
Th�orie du duel
Le plus simple est de consid�rer que chacun des deux joueurs, A et B, a un nombre fini de tactiques � sa disposition. Chaque joueur a ainsi le choix entre diff�rentes tactiques ou actions, qu�il appr�cie comme il l�entend. On suppose de plus que le syst�me tactique de chaque joueur est transitif, c�est-�-
dire que, si la tactique a est pr�f�r�e � la tactique b et celle-ci pr�f�r�e � une troisi�me, c, pour l�un des joueurs la tactique a est pr�f�r�e � la tactique c, downloadModeText.vue.download 344 sur 577
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ce qu�on peut noter a > b et b > c, alors a > c.
On peut indiquer les tactiques des deux joueurs A et B dans un tableau dit � � double entr�e � (fig. 1), celles de A en ligne et celles de B en colonne, chaque case du tableau correspondant ainsi � une issue. Selon leurs appr�-
ciations personnelles, les deux joueurs sont tant�t en accord sur une situation particuli�re (case du tableau), tant�t en d�saccord. On envisage ici le cas o� les jugements sont toujours oppos�s, c�est-�-dire le cas du d�saccord total ou de la lutte pure.
Le syst�me de pr�f�rences de A est transitif et totalement ordonn�. Comme A et B sont oppos�s dans leurs jugements, la connaissance du syst�me de pr�f�rences de A entra�ne celle du syst�me de B ; il suffit de renverser l�ordre et, si a > b pour le joueur A, on a b > a pour le joueur B. On peut affecter � chacune des issues (cases du tableau) un nombre, ou num�ro, qui indique le degr� de pr�f�rence de ces issues pour l�un des joueurs ; pour l�autre joueur, l�ordre est contraire. Il se peut que certaines cases aient le m�me indice de pr�f�rence (ou d�utilit�), s�il est indiff�rent de se trouver dans l�une ou l�autre de ces cases.
Les indices des cases correspondent au jugement port� par le joueur A sur ces issues, le num�ro le plus �lev� correspondant � la situation pr�f�r�e. Pour le joueur B, la situation pr�f�r�e est donc celle qui a l�indice le plus faible.
Chacun des joueurs peut adopter
une tactique d�fensive et raisonner de la fa�on suivante. Si A est renseign� sur la tactique de B, c�est-�-dire sur la ligne que choisira B (ce qui est le cas si B joue le premier), il choisira, dans cette ligne, la case d�indice le plus �lev�. Mais B est capable de faire ce raisonnement et sa tactique � d�fensive � consistera � jouer la ligne dont la case d�indice le plus �lev� est le plus faible possible ; il cherchera la ligne
dont le maximum est minimal, le minimum maximorum ; sur la figure 2, il jouera la ligne r, car (r, d) = 9. Si, au contraire, B est renseign� sur la tactique de A, oblig� de se d�couvrir en premier, alors c�est A qui recherchera la colonne dont l�indice minimal est le plus grand possible, car il sait que B
l�am�nera dans la case de plus faible indice dans la colonne choisie par A : la tactique d�fensive de A sera de rechercher le maximum minimorum ; il jouera la colonne a, car (fig. 2) (a, p) = 5.
Il arrive, ce qui n�est pas toujours raisonnable, que chaque joueur adopte syst�matiquement la tactique d�fensive, car il pense qu�il ne peut ruser avec une bonne probabilit� de tromper son adversaire. Dans ce cas, les deux tactiques d�fensives conduisent les deux joueurs dans la m�me case.
Ce sera le cas de la figure 3, o� les deux joueurs viendront sur la case 7, 7 = (c, q) = (q, c), car 7 est le plus petit des maximums sur une ligne et c�est le plus grand des minimums sur une colonne. Une telle issue s�appelle un col.
Si l�on repr�sentait les indices des cases par des piles de cubes proportionnelles � ces indices, on aurait effectivement pour la figure 3 une repr�sentation en col de montagne : maximum pour un d�placement dans un certain azimut, minimum dans l�azimut perpendiculaire au premier. Ainsi, quand un col existe, les joueurs tendent � s�y installer, bien que chacun ne d�sire qu�en sortir ; mais, pour cela, il faut tromper l�adversaire, ce qui devient plus difficile � mesure que le jeu avance, car les individus se connaissent de mieux en mieux. La ruse s��limine peu � peu, et la prudence augmente. De plus, dans certains jeux, la ruse est compl�tement �limin�e par la nature du jeu : dames, �checs, o� le jeu est connu des deux adversaires. En revanche, aux cartes, la ruse intervient ; au poker surtout, o� le � bluff �, que les bons joueurs connaissent bien et qu�ils utilisent � bon escient, joue un tr�s grand r�le.
Th�orie de la ruse
Une condition n�cessaire pour que la ruse puisse �tre utilis�e est que l�information de chacun des deux joueurs
soit incompl�te. Dans ce cas, la ruse consiste � chercher � deviner les intentions de l�adversaire sans laisser deviner les siennes propres : ruse positive et ruse n�gative. La tactique de chaque joueur doit �tre tr�s souple, et une m�me ruse ne peut �tre employ�e plusieurs fois, car elle deviendrait une tactique et se retournerait contre celui qui l�utilise. Le joueur est amen� � modifier son jeu selon les r�actions de l�adversaire, en faisant des choix qui sont al�atoires sur des situations dont les issues sont elles-m�mes al�atoires : d�o� des probabilit�s de probabilit�s.
Oskar Morgenstern (n� en 1902) a
donn� un exemple de choix al�atoires de situations elles-m�mes al�atoires en utilisant une aventure de Sherlock Holmes. Celui-ci fuit le professeur Moriarty et prend le train � Londres pour Douvres, via Canterbury. Mais, en montant dans le train, il s�aper�oit que Moriarty est aussi du voyage.
Holmes sait que, s�il descend en m�me temps que Moriarty, il sera s�rement tu�. Il faut donc qu�il arrive jusqu�� Douvres, seul, pour s�embarquer vers le continent : tel est, pour lui, le but � atteindre. Les diff�rentes �ventualit�s sont les suivantes :
a) Holmes descend � Douvres ;
b) Holmes descend � Canterbury ;
c) Moriarty descend � Canterbury ; d) Moriarty descend � Douvres.
Les issues sont, du point de vue de Holmes :
1o succ�s : ac ;
2o �chec : bd ;
3o �chec et mat : ad ou bc.
Ces trois issues sont par ordre de pr�f�rence d�croissante, la derni�re �tant la pire. Le syst�me de pr�f�rence de Moriarty est l�oppos� de celui de Holmes. On voit la difficult� du choix � cause du manque d�informations. La solution, pour Holmes comme pour
Moriarty, est le choix au hasard, ce qui joue le r�le de tactique d�fensive.
Bien entendu, chacun est � l�aff�t de la moindre erreur commise par l�adversaire pour modifier la tactique, qui devient alors offensive. Mais, en dehors de cette faute �ventuelle, le hasard conduit le jeu � un col ; c�est ce qu�a �tabli Johann von Neumann (n� en
1903).
On peut donner une forme math�ma-
tique au jeu, avant qu�il soit d�clench�, en introduisant les probabilit�s des choix de chacun des adversaires : Pr (a) = p ; Pr (c) = q, par exemple.
Les probabilit�s des diverses issues se calculent alors � l�aide des r�gles des probabilit�s compos�es et des probabilit�s totales :
Pr (ac) = p . q ; Pr (bc) = (1 � p) . q ; Pr (ad) = p (1 � q) ;
Pr (bd) = (1 � p) (1 � q) ;
d�o�
Pr (ad ou bc) = p (1 � q) + q (1 � p) =
p + q � 2pq.
Mais ces probabilit�s ne sont pas connues. De fa�on pr�cise, Holmes, par exemple, ne conna�t pas q, et, s�il connaissait q, son choix ne serait plus al�atoire. Chaque joueur agit en fonction des pens�es qu�il pr�te � son adversaire, et, � un instant donn�, les calculs pr�c�dents repr�sentent bien le probl�me, p et q �tant les estimations momentan�es des probabilit�s. Par exemple, si q est faible et si Holmes a pu s�en rendre compte au cours du voyage ou s�il estime simplement que q est faible, il choisira peut-�tre de descendre � Canterbury ; alors p est faible ; 1 � p et 1 � q sont voisins de 1, et Pr (bd) = (1 � p) (1 � q) est �lev�e, la probabilit� de l��chec est forte. Mais, si Holmes estime qu�il a suffisamment d�informations pour penser que :
y s�il descend � Canterbury, c�est l��chec � coup s�r ;
y s�il descend � Douvres, il risque la mort avec une probabilit� seulement de 10 p. 100 ;
y il choisira peut-�tre de laisser passer Canterbury. Pour lui, la situation
� succ�s neuf fois sur dix et une fois la mort � est pr�f�rable � � �chec � coup s�r �. C�est du moins ce que l�on peut penser du c�l�bre d�tective.
Quel est le seuil critique α pour lequel l�alternative � succ�s avec la probabilit� α et mort avec la probabilit� 1 � α � sera abandonn�e pour l��chec � coup s�r ? Cela d�pend de la hardiesse du c�l�bre d�tective anglais.
La th�orie des jeux trouve aussi ses applications dans la vie �conomique comme en strat�gie militaire. Mais les probl�mes sont �videmment tr�s complexes.
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Les applications
�conomiques de
la th�orie des jeux
Les premi�res applications �conomiques de la th�orie des jeux sont l�oeuvre d�Oskar Morgenstern et de J. von Neumann dans : Theory of Games and Economic Behavior (1944).
Le principe en est relativement simple.
On consid�re avec la th�orie classique que chaque agent �conomique cherche � maximiser ou � minimiser une fonction particuli�re appel�e fonction �conomique : par exemple, le chef d�entreprise cherche � maximiser le profit de son entreprise et � minimiser ses co�ts de production ; le consommateur cherche � maximiser la fonction d�utilit� que lui procurent ses consommations et � minimiser le co�t de sa d�pense globale, etc.
� partir de cette id�e, les chercheurs imagin�rent que les relations �conomiques se nouent parce que tel agent �conomique essaie de maximiser une fonction donn�e, tandis qu�un autre essaie de maximiser une autre fonction compte tenu de toute une s�rie de contraintes : le prix qui se d�gage sur le march� pour un produit particulier est l�expression de cet �quilibre.
L�ensemble de ces constatations ne sont pas nouvelles, ce type d��quilibre ayant
�t� non seulement pressenti par Walras et Pareto, mais aussi formalis�. Le r�el int�r�t de la th�orie des jeux appara�t surtout lors de l��tude des diff�rents types de concurrence, et de la d�termination des choix en avenir incertain : dans ce domaine, on peut dire que la th�orie des jeux a v�ritablement �t� l�amorce de la cr�ation d�une science de la d�cision. Cette derni�re a pour mission de r�soudre toute une s�rie de questions non limitatives, comme par exemple :
� le choix d�une d�cision d�investissement dans un avenir incertain et compte tenu des r�ponses �ventuelles de la concurrence ;
� des prises de participation dans une entreprise ;
� l�extension d�une entreprise � un nouveau secteur, etc.
Pour cela, on d�termine avec soin quel va �tre l�impact de chaque d�cision et on quantifie cet impact en lui affectant une probabilit� de r�ussite. Prenons par exemple le cas d�une soci�t� qui veut se d�velopper et qui a le choix entre trois solutions possibles :
y d�velopper son march� actuel et pour cela faire des investissements publicitaires : le co�t suppos� sera de 100, le profit cumul� escompt� de 150, avec une probabilit� de r�ussite de 90 p. 100 si les concurrents n�investissent pas ; si les concurrents investissent, le profit cumul� sera de 125, avec une probabilit� de r�ussite de 60 p. 100 ;
y prendre une participation dans une entreprise nouvelle qui a un tr�s gros march� en pleine expansion : l�investissement sera toujours de 100, les profits cumul�s escompt�s de 300, la probabilit� de r�ussite devrait �tre de 30 p. 100 ;
y essayer de diminuer la concurrence (de fa�on � pouvoir par la suite augmenter les prix, et pour cela proc�der dans une premi�re �tape � une baisse de prix de fa�on � faire dispara�tre un ou deux concurrents ou � les amener � composition ; si l�investissement est de 100 (ici en manque � gagner), les profits escompt�s cumul�s seront par exemple de 200, avec une probabilit� de r�ussite de 50 p. 100 ; seulement, si le prin-
cipal concurrent en fait autant, le profit va tomber � 150, avec une probabilit� de r�ussite de 30 p. 100 et, si les deux principaux concurrents en font autant, une perte de 50 va s�ensuivre avec une probabilit� de 20 p. 100.
Voici donc une s�rie de choix qui ne sont pas imm�diatement comparables entre eux. La premi�re constatation que l�on peut faire est que la variable la plus importante dans la d�cision est la quantit� d�informations dont on dispose. Pour �clairer le choix, on va �laborer ce que l�on appelle un arbre de d�cision. Le probl�me qui va se poser au chef d�entreprise va �tre de choisir entre un gain �lev� avec une faible probabilit� de r�ussite ou au contraire un gain relativement faible avec une forte probabilit� de r�ussite. De nombreux crit�res existent, et il ne faut jamais oublier que ces crit�res ne sont que le reflet de la psychologie de l�entrepreneur : l�expression populaire � un tiens vaut mieux que deux tu l�auras � prend ici tout son sens.
Il est �vident que le coefficient de probabilit� affect� est l�expression de la quantit� d�informations dont on dispose.
L�avenir est al�atoire, mais il l�est encore plus quand l�information est faible ; dans ce domaine, il est toujours int�ressant de se demander si la recherche d�informations suppl�mentaires n�est pas payante : en effet, celle-ci r�duit la marge d�incertitude, mais il ne faut pas oublier alors que cette recherche a un co�t.
A. B.
E. S.
F Al�atoire (variable) / Probabilit�s.
J. von Neumann et O. Morgenstern, Theory of Games and Economic Behavior (Princeton, 1944 ; 3e �d., 1953). / H. W. Kuhn et A. W. Tucker, Contributions to the Theory of Games (Princeton, 1950-1953 ; 2 vol.). / G. Guilbaud, Le�ons sur les �l�ments principaux de la th�orie math�matique des jeux (C. N. R. S., 1954) ; �l�ments de la th�orie math�matique des jeux (Dunod, 1968). / R. D. Luce et H. Raiffa, Games and Decisions (New York, 1957). / C. Berge, Th�orie g�n�rale des jeux � n personnes (Gauthier-Villars, 1958). / M. Shubik, Strategy and Market Structure (New York, 1959 ; trad. fr.
Strat�gie et structure des march�s, Dunod, 1964). / A. Kaufmann, R. Faure et A. Le Garff, les Jeux d�entreprise (P. U. F., 1960). / A. Rapoport,
Fights, Games and Debates (Ann Arbor, Mich., 1960 ; trad. fr. Combats, d�bats et jeux, Dunod, 1967) ; Two-Person Game Theory (Ann Arbor, Mich., 1966 ; trad. fr. Th�orie des jeux � deux personnes, Dunod, 1969). / J.-P. S�ris, la Th�orie des jeux (P. U. F., 1974).
Jim�nez
(Juan Ram�n)
Po�te espagnol (Moguer 1881 - San Juan, Porto Rico, 1958).
Certains le tiennent pour le plus grand po�te de langue espagnole de la premi�re moiti� du XXe s. On le proclame aussi l�� Andalou universel �.
Il se disait lui-m�me t�moin en Espagne de la po�sie europ�enne depuis Verlaine et Samain jusqu�� Yeats et Val�ry. Et c�est pour une oeuvre � hautement spirituelle � qu�il re�ut le prix Nobel en 1956.
Son oeuvre est mouvante, insaisissable. Il rature non seulement le manuscrit, mais le texte une fois, deux fois, trois fois imprim�, il renie ses cr�ations de la veille ou bien leur impose une forme tout � fait nouvelle : il recueille les pi�ces qui ont encore son agr�ment dans trois anthologies successives o� elles prennent des sens diff�rents dans un contexte alt�r�. Toutefois, si la critique se fonde, en d�pit de lui-m�me, sur les premi�res �ditions, elle parvient � fixer sept �poques dans la carri�re po�tique de Jim�nez. Seule la septi�me trouva gr�ce aupr�s de ce po�te exigeant : celle qui va de 1936, l�ann�e de la guerre civile et de son d�part pour l�Am�rique, � 1949, quand il s�installe dans l�exil.
Dans sa jeunesse, Juan Ram�n
Jim�nez pratiquait la peinture. C�est, � partir de 1900, le temps de Ninfeas et de Almas de violeta. On y d�c�le le go�t et m�me, mutatis mutandis, les proc�d�s de Claude Monet et des impressionnistes. Il y a l� un champ nouveau dans le domaine lyrique
espagnol. Juan Ram�n le d�friche et downloadModeText.vue.download 346 sur 577
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le cultive aupr�s de ses anciens et de ses ma�tres, Gustavo Adolfo B�cquer, Andalou comme lui, Jacint Verdaguer, le Catalan, Rosal�a de Castro, la Gali-cienne, et aupr�s de ses a�n�s admir�s, Jos� Asunci�n Silva et Rub�n Dar�o*, Hispano-Am�ricains.
Les Arias tristes marquent en 1903
l�entr�e de la po�sie symboliste fran-
�aise dans cet univers po�tique. Dans les Eleg�as, de 1908-1910, Juan Ram�n se tourne vers Samain et cultive le nouvel alexandrin des po�tes dits
� modernistes �.
Cette m�me ann�e de 1910, les Baladas de Primavera retrouvent la veine de la po�sie populaire vivante. La technique en est parfaite ; mais l�habilet� et la profusion d�corative en font des exercices de style o� l�inspiration est parfois sacrifi�e.
Les Sonetos espirituales (1917) sont plus denses, ils attestent la fr�quentation de la meilleure po�sie anglaise (Yeats) et fran�aise (Baudelaire). C�est en 1914 que para�t le chef-d�oeuvre de la prose po�tique en castillan : Platero y yo. La po�sie elle-m�me se d�pouille de plus en plus, comme en t�moigne le vers blanc de Est�o en 1915. Juan Ram�n �pouse en 1916 Zenobia Cam-prub� (1887-1956), sa muse d�sormais.
Il lui d�die Diario de un poeta reci�n casado (1917).
Eternidades (1918), Piedra y cielo (1919), Poes�a (1913) et Belleza (1923) sont autant de sommets po�tiques. Le verbe s�y d�finit comme le code chiffr� o� le monde recouvre son ordre et son rythme originels. L� se manifestent les affinit�s spirituelles qui lient Juan Ram�n Jim�nez � Mallarm� et m�me
� Val�ry.
Unidad (1925), Sucesi�n (1932) et Presente (1933) marquent une exigence nouvelle : pour sauver la po�sie, il faut la soustraire � la litt�rature, la d�gager des orni�res creus�es par les gens de lettres et par leurs �coles � la mode.
En 1936, la guerre civile �clate en Espagne. Juan Ram�n, qui �tait l�ami du pr�sident Aza�a, est envoy� �
Washington, au titre d�attach� cultu-
rel. � sa mani�re po�tique, il �tait r�publicain. Mais il respire mal, sevr� de terroir et des sources premi�res de sa langue. Animal de fondo, en 1949, marque une ascension d�ordre mystique ; l�invention verbale, faut-il le dire, s�essouffle � suivre l�homme.
Puis c�est, en un m�me temps, la
perte cruellement ressentie de son �pouse et la cons�cration du prix Nobel (1956). Juan Ram�n meurt deux ans apr�s, toujours en exil et non r�concili� : toute sa vie, il s��tait montr� d�une merveilleuse fid�lit� � ses sentiments, � ses id�aux, � lui-m�me.
Sa place n�est pas encore d�finitive dans l�histoire des lettres espagnoles ; elle d�pend autant de la valeur intrins�que de sa po�sie que des besoins spirituels de demain. Il reste qu�il a marqu� profond�ment de son empreinte la g�n�ration dite � de 1927 � : Guill�n, Salinas, Alberti* et Garc�a Lorca* l�ont tenu pour leur mentor en leurs d�buts. De fait, une po�sie aussi solitaire peut �tre admir�e ; mais elle d�fie l�imitation. Juan Ram�n demeure aussi comme un grand r�novateur de la langue espagnole. Car il usa du po�me pour donner � leur nom aux choses �, le nom de cristal sonore qui convient aux choses pures et nues.
Dans la poursuite de la propri�t� et de l�exactitude du langage, il se montra tenace, intransigeant et jamais satisfait. Selon lui, le cr�ateur, qui s�est mis tout entier dans son po�me, doit ensuite prendre ses distances par rapport � l�objet, afin qu�il s�anime de lui-m�me et vive son destin. � Ma po�sie, �crit-il, n�a jamais �t� objective, c�est une suite de rencontres avec l�id�e de Dieu. Mon progr�s po�tique est un progr�s vers Dieu. � Ce Dieu ne peut �tre atteint, cern�, d�fini que par le po�te inspir� qui devient son truchement.
� Dieu pour moi veut dire conscience unique, ma conscience du Beau. � Juan Ram�n en est le pr�tre ; il se donne pour mission de retrouver l�ordre cach� dans une nature divine que les hommes
� prosa�ques � vont d�sordonnant et d�gradant. Or, comment officier, comment proc�der ?
Voici la th�orie : l�invention ver-
bale consiste � conceptualiser, par les voies de l�intelligence et en pleine conscience, dans une lucidit� totale, les donn�es de la sensibilit�. Certes, hors des sens il n�y a pas de contact avec le monde ; mais si la sensation n�est pas prise en charge par l�intellect, elle demeure confuse, informe, vaine et donc dissoci�e de l�ordre divin.
Ainsi, il s�agit d�un mysticisme po�-
tique, � la mani�re de Rabindranath Tagore (que Jim�nez tenait pour l�un de ses ma�tres). Aux antipodes du poly-th�isme pa�en (qui divinise mythologiquement les forces de la nature), cette doctrine rappellerait plut�t par sa rigueur et sa rationalit� le soufisme musulman avec son Dieu exact, strict, unique.
Mais l�Andalousie ne fut-elle pas terre d�islām ? Aussi bien, l�Andalou Juan Ram�n Jim�nez pratique la magie premi�re, originelle, qui consiste � nommer et d�nombrer l�univers afin de s�en rendre ma�tre. Pr�tre et mage des gens de sa race, de sa langue, il a �crit, dit-il, � en un espagnol authentique et propre, avec [son] coeur, avec [sa] t�te, toujours au-dedans de l�Espagne, au-dedans des Espagnols d�Espagne �.
C. V. A.
E. D�ez Canedo, Juan Ram�n Jim�nez en su obra (Mexico, 1944). / B. Gicovate, La poes�a de Juan Ram�n Jim�nez (San Juan de Puerto Rico, 1959). / J.-L. Schonberg, Juan Ram�n Jim�nez ou le Chant d�Orph�e (la Baconni�re, Neuch�tel, 1962). / R. L. F. Durand, Juan Ram�n Jim�nez (Seghers, 1963). / M. P. Predmore, La Obra en prosa de Juan Ram�n Jim�nez (Madrid, 1966).
jinisme
ou ja�nisme
F INDE.
Joachim de Flore
Mystique italien (Celico, Cosenza, v. 1130 - San Giovanni in Fiore, 1202).
D�abord cistercien, Joachim de Flore (ou Gioacchino da Fiore) fonda � San Giovanni in Fiore une congr�gation nouvelle, dite � de Flore � (approuv�e en 1196), qui eut un grand d�veloppement en Calabre au XIIIe s. Il se rendit c�l�bre par une interpr�tation � la fois
typologique et historique de l��criture sainte. Il n�eut, en son temps, nullement la r�putation d�un visionnaire et d�un exalt�, et il laissa un testament dans lequel il demandait que ses oeuvres soient corrig�es si l��glise estimait qu�elles �taient entach�es d�erreurs ; il fut m�me, en 1698, inscrit au calendrier des bienheureux. Cependant, apr�s sa mort, de nombreux ouvrages apocryphes se mirent � circuler sous son nom, lui assurant une post�rit� exceptionnelle de penseur proph�tique et apocalyptique.
Dans son principal ouvrage, la
Concordia Novi et Veteris Testamenti (�d. Venise, 1519 ; trad. franc, par E. Aegerter sous le titre de l��vangile �ternel, Paris, 1928), Joachim de Flore pr�conise une interpr�tation de l��criture qui soit non seulement une ex�g�se symbolique et spirituelle, mais aussi une compr�hension de l�histoire sur la base des annonces des proph�tes.
Il admet les quatre sens classiques de l��criture (historique, moral, typique et anagogique, qu�il appelle plut�t all�-
gorique). Mais il �tablit par la concordance un rapport direct entre le sens litt�ral et le sens all�gorique, suppos� toujours annonciateur d�une �poque ult�rieure de l�histoire.
La concordance se fonde sur l�id�e, famili�re aux P�res de l��glise, que les �v�nements de l�Ancien Testament pr�figurent les r�alit�s inaugur�es dans le Nouveau. Mais elle n��tablit pas seulement une correspondance de l�histoire au myst�re, de la figure � la r�alit�, de la lettre � l�esprit, elle affirme l�embo�tement de deux lettres, de deux histoires, de deux esprits. Ainsi, Joachim retemporalise l�ex�g�se traditionnelle. Entre les deux Testaments, il d�-
couvre des similitudes directes : � Des deux c�t�s un personnage et un personnage, un ordre et un ordre, une guerre et une guerre se r�pondent en r�pliques semblables et se font face avec de multiples visages. Ainsi, pour choisir des exemples, Abraham et Zacharie, Sara et Elisabeth, Isaac et Jean-Baptiste, J�sus consid�r� dans son humanit� et Jacob ; ainsi les douze patriarches et les douze ap�tres, de telle sorte que se d�voile peu � peu le sens des choses
et que la similitude permette de mieux comprendre ce qui est dit � (Concordia, trad. Aegerter). Toute concordance (par exemple entre Abraham et Zacharie, qui tous deux engendr�rent dans leur vieillesse, de leur femme st�-
rile, un fils unique) comporte aussi une dissemblance (ainsi, Isaac engendra Jacob, tandis que Jean baptisa J�sus) qui pr�cise le sens de la concordance (ainsi, la g�n�ration charnelle signifie la g�n�ration spirituelle).
Se fondant sur les rapports ainsi �tablis entre les deux Testaments. Joachim de Flore annon�ait la venue d�une �re nouvelle de l��glise, un � temps du Saint-Esprit �, o� il n�y aurait plus ni
� lettre � ni �criture, mais seulement une intelligence spirituelle des deux Testaments. On ne tarda pas � calculer selon les principes de cette ex�g�se la venue de ce troisi�me �ge et � le fixer � 1260, conclusion que Joachim lui-m�me n�avait pas retenue. De l� est n� le courant � joachimite �, qui v�hicula vers 1230-1260 des id�es de r�forme de l��glise � partir des ordres religieux.
L�ouvrage d�un disciple de Joachim, le franciscain G�rard de Borgo San Don-nino (� 1276), intitul� Liber introduc-torius in Evangelium aeternum (1254), sera en 1255 l�objet d�une censure s�v�re visant � freiner le d�veloppe-downloadModeText.vue.download 347 sur 577
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ment du mouvement parmi les ordres mendiants.
B.-D. D.
E. Renan, � Joachim de Flore et l�affaire de l��vangile �ternel �, dans Nouvelles �tudes d�histoire religieuse (Calmann-L�vy, 1884). /
F. Russo, Gioacchino da Fiore (Naples, 1959).
/ B. Dupuy, � Joachim de Flore �, dans Catholicisme, hier, aujourd�hui, demain, t. VI (Letouzey et An�, 1965).
Jōchō
Sculpteur japonais (? - 1057).
Artiste de g�nie, Jōchō semble �
l�origine des changements profonds
qui marquent la sculpture japonaise au cours de la premi�re moiti� du XIe s. �
la technique ichiboku (en un seul bloc), utilis�e le plus souvent jusqu�alors, succ�de le yosegi, proc�d� par pi�ces de bois assembl�es qui permet la division du travail. Il revient � Jōchō d�avoir su mettre au point cette m�thode complexe, en d�finissant avec pr�cision la t�che de chaque praticien afin d�obtenir un r�sultat homog�ne. Pour satisfaire la demande croissante d�images religieuses, de v�ritables ateliers priv�s se constituent et se groupent bient�t en corporations (bussho) selon les �coles.
Les sculpteurs, patronn�s par les familles nobles, sortent de l�anonymat et se voient gratifi�s de distinctions honorifiques qui contribuent � �lever leur position sociale.
L�oeuvre de Jōchō refl�te l��l�gance aristocratique de l��poque Fujiwara (897-1185) et �tablit, apr�s les h�sitations du Xe s., un style purement japonais (wa-yō) dans le domaine de la plastique.
Descendant d�une famille de gou-
verneurs de province, Jōchō fut l��l�ve et peut-�tre m�me le fils adoptif de Kōshō, sculpteur bouddhique (busshi) bien connu � la fin du Xe s. Il collabore avec son ma�tre � l�ex�cution des statues du Hōjō-ji de Kyōto pour la famille Fujiwara, et, en 1022, lors de l�inauguration du pavillon central du temple, l�empereur lui d�cerne le titre bouddhique de hokkyō (pont de la loi).
Cet honneur, qu�il est le premier sculpteur � recevoir, atteste la pr�cocit� de son talent. Jōchō travaille ensuite pour des commandes imp�riales, et, finalement, le rang sup�rieur de hogen (oeil de la loi) lui est conf�r� en 1048, en remerciement de ses services au Kōfuku-ji de Nara. Son oeuvre la plus c�l�bre, et la seule attribu�e avec certitude, ne date pourtant que de 1053. Il s�agit de l�Amida nyorai (bouddha Amida), command� par Fujiwara Yorimichi pour le pavillon du Ph�nix au Byōdō-in d�Uji, pr�s de Kyōto.
Ex�cut� en bois laqu� et dor�, selon la technique yosegi, l�Amida repr�-
sente une synth�se parfaite entre les influences chinoises re�ues depuis quatre si�cles et le meilleur de la tra-
dition japonaise. Douceur du visage au regard baiss�, �quilibre admirable des proportions, souplesse du drap� aux plis r�guliers, tout contribue � l�harmonie de l�ensemble. Un contraste dynamique s�op�re entre la majest� sereine du bouddha assis en m�ditation et le d�cor exub�rant de la mandorle, derri�re la statue. En outre, des sculptures de bodhisattva accroch�es sur les murs de la salle, oeuvres de l�atelier de Jōchō
ou en partie du ma�tre, rappellent par leur gr�ce les peintures raffin�es qui ornent �galement le pavillon.
Principal courant de la sculpture bouddhique japonaise jusqu�� la fin de l��poque Fujiwara, le style de Jōchō sera repris par son fils Kakujo (� 1077), puis par son petit-fils Raijo (1054-1119), qui travailleront plus � Nara qu�� Kyōto. De cette lign�e, appel�e plus tard l�� �cole de la septi�me rue � (Shichijō bussho), sortira � la fin du XIIe s. le grand sculpteur Unkei*.
En m�me temps, un �l�ve de Jōchō, Chōsei (1010-1091), fonde avec son fils Ensei (� 1134) l��cole dissidente
� de la troisi�me rue � (Sanjō bussho), moins importante, toutefois, que la pr�c�dente.
F. D.
J. E. Kidder, Sculptures japonaises, de l��poque archa�que � l��poque Kamakura (Office du livre, Fribourg, 1961).
Joffre (Joseph)
Mar�chal de France (Rivesaltes 1852 -
Paris 1931).
Issu d�une famille pyr�n�enne profond�ment attach�e � son terroir, il fait ses �tudes au coll�ge de Perpignan, o� se r�v�le d�j� son temp�rament peu communicatif, mais laborieux et r�fl�chi. C�est au lyc�e Charlemagne � Paris qu�il pr�pare Polytechnique, o� il est re�u en 1869. Affect� comme sous-lieutenant du g�nie � la d�fense de Paris en 1870, il puisera dans le souvenir tragique de la d�faite la volont� de se consacrer enti�rement au rel�vement du pays. Apr�s la guerre, sous la direction du g�n�ral S�r� de Rivi�res (1815-1895), il travaille durant de longues ann�es au service des fortifications, o�, remarqu� par Mac-Mahon,
il est promu capitaine � vingt-quatre ans. En 1884, r�vant d�horizons neufs, il se porte volontaire pour l�Extr�me-Orient, o� commande l�amiral Courbet*, et est charg� d�organiser la base de Jilong (Ki-long) [Formose], centre d�op�rations de l�escadre fran�aise. En 1885, il rejoint le Tonkin, commande le si�ge de Bac Ninh, puis, parcourant le pays en tous sens, b�tit des postes, des magasins et des h�pitaux. Rentr� en France en 1888, il repart en 1892
pour le Soudan, o� il dirige l��quipement de la voie ferr�e S�n�gal-Niger.
Deux ans plus tard, c�est la grande aventure guerri�re qui fera date dans sa carri�re : pour secourir la colonne Bonnier, an�antie � Tacoubao, Joffre, avec une poign�e de combattants, parcourt en six semaines 900 km en pays hostile et occupe Tombouctou. Promu colonel en 1897, apr�s son retour en France, il rejoint Gallieni* en 1900 � Madagascar, o� il se r�v�le de nouveau un grand b�tisseur de routes, de ponts et de voies ferr�es, et o� il organise la base de Di�go-Suarez. G�n�ral en 1901, il quitte en 1903 la grande �le pour prendre � Vincennes la t�te de la 13e brigade, puis � Paris en 1906
celle de la 6e division. Commandant du 2e corps � Amiens en 1908, il entre au Conseil sup�rieur de la guerre en 1910.
Lorsqu�en 1911 le g�n�ral Michel, en r�action contre la doctrine offensive du colonel de Grandmaison, d�missionne de son poste de g�n�ralissime, Joffre est pr�f�r�, pour lui succ�der, au g�n�-
ral Pau, jug� trop cl�rical, et � Gallieni, qui, s��tant r�cus�, l�a propos�.
Ayant obtenu que soient fusion-
n�s en sa personne les postes de chef d��tat-major g�n�ral et de g�n�ralissime d�sign�, Joffre, qui a appel� Castelnau* aupr�s de lui comme major g�n�ral, se met aussit�t au travail pour pr�parer l�arm�e � la lutte redoutable qui l�attend. Il t�moignera de moins de bonheur en avril 1914 dans le remaniement du plan d�op�rations (plan XVII), qui, se r�sumant � foncer toutes forces r�unies sur l�adversaire, tient plus de l�acte de foi que du plan de manoeuvres.
Quand, le 5 ao�t 1914, A. Messimy, ministre de la Guerre, prend cong� de Joffre, qui rejoint son quartier g�n�-
ral de Vitry-le-Fran�ois, un v�ritable
transfert de pouvoir s�accomplit : le gouvernement s�efface devant le Commandant en chef des arm�es du Nord et du Nord-Est, sur qui repose d�sormais la responsabilit� du destin du pays.
Les semaines qui suivent marqueront le sommet de l�existence de Joseph Joffre. Elles d�butent pourtant bien mal ; malgr� Lanrezac, qui a vu clair contre le G. Q. G., ce n�est que vers le 20 ao�t que Joffre per�oit l�ampleur du mouvement de l�aile droite allemande en Belgique, et il lui faut les deux coups fourr�s de Lorraine et des Ar-dennes et le coup de boutoir allemand sur la Sambre (Charleroi) pour qu�il constate la faillite de son plan. Cependant, soutenu par la confiance de son ministre Millerand* (qui a remplac� Messimy le 26), second� par un �tat-major dynamique o� �merge, � c�t� du lucide optimisme de Gamelin*, la prudence des g�n�raux Belin et Berthelot, il ne se laissera pas d�monter par l�ampleur des premiers succ�s allemands.
S�il accepte de c�der du terrain jusqu�� prescrire le 30 ao�t un repli g�n�ral vers la Seine, c�est avec la volont� de reprendre ses arm�es en main. Aussi, d�s qu�il per�oit l�infl�chissement de l�arm�e Kluck � l�est de Paris, jour apr�s jour se construit dans son esprit la manoeuvre d�o� sortira en septembre l��tonnante victoire de la Marne. � Il fut le seul, dira Foch, qui f�t capable � cette heure d�un pareil calme, et ce calme sauva tout. � Quelle que soit en effet l�importance du r�le jou� par ses grands subordonn�s, notamment par Gallieni et Foch, il est certain que c�est sur Joffre et Joffre seul qu�a pes� la responsabilit� de cette immense bataille. Son succ�s lui donnera une autorit� consid�rable tant sur les arm�es, o� il n�a pas h�sit� � remplacer en pleine bataille plus de cent g�n�raux, que sur le gouvernement et sur le pays.
Pressentant l�importance de son
aile gauche, il confie � Foch*, dont il fait son adjoint le 4 octobre, le commandement entre l�Oise et la mer. Le lendemain, il re�oit pour la premi�re fois le pr�sident Poincar� � son quartier g�n�ral : le grand probl�me est d�j� celui des munitions et des fabrications.
� la fin de 1914, la guerre s�enlise dans les tranch�es, et, en 1915, Joffre doit se contenter de � grignoter l�ennemi �
par de co�teuses attaques locales, qui lui seront souvent reproch�es. Ce n�est que le 25 septembre qu�il peut d�clencher � la fois en Champagne et en Artois la grandiose offensive dont il attend la rupture du front allemand et la lib�ration du territoire. Son �chec lui r�v�le la n�cessit� d�une v�ritable coordination des op�rations entre les diff�rents fronts de la guerre. Aussi en jette-t-il les bases au cours des deux r�unions qu�il dirige � son quartier g�n�ral de Chantilly en juillet et en d�cembre 1915, auxquelles participent le mar�chal French et les repr�sentants des commandements belge, russe,
serbe et italien. Le gouvernement en reconna�t l�importance en nommant downloadModeText.vue.download 348 sur 577
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Joffre, le 2 d�cembre 1915, commandant en chef des arm�es fran�aises sur l�ensemble des th��tres d�op�rations, ce qui revient, en particulier, � placer sous son autorit� l�arm�e fran�aise d�Orient. Ainsi sera arr�t� le plan de campagne pour 1916, qui pr�voit au d�but de l��t� deux grandes offensives simultan�es sur les fronts fran�ais et russe.
Ces projets sont remis en cause
par la brutale offensive allemande d�clench�e sur Verdun le 21 f�vrier 1916. D�s le 25, Joffre d�l�gue Castelnau, son adjoint, pour y r�organiser le commandement de la d�fense, confi� le 26 � P�tain*, mais le g�n�ralissime continue, envers et contre tout et tous, � pr�parer l�offensive franco-anglaise qui, d�bouchant le 1er juillet sur la Somme, soulagera grandement le front de Verdun. En 1916, toutefois, Joffre n�est plus intangible : son autorit�, us�e par deux ans de guerre, est mise en cause dans les milieux politiques.
Il a perdu Millerand, remplac� en octobre 1915 comme ministre par Gallieni, avec qui il s�entend mal. Aussi Briand* d�cide-t-il, en remaniant son gouvernement, o� Lyautey* devient ministre de la Guerre (14 d�c. 1916), de sacrifier en m�me temps Joffre et Foch au m�contentement d�une opinion us�e, elle aussi, par la bataille de
Verdun. Nomm� de fa�on �ph�m�re
� conseiller du gouvernement � (16-28 d�c.), Joffre, qui a �t� fait mar�chal de France le 26 d�cembre, cesse toute fonction officielle. Il ne reprendra de l�activit� que tr�s provisoirement aux mois de mars et d�avril 1917 comme repr�sentant de l�arm�e fran�aise aux �tats-Unis, au moment de leur entr�e en guerre.
�lu � l�Acad�mie fran�aise en
f�vrier 1918, il participera aux c�t�s de Foch au d�fil� de la victoire du 14 juillet 1919. Il accomplira encore une mission en Espagne (1919) et une autre en Roumanie (1920), puis se reti-rera � Paris dans une retraite pleine de dignit�. Il dirigera la r�daction de ses M�moires (2 volumes), qui, publi�s apr�s sa mort, en 1932, apporteront une pr�cieuse contribution � l�histoire de la Premi�re Guerre mondiale. Apr�s des obs�ques nationales, il sera inhum� dans sa propri�t� de la Ch�taigneraie � Louveciennes.
P. D.
F Guerre mondiale (Premi�re) / Marne (bataille de la).
B. H. L. Hart, Reputations (Londres, 1928 ; trad. fr. R�putations : Joffre, Falkenhayn, Haig, Payot, 1931). / M. A. Desmazes, Joffre, ou la Victoire du caract�re (Nouv. �d. latines, 1955). /
P. Varillon, Joffre (Fayard, 1956). / J. d�Esme, le P�re Joffre (France-Empire, 1962).
Johannesburg
V. de la r�publique d�Afrique du Sud.
Troisi�me ville d�Afrique apr�s Le Caire et Alexandrie, Johannesburg est la plus grande ville de la r�publique d�Afrique du Sud, avec une population de 1 364 500 habitants en 1968
(884 000 en 1951, 1 110 905 en 1960), population form�e de 477 000 Blancs, de 773 400 Bantous, de 76 300 Co-loureds et de 38 100 Asiatiques
(1 433 000 hab. en 1970).
Apr�s la d�couverte des champs
aurif�res du Main Reef, le gouvernement de Pretoria chargea Johann Ris-sik et Christiaan Johannes Joubert de choisir un site pour la cr�ation d�une
ville au coeur de la zone aurif�re : ainsi naquit en 1886 Johannesburg, la � ville de Johannes �. Primitivement cit� de mineurs, la ville s�est d�velopp�e rapidement surtout � partir de 1930 et est devenue la capitale des affaires, la principale ville industrielle et le centre culturel le plus important de la r�publique d�Afrique du Sud.
Situ� � 1 750 m d�altitude, au centre du Witwatersrand, le grand Johannesburg s��tend aujourd�hui sur 30 km du nord au sud et sur 20 km d�est en ouest. � partir de la zone aurif�re du Main Reef, avec ses dizaines de hauts terrils d�un blanc �blouissant, constitu�s par les d�blais surtout quartzeux des mines, la ville s�est d�velopp�e presque exclusivement vers le nord, de telle sorte que son plan est quelque peu excentrique. Le quartier des affaires, qui fait figure de centre-ville, avec ses centaines d��normes buildings � allure de gratte-ciel et son syst�me d�avenues se recoupant � angle droit, occupe l�emplacement de l�ancienne cit� mini�re et est domin� au sud par la masse des terrils tout proches (le centre de l�activit� mini�re s�est d�plac� aujourd�hui vers le Far West Rand et l�East Rand). On y trouve les banques, les bureaux de la plupart des soci�t�s ayant une activit� en r�publique d�Afrique du Sud, les administrations, les grands magasins, la plupart des th��tres et des cin�mas ainsi que la gare centrale des chemins de fer. Vers le nord, le nord-est et le nord-ouest s��tendent largement les quartiers de r�sidence blanche, qui occupent un �norme espace, car il s�agit essentiellement de villas entour�es de jardins (Bryanston, Randburg, Hyde Park, Sandown, Oaklands, etc.).
La zone r�sidentielle blanche est ellem�me coup�e d�espaces verts importants, comme Kent Park, Jan Van Rie-beeck Park, Hermann Eckstein Park, Melrose Bird Sanctuary, etc.
Bien que plus nombreux que les
Blancs, les Bantous occupent un espace urbain bien moindre, surtout dans l�est de la ville : Bosmont, Newclare, Newlands, Greymont ; il en va de
m�me pour les Asiatiques et les Colou-reds, auxquels sont affect�s certains quartiers proches du centre-ville (New-town) ou au sud sur le Reef, le long de
la route d�Heidelberg.
Si les zones r�sidentielles se sont d�velopp�es essentiellement au nord du Reef, c�est dans les espaces laiss�s libres sur le Reef, entre les terrils, et au sud que s�est implant�e l�activit� industrielle. La principale zone industrielle est celle qui inclue Selby, Stafford, Booysens, Turffontein, Keni-lworth, Springfield, au sud du quartier des affaires : on y trouve 90 p. 100
des usines. Mais il existe d�autres p�rim�tres industriels, principalement � l�ouest (Industrial West, au sud de Newclare) et � l�est vers Germiston.
L�un des probl�mes que posent le
d�veloppement de la ville et son industrialisation est celui du ravitaillement en eau. Il est pr�vu de construire un aqueduc de 450 km depuis le lac artificiel que cr�era le barrage de l�Oxbow, sur le fleuve Madibamatso, affluent de l�Orange, au Lesotho.
L�activit� industrielle int�resse environ 200 000 salari�s, Johannesburg intervenant pour 75 p. 100 dans la production industrielle du sud du Transvaal et pour 25 p. 100 environ de celle de l�ensemble de la r�publique d�Afrique du Sud. Les industries m�-
caniques (gros mat�riel d�extraction mini�re, de travaux publics ; montage automobile) et chimiques (y compris les industries pharmaceutiques) viennent en t�te, mais l��ventail est tr�s ouvert, comprenant encore l��lectronique, la brasserie, la papeterie, des usines de chaussures, la diamanterie, des fabriques de cigarettes, la confection de v�tements, etc.
Pr�s du centre-ville, au nord-ouest du quartier des affaires, l�universit� du Witwatersrand est la plus importante des universit�s de langue anglaise de la r�publique d�Afrique du Sud, avec plus de 6 000 �tudiants. Plusieurs mus�es (African Museum, Jewish Museum),
des parcs zoologiques (Zoological Gardens, Melrose Bird Sanctuary) et botaniques (The Wilds, Melville Kop-pies Nature Reserve), des th��tres font de Johannesburg le principal centre culturel de la r�publique d�Afrique du Sud.
Enfin, Johannesburg est le principal noeud de voies de communication du pays, tant au point de vue routier qu�au point de vue ferroviaire (liaisons vers Louren�o Marques, Durban, Le Cap, le nord du Transvaal, etc.). L�a�roport Jan Smuts, situ� � 25 km de Johannesburg, vers Pretoria, est le plus important de la r�publique d�Afrique du Sud. Une quinzaine de compagnies a�riennes y transitent.
R. B.
E. Neame, City Built on Gold (Johannesburg, 1960).
Johnson (Samuel)
�crivain et moraliste anglais (Lichfield 1709 - Londres 1784).
Quand, en 1737, mari� depuis deux ans � une veuve du double de son �ge, Samuel Johnson part � la conqu�te de Londres, il ne peut offrir en guise de r�f�rences qu�un bref s�jour � Oxford (1728-29) et deux �checs dans l�enseignement. Son bagage litt�raire se compose d�une version latine de Mes-siah (1731) de Pope, d�une traduction (1735) d�un Voyage en Abyssinie... de Jer�nimo Lobo (� partir d�une version fran�aise) et de sa trag�die Ir�ne, qui ne sera jou�e qu�en 1749. Apr�s avoir salu� son arriv�e dans la capitale par une satire, London (1738), dans le ton de Juv�nal, il s�adonne alors au hack writing, notamment pour le Gentleman�s Magazine, o� ses � Debates
in the Senate of Magna Lilliputia �
(1738-1743) retracent les discours des Chambres. Du monde d�sargent� de
Grub Street, il donne un aper�u dans Account of the Life of Mr. Richard Savage (1744). D�j� s�impose sa forte personnalit�. Pas plus qu�une mauvaise vue ne peut retenir le Johnson enfant de d�vorer les livres de la librairie paternelle, � l�incommodit� et les interruptions [...], la maladie et l�affliction
[...] � ne ralentiront jamais l�immense activit� litt�raire de celui qui, apr�s Pope, maintient la p�rennit� du classicisme. De la m�me mani�re, son pessimisme naturel, r�v�l� par The Vanity of Human Wishes (la Vanit� des d�sirs humains, 1749), et triomphant dix ans plus tard dans la fable morale orientale The History of Rasselas, Prince
of Abyssinia, ne s�oppose en rien � sa vigoureuse action contre abus et maux du temps : peine de mort (The Rambler, no 114, 1751) ; imp�rialisme ou downloadModeText.vue.download 349 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6070
esclavage (Observations on the Present State of Affairs, 1756 ; The Idler, no 81, 1759 ; Taxation on Tyranny, 1775).
Enfin, son go�t de l�ind�pendance, qui lui fait prendre ses distantes avec les � patrons � si recherch�s par ses confr�res en litt�rature (cf. sa fi�re et impertinente lettre � lord Chesterfield du 7 f�vrier 1775), ne lui semble pas incompatible avec ses id�es conservatrices. Membre convaincu, quoique assez tol�rant (The Patriot, 1774), de l�Established Church of England, ce rationaliste s��rige en champion de la religion et de la morale, auxquelles il soumet la po�sie. Ses p�riodiques, The Rambler (1750-1752) et The Idler (1758-1760), entra�nent d�finitivement le si�cle dans la voie ouverte par sir Richard Steele et Joseph Addison. Mais, � l�aimable �thique de The Spectator, Johnson substitue une morale � l�image de sa religion, affirm�e comme source de bonheur (� Vision of Theodore �, 1748), mais, en fait, sombre et aust�re (Prayers and Meditations, 1785). Il travaille aussi � son Dictionary of the English Language. Huit ans de labeur s�parent la publication du plan � pr�-
sent� sans succ�s � lord Chesterfield en 1747 � de l�ouvrage, qui, en 1755, marque une �tape importante de la langue anglaise et va faire autorit� pendant plus d�un si�cle et assurer la notori�t� � son auteur. Bient�t reconnu par le gouvernement et pensionn� (1762), Johnson devient vraiment le phare des lettres de son pays. Ami des c�l�brit�s du temps, des David Garrick, Joshua Reynolds, Edmund Burke, du d�vou� James Boswell (1740-1795), son plus c�l�bre biographe (Life of Samuel Johnson, 1791), d�Oliver Goldsmith, qu�il prot�ge, ses avis font mani�re d�oracles au club tenant ses assises � la
� Turk�s Head �. Au fa�te de sa gloire, Johnson publie en 1765 l��dition des pi�ces de Shakespeare, dont la pr�face constitue un de ses chefs-d�oeuvre. Ses
jugements, d�une approche essentiellement morale, parfois discutables, mais marqu�s par le bon sens et l�intelligence, affirment ses qualit�s litt�raires de rigueur, de clart� et de concision.
The False Alarm (1770), Thoughts on Falkland�s Islands (1771) t�moignent de son activit� de pamphl�taire politique. A Journey to the Western Islands (1775), sa relation de voyage en �cosse, laisse percer ses pr�jug�s
� ici contre les �cossais �, sa perspicacit� � quand il met en doute l�authenticit� des po�mes d�Ossian � et, bien s�r, son penchant � la r�flexion morale. Quant � Lives of the English Poets (1777-1781), sa grande oeuvre de vieillesse, ne comportant pas moins de cinquante-deux �tudes (Dryden, Pope, Swift, Milton...), tout en conservant les marques essentielles de son talent, il confirme une fois encore sa tendance � trancher sans appel. Et pourtant, un si�cle et demi apr�s sa mort, T. S. Eliot peut �crire : � Je consid�re Johnson comme l�un des trois plus grands critiques en po�sie de la litt�rature anglaise [...] � (Johnson as Critic and Poet, 1942). Annon�ant bien des tendances du temp�rament de l��poque suivante, l�oeuvre de Johnson agit comme un fixateur � la couleur intellectuelle et pratique du XIXe s.
D. S.-F.
M. J. C. Hodgart, Samuel Johnson and His Times (Londres, 1962). / B. H. Bronson, Johnson Agonistes and Other Essays (Berkeley, 1965).
Johnson
(Lyndon Baines)
Homme d��tat am�ricain (pr�s de
Stonewall, Texas, 1908 - pr�s d�Aus-tin, Texas, 1973).
Lyndon Baines Johnson est issu
d�une famille de fermiers. Ses parents disposaient d�une petite aisance ; son p�re avait �t� �lu cinq fois � la l�gislature de l��tat et connaissait bien Samuel Taliafero Rayburn (1882-1961), le futur speaker de la Chambre des repr�sentants. Le jeune Lyndon ne fit pas de longues �tudes ; s�il les reprit en 1927, ce fut dans un m�diocre coll�ge, o� il apprit le m�tier d�enseignant. De sa jeunesse, il devait garder
une certaine m�fiance, m�l�e d�envie, � l��gard des patriciens et des intellectuels du Nord-Est.
D�s 1931, il fait carri�re dans les coulisses de la vie politique. Secr�taire d�un � congressman �, il s�journe � Washington, noue des contacts �troits avec Rayburn, puis, apr�s 1933, avec l�entourage du pr�sident. En 1935, Franklin Roosevelt le nomme directeur pour le Texas de l�Administration nationale de la jeunesse (NYA). L�ann�e suivante, il se pr�sente aux �lections l�gislatives, est �lu � la Chambre des repr�sentants, o� il si�ge jusqu�en 1948
� avec une interruption en 1941-42, au cours de laquelle il sert dans la marine. Dans cette assembl�e, il appara�t comme un � new dealer � convaincu, soucieux d�obtenir des cr�dits f�d�raux pour sa circonscription, partisan d�une vigoureuse politique de d�fense. Sous la pr�sidence de Truman, il �volue toutefois vers la droite et approuve la loi Taft-Hartley Labor Act en 1947.
Apr�s une premi�re tentative infructueuse en 1941, il est �lu au S�nat en 1948 ; il conservera son si�ge jusqu�� 1961. Il fait partie du Comit� des services arm�s et reproche au pr�sident de ne pas mener assez �nergiquement la guerre de Cor�e. En 1951, il est �lu
� whip � du groupe d�mocrate, c�est-�-
dire chef adjoint ; deux ans plus tard, il acc�de au poste de � leader �. Les d�mocrates sont alors en minorit� au S�nat. En 1955, la situation change : Johnson devient le � leader � de la majorit�. Cette fonction lui conf�re des responsabilit�s consid�rables. Non seulement le � leader � participe � la d�signation des membres des comit�s
� et peut ainsi se cr�er sa client�le �, mais c�est lui qui tient entre ses mains la r�ussite ou l��chec des projets de lois. Johnson est persuad� que la Maison-Blanche est la principale source d�initiative l�gislative ; son but sera donc de collaborer avec le pr�sident Eisenhower*, m�me si celui-ci appartient au parti r�publicain. Cette collaboration donne des r�sultats. Johnson sait, en effet, charmer, voire cajoler, flatter, r�compenser ou punir, rendre des services. Il manie � merveille l�art du compromis. C�est ainsi que, pour faciliter le vote de censure qui va frapper
Joseph McCarthy, il souligne combien la conduite du s�nateur, plus que son anticommunisme pathologique, d�s-honore la haute assembl�e ; beaucoup manifestent d�s lors moins d�h�sitation � accorder leur voix. En 1957 et en 1960, Johnson parvient � r�concilier les deux factions de son parti pour faire passer deux lois sur les droits civiques.
D�s cette �poque, il nourrit de solides ambitions, que sa femme, � lady
Bird �, entretient. Il a quelques id�es politiques : d�fendre la d�mocratie, lutter contre la pauvret�, assurer une �galit� des chances ; un vibrant patriotisme sous-tend son action ; Johnson �prouve une grande admiration pour Roosevelt.
En 1960, il ne parvient pas, lors de la convention d�mocrate de Los Angeles, � l�emporter sur John Kennedy*. Toutefois, � la surprise de tous, il accepte d�abandonner son poste important
de � leader � pour celui de vice-pr�-
sident � que l�on consid�re g�n�ralement comme une voie de garage. Il re�oit quelques missions en politique �trang�re et int�rieure, mais le r�gime pr�sidentiel lui interdit de se faire trop d�illusions sur son r�le. Pour lui, ce sont des ann�es de frustration.
L�assassinat de Kennedy, le 22 novembre 1963, le pousse soudainement au premier rang. Mais sa position est d�licate. Les milieux lib�raux se m�-
fient de lui ; dans l�entourage de Kennedy, on le traite bien injustement en usurpateur ; tous les Am�ricains ou presque c�l�brent la gloire d�un pr�sident plus grand mort que vivant. Habilement, Johnson emploie l�ann�e 1964
� r�aliser le programme l�gislatif de son pr�d�cesseur ; il fait voter par le Congr�s, le 2 juillet, une premi�re loi sur les droits civiques (elle sera compl�t�e en 1965) et l�all�gement fiscal qui doit relancer la croissance �conomique. Aussi remporte-t-il les �lections pr�sidentielles avec une majorit� qu�aucun candidat n�avait encore atteinte ; la faiblesse et l�extr�misme de son adversaire, Barry Morris Goldwa-ter (n� en 1909), ne sont pas �trangers, il est vrai, � ce triomphe.
� partir de 1965, Johnson cesse
d��tre le l�gataire ; le peuple l�a choisi pour ses propres m�rites. On attend de
lui qu�il r�alise la � Grande Soci�t� �, un programme ambitieux de r�formes qu�il a �voqu� en termes vagues au cours de la campagne �lectorale. Encore une fois, Johnson r�ussit l� o� Kennedy avait �chou� : le Congr�s accepte d�instituer l�assistance m�dicale gratuite aux personnes �g�es (le Medicare, 1966), d�allouer plus de cr�dits f�d�raux aux �coles, � la sant� publique et au budget de l�aide sociale.
Pourtant, le pr�sident ne restera pas longtemps populaire. La guerre du Vi�t-nam bouleverse compl�tement
la vie politique. Johnson a h�rit� de son pr�d�cesseur une situation em-brouill�e ; � son arriv�e au pouvoir, 16 000 Am�ricains participent d�j� aux combats. Apr�s l�incident, r�el ou imaginaire, du golfe du Tonkin (ao�t 1964), Johnson d�cide de bombarder le Vi�tnam du Nord en guise de repr�sailles, puis, en 1965, les bombardements vont devenir syst�matiques. Les troupes exp�di�es en Indochine s�accroissent : 180 000 hommes en 1965, 400 000 en 1966, 1 demi-million en 1967. Johnson craint de perdre toute l�Asie du Sud-Est en abandonnant le Vi�t-nam du Sud et ne veut pas d�un Munich asiatique ; il esp�re pousser les communistes � la n�gociation. Si on lui reproche, du c�t� des � hawks � (faucons), de ne pas mener une politique assez dure, les � doves � (colombes) se font plus nombreux. Les lib�raux, les Noirs, les �tudiants abandonnent le pr�sident. �
partir de la fin de 1967, les manifestations d�hostilit� sont telles que le pr�-
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public. L�inflation exerce sur le niveau de vie des Am�ricains des effets sensibles, puis d�vastateurs. Pour mettre sur pied la � Grande Soci�t� �, les moyens commencent � manquer ; les �meutes raciales se multiplient entre 1965 et 1968. � l��tranger, l�anti-am�-
ricanisme retrouve sa vigueur d�avant 1960 ; l�Europe, dont Johnson ne s�est jamais beaucoup occup�, prend ses distances, et de Gaulle, en 1966, porte � l�O. T. A. N. un coup tr�s dur. Seules
les relations avec l�Union sovi�tique demeurent satisfaisantes ; en 1968 est sign� le trait� de non-prolif�ration des armes nucl�aires.
Apr�s la puissante offensive com-
muniste au Sud Vi�t-nam de janvier-f�vrier 1968, le pr�sident Johnson n�est plus soutenu, d�apr�s les sondages, que par un tiers de ses concitoyens ; les autres n�ont aucune confiance en lui, sauf s�il tente d�ouvrir des n�gociations de paix. C�est pourquoi Johnson annonce, le 31 mars, qu�il arr�te les bombardements sur le Vi�t-nam du Nord et qu�il ne se repr�sentera pas aux �lections de novembre. Avec l�ouverture des pourparlers de Paris, sa popularit� augmente sensiblement. Mais ses derni�res semaines � la Maison-Blanche lui apportent peu de satisfactions ; le candidat d�mocrate, Hubert Horacio Humphrey (n� en 1911), le lib�ral devenu vice-pr�sident, fait campagne en se d�tachant le plus possible de Johnson ; il n�en est pas moins battu par Richard Nixon*.
A. K.
F D�mocrate (parti) / �tats-Unis.
R. Evans et R. Novak, Lyndon B. Johnson, the Exercise of Power (New York, 1966). /
A. Steinberg, Sam Johnson�s Boy (New York, 1968). / E. F. Goldman, The Tragedy of Lyndon Johnson (New York, 1969).
Johnson (Uwe)
�crivain allemand (Cammin, Pom�ranie, 1934).
Uwe Johnson a fait une brillante
entr�e dans les lettres, � l��ge de vingt-cinq ans, avec un roman aussit�t traduit en plusieurs langues et couronn� d�un prix europ�en. C�est qu�il y avait trait�, dans un style tr�s personnel et souvent d�routant, d�une question tr�s actuelle, celle de la division de l�Allemagne.
Johnson n�avait encore que dix ans � la fin de la Seconde Guerre mondiale.
Apr�s des �tudes � l�universit� de Leipzig de 1953 � 1956, il commen�ait une carri�re d�homme de lettres quand, en 1959, il se vit refuser � Berlin-Est le manuscrit de son premier roman. Il
s�adressa � un �diteur de l�Ouest, o� il vint ensuite s��tablir.
Avec lui appara�t ainsi une nouvelle g�n�ration d��crivains, qui succ�de � celle des romanciers de la guerre et de l�imm�diate apr�s-guerre. Pour lui et ses contemporains, l�exp�rience d�terminante aura �t� celle de la coexistence de deux Allemagnes avec une fronti�re qui s�pare non seulement deux parties d�un pays autrefois uni, mais aussi deux mondes et deux fa�ons de vivre.
De part et d�autre, la langue allemande demeure, mais les mots ont un autre arri�re-plan, traduisent une autre fa�on de sentir. Le pays divis� est aussi d�-
doubl�, et les r�cits de Johnson doivent se lire sur deux plans. Il en r�sulte un effet de surimpression qui donne � l��criture comme aux personnages � la fois de la profondeur et une incertitude calcul�e. Leur vie se poursuit le plus souvent en partie double ; ils pensent volontiers � � ce qu�ils seraient si � ; ils comparent des destins parall�les qui auraient pu �tre les leurs. Quelques-uns tentent le saut de l�un � l�autre, et certains m�me l�aller et retour. Dans un roman ainsi con�u, il faut renoncer � toute structure simple, et Johnson, dont c�est probablement l�originalit�, a renonc� aussi au style narratif au profit d�un mode d��criture qui tend � rendre, presque sans m�diation, le courant de conscience. Il m�le perceptions et souvenirs, images et projets, ce qui s�entend et ce qui s�invente, ce qui se voit et ce que voient ses personnages, ce qui les fuit et ce qui les poursuit.
Son premier roman s�intitulait Mut-massungen �ber Jacob (Conjectures sur Jacob ; traduit sous le titre la Fronti�re, 1959). Ce livre ressemble assez au r�cit d�une enqu�te sur les causes de la mort d�un cheminot dans une gare de triage, �cras� par une rame de wagons alors qu�il traversait les voies, comme chaque jour, apr�s avoir termin� son service. Nous sommes en novembre
1956. L�accident est-il la seule explication possible ?
Jacob avait �t� �lev� au bord de la Baltique ; son amie d�enfance, un peu plus jeune que lui, Gesine, est pass�e � l�Ouest et travaille comme secr�taire dans un bureau de l�O. T. A. N. Elle est surveill�e par un agent de la s�curit� de Berlin-Est qui voudrait aussi
int�resser Jacob � son travail, mais Jacob refuse. Brusquement, Gesine revient, pouss�e par le mal du pays et la solitude o� elle vit � l�Ouest. Tous se retrouvent, y compris l�agent secret et un assistant de l�universit� de Berlin qui r�ve de � communisme lib�r� �, pour une longue nuit de discussions au bord de la Baltique. Gesine repart ; Jacob, d�abord revenu � son travail, la rejoint bient�t au bord du Rhin, mais ne peut se r�soudre � vivre � l�Ouest. Il revient vers l�Elbe, dans les brouillards de novembre, au milieu des transports de troupes sovi�tiques en route vers la Hongrie r�volt�e. � peine est-il revenu que survient l�accident o� il meurt :
� �tranger dans l�Ouest, il n��tait pas non plus chez lui � l�Est. � Il meurt
� pour avoir voulu traverser les voies �.
Das dritte Buch �ber Achim (l�Im-
possible Biographie, 1961) se situe de nouveau dans une � grande ville d�Allemagne moyenne �, dans l�Est, mais fait intervenir constamment un journaliste venu de l�Ouest, Karsch, qui s�essaie � �crire une biographie d�Achim T., coureur cycliste tr�s populaire, dont on a fait un d�put� et un symbole de la nouvelle Allemagne communiste. Retracer la vie d�un homme n� en 1930 donne l�occasion de revenir sur le � temps des crimes � � o� Achim �tait encore bien jeune, mais o� il aurait pu, le cas �ch�ant, d�noncer son p�re (� c��tait l�ordre �) �, sur les mis�res et les hasards de l�apr�s-guerre, sur l�insurrection ouvri�re du 17 juin 1953. Le reporter de l�Ouest, qui s�est promis de dire la v�rit�, ne sait plus, � la fin, que penser de son � h�ros � ni, par contrecoup, de lui-m�me, et il renonce � r�-
diger son ouvrage. Il l�avait entrepris � la demande de son amie d�enfance, l�actrice Karin, devenue la compagne d�Achim, le � h�ros sportif �. Le pass� p�se trop lourd ; il est encore trop plein d�ambigu�t�s pour soutenir le pr�sent, qui demeure, lui aussi, indistinct, fait de � pr�somptions � entrecrois�es dans lesquelles l�homme de bonne volont� est paralys�.
Douze ans apr�s son d�but, Uwe
Johnson est revenu en 1971 � Gesine, la jeune fille amie de Jacob, dans, Ja-hrestage. Aus dem Leben der Gesine Cressphal (Anniversaires. Sc�nes de la
vie de Gesine Cressphal). Mais Gesine a quitt� l�Allemagne de l�Ouest pour aller vivre � New York, o� l�auteur a lui-m�me s�journ�. Le livre est fait de notations au jour le jour, entrem�l�es d�essais, de digressions et de consid�rations d�actualit�. � ce propos, l�auteur a d�clar� dans une interview de mars 1972 : � La R�publique d�mocratique allemande, pour moi, c�est vieux de douze ans ! � Il ajoutait � la m�me occasion : � Si je suis capable de mettre noir sur blanc par exemple ma premi�re d�couverte de ce qu�est le pays natal, tel que je l�ai senti, un soir o� la lumi�re baissait d�j�, c�est que j�ai quelque part ressenti quelque chose et que j�ai r�agi spontan�ment � quelque chose qui �tait r�el. � Faut-il en conclure que cet attachement aux souvenirs d�enfance ram�nera le romancier vers les sujets de ses d�buts, o� se traduit aussi un souci national de ses compatriotes ?
P. G.
Joinville
(Jean, sire de)
Chroniqueur fran�ais (v. 1224-1317).
� quatre-vingts ans pass�s, Join-
ville, � la pri�re de Jeanne Ire de Navarre, commen�a � dicter � un livre des saintes paroles et des bons faiz nostre roy saint Looys �. La jeune reine �tant morte en 1305, avant l�accomplissement de cette pieuse t�che, l�ouvrage fut d�di� en 1309 � Louis le Hutin, alors roi de Navarre et comte de Champagne. On pourrait s��tonner que Joinville se m�t � �crire � un �ge aussi avanc� et pr�s de quarante ann�es apr�s la mort de son ma�tre. Ce fait prouve que le rayonnement spirituel du roi avait �t� tel que, sans effort, spontan�ment et avec amour, un fid�le serviteur s�acquitta presque d�une dette : celui-ci voulut montrer aux g�n�rations futures combien la vie du souverain pouvait servir de mod�le, si profonde et si �difiante ayant �t� l�impression qu�il en avait re�ue. Appartenant � une excellente noblesse, s�n�chal de Champagne apr�s la mort de son p�re, le sire de Joinville avait particip� � la septi�me croisade (1248-1254) et �tait devenu l�intime du roi lors du
d�sastre de Mansourah (1250), o� l�un et l�autre furent faits prisonniers par les Sarrasins. Apr�s sa lib�ration, il fut le conseiller �cout� du prince, qui s�amu-sait de ses reparties, de sa na�vet� et de ses faiblesses, tout en appr�ciant son franc-parler et son d�vouement. � la suite de la croisade fatale de 1270, � laquelle il avait refus� de prendre part, il voua un v�ritable culte � la m�moire de Louis IX et se fit entendre comme t�moin de l�enqu�te qui pr�c�da la canonisation.
Son histoire de Saint Louis est ainsi d�abord un t�moignage. La premi�re partie, assez br�ve, est consacr�e aux enseignements du roi ; l�autre, beaucoup plus longue, � ses grands faits d�armes. Chacune ob�it au dessein de montrer que le souverain est un homme � part, qui se distingue de l�humanit� moyenne par des vertus chr�tiennes downloadModeText.vue.download 351 sur 577
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port�es au plus haut point, telles la pi�t�, la charit�, l��quit�, la simplicit�.
Dans ce tableau, nulle gaucherie, mais l�accent du vrai. Joinville n�h�site pas � parler des mouvements d�humeur de son ma�tre et ne passe pas sous silence le discret humour qui le caract�rise.
Par-del� la personne royale, le chroniqueur donne la perspective de toute une civilisation, avant tout chr�tienne et poss�dant le sens de l�honneur. Son livre est le reflet d�une �poque, la traduction de la prodigieuse vitalit� de ce si�cle inspir�. En filigrane, constamment sous-jacentes, apparaissent la grandeur et la morale d�un si�cle, Joinville ayant eu le sentiment de faire partie d�un temps privil�gi� et illumin� par la figure d�un �tre exceptionnel.
Autrement dit, l�oeuvre est loin
d��tre une banale hagiographie. La geste de Saint Louis sert de pr�texte � la peinture d�un peuple de croyants et de guerriers. Mais ce qui enl�ve � cette fresque toute platitude, c�est la pr�sence de son auteur. Car cet auteur est l�, � travers toutes les pages. Tout autant que le roi, dont il est l�ombre, on le voit vivre, plein de craintes, d�es-
poirs, de tentations, d�h�sitations, bien souvent conscient de ne pas �tre � la hauteur du ma�tre qu�il v�n�re. Cette humanit� de Joinville est rassurante au milieu de tant d�exploits, de tant d��l�-
vation. Il est l�image m�me de la vie, avec ce qu�elle comporte d�incertitudes en face d�un id�al difficile � atteindre.
Avouons aussi que l�homme a bien
du talent et qu�il a su mettre au service de ses souvenirs un style et une langue qui ont une particuli�re saveur.
Joinville est un �crivain d�instinct : on a tout dit sur son naturel et sur son ing�nuit�. Sans doute, il trouve le mot juste, le terme familier et concret ; jamais il ne vise � l�effet, et sa sobri�t� est remarquable, m�me lorsqu�il rapporte des �v�nements dramatiques ; sa candeur est d�sarmante (mais n�est-elle pas feinte ?), sa g�n�rosit� souriante.
Mais ce par quoi il reste singuli�rement moderne, c�est par ses dons de coloriste : il est un visuel qui, d�embl�e, par de petits traits pr�cis, livre l�expression exacte de ce qu�il a vu. Il a fait entrer l�exotisme et le d�paysement dans notre litt�rature. Sa narration ais�e est celle d�un conteur qui permet au lecteur de r�ver aux �pisodes qu�il met en sc�ne, aux batailles qu�il d�crit.
Ce pouvoir de suggestion n�est pas sa moindre qualit�.
Et, plus encore peut-�tre, on reste sensible � cette jeunesse de plume, � cette sympathie pour tout ce qui est humain, qui font que, si l�ouvrage de Joinville a pour l�historien une inappr�ciable valeur documentaire, il donne �galement sans aust�rit� une belle le�on de savoir-vivre.
A. M.-B.
Joliot-Curie
(Ir�ne et Fr�d�ric)
M�nage de physiciens fran�ais : IR�NE
(Paris 1897 - id. 1956), et JEAN FR�D�RIC
(Paris 1900 - id. 1958).
Ir�ne Curie
Elle est la fille des c�l�bres physiciens Pierre et Marie Curie*. Le m�nage Curie habite Sceaux, et la jeune fille ne fr�quente qu�assez tard le coll�ge S�-
vign�, mais elle a comme professeurs particuliers sa m�re, qui lui enseigne la physique, Paul Langevin*, qui se charge des math�matiques, et Jean Perrin*, de la chimie. Quelle �coli�re put jamais se targuer de tels ma�tres ?
Ir�ne commence � peine � fr�quenter la facult� des sciences de Paris que survient la Premi�re Guerre mondiale, et elle accompagne sa m�re en prenant un poste d�infirmi�re radiographe. Puis elle passe sa licence �s sciences et devient pr�paratrice de sa m�re � l�Institut du radium.
Elle consacre ses premi�res re-
cherches � la radioactivit�. D�s 1922, elle calcule la vitesse d��mission des rayons alpha du polonium par la m�thode de la d�viation magn�tique.
En 1923, elle �tudie les conditions d�extraction et de purification du d�p�t actif accumul� dans les ampoules
ayant contenu du radon. En 1924, elle d�termine avec pr�cision la constante radioactive de ce gaz. Enfin, en 1925, elle passe son doctorat avec une th�se sur les rayons alpha du polonium.
Fr�d�ric Joliot
Il est le dernier-n� d�une famille de six enfants. Son p�re, Henri Joliot, d�origine lorraine, qui a, dans sa jeunesse, combattu dans les rangs de la Commune, est �tabli dans le commerce en gros des calicots. Sa m�re, �milie Roe-derer, fille d�un chef cuisinier de Napol�on III, est une Alsacienne protestante de conviction r�publicaine et fort cultiv�e. Lui-m�me est un �l�ve moyen au lyc�e Lakanal, qui se distingue surtout au football, mais lit assid�ment Jules Verne et les Merveilles de la science.
Cependant, un certain go�t pour la chimie l�entra�ne � l��cole Lavoisier, et il est re�u en 1920 � l��cole de physique et chimie industrielles de la Ville de Paris ; il en sort ing�nieur et major de sa promotion. Apr�s un stage dans une aci�rie du grand-duch� de Luxembourg, il fait son service militaire.
De retour � la vie civile, il doit choisir une carri�re ; la recherche scientifique d�sint�ress�e l�attire plus que l�industrie. Il va prendre conseil de son ancien ma�tre P. Langevin, qui lui sugg�re de devenir le pr�parateur par-
ticulier de Marie Curie � l�Institut du radium. Le voil� donc, � partir de 1925, collaborateur quotidien de l�illustre physicienne, aux c�t�s de sa fille Ir�ne.
Le m�nage Joliot-Curie
Les deux pr�parateurs travaillent en commun, orientant leur activit� vers la physique nucl�aire. En 1926, ils d�cident de se marier, et de cette union leur na�tront deux enfants. Tout en enseignant dans une �cole d��lectricit� priv�e pour gagner sa vie, Fr�d�ric doit terminer son baccalaur�at et passer ses certificats de licence pour pouvoir soutenir une th�se de doctorat sur l��lectrochimie du polonium (1930). Sa
situation mat�rielle va alors s�am�liorer : il est nomm� assistant, puis ma�tre de conf�rences (1935) � la facult� des sciences de Paris. Sa femme devient chef de travaux en 1932.
Pendant cette p�riode, tous deux
effectuent de nombreuses recherches sur la structure de l�atome. Comme les Allemands Walther Bothe (1891-1957) et H. Becker viennent de d�couvrir un rayonnement que son extraordinaire pouvoir de p�n�tration rend particuli�rement myst�rieux, ils �tudient la projection des noyaux par ce rayonnement, et ce travail sera une �tape essentielle dans la d�couverte du neutron par Chadwick*
en 1932. Notons aussi leurs recherches sur l��lectron positif, que vient d�identifier Anderson* : en 1932, ils mettent en �vidence sa production lorsque des photons de grande �nergie traversent la mati�re ; l�ann�e suivante, ils r�alisent le ph�nom�ne inverse, l�annihilation simultan�e d�un positon et d�un n�gaton, avec cr�ation de deux photons.
La radioactivit�
artificielle
Mais la d�couverte qui rend le couple c�l�bre est celle, en 1934, de la radioactivit� artificielle. En soumettant au bombardement de particules alpha des atomes de bore, d�aluminium, de magn�sium, ils obtiennent l�isotope 13
de l�azote, l�isotope 30 du phosphore et, simultan�ment, l�isotope 27 du silicium et l�isotope 28 de l�aluminium.
Ces �l�ments, qui n�existent pas dans la nature, se d�sint�grent spontan�ment,
avec des p�riodes plus ou moins longues, en �mettant des �lectrons, positifs ou n�gatifs. C�est pour cette d�couverte exceptionnelle, dont d�rive une grande part de la physique nucl�aire et qui aura des applications innombrables, que ces deux physiciens re�oivent en 1935 le prix Nobel de chimie.
� cette �poque, Joliot, qui a toujours �t� pr�occup� par les aspects sociaux de la vie, adh�re au parti socialiste S. F. I. O. (1934). Quant � Ir�ne, elle porte un int�r�t constant � la promotion intellectuelle et sociale de la femme ; membre du Comit� national de l�union des femmes fran�aises, elle devient en 1936 sous-secr�taire d��tat � la recherche scientifique.
En 1937, Joliot est nomm� profes-
seur au Coll�ge de France. Il quitte alors l�Institut du radium et fait construire, pour son nouveau laboratoire de chimie nucl�aire, le premier cyclotron de l�Europe occidentale. La m�me ann�e, Ir�ne succ�de � sa m�re comme professeur � la facult� des sciences de Paris. D�s lors, toujours en �troite liaison, c�est chacun dans son propre laboratoire, avec ses propres �l�ves, qu�ils vont poursuivre leurs travaux.
� la conqu�te
de l��nergie nucl�aire
Les exp�riences de Fermi* donnent une nouvelle orientation � la physique nucl�aire. En 1938, l��tude de l�action des neutrons sur les �l�ments lourds, l�uranium notamment, que m�ne Ir�ne avec son collaborateur Pavle Savić (n� en 1909), est une �tape importante vers la d�couverte du ph�nom�ne de fis-sion. Puis, lorsque Otto Hahn* et Fritz Strassmann (n� en 1902) ont expliqu� ce ph�nom�ne, Joliot vient en apporter une preuve physique.
Apr�s quoi, avec Hans von Halban
(1908-1964) et Lew Kowarski (n� en 1907), auxquels va se joindre Francis Perrin (n� en 1901), il �tudie les r�actions en cha�ne et les conditions de r�alisation d�une pile atomique � uranium et eau lourde ; cinq brevets sont pris en 1939 et en 1940.
Ces travaux sont arr�t�s par l�avance
de l�arm�e allemande ; mais Joliot r�ussit � faire transporter en Angleterre les documents et les mat�riaux relatifs � ces recherches. Pendant l�Occupation, downloadModeText.vue.download 352 sur 577
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il participe activement � la R�sistance ; il est pr�sident du Front national et s�inscrit au parti communiste fran�ais.
� la fin de la guerre, il doit se r�fugier dans la clandestinit�.
L�apr�s-guerre
En 1945, Fr�d�ric Joliot-Curie est nomm� directeur du Centre national de la recherche scientifique ; en 1946, il est le premier haut-commissaire � l��nergie atomique. Aid� de sa femme, qui est devenue, la m�me ann�e, directrice de l�Institut du radium et est elle-m�me commissaire � l��nergie atomique, il dirige la construction de la premi�re pile atomique fran�aise, qui fonctionne en 1948. Mais, en 1950, il est relev� de ses fonctions en raison de son appartenance au parti communiste. Tout en gardant la direction de ses laboratoires, il manifeste en effet une grande activit� politique et il est �lu pr�sident du Conseil mondial de la paix.
Ir�ne est � l�origine des plans du grand centre de physique nucl�aire d�Orsay, �quip� d�un synchrocyclotron de 160 MeV, mais elle n�en verra pas la r�alisation. � sa mort, en 1956, son mari, tout en restant professeur au Coll�ge de France, devient titulaire de la chaire de physique qu�elle occupait � la Sorbonne. Il consacre les deux derni�res ann�es de sa vie � la mise en route et au d�veloppement du centre d�Orsay.
Comme sa femme, Fr�d�ric Joliot-
Curie meurt relativement jeune. Les rayonnements p�n�trants auxquels
l�un et l�autre ont �t� trop longtemps expos�s pendant leurs exp�riences ne sont sans doute pas �trangers � ces fins pr�matur�es.
R. T.
F Radioactivit�.
H. Guillard, Ir�ne Joliot-Curie (Bibl. du travail, Cannes, 1958). / L. de Broglie, Notice sur la vie et l�oeuvre de Fr�d�ric Joliot (Palais de l�Institut, 1960). / F. et I. Joliot-Curie, OEuvres scientifiques compl�tes (P. U. F., 1960). / P. Biquard, Joliot-Curie (Seghers, 1961).
Jolivet (Andr�)
Compositeur fran�ais (Paris 1905).
Attir� de bonne heure par la mu-
sique, il ne peut vraiment s�y consacrer qu�apr�s l�ach�vement d�un enseignement g�n�ral, ce qui explique une �closion tardive. Il fait de solides �tudes avec Paul Le Flem, mais c�est le contact d�Edgard Varese, dont il est le seul disciple direct de r�elle importance, qui lui permet de se trouver et d�affirmer rapidement une tr�s forte personnalit�, qui �clate d�s ses premiers ouvrages publi�s. Le Quatuor � cordes de 1934 (demeur� h�las !
unique dans son catalogue) est la premi�re oeuvre fran�aise d�une logique atonale cons�quente � base dod�caphonique (mais sans esprit de syst�me).
L�ann�e suivante, le recueil pour piano Mana inaugure l�inspiration incantatoire, l�appel aux forces obscures et puissantes qu�expriment les rites ancestraux, qui deviendront le moteur essentiel de l�humanisme de Jolivet.
Mana, oeuvre d�une prodigieuse nouveaut�, impressionne fortement Olivier Messiaen, auquel Jolivet se joint d�s 1936 pour fonder, avec Daniel Lesur et Yves Baudrier, et sur l�initiative de ce dernier, le groupe Jeune-France, dont les membres entendent r�agir contre l�intellectualisme, la frivolit� et le manque d��me des courants n�o-classiques de l��poque. Leur profession de foi, largement humaniste, se r�sume par le slogan � sinc�rit�, g�n�rosit�, conscience �, que toute la production de Jolivet illustre avec �loquence depuis quarante ans.
Au moment de la Seconde Guerre
mondiale, Jolivet s�est acquis la r�putation d�un des repr�sentants les plus solides de l�avant-garde musicale.
De 1945 � 1959, il est directeur de la musique � la Com�die-Fran�aise et,
de 1966 � 1970, il dirige une classe de composition au Conservatoire de Paris.
N�anmoins, son activit� proprement cr�atrice ne cesse jamais de solliciter l�essentiel de sa vie, et ce sont surtout ses propres oeuvres qu�il d�fend dans le monde entier au pupitre de direction.
Son langage musical, reconnaissable entre tous, s�appuie sur une conception tr�s personnelle de la modalit� non tonale ou, si l�on pr�f�re, d�une atonalit� hi�rarchis�e par la pr�dominance de certaines notes p�les. Nombre de ses ouvrages illustrent son g�nie de la courbe m�lodique au souffle expressif et ample, parfaitement capable de se suffire � elle-m�me, ainsi qu�en t�moignent des monodies aussi accomplies que les Incantations pour fl�te seule ou encore les Asc�ses, les �glogues (alto), etc. M�lodiste de haut vol, Jolivet est �galement un prodigieux rythmicien, et c�est dans ces deux domaines fondamentaux du chant et du rythme que son id�al d�une musique incantatoire s�incarne le mieux. Jolivet est un artiste profond�ment religieux, au sens �tymologique du mot (re-li-gare : cr�er un lien entre Dieu et les hommes, entre ces derniers), ainsi qu�il le souligne lui-m�me. � Moyen d�exprimer une vision du monde qui est une foi �, � n�cessit� vitale, cosmique �, la musique, pour lui, est essentiellement soulev�e par le souffle de l�Esprit, et sa vocation cosmique est r�sum�e par le titre admirable d�une des Incantations : � Pour une communion sereine de l��tre avec le monde �. L�Amour est un moteur essentiel de cette communion, moyen de connaissance et de communication, et c�est le message d��pithalame pour 12 voix mixtes.
Temp�rament puissant, fauve m�me, Jolivet excelle dans ses fresques orchestrales (Danses rituelles, Symphonies) � manier un orchestre foisonnant et rude, de glaise et de granit, � la fois massif et multiple. Le sens ancestral de la lutte, du jeu-d�fi, sublimation de l�agressivit� sexuelle, se mat�rialise dans sa pr�dilection pour le genre du concerto, qu�il cultive avec assiduit� depuis qu�en 1947 il consacra le tout premier un concerto aux ondes Martenot. Parmi cette douzaine de partitions, d�une �tonnante diversit�, on trouve des pages sauvages et agressives (concerto pour piano, objet d�un scandale m�mo-
rable lors de sa cr�ation � Strasbourg en 1951), d�autres l�g�res et plaisantes (concertino pour trompette, concerto pour basson), d�autres encore lyriques et intimes (concerto pour harpe). Les oeuvres plus r�centes, en particulier les deux admirables concertos pour violoncelle (le premier instrument dont il joua lui-m�me), t�moignent d�un approfondissement de l�expression, qui se fait fraternelle et grave davantage encore qu�auparavant.
On a bien sommairement sch�ma-
tis� l��volution de Jolivet en d�finissant une p�riode � fauve � (jusque vers 1940), puis, pendant la guerre, une p�riode de d�pouillement modal et de simplification, � quoi aurait succ�d� une p�riode de synth�se. En r�alit�, sa production illustre la permanence de courants parall�les d�inspiration, dont le caract�re conditionne tout naturellement celui du langage : si la grande et �mouvante fresque de l�oratorio la V�rit� de Jeanne (1956) retrouve la simplicit� directe de r�ussites d�sormais classiques, comme la Suite liturgique (1942), la violence abrupte et l�audace de la premi�re sonate pour piano (1945) ne le c�dent en rien � celles des Danses rituelles. Au sein de ce catalogue si vari�, englobant tous les genres, de l�op�ra et du ballet aux petites pi�ces didactiques, bien des r�ussites encore seraient � citer, en particulier les oeuvres pour petite formation instrumentale et celles o� Jolivet int�gre avec une grande originalit� la percussion au dialogue concertant (Suite en concert pour fl�te, Heptade pour trompette). Insensible aux fluctuations rapides de la mode, Jolivet demeure fid�le � lui-m�me, tout en �voluant de mani�re lucide et f�conde. Son oeuvre pr�te � l��cole fran�aise contemporaine une dimension de g�n�rosit� et de force irrempla�able.
Les oeuvres principales
de Jolivet
y Orchestre : 3 symphonies (1953, 1959, 1964) ; Cosmogonie (1938) ; Cinq Danses rituelles (1939) ; Symphonie de danses (1940) ; Suite delphique (1943) ; Psych� (1946) ; Suite transoc�ane (1955) ; Suite fran�aise (1957) ; Adagio pour cordes
(1960) ; symphonie pour cordes (1961).
y Concertos : pour ondes Martenot (1947) ; pour trompette (no 1, Concertino, 1948 ; no 2, 1954) ; pour fl�te (no 1, 1949 ; no 2, Suite en concert avec percussion, 1965) ; pour piano (1951) ; pour harpe (1952) ; pour basson (1954) ; pour percussion (1958) ; pour violoncelle (no 1, 1962 ; no 2, avec cordes, 1966) ; pour soprano (Songe � nouveau r�v�, 1970) ; pour violon (1972).
y Musique vocale : Messe pour le jour de la paix (1940) ; les Trois Complaintes du soldat (1940) ; Po�mes intimes (1944) ; �pithalame pour 12 voix mixtes (1953) ; la V�rit� de Jeanne, oratorio (1956) ; Messe � Uxor tua � (1962) ; Madrigal (1963) ; le Coeur de la mati�re, cantate (1965).
y Th��tre : Dolor�s, ou le Miracle de la femme laide, op�ra-bouffe (1942) ; Guignol et Pandore, ballet (1943) ; Ariadne, ballet (1964).
y Musique de chambre : quatuor � cordes (1934) ; Suite liturgique (1942) ; Pastorales de No�l (1943) ; Chant de Linos (1944) ; S�r�nade avec hautbois principal (1945) ; Rhapsodie � sept (1957) ; sonate pour fl�te et piano (1958) ; Douze Inventions pour douze instruments (1966) ; Controversia pour hautbois et harpe (1968) ; C�r�monial pour 6 percussionnistes (1968) ; Arioso barocco pour trompette et orgue (1968) ; Heptade pour trompette et percussion (1971).
y Instruments solistes. Piano : Mana (1935) ; 2 sonates (1945, 1957). Orgue : Hymne � l�Univers (1961) ; Mandala (1969).
Fl�te : Cinq Incantations (1936) ; Asc�ses (1967). Violon : Suite rhapsodique (1965) ; Alto : 5 �glogues (1967). Violoncelle : Suite en concert (1965).
H. H.
Num�ro sp�cial de la revue Zodiaque (la Pierre-qui-Vire, 1957). / S. Demarquez, Andr� Jolivet (�d. Ventadour, 1958). / J. Roy, Musique fran�aise (Nouv. �d. Debresse, 1962). / A. Jolivet. Catalogue des oeuvres, pr�c�d� d�une notice biographique (Billaudot, 1968).
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Jones (Inigo)
Architecte anglais (Londres 1573 - id.
1652).
Adaptation originale du � palladianisme �, l�oeuvre d�Inigo Jones d�passe son temps pour orienter de fa�on d�cisive le n�o-classicisme dans sa phase pr�liminaire ; par l�, son influence sur l�architecture des XVIIIe et XIXe s. peut �tre consid�r�e comme de premier
plan.
Les d�buts d�Inigo Jones sont obscurs ; d�abord peintre, Jones va en Italie et s�int�resse au th��tre, ce qui lui permet, � son retour, de participer aux divertissements de la Cour, d�organiser les d�cors dits � � changement � et aussi ceux des � masques �, divertissements musicaux � sujet mythologique ou all�gorique mis � la mode sous Henri VIII. Une fructueuse collaboration avec le grand dramaturge Ben Jonson et de pr�cieuses relations en r�-
sultent. En 1613, Jones accompagne le comte d�Arundel � Rome, se passionne pour l�architecture � d�j�, en 1608, il avait �lev� une Bourse sur le Strand, � Londres �, va � Vicence et � Venise, o� il s�entretient avec Vincenzo Scamozzi (1552-1616). Cette rencontre avec le disciple de Palladio* est d�cisive pour lui, d�j� en possession des ouvrages du ma�tre ; � quarante ans, Jones devient un palladien convaincu.
Nomm� inspecteur des r�sidences
royales � charge qu�il conservera plus de trente ans �, il �l�ve la maison de la Reine (Anne) � Greenwich, o� le parti pris d�horizontalit�, accentu� par l�absence de fronton, accuse la recherche d�un volume simple (� l�origine en deux parties r�unies par un pont : 1616
et 1629-1635). Pour le palais de Whitehall � Londres, il construit en pierre la fameuse Salle de banquets (1619-1622), combinaison de la basilique et du hall anglais, avec fa�ade � ordres superpos�s. Pour Whitehall encore, mais vingt ans plus tard, il �tablira un immense projet o� le souvenir des Tuileries se m�le aux r�miniscences italiennes.
En d�pit des circonstances peu favorables, il a eu � s�occuper d��difices religieux. De 1633 � 1640, il traite la fa�ade de l�ancienne cath�drale Saint Paul en baroque romain ; cependant, lorsqu�en pr�vision d�une reine catholique il avait �lev� au palais Saint James la chapelle de la Reine (1623-1627), c��tait en partant d�un mod�le palladien tr�s simple. Autrement int�-
ressante serait l��glise protestante de Covent Garden, b�tie en 1630 et incendi�e en 1795, car Jones s�y �tait appliqu� � reconstituer le dorique toscan de Vitruve* dans un cadre de maisons uniformes sur arcades.
Premier artiste anglais entr� dans la l�gende, Jones aurait �lev� de nombreuses demeures priv�es ; tr�s peu sont, en r�alit�, de sa main. On regrette la disparition de la r�sidence du prince Charles � Newmarket, dont les dessins nous montrent en 1619 l��limination des ordres, la r�duction du corps central au tiers de la fa�ade et l�importance donn�e au toit, toutes caract�ristiques qui domineront jusqu�� la fin du si�cle.
� Stoke Bruerne park (Northamptonshire), Jones a aid� sir Francis Crane � r�aliser un type nouveau de plan, o� des pavillons sont reli�s � un corps central par des ailes courbes. � Wilton house (Wiltshire), la recherche des volumes (salles dites � cube � et � double cube �) est caract�ristique.
Sans concurrent v�ritable, Inigo
Jones avait pu s�imposer facilement ; seule la guerre civile devait interrompre sa carri�re et assombrir sa fin.
Apr�s lui, le baroque triomphe pour un demi-si�cle, jusqu�au jour o� un nouvel �quilibre politique rend possible le retour du palladianisme. Cette phase, qui co�ncide avec l�action men�e
contre le baroque en Italie m�me, d�bute par la publication, de 1715 � 1725, du Vitruvius britannicus, o� Colin Campbell (� 1729) fait une large part aux r�alisations et aux projets de Jones ; elle aboutira vers le milieu du si�cle � un n�o-classicisme o�, en d�pit des courants divers, pr�vaudront la pens�e de Palladio et celle de son disciple anglais.
H. P.
J. A. Gotch, Inigo Jones (Londres, 1928). /
J. Summerson, Inigo Jones (Harmondsworth, 1966). / M. T. Jones-Davies, Inigo Jones, Ben Jonson et le Masque (Didier, 1967).
Jongkind (Johan
Barthold)
Peintre n�erlandais (Lattrop, province d�Overijssel, 1819 - Saint-�gr�ve, 1891).
Fils d�un petit fonctionnaire et destin� par ses parents � entrer � son tour downloadModeText.vue.download 354 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6075
dans l�Administration, il manifesta d�abord une vocation de marin, puis un go�t passionn� pour le dessin. Contre la volont� de sa m�re, devenue veuve en 1836, il alla se faire admettre � l�acad�mie de La Haye. Il y eut pour professeur Andreas Schelfhout (1787-1870), peintre de paysages, de marines, bon aquarelliste, admirateur et ami d�Eug�ne Isabey (1804-1886), auquel il s�empressa de pr�senter son brillant �l�ve ; celui-ci, gr�ce � la bourse royale que l�un et l�autre s�employ�rent � lui faire obtenir, put venir, en 1846, continuer ses �tudes � Paris.
C�dant aux impulsions d�un temp�-
rament outrancier, il se livra d�s cette �poque � des exc�s de boisson ; il lui fut �galement reproch� le type de ses fr�quentations f�minines. Ses compatriotes avertis du scandale, il sera bient�t priv� de sa pension et vivra durant une quinzaine d�ann�es dans le d�sordre et la mis�re, ce que re-fl�tent les in�galit�s de son abondante production.
Il �tait capable de brosser, en habile artisan, de petits tableaux con�us pour plaire � une client�le hostile au paysage pur, mais facilement touch�e par des vues de nature augment�es d�un sujet de genre : clair de lune sur le port ; pittoresque du vieux Paris ; pa-tineurs animant le miroitement d�une �tendue glac�e, etc. Mais il lui arrivait
aussi � et il en aura de plus en plus le loisir � de traduire spontan�ment, par des notations d�une imp�rieuse �conomie, au crayon et � l�aquarelle, les spectacles du r�el par tous les temps, � toutes les heures du jour. Ce fut ainsi que, d�instinct, sans avoir jamais tenu le moindre propos th�orique, il pr�luda � l�impressionnisme*, voire au divisionnisme en des peintures ex�cut�es � l�atelier, mais gardant la vivacit� de la sensation pr�alable.
En 1848, il expose au Salon libre. Il obtient une m�daille � celui de 1852, mais, en pleine d�route physique et morale, ne peut subsister que gr�ce au secours de ses amis fran�ais, qui le font admettre � c�t� d�eux aux Salons de 1855 et de 1857. Alors qu�il �tait retourn� dans son pays natal, le peintre Adolphe F�lix Cals, au nom de ceux-ci, vient le d�cider � rejoindre Paris. Refus� au Salon de 1861, Jongkind participe en 1863 au Salon des refus�s, o� celle qui deviendra pour lui une compagne providentielle, sa compatriote Mme Fesser, expose � c�t� de lui. Il ne se livrera plus, d�sormais, que de loin en loin aux imprudences qui le font d�ores et d�j� souffrir de troubles de la vue et de la raison.
Louange par J. A. Castagnary, re-
marqu� par Philippe Burty, il conna�t enfin le succ�s ainsi que la s�curit� mat�rielle. � Honfleur, il se lie d�amiti� avec Eug�ne Boudin* ; Monet*
lui demande des conseils. Baudelaire s��prend de ses eaux-fortes, magistralement expressives de l�essentiel ; Edmond de Goncourt, qui lui rend
visite, trace de lui ce sympathique portrait : � Figurez-vous un grand diable de blond, aux yeux bleus, du bleu de la fa�ence de Delft, � la bouche aux coins tombants, peignant en gilet de tricot et coiff� d�un chapeau de marin hollandais. � Et il ajoutera plus tard, en 1882 : � Une chose me frappe, c�est l�influence de Jongkind. Tout le pay-cution, il est soign� en vain, en 1889, � l�asile d�ali�n�s de Saint-�gr�ve.
M. G.
E. Moreau-N�laton, Jongkind racont� par lui-m�me (Laurens, 1918). / P. Signac, Jongkind (Cr�s, 1927). / P. Colin, Jongkind (Rieder, 1931).
/ C. Roger-Marx, Jongkind (Cr�s, 1923).
Jonson (Ben)
F �LISAB�THAIN (th��tre).
Jordaens (Jacob)
Peintre flamand (Anvers 1593 - id.
1678).
intimes � et des � tableaux de conversation � qui va d�abord s�imposer � lui au travers d�une inspiration et d�un contexte flamands. Le Groupe de famille (1616) du mus�e de Kassel, qui repr�sente l�artiste avec sa femme et son beau-p�re, et l�Adoration des bergers (1618) du mus�e de Stockholm t�moignent de cette influence.
Les Quatre �vang�listes (mus�e du Louvre), que l�on situe g�n�ralement entre 1620 et 1625, est une de ses premi�res oeuvres marquantes ; la figure de saint Jean, drap� de blanc, s�y oppose aux visages burin�s et cuivr�s des trois autres personnages. L�artiste, ici, se montre non seulement un grand coloriste, mais aussi un homme tourn� vers le peuple flamand, vers ses travailleurs dont il peint les doigts noueux et downloadModeText.vue.download 355 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6076
tin gu�rissant un poss�d� des mus�es de Bruxelles ; sujets mythologiques, comme l�Enfance de Jupiter (Louvre) ou Ariane et Bacchus (mus�e de
Dresde).
D�autres th�mes souvent repris,
comme le Satyre et le paysan � la r�p�tition est une des caract�ristiques du peintre �, s�ils conservent une grande jovialit�, marquent n�anmoins une inspiration d�clinante. C�est pourtant bien dans la truculence populaire, lorsqu�il se plonge dans l�atmosph�re pittoresque des familles flamandes, que Jordaens s�accomplit. Rien ne le manifeste mieux que Le roi boit, dans ses multiples versions, joyeuse sc�ne de banquet � l�occasion de l��piphanie.
Ce peintre de l�exub�rance flamande
� plut�t que du baroque �, s�il va curieusement se convertir au calvinisme, n�en continuera pas moins � traiter des sujets d�inspiration catholique.
Il saura aussi se faire appr�cier comme d�corateur ; artiste � heureux �, il re�oit de nombreuses commandes. Apr�s une collaboration avec Rubens, en 1635, pour la d�coration de la ville d�Anvers � l�occasion de l�entr�e du cardinal-infant Ferdinand, il travaille pour la cour de Su�de et pour celle d�Angleterre, o� Charles Ier lui confie en 1641 le d�cor d�un salon de la maison de la Reine � Greenwich. En 1650-1652, il peint son c�l�bre Triomphe de Fr�d�ric-Henri de Nassau � la maison au Bois, pr�s de La Haye. Le palais du Luxembourg, � Paris, conserve quelques-unes des d�-
corations qu�il avait r�alis�es pour sa propre maison � Anvers.
� ces multiples succ�s, Jordaens
aurait pu ajouter celui d��tre un grand portraitiste, comme en t�moignent certaines toiles des mus�es du Louvre et de Bruxelles, mais il semble n�avoir montr� que peu d�enthousiasme pour ce genre de travail. Ma�tre alternant les r�ussites avec des oeuvres de moindre int�r�t, il n�aura pas v�ritablement de disciples : il est le dernier repr�-
sentant de ce si�cle d�opulence et de dynamisme.
M. P.
A. Stubbe, Jocob Jordaens en de Barok (Anvers, 1948). / L. Van Puyvelde, Jordaens (Elsevier, Bruxelles, 1955). / R. A. d�Hulst, De tekeningen van Jacob Jordaens (Anvers, 1956).
Jordan (Camille)
Math�maticien fran�ais (Lyon 1838 -
Paris 1922).
Fils d�un ing�nieur des Ponts et
Chauss�es et de la soeur du peintre Pierre Puvis de Chavannes, Jordan fait ses premi�res �tudes au coll�ge d�Oul-lins et pr�pare au lyc�e de Lyon le concours d�entr�e � l��cole polytechnique. Re�u premier en 1855, il en sort second et opte pour le corps des Mines.
Affect� en 1861 � quelques postes de province, puis appel� � Paris en 1867, il est nomm� en 1873 examinateur des �l�ves de l��cole polytechnique pour
l�analyse. En 1876, il y succ�de � Charles Hermite* dans la chaire d�analyse. Suppl�ant d�Alfred Serret (1819-1885) au Coll�ge de France en 1875, il y succ�de en 1883, comme professeur, � Joseph Liouville (1809-1882). Mis � la retraite comme ing�nieur en chef des Mines en 1885, il prend la direction du Journal de math�matiques fond� par Liouville. Suppl�� au Coll�ge de France en 1904 par Georges Humbert (1859-1921), il prend en 1912 sa retraite de professeur.
Un de ses premiers M�moires, de
1865, porte sur les sym�tries des poly-
�dres, et son M�moire sur les Groupes de mouvement (1867) se rattache directement aux �tudes cristallographiques d�Auguste Bravais (1811-1863). Ces premiers travaux, que compl�tent, entre autres, en 1865 et en 1869, deux Commentaires sur le M�moire de
Galois, montrent la direction de ses recherches. � C�est, �crira-t-il, la lecture assidue du cours d�alg�bre sup�-
rieure d�Alfred Serret qui m�a initi� � l�alg�bre et m�a inspir� le d�sir de contribuer � ses progr�s. �
En 1870, Jordan donne son monu-
mental Trait� des substitutions et des �quations alg�briques, qui plonge dans l�admiration deux jeunes chercheurs �trangers de passage � Paris, Sophus Lie (1842-1899) et Felix Klein (1849-1925). Son r�le dans le d�veloppement de la th�orie des groupes est de premier plan. C�est sur l�ensemble de son oeuvre alg�brique, o�, s�appuyant sur la notion de groupe, il compl�te les oeuvres de Niels Abel* et d��variste Galois*, et d�veloppe la th�orie des formes, qu�est d�abord fond�e sa renomm�e. Mais il ouvre d�autre part des voies toutes nouvelles. Suivant l�exemple de Galois, il a utilis� presque uniquement les raisonnements synth�-
tiques, en minimisant les calculs le plus possible. Aussi a-t-il os� aborder bien des probl�mes rejet�s jusque-l� hors des math�matiques. Il se demande ce qu�est une aire, un volume, une int�-
grale, la longueur d�un arc de courbe. Il se demande m�me ce qu�est une courbe ou un domaine ; d�o� l�apparition des courbes de Jordan. Ce sont les applications bicontinues du segment [0 1]
dans le plan affine. Une courbe de Jor-
dan est ferm�e si 0 et 1 ont la m�me image. Pr�cisant ainsi des intuitions
� �videntes �, celui-ci d�montre que, si une telle courbe est sans point double, elle partage le plan en deux r�gions.
Pour l��tude des int�grales, il s�attaque � la notion de mesure des ensembles de points. Cette mesure sera d�ailleurs vite remplac�e par celle d��mile Borel*. Ces recherches commencent l��dification d�une th�orie de la variable r�elle, o� s�illustrera son disciple et biographe Henri Lebesgue*.
(Acad. des sc., 1881.)
J. I.
Jordanie
En ar. al-mamlaka al-hāchimiyya al-urduniyya, �tat de l�Asie occidentale.
Capit. �Ammān*.
G�ographie physique
V. Moyen-Orient.
L��tat jordanien
Le royaume hāch�mite de Jordanie est une cr�ation composite qui associe, sur la base des lignes du cessez-le-feu lors de la guerre de naissance de l��tat d�Isra�l en 1948, deux �l�ments profond�ment dissemblables, l��mirat de Transjordanie et la partie rest�e arabe de la Palestine.
Bien que sa dynastie, originaire
des villes du Hedjaz, soit d�essence citadine, la Transjordanie, � l�est du Jourdain, comprenant, avec le revers cultivable du plateau de Transjordanie, une grande partie du d�sert syrien, �tait essentiellement un �tat b�douin, n� de la volont� de la Grande-Bretagne d�assurer apr�s la Premi�re Guerre mondiale un domaine � l�un de ses plus fid�les clients, l��mir Abdullah, et en m�me temps de soustraire la partie septentrionale du d�sert � l�emprise saoudienne. Marche-fronti�re du mandat britannique de Palestine en face du royaume wahhābite, d�j� int�gr� dans l�orbite du monde s�dentaire levantin, l��mirat transjordanien n�en apparaissait pas moins comme comparable,
par bien des points, aux traditionnelles
principaut�s b�douines du d�sert. Les nomades, plus ou moins fix�s, constituaient le quart de la population, et c�est parmi eux que se recrutait la L�gion arabe, instrument principal du pouvoir et base militaire du pays. � la veille de la partition de la Palestine, la Transjordanie �tait typiquement un �tat b�douin au stade d�urbanisation et de s�dentarisation progressives, o� la pr��minence sociale des chefs de tribus se conjuguait avec le d�veloppement de la s�curit� et de la fixation.
Cet �quilibre a �t� brutalement
rompu par la situation cr��e par le partage de la Palestine, avec l�int�gration d�une partie cisjordanienne au nouvel �tat et l�afflux de r�fugi�s provenant de la partie isra�lienne. La structure d�mographique a �t� profond�ment
modifi�e. La population transjordanienne d�origine compte d�sormais pour le tiers environ, la population cisjordanienne rest�e sur place pour un autre tiers, et la population d�plac�e de la partie isra�lienne pour le dernier tiers. Environ 55 p. 100 de la population se trouvaient dans la partie cisjordanienne, et 45 p. 100 dans la partie transjordanienne. Des tensions consi-downloadModeText.vue.download 356 sur 577
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d�rables, li�es notamment � la forte proportion de r�fugi�s, ont �t� ainsi cr��es, et la dynastie a d� chercher plus que jamais dans le support b�douin les fondements de son autorit�, tandis que la part r�elle des nomades devenait minime (moins du dixi�me au total).
L��conomie
L�agriculture reste l�activit� principale et ne d�passe gu�re le cadre de la subsistance quotidienne. Dans la partie cisjordanienne domine l�arboriculture de type m�diterran�en (olivier, vignoble, figuier). Le revers du plateau transjordanien est essentiellement une r�gion d�agriculture c�r�ali�re pluviale. Des cultures mara�ch�res et des plantations (bananiers, agrumes) se sont d�velopp�es dans le fond de la d�pression du Jourdain � la faveur des irrigations du
Ghor (Rhawr) oriental (12 000 ha). La seule culture industrielle est le tabac, pratiqu�e dans la r�gion d�al-Ṣalṭ, en Transjordanie.
La seule ressource mini�re de
quelque importance est constitu�e par les phosphates, r�partis en plusieurs gisements dans le nord du plateau transjordanien, dont la production d�passe 0,9 Mt.
Le commerce ext�rieur se fait, en p�riode normale, essentiellement avec la Syrie, � laquelle la Jordanie vend pratiquement tous ses produits agricoles (l�gumes et fruits) et pastoraux (laine et peaux). Seuls les phosphates font l�objet d�une exportation notable outre-mer. La partition de la Palestine a consid�rablement compliqu� les relations avec l�ext�rieur. Celles-ci se font essentiellement par l�interm�diaire des ports libanais (Beyrouth) et syrien (Lattaqui�), du moins en p�riode normale. Les difficult�s politiques avec la Syrie ont conduit le gouvernement jordanien � d�velopper au maximum le port d��Aqaba, sur la mer Rouge, seule voie d�acc�s ind�pendante du pays.
Cette �conomie de type tr�s primitif a encore �t� profond�ment perturb�e par la guerre de 1967 et l�occupation par les Isra�liens de la partie cisjordanienne du pays. Un nouvel afflux consid�rable de r�fugi�s et la disparition parall�le des ressources agricoles de la Cisjordanie, partie la plus riche du pays, ont totalement d�s�quilibr� les finances du pays, qui ne peut plus subsister qu�avec des subsides massifs de l�ext�rieur, et notamment des autres pays arabes (Kowe�t, Arabie Saoudite).
X. P.
L�histoire
Les d�buts
La Transjordanie est enlev�e � l�Empire ottoman, durant la Premi�re
Guerre mondiale, par la Grande-Bretagne, qui y �tablit son mandat et confie au mois de mars 1921 l�administration � l��mir Abdullah (�Abd Allāh [1882-1951]), fils de son alli� Ḥusayn, le ch�rif de La Mecque. Territoire en grande partie d�sertique,
peupl� essentiellement de B�douins, la r�gion pr�sente pour l�Angleterre un grand int�r�t politique et strat�gique au Proche-Orient. Pendant la Seconde Guerre mondiale, elle constituera une base importante, � partir de laquelle les forces alli�es lanceront leur offensive contre les Allemands pour �viter que certains pays comme l�Iraq ne tombent sous l�influence de l�Axe.
D�s 1921, les Anglais organisent
parmi la population b�douine une importance force locale, la L�gion arabe, qui repr�sente encore aujourd�hui l��pine dorsale du r�gime hāch�mite.
Dirig�e par des officiers britanniques
� F. G. Peake (1921-1939) et Glubb pacha (1939-1956) �, la L�gion arabe constitue entre les mains de la Grande-Bretagne une force s�re, qu�elle utilise au besoin pour renforcer sa position dans la r�gion. Au surplus, l��mir Abdullah n�est pas oppos� � la domination britannique ; sa vie durant, il travaille � consolider les int�r�ts anglais au Proche-Orient. S�re de ce partenaire id�al, la Grande-Bretagne accepte, le 22 mars 1946, de renoncer � son mandat sur la Transjordanie. Le pays s��rige alors en royaume, et l��mir Abdullah est proclam� roi.
Tr�s vite, celui-ci manifeste son d�sir d�agrandir son royaume. Il
exploite la guerre de Palestine (mai 1948 - avr. 1949) pour annexer la vieille ville de J�rusalem et la rive occidentale du Jourdain. La Palestine est alors partag�e entre sionistes et Arabes, et la Transjordanie devient le 24 janvier 1949 le royaume de Jordanie. Mais cette annexion d�une partie du territoire palestinien va engendrer pour le r�gime hāch�mite de redoutables difficult�s.
Jusqu�en 1948 la L�gion arabe
constitue la principale force du
royaume. Organis�e par les Anglais, qui assureront directement son contr�le jusqu�en 1956, cette arm�e parvient � �tablir la s�curit� parmi la population b�douine et favorise ainsi une certaine stabilit� politique au profit des Hāch�mites.
Au lendemain de la guerre de Pales-
tine, les contradictions du royaume hāch�mite, jusque-l� mineures, deviennent critiques. Une deuxi�me force appara�t alors sur la sc�ne politique.
Elle est constitu�e essentiellement par les Palestiniens, ceux de J�rusalem et de Cisjordanie, mais surtout ceux qui, chass�s de leur territoire, vivent sous des tentes, dans des conditions extr�-
mement difficiles.
Les Palestiniens, et notamment
les r�fugi�s, qui repr�sentent plus de 700 000 habitants, constituent un terrain d��lection pour l�id�ologie nationaliste. Ils sont hostiles au roi Abdullah, qu�ils accusent d�annexer, de connivence avec les Isra�liens, une partie de leur pays et de faire le jeu de la Grande-Bretagne, consid�r�e depuis la D�claration Balfour de 1917 (qui reconna�t aux Juifs le droit de fonder un foyer national en Palestine) comme la principale responsable de leurs malheurs. Les Hāch�mites doivent compter avec cette force, d�autant plus que les Palestiniens forment la plus grande partie de la population de leur royaume.
L�histoire de la Jordanie est alors d�termin�e par la confrontation des deux principales forces : la L�gion arabe, principal appui du r�gime, dirig�e, puis soutenue par les puissances anglo-saxonnes, et une bonne partie des Palestiniens, appuy�s par le courant nationaliste arabe.
Les Hāch�mites mod�lent d�sor-
mais leur politique en fonction du rapport de forces � l��chelle nationale et internationale. Suivant la conjoncture, ils s�appuient sur l�arm�e pour mater le courant nationaliste ou font des concessions � ce mouvement, anim� essentiellement par les Palestiniens.
L�av�nement de Ḥusayn
Les Palestiniens manifestent leur hostilit� au r�gime hāch�mite en assassinant le 20 juillet 1951 � J�rusalem le roi Abdullah, consid�r� comme un tra�tre � la cause palestinienne et arabe. Son fils Ṭalāl lui succ�de � la t�te du royaume.
Mais, de sant� d�licate, il est �cart� en octobre 1952 au profit de Ḥusayn (n� en 1935).
Fils a�n� de Ṭalāl, le jeune roi, alors �g� de dix-sept ans, h�rite d�une situation extr�mement difficile. Il a lui-m�me assist� � l�assassinat de son grand-p�re Abdullah et conna�t la d�termination des Palestiniens. Il sait donc que son r�gime est perp�tuellement menac� par le courant nationaliste. Pour prot�ger son tr�ne, il s�appuie davantage sur la Grande-Bretagne.
Cette politique accro�t l�hostilit� des nationalistes, devenus plus virulents apr�s le coup d��tat du 22-23 juillet 1952 en �gypte et l�av�nement de Nasser. Les manifestations et les tentatives de coup d��tat contre les Hāch�mites se multiplient notamment en 1954 et en 1956. Devant la d�t�rioration de la situation, Ḥusayn est accul� � faire des concessions au courant nationaliste.
Au demeurant, le rapport de forces au Proche-Orient se modifie, depuis l�av�nement de Nasser, au profit des nationalistes. Une violente campagne est engag�e � partir de l��gypte contre downloadModeText.vue.download 357 sur 577
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les r�gimes conservateurs et les puissances imp�rialistes. Pour faire face � ce mouvement, qui risque fort de mettre en cause ses int�r�ts dans la r�-
gion, la Grande-Bretagne donne naissance, avec l�appui des �tats-Unis, au pacte de Bagdad (1955).
Ḥusayn �vite cependant de s�enga-
ger, � l�instar de son cousin le roi d�Iraq, dans ce pacte militaire. L�alliance avec l�Angleterre ne peut, en effet, qu�aggraver la situation int�rieure de la Jordanie et risque m�me de compromettre l�avenir des Hāch�mites dans ce pays. Aussi, le jeune roi pr�f�re-t-il se rapprocher des nationalistes, dont il �pouse pour un temps la politique. Il se rapproche de l��gypte nass�rienne. Un accord militaire est conclu avec Nasser, et le g�n�ral Glubb pacha, chef de la L�gion arabe depuis 1939, est invit�, au mois de mars 1956, � quitter la Jordanie. Mais l�affaire de Suez (1956) vient renforcer le nationalisme arabe et imposer Nasser comme leader de ce mouvement. L�emprise des nationa-
listes se fait alors sentir plus lourdement, et Ḥusayn craint d��tre d�bord� par un courant qui risque de mettre en cause les fondements m�mes de son r�gime. Pour parer � ce danger, il dissout le Parlement et �carte de son gouvernement et de son administration les �l�ments nass�riens. Devant le d�clenchement d�une gr�ve g�n�rale en 1957, il fait appel, pour r�tablir l�ordre, � sa fid�le arm�e de B�douins, la L�gion arabe. Parall�lement, il exige le d�part des troupes syriennes stationn�es en Jordanie depuis la guerre isra�lo-arabe et se rapproche des r�gimes conservateurs d�Iraq et d�Arabie Saoudite, en butte � l�hostilit�, eux aussi, du courant nationaliste.
Cette politique rencontre la faveur des puissances anglo-saxonnes, au-pr�s desquelles Ḥusayn cherche des appuis pour assurer la protection de son r�gime. La Grande-Bretagne fournit de nouveau � la Jordanie une aide financi�re, qu�elle avait suspendue depuis son �viction, en 1956, des bases a�riennes qu�elle tenait dans le pays.
Cette aide est d�autant plus n�cessaire au royaume hāch�mite que les versements arabes qui devaient la remplacer ne sont pas toujours honor�s. Ḥusayn fait �galement appel aux �tats-Unis pour renflouer une situation �conomique pr�caire.
Revenu dans l�orbite anglo-saxonne, il doit, une fois de plus, faire face au courant nationaliste, qui remporte avec la proclamation de l�unit� syro-�gyptienne une grande victoire. Pour riposter � la constitution de la R�publique arabe unie (R. A. U.), il forme avec l�Iraq une conf�d�ration hāch�mite, appel�e l�� Union arabe �. Proclam�e le 14 f�vrier 1958, cette union dispara�tra le 14 juillet suivant, date de la chute des Hāch�mites en Iraq et de l�av�nement d�un r�gime r�publicain dans ce pays.
Pour �viter d��tre emport�, comme son cousin Fayṣāl, par la vague nationaliste et r�publicaine, Ḥusayn fait appel � la Grande-Bretagne, qui lui ex-p�die les 16-17 juillet 1958 une brigade de parachutistes. La Jordanie appara�t alors comme une base occidentale, et Ḥusayn est d�nonc� par les natio-
nalistes aupr�s de l�opinion publique comme un agent des puissances imp�-
rialistes et, par cons�quent, comme un tra�tre � la cause palestinienne et arabe.
Mais, une fois le danger �cart�, le roi de Jordanie demande au mois d�octobre 1958, pour calmer l�opinion publique et r�duire la tension, le d�part des troupes britanniques. Ses rapports avec les nationalistes ne sont pas pour autant am�lior�s. Ils vont m�me se d�t�riorer davantage, le nationalisme arabe prenant sous l�impulsion de Nasser un caract�re quelque peu progressiste. On reproche � Ḥusayn non seulement son inf�odation aux puissances imp�rialistes, mais aussi le maintien du pays dans des structures archa�ques et f�odales. La lutte contre les Hāch�mites vise d�sormais un double objectif : lib�rer la Jordanie de l�emprise occidentale pour mieux lutter contre les sionistes et substituer au r�gime monarchique un r�gime r�publicain et socialiste. Aussi, de 1959 � 1967, le roi Ḥusayn doit-il faire face � de nombreux complots men�s par les nationalistes.
Il est m�me amen�, pour neutrali-
ser ses ennemis politiques, � prendre des mesures draconiennes. Au mois d�avril 1966, il proc�de � l�arrestation de plusieurs centaines d�opposants.
Le 4 juillet suivant, il d�joue un complot foment� par le Baath jordanien, parti clandestin, dont une centaine de membres sont alors arr�t�s. Et, au mois de novembre de la m�me ann�e, pour faire face � une gr�ve g�n�rale et aux manifestations sanglantes men�es en Cisjordanie par les Palestiniens, il d�-
cide la mobilisation g�n�rale, pour une dur�e de trois mois, des hommes �g�s de dix-huit � quarante ans.
Il entreprend par la suite le contr�le de tous les rouages du pays. C�est ainsi qu�il dissout le 22 d�cembre 1966 la Chambre des d�put�s, dont plusieurs membres ne cachent pas leur sympathie au courant nationaliste. Et, pour avoir une Chambre � introuvable �, il confie la pr�paration des �lections � un gouvernement constitu� au mois de mars 1967 sous la pr�sidence de son oncle, le ch�rif Ḥusayn ibn Naṣr. Parall�lement, l��tat renforce son contr�le sur la presse, en rempla�ant les journaux jordaniens par de nouveaux quo-
tidiens, dont 25 p. 100 des actions appartiennent au gouvernement. Accusant l�organisation de lib�ration de la Palestine (O. L. P.) d��tre � l�origine de tous les troubles, le roi Ḥusayn lui ferme son bureau � J�rusalem et lui retire en f�vrier 1967 la reconnaissance de son gouvernement. Le m�me mois, la Jordanie rompt ses relations diplomatiques avec le r�gime r�publicain du Y�men et avec la R�publique arabe unie (R. A. U.), consid�r�e comme le centre de l�agitation antihāch�mite.
Parall�lement � cette politique,
qui aggrave l�isolement de son pays, Ḥusayn �tablit des relations avec les r�gimes antinass�riens. Exploitant les contradictions du mouvement nationaliste qui se manifestent dans les rivalit�s �gypto-irakiennes, il n�h�site pas � renouer en octobre 1960 les relations diplomatiques avec le r�gime du g�n�ral Kassem. Il renforce �galement ses rapports avec les r�gimes arabes conservateurs, essentiellement ceux du Kowe�t et de l�Arabie Saoudite. En 1962, un trait� de d�fense commune est n�goci� avec le Kowe�t avec l�accord du gouvernement saoudien. Et, en d�-
cembre 1966, un commandement militaire commun est cr�� avec l�Arabie Saoudite.
Ces alliances sont encourag�es par les puissances anglo-saxonnes, dont les int�r�ts au Proche-Orient sont �troitement li�s � ces r�gimes. Ḥusayn table sur leur aide pour rem�dier aux difficult�s �conomiques que conna�t son pays. Un plan septennal, �labor� en 1965, vise le d�veloppement de l�agriculture, l�essor du tourisme et l�exploitation des phosphates de la mer Morte.
Les �tats-Unis et la Grande-Bretagne contribuent au financement de ce plan.
Elles fournissent une aide �conomique et financi�re au royaume hāch�mite pour lui permettre de faire face � un courant nationaliste de plus en plus marqu� par des tendances anti-imp�rialistes. Et, pour assurer sa d�fense et sa protection, les �tats-Unis lui donnent au mois de f�vrier 1967 une importante aide militaire.
La guerre des six jours
et ses cons�quences
Accus� de trahison et de complicit�
avec Isra�l, le roi de Jordanie doit cependant, sous la pression des �v�nements, changer de politique et se rapprocher de nouveau du courant nationaliste. Devant la mont�e de la tension au Moyen-Orient et les perspectives d�une nouvelle guerre isra�lo-arabe, il renoue avec l��gypte pour �viter d��tre emport� par le mouvement de solidarit� arabe contre Isra�l. Au mois de mai 1967, il rend visite � Nasser et conclut avec lui un accord militaire qui place les troupes jordaniennes sous un commandement interarabe dirig� par un officier �gyptien. Quelques jours plus tard, le 5 juin 1967, la Jordanie se trouve engag�e dans la troisi�me guerre isra�lo-arabe*. Celle-ci sera lourde de cons�quences pour le petit royaume hāch�mite.
La L�gion arabe, fer de lance du
r�gime, est d�faite, et le pays, amput� d�une bonne partie de son territoire, est r�duit aux limites de l�ancienne Transjordanie. La perte de la Cisjordanie prive le royaume hāch�mite de ses terres les plus riches, et l�occupation de la vieille ville de J�rusalem par les forces sionistes lui enl�ve des ressources substantielles provenant du tourisme. Aussi, la situation �conomique, d�j� fort mauvaise, s�aggrave-telle davantage. Bien plus, priv�e de ses revenus les plus s�rs, la Jordanie doit accueillir de nouveaux r�fugi�s palestiniens, chass�s de leurs terres au cours de la troisi�me guerre isra�lo-arabe.
Le nationalisme arabe, exacerb�
par la d�faite de juin 1967, conna�t un certain regain, et la r�sistance palestinienne, b�n�ficiant de cette conjoncture, renforce ses positions avec la solidarit� agissante de l�opinion publique arabe. Tr�s vite, elle constitue en Jordanie un �tat dans l��tat, et Ḥusayn semble m�me, par moments, jouer le r�le d��cran entre la r�sistance et l��tat d�Isra�l.
Mais la r�sistance ne tarde pas � �tre min�e par ses contradictions, et l�opinion publique arabe, avec la fin de la tension, perd de sa vigilance. Le roi de Jordanie exploite la nouvelle conjoncture pour r�organiser son arm�e et reprendre le contr�le de la situation.
Au mois de septembre 1970, il m�ne une lutte sanglante contre la r�sistance
palestinienne. Nasser, en perte de prestige, parvient tout de m�me � arr�ter les massacres et � imposer � Ḥusayn un accord dans le cadre d�une conf�-
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rence des pays arabes, tenue au Caire � la suite des �v�nements de Jordanie.
Avec la mort de Nasser, survenue
subitement � la fin de la conf�rence, Ḥusayn a les mains libres pour violer les accords du Caire et achever la r�sistance palestinienne, rudement touch�e par le coup de septembre 1970. � la fin de 1971, celle-ci se trouve consid�rablement affaiblie dans le royaume hāch�mite, et le roi de Jordanie semble dominer la situation.
Les probl�mes jordaniens ne sont
pas pour autant r�solus. La Jordanie reste, comme en 1967, amput�e de ses terres les plus riches et priv�e de ses ressources les plus s�res. Le roi Ḥusayn tente difficilement de sortir son pays de cette situation. Il est aujourd�hui partag� entre le d�sir de trouver un compromis avec Isra�l et la crainte des cons�quences d�une telle d�marche sur l�avenir de son r�gime. En effet, toute discussion avec les sionistes, consid�-
r�s comme des usurpateurs, constitue aux yeux de l�opinion publique arabe une trahison � la cause palestinienne.
Au surplus, les Palestiniens, quoique rudement touch�s, ne disparaissent pas de la sc�ne politique et rappellent par des coups extr�mement audacieux leur existence � l�opinion publique internationale et aux gouvernements arabes.
Le 28 novembre 1971, ils ex�cutent au Caire le Premier ministre jordanien, Waṣfī al-Tall, consid�r� comme l�un des principaux responsables des massacres de septembre. Cet attentat est destin�, certes, � venger les r�sistants ex�cut�s par les forces jordaniennes, mais aussi � mettre en garde les dirigeants arabes contre toute solution qui sacrifie la cause palestinienne. Dans ces conditions, les probl�mes de la Jordanie deviennent de plus en plus complexes, et toute d�marche entreprise par le roi Ḥusayn pour leur trouver des
solutions, sans tenir compte des Palestiniens, comporte de grands risques pour l�avenir du r�gime hāch�mite.
Cette complexit� explique l�attitude de la Jordanie durant la � guerre du Kippour � (octobre 1973) : intervention de troupes jordaniennes contre Isra�l, mais sans bellig�rance officielle.
M. A.
F �Ammān / Arabes / Isra�l / J�rusalem / Moyen-Orient / Palestine.
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Jorn (Asger)
F COBRA.
Jōruri
F JAPON.
Joseph (saint)
�poux de la Vierge Marie.
Dans les documents �vang�liques,
la place de Joseph, l��poux de Marie, m�re de J�sus, est relativement discr�te. Cela peut s�expliquer par la nature m�me des �vangiles, qui sont fond�s sur le minist�re public de J�sus
� depuis le bapt�me par Jean-Baptiste jusqu�� la R�surrection �. Dans le fonds ancien de la pr�dication apostolique appara�t incidemment une r�-
flexion des habitants de Nazareth, �tonn�s au sujet de J�sus et dont le libell� primitif para�t �tre : � N�est-ce pas l� le fils du charpentier ? Est-ce que sa m�re
ne s�appelle pas Marie ? � (Matth., XIII, 55.) Joseph, qui �tait de condition modeste, �tait donc consid�r� comme le p�re de J�sus.
C�est saint Luc qui, au m�me en-
droit, livre son nom : � N�est-ce pas l� le fils de Joseph ? � Et il pr�cise (III, 23) : � J�sus, lors de ses d�buts, avait environ trente ans, et il �tait, � ce qu�on croyait, fils de Joseph. �
Les �vangiles synoptiques rapportent la foi des Ap�tres, � savoir que, lors de la conception de J�sus, Marie �tait fianc�e � Joseph et qu�elle � se trouva enceinte par le fait de l�Esprit-Saint avant leur union � (Matth., I, 18). Ne pouvant couvrir de son nom un enfant dont il n��tait pas le p�re, Joseph, qui �tait un � juste � (I, 19), c�est-�-dire qui observait fid�lement les pr�ceptes de la Loi, aurait d�, en ce cas, d�livrer � Marie un acte de r�pudiation. Mais il avait aussi la possibilit� de la renvoyer secr�tement, ce qu�il se proposa de faire. L��vangile nous pr�sente Joseph, � l�image de son homonyme biblique (Gen., 40-41), comme un � homme de songes � (Matth., I, 20 ; II, 13 ; II, 19).
Avant m�me que Marie lui e�t parl�, il fut en songe convaincu de sa fid�lit�, et, consid�rant l�origine myst�rieuse de l�enfant, il la prit chez lui et, quand naquit l�enfant, il lui donna le nom de J�sus, c�est-�-dire Sauveur. La Tradition a ainsi consid�r� le mariage de Joseph et de Marie, bien qu�il ne f�t pas consomm�, comme un r�el mariage,
et elle l�offre en exemple aux �poux.
Quant aux � fr�res de J�sus �, dont il est question � plusieurs reprises dans les �vangiles, elle consid�re soit que ce sont des fils de Joseph ant�rieurs � son mariage avec Marie (P�res d�Orient)
� d�o� l�id�e qu�il �tait veuf �, soit qu�il s�agit, au sens large, de cousins de J�sus (P�res d�Occident).
Les r�cits de l�enfance de J�sus
conduisent Joseph et son �pouse � Bethl�em pour le recensement de Quirinius (Luc, II, 1-7, sans doute en 6 av.
J.-C.), qui prendra acte l�galement de l�ascendance davidique de J�sus (Matth., I, 1-17) ; ils mentionnent la pr�sence de Joseph lors de la pr�sentation de l�enfant au Temple de J�rusalem selon le rite juif de la cons�cration des premiers-n�s. L�offrande de deux
colombes apport�es � cette occasion par Joseph et Marie confirme l�impression d�ensemble livr�e par les �vangiles que les parents de J�sus �taient pauvres. L��vangile de Luc mentionne simplement � ce moment un retour
tranquille de la Sainte Famille � Nazareth. Celui de Matthieu fait �tat, au contraire, des menaces du roi H�rode et de la fuite en �gypte (Matth., II, 13-18). Le r�cit a surtout pour objet de montrer que J�sus v�cut comme
Mo�se sous la menace des puissants de ce monde, mais que, comme alors, ce sont ceux qui en voulaient � la vie de l�enfant qui p�rirent (Ex., IV, 19). Le retour d��gypte vers la terre ancestrale, indiqu� encore � Joseph par le moyen d�un songe, prouve encore que la destin�e de J�sus reproduit celle du peuple juif, dont il est dit : � D��gypte j�ai appel� mon fils � (Os., XI, 1). J�sus est inscrit ainsi dans la ligne des oracles proph�tiques.
Les �vangiles ne pr�cisent rien sur ce s�jour de plusieurs ann�es. Les traditions de l��glise copte, en particulier la � Vision de Th�ophile � (patriarche d�Alexandrie de 385 � 412), sont plus loquaces, sinon authentiques. Elles montrent la Sainte Famille passant au Vieux-Caire, ville habit�e par les Juifs, s�embarquant sur le Nil, s�journant � la colline d�Oxyrhinchos et � Deir el-Moharraq (aujourd�hui encore lieux de p�lerinage). Le Coran a gard� quelque souvenir de ce voyage (surate 23, verset 50).
Apr�s la mort d�H�rode le Grand, Joseph s�installe de nouveau � Nazareth.
Mention est faite dans les �vangiles de l��pisode survenu lors de la maturit� de J�sus �g� de douze ans (sans doute le rite juif de � bar mitsva �), au cours duquel il quitte ses parents et rencontre les docteurs du Temple. Il semble que Joseph soit mort avant le d�but de la vie publique de J�sus.
Les �crits apocryphes ont rench�ri sur ces donn�es traditionnelles, en particulier le Prot�vangile de Jacques (IIe s.) et, beaucoup plus tardive, l�Histoire de Joseph le Charpentier (Ve s.).
On ne saurait leur accorder grand cr�-
dit. L��vangile des �bionites (IIe s.) nie, de son c�t�, la conception virginale.
L�art chr�tien s�attacha d�s le VIIe s.
� repr�senter les songes de Joseph. Au XIVe s., Giotto peignit � l�Arena de Padoue le � miracle du b�ton fleuri �, par lequel Joseph aurait �t� choisi parmi les pr�tendants de Marie, ainsi que le
� mariage de la Vierge �. � partir du XIIIe s. se r�pandaient aussi les repr�-
sentations de la Sainte Famille et de la fuite en �gypte.
L�antiquit� chr�tienne n�a pas rendu � saint Joseph de culte liturgique.
Celui-ci s�est d�velopp� surtout � partir de la spiritualit� franciscaine, qui a donn� naissance � la repr�sentation de la cr�che. En 1479, un pape franciscain, Sixte IV, autorisa la c�l�bration � Rome d�une f�te de saint Joseph le 19 mars. Pie IX, en 1870, cr�a saint Joseph patron de l��glise universelle.
Une f�te de � saint Joseph artisan �, le 1er mai, fut enfin cr��e par Pie XII en 1956.
B.-D. D.
U. Holzmeister, De sancto Joseph quaes-tiones biblicae (Rome, 1945). / D. Buzy, Saint Joseph (l��cole, 1952). / J. Galot, Saint Joseph (Descl�e De Brouwer, 1962). / G. M. Bertrand, Saint Joseph dans les �crits des P�res (Fid�s, Montr�al, 1967).
Joseph II
(Vienne 1741 - id. 1790), empereur germanique et cor�gent des �tats des Habsbourg de 1765 � 1790.
Jeunesse et �ducation
Fils a�n� de Fran�ois de Lorraine et de Marie-Th�r�se, le futur Joseph II prend conscience tr�s t�t de sa dignit� d�h�ritier des Habsbourg. Son pr�cepteur, un downloadModeText.vue.download 359 sur 577
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militaire hongrois, Karl de Batthy�ny, assist� d�un moine augustin, Weger, et des recommandations du conseiller aulique Johann von Bartenstein, lui donne un enseignement militaire, religieux, juridique. Joseph n�aime pas
les arts d�agr�ment, prend la religion en aversion, conna�t les langues �trang�res, notamment le fran�ais et l�italien. Il poursuit seul, par la lecture et la m�ditation, son �ducation philosophique (Voltaire, les encyclop�distes).
� dix-neuf ans, il �pouse Isabelle de Parme, petite-fille de Philippe V d�Espagne. Il l�aime tendrement ; sa mort, en 1763, est pour lui un coup tr�s dur : il se remarie avec Marie-Jos�phe de Bavi�re (� 1767) et devient misogyne.
La r�gence (1765-1780)
L�usage veut que, de son vivant, l�empereur fasse �lire son successeur, en qualit� de roi des Romains, par les sept �lecteurs du Saint Empire romain germanique. La c�r�monie, lourde et impressionnante, comment�e par Goethe et que Joseph relate � sa m�re, a lieu en avril 1764.
Le 18 ao�t 1765, apr�s le mariage de L�opold, son second fils, avec la fille du roi d�Espagne Marie-Louise et la mort de l�empereur Fran�ois Ier, Marie-Th�r�se associe Joseph au gouvernement avec le titre de cor�gent. Joseph a vingt-quatre ans. Dans un m�moire adress� � sa m�re, il d�finit ses m�-
thodes et son programme : les grandes choses doivent �tre ex�cut�es d�un seul coup, indice d�un temp�rament �nergique, impatient et d�une conviction profonde appuy�e sur la logique et la r�flexion. Le prince s�affirme novateur, partisan de la libert� de pens�e, des mesures antif�odales, du nivellement des fortunes, auquel s�oppose W. von Kaunitz, ministre de Marie-Th�r�se, opposition de deux temp�raments et de deux m�thodes, de deux conceptions de l�ordre social et politique, voire du despotisme �clair�.
Prince d�une grande probit� morale et intellectuelle, ennemi des f�tes, peu enclin aux confidences, d�fiant envers tout le monde, rabrouant ses proches, Joseph II veut tout conna�tre par lui-m�me. Il voyage d�abord dans ses �tats : en Hongrie (1766, 1768 et 1770), en Boh�me (1766 et 1768), en Galicie (1773), se rend en France, o� il rencontre sa soeur Marie-Antoinette (1777), en Russie (1778).
R�flexion et exp�rience � rapide
� n�es des voyages dictent son programme politique : faire le bien de l��tat d�fini par la raison, qui transforme, nivelle, unifie. Joseph pr�ne la tol�rance, car l�intol�rance est funeste � l��tat ; il veut l�unit� de commandement ; l��tat est ma�tre dans l��glise.
Cette volont� de r�g�n�ration des pays autrichiens, en vue du bonheur de tous, oppose souvent le cor�gent � ses conseillers, � Kaunitz et � sa m�re, pragmatique, religieuse et prudente.
� trente-neuf ans, � la mort de Marie-Th�r�se (1780), solitaire, Joseph d�veloppe son programme.
Le gouvernement
des �tats autrichiens
Bureaucratie, l�gislation, centralisation, tels sont les trois volets de l�oeuvre qu�� la suite de sa m�re poursuit Joseph II pour essayer d�assurer plus de coh�sion � cet �tat des Habsbourg aux membres dispers�s. Bureaucratie et police vont de pair dans la cr�ation d�un corps de fonctionnaires instruits et d�-
vou�s, exacts et efficaces. L�oeuvre l�-
gislative est importante : 6 000 d�crets et 11 000 lois nouvelles sont sign�s ; des codes juridiques (1786-87) en r�el progr�s sont publi�s ; la centralisation est accentu�e gr�ce � l�instauration de nouvelles unit�s administratives, les cercles avec les Kreishauptleute, et � la cr�ation de chancelleries qui empi�tent sur les pouvoirs des anciens �tats et brisent les anciennes limites ; les �tats ne sont plus convoqu�s. On lutte contre les privil�ges territoriaux et fiscaux de la noblesse f�odale, contre les � magistrats � des villes. Une langue unique et officielle, l�allemand, est impos�e aux Magyars, aux Polonais, aux Tch�ques.
La tentative de cr�ation d�une arm�e nationale s�op�re sur le mod�le prussien, admir� profond�ment. Regroupements et simplification, tels sont les principes directeurs.
�conomie et soci�t�
L��conomie est, au premier chef,
affaire d��tat et repose sur le travail de tous, sujets et dirigeants. �carter les obstacles, d�velopper tous les facteurs de richesse, assurer la prosp�rit� de l�ensemble, tel est le programme.
Les obstacles ? Ce sont les entraves
que constituent les corporations ; la libert� du travail est �tablie en 1782 ; la mainmorte (Leibeigenschaft) est abolie ; sont supprim�s �galement les abus (droit de chasse), les monopoles seigneuriaux ; corv�es et redevances sont r�glement�es (1781-1785).
Joseph II est � la fois physiocrate et mercantiliste. La source de la richesse est la terre, qu�il faut cadastrer (le cadastre sera achev� en 1789), peupler (malgr� les famines de 1770 et les �pid�mies de 1781 en Boh�me), imposer �quitablement (en frappant les revenus des nobles). Aux imp�ts directs s�ajoutent les taxes indirectes (accises, douanes, timbre, sel, tabac, loterie). Un budget r�gulier est �tabli.
Mercantiliste, l�empereur, au sein de cet immense empire rural, veut moins d�velopper l�industrie que prot�ger ce qui existe : �viter les importations co�teuses (caf�, chocolat, verreries, velours), qui entra�nent une augmentation du co�t de la vie. Hostile � l�id�e d�une banque d��tat, il vient en aide aux banques priv�es. Le commerce, source de richesses, l�int�resse : l�empereur permet aux nobles de commercer sans d�roger, encourage les foires (Lemberg), signe des trait�s de commerce avec la Turquie et le Maroc, r�ve de faire de son empire une puissance maritime. Il s�int�resse � Ostende, sans parler d�Anvers � bloqu� depuis 1648
� � Trieste, au bas Danube, d�o� s�exportent bl� et bovins. Il supprime les monopoles commerciaux et, lors d�une famine, introduit la libert� de commerce � l�int�rieur de la monarchie.
La politique religieuse
L�anticl�ricalisme est issu de l�esprit philosophique. L��dit de tol�rance de 1781 appara�t comme une concession � l�esprit du si�cle (l�Aufkl�rung) et � l�utilit� de l��tat. Il accorde la libert� de conscience aux dissidents, permet l��dification de maisons de pri�re �
les temples � sans clocher, accorde aux Juifs des conditions de r�sidence et de culte (priv�) plus favorables.
La suppression de l�ordre des J�-
suites, effectu�e sous le r�gne de sa m�re, accompagn�e de la confiscation des biens, attribu�s au Studienfonds
(1774), entra�ne en 1781 une r�organisation g�n�rale des ordres monastiques (suppression des �tablissements ne se livrant ni � l�enseignement, ni � l�assistance) et de l��ducation, d�j� commenc�e sous le r�gne pr�c�dent. Les revenus r�cup�r�s sont utilis�s pour la modernisation des h�pitaux, pour la multiplication des � �coles moyennes �
et des universit�s, dont celle de Vienne, pour l��tablissement de s�minaires, o� les �l�ves sont form�s selon les principes de l�Aufkl�rung.
La formation du clerg�, qui re�oit un traitement, appartient � l��tat ; le catholicisme reste religion officielle.
Le pape Pie VI est accueilli � Vienne en 1782, mais l�empereur, soutenu par Kaunitz et Ludwig Cobenzl, reste ferme sur ses positions. Il se rend � Rome l�ann�e suivante ; un concordat est sign� pour la Lombardie. Le f�bro-nianisme se manifeste par l�adh�sion de Joseph II aux vingt-trois articles de la Punctation d�Ems (1786), qui tend � r�duire les pouvoirs des papes � leurs attributions du IIIe s. Instrument de lutte int�rieure, le jos�phisme appara�t �galement comme un article d�exportation.
La politique ext�rieure
Le but de cette politique est d�assurer plus de coh�sion � ses �tats, d�arron-dir ses possessions en suivant non plus l�esprit de l�Aufkl�rung, mais les principes les plus traditionnels de l�ambition monarchique : question allemande, politique des partages, question d�Orient, autant d��l�ments � consid�rer successivement.
Le premier �l�ment, qui tourne autour de la Bavi�re, objet des convoitises de l�empereur, a d�but� au temps de la r�gence, Joseph II ayant �pous� en secondes noces la fille de l��lecteur Maximilien III Joseph, mort en 1777
sans laisser d�h�ritiers. La guerre �clate entre l�Autriche et la Prusse ; engag�e en Am�rique, la France reste neutre.
Par la paix de Teschen (13 mai 1779), l�Autriche renonce � la succession de Bavi�re. En 1785, Joseph II reprend ses projets, essaie � la fois d�obtenir la libre navigation sur l�Escaut et le troc de la Bavi�re contre les Pays-Bas autrichiens. Nouvel �chec du fait de l�appui
ti�de de la France et de la constitution en Allemagne d�une ligue des Princes (F�rstenbund) sous l�inspiration de Fr�d�ric II. En 1788 �clate la r�volution braban�onne, qui ruine la domination autrichienne aux Pays-Bas.
Le deuxi�me �l�ment tourne autour de la crise polonaise, ouverte, apr�s la mort d�Auguste III en 1763, par l��lection, sous la pression russe, de Stanislas-Auguste Poniatowski. Le trait� de partage de f�vrier-mars 1772 entre l�Autriche, la Prusse et la Russie, v�ritable attentat contre le droit des gens, accorde � l�Autriche 2 300 000 �mes en Galicie orientale et la Petite Pologne moins Cracovie.
Le dernier �l�ment traite des rapports avec les Turcs, au moment o� la Russie de Catherine II fonce vers la mer Noire, qu�elle atteint au trait� de Kutchuk-Ka�nardji (1774), l�Autriche obtenant en 1775 la Bucovine. L�id�e d�un partage de l�Empire turc fait du chemin : Joseph II d�clare la guerre aux Turcs en f�vrier 1788, mais la situation est mauvaise : le Saint Empire est en effervescence, et la Prusse est mena�ante. Selim III succ�de en downloadModeText.vue.download 360 sur 577
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1789 au faible Abd�lhamid Ier. Laudon s�empare de Belgrade en octobre de la m�me ann�e. L�empereur meurt le 20 f�vrier 1790. Une paix peu glorieuse est conclue � Sistova (Svi�tov) par L�opold II (4 ao�t 1791), au moment o�, mettant en jeu principes et territoires, va s�ouvrir le grand conflit qui opposera l�Autriche des Habsbourg � la France r�volutionnaire, qui a rejet� les Bourbons.
Le jos�phisme
� Dans quelle mesure les diff�rentes mesures qui constituent l�oeuvre de Joseph II forment-elles un syst�me coordonn� m�ritant le nom de jos�phisme, concept d�signant un mythe ou plut�t deux mythes antagonistes, objet lui-m�me de bien des vicissitudes ? � (R. Bauer.) On s�accorde aujourd�hui � penser que les r�formes
de Joseph II ont �t� le couronnement et l�aboutissement d�une �volution fort longue, la personnalit� de l�empereur disparaissant derri�re la trame de la conjoncture politique, administrative, religieuse alors dominante dans l�Europe. Ce n�est plus l�empereur, mais le contenu spirituel lui-m�me auquel on a donn� son nom qui est maintenant mythifi� : d�un c�t�, le baroque autrichien, imp�rial, aristocratique, catholique et terrien ; de l�autre, le jos�-
phisme anticatholique, voltairien, f�bro-nien, la�que, voire lib�ral et �tatique.
En fait, les id�es de Joseph II, aussi �loign�es de la philosophie du Si�cle des lumi�res que du lib�ralisme d�inspiration fran�aise ou de l�utilitarisme britannique, aboutissent � renforcer l�absolutisme monarchique � l�image d�un empereur fonctionnaire, serviteur de l��tat, �pousant le germanisme par n�cessit� administrative, au sein d�un �tat supranational, ennemi des privil�ges de la noblesse terrienne et courtisane, favorisant la naissance, difficile et tardive, d�une bourgeoisie nouvelle, support d�une vie intellectuelle r�nov�e, s�imposant d�elle-m�me � l��glise, dans laquelle elle voit une institution d��tat, le pr�tre �tant consid�r� comme un professeur de morale et un administrateur �
tol�rant � des �mes.
Ainsi s�expliquent et la complexit� de la notion de � jos�phisme �, qui a �t� souvent l�objet d�interpr�tations partisanes et passionn�es, et les r�sistances diverses
� sociale, linguistique, religieuse, nobiliaire, �conomique � qu�a rencontr�es l�empereur face � une soci�t� dont il voulait faire le bonheur et qui ne l�aimait pas.
Plus que la n�cessit� du changement in�-
luctable, au moment des grandes mutations structurelles de l�Occident europ�en, c�est cependant la m�thode employ�e par Joseph II (rupture brutale avec le pass�) qui a fait l�objet des critiques les plus vives.
Mais, pour cr�er un �tat moderne, affirmer dans la bureaucratie la synth�se des forces rationnelles (M. Weber), �veiller au sein des diff�rents peuples une conscience nouvelle dans une tentative � peut-�tre utopique �, et autour d�une capitale, Vienne, en plein �clat, d��tat supranational, lib�rer l�homme tout en assurant la prosp�rit� de tous, �tait-il possible de faire autrement ?
G. L.
F Autriche / Habsbourg.
F. Valjavec, Der Josephinismus. Zur geistli-chen Entwicklung OEsterreichs im achtzehnten und neunzehnten Jarhundert (Munich, 1938 ; 2e �d., 1945). / E. Winter, Der Josephinismus und seine Geschichte. Beitrage zur Geitesges-chichte OEsterreichs, 1740-1848 (Vienne, 1943).
/ F. Maass, � Der Josephinismus. Quellen zu seiner Geschichte in OEsterreich 1760-1850 �, dans Fontes rerum austriacarum, 2e section : Diplomataria et acta, vol. 71-72 (Vienne, 1951-1957). / F. Fejt�, Un Habsbourg r�volutionnaire, Joseph II. Portrait d�un despote �clair� (Plon, 1953). / F. Schreyvogl, Ein Jahrhundert zu fr�h, das Schicksal Josephs II (Vienne, 1964).
/ V.-L. Tapi�, Monarchies et peuples du Danube (Fayard, 1969).
Josquin des Pr�s
F DES PR�S (Josquin).
Joukov (Gueorgui
Konstantinovitch)
Mar�chal sovi�tique (Strelkovka, pr�s de Kalouga, 1896).
Grand, les �paules larges, Joukov est le type m�me de la solide paysannerie russe dont il est issu. Appel� dans les arm�es du tsar en mai 1915, sous-officier de cavalerie en 1916, il est bless� sur le front, o� il gagne deux croix de Saint-Georges. Pass� dans la garde rouge d�s 1918, il participe comme capitaine � la guerre civile contre les arm�es de Koltchak, de Denikine et de Wrangel. En 1924, il est � l��cole de cavalerie de Leningrad avec plusieurs futurs grands chefs de la Seconde Guerre mondiale, tels Rokossovski*, I. K. Bagramian et A. I. Ieremenko.
Commandant ensuite le 39e r�giment de cavalerie, il prend en 1930 la t�te d�une brigade de la 7e division de cavalerie et, apr�s avoir �t� brevet� de l�acad�-
mie militaire Frounze et avoir suivi un cours d��tat-major en Allemagne, il est adjoint � S. M. Boudenny�, inspecteur g�n�ral de la cavalerie. Dans ses souvenirs, il passe sous silence une mission effectu�e en Espagne pendant la guerre civile de 1936-1939. Commandant de juin � novembre 1939 une arm�e en Extr�me-Orient, il inflige en ao�t aux Japonais une s�v�re d�faite en Mongolie sur la rivi�re Khalkhyn-Gol. Soutenu par le g�n�ral Chapoch-
nikov*, il succ�de le 31 janvier 1941
� K. A. Meretskov comme chef d��tat-major g�n�ral.
L�arm�e rouge vit alors une p�riode difficile, car elle se rel�ve � grand-peine de la terrible �puration que Staline lui a inflig�e en 1937 et en 1938, et qui explique notamment ses �checs en Finlande. Avec le mar�chal Ti-mochenko, commissaire � la D�fense, Joukov se consacre � son redressement et, pour combler le vide cr�� par la liquidation d�environ 30 000 officiers (dont 400 g�n�raux), doit proc�der � de nombreuses nominations � titre temporaire. Malgr� les rapports alarmants des services de renseignements sur les pr�paratifs allemands d�attaque de l�U. R. S. S., Joukov (il le reconna�t dans ses M�moires) est paralys� par Staline et ne peut mettre en �tat d�alerte les troupes de la fronti�re germano-sovi�tique...
Au cours des trois premiers mois de la guerre, qui seront dramatiques pour l�arm�e rouge, Joukov est au grand quartier g�n�ral (stavka) aupr�s de Staline et est d�p�ch� en septembre � Leningrad, o� il r�tablit une situation largement compromise. Le 5 octobre 1941, Staline le met � la t�te du groupe d�arm�es charg� de la d�fense de Moscou, qui, au cours de l�hiver, repous-sera la Wehrmacht � 200 km de la capitale. En ao�t 1942, nomm� adjoint au commandant supr�me, Joukov est envoy� comme repr�sentant de la stavka � Stalingrad ; en 1943, promu mar�-
chal, il dirige les op�rations qui brise-ront le blocus allemand de Leningrad, puis celles qui exploiteront en juillet la victoire sovi�tique de Koursk. Apr�s avoir coordonn� en 1944 l�action du 1er et du 2e front de Russie Blanche, il prend (nov.) dans la r�gion de Minsk la t�te du premier d�entre eux, qui, avec le 1er front d�Ukraine du mar�chal Koniev*, seront charg�s des op�rations men�es en direction de Berlin. Apr�s �tre entr� � Varsovie (janv. 1945), il atteint en f�vrier les environs de Koetrzyn (K�strin). Le 20 avril, il entame le dernier assaut sur la capitale du Reich, o� l�arm�e rouge p�n�tre le 29 avril et qui tombe le 2 mai. Le 8, aux c�t�s du ma-r�chal britannique A. Tedder, du g�n�-
ral am�ricain C. Spaatz et du g�n�ral
fran�ais de Lattre de Tassigny, il re�oit � Berlin, au nom de l�U. R. S. S., la capitulation de la Wehrmacht.
Le 25 mai 1945, Staline fait l��loge public de Joukov, nomm� commandant des forces sovi�tiques d�occupation en Allemagne. D�s f�vrier 1946, pourtant, Joukov est rappel� � Moscou � la suite d�une d�cision du Politburo � dont les mobiles demeurent obscurs � et est nomm� inspecteur g�n�ral de l�arm�e, puis, en 1947, commandant de la r�gion militaire d�Odessa. Diverses missions en Extr�me-Orient l��loignent ensuite de la capitale. Ce n�est qu�apr�s la mort de Staline � qui craignait sa popularit� � que Joukov est nomm� ministre adjoint (1953), puis ministre (1955) de la D�fense. Mais il est brutalement relev� de ses fonctions par Khrouchtchev au retour d�une mission officielle � Belgrade en 1957 et se retire dans un �tat de demi-disgr�ce pr�s de Moscou.
Il r�appara�tra en 1965, apr�s la chute de Khrouchtchev, pour participer au vingti�me anniversaire de la victoire, dont il demeure le symbole. En 1969, il publie ses M�moires (traduction fran-
�aise de 1970) sous le titre de Souvenirs et r�flexions.
L. A.
F Guerre mondiale (Seconde).
M. Tansky, Joukov, le mar�chal d�acier (Laffont, 1956 ; nouv. �d., � J�ai lu �, 1965).
Joule
(James Prescott)
Physicien anglais (Salford, pr�s de Manchester, 1818 - Sale, Cheshire, 1889).
Succ�dant � son p�re comme direc-
teur d�une fabrique de bi�re � Salford, J. P. Joule ne tarde pas � abandonner cette activit� pour se consacrer enti�-
rement � la science. Il est alors l��l�ve de John Dalton*, qui l�associe � ses travaux sur les gaz et les vapeurs. �
vingt ans, il commence une s�rie de recherches personnelles sur l��lectromagn�tisme, �tudie l�aimantation des barreaux, imagine en 1838 un moteur �lectrique et d�couvre en 1840 le ph�-
nom�ne de saturation magn�tique.
Puis il se penche sur les transformations de l��nergie, dont il pr�voit la conservation, et �tudie successivement les conversions en chaleur de l��nergie �lectrique et de l��nergie m�canique.
En 1841, il formule les lois � qui portent son nom � sur le d�gagement de chaleur produit par le passage d�un courant �lectrique dans un conducteur ; il utilise cet � effet Joule � � la mesure des chaleurs massiques. L�ann�e suivante, il d�termine, gr�ce � une exp�-
rience c�l�bre, l��quivalent m�canique de la calorie : il mesure l��chauffement d�un calorim�tre � eau dans lequel tournent des palettes entra�n�es par la chute de deux poids. Jusqu�en 1849, il reprend cette exp�rience en lui appor-downloadModeText.vue.download 361 sur 577
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tant d�incessants perfectionnements. Il exp�rimente aussi sur le mercure et sur l�huile de baleine. Il peut alors �noncer le principe de l��quivalence.
En 1851, il interpr�te la loi de Ma-riotte par la th�orie cin�tique des gaz, et calcule la vitesse moyenne des mol�-
cules gazeuses. Des recherches effectu�es en 1852, en collaboration avec William Thomson*, lui permettent
d�affirmer que, pour les gaz parfaits, la d�tente adiabatique dans le vide s�effectue sans variation de temp�rature et que, par suite, leur �nergie interne ne d�pend pas de leur pression (loi de Joule) ; en revanche, pour les gaz r�els, il se produit un l�ger refroidissement (effet Joule-Thomson).
Membre de la Soci�t� royale de
Londres en 1850, Joule a publi� de nombreux M�moires, qui ont �t� r�unis en 1884 sous le titre de Scientific Papers.
En souvenir de ce grand savant, le nom de joule a �t� donn� � l�unit� de travail m�canique et d��nergie.
R. T.
O. Reynolds, Memoir of James Prescott Joule (Manchester, 1892).
� propos de
l��quivalence
Ludvig August Colding, physicien
danois (Holbaek 1815 - Copenhague 1888), l�un des fondateurs de la thermodynamique. En 1843, il a mesur� l��quivalent m�canique de la calorie � l�aide d�exp�riences sur le frottement.
Gustave Adolphe Hirn, physicien
et industriel fran�ais (Logelbach, Haut-Rhin, 1815 - Colmar 1890). Il a construit des machines � vapeur et introduit d�s 1855 l�emploi de la surchauffe. Ses mesures de l��quivalent m�canique de la calorie ont utilis� soit l��crasement du plomb par la chute d�un corps (1858), soit la machine � vapeur.
Julius Robert von Mayer, physicien et m�decin allemand (Heilbronn 1814 -
id. 1878). Il semble avoir �t� le premier � envisager la conservation de l��nergie. Au cours d�un travail sur le m�tabolisme du corps humain soumis � de hautes temp�ratures, il �non�a avant Joule l��quivalence de la chaleur et du travail. En �valuant la diff�rence des deux chaleurs massiques des gaz, il calcula en 1842 la valeur de l��quivalent. En 1848, il expliqua l�incandescence des m�t�orites par le frottement.
Benjamin Thompson, comte Rum-
ford, physicien et chimiste am�ricain (Woburn, Massachusetts, 1753 - Auteuil 1814). Il eut une vie fort agit�e, car il fut ma�tre d��cole en Am�rique, officier dans l�arm�e anglaise pendant la guerre de l�Ind�pendance, gouverneur de la Bavi�re ; il v�cut ensuite � Londres, puis en France, o� il �pousa la veuve de LAVOISIER*. Il a imagin� le calorim�tre � eau, d�truit la th�orie du calorique en observant la constance de la masse de la glace qui fond. Il a montr� que le frottement des m�taux d�gage de la chaleur, mais ne modifie pas leur capacit� calorifique.
Jourdain
En ar. NAHR AL-URDUNN, fleuve du
Moyen-Orient.
Le Jourdain prend sa source sur le
versant ouest du massif de l�Hermon, en territoire libanais, o� il est aliment� par de grosses sources r�surgentes.
Il coule ensuite dans une d�pression nord-sud allong�e entre les monts de Palestine � l�ouest et le plateau transjordanien � l�est, raccordant une s�rie de cuvettes occup�es par les marais du Houleh, le lac de Tib�riade (ou � mer de Galil�e �, dont les eaux sont douces) et enfin la mer Morte, dont la surface est � 392 m au-dessous du niveau de la mer et qui est profonde de 400 m.
Le d�bit moyen du Jourdain est
relativement r�gulier dans son cours sup�rieur, en raison de la constance des sources qui lui donnent naissance (21 m3/s en moyenne, pour des ex-tr�mes mensuels de 5 � 50 m3/s). Mais il devient plus irr�gulier vers l�aval. �
la sortie du lac de Tib�riade, le d�bit moyen n�est plus que de 17 m3/s,
pour des extr�mes mensuels de 2 � 60 m3/s. Il re�oit ensuite des affluents de rive gauche, le Yarmūk (Yar-mouk) [15 m3/s] et la Zerqa (Zarqā�h)
[1,5 m3/s], que nourrissent les r�surgences du plateau transjordanien, et le d�bit moyen � l�embouchure de la mer Morte est de 37 m3/s. Le r�gime a �t� artificiellement r�gularis� par un barrage � construit pendant le mandat britannique au confluent du Yarmūk �
qui utilise comme r�servoir le lac de Tib�riade, dont les eaux sont l�ch�es partiellement pendant l��t� et relev�es pendant l�hiver. Les d�bits mensuels de basses eaux ne descendent ainsi pas au-dessous de 16 m3/s, pour un maximum de 80 m3/s en mars. Mais ces eaux restent sal�es (le taux de 7,7 g/l est tout � fait exceptionnel pour un fleuve), ce qui explique la salinit� extraordinaire de la mer Morte (288 g/l pour les eaux de surface ; 325 g/l au-dessous de 150 m de profondeur).
Seules �taient utilis�es traditionnellement pour l�irrigation dans le fond de la d�pression les eaux de la Zarqā�
(5 000 ha) et celles de diverses sources (de 1 000 � 2 000 ha). Un plan g�n�ral d�utilisation des eaux du fleuve a �t� �labor� en 1953 (plan Eric Johnston), mais les conditions politiques de la r�gion n�en ont pas permis la r�alisation. Chaque �tat limitrophe a d�velopp� son propre syst�me d�irrigation.
En Jordanie, sur la rive gauche, un
canal capte 4 m3/s dans le Yarmūk et permet d�irriguer 12 000 ha dans l�est du foss�, dans les terrasses pl�istoc�nes auxquelles est appliqu� le nom de � Ghor � (Rhawr). Il est pr�vu que le p�rim�tre pourra �tre �tendu ult�-
rieurement jusqu�� 50 000 ha. D�autre part, Isra�l utilisait depuis longtemps 11 m3/s, pris dans le secteur � l�amont du lac de Tib�riade, pour les irrigations de Galil�e. Depuis 1965 a commenc� la r�alisation d�un plan beaucoup plus important, 10 m3/s, pr�lev�s dans le lac de Tib�riade et �lev�s par pompes (le lac est � 212 m au-dessous du niveau de la mer), sont conduits par un canal jusque dans le sud de la plaine c�ti�re et le d�sert du N�guev. En outre, 3 m3/s sont utilis�s pour des irrigations en aval du lac dans le Ghor occidental.
Les �tats arabes ont �difi� des projets pour emp�cher la r�alisation du syst�me isra�lien. Ils comptaient ainsi d�tourner les branches sup�rieures du fleuve (Ḥāṣbānī en territoire libanais et Bāniyāsī en territoire syrien, de d�bit atteignant 5 m3/s en moyenne) soit vers le Līṭānī au Liban, soit vers le Yarmūk.
La guerre de 1967 a mis un terme � ces ambitions, qui ne sont maintenant plus r�alisables et qui auraient d�ailleurs �t� tr�s co�teuses, tout en n�emp�chant pas Isra�l de puiser 13 m3/s dans le lac de Tib�riade, ce qui repr�sente environ le cinqui�me des ressources en eau de l��tat.
X. P.
journal intime
Plus qu�aucune autre forme litt�raire, le journal intime appara�t li� � une civilisation et � une �poque particuli�res. Il repr�sente un des nombreux avatars de l�autobiographie* et ne tire sa pleine originalit� que de la comparaison avec les autres genres auxquels a donn� naissance l��panchement de la personnalit�.
Une technique d�limit�e
Avant toute chose, il convient de s�ar-r�ter aux termes m�mes de journal et d�intime. L�intimiste suit au jour le jour les pulsions de son �tre et s�attache � les transcrire de mani�re brute.
Ce c�t� est encore renforc� par l�as-
pect proprement personnel du cahier : l�intimiste ne se pr�occupe pas d�autrui (ou alors il s�agit, comme l�a montr� la philosophie contemporaine, d�un autrui int�rieur) et n��crit que pour lui-m�me, pour se lib�rer en quelque sorte des tourments qui l�assaillent. Ainsi se trouve marqu�e la place particuli�re que le journal intime occupe au sein de l�autobiographie, dont il est une limite extr�me. Ouvrage non compos�, non �dulcor� par le temps, le journal intime se situe � l�oppos� des M�moires et des romans personnels : par l� m�me, il manifeste au plus haut degr� le d�sir de tout autobiographe, la sinc�rit� et l�authenticit�. Non destin� � la publication, il se diff�rencie de ce fait des confidences �crites en fonction d�un lecteur �ventuel et m�me des correspondances toujours adress�es � un t�moin privil�gi�. Enfin, mais l� nous quittons le cadre strict de l�autobiographie, par sa concentration sur le sujet qui �crit, il marque ses distances � l��gard des journaux � externes �, chroniques et autres t�moignages.
Il appara�t donc comme une forme
spontan�e d��criture dans laquelle l�intimiste, loin de se mirer ou de chercher une image conforme � ses r�ves, tente de parvenir � lire la complexit� de son moi et de ses angoisses.
Un sujet restreint mais
in�puisable
Qu�il le veuille ou non, l�intimiste est une incarnation vivante du mythe de Narcisse. Il se compla�t � diss�quer les lambeaux de sa conscience, quelque mal que cela lui fasse. Car le moi est le centre d�o� partent toutes les impulsions et vers lequel convergent toutes les r�flexions de l�intimiste. Plus que tout autre, et cela malgr� les nombreux sarcasmes qu�il lance � son objet, l�intimiste recherche la lucide vision de sa propre personnalit�.
Le journal intime suit donc une
courbe (recherche, perte, conqu�te de soi) qui ne peut qu��tre incompl�te, sous peine de voir le projet intimiste dilu� dans l�autobiographie de communication.
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On le voit, si le sujet est en fait limit� � la seule personne de celui qui �crit le journal, le champ d�exp�rimentation s��largit aux innombrables pulsions de l�individu, pulsions qui ne peuvent qu��tre exacerb�es en raison du caract�re fortement introspectif de l�intimiste.
La floraison intimiste
du XIXe si�cle
Historiquement, il est possible de dater l�apparition du journal intime en tant que sujet d�analyse. Le Moyen �ge, peu enclin � int�rioriser et plus friand de madrigaux galants, le XVIIe s., enferm� dans la vision de l�honn�te homme, mod�le parfait du type humain, le Si�cle des lumi�res, pr�occup� de raison et d�exp�rimentation, toutes ces �poques ne pouvaient accepter l�existence de la confession personnelle. Pour que celle-ci p�t exister, il fallait des conditions g�n�rales favorables au d�veloppement de la subjectivit� : le romantisme fut cette p�riode privil�gi�e qui sut retenir la confession la plus secr�te de l�homme d�rout�, en qu�te non plus d�un hypoth�tique absolu, mais de sa propre conscience. Un rapide survol permettra de voir l��volution du journal intime durant le XIXe s.
Premi�re p�riode, avant 1820 : les �crivains entreprennent solitaire-ment un journal qu�ils croient unique et dont, en tout cas, ils ne poss�dent aucun exemple publi�. Ce sont en
quelque sorte les fondateurs du journal intime : Maine* de Biran, Restif de La Bretonne, Joubert, Benjamin Constant, Stendhal*.
De 1820 � 1860, une nouvelle g�n�-
ration parvient � la maturit� litt�raire : m�me s�ils n�ont pas connaissance des �crits intimes de leurs pr�d�cesseurs, ces �crivains poss�dent du moins une abondante litt�rature d�inspiration personnelle, dans laquelle leur projet peut trouver une � raison � d��tre et donc d�exister pour lui-m�me. � ce type d�intimiste se rattachent Vigny*, Eu-g�ne Delacroix*, Maurice et Eug�nie de Gu�rin, Michelet* et surtout Henri
Fr�d�ric Amiel.
Avec la publication, totale ou partielle, de ces journaux intimes, le journal devient � de moins en moins pur d�arri�re-pens�e � et n�est � pas loin de devenir un genre litt�raire �
(Alain Girard). D�s lors, le mouvement s�acc�l�re : certains �crivains entreprennent de publier des fragments de leurs journaux, qu�ils r�digent parfois comme un ouvrage normalement destin� au public ; d�autres s�assurent aupr�s de leurs h�ritiers qu�ils auront soin de faire para�tre apr�s leur mort leurs papiers personnels. Le cas d�An-dr� Gide* est le plus int�ressant par l�importance que tiennent dans sa vie comme dans son oeuvre la r�daction et la publication de son Journal : d�une �dition � l�autre, l��crivain ajoute ou supprime des passages, assurant ainsi la rupture d�finitive de la vocation initiale de l�intimiste.
Le mouvement intimiste n�est pas
une exclusivit� fran�aise : Defoe*, Byron*, Katherine Mansfield* en Angleterre, Goethe*, Jean-Paul (v. Richter), Novalis* en Allemagne, Kierkegaard* au Danemark, Pouchkine*, Dosto�evski*, Gogol* en Russie, tous t�moignent de la vitalit� d�un courant occidental aussi puissant que la � crise de la conscience europ�enne � du d�but du XVIIIe s.
Personne et intimisme
Par-del� les probl�mes qu�il pose, le journal intime met l�accent sur l�existence de son auteur, le � diariste �, en tant que conscience au sein d�un monde. Car la solitude, l�exil secret de l�intimiste ne sont qu�une apparence :
� son d�sert est dans la soci�t� comme la soci�t� est en lui �.
Dans l�ensemble de la soci�t�, le refuge forc� de l�intimiste assure en quelque sorte la permanence de sa propre existence face � l�incertitude et au chaos g�n�ral.
La pr�sence dans la narration intimiste du monde ext�rieur est tr�s rare, voire inexistante : l��v�nement n�est pas relat�, le r�cit est toujours avort� (mis � part le cas exceptionnel de
Stendhal, souvent enclin par sa nature profonde � juger des choses en romancier), et la description est sans autre in-t�r�t que celui d�offrir un fid�le miroir de l��tat d��me. Par d�finition, autrui est une g�ne pour le diariste : Benjamin Constant souligne bien cet obstacle que constitue autrui � la transparence des coeurs que recherche l�intimiste :
� Les autres sont les autres, on ne fera jamais qu�ils soient moi �, tandis que Delacroix, d�une fa�on plus s�che, affirme la solitude forc�e du diariste :
� La nature a mis une barri�re entre mon �me et celle de mon ami le plus intime. �
Cette solitude est joie pour l�intimiste : face � sa feuille blanche, il trouve enfin moyen de d�livrer son message secret. Mais, en m�me temps, cette solitude est douleur : la difficult� de se � saisir � est pr�sente dans la vie de l�intimiste au point d�en devenir la pr�occupation constante, l�obsession fondamentale. � Se chercher constitue l�imp�ratif cat�gorique de leur personne � (A. Girard) : n�cessit� vitale qui tourne rapidement au cercle infernal. Plus l�intimiste se cherche, plus il a besoin d�approfondir la connaissance de son �tre. Plus il avance, plus il �prouve de plaisir � relire les pages anciennes, comme pour arr�ter les instants de la conqu�te de soi et les fixer au ciel des astres, aux fronti�res de la litt�rature.
Nous avons pu voir que le journal intime n��tait devenu un genre litt�raire qu�avec le XXe s. et qu�il avait, de ce fait, perdu en grande partie son caract�re propre. Le probl�me de l�existence du journal intime dans le domaine litt�raire oblige � se poser un certain nombre de questions.
Le journal est-il un genre litt�raire ?
Si l�on consid�re qu�un genre est un ensemble, un � syst�me � clos, nous sommes tent�s de rejeter l�existence d�un genre qui serait le journal intime, puisque la contradiction implicite des termes reviendrait � nier l�existence du premier pour assurer celle du second.
Appartient-il seulement � la litt�rature ? Si l�on s�en tient aux th�ories de l�Am�ricain Northrop Frye, selon lequel � le d�sir d��crire de l��crivain
ne peut venir que d�une exp�rience pr�alable de la litt�rature �, car � la litt�rature ne tire ses formes que d�ellem�me �, la position du journal intime appara�t ambigu� : n�existant que par r�action contre un monde organis� et ne tirant sa r�alit� que de l��crivain lui-m�me, il serait en de�� du syst�me �labor� par Frye. Le journal intime n�est pas un objet litt�raire au sens classique du terme : il ne peut �tre analys� comme un produit, car il nie a priori tout �change entre le diariste et un individu quelconque. Cependant, le choix de l��criture tend � le ranger, sinon comme un genre litt�raire, du moins comme une reconnaissance de la p�rennit� du verbe.
D�s lors qu�il est �crit, le journal poss�de-t-il un art ? Nous avons soulign� tout ce qui l��loign� du concept d�oeuvre. Nous ne pouvons donc pr�-
tendre codifier et lire un journal intime comme un livre quelconque ; tout au plus pouvons-nous suivre les caprices d�une pens�e qui organise selon ses besoins et ses humeurs une page, et reconna�tre plus d�habilet� et de personnalit� � un cr�ateur qu�� un autre.
Amiel ou
le journal intime incarn�
La relative c�l�brit� d�Amiel (1821-1881) est le seul fait de son journal intime : contrairement � d�autres diaristes, Amiel ne s�est illustr� ni par une vie originale, ni par une activit� quelconque brillante. Toute sa vie est dans la r�daction de son Journal, qui se d�roule de sa dix-huiti�me � sa soixan-ti�me ann�e, quelques jours avant sa mort. Tout n�est, �videmment, pas de qualit� dans une telle masse de notes (il est en effet extr�mement rare qu�Amiel ne se penche pas une journ�e sur
l�oeuvre de sa vie) : certaines fautes de go�t, des d�tails futiles et insipides ou m�me d�inint�ressants d�veloppements g�nent le lecteur. Toutefois, malgr� ses d�fauts, le Journal d�Amiel donne une assez bonne id�e de ce qu�est le journal intime pour le diariste.
Il est en premier lieu le confident d�une vie rat�e : ce sentiment se retrouve � toute page. Pour �chapper � ce sentiment de m�diocrit�, le diariste tend soit � s�ouvrir sur l�ext�rieur, soit,
au contraire, � se � concentrer � sur lui-m�me � la recherche d�une hypoth�-
tique unit� : � Je n�ai pas r�ellement de centre, de calme, de pl�nitude. � Mais cette solution ne satisfait pas l�intimiste conscient de la st�rilit� de son propos :
� Qu�importent les 16 300 pages de ce journal ! Une nouvelle de M�rim�e, un article de Sainte-Beuve comptent davantage puisqu�ils sont �crits, publi�s et d�un style achev�. �
D�o� vient ce sentiment d��chec
constant du � narrateur � : il existe une cause externe et une raison plus profonde qui tient au moyen m�me
d�expression du diariste. La r�p�tition incessante au sein du journal est en fait plus un obstacle qu�une progression vers la connaissance de soi : ainsi, Amiel se sent peu � peu ext�rieur � lui-m�me, comme � objectifi� � dans le monde qui l�entoure : � Je suis dans les choses, je suis leur moi et non le mien ! � Mais il faut surtout tenir compte de l�aspect particulier du journal, qui tend � enfermer l�intimiste dans un �chec qu�il ressent initialement pour lui-m�me et qui, peu � peu, s��panche sur tout ce qui touche au diariste : d�o� le cri final d�Amiel � ni d�accord avec
[lui]-m�me, ni avec le monde, ni avec Dieu �.
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constat. � C�est bien de la peine �, sou-pirait Vigny en r�digeant le sien !
D. C.
G. Poulet, � Amiel �, dans les M�tamorphoses du cercle (Plon, 1961). / A. Girard, le Journal intime (P. U. F., 1963). / G. R. Hocke, Das europ�ische Tagebuch (Wiesbaden, 1963).
Jouve
(Pierre Jean)
�crivain fran�ais (Arras 1887).
Une enfance � g�n�ralement triste �, une adolescence tourment�e, des
� �tudes sans aucun relief � et une grave op�ration � l��ge de seize ans favorisant son � agoraphobie � ne donnent � aucune promesse d�un �crivain �. Son sens artistique se manifeste par de longues improvisations au piano, enseign� par sa m�re.
� l��ge de vingt ans, Jouve �crit ses premiers po�mes et fonde une revue, les Bandeaux d�or. Il subit l�influence des symbolistes et surtout celle des unanimistes. Il fr�quente les hommes de l�Abbaye par � besoin de protester par une litt�rature humaine contre les d�liquescences �.
Pendant la Premi�re Guerre mon-
diale, il est infirmier volontaire � l�h�pital des contagieux de Poitiers.
Menac� de tuberculose, il est envoy� en Suisse, o� il fait la connaissance de Romain Rolland. Il cherche toujours �
� inventer sa propre v�rit� �, essayant de se d�gager des influences de sa jeunesse, pleine de � r�serves mentales �.
Attir� momentan�ment par le cubisme et le dada�sme, il les refuse encore � par libert� et d�sir de vraie profondeur �.
En dehors des mouvements contem-
porains, contraint de trouver par lui-m�me sa propre voie, il pers�v�re, et au cours d�une crise d�cisive (1922-1925) s�op�re en lui une � conversion � l�id�e religieuse �, qui concilie enfin la religion intransigeante de son enfance et la po�sie (libert�) d�couverte depuis peu.
Jouve ressent le � besoin d�un contenu religieux de la po�sie �. Apr�s avoir reni� ses oeuvres ant�rieures, il prend en 1925 un nouveau d�part, � mi-chemin entre le faire de la po�sie et le fait de la religion, qu�il r�concilie dans une subtile dialectique.
Sa po�sie, ses romans sont en effet parcourus par la hantise de la faute.
Mais, apr�s avoir longtemps lutt� contre cette id�e, Jouve finit par l�accepter comme une fatalit�. Elle est m�me n�cessaire : � Sans horreur pas d�amour / Pour amour aussi crime. � Il revient au pouvoir du verbe de sublimer l�amour coupable de d�sir et � la mort de r�aliser dans sa totalit� l�union de la chair et de l�esprit, union dans laquelle s�effectue le d�passement de l�homme par l�homme.
La faute assum�e s��limine dans la transgression des limites pour parvenir � la connaissance � des milliers de mondes int�rieurs du monde de
l�homme �, passant ainsi de la � nuit obscure � � la � ros�e de l�origine �.
Jouve prospecte po�tiquement le
monde de l�inconscient, qu�il a d�couvert en lisant Freud. Et, si une grande partie de son oeuvre est consacr�e au roman (romans �crits entre 1925 et 1935), c�est pour incarner dans des personnages sa recherche et satisfaire � un fort d�sir de r�el [qui] ne trouvait pas toute son issue dans la po�sie �.
La Seconde Guerre mondiale affecte Jouve, qui s�exile en Suisse. La guerre termin�e, il sera long � sortir de cet
� �tat d�exil int�rieur et de proscription �. Il poursuit cependant son oeuvre dans la ligne qu�il s��tait fix�e une fois pour toutes, ne faisant que l�approfondir toujours davantage et la d�ployer, travaillant � des essais o�, en critique cette fois, il continue de prouver son attachement � la musique, qui l�avait pr�-
par� � accomplir le chant de la po�sie.
M. B.
J. Starobinski, P. Alexandre et M. Eigel-dinger, Pierre Jean Jouve, po�te et romancier (Zeluck, 1946). / R. Micha, Pierre Jean Jouve (Seghers, 1956 ; nouv. �d., 1971). / C. Blot, Relation de la faute, de l��ros et de la mort dans l�oeuvre romanesque de Pierre Jean Jouve (la Pens�e universitaire, Aix-en-Provence, 1961). / M. Cal-lander, The Poetry of Pierre Jean Jouve (Manchester, 1965). / Pierre Jean Jouve (l�Herne, 1972).
Peintre fran�ais (Rouen 1644 - Paris 1717).
Jouvenet (Jean)
Bien qu�il n�en soit nullement un sp�cialiste exclusif, Jouvenet est le principal repr�sentant de la peinture religieuse en France � la fin du XVIIe s.
et au d�but du XVIIIe.
N� dans une vieille famille d�artistes apparent�e � celle des Restout*, il vient d�s l��ge de dix-sept ans � Paris. Ses ann�es de formation restent obscures, mais elles sont marqu�es par la le�on
de Poussin, comme le prouve l�Esther et Assu�rus qu�il pr�sente � l�Acad�-
mie en 1673 comme morceau de r�ception (mus�e de Bourg-en-Bresse). Les d�buts de sa carri�re officielle, � partir de 1669, se font sous la protection de Le Brun, dans des entreprises d�coratives modestes au ch�teau de Saint-Germain-en-Laye, puis aux Tuileries.
Jouvenet atteint la notori�t� autour de 1673-1675, en participant au d�cor du salon de Mars au ch�teau de Versailles (conserv� mais repeint) et en peignant un mai pour Notre-Dame (le Christ et le paralytique, d�truit, connu par des gravures et des copies).
Entre 1675 et 1685, il semble avoir peint surtout des plafonds et des oeuvres d�coratives dans des h�tels parisiens, dont il ne reste � peu pr�s rien (Sacrifice d�Iphig�nie, mus�e de Troyes, ancien dessus de chemin�e de l�h�tel de Saint-Pouange). Il peindra encore quelques tableaux mythologiques pour le roi (Z�phyr et Flore, 1688, Grand Trianon ; Apollon et T�thys, 1701, Grand Trianon ; Latone et les paysans de Lycie, 1701, ch�teau de Fontainebleau), d�un coloris vif et vari�, et un certain nombre de portraits, d�un r�alisme intense et d�pouill� (Finot, Louvre ; Bourdaloue, Munich ; les deux vers 1704), mais la plus grande partie de son oeuvre sera d�sormais religieuse. Il peint de nombreux tableaux d�autel pour des �glises de Paris (Martyre de saint Ovide, 1690, mus�e de Grenoble) ou de province (Annoncia-tion, 1685, mus�e de Rouen ; Mariage de la Vierge, 1691, mus�e d�Alen�on), dont le coloris, simplifi�, � base de brun, sert � mettre en valeur quelques taches vives.
En 1694-95, il peint le d�cor,
conserv�, d�une salle du palais de justice de Rennes, dont il reprendra, en l�agrandissant, la partie centrale pour le parlement de Rouen (Triomphe de la Justice, 1712, d�truit, esquisse achev�e au mus�e de Grenoble). Sa gloire est achev�e par la Descente de croix (1697, Louvre), grande page dont le dynamisme est soigneusement agenc�, et par les quatre tableaux g�ants peints pour l��glise Saint-Martin-des-Champs et pos�s en 1706 (R�surrection de Lazare et P�che miraculeuse, Louvre ;
Repas chez Simon et Christ chassant les marchands du Temple, mus�e de Lyon).
Leur ordonnance grandiose est toute classique, mais renouvel�e par la franchise de l�ex�cution et l�attention au d�tail r�aliste. Peu apr�s, Jouvenet, qui a travaill� au d�cor de l��glise des Invalides (Ap�tres, conserv�s, esquisses au mus�e de Rouen), participe � celui de la chapelle de Versailles (1709) ; la Pentec�te qu�il peint au-dessus de la tribune royale est magistrale par la clart� de la composition et son downloadModeText.vue.download 364 sur 577
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adaptation � la forme compliqu�e de l�architecture.
En 1713, Jouvenet perd presque
compl�tement l�usage de la main
droite, mais continue � peindre, notamment deux de ses tableaux les plus connus : la Mort de saint Fran�ois (1714, mus�e de Rouen) et le Magni-ficat (1716, Paris, Notre-Dame), o� triomphe, juste avant sa mort, l��nergique simplicit� de son style. Jouvenet a occup� une position brillante (il a �t� recteur, puis directeur de l�Acad�mie), mais n�a form� qu�un seul �l�ve notable, son neveu J. Restout.
A. S.
F. N. Leroy, Histoire de Jouvenet (Didron, 1860). / Catalogue de l�exposition Jean Jouvenet (mus�e de Rouen, 1966).
Joyce (James)
�crivain irlandais (Dublin 1882 - Zurich 1941).
La litt�rature se sert, pour construire ses objets, d�un mat�riau qui est en m�me temps celui du langage ; le
mot existe ind�pendamment de la
chose qu�il d�signe. Cette prise de conscience est l�un des �l�ments
dynamiques essentiels de l�oeuvre de James Joyce. L�exploitation de cette mise au point ne fut totale qu�au terme d�un double processus : d�une part, le
d�sengagement de l�auteur du milieu socio-culturel irlandais et, d�autre part, le lent progr�s d�un travail litt�raire conscient. Ce labeur acharn� a contribu� � mettre fin au malentendu qui, pendant des si�cles, a pos� la litt�rature comme une repr�sentation transparente de la r�alit�.
� Pourtant je pense
que sur la monotonie
de l�existence on peut
prendre la mesure d�une
vie dramatique. Le pire
des lieux communs,
le plus mort des vivants
peuvent jouer leur r�le
dans un grand drame �
James Joyce na�t le 2 f�vrier 1882 � Rathgar, un faubourg du sud de Dublin, dans une famille catholique. La personnalit� exub�rante et instable de son p�re, John Joyce, tour � tour �tudiant en m�decine, champion d�aviron, chanteur, com�dien, politique exalt�, secr�taire, ouvrier et percepteur, grand buveur mais brave homme, contraste avec celle de sa m�re, Mary Jane Murray, surtout pr�occup�e de veiller sur son logis et ses treize enfants. D�abord ais�e, cette famille voit ses difficult�s financi�res s�aggraver au cours des ann�es. Allant de faillite en licencie-ment, John Joyce oblige sa famille � d�m�nager une quinzaine de fois en quelques ann�es, autant de degr�s perdus dans l��chelle sociale. La descente vers la pauvret� est ralentie un temps par la vente des propri�t�s de Cork en 1894, mais le mouvement est in�-
luctable. Conditionn�e par le taudis, ponctu�e par les acc�s �thyliques de John Joyce, la vie de famille prend un aspect de crise continuelle. C�est sur ce fond de d�cadence sociale que s�effectue l��ducation de James. En 1888, ses moyens le lui permettant encore, le chef de famille envoie James, objet de son orgueil, au coll�ge j�suite de Clongowes Wood, install� dans une vaste construction m�di�vale, dans le comt� de Kildare. Pendant les premiers mois, l�existence de James se centre sur la rupture avec la vie familiale et ses nouveaux rapports, le plus souvent d�hostilit�, avec ses camarades. Se ressaisissant, James excelle bient�t en
�ducation religieuse, en composition anglaise, en math�matiques, � la course � pied et au cricket.
D�s ce moment, et malgr� le grand int�r�t qu�il manifeste envers la religion, les boutades anticl�ricales de son p�re l�am�nent � se poser des questions, qu�il nous rapporte dans Dedalus, sur l�ordre et la justice qu�incarnent ses ma�tres j�suites. C�est � cette m�me �poque, pendant son s�jour � Clongowes Wood, que se produit le choc, affectif d�abord, qui sera � l�origine de son d�sengagement politique.
Parnell, le � roi sans couronne � de l�Irlande, rassemble derri�re lui tout le pays. C�est le h�ros de la famille Joyce.
Pour James, il va devenir son h�ros tragique. Parnell, repr�sentant des espoirs de l�Irlande, est mis en cause par la r�v�lation publique de sa liaison avec la femme du capitaine O�Shea. Ce dernier demande le divorce et l�obtient.
Le scandale, exploit� en particulier par Gladstone et le haut clerg� catholique, et plus tard par son ex-second, Timothy Healy, provoque la chute de Parnell. Ag� de neuf ans, James exprime sa propre r�volte dans un po�me, Et tu, Healy, que John Joyce diffuse avec fiert� parmi ses relations. Cette downloadModeText.vue.download 365 sur 577
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pratique politique, qu�il a vue exerc�e contre un homme dont l�Irlande avait fait son proph�te, laissera un sentiment amer de trahison toujours pr�sent � sa conscience. La relative indiff�rence du peuple lors de cet �pisode est pour une grande part responsable du m�pris dont il accablera plus tard les � culs-ter-reux � de son Irlande natale. Une sc�ne de Dedalus nous rapporte comment, � l�occasion d�un repas de r�veillon, put s�int�grer en une seule vision la triple d�couverte de la trahison de Parnell, de l�action temporelle de l��glise catholique et du r�le contraignant jou� par la famille. Cette fin d�ann�e 1891, d�j� marqu�e par le r�veillon m�morable, l�est aussi par la mort de Parnell et de nouvelles difficult�s financi�res pour John Joyce, qui entra�nent le retrait de James de Clongowes Wood.
Apr�s deux ans, pendant lesquels il �tudie seul, James entre par faveur au coll�ge Belv�d�re de Dublin, o� il obtient des r�sultats remarquables. En m�me temps, la double rupture avec sa famille et avec l�enseignement religieux va se pr�ciser et faire �voluer le jeune Joyce dans le sens d�une responsabilit� de plus en plus grande face � la transgression qui s�annonce comme in�vitable. Vers sa quatorzi�me ann�e, parall�lement � une remise en cause informul�e de sa foi religieuse, aliment�e par quelques exp�riences sexuelles ressenties comme coupables, s�affirme sa foi en l�art. James se livre � de nombreuses lectures en dehors des textes classiques, qui sont autant de d�couvertes charg�es d�enseignements : Erckmann-Chatrian, Thomas Hardy,
Meredith et surtout Ibsen. � seize ans, alors qu�il va entrer � University College de Dublin, la rupture avec le catholicisme est consomm�e int�rieurement, sinon publiquement.
Joyce p�n�tre dans le monde lit-
t�raire � l�occasion de la lecture, en 1900, devant la Soci�t� de litt�rature et d�histoire, d�un essai intitul� le Drame et la vie. R�trospectivement, cet essai peut faire figure de manifeste. En dehors d�allusions au contexte politique et culturel � � le Parnasse et la Banque se partagent l��me du boutiquier �, la
� vigilante police �, les � oracles de la mode boulevardi�re �, l��vocation en termes � peine voil�s de la visite de la reine Victoria � Dublin �, il contient un expos� d�intention et de m�thode.
Il dissocie p�remptoirement le drame, avec ses intrigues pr�textes � disserter, qu�il soit grec ou shakespearien, de la litt�rature comme pratique renvoyant aux cadres immuables de la nature humaine, mais prenant appui sur une exp�rience individuelle qui engage le v�cu et le langage de l��crivain. Joyce livre sa bataille pour Ibsen, proclamant sa � sublime puissance d�universalit� �.
� l�universit�, il confirme son ouverture sur l�Europe, en particulier vers l�Italie, dont il ma�trise maintenant la langue. Il lit et �tudie en profondeur Dante, D�Annunzio, Giordano Bruno, mais aussi Thomas Mann, Tolsto�,
Dosto�evski, Flaubert, Nietzsche, tout
ce qui s��crit � cette �poque. En 1902, il obtient son dipl�me de Bachelor of Arts ; Dublin est alors un centre intellectuel, et la vie litt�raire y est tr�s active, entretenue (m�me hors de l��le) par W. B. Yeats, G. Moore, J. Synge, Standish O�Grady, George Russell et lady Gregory. D�sirant s�assurer une situation qui lui permettrait de s�exprimer librement, Joyce d�cide d�entreprendre des �tudes de m�decine. Un poste de r�p�titeur lui serait n�cessaire pour subvenir aux d�penses de ces nouvelles �tudes. Il prend pr�texte d�un refus de sa candidature pour proclamer qu�on se ligue contre lui afin de le faire taire et, en 1902, il choisit de poursuivre lesdites �tudes � Paris.
Il y est accueilli par Yeats. Il noue une v�ritable amiti� litt�raire avec le dramaturge John Synge. Il parvient � vendre quelques articles, mais il doit choisir de vivre mis�rablement pour pouvoir assister aux spectacles que lui offre alors Paris.
Cet exil timide n�est qu�un coup
d�essai avant l�exil intellectuel et spirituel total qui l��loign� d�finitivement de l�Irlande et de ses � aborig�nes � (� part quelques rares visites, la derni�re en 1912). Quand il revient en Irlande en 1903, c�est pour la mort de sa m�re.
C�est l�occasion d�un douloureux d�-
chirement : il refuse de prier � son lit de mort. Une fois de plus, le drame se cristallise autour de la famille et de la religion. Joyce conna�t alors � Dublin une existence assez d�cousue, qui rappelle celle de son p�re ; il se met � boire, par d�fi peut-�tre. Il prend des le�ons de chant. Il emprunte de l�argent syst�matiquement � tous ses amis et se brouille avec un grand nombre d�entre eux pour des causes diverses.
Il rencontre Nora Barnacle, belle jeune femme, simple et vive, qui brise sa solitude ; c�est avec elle qu�il d�cide de partir de cette Irlande qui le rejette.
Il a d�j� commenc� � �crire Stephen le h�ros (premi�re version de Dedalus) et publi� plusieurs nouvelles de Gens de Dublin.
L�Irlande a produit Joyce, elle ne peut plus rien faire pour lui. En partant pour Zurich, James emporte l�Irlande dans sa chair et dans son esprit pour la recr�er au sein d�un monde qui va rem-
placer la terre qu�il fuit. Le lecteur qui ouvre l�une quelconque de ses oeuvres se trouve confront� � un fourmillement de notations biographiques renvoyant aussi bien � la vie priv�e de l�auteur qu�� la vie publique de l�Irlande, voire de l�univers. Elles n�y sont pas en tant que telles, mais m�l�es inextricable-ment � la substance d�un monde de remplacement : l�objet litt�raire.
De Zurich, James et Nora passent
rapidement � Trieste. L�, toujours endett�s, ils m�nent une existence pica-resque. James donne des cours d�anglais, en particulier � l��cole Berlitz.
Nora met au monde un fils, Giorgio.
Pour faire vivre sa famille, James doit user d�exp�dients en tous genres ; il se vante notamment d�avoir filout� deux tailleurs. En 1915, la guerre le contraint lui et sa famille � un nouvel exil apr�s onze ann�es pass�es � Trieste. Zurich, havre pour expatri�s, les accueille apr�s qu�un engagement de neutralit� a �t� pris aupr�s des autorit�s autrichiennes. Avec la mise en chantier d�Ulysse, c�est le commencement de la grande p�riode de production de Joyce.
Musique de chambre a d�j� �t� publi�, Gens de Dublin est termin�, et Stephen le h�ros a pris la forme d�finitive de Dedalus. Selon sa propre expression, Joyce est � au-dessus de la m�l�e �.
La guerre finie, la famille Joyce repasse par Trieste avant de rejoindre Paris en 1920, o� ils resteront une vingtaine d�ann�es. Giorgio a quinze ans, et Lucia, sa soeur, treize ans ; il manque downloadModeText.vue.download 366 sur 577
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trois �pisodes � Ulysse. � Paris, Joyce se confronte � toute l�Europe et � l�Am�rique litt�raires : Proust, Larbaud, Wyndham Lewis, Sherwood
Anderson, Hemingway, Pound et Eliot, mais aucun de ces �crivains ne semble influencer son projet. En 1922, Ulysse est publi�. La renomm�e de son auteur est produite aussi bien par ses d�tracteurs que par ses laudateurs ; commentaires et interpr�tations contradictoires y contribuent �galement. Ainsi voit-on Valery Larbaud assimiler Joyce �
Rabelais, tout en faisant d�Ulysse une
� com�die humaine �. Cependant, cette renomm�e ne d�passe gu�re le cercle des initi�s, m�me s�il est vaste. Si Ulysse provoque l�admiration d�Eliot et d�Hemingway, pour Virginia Woolf c�est l�oeuvre d�un � malappris �, et Gertrude Stein n�y voit qu�une ing�-
rence dans ses propres exp�riences d��criture. Paul Claudel, Andr� Gide et George Moore se rangent parmi ses ennemis. Cependant. Joyce a secou� la conscience litt�raire du moment. La seule indiff�rence qui soit alors dramatique est celle de Nora, qui, � la suite d�une querelle, regagne Dublin avec les enfants. Mais Joyce a d�j� commenc� de rassembler les mat�riaux de Finnegans Wake, et c�est avec enthousiasme, s��merveillant lui-m�me de ses trouvailles, qu�il va aller jusqu�� au bout de l�anglais �.
Sa vue ne cesse de s�affaiblir, entra�-
nant de tr�s nombreuses op�rations, mais il remanie sans cesse son travail, allant jusqu�� utiliser trois lentilles pour d�chiffrer alors qu�il ne dispose plus que d�un oeil. La vie continue, souvent empreinte de m�lancolie, partag�e entre les difficult�s de publication, les succ�s mondains sans grande r�alit�, l�instabilit� mentale de sa fille Lucia, sa vue qui baisse de plus en plus, la boisson, mais aussi un labeur opini�tre devant d�boucher sur une � histoire universelle �. Richard Ellmann rapporte un fragment de conversation :
� C�est une merveilleuse exp�rience que de vivre avec un livre. Depuis 1922, quand j�ai commenc� Work in Progress (titre provisoire de Finnegans Wake), je n�ai pas vraiment v�cu une vie normale. Cela m�a co�t� une immense d�pense d��nergie. [...] Depuis 1922, mon livre a �t� pour moi une r�alit� plus grande que la r�alit� m�me. �
Joyce voyage de nouveau en Bel-
gique, en Allemagne, au Danemark, o� il peut exp�rimenter son danois, et revient par Zurich, o� s�est fix� son fr�re Stanislaus. � Paris, les activit�s mondaines de la famille Joyce diminuent pendant les derni�res ann�es de la vie de James. Finnegans Wake est termin� en 1939. Les critiques litt�raires sont pris au d�pourvu : � probablement un grand livre �, � le plus colossal canu-
lar depuis l�Ossian de Macpherson �.
La Seconde Guerre mondiale �clate, et, non sans difficult�, la famille Joyce rejoint Zurich, o� James Joyce meurt le 13 janvier 1941 � la suite de l�op�ration d�un ulc�re duod�nal perfor�.
� Mon livre a �t� pour moi
une r�alit� plus grande
que la r�alit� m�me �
C�est en opposition avec l�illusion r�aliste du XIXe s. d�nonc�e par Val�ry, � contre-courant de la production litt�-
raire naturaliste, que Joyce publie ses premiers �crits. Dans la quinzaine de nouvelles de Gens de Dublin, la vie de l�auteur enfant et la vie dublinoise sous tous ses aspects composent des tableaux o� les relations humaines s�affirment sur un mode sinistre. Joyce a pu exprimer la crainte de se voir appeler le � Zola irlandais � apr�s avoir publi� Gens de Dublin, mais seules sa pr�occupation pour les c�t�s n�gatifs de l�existence et la pr�cision de son style pouvaient justifier cette crainte.
Joyce ne cachait pas son m�pris pour cette �criture, qu�il jugeait condamn�e � dispara�tre sous peu. Le seul �crivain anglais de cette �cole qu�il ait pu louer fut George Moore, le premier naturaliste en Angleterre, mais ce fut � propos d�Esther Waters (1894), oeuvre qui contient �galement des ex-p�riences d��criture telles que la production du texte � partir de mots cl�s ou des compositions impressionnistes � base de notations de couleurs et de mouvement. De m�me, si Flaubert
fut le seul r�aliste fran�ais � recevoir une appr�ciation favorable de Joyce, il le dut en particulier � l��l�gance et � la rigueur de son style. Joyce d�clare sans ambigu�t� qu�il refuse de r�duire l�art � la simple repr�sentation de la r�alit� objective (si l�on admet que ce soit possible) ou � la simple exposition d�un sentiment individuel. Les trois premi�res nouvelles du recueil sont pr�sent�es � travers le filtre de la conscience du jeune Stephen. Le caract�re d�exp�rience personnelle est marqu� par l�emploi de la premi�re personne, moyen qui s�lectionne et organise d�j� les �l�ments qui forment le � r�alisme � de Joyce. Ces trois nouvelles rendent compte d�une initiation � la cit� de Dublin, au cours de laquelle l�enfant apprend � conna�tre la mort, se
lance dans sa premi�re qu�te, rencontre ses premi�res d�sillusions. Mais le fait le plus significatif est la d�couverte du langage op�r�e par l�enfant d�s la premi�re page. Sa fascination pour les mots en tant que formes, porteuses de sens certes, mais d�abord formes, nous est dite d�embl�e. Les mots ne sont pas
� oisifs � ; ils sont capables de sorcellerie. Le mot paralysie est envo�tant par sa morphologie et sa phonologie ; il renvoie aussi comme une mal�diction � la condition intellectuelle et morale de Dublin. Les nouvelles qui suivent mettent en sc�ne toute la ville par les th�mes du sordide, de l�oppression, de la solitude, de la politique ou par des personnages : le pr�tre, le patriote, le c�libataire, la blanchisseuse, tous des vivants d�j� morts. La description minutieuse de cette existence est effectu�e gr�ce � une �criture qui pr�sente bien plus qu�un simple reflet, si pr�cis soit-il, de la r�alit�. Ainsi, dans � Une douloureuse affaire �, la description de la chambre de Mr. Duffy, au-del� de l�inventaire apparemment banal des objets qui la meublent, implique dans sa texture m�me la pr�sence de la cellule du moine, les hauts f�ts de la cath�drale, le deuil liturgique et maints commentaires sur la litt�rature. Le parc que traverse Mr. Duffy en rentrant chez lui est aussi Phoenix Park et le Jardin d�Eden. Joyce inaugure ici une �criture qui autorisera toujours simultan�ment plusieurs niveaux de lecture.
Embryonnaires, les proc�d�s m�mes qui seront d�velopp�s plus tard sont d�j� pr�sents : insertion d��l�ments ext�rieurs au r�cit, non narratifs en eux-m�mes, mais parfaitement int�-
gr�s, tels que citations, mots et expressions marquantes de l�enfance, articles de journaux, bribes de po�mes. Cette anatomie de Dublin est � verser au dossier de la justification de son exil, d�j� annonc� par la vision de fin : � La neige couvrait toute l�Irlande [...] l�heure �tait venue pour lui d�entreprendre son voyage vers l�ouest. La neige tombait doucement sur tout l�univers [...]. �
Pour Joyce, le salut se trouve hors de la cit�.
Dedalus est le r�cit de la gen�se d�un exil, le r�cit de l�apprentissage de la vie et de l�art, pr�texte litt�raire d�j� largement utilis�, en particulier
par Hardy et Meredith. Avec une �criture d�j� consciente, beaucoup plus rigoureuse que la premi�re version, Stephen le h�ros, plus lyrique, le livre met d�abord en sc�ne un jeune Stephen soumis � une �ducation centr�e sur les cultes de la famille, de la patrie et de la religion, principales forces contraignantes de l�Irlande. Le second temps de cet itin�raire spirituel est le d�sengagement du syst�me, la r�futation de ces valeurs ; il culmine avec la proclamation solennelle de l�Artiste : � Je ne veux plus servir ce � quoi je ne crois plus, que le nom en soit la famille, la patrie ou l��glise, et je veux essayer de m�exprimer gr�ce � un mode de vie ou d�art aussi librement et aussi totalement que je le pourrai, en utilisant pour ma d�fense les seules armes que je juge dignes : le silence, l�exil et l�art. �
En s�appuyant sur les donn�es critiques th�oriques d�Aristote et de saint Thomas d�Aquin, et en fondant sa
r�flexion sur le rapport de l��crivain � son objet, Joyce �tablit une distinction entre les divers genres litt�raires. Dans le genre lyrique, l�auteur et son double (son image litt�raire) sont en relation imm�diate ; dans le genre �pique, l�auteur pr�sente son double par le moyen d�une m�diation ; dans le genre dramatique, le double de l�auteur appara�t en relation imm�diate avec les autres :
� La forme lyrique est, de fait, le plus simple v�tement verbal d�un instant d��motion, un cri rythmique, pareil � ceux qui jadis excitaient l�homme tirant sur l�aviron ou roulant des pierres vers le haut d�une pente. Celui qui prof�re ce cri est plus conscient de l�instant de son �motion que de soi-m�me en train d��prouver cette �motion. La forme �pique la plus simple �merge de la litt�rature lyrique lorsque l�artiste s�attarde et insiste sur lui-m�me comme sur le centre d�un �v�nement �pique ; cette forme progresse jusqu�au moment o� le centre de gravit� �motionnel se trouve �quidistant de l�artiste et des autres. Le r�cit, d�s lors, cesse d��tre personnel. La personnalit� de l�artiste passe dans son r�cit, fluant et refluant autour des personnages de l�action, comme une mer vitale [...]. On atteint la forme dramatique lorsque la vitalit�, qui avait flu� et tourbillonn� autour des personnages, remplit chacun de ces
personnages avec une force telle que cet homme ou cette femme en re�oit une vie esth�tique propre et intangible.
La personnalit� de l�artiste, traduite d�abord par un cri, une cadence, une impression, puis par un r�cit fluide et superficiel, se subtilise enfin jusqu�� perdre son existence et, pour ainsi dire, s�impersonnalise. L�artiste, comme le Dieu de la Cr�ation, reste � l�int�rieur, ou derri�re, ou au-del�, ou au-dessus de son oeuvre, invisible, subtilis�, hors de l�existence, indiff�rent, en train de se curer les ongles. � Cette th�orie esth�-
tique est d�velopp�e pour sa fonction dramatique dans l�oeuvre tout autant que pour sa fonction philosophique et se justifie surtout en relation avec downloadModeText.vue.download 367 sur 577
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l��volution de Stephen. Cependant, il est remarquable que cette progression se retrouve dans les productions successives de Joyce. Le cri devient une cadence dans Musique de chambre, et Gens de Dublin est l�articulation d�une conscience avant tout �motionnelle.
Dedalus �merge du mode lyrique de Stephen le h�ros. Le passage du personnel � l��pique s�op�re avec Ulysse, o� le centre de gravit� �motionnel est �quidistant de l�artiste lui-m�me et des autres. Et, avec Finnegans Wake, l�artiste s�est retir� de son oeuvre ; il a disparu, sublim�. Il est important de noter que Dedalus propose d�j� les grandes lignes th�oriques autour desquelles va s�organiser la cr�ation de Joyce.
D�j� pr�sente dans Gens de Dublin, l�� �piphanie � re�oit sa d�finition dans Stephen le h�ros : � [...] une soudaine manifestation spirituelle, se traduisant par la vulgarit� de la parole ou du geste ou bien par quelque phrase m�morable de la mentalit� m�me �.
L��piphanie, au d�part simple �clair de r�alisme, poss�de une qualit� spirituelle de r�v�lation que lui confirme sa transposition dans l��criture ; elle est fixation de l�insaisissable. Le contenu de l��piphanie va �voluer peu � peu.
Dans Dedalus, son mat�riau n�est plus la r�alit�, mais le langage, et, dans Ulysse, l�exp�rience de type �pipha-
nique subsiste, mais elle se produit non plus sur fond de r�el concret, mais sur fond de culture. M�me si Joyce a pu trouver en partie l�origine de l��piphanie dans Walter Pater, il innove fondamentalement en �vitant le recours � l�utilisation de signes ou d�embl�mes conventionnels que supposait la pratique symboliste d��crivains irlandais consacr�s comme Yeats ou Russell.
Dedalus est plein des �motions et des sensations de l�enfant, puis de l�adolescent, exprim�es par le truchement de leur association aux mots. Ainsi, peu � peu, la pratique associative du langage se transforme en principe d�organisation de l�exp�rience, du v�cu :
� Un jour pommel� de nuages marins. �
� La phrase, le jour et le d�cor s�accordaient harmonieusement. De simples mots pourtant. �tait-ce � cause de leurs couleurs ? Il fit flamboyer et s��teindre leurs teintes une � une : or du soleil levant, rouge et vert des pommeraies, azur des vagues, franges grises aux toisons des nuages. Non, cela ne tenait pas � leurs couleurs, mais � l��quilibre, � la cadence de la p�riode elle-m�me.
Aimait-il donc le rythme ascendant et retombant des mots mieux que leurs rapports de sens et de couleurs ? Ou bien �tait-ce que, faible des yeux et timide d�esprit, il go�tait moins de plaisir � voir les jeux de l�ardent univers sensible dans le prisme d�un langage multicolore et somptueusement expressif qu�� contempler le monde int�rieur des �motions individuelles, parfaitement refl�t� dans les p�riodes d�une prose lucide et souple ? �
La litt�rature n�a plus pour objet de reproduire le r�el ; elle se constitue en objet autonome.
Ulysse se veut �tre la somme de
l�Occident, l�histoire de deux peuples, celui d�Irlande et le peuple juif, tous deux victimes de l�histoire, tous deux d�poss�d�s, ali�n�s, tous deux gardiens d�une culture. � c�t� du Juif errant se pr�cise la personnalit� d�un Joyce qui se sent et se d�sire exil� de par son essence d�artiste.
Dans l��pisode � Charybde et
Scylla �, Joyce reprend et poursuit sa th�orie de l�art � partir des donn�es
de Dedalus ; les probl�mes qu�il pose maintenant sont ceux de la nature de l�art et des conditions de sa production. La forme de ces commentaires est une parodie portant sur Hamlet qui le situe ainsi d�lib�r�ment au coeur de la litt�rature anglo-saxonne. La th�orie porte imm�diatement sur Shakespeare et en m�me temps sur lui-m�me et tout cr�ateur d�oeuvre d�art. Joyce refuse la conception de l�art comme m�diateur entre la m�diocrit� du quotidien et l�univers des � essences spirituelles �, et parall�lement celle de l�artiste comme interm�diaire, simple instrument de communication.
Dans le premier temps de l��volu-
tion de la conscience, l�artiste est au centre de ses pr�occupations, l�acte de connaissance fondamental est une connaissance de soi. Dans un second temps, l�artiste adopte une � attitude impersonnelle � vis-�-vis de son ma-t�riau et se retire de sa production.
L�oeuvre de l�artiste, au d�but de sa d�marche, n�est pas une compilation � partir d��l�ments biographiques, mais elle r�sulte de l�interpr�tation et de la transformation que leur fait subir son imagination ; le mat�riau premier de l�artiste est alors l�activit� de son esprit.
C�est pourquoi la th�orie esth�tique de Joyce � v�rifi�e par sa pratique � se pr�occupe d�abord de reconstituer et de rendre signifiante la formation de l�artiste. C�est ainsi que Dedalus ne comporte que la succession des actions et des �l�ments formateurs de Stephen et pas encore le moment o� Stephen-Joyce, situ� hors de l�oeuvre, devient capable de se repr�senter � lui-m�me sa propre �volution et de d�finir ses productions ult�rieures. L�artiste n�est pas encore en mesure, bien qu�il l�annonce, de se � subtiliser hors de l�existence �.
Dedalus est un acte de cr�ation qui a pour th�me les conditions m�mes de la possibilit� d�un tel acte.
Ainsi, le rejet des forces n�gatives de l�Irlande, la famille, l��glise et la patrie, non seulement est un refus politique ou pseudo-politique de ces valeurs en tant que telles, mais appara�t comme une condition n�cessaire � la distanciation de l�artiste par rapport � son exp�rience. L�exil est l�accession � un mode d��tre diff�rent, caract�ris�
avant tout par sa stabilit�, son �quilibre, situ� au-del� de l�acte lui-m�me de d�sengagement du milieu formateur ; il autorise seul l�attitude impersonnelle vis-�-vis de la production artistique, par laquelle l�artiste peut s�en extraire et se � curer les ongles � en la contemplant. Id�alement, l�activit� de l�artiste ainsi comprise n�est concevable que dans le cadre d�une libert� totale, et c�est ce qui permet � Joyce d�affirmer que la nature de l�art, de par la d�marche qui la fonde, est avant tout morale. Une telle conception pose de nouveau le paradoxe de l�art et de la vie, pr�occupation centrale de tous les th�oriciens du XIXe s. Comment l�engagement social, indispensable � l�homme en g�n�ral et � l�artiste en particulier, est-il compatible avec la n�cessit� d�en d�tacher son imagination pour cr�er l�oeuvre d�art dot�e de sa dynamique propre ?
Les trois personnages centraux
d�Ulysse sont Leopold Bloom, Molly Bloom, sa femme, et Stephen Dedalus. Bloom est juif. Personnage stable dans sa m�diocrit�, � la fois comique et path�tique, il est le repr�sentant d�une classe moyenne, soumis � toutes les futilit�s de l�existence. � l�oppos� �volue Stephen, intellect et imagination, plein des probl�mes de son temps, mais instable. La sup�riorit� de Bloom sur Stephen r�side dans la r�alit� de son �tre, dans la dignit� de sa dimension h�ro�que, m�me s�il l�ignore, alors que ce dernier, conscient mais divis�, se perd dans l�incertitude de sa qu�te.
Molly Bloom est d�abord la chair et la nature, et son lieu de pr�dilection est le lit. � eux trois, ils forment une esp�ce d�homme id�al, mais dans lequel la participation de Leopold Bloom reste pr�pond�rante. Un grand nombre de personnages sont emprunt�s avec leurs noms � la r�alit� et adapt�s aux besoins du r�cit sans souci des r�criminations des mod�les ; l�intention de Joyce est alors de r�cup�rer des comportements ou des traits significatifs ou pittoresques. Parfois, plusieurs personnes r�elles entrent dans la composition d�un personnage, cr�� ; parfois, au contraire, une personne r�elle peut se scinder en plusieurs personnages, Joyce lui-m�me se distribuant entre Bloom et surtout Stephen.
Joyce pose en permanence le probl�me du rapport de ses personnages avec le langage, la phrase, le mot ; les personnages sont fascin�s par la r�alit� verbale. � la premi�re fonction du langage comme v�hicule, instrument du r�cit dit � objectif �, s�ajoute celle du langage lui-m�me, objet de langage, �l�ment dans le r�cit, �l�ment d�int�-
r�t particulier parmi d�autres sujets et th�mes ; il devient le sujet privil�-
gi�. Le mot acc�de au statut d�objet.
Il ne se perd plus dans sa fonction de d�signation, il ne se confond plus avec l�objet, il est objet. Le langage, par sa propre dynamique, produit alors le texte. L�un des effets les plus saisissants d�Ulysse est l�imm�diatet� du flot de l�exp�rience restitu�e dans toute sa multiplicit� spatiale et temporelle. M�me si l�on retrouve, comme avec l��cole naturaliste, une pr�occupation pour le d�tail, l�exploitation et les proc�d�s employ�s sont radicalement diff�rents. Joyce construit ses personnages � travers ce qu�ils disent, ce qu�ils pensent et ce qu�ils font. Le lieu de la r�alit� des personnages et des endroits est la conscience m�me de ces personnages. Le proc�d� d��criture le plus remarquable reste sans aucun doute le courant de conscience (stream of consciousness). Le monologue int�-
rieur est toujours employ�, mais Joyce en viendra, apr�s Ulysse, � le consid�-
rer comme un jeu de style plut�t que comme la forme la mieux adapt�e � rendre la totalit� du conscient.
Au-del� de la topographie et des habitants, Joyce extrait de Dublin des �l�-
ments de l�activit� culturelle. Les r�f�-
rences aux pantomimes tiennent une grande place. Ces immenses et complexes entreprises jouissaient d�une tr�s grande popularit�. Au mod�le londonien, les organisateurs dublinois incorporaient de nombreux traits de la vie locale, et cette possibilit� d�enrichissement permanent par l�addition de d�tails n�est peut-�tre pas �trang�re � la technique d��laboration d�Ulysse et de Finnegans Wake. La pantomime prenait allure d��v�nement � l��chelle de la ville de Dublin ; chaque spectacle pouvait, en plusieurs repr�sentations, recevoir des dizaines de milliers de spectateurs. Tout comme Ulysse prend pour pr�texte structurel l�Odyss�e, la
pantomime s�organisait le plus souvent downloadModeText.vue.download 368 sur 577
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autour d�un conte de f�es, d�un r�cit populaire ou d�une fable historique : Robinson Cruso�, Aladin ou la Lampe merveilleuse, Sindbād le Marin, Cendrillon, Dick Whittington... � l�int�-
rieur de ce cadre, aux bouffonneries et aux pantalonnades traditionnelles se m�laient astuces d�acteurs et allusions impertinentes. Cette pratique, transpos�e dans le roman, prend la forme de multiples proc�d�s : la parodie, la libre association, le symbolisme traditionnel ou psychanalytique, l�analogie, l�allusion, la citation, la confusion des niveaux de signification, le jeu de mots, le calembour, le plus pesant...
Pour justifier la pr�sence de ces derniers dans une oeuvre � s�rieuse �
Joyce avan�ait que � la Sainte �glise catholique apostolique et romaine �tait b�tie sur un calembour (� Tu es Pierre et c�est sur cette pierre que je b�tirai mon �glise �). � Pourquoi n�en ferais-je pas autant ? � � toute all�gation de trivialit�, il r�pondait : � Oui, certains de mes moyens sont triviaux
� et d�autres quadriviaux. � La liste est un autre �l�ment d�exub�rance souvent exploit�, qu�elle soit rabelaisienne ou produite par le jeu de la d�rivation phon�tique.
La pr�occupation grandissante de
Joyce est l�exp�rimentation linguistique, la concr�tisation de toutes les possibilit�s de la langue anglaise.
L�intrigue comprend non seulement les actions et les r�flexions des personnages, mais aussi l�acte m�me de l��crivain, c�est-�-dire sa manipulation des techniques narratives. Joyce travaille selon un plan pr��tabli. Les multiples notes et fragments divers qu�il rassemble sans cesse sont pr�vus pour s�ins�rer � un endroit pr�cis du sch�ma g�n�ral de l�oeuvre. Le livre, dans sa totalit�, dans sa complexit�, se d�veloppe dans l�esprit de l�auteur � partir d�une vision unique. Joyce rassemble en vrac, � tout instant de son existence, toutes sortes de citations, r�f�rences, id�es, �chantillons de styles, slogans
publicitaires, coupures de journaux, extraits de guides touristiques, etc.
Ensuite seulement, il les ordonne et passe � l��criture, ce qui n�exclut pas pour autant modifications et ajouts ult�rieurs, ces derniers �tant rendus de plus en plus facilement acceptables avec la disparition de la logique narrative. En donnant une journ�e par cadre temporel � son �pop�e, Joyce exclut la plupart des r�gles conventionnelles du roman du XIXe s., qui se d�roule selon un ordre chronologique, avec son dosage �prouv� de description, de dialogue et de narration. Virginia Woolf, tr�s t�t, reconna�t cette rupture avec les principes consacr�s de la composition : � Il se pr�occupe avant tout des reflets vacillants de cette flamme int�-
rieure dont les messages parviennent � la conscience, et pour les pr�server il rejette, non sans courage, tout ce qui peut lui para�tre inessentiel, f�t-ce la probabilit�, la coh�rence ou tout autre de ces points de rep�re qui, pendant des si�cles, ont servi � guider l�imagination du lecteur appel� � imaginer ce qu�il ne peut ni toucher, ni voir. �
D�muni des cadres sociaux formels de la famille, de la patrie, de la religion, qu�il rejette pour leur contenu, Joyce est continuellement attir� par toute structure susceptible d�ordonner son oeuvre. Ainsi, pour �crire Ulysse, il se sert d�une grille qu�il retire par la suite. En effet, les points de rep�re que l�on peut d�celer par la mise en parall�le avec l�Odyss�e se justifient plus par un souci de composition de la part de l�auteur que comme des indices mis � la disposition du lecteur. La r�alit� de l�oeuvre se situe plus au niveau de sa substance qu�� celui de l��chafaudage n�cessaire pour un temps � sa construction. De tels pr�alables entra�nent des contraintes quant � l�attitude du lecteur et au mode de lecture. On a pu dire :
� On ne lit pas Joyce, on le relit. � Une fois que le lecteur a pris connaissance, � l�occasion d�une premi�re lecture, des �v�nements, des personnages et des th�mes qui composent Ulysse, l�oeuvre appara�t comme un tout dont les relations internes ne peuvent se pr�ciser que lors de lectures ult�rieures ; m�-
moire et imagination sont alors fortement mises � contribution. Ainsi, cette difficult� d�appr�hension imm�diate
du texte et cet imp�ratif de relecture sont les conditions n�cessaires pour que l�oeuvre soit per�ue selon le projet initial de l�auteur comme une image totale affranchie des contraintes de d�-
veloppement lin�aire du langage ; � la diff�rence pr�s, cependant, que pour le lecteur, cette unit� appara�t r�trospectivement. De m�me, pour Finnegans Wake, une premi�re lecture peut difficilement aller au-del� d�une appr�ciation de l�humour et d�une reconnaissance de la virtuosit� linguistique de son auteur. Chaque mot est lui-m�me un sous-ensemble, une unit� complexe int�grant plusieurs sens ou th�mes simultan�ment. Par exemple, l�expression Chaka a seagull ticket inclut : a single ticket (� un aller simple �), Tchekhov, la pi�ce de Tchekhov The Seagull (la Mouette), Tcheka (l�une des premi�res polices secr�tes sovi�-
tiques), Tcha�ka (� mouette � en russe).
Le jeu de mots comporte g�n�ralement au moins trois niveaux de signification : l�association formelle ou de contenu qui frappe par son incongruit�, la combinatoire linguistique qui permet de mettre en rapport divers concepts ou th�mes et la forme po�tique, cr�ation originale jouant sur les sons et les rythmes, le tout dans une expression la plus concise possible. Chaque mot remodel� par Joyce � pr�sente un complexe intellectuel et �motionnel en un instant de temps �. Toutes les lectures auxquelles a �t� soumis Finnegans Wake depuis sa publication n�ont pas r�ussi � �puiser sa complexit�, et le risque grandit que de nombreuses �nigmes ne re�oivent jamais de r�-
ponses. L�explicitation totale semble avoir �t� d�finitivement compromise avec la mort de Joyce deux ans apr�s la parution de l�oeuvre, alors que, pour Ulysse, la coop�ration de son auteur � l��lucidation du texte avait �t�, dans une certaine mesure, responsable de sa r�ception favorable par le public.
Finnegans Wake se pr�sente comme
un r�ve. Comme Ulysse est le livre d�un jour, cette oeuvre est le livre d�une nuit. On a pu la taxer de surr�alisme, mais c��tait n�gliger l�essentiel et faire peu de cas de la rigueur, de la minutie et de l�obstination qui pr�sid�rent � son �laboration. Ainsi, m�me les �l�ments de l�inconscient sont consciemment
ordonn�s, et rien n�est produit qui n�ait �t� voulu et pens�. Ici encore, Joyce a utilis� une grille. Il prend pour sch�ma structurel de cette oeuvre la conception cyclique de l�histoire de Giambattista Vico (1668-1744), qui fait de l�histoire la seule science totale du monde. Les trois premiers livres correspondent aux trois �ges de Vico : l��ge divin, l��ge h�ro�que et l��ge humain ; le quatri�me livre, plus court, correspond � l��tape de reflux n�cessaire au retour � l��ge divin. Les chapitres eux-m�mes, individuellement ou group�s, correspondent aux trois �ges. Le cycle du livre entier comprend lui-m�me quatre cycles plus petits, et ainsi de suite ; la famille d�Humphrey Chim-pden Earwicker elle-m�me pr�sente une structure construite sur le mod�le de Vico. Les personnages y sont des formes plut�t que des personnalit�s dynamiques. Monsieur Toutlemonde
(Everyman) s�appelle ici Earwicker ; derri�re lui sont tous les hommes dans leurs ressemblances et dans leur diversit�. Il tient un caf� � Chapelizod avec sa femme Anna, principe de l�eau, de la nature. Ils ont des jumeaux : Shem, l�artiste, principe d�irresponsabilit�, et Shaun, l�industrieux, principe de s�-
rieux, et une fille Isabelle. Si Earwicker est tous les hommes, Anna est toutes les m�nag�res, toutes les �pouses ; les jumeaux sont tous les couples fr�res ou ennemis, et Isabelle est tous les d�sirs de tous les coeurs, d�un bout � l�autre de l�histoire. � propos de ce langage d�concertant, Joyce pr�cise son projet : � En �crivant sur la nuit, je ne pouvais r�ellement pas, je sentais que je ne pouvais pas utiliser les mots dans leurs rapports ordinaires. Ainsi employ�s, ils n�expriment pas comment sont les choses durant la nuit dans leurs diverses �tapes : conscience, demi-conscience, puis inconscience. J�ai d�-
couvert que ce n��tait pas possible avec des mots employ�s dans leurs relations et connexions originales. Mais quand le jour se l�ve, tout devient clair [...].
Je leur restitue leur langage anglais. Je ne les d�truis pas pour de bon. � Nous assistons � une mise au pas des signifi�s et � l��dification d�un monument de signifiants. Ainsi, en 1931, participant � la traduction fran�aise de Finnegans Wake (Anna Livia Plurabelle), il �tonne ses collaborateurs en privil�-
giant les sons, les rythmes et le jeu verbal par rapport au sens. Le mot para�t devenu fou, mais cette magie du verbe ne proc�de pas d�un d�lire du sens ou de l�image � d�lire onirique pourrait-on penser, puisqu�il s�agit de la nuit �, mais d�un engrenage de haute pr�cision des signifiants. Le texte s�impose comme seul proc�s de production face � la litt�rature vue traditionnellement comme privil�giant les sens. La probl�matique joycienne se pose comme une pratique toujours plus affirm�e des techniques linguistiques et non pas en termes philosophiques. � Conscience, demi-conscience, puis inconscience �, Joyce veut p�n�trer dans le monde du r�ve. Cependant, il ne cache pas son aversion pour Freud ; le grand int�-
r�t qu�il porte au r�ve prend la forme d�une curiosit� insatiable plut�t que d�une d�marche scientifique.
Plusieurs langues �trang�res par-
ticipent � ce jeu ; outre les grandes langues europ�ennes, on y trouve �galement l�h�breu, l�arabe, le danois, le hollandais, le latin, l�esp�ranto, des langues archa�ques et la langue de la rue. � c�t� de l�espace, le temps, dimension n�cessaire de l�histoire et du langage, est annul�. Les mots, les �tres et les situations de tous les temps s�interp�n�trent. La conscience de l�individu est devenue une esp�ce de conscience universelle, du moi comme du cosmos, dans laquelle on trouve tout et qui a son langage, un langage total, celui de Finnegans Wake. Pour Aris-downloadModeText.vue.download 369 sur 577
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tote, il existe � l�origine de la cr�ation des milliers de possibles, mais un seul s�actualise pour former le r�el, l�histoire. Joyce, lui, construit une oeuvre qui donne droit � toutes les possibilit�s ; il est l�anti-cr�ateur. � la suite de Blake, il proclame que tout ce qui peut traverser l�imagination a droit � l�existence. Cette recr�ation n�est pas fantaisie, mais d�marche existentielle qui pose l��crivain en rival de Dieu. Il subvertit le langage et lui rend par l� sa v�ritable identit�. Il r�v�le encore une fois que le pass� irlandais est tou-
jours vivant en lui en annon�ant, par une image curieuse, que son travail de cr�ation ressemble � la messe : comme le pr�tre transforme l�hostie en corps du Christ, il m�tamorphose la r�alit� en art.
L�aspect �pique et total de Fin-
negans Wake, voulu par son auteur, est renforc� par ses correspondances multiples avec les �pop�es classiques Beowulf, le Paradis perdu, l��n�ide, l�Iliade, l�Odyss�e, la Divine Com�die, le Kalevala et la Chanson de Roland.
Ces �pop�es sont int�gr�es � l�oeuvre sur un mode parodique h�ro�-comique, se combinant ainsi parfaitement
aux aspects non h�ro�ques de notre �poque. Ainsi, Joyce, en rassemblant une grande quantit� de donn�es historiques et l�gendaires, vise � produire une oeuvre qui traiterait essentiellement de l�universel. Le fil narratif, tout t�nu qu�il soit, au niveau litt�ral le plus imm�diat, est constitu� par l�existence de la famille du tenancier de cabaret Earwicker ; l��pop�e, elle, est install�e dans le fourmillement de notations �manant de tous les domaines de l�ex-p�rience, rassembl�es depuis l�enfance et regroup�es selon le seul principe de contingence. �pop�e, Finnegans Wake veut aussi s�inscrire dans la tradition orale et pr�sente de nombreux aspects propres au texte compos� pour �tre dit.
Des passages reproduisent les caract�-
ristiques phoniques des anciens po�mes �piques, un commentaire est assur� par divers narrateurs, et les discours des personnages sont exploit�s �galement en ce sens. L�attitude de Joyce, ainsi d�finie, montre une coh�rence parfaite avec les grands courants du XXe s., en particulier avec la tendance g�n�rale � r�unir en synth�se des religions et des mythes �trangers les uns aux autres, coh�rence qui, seule, pouvait permettre la production d�une oeuvre pr�sent�e clairement non seulement comme la � somme � mais encore comme la
� bible � de la civilisation du XXe s.
De nombreux critiques ont essay�
sans grand succ�s de d�gager de la biographie et des �crits de Joyce une position politique coh�rente. D�s Gens de Dublin (� Une douloureuse affaire �), le socialisme est associ� � l�inefficacit�. Les allusions � l�Union sovi�tique
dans Ulysse et Finnegans Wake participent beaucoup plus de l�universalit� de son projet que d�un souci politique clairement formul� ; ce sont plus des donn�es historiques que des donn�es id�ologiques. Son biographe officiel Herbert Gorman note que Joyce a effectivement lu tr�s t�t des auteurs socialistes, mais que son socialisme �tait instable, peu consistant, mal inform� et qu�il en �tait conscient. En effet, il s�agissait plus d�une sympathie diffuse que d�une conviction, d�un sentiment que la libert� totale, accompagn�e d�un minimum de lois contraignantes, est un id�al qu�on ne peut qu�ardemment souhaiter. Rien ne permet de penser que les cycles de Vico (philosophe catholique) qui ordonnent Finnegans Wake et en particulier le passage d�un �ge ou d�un type de soci�t� � un autre puissent �tre assimil�s � une d�termination r�volutionnaire ou m�me � un quelconque concept politique pr�-
existant. Joyce d�nonce les conditions impos�es � l�individu cr�ateur dans la soci�t� irlandaise du d�but du si�cle bien plus en fonction de sa situation personnelle qu�� travers une analyse politique. D�aucuns vont m�me jusqu�� affirmer que la destruction du langage social � laquelle il se livre dans sa derni�re oeuvre n�est que la cons�quence logique de son indiff�rence, voire de son m�pris pour les �v�nements du monde (il passe le temps de la guerre en Suisse en se d�clarant � au-dessus de la m�l�e �), Finnegans Wake n�apparaissant alors que comme le reflet litt�raire des forces de destruction qui existent au sein de la soci�t� capitaliste.
Au-del� de ces critiques, on peut retenir la pers�v�rance de l�homme toujours fid�le � lui-m�me dans la r�alisation d�un projet individuel. T. S. Eliot, dans la pr�face au catalogue de l�exposition Joyce � Paris (1949), insiste avec raison pour que soit reconnue la continuit� logique de cette oeuvre pens�e comme un tout : � Ses derni�res oeuvres doivent �tre comprises � travers les premi�res, et les premi�res � travers les derni�res, c�est tout le trajet et non une �tape quelle qu�elle soit qui lui assurera sa place parmi les grands. �
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J�zsef (Attila)
Po�te hongrois (Budapest 1905 - Bala-tonsz�rsz� 1937).
Le futur po�te avait trois ans quand son p�re, ouvrier savonnier, abandonne sa famille. Sa m�re, qui doit exercer le dur m�tier de blanchisseuse, entretien-dra longtemps ses trois enfants dans l�illusion que leur p�re est all� tenter la fortune en Am�rique. Mais elle ne peut emp�cher que le jeune Attila ne prenne conscience de leur mis�re et en reste d�finitivement marqu�. En 1919, elle meurt ; il est absent ; toute sa vie, il ressentira cette mort comme un nouvel abandon, qu�il d�noncera maintes fois dans ses vers (Lamentation tardive, 1935).
� la suite d�une premi�re tentative de suicide, il doit quitter le lyc�e. Certes, le po�te Gyula Juh�sz (1883-1937) le remarque, et d�s 1922 para�t son premier recueil. Mais, inscrit � la facult� des lettres de Szeged, J�zsef est exclu � cause du nihilisme anarchisant de son po�me � aujourd�hui c�l�bre � Coeur pur ; un proc�s est m�me intent� contre lui � cause d�un autre po�me : J�zsef se persuade � non sans raison � qu�on ne le laissera pas devenir professeur et se sent pers�cut�.
En 1925, ann�e de son second vo-
lume, il quitte la Hongrie afin d�aller poursuivre ses �tudes � l��tranger. Il se rend d�abord � Vienne, o� il rencontre les �crivains de l��migration, notamment Lajos Kass�k, puis en France, o� il passe une ann�e. Il y d�couvre la po�sie fran�aise ; il lit Marx, Hegel et L�nine, et il devient membre de l�Union anarchiste. Rentr� en Hongrie, il s�installe � Pest, o� il se lie avec Gyula Illy�s d�une amiti� qui ne sera pas sans nuages. Aggrav�e par un amour malheureux pour une jeune fille de la bourgeoisie, sa neurasth�nie devient telle qu�il doit �tre hospitalis�.
Rapidement, ses convictions politiques se radicalisent : il devient socialiste, puis communiste ; avec une violence maladroite, voire pu�rile, il attaque Babits et les �crivains lib�raux, qui, pourtant, l�ont reconnu et le prot�gent. � partir de son recueil Je n�ai ni p�re ni m�re, la protestation politique occupe une place de plus en plus importante dans son oeuvre. Son livre D�ntsd a t�ket (1931), dont le titre ambigu signifie � la fois � Renverse la souche ! � et � Abats le capital ! �, est saisi. Mais d�j� J�zsef entre en conflit avec le parti communiste � alors clandestin �, dont il sera bient�t exclu dans des conditions aujourd�hui encore myst�rieuses.
En 1934, ce n�est pas lui, comme il l�esp�rait, qui est envoy� au congr�s de Moscou, mais un �crivain � populiste �, son ami Illy�s. Son d�s�quilibre nerveux ne fait que s�aggraver malgr� les cures de caract�re psychanalytique auxquelles il se soumet. J�zsef rompt avec la seule femme dont il ait durablement partag� l�existence. Mais l�issue est proche. Une derni�re passion malheureuse... Une derni�re flamb�e lyrique... La Hongrie, stup�faite, apprend que l�un de ses plus grands po�tes s�est jet� sous l�un de ces trains de marchandises si souvent pr�sents dans ses vers.
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J�zsef �tait servi par une culture d�une grande diversit� (il traduisit aussi bien Essenine et Villon que des po�tes roumains ou tch�ques), et son temp�rament po�tique exceptionnel lui permit de r�aliser la synth�se d�influences hongroises et �trang�res souvent contradictoires. � Cr�er �
disait-il � n�est possible qu�� travers la dissonance. La consonance n�est qu�une dissonance comprise. � Art po�tique que l�on a parfois rapproch� de celui de B�la Bart�k.
L�oeuvre de J�zsef t�moigne en effet du combat tragique et d�sesp�r� que l�auteur mena pour essayer d�enrayer
et de compenser la dissolution progressive mais in�luctable de sa personnalit�, pour se lib�rer d�une angoisse dont il finit par craindre qu�elle ne le conduis�t � la folie. Malgr� ses efforts pour se constituer un syst�me philosophique coh�rent, J�zsef fut un po�te, non un th�oricien. Mais il s�effor�a, l�un des premiers parmi les po�tes, de concilier le marxisme et la psychanalyse, dont il �prouvait �galement le besoin. R�aliste et socialiste, il �chappa au r�alisme socialiste. Pros�lyte de Freud, il utilisa consciemment, mais avec mesure et discr�tion les ressources po�tiques de la symbolique psychanalytique.
Obs�d� par l�absence de Dieu � dont l�image paternelle r�pondait � ses plus intimes nostalgies �, il ne tomba jamais dans le mysticisme, l��sot�risme ou l�abstraction. Po�te des banlieues l�preuses, des quais de Budapest et des gares de triage, il a laiss� � son peuple l�image juv�nile et cr�pusculaire d�un orphelin mal aim�, qui, dans l�azur du ciel, retrouve le bleu des lessives maternelles, pareil � la promesse d�un prochain au revoir.
A. J�zsef a �t� traduit ou adapt� en fran�ais par de nombreux po�tes, au premier rang desquels il convient de nommer Andr� Prudhommeaux, Marcel Lallemand, Armand Robin, Lucien Feuillade, Guillevic, Jean Rousselot.
Il n�est pas exclu que, par leur interm�diaire, sa po�sie ait d�j� exerc� une r�elle influence sur la po�sie fran�aise.
J.-L. M.
Hommage des po�tes fran�ais � Attila J�zsef (Seghers, 1956). / J. Rousselot, Attila J�zsef, sa vie et son oeuvre (Nouveaux Cahiers de jeunesse, Bordeaux, 1958). / Guillevic, Mes po�tes hongrois (Budapest, 1967).
juda�sme
Ensemble des institutions religieuses du peuple juif.
Les fondements
Les Juifs se consid�rent comme les descendants d�Abraham*, qui se voua au service du Dieu unique, cr�ateur des cieux et de la terre. Ce Dieu exigeait la droiture et la justice ; la croyance d�Abraham �tait donc un monoth�isme �thique. Ses descendants devaient r�-
pandre cette croyance et rester fid�les � l�Alliance conclue avec Dieu et symbolis�e par la circoncision. Dieu veil-lerait sur eux et leur donnerait la possession de la Terre sainte. Toutes les familles de la terre pouvaient participer � cette Alliance.
Devenus esclaves en �gypte, les
descendants d�Abraham en furent lib�-
r�s par Dieu, qui se r�v�la � Mo�se et lui fit conna�tre son Nom (ce Nom est repr�sent� dans l��criture par le t�tra-gramme YHWH, conventionnellement
prononc� � Adona� � dans l�usage liturgique par souci d��viter toute profanation due � l�ignorance de la prononciation correcte du Nom).
Sur le mont Sina�, Dieu compl�ta
l�Alliance faite avec Abraham et celle qui fut ant�rieurement conclue avec No�. Au moyen d�une stricte discipline morale, Isra�l devait se mettre en �tat d��tre � un royaume de pr�tres et une nation sainte �.
De cette Alliance (Berit), la charte �tait constitu�e par la Torah (Loi) et plus particuli�rement par les � Dix Commandements �. Leur teneur suppose la reconnaissance de l�existence de Dieu, de son incorpor�it�, de son r�le cr�ateur, de sa Providence r�mu-n�ratrice. La Torah, premi�re partie de la Bible, contient les r�gles de la vie sacerdotale d�Isra�l, m�l�es � des r�cits concernant les origines du monde et � l�histoire d�Isra�l au temps de Mo�se.
On y trouve des lois morales, des pr�-
ceptes positifs ou n�gatifs, dont l�observance doit transformer l�individu et la soci�t�, tandis que leur violation, diminuant le sens moral et la r�sistance au mal, menace l�harmonie du monde.
Des � signes �, comme le sabbat, rappellent la notion de � saintet� �, reflet de la saintet� divine. Dieu est cl�ment et mis�ricordieux, lent � la col�re, bon et fid�le, prompt au pardon pour celui qui se repent. La Torah, appel � la justice et � la droiture, concerne toutes les activit�s humaines, tous les probl�mes
de la vie de l�individu et de la collectivit�. Tout est service de Dieu.
Les Proph�tes, qui apparurent d�s le VIIIe s. avant l��re chr�tienne, rappel�rent avec feu ces principes, chacun selon son temp�rament et les particularit�s du moment. Amos pr�chait le repentir et la fid�lit� au Dieu qui acceptait la contrition. Os�e parlait de l�amour de Dieu pour son peuple, comparable � l�amour du mari pour son �pouse. Mich�e faisait de la justice, de l�amour, de la mis�ricorde et de l�humilit� devant Dieu l�essence m�me de la religion. Isa�e parlait d�une nouvelle J�rusalem, centre d�un royaume universel, dispensant � tous les peuples la lumi�re. Guerre, tyrannie et mis�re dispara�traient, au profit d�une nouvelle vie, dans un monde transform�.
J�r�mie d�clarait que les �preuves d�Isra�l et son asservissement aux nations �taient la sanction de l�infid�lit�, et que la r�volte contre Babylone, instrument du courroux divin, n��tait que r�volte contre Dieu. �z�chiel, proph�te de l�Exil, montrait l�importance de la responsabilit� individuelle de chacun ; ce n��taient pas les fautes d�autrui que l�on expiait. Mais le p�ch� n��tait pas inexpiable ; il pouvait �tre suivi de pardon si on le rejetait et si l�on se faisait
� un coeur nouveau �. Il y avait une relation personnelle entre l�homme et Dieu, dont la Pr�sence accompagnait partout son peuple : ses membres, artisans de leur propre salut, n�ont pas n�cessairement besoin de la m�diation des sacrifices du Temple. L�adoration de Dieu n�excluait pas la loyaut� � une nouvelle patrie. La fin de tout serait la restauration politique d�Isra�l sur sa terre. Le Messie r�tablirait le Tr�ne de David en vue d�un rassemblement de tous les peuples, collaborant � la fondation de � nouveaux cieux et d�une nouvelle terre �. Ces id�es sont �galement exprim�es dans les derniers chapitres d�Isa�e.
L�id�e de la parent� spirituelle de l�homme avec Dieu et de la responsabilit� de l�homme est �galement d�velopp�e par les Psaumes et les livres de Sagesse (Proverbes et Eccl�siaste).
Le Livre de Job aborde le redoutable myst�re de la justice divine. Le dernier Proph�te, Malachie, parlant apr�s les
autres Proph�tes post-exiliques, Agg�e et Zacharie, qui pouss�rent � la reconstruction du Sanctuaire, insiste sur la fid�lit� � la Torah pour glorifier un Dieu, � dont le Grand Nom se r�pand parmi les Nations. � Ce Dieu ne saurait se contenter d�un culte formel.
La connaissance de tous ces enseignements de la Torah et des Proph�tes fut r�pandue par le � scribe � (sofer) Esdras (ou Ezra), en Isra�l comme � Babylone. Ainsi se forgea une remarquable unit� spirituelle, dont les soferim (scribes), successeurs d�Esdras, r�pandirent le message et dont ils expliqu�rent soigneusement les termes.
Naquit ainsi un v�ritable culte de la Torah, dont l��tude fut �rig�e en un devoir obligatoire. La d�votion s�exprima dans la r�citation quotidienne des pri�res et des Psaumes. Les explications des soferim, fond�es sur des traditions remontant � l��poque m�me de la r�v�lation du Sina�, form�rent la
� Loi orale �, compl�ment de la Loi �crite.
Cette Loi �crite, contenue dans la Bible, qui r�unit la Torah, les discours des Proph�tes, les livres historiques, les livres de Sagesse, les Psaumes et diff�rents autres ouvrages, est la source premi�re de la connaissance du juda�sme. La Bible fut traduite en grec, � l�usage des Juifs d�Alexandrie, vers 250 avant l��re chr�tienne.
La premi�re menace
contre la p�rennit�
du juda�sme
Ce fut la pers�cution d�clench�e par le monarque hell�nistique Antiochos IV
�piphane (169-164). Celui-ci interdit la possession et l��tude des livres sacr�s ainsi que la pratique du culte, rendue impossible par la profanation du Temple. En m�me temps, il imposa aux Juifs la fr�quentation obligatoire des c�r�monies pa�ennes. Les Juifs n�h�sit�rent pas � encourir le martyre pour r�sister � ces d�crets. Les Maccab�es triomph�rent de cette oppression et restaur�rent le culte dans une Palestine lib�r�e ; ils fond�rent une nouvelle dynastie, bient�t d�chir�e par une lutte de partis, entre les sadduc�ens et les pharisiens.
Les premiers rejetaient le magist�re de la Loi orale et la croyance � la survie de l��me et � la r�mun�ration dans l�audel�. Leurs adversaires, fid�les � la tradition la plus authentique, estimaient que le peuple juif �tait le peuple de Dieu ; toutes les lois du pays devaient donc �tre tir�es de la Loi de Dieu, �crite et orale. Dieu �tait le Ma�tre de l�humanit� ; l��me �tait immortelle ; elle serait jug�e et r�tribu�e dans l�au-del�.
Ce sont les id�es des pharisiens qui ont pr�valu et restent encore celles du juda�sme. Les pharisiens accordaient aussi une grande importance � l�esp�rance messianique. Plus tard, � downloadModeText.vue.download 371 sur 577
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l��poque d�H�rode, nomm� roi en 40
avant l��re chr�tienne, les pharisiens les plus repr�sentatifs furent Hillel et Shamma�. Chacun d�eux avait sa m�thode d�interpr�tation des textes sacr�s ; celle d�Hillel �tait plus adapt�e � la n�cessit� de trouver dans la Torah les solutions qu�il fallait pour les probl�mes d�actualit�. C�est elle qui fut adopt�e dans l�ensemble.
Les ess�niens n�ont pas contribu�, par leurs croyances et leurs pratiques, � la formation du juda�sme traditionnel.
Leurs id�es refl�tent toutefois des donn�es de la litt�rature des Apocalypses (Livres d��noch et des Jubil�s) qui ont influ� sur les repr�sentations des temps messianiques, que l�on retrouve dans la litt�rature talmudique.
Apr�s la destruction de J�rusalem par les Romains en 70 apr�s l��re chr�-
tienne, la vie spirituelle de la nation vaincue eut son centre � Yabne ; l�, le Sanh�drin, grand conseil dot� d�attributions judiciaires et religieuses, s�occupa de l��ducation, de la l�gislation et de la vie du peuple. Il devint l�autorit� centrale, reconnue jusqu�aux lointaines provinces de l�exil. Son chef, le Nassi, devint le repr�sentant de la nation devant les Romains ; le premier Nassi fut Rabban Gamaliel, descendant de Hillel.
Le Sanh�drin s�attacha � transmettre le contenu de la Loi orale par les m�-
thodes parall�les de l��tude (Midrash) des particularit�s graphiques du texte biblique et de la r�p�tition (Mishna) d�enseignements oraux formant des r�gles (Halakha). Ceux qui les enseignaient �taient les Tanna�m. Mais des confusions et des incertitudes �taient n�es de l�abondance de la mati�re et des troubles de l��poque. Le Sanh�drin r�solut les divergences ; puis il veilla � la conservation de ce que l�on avait soigneusement d�fini ; il commen�a aussi � mettre tout par �crit. Les premiers r�dacteurs furent Rabbi Akiba, mort en 132, et Rabbi Me�ir, son disciple. Akiba avait �tabli un classement m�thodique des r�gles par mati�res.
� la m�me �poque, Rabbi Isma�l
recueillait dans la Mekhilta, compos�e � Yabne, les interpr�tations de la Bible dans une perspective �thique, homil�-
tique et avec une vue assez originale de l�histoire d�Isra�l. Au m�me moment, on d�finissait et on cl�turait la liste des livres de la Bible ; on �tablissait d�finitivement leur texte, qui devait faire autorit�. Par r�action contre les interpr�tations parfois fantaisistes de ceux qui avaient traduit la Bible en grec, un pros�lyte nomm� Aquila fut charg� d�une nouvelle traduction grecque, tr�s litt�rale.
Apr�s l��chec d�une nouvelle r�volte des Juifs (132-135), l�empereur Hadrien, comprenant que la Torah avait �t� le ressort de la r�sistance, supprima le Sanh�drin et interdit, sous peine de mort, l�ordination des ma�tres, l�enseignement de la Loi, et la pratique de certaines observances. Les Juifs brav�rent encore le martyre. Les Sages, r�unis � Lod, d�cr�t�rent que, pour sauver sa vie, un Juif pouvait enfreindre les pr�ceptes de la Torah, sauf ceux qui concernaient l�idol�trie, le meurtre et la morale sexuelle.
Depuis 135
L��chec de la r�volte marqua le d�but, pour la nation juive, d�une situation qui devait durer jusqu�� la cr�ation de l��tat d�Isra�l, en 1948.
Les Juifs, priv�s de leur terre, ne furent plus, d�s lors, unis que par l�amour de Dieu, l�espoir de l�accom-
plissement des anciennes proph�ties, la connaissance et la pratique de la Torah.
Malgr� la dispersion, les Docteurs de la Loi surent assurer pour des si�cles la survie et l�unit� d�un peuple sans �tat, sans pays et sans gouvernement.
Leur oeuvre est contenue dans l�ensemble d�ouvrages connu sous le nom de Talmud (abr�viation de � talmud Torah � : �tude de la Torah) ; c�est le r�sultat d�un travail collectif de plusieurs si�cles. La premi�re d�marche en fut la r�daction de la Mishna par Juda Hanassi, dit aussi Rabbi Juda le Saint, ou encore Rabbi (135-217). �
cette �poque, la vie juive agonisait en Palestine. Antonin, successeur d�Hadrien, r�voqua les mesures s�v�res de son pr�d�cesseur. Le Sanh�drin put ressusciter dans une Galil�e �pargn�e par la guerre. C�est l� que Rabbi Juda, petit-fils de Rabban Gamaliel, bien vu de l�empereur Marc Aur�le et pr�voyant la possibilit� de nouvelles crises qui entra�neraient d�autres �clipses du Sanh�drin, se mit � la r�-
daction de sa Mishna. Cet ouvrage se pr�sente comme un code condens� de la Loi orale, qui mentionne aussi les opinions divergentes. Il fut � la fois le manuel des �tudes et le code de la vie juive.
� la mort de Rabbi Juda, la situation pr�caire de la Palestine fit que la vie spirituelle eut son centre en Babylonie, o� Rab, disciple de Juda, et Samuel cr��rent des �coles. Les ma�tres (Amora�m) confront�rent la Mishna avec les recueils ant�rieurs et parall�les ; l�ensemble de leurs recherches est la Gemara (�tude). L�ensemble form�
par la Mishna et la Gemara constitue le Talmud. Cet ouvrage inclut � la fois les r�gles de la vie juive sous tous ses aspects, l�enseignement moral, des maximes de sagesse pratique, des sp�-
culations m�taphysiques, des visions sur l�avenir et des aper�us de toutes les sciences. R�dig� en Babylonie, entre 400 et 500, sous la pression des dangers qui mena�aient la transmission de l�enseignement, il r�sume les discussions des Amora�m de Babylone, non sans citer les opinions de leurs devanciers de Palestine. Ce Talmud, qui r�gle encore la vie juive, est le Talmud de Babylone (Babli).
Il est plus connu et plus �tudi� que celui qui avait �t� r�dig� en Palestine au IVe s. par un disciple de Rabbi Juda et que l�on appelle Talmud de J�rusalem. Cet ouvrage est plus court que le pr�c�dent ; il est int�ressant par les renseignements que l�on peut y trouver ; il est, en outre, le cha�non interm�diaire entre la Mishna et le Babli.
C�est �galement en Palestine que
l�on r�unit les m�ditations �difiantes des rabbins sur les versets de la Bible ; ces d�veloppements homil�tiques sont les Haggadot, qui nous donnent un aper�u de la pr�dication des rabbins de Palestine � cette �poque.
Entre-temps, la Diaspora devenait de plus en plus importante. Il n�est pas douteux que l�on peut attribuer � la connaissance du Talmud et � l�observance de ses recommandations la coh�sion des groupements juifs, partout r�pandus. Les croyances relatives � l�au-del� et la r�mun�ration future �taient encore d�une formulation diffuse ; elles n�en aidaient pas moins � r�sister aux pressions ext�rieures et � supporter la souffrance ; l�existence quotidienne �tait r�gl�e dans tous les d�tails par la Loi ; de la sorte, on �tait pris dans un syst�me qui d�terminait la vie individuelle et sociale. L�unit� interne du peuple �tait plut�t favoris�e par l�hostilit� ambiante et la s�gr�gation. L��ducation, tr�s surveill�e, assurait l�avenir.
Aussi, la morale jouait-elle un r�le primordial, mais moins sous la forme d�un enseignement th�orique que
sous celle de prescriptions r�glant des pratiques auxquelles elle �tait sous-jacente ; le m�me mot mitsva d�signe aussi bien le pr�cepte contraignant � une action que l�appr�ciation morale relative � cette action et � son intention. L�abondance de ces pr�ceptes apparaissait moins comme un joug que comme une � faveur consentie � Isra�l, pour lui procurer des m�rites �.
Enfreindre les pr�ceptes revenait � refuser la faveur divine ; la r�paration commen�ait par le repentir, pr�alable n�cessaire de l�absolution divine.
Les �l�ments
fondamentaux
du juda�sme
Ce sont la croyance en un seul Dieu et l��lection d�Isra�l, charg� de propager cette croyance.
Ces deux �l�ments d�coulent du
c�l�bre verset connu sous le nom de Shema (Deut., VI, 4), � �coute Isra�l !
Le Seigneur, notre Dieu, le Seigneur est Un ! � Cette affirmation, devenue la profession de foi des croyants, signifie qu�il n�y a qu�un seul Dieu, ador� par Isra�l. C�est l�affirmation du monoth�isme le plus strict. Ce Dieu unique n�est pas une abstraction, mais le Dieu vivant, dont l��nergie cr�atrice op�re toujours, depuis son geste initial. La Providence divine veille � maintenir la cr�ation et les cr�atures, prises ensemble ou une � une. C�est l�oeuvre permanente de la justice et de l�amour de Dieu, attributs repr�sent�s chacun par l�un des deux noms divins � Elo-him � et � Adona� �.
Mais ces deux attributs ne sont pas en conflit ; ils se compl�tent dans le gouvernement moral du monde, qui a besoin des deux. La justice implique que Dieu est un juge qui place l�humanit� face � ses exigences et � ses jugements. Il se soucie des hommes, qu�il n�abandonne pas, mais qu�il r�mun�-
rera. Sa bont� fait de lui un r�dempteur dont les jugements ne sont pas vengeance, mais volont� de lib�rer le monde de ses p�ch�s et de son malheur pour le sauver et lui donner le bonheur.
Cette activit� providentielle de Dieu dans l�univers donne un sens � l�histoire du monde et � la vie de chacun.
Ce qui arrive n�est donc pas le produit d�un jeu de forces aveugles et chaotiques. Tout est �tape du jugement de la r�demption ; tout est dans le plan de Dieu omnipr�sent et omnipotent.
L�id�e de la pr�sence constante de Dieu se rend par le mot Shekhina (immanence). Cela signifie non pas que Dieu se confond avec la cr�ation, mais que sa Providence la couvre. Il n�est pas identique au monde ou limit� par lui : � Il est le lieu (maqom) du monde, mais le monde n�est pas son lieu. �
De l�, l�utilisation par le Talmud du mot maqom pour d�signer Dieu. Il est
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la fois proche et lointain ; il est proche de ses enfants qui sont sur la terre, tandis que son �tre transcendant est tr�s loin et tr�s haut. Dieu est incorporel ; c�est un pur esprit, �chappant aux limitations et aux accidents de la mati�re.
Il est omniscient et conna�t les actes secrets de l�homme ainsi que ses pens�es intimes. Il est �ternel.
L�homme fait figure d�associ�
(Shoutaf) de Dieu en vue de l�accomplissement projet�. Cette coop�ration consiste � ob�ir � la loi morale, ce qui suppose une � imitation � terrestre des attributs divins de bont�, de justice et de mis�ricorde. La vie est une t�che assign�e en vue du perfectionnement moral. L�homme doit se rendre de plus en plus apte � coop�rer avec Dieu pour enseigner au monde la justice. Il doit y parvenir par l�imitation de la bont� et de la mis�ricorde divines.
Cela suppose une vision du royaume de Dieu, qui n�est pas dans l�au-del�, mais qui doit �tre r�alis� d�s ici-bas par l�homme sous la direction de Dieu. Cet effort n�est rien d�autre que ce qui se traduit en termes de justice personnelle et sociale. Le royaume de Dieu, pour le juda�sme, c�est la r�alisation universelle de l�id�al de justice dans toutes les relations humaines.
C�est dans ce sens que ce monde est le � vestibule � (prosodos) de l�autre.
Le royaume de Dieu sera inaugur�
par le Messie, qui ne sera ni un �tre surnaturel, ni un Dieu pardonnant les p�ch�s, mais un mortel, instrument de la r�habilitation d�Isra�l � poss�der son antique patrie. Par l�interm�diaire d�un Isra�l restaur�, le Messie r�g�-
n�rera toute l�humanit�, dont chaque membre deviendra apte � �tre un sujet du royaume. Le r�gne de Dieu sera alors universel.
Le royaume messianique et terrestre
ne fera que pr�parer l�av�nement du
� monde � venir � (Olam ha-ba) plac� au-dessus de l�histoire et de la nature.
C�est � cet ordre de choses que sont �troitement associ�es les doctrines de la R�surrection et du Jugement dernier. Tout cela d�pend de l�accomplissement terrestre de la volont� de Dieu, qui, de la sorte, n�oppose pas le terrestre au c�leste, ni le temporel � l��ternel. Le second est l�aboutissement du premier. Aussi, bien que compos� d�un corps terrestre et d�une �me c�leste, l�homme est unit� ; le terrestre et le c�leste ont �t� unis pour former un �tre droit, capable de faire avancer la justice sur la terre ; l�homme coop�re ainsi avec Dieu en vue d�une immortalit� qui n�est pas une simple survivance posthume, mais un retour de l��me � sa patrie, o� elle continuera � cultiver et � approfondir une relation avec Dieu rendue manifeste ici-bas.
La coop�ration avec Dieu ne souffre pas de diff�rences entre les hommes, les classes et les nations. Toute la diff�rence est dans le caract�re de la contribution. Celle d�Isra�l doit �tre plus compl�te et plus �lev�e, car il a �t� choisi par Dieu et charg� de faire progresser la justice en ob�issant � la Torah, dans laquelle se trouve r�v�l�e la volont� morale de Dieu. S�abstenir de r�pondre � l�appel de Dieu lui est une offense, qui fait que l�on se s�pare de lui, avec toutes les cons�quences d�une telle s�cession. Mais le repentir et la p�nitence peuvent �tre une r�paration et une restauration des liens bris�s. Cette restauration se passe de m�diateur.
Le juda�sme nie l�existence du
� p�ch� originel � ; il professe le libre arbitre, donc le libre choix de la vertu ou du p�ch�. Ce qu�a provoqu� la faute d�Adam, c�est seulement la mort physique ; le retour � Dieu, apr�s le p�ch�, fait que l� � o� les p�cheurs repentis se tiennent, les justes accomplis sont incapables d�acc�der �.
La relation entre le p�ch� et la souffrance n�est pas express�ment d�finie ; tout est d� � l�insondable volont� de Dieu, dont les � jugements ne sont pas comme ceux des hommes �. Tout
ce que l�on affirme, c�est la certitude d�une r�mun�ration dont on ignore les modalit�s. Il en est de m�me pour la r�tribution apr�s la mort ; on parle d�une � G�henne � (Gehinnom) et d�un lieu b�nit (Gan Eden : � Jardin d�licieux �), sans plus de d�tails. Au Gan Eden, les justes, nous dit-on, go�tent la pr�sence divine et la vie �ternelle ; cela est r�serv� non seulement � Isra�l, mais aussi � � tous les justes des Nations du monde �, car le salut ne d�pend que de la bonne conduite. Celle-ci comporte au moins l�observance des sept lois d�j� r�v�l�es � No� : refus de l�idol�trie, du blasph�me, de l�inceste, du meurtre, du vol, de la consommation des membres arrach�s � un animal
vivant et ordre de pratiquer la justice.
Tout homme qui vit en accord avec ces sept pr�ceptes coop�re d�j� avec Dieu ; peu importe sa religion, pourvu qu�il ne soit pas idol�tre ; c�est pourquoi l�on a peu souci de convertir l�humanit� au juda�sme, dont, en vertu de sa vocation sacerdotale, les pratiques ne sont destin�es qu�� Isra�l. Aussi, lorsque apparurent le christianisme et l�islām, Isra�l reconnut-il que ces religions �taient capables de r�pandre les lois de No�.
Morale et vertu
Le juda�sme impose de garantir le droit � la vie et de combattre tout ce qui peut la menacer. La propri�t� et les moyens d�existence de l�homme font partie de ce droit � la vie. Toute malhonn�tet�, tout abus, toute n�gligence, tout vol, tout dol est une atteinte au droit � la vie. Les outrages � l�honneur d�autrui sous forme de calomnie et d�affronts, de haine et de vengeance sont une atteinte � la personne m�me du Cr�ateur.
La justice et la droiture exigent que la libert� et l��galit� soient d�fendues dans tous les rapports humains et dans toutes les situations. Les d�sh�rit�s ont droit � la justice (sedaqa) ; il s�agit non seulement d�aum�ne, mais �galement de r�tablissement des chances imparties par Dieu. M�me les animaux ont droit � la justice ; les faire souffrir est un crime ; de m�me on ne doit ni d�truire, ni souiller, ni laisser perdre les objets inanim�s. La pi�t� exige
que l�on visite les malades, que l�on dote les fianc�es d�sh�rit�es, que l�on s�occupe des morts et que l�on console les afflig�s. Tout cela fait partie de la � saintet� �, qui exige une grande ma�trise de soi-m�me. Celle-ci n�est pas l�asc�tisme : on ne pense pas que le monde soit mauvais, ni qu�il faille s�abstenir de jouir de ses biens. Les enseignements des rabbins du Talmud y insistent. Le corps, �tant le r�ceptacle de l��tincelle divine, qu�est l��me, doit �tre sain et propre. S�abstenir de ce qui est permis est un p�ch� ; il en est de m�me du je�ne trop fr�quent. Le mariage est recommand�.
La saintet� a �galement un aspect positif : cultiver certaines vertus, se contenter de ce que l�on a, avoir foi en la Providence, aimer Dieu, le glorifier par sa conduite et savoir rester humble.
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Observances religieuses
Elles commencent au r�veil par l�ablution des mains, qui, � la fois acte d�hy-gi�ne et rite de sanctification, est �galement prescrite avant les repas et est accompagn�e d�une b�n�diction. On remercie Dieu, qui a cr�� l�organisme et rend quotidiennement � chacun, apr�s le sommeil, l��me initiale pure, qu�il doit conserver dans cette puret�.
Les repas, ayant remplac� les sacrifices, sont spiritualis�s par le choix d�aliments conformes aux prescriptions et par les b�n�dictions qui les pr�c�dent et les suivent. Les viandes sont vid�es de leur sang par l�abattage rituel, le salage et le rin�age avant cuisson. Seuls peuvent �tre consomm�s les ruminants qui ont le sabot divis� en deux.
Le m�lange de la viande et des laitages est interdit � la cuisson et � la consommation. Les animaux malades, muti-l�s, trouv�s morts ou tu�s d�une autre mani�re que celle qui est prescrite sont interdits. Les seuls poissons admis sont ceux qui ont � la fois des �cailles et des nageoires. On s�abstient d�oiseaux de proie, de rongeurs, de crustac�s et de mollusques. Tout ce qui est permis est
dit kasher, terme portant sur le choix de l�animal, son �tat de sant�, son mode d�abattage et sa cuisson.
L��tat de cons�cration � Dieu se
marque aussi par les objets que l�on rev�t pour la pri�re : le talet, ou ch�le de pri�re, garni de tsitsit (franges).
Pendant la pri�re du matin, le talet indique que le fid�le est investi de cette cons�cration ; les tsitsit lui disent qu�il ne doit pas oublier Dieu et ses commandements (Nombre, XV). Les tephi-lim, petites bo�tes de cuir, s�attachent � l�aide de courroies au bras gauche et au front ; elles contiennent de minuscules manuscrits de parchemin portant certains passages de l��criture.
Ceux-ci parlent de l�amour pour Dieu, � qui l�on doit consacrer toutes ses forces et tous ses moyens. Ces tephi-lim rappellent, par l�endroit o� on les porte, qu�il faut vouer � Dieu toutes les forces du corps et de l�esprit. On les met, sauf le samedi et les jours de f�te, pendant l�office du matin. L�obligation de les porter commence � treize ans. La maison elle-m�me est garnie de la Mezouza, parchemin portant le texte du Shema, profession de l�unit� et de l�amour de Dieu. Enferm� dans un petit �tui fix� au montant des portes, cet objet rappelle que le Juif doit faire de son habitation un endroit digne de la pr�sence divine.
On prie trois fois par jour : le matin, l�apr�s-midi et le soir, c�est-�-dire aux moments m�mes o� avaient lieu les sacrifices du Temple, remplac�s par la pri�re. Le sabbat et les jours de f�te, un office suppl�mentaire rappelle le sacrifice sp�cial de ces jours-l�.
Les pri�res sont soit des Psaumes, soit des textes tr�s anciens, r�dig�s avec des expressions emprunt�es � la Bible. Certaines, rappelant les tribulations d�Isra�l et les interventions salvatrices de Dieu, implorent le Cr�ateur de pardonner les �garements qui ont attir� ces souffrances et de h�ter l�av�nement de son r�gne. La pri�re en communaut� est pr�f�r�e � l�oraison individuelle, d�autant plus que certains textes exigent la pr�sence d�un nombre minimal de dix fid�les masculins de
plus de treize ans.
Cet �ge est celui de la � majorit� religieuse �, � l�occasion de laquelle le jeune fid�le, d�sormais soumis aux commandements (bar mitsva), professe publiquement qu�il entend les obser-downloadModeText.vue.download 374 sur 577
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ver. Celui-ci est pr�par� � cette manifestation par une s�rieuse instruction religieuse, dont il fournit la preuve en lisant dans la Torah tout ou partie du chapitre du jour. Il est d�sormais responsable de sa propre conduite, alors qu�auparavant cette responsabilit� in-combait � son p�re.
Les femmes ne sont pas �cart�es du culte, mais elles en sont dispens�es � cause de leurs devoirs sp�ciaux de ma�-
tresses de maison. La dispense ne vaut que pour les devoirs li�s � un jour ou � un moment pr�cis. Elle ne vise pas les prohibitions de la Loi. Les femmes ont, par contre, des devoirs particuliers, li�s aux �v�nements de leur vie physiologique.
Tr�s fr�quemment, les offices comportent une lecture de la Loi pour l��dification du peuple. Cette lecture se fait sur le Sefer-Torah, rouleau compos� de feuilles de parchemin cousues et coll�es bout � bout ; l�ensemble est fix�, aux extr�mit�s, � des hampes de bois garnies de disques. Le texte est m�ticu-leusement �crit � la main.
Le Sefer-Torah, entour� d�un infini respect, est c�r�monieusement extrait de l�� Arche sainte �, o� il est d�pos� et o� on le remettra, avec les m�mes �gards, apr�s la lecture. La pi�t� des fid�les l�orne de housses pr�cieuses et de garnitures d�argent, g�n�ralement offertes en souvenir d�un disparu.
Certains jours, un fid�le instruit compl�te par le lecture d�un chapitre appropri� des Proph�tes la le�on lue dans la Torah.
En dehors des pri�res � temps fixe, on doit aussi prononcer des b�n�dic-
tions pour tout aliment consomm�, pour toute nouvelle bonne ou n�faste, pour tout retour d�une solennit� religieuse. Ces b�n�dictions rapportent � Dieu tout ce qui arrive et lui rendent gr�ce. Tous ces textes se r�citent en h�breu, pour relier � ses anc�tres et � ses fr�res dispers�s le fid�le, qui, de la sorte, r�p�te les mots m�mes de la r�v�lation. L��tude des textes de cette r�v�lation et de leurs commentaires est un imp�rieux devoir, � �gal en valeur � l�ensemble de tous les autres �, auxquels elle pr�pare et m�ne. Tous ces exercices religieux se font t�te couverte, en signe de respect et de soumission � Dieu. Les derni�res pens�es de la journ�e sont encore consacr�es � Dieu sous forme de pri�res r�cit�es avant de s�endormir.
La vocation sacerdotale d�Isra�l
s�exprime aussi par une stricte discipline de la vie sexuelle ; la retenue est de rigueur. Le mariage en vue de la procr�ation et de la propagation de la volont� divine est tr�s vivement recommand�. Il ne peut, naturellement, pas �tre contract� � certains degr�s de parent�. � l�exception des descendants des anciens pr�tres (kohanim) du temple de J�rusalem, les Juifs peuvent �pouser des divorc�es, � condition qu�il y ait eu divorce religieux, accord�, comme le mariage, apr�s le pr�alable de l�acte civil et qu�un d�lai de quatre-vingt-dix jours se soit �coul�. Le rite essentiel du mariage religieux (qiddou-chim : cons�cration) est la remise, par le fianc� � la fianc�e, de l�alliance. Le geste est suivi de la lecture de l�acte de mariage (ketouba), stipulant les obligations du mari envers l��pouse : affection, entretien et protection. Pr�c�d�es d�une b�n�diction remerciant Dieu, qui a r�v�l� la l�gislation du mariage, la remise de l�alliance et la lecture de la ketouba sont suivies du chant des � sept b�n�dictions �, qui rappellent l�oeuvre cr�atrice de Dieu et parlent du bonheur futur de l�humanit�. Tout cela se passe sous une houppa (dais), qui rappelle � la fois la protection de Dieu et le toit commun qui abritera les �poux. � la fin de la c�r�monie, le mari� brise un verre, pour ne pas manquer de se rappeler, au milieu de sa joie, la destruction du Temple et les souffrances dont elle a �t� le pr�lude.
Le divorce est permis, sous r�serve de l�aboutissement pr�alable de la proc�dure civile. Le tribunal rabbinique r�dige un acte de divorce (get) qui rend � l��pouse sa libert�. La Bible et l�usage antique n�interdisaient pas la polygamie. Une d�cision (taqana) du Xe s. est venue consacrer son �tat de d�-
su�tude en Occident. La c�l�bration du mariage religieux avec une personne �trang�re au juda�sme est tout � fait impossible. La conversion � cet effet est assez peu admise.
Le but du mariage �tant la procr�ation, la contraception n�est admise que si la future m�re est en danger. Il semble que les r�gles rabbiniques de puret� permettent, cependant, de d�terminer les p�riodes de f�condit�. Toutes les perversions sexuelles sont rigoureusement interdites. L�enfant n�est consid�r� comme Juif que s�il est de m�re juive. � l��ge de huit jours, les gar�ons sont circoncis si leur sant� et leur poids le permettent ; faute de quoi, la c�r�monie est ajourn�e. Les pri�res de la circoncision comportent la collation du nom religieux, form� du nom h�breu, suivi de la mention du nom h�breu du p�re. Le nom donn� � l�enfant est g�n�ralement celui d�un a�eul disparu. Les pros�lytes, admis seulement apr�s une s�rieuse probation et une instruction au terme de laquelle ils s�engagent � accepter l�observance de tous les pr�ceptes, sont appel�s � fils, ou filles, d�Abraham, notre p�re �. Ils sont soumis au bain rituel (tebila), qui consacre leur admission au sein du juda�sme.
Les f�tes rappellent les grands moments de l�histoire juive et les �tapes de la rencontre entre Dieu et son peuple.
Les plus importantes sont indiqu�es par la Torah ; d�autres, plus r�centes, sont d�institution humaine.
La premi�re est le sabbat, qui rappelle la cr�ation et le bonheur primitif de l�humanit� naissante ; elle pr�figure aussi le monde futur ; ce jour-l�, on s�interdit tout travail ; le sabbat est r�-
serv� � l�adoration et � la joie. Il commence le vendredi soir et s�ach�ve le samedi soir.
La Torah indique �galement trois f�tes, qui co�ncident avec la fin des principaux travaux agricoles en Palestine. Elles comportaient un p�lerinage � J�rusalem.
La premi�re, Pessah, ou � F�te des azymes �, tombe souvent en m�me
temps que les p�ques. La consommation du pain et des denr�es ferment�es est interdite. Le pain est remplac� par les azymes (matsot), en souvenir de la pr�cipitation de la sortie d��gypte, qui ne laissa pas � la p�te emport�e par les H�breux le temps de lever. La suppression du levain indique aussi la purification du coeur, d�barrass� des ferments qui l�aigrissent. La f�te dure huit jours.
Les deux premiers soirs, une c�r�monie familiale, c�l�br�e � table, sous le nom de Seder, pr�lude au d�ner et rappelle le dernier repas consomm� en �gypte. On lit alors le r�cit comment� (Haggada) de la sortie d��gypte.
Sept semaines plus tard, on c�l�bre la � F�te des semaines � (Shabouot), qui dure deux jours et comm�more la r�v�lation du Sina�, conclusion de la lib�ration des corps tir�s d��gypte, par l�affranchissement spirituel des �mes, d�sormais aptes � contracter avec leur Dieu une alliance d�amour. La troisi�me f�te co�ncide avec les vendanges et la r�colte des fruits : c�est la � F�te des cabanes � (Soukkot). En souvenir de la vie dans le d�sert, on doit b�tir des huttes au toit de feuillage. Ces fragiles demeures, o� l�on doit vivre pendant huit jours, rappellent la pr�carit� de la condition humaine et doivent nous mettre en garde aussi contre l�orgueil. Elles pr�figurent �galement le Tabernacle, qui r�unira un jour tous les enfants des hommes, p�n�tr�s de la conscience d��tre tous les enfants du m�me Dieu. Le huiti�me jour est particuli�rement solennel : on prie pour demander la pluie, condition de la f�-
condit� du sol et symbole de l�ond�e vivifiante de la r�surrection future.
Le lendemain de la fin de Soukkot, la
� R�jouissance de la Torah �, d�institution m�di�vale, c�l�bre la Torah.
La Torah parle encore de � Jours aust�res � : le Nouvel An (Rosh Hashana) dure deux jours ; c�est l�anniversaire de la cr�ation du monde et celui du sacri-
fice d�Isaac. C�est aussi l�ouverture de la session annuelle du Tribunal divin.
Dieu examine la conduite des hommes et d�cide, comme le dit une pri�re,
� qui vivra et qui mourra, qui conna�tra le bonheur et qui la tribulation [...] �.
� Mais, nous dit-on, la pri�re, le repentir et la charit� peuvent att�nuer la rigueur du verdict. � De l� l�intensit� de la pri�re, encore soulign�e par la sonnerie d�une corne de b�lier (le chofār), qui rappelle le sacrifice du b�lier substitu� par Abraham � son fils, apr�s que Dieu l�eut d�li� de l�injonction de le mettre � mort.
Les dix jours qui suivent sont une p�riode de p�nitence, termin�e par la grande � journ�e du Pardon � (Yom Kippour), anniversaire du jour o� Dieu accorda le pardon � son peuple, coupable d�avoir ador� le Veau d�or.
C�est un jour de je�ne absolu, du coucher du soleil au lever des �toiles le lendemain. La pri�re ne s�interrompt pas. On confesse � Dieu les fautes commises en lisant une liste exhaustive de tous les p�ch�s possibles, �num�-
r�s � la premi�re personne du pluriel, ce qui rend ainsi solidaires tous les membres du peuple de la somme des p�ch�s r�ellement commis : la puret� des innocents r�duit ainsi la culpabilit� des p�cheurs et leur assure le pardon.
L�id�e du pouvoir de la repentance est mise en vedette par la lecture du Livre de Jonas. La solennit� se termine par la proclamation, sept fois r�p�t�e, � le Seigneur seul est Dieu ! �, emprunt�e � l�histoire du proph�te �lie au Carmel.
� ces f�tes s�est ajout�e celle de Hanoukka, pendant les huit jours de laquelle on comm�more la victoire de Judas Maccab�e sur les Grecs. Un mois avant Pessah, la f�te de Pourim comm�more la r�vocation, gr�ce �
l�intervention de la reine Esther, d�un �dit d�extermination des Juifs de Perse, arrach� � Assu�rus (Xerx�s) par son ministre Aman. On lit le Livre d�Esther et l�on festoie, en prenant soin de ne pas oublier les d�sh�rit�s.
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Depuis la cr�ation de l��tat d�Isra�l (14 mai 1948), une f�te nouvelle, le Yom ha-Atsmaout (jour de l�ind�-
pendance), donne lieu � des services d�actions de gr�ces. En Isra�l, c�est en outre un jour consacr� � la m�moire des soldats tomb�s au champ d�honneur et des martyrs de la pers�cution nazie.
Quelques je�nes rappellent les �v�-
nements funestes de l�histoire d�Isra�l.
Le plus remarquable est celui du 9 Ab, date de la destruction du premier et du deuxi�me Temple.
Les anniversaires de deuil personnels sont c�l�br�s par chacun � la date h�bra�que du d�c�s des disparus. C�est l�occasion de r�citer le � Kaddish �, pri�re qui ne fait aucune allusion ni � la mort, ni aux d�funts, mais qui proclame, en signe de soumission et de reconnaissance de la justice insondable du Cr�ateur, la grandeur de � Celui qui a tout cr��, selon Sa Volont�, et qui fera venir Son R�gne �.
Les rites fun�bres commencent
par une toilette du corps, qui le met dans l��tat de puret� du grand pr�tre, lorsqu�il officiait dans le sanctuaire.
C�est pourquoi, aussi, le corps est re-v�tu de v�tements de lin blanc. On met aux hommes leur ch�le de pri�re (talet).
Le mort est veill�. Il sera inhum� dans une partie du cimeti�re r�serv�e aux Isra�lites. L�incin�ration est interdite ; on �vite fleurs et couronnes. Le signe ext�rieur du deuil est la � d�chirure �
des v�tements, symbole de l�arrachement. Jadis signe des jours de f�te, la consommation de la viande et du vin est interdite pendant un mois. Les sept premiers jours, les proches parents restent claustr�s dans la maison mor-tuaire. Ils n�en sortent que si un sabbat s�intercale dans les sept jours, car le jour saint doit �tre exempt de deuil.
La dur�e du deuil est de onze mois pour un p�re, une m�re ou un enfant, de quatre semaines pour un fr�re, une soeur, un �poux ou une �pouse.
Tous ces usages et toutes ces f�tes suivent des dates qui d�pendent du calendrier religieux, fond� sur les phases de la lune. La religion est partout la m�me, mais, au cours des �ges
et suivant les contr�es de la dispersion, des usages particuliers (Minhagim) se sont introduits. L�usage ashkenazi (allemand) est celui des Juifs d�Europe occidentale, centrale et orientale ; l�usage sefardi (espagnol) est celui des communaut�s des pays m�diterran�ens et musulmans.
E. G.
F Abraham / Bible / Cabale / H�bra�que (litt�-
rature) / H�breux / Isra�l / J�rusalem / Juif (art) /
Juifs / Mo�se / Morte (manuscrits de la mer) / Talmud / Testament (Ancien) / Zohar.
L. Beack, Das Wesen des Judentums (Berlin, 1925). / J. Weill, le Juda�sme (Alcan, 1931).
/ G. G. Scholem, Major Trends in Jewish Mysticism (J�rusalem, 1941 ; trad. fr. les Grands Courants de la mystique juive, Payot, 1950 ; nouv. �d., 1968). / I. Heinemann, la Loi dans la pens�e juive de la Bible � Ronsenzweig (en h�breu, J�rusalem, 1949-1956, 2 vol. ; trad. fr., A. Michel, 1962). / I. M. Choucroun, le Juda�sme, doctrines et pr�ceptes (P. U. F., 1951). / A. Chouraqui, Histoire du juda�sme (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1957 ; 4e �d., 1968) ; la Pens�e juive (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1965 ; 2e �d., 1968). / E. Gugenheim, le Juda�sme dans la vie quotidienne (A. Michel, 1961 ; 2e �d., 1970). /
A. Hertzberg, Judaism (New York, 1961 ; trad.
fr. le Juda�sme, Garnier, 1968). / H. Baruk, Civilisation h�bra�que et science de l�homme (Zilarone, 1965). / S. E. Rosenberg, Judaism (Glen Rock, N. J., 1966 ; trad. fr. le Juda, Bordas, 1972). / E. E. Urbach, The Sages. Their Concepts and Beliefs (J�rusalem, 1969). / H. S�rouya, les �tapes de la philosophie juive (Grasset, 1970).
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judo
Sport de combat d�origine japonaise.
Des millions d��tres humains pra-
tiquent le judo dans le monde, un sport dont le nom n�avait gu�re d�pass� les limites asiatiques, et plus particuli�rement celles du Japon, il y a un demi-si�cle. Aujourd�hui, ce sport s�est r�pandu dans le monde entier et figure aux jeux Olympiques.
Le costume et les grades
Le judo se pratique pieds nus ; le judoka porte un pantalon et une veste de toile solide, appel�s kimono ou judogi. La veste est maintenue crois�e par une ceinture de couleur enroul�e deux fois autour de la taille et arr�t�e par un noeud. Cette ceinture indique le niveau des connaissances techniques et la valeur combative du judoka.
Les ceintures successives avant la ceinture noire sont : la blanche (que le d�butant conserve environ 2 mois), ensuite la jaune, puis l�orange (apr�s 3 mois), la verte (apr�s 4 mois), la bleue (apr�s 6 mois). Ensuite l��l�ve passe ceinture marron, dernier grade, ou dan, avant la ceinture noire. Celle-ci n�est accord�e qu�apr�s un examen devant les officiels f�d�raux.
Le candidat doit �tre �g� d�au moins seize ans et avoir trois ann�es de licences f�d�rales. Il doit disputer une comp�tition en ligne, c�est-�-dire affronter cons�cutivement cinq combattants de niveau au moins �gal. Battre au cours de la m�me �preuve ces cinq adversaires, chacun en moins de deux minutes, permet au candidat de recevoir la ceinture noire. En cas d��chec, celui-ci peut se repr�senter au total � quatre pr�s�lections au cours de l�ann�e. Chacune de ses victoires lui est compt�e et, lorsqu�il a obtenu un total suffisant, il est propos� pour le 1er dan.
Le dan est indiqu� par une barrette noire sur le kimono ou par une barrette blanche sur la ceinture noire. Au Japon, les 6e, 7e et 8e dans portent une ceinture blanche et rouge, et les 9e et 10e dans une ceinture rouge.
Le judo au Japon
Les origines de ce sport, dont le nom vient du japonais (�tymologiquement
� voie de la souplesse �), sont mal connues. Le judo est la synth�se de nombreux arts martiaux en honneur au Japon, le seul pays qui ait �tudi� et am�lior� pendant des si�cles une technique d�attaque et de d�fense � mains nues.
Il faut remonter plusieurs si�cles av.
J.-C. pour trouver trace de l�anc�tre du judo, le jiu-jitsu. Mais le judo lui-m�me, sport de combat et excellente
m�thode d��ducation physique, ne date que de 1882. On le doit � Jigorō Kanō
(1860-1938). Celui-ci �tait d�une sant� fragile et de taille modeste.
�l�ve du ma�tre Fukuda, qui pro-
fessait le jiu-jitsu, et devenu en cinq ans un combattant agile et vigoureux, il fonda sa premi�re �cole en 1882, une modeste salle � laquelle il donna le nom de Kōdōkan et qui groupait alors une vingtaine d��l�ves. Il �pura les m�thodes vari�es du jiu-jitsu, fit appel autant � l�esprit qu�au corps ; de l� sortit le judo. En 1889, Kanō comptait plus de 600 �l�ves. L�engouement persista pour cette �cole, o� les �l�ves obtenaient des grades. Parmi les �l�ves figura le fameux Yamashita Yoshiaki, qui fut en 1935 le premier 10e dan de l�histoire (laquelle n�en connut que dix au total, aujourd�hui tous disparus).
Apr�s la cr�ation, en 1895, de l�Association des arts martiaux, le judo fit, au Japon, partie des sports obligatoires � l��cole, comme il le devint plus tard dans l�arm�e et la police. C�est en 1930
qu�eut lieu au Japon le premier championnat national qui consacra le judo comme sport officiel.
Aujourd�hui, il y a certainement
plusieurs millions de pratiquants dans le pays du Soleil-Levant et plus de 200 000 ceintures noires.
Le judo en Europe
et dans le monde
Le premier championnat d�Europe eut lieu � Paris en 1951. Son succ�s d�-
passa toutes les pr�visions, avec la participation de huit nations (l�Autriche, l�Allemagne de l�Ouest, l�Angleterre, la Belgique, la France, la Hollande, l�Italie et la Suisse). Depuis cette date, des championnats d�Europe sont organis�s annuellement.
Dans le m�me temps, le judo fut
implant� en Am�rique du Sud. Un
congr�s se tint � Londres en 1952, et la F�d�ration internationale fut cr��e avec comme pr�sident le Japonais
R. Kanō. Elle se subdivisa en unions continentales : Europe, Asie, Am�-
rique, Afrique et Oc�anie ; 1956 vit la cr�ation du premier championnat
du monde, qui se d�roula � Tōkyō et auquel prirent part plus de 30 judokas repr�sentant 18 nations.
Ce n�est qu�en 1964, au congr�s de Tōkyō, que le judo trouva sa structure d�finitive. Le si�ge fut transf�r� de Tōkyō � Paris, et, par la suite, les grades ne furent distribu�s que par des nations affili�es. En 1965, � Rio de Janeiro, les cat�gories de poids, longtemps discut�es, furent d�finitivement accept�es. Elles se r�partissent, pour les seniors, de la fa�on suivante : l�gers : moins de 63 kg
mi-moyens : de 63 � 70 kg
moyens : de 70 � 80 kg
mi-lourds : de 80 � 93 kg
lourds : plus de 93 kg
Mais les comp�titions officielles ont conserv� �galement un titre � toutes cat�gories � ouvert � tous ceux qui d�-
sirent y participer, � quelque poids que ce soit. C�est d�ailleurs le plus beau titre et le plus envi�.
C�est la bataille entre les tenants des cat�gories de poids et les opposants � celles-ci qui co�ta probablement au judo sa participation aux jeux Olympiques de 1968, alors qu�il y avait �t� admis en 1964 avec quatre cat�gories.
Le judo figure de nouveau parmi les disciplines olympiques, et une quarantaine de nations ont particip� aux jeux Olympiques de Munich en 1972.
1961 fut une grande ann�e pour le judo europ�en, o�, pour la premi�re fois, un judoka qui n��tait pas japonais, le N�erlandais Anton Geesink, battait les plus grands sp�cialistes nippons et s�octroyait � Paris le titre de champion du monde toutes cat�gories.
Il renouvelait ce succ�s aux jeux Olympiques de 1964 � Tōkyō et en
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de Janeiro, en battant le Japonais Akio Kaminaga, s�attribuant le titre des lourds. Le judo japonais n��tait plus imbattable !...
Les Sovi�tiques, depuis 1962, gr�ce aux qualit�s athl�tiques de leurs judokas et � un grand recrutement, figurent de plus en plus brillamment dans les comp�titions europ�ennes. Mais la France et l�Allemagne sont �galement au premier plan europ�en.
Les ma�tres du judo resteront cependant pour de longues ann�es encore les Japonais, gr�ce � leur souplesse et � leur technique. En 1973, � Lausanne, aux championnats du monde, les Japonais ont d�ailleurs remport� les six titres mis en comp�tition, surclassant les autres concurrents.
Les comp�titions
Le lieu o� se d�roule le combat est d�-
nomm� Shini-jo. Il consiste en une plate-forme carr�e de 10 m de c�t�, recouverte de cinquante tatamis (tapis). Les assauts pr�liminaires durent six minutes, les demi-finales huit, et les finales dix.
Les principales prises sont celles de jambes, de hanches, d��paules, de bras, d�immobilisation, d��tranglement et d�ar-mlock, qui, si elles sont d�cisives, sont compt�es ippon par l�arbitre.
La victoire peut s�obtenir de trois ma-ni�res : sur d�cision (rendue par deux assesseurs et l�arbitre, mais ce dernier est, en cas de d�saccord, seul juge) ; par waza-ari, net avantage (obtenu � l�issue du combat par un des deux combattants) ; par ippon.
En raison de l�extension du judo, il est devenu n�cessaire d�utiliser une seule langue : le japonais (avec quelques termes d�anglais).
Voici quelques mots utilis�s par
l�arbitre : Hajime : commencez. Ippon : point. Waza-ari : avantage. Break : l�chez.
Osaekomi : immobilisation. Sono-mama : ne bougez pas. Toketa : plus d�immobilisation (broken). Yoshi : continuez l�immobilisation (le combat). Stop : arr�tez. Han-tei : d�cision. Hikiwake : match nul. Time :
temps. Fusen-shō : forfait. Yūsei-gachi : vainqueur par sup�riorit�. Hansoku-make : perdant par violation des r�gles.
Le judo en France
Le judo, dont la premi�re apparition en Europe s�effectue vers 1900, ne se d�veloppa r�ellement en France qu�� partir de 1935, lors de la venue � Paris du ma�tre nippon Mikonosuke Kawaishi, � l��poque ceinture noire 4e dan. Celui-ci installa son dojo � Paris, et son premier �l�ve fut Jean de Herdt, qui, rapidement, s�imposa et obtint en 1942 le titre de champion de France (toutes cat�gories), titre qu�il conserva durant pr�s de dix ans. L�int�r�t pour le judo grandit rapidement, et le plus haut grade, la ceinture noire, commen�a � �tre d�-
cern� � plusieurs Fran�ais. Mais le judo ne formait toujours qu�une section de la F�d�-
ration fran�aise de lutte, section que Paul Bonet-Maury, une des premi�res ceintures noires fran�aises, pr�sidait. Un accord fut conclu, et la F�d�ration fran�aise de judo vit le jour en 1947. Cette m�me ann�e fut disput�e la premi�re rencontre internationale entre deux nations europ�ennes, la France et l�Angleterre, rencontre qui se d�roula � Londres et obtint un grand succ�s. Et ce fut l�ascension du judo, au point de devenir aujourd�hui un grand sport pratiqu� par environ 200 000 licenci�s.
H. M.
R. Moyset, Initiation au judo (Bornemann, 1959 ; nouv. �d., 1972). / M. Hansenne, le Judo (la Table ronde, 1962). / C. Thibault, Un million de judokas, histoire du judo fran�ais (A. Michel, 1966). / P. Bonet-Maury, H. Courtine et M. Ithurriague, le Judo (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1971).
jugement
D�cision rendue par une autorit� juridictionnelle l�galement constitu�e, qu�elle �mane du pouvoir judiciaire ou des juridictions administratives (tribunaux administratifs, Conseil d��tat, Cour des comptes), des tribunaux militaires, etc.
G�n�ralit�s
Dans un sens plus restreint, le terme d�signe, dans le cadre de l�organisation de la justice en France, la d�cision
�man�e d�un tribunal de grande instance, d�instance ou de commerce, par opposition aux � arr�ts � qui sont prononc�s par les cours d�appel et la Cour de cassation, et aux � ordonnances �
qui sont l�oeuvre du pr�sident ou d�un magistrat statuant, tel le juge des loyers ou le magistrat instructeur ; le terme de sentence est r�serv� � la d�cision d�un arbitre.
Les jugements peuvent �tre rendus en premier ressort � dans ce cas, ils sont susceptibles d�appel devant la juridiction du second degr� comp�-
tente � ou bien en dernier ressort, ce qui exclut cette voie de recours et leur conf�re dans la plupart des cas la force de chose jug�e, tant qu�ils ne sont pas r�tract�s, annul�s ou cass�s.
Ils sont dits � d�finitifs � lorsque, tranchant une contestation entre les parties, ils mettent fin � une contestation ou � un incident de proc�dure, par opposition aux jugements, � avant dire droit �, qui ordonnent seulement une mesure pr�alable au r�glement du litige, qu�il s�agisse d�une mesure urgente, comme le paiement, par l�une des parties � l�autre au cours de l�instance, d�une provision ad litem, ou bien d�une mesure d�instruction, comparution personnelle, enqu�te ou expertise* ; ces jugements avant-dire-droit sont qualifi�s d�interlocutoires ou de pr�paratoires selon qu�ils laissent entrevoir ou non la d�cision � intervenir sur le fond. Il est possible qu�un m�me jugement soit � avant dire droit � sur un ou plusieurs chefs de demande et
� d�finitif � sur d�autres : il s�agira d�un � jugement mixte �.
Quelle que soit la nature du contenu de la d�cision, le jugement sera
� contradictoire � si les parties sont pr�sentes ou repr�sent�es � l�instance et � par d�faut � si l�une des parties n�a pas comparu ou ne s�est pas d�fendue ; toutefois, en mati�re civile, le jugement peut �tre � r�put� contradictoire �
m�me si la partie n�a pas comparu ou n�a pas conclu, d�s lors qu�elle a �t� avis�e de l�instance engag�e.
Enfin, il est parl� de jugements � sur requ�te �, rendus par un tribunal sur requ�te d�une seule partie, sans contra-dicteur, notamment dans le cas de
demande d�envoi en possession ou de rectification d�actes de l��tat* civil ; la d�cision par laquelle le juge donne acte aux parties d�un accord intervenu entre elles est un jugement de � donn� acte �, tandis que la d�cision donnant la forme d�un jugement � des conventions inter-downloadModeText.vue.download 377 sur 577
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venues entre les parties sera un jugement � convenu � ou d�� exp�dient �.
La juridiction saisie d�un litige, apr�s avoir entendu les parties � l�instance, rend son jugement, qu�il s�agisse d�un proc�s civil ou de poursuites devant une juridiction r�pressive, mais ce jugement doit �tre d�abord �labor�, puis r�dig� et enfin prononc�.
�laboration, r�daction et
prononc� des jugements
Le jugement peut �tre l�oeuvre d�un magistrat si�geant comme juge unique ou bien celle d�un coll�ge de juges qui, en conformit� d�un principe fondamental de l�organisation judiciaire fran�aise, sont en nombre impair pour d�lib�rer. La d�lib�ration est la phase d��laboration du jugement, au cours de laquelle la d�cision � intervenir est arr�t�e d�finitivement ; il y est proc�d� apr�s cl�ture des d�bats, soit � sur le si�ge �, c�est-�-dire sur-le-champ, soit en � chambre du conseil � (dans ce cas, les magistrats se retirent dans une salle sp�ciale pour discuter du probl�me pos�), ou bien encore l�affaire est mise
� en d�lib�r� � pour prononc� du jugement � une audience ult�rieure, forme de d�lib�r� la plus couramment utilis�e en mati�re civile. Le d�lib�r� est traditionnellement � secret �, afin de garantir l�ind�pendance des juges ; les magistrats, lors de leur entr�e en fonctions, pr�tent sp�cialement serment de garder � religieusement � le secret des d�lib�rations ; seuls les juges peuvent prendre part au d�lib�r�, � l�exclusion, notamment, du repr�sentant du minist�re public. La d�cision est prise � la majorit� des voix des juges qui ont assist� aux d�bats ; elle statue sur toutes les demandes des parties sous
peine d��tre � cass�e � par la Cour de cassation.
Le jugement doit �tre r�dig� par �crit afin d��tre conserv� dans les archives du greffe : cette r�daction officielle s�appelle la minute. Elle est transcrite par le secr�taire-greffier, d�apr�s la r�daction officielle qu�en a faite le pr�-
sident ou l�un de ses assesseurs ; elle comprend, outre un certain nombre de mentions prescrites par la loi, deux parties distinctes : les � motifs �, qui sont les raisons ayant motiv� la d�cision, et le � dispositif �, qui constitue le jugement lui-m�me ; elle est authentifi�e par la signature du pr�sident et celle du secr�taire-greffier.
Le jugement ainsi r�dig� doit, �
peine de nullit�, �tre prononc� publiquement par le pr�sident ou, � d�faut, par l�un des juges qui ont pris part � la d�lib�ration, m�me si les d�bats ont eu lieu � huis clos, sauf quelques exceptions express�ment pr�vues par la loi en mati�re civile. La copie de la minute d�livr�e par le secr�taire-greffier s�appelle une exp�dition du jugement ; la grosse du jugement est celle des exp�ditions qui est rev�tue de la formule ex�cutoire.
Effets des jugements
Le premier effet du jugement prononc� est de dessaisir le juge, qui ne peut plus le r�tracter ou le modifier ; toutefois, le juge peut, � la demande des parties, proc�der � une rectification de sa d�cision s�il s�agit d�une omission ou d�une erreur mat�rielle � redresser et � une interpr�tation si l�ex�cution du jugement se heurte � une difficult� tenant � l�obscurit� de la d�cision, pourvu qu�il ne s�agisse pas d�un moyen d�-
tourn� pour obtenir une modification du jugement.
En r�gle g�n�rale, les jugements
ne cr�ent pas les droits qu�ils reconnaissent aux parties ; ils se bornent � en d�clarer l�existence ; en raison de ce caract�re d�claratif, ils ont un effet r�troactif, et l�on doit alors se placer au jour de la demande pour appr�cier le droit des parties. Mais il n�y a pas d�effet d�claratif lorsqu�un jugement cr�e une situation nouvelle, comme cela est
le cas en mati�re de divorce.
Tout jugement a l�autorit� de la
chose jug�e d�s le jour o� il a �t� prononc�, m�me s�il n�a pas �t� rendu en dernier ressort : cette autorit� persiste tant qu�il n�a pas �t� form� de recours, et, si aucun recours n�est form� dans les d�lais, le jugement devient irr�vocable.
Le jugement donne enfin � celui qui l�a obtenu le droit de poursuivre, au besoin par la force, l�ex�cution de la d�cision rendue � son profit.
Les jugements �trangers, qui sont rendus au nom d�une souverainet�
�trang�re, sont sans effet tant qu�ils n�ont pas �t� rev�tus de l�� exequatur �, hormis les jugements relatifs � l��tat et � la capacit� des personnes qui produisent en France, sans exequatur, leurs effets juridictionnels autres que la force ex�cutoire ; la proc�dure d�exequatur est une proc�dure de contr�le des jugements �trangers par le juge fran�ais.
J. B.
F Jury / Justice (organisation de la).
juif (art)
Plus de trente si�cles de tradition ont fa�onn�, chez le peuple juif, une pens�e typique qui, pour �tre fortement impr�gn�e de la loi mosa�que, n�en a pas moins embrass� les horizons les plus divers de la culture. Cependant, il est un domaine, celui des arts plastiques, qui a peu accapar� l�attention du peuple d�Isra�l au cours des mill�-
naires. La raison de ce relatif d�sint�r�t nous est donn�e par le deuxi�me commandement du D�calogue (Exode, XX, 4), qui d�fend aux fils d�Abraham de reproduire l�image de l�idole, de l��tre humain et de l�animal. Mais cet interdit fut souvent tourn�, et, � certaines �poques, il semble m�me avoir �t� ignor�, tant �tait grand le lib�ralisme.
Si le peuple d�Isra�l aborde v�ritablement l�art artisanal au IIe mill�naire avant notre �re, � l��poque des Juges, ce n�est qu�� partir de l��poque royale que les objets de cet art s�affinent et se parent d��l�gance. Cependant, les c�ramiques, figurines, vases, br�le-encens,
masques et autres objets mis au jour par les fouilles s�apparentent plus aux arts mineurs des Canan�ens, des Hittites, des Ph�niciens ou des �gyptiens qu�� un art de tradition juive, m�me si certaines pi�ces, telles que les sceaux, les monnaies, les jarres � estampilles royales, s�ornent de la Menorah (chandelier � sept branches) et d�autres motifs cultuels, d�inscriptions h�bra�ques ou de repr�sentations bibliques.
Le sentiment de l�art s�affirme avec plus de conviction chez les H�breux*
lorsque ceux-ci �rigent des temples et des palais royaux. C�est ce dont t�moignent le Temple de Salomon � J�rusalem*, les palais de Meggido et de Samarie des Xe et IXe s., la citadelle des rois de Juda � Ramat Rahel (VIIe s.) et le Second Temple construit par Esdras et embelli par H�rode le Grand, o�, d�apr�s Flavius Jos�phe, des �l�ments d�coratifs de l�hell�nisme tardif se m�laient � des �l�ments juifs traditionnels.
Les premi�res synagogues, maisons de rassemblement et de pri�re (bet ha-knesset), datent de l�Exil de Babylone (597-539), apr�s la destruction du Temple de Salomon. � l��poque hell�nistique, on trouve de nombreuses synagogues, dont celle de Shidia pr�s d�Alexandrie, attest�e par une inscription du temps de Ptol�m�e III (246-221). En Palestine, les vestiges les plus anciens sont ceux de Massada et de l�Herodium (Ier s. av. J.-C.). Apr�s cette �poque, les exemples abondent, tant en Isra�l que dans la Diaspora (Syrie, �gypte, Gr�ce, Asie Mineure...). Plus de soixante synagogues ruin�es, de style gr�co-romain, syro-romain ou byzantin, ont �t� retrouv�es en Palestine.
Elles s�ornent abondamment d�em-
bl�mes v�g�taux (palmes, c�drats), de frises, de linteaux sculpt�s, de mosa�ques d�coratives figurant personnages et animaux. Les plus importantes sont les synagogues de Hammat (IIe s.
apr. J.-C.), de Capharna�m (IIe et IIIe s.) et surtout celle de Doura-Europos (200-245), en Syrie, o� des fresques murales aux couleurs chatoyantes retracent des sc�nes de la mythologie grecque, mais aussi de la Bible. Il semble donc que les artistes juifs d�alors interpr�tent avec beaucoup plus de souplesse le
commandement du D�calogue, ayant � coeur de participer eux-m�mes � l�embellissement de leurs monuments religieux. Tourn�e vers J�rusalem, situ�e en g�n�ral sur le plus haut point de la ville, la synagogue d��poque romaine en Galil�e, b�tie d�apr�s le plan de la basilique gr�co-romaine, poss�de n�anmoins certaines caract�ristiques propres : une plate-forme pav�e de pierres pr�c�dant l�entr�e, trois rang�es de colonnes au lieu de deux (dont une parall�le � la fa�ade), des galeries au-dessus des bas-c�t�s.
Les synagogues de la Diaspora en
Gr�ce et en Asie Mineure (Sardes, Pri�ne, Milet) ainsi que celles de l��poque byzantine adopteront le plan du temple antique avec deux colonnades dans la longueur de la nef.
Tout en s�inspirant du style roman et gothique, les synagogues m�di�vales s�impr�gnent d�un climat spirituel particulier, n� de n�cessit�s cultuelles (synagogues de Worms et de Ratisbonne en Allemagne, de Prague en Tch�coslovaquie). Mais c�est surtout en Pologne, aux XVIe et XVIIe s., que des formes stylistiques originales apparaissent, particuli�rement dans les synagogues construites en bois � partir du milieu du XVIIe s., comme celles de Chodor�w (Khodorov) et de Gwoździec (Gvoz-dets). Elles repr�sentent l�expression d�un art folklorique qui s�est propag� en Europe de l�Est dans les r�gions � forte densit� de population juive. Bien qu�elles se rattachent � l�architecture du bois des pays slaves, elles n�en constituent pas moins un groupe de constructions se distinguant aussi bien par leurs fa�ades et le style de leurs toits que par leur d�coration int�rieure, qui se r�f�re � l�imagerie biblique.
C�est dans les manuscrits h�bra�ques enlumin�s de l��poque m�di�vale que se r�v�lent les dons des Juifs pour les downloadModeText.vue.download 378 sur 577
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arts picturaux, le style �tant en conformit� avec celui de chaque pays ou avec l��poque en g�n�ral. Les manuscrits du Xe s. conserv�s � la synagogue hi�ro-
solymitaine de Fusṭāṭ (Le Caire), qui comprennent des pages-tapis et la re-pr�sentation des instruments de culte du Temple de Salomon, rappellent les premiers Corans. Du XIIe au XVe s., plusieurs �coles de manuscrits h�bra�ques apparaissent en Europe, notamment en France, en Espagne, en Allemagne et en Italie. Les vestiges conserv�s de l��cole fran�aise sont peu nombreux, mais t�moignent d�une v�ritable renaissance de l�iconographie. En Allemagne, les miniaturistes substituent � la figure humaine une t�te d�animal ou un visage d�form�, proc�d� qui devient le motif sp�cifiquement juif de cette �cole jusqu�au XIVe s. L��cole espagnole, � laquelle on doit aussi l�illustration de livres profanes, s�inspire de la Bible orientale ; quant � l��cole italienne, elle se distingue par une profusion tr�s plastique d�illustrations figuratives.
Un art intrins�quement juif s�ex-
prime plus encore dans les d�corations synagogales retra�ant les passages de l�Ancien Testament ainsi que dans les objets cultuels qui, depuis le chandelier � sept branches, se sont multipli�s : de l�arche de la Loi, abritant la ou les Torah � l��tui richement orn�, jusqu�au sac pour le talet (ch�le de pri�re), en passant par les rouleaux d�Esther, les
� bo�tes � aromates � en forme de petites tours, les lampes et les cr�celles.
La peinture de chevalet, qui fait son apparition en Angleterre au XIIIe s., avec le peintre juif Marlibrun de Bil-lingsgate, se voit consacr�e en Espagne au XVe s. par Crescas de Majorca, Abraham ben Yotomb, Moses ibn Forma,
qui peignent des sc�nes bibliques.
Alors que Moses de Castelazzo, David Reubin et Giacobbe ben Yayyim
se distinguent en Italie au XVIe s., la Hollande, avec Moses Belmonte, et l�Angleterre, avec McArdell, font, au XVIIe s., surgir des peintres de talent. La Pologne s�illustre � la m�me �poque par les nombreuses peintures murales de ses synagogues.
La R�volution fran�aise ayant
contribu� � l��mancipation, non seulement des Juifs de France, mais aussi de ceux d�autres pays, un �panouissement se fait jour dans l�art des Allemands Eduard Magnus (1789-1812) et Moritz
Daniel Oppenheim (1800-1882), des N�erlandais Maurits Leon (1838-1865) et Salomon Verveer (1813-1876), de l�Anglais Salomon Alexander Hart
(1806-1881) et, plus tard, du Polonais Maurycy Gottlieb (1856-1879), qui demeurent tous fid�les aux th�mes juifs.
Au XXe s., cette tradition picturale est prolong�e en Europe par des petits ma�tres tels que Samuel Hirszenberg (1865-1908), William Rothenstein
(1872-1945), Hermann Struck (1876-1944), Jehuda Epstein (1870-1945), Maurycy Minkowski (n� en 1883).
Cependant, les d�veloppements de
l�art moderne (du fauvisme aux courants actuels) attirent � lui un nombre consid�rable d�artistes juifs, comme si ceux-ci percevaient intuitivement que leur personnalit�, trop longtemps brim�e, pourrait mieux se faire valoir dans des expressions plastiques en lutte contre la tradition. L�art abstrait, ouvrant un champ d�activit� libre, est pour beaucoup d�entre eux le v�hicule id�al d�une inclination latente � transcender la forme naturelle. Soucieux de d�gager un langage plastique et craignant de choir dans l�anecdotisme, la plupart des peintres connus �viteront d�aborder les th�mes juifs, � l�exception, toutefois, de Marc Chagall* et de Man�-Katz (1894-1962), de l��cole de Paris, qui introduisent dans leur art certains �l�ments expressifs de caract�re juif, comme le mysticisme propre aux hassidim des pays slaves, dont ils sont originaires.
De m�me en est-il pour la sculpture, qui, depuis le XVIIIe s., compte dans ses rangs de nombreux artistes juifs de talent. Parmi le nombre restreint de ceux qui ont, � l�occasion, manifest� dans leur art certaines caract�ristiques proprement juives, on peut citer Mark M. Antokolski (1843-1902),
Jacob Epstein (1880-1959) et Jacques Lipchitz*.
C. G.
F Isra�l.
R. Wischnitzer, Symbole und Gestalten der j�dischen Kunst (Berlin, 1935). / F. Landsber-ger, A History of Jewish Art (Cincinnati, 1946).
/ Jewish Art (Tel-Aviv, 1961). / L. A. Mayer,
Bibliography of Jewish Art (J�rusalem, 1967).
CATALOGUE D�EXPOSITION. Isra�l � travers les �ges (Petit Palais, Paris, 1968).
Juifs
De la destruction
du second Temple �
l�apparition de l�islām
(Ier-VIIe s.)
Communaut� ethno-culturelle dont
la majorit� des membres vit, malgr�, l�existence de l��tat d�Isra�l*, dispers�e dans le monde.
Yabne et les patriarches
L�histoire des Juifs devint, apr�s la destruction de J�rusalem (70 apr. J.-C.), celle d�un peuple dispers� conserv� par sa foi, sa loi et son esprit. Ce fut le r�sultat de l�action de Rabban Johanan ben Zakka�, qui r�ussit � sortir de J�rusalem assi�gi�e pour aller demander � Titus la permission d�aller installer � Yabne (ou Jabneh), pr�s de la c�te, une �cole qui devint un grand centre national, reconnu plus tard par les Romains ; pendant plus de trois si�cles, les successeurs de Rabban Johanan, qui port�rent le titre de � patriarches �, furent les chefs reconnus de la communaut� juive de Palestine. Ce fut une p�riode de reconstruction et d�intense activit� intellectuelle. La synagogue rempla�a le Temple d�truit ; la pri�re et l��tude prirent la place des sacrifices. L�instruction fut obligatoire pour tous. Mais, bient�t, la haine contre l�oppresseur romain ranima de nouvelles conflagra-tions, qui ravag�rent non seulement la Palestine, mais aussi les communaut�s qui s��taient form�es dans le monde m�diterran�en.
La plus grande de ces communau-
t�s �tait celle de Babylonie, datant de l��poque de Cyrus et compos�e, � l�origine, des Juifs qui n��taient pas rentr�s en Isra�l apr�s l�exil (587-538
av. J.-C.). Elle �tait appel�e � jouer un grand r�le, car elle �tait rest�e hors de la sph�re d�influence de la culture hell�nistique et n��tait pas sous l�autorit� des Romains. Le centre juif d�Alexandrie*, tr�s important lui aussi, fut li� davantage aux vicissitudes de la Palestine. C�est l� que la Bible avait �t� tra-
duite en grec et que des sages, comme le philosophe Philon (Ier s. apr. J.-C.), tent�rent d�harmoniser avec leur foi juive leur culture grecque. En Arabie, en Asie Mineure, sur les c�tes et dans les �les de la M�diterran�e, il y avait des communaut�s, form�es � l�origine par des marchands, des marins, des r�fugi�s, des prisonniers rachet�s et des mercenaires juifs connus pour leur vaillance et leur fid�lit�. Il y avait �galement une communaut� � Rome, o� le juda�sme gagna, sans le chercher, de nombreux pros�lytes.
La r�volte de Bar-Kokheba
(132-135)
Moins de trente-cinq ans apr�s la chute de J�rusalem, tous ces centres se soulev�rent contre Rome. La lutte fut sans merci ; les Juifs succomb�rent, mais leur r�volte emp�cha les Romains de conqu�rir la M�sopotamie et sauva de leur oppression les communaut�s de Babylonie. En 132, une autre r�volte �clata en Palestine, contre l�empereur Hadrien. Dirig�e par Simon Bar-Kokheba (ou Bar-Kochba) et soutenue par les rabbins, � la t�te desquels se trouvait Rabbi Akiba, elle suscita aux Romains de lourdes difficult�s. Les insurg�s lib�r�rent beaucoup de villes, proclam�rent la restauration de l��tat juif et battirent m�me monnaie. Mais la r�volte fut finalement �cras�e. Les Romains regagn�rent le terrain perdu et s�empar�rent de Bethar, dernier bastion de la r�sistance juive (135). Les pertes des Romains furent s�v�res, et l�empereur n�osa pas adresser au s�nat le message habituel mentionnant le bon �tat des troupes. Il fit de J�rusalem une cit� pa�enne, interdite aux Juifs. La r�pression fut cruelle, et les martyrs nombreux. Les successeurs d�Hadrien ne continu�rent cependant pas dans cette voie. La pers�cution cessa ; de nouveau, les patriarches furent reconnus, et les rabbins poursuivirent l��laboration des grands ouvrages de la Loi orale (v. juda�sme).
Les Empereurs chr�tiens
En 325, Constantin* fit du christianisme la religion de l�Empire romain.
Partout o� l�autorit� des Romains s��tendait, les Juifs rebelles � l�adop-
tion de la nouvelle foi furent pers�cu-t�s. En 425, le patriarcat fut aboli. Dans l�Empire byzantin, la condition des Juifs devint tr�s difficile. Les lois de l�Empire, codifi�es dans les grands recueils des empereurs byzantins, furent tr�s s�v�res pour eux et devinrent le mod�le de toutes les l�gislations restrictives ult�rieures.
La M�sopotamie
La situation �tait meilleure en M�sopotamie ; les Juifs y jouissaient d�une sorte d�autonomie ; ils �taient plac�s sous l�autorit� de � l�exilarque �, magistrat juif qui avait sa place � la Cour. De grandes �coles se cr��rent et fleurirent. On y �tudia la Mishna, dont tous les articles furent soumis au crible d�un examen qui en d�gageait toutes les cons�quences et comparait entre elles toutes les formulations des r�gles qui faisaient loi. Cet effort constituait l�� �tude de la Loi � (� talmud Torah �). Cette �tude fut condens�e dans le Talmud*, dont la r�daction au downloadModeText.vue.download 379 sur 577
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Ve s. fut jug�e n�cessaire pour assurer la transmission de l�enseignement.
Les Sassanides
Inspir�s par les mages de la religion de Zoroastre, les Perses Sassanides*, qui domin�rent la Palestine � partir de 613, inaugur�rent de nouvelles pers�cutions. Beaucoup de pratiques religieuses furent interdites. Des �coles furent ferm�es, et une surveillance ta-tillonne s�exer�a. Les luttes intestines du pouvoir mettaient en danger incessant l�existence m�me des communau-t�s et des individus.
Le Moyen �ge
Le monde musulman
du VIIe au XIe si�cle
Vers 620, l�Arabie* vit l�apparition de l�islām*. � la mort de Mahomet (632), la nouvelle religion avait triomph� de ses adversaires. Parmi ceux-ci
figuraient les Juifs, �tablis depuis longtemps en Arabie. Ils avaient repouss� les avances de Mahomet, qui leur en tint rigueur. En moins de dix ans, les Arabes conquirent tout l�Orient et supplant�rent les Byzantins et les Perses.
Les premiers exc�s pass�s, les nouveaux ma�tres se content�rent de soumettre � des taxes sp�ciales les populations rebelles � l�islām.
Sous la domination musulmane, la
communaut� de Babylonie connut pendant quatre si�cles un nouvel �clat. Elle �tait toujours sous l�autorit� de l�exilarque juif, mais de nouveaux dignitaires, religieux ceux-l�, les gueonim, semblent avoir eu sur le peuple une influence plus sensible. Le gaon �tait le chef de l��cole la plus renomm�e. Le plus c�l�bre de ces gueonim fut Saadia (ou Sa�adiyāh [v. 882-942]). Il lutta avec �nergie et comp�tence contre les cara�tes, membres d�une secte n�e deux si�cles plus t�t, qui rejetait cat�goriquement le magist�re de la Loi orale et des rabbins et qui pr�tendait ne s�en tenir qu�� la Loi �crite, litt�ralement appliqu�e.
D�livr� de la pers�cution par l�arriv�e des musulmans, le centre juif d�Espagne* connut une longue p�-
riode d��panouissement. Vers 700, les Arabes avaient conquis l�Afrique du Nord, o� fleurissaient des communaut�s comme Kairouan. En Espagne, la symbiose des musulmans et des Juifs fut remarquable. Libres de toutes restrictions, les Juifs, au service des califes arabes, occup�rent souvent d��minentes fonctions. Ils particip�rent � la culture arabe et s�illustr�rent dans tous les domaines du savoir : philosophie, astronomie, math�matiques, m�decine, politique. Malgr� les luttes int�rieures des royaumes arabes de l�Andalousie, ils purent se d�velopper. On comptait parmi eux des hommes d��tat, comme Ḥasdāy ibn Chaprūṭ (v. 905 - v. 975), ministre du calife �Abd al-Raḥmān III (912-961). C�est lui qui entra en rapport avec le roi des Khazars, peuple guerrier des steppes de la Volga et des rives de la Caspienne, qui s��tait plus ou moins converti au juda�sme. L��tat khazar fut, peu de temps apr�s, d�truit par les princes russes de Kiev.
Le califat de Cordoue sombra lui-m�me dans une guerre civile, mais celui de Grenade eut, �galement, son grand homme d��tat juif en la personne de Samuel Ha-Nagid (v. 993-1056), qui s�adonnait aussi � la po�sie. Celui-ci fut le m�c�ne des �tudes talmudiques.
De Tol�de � Saragosse et de M�laga � S�ville, les communaut�s brillaient d�un vif �clat. C�est � M�laga que naquit le grand po�te et philosophe Salomon ibn Gabirol (Avic�bron [v. 1020 -
v. 1058]). Il enrichit de ses po�mes liturgiques le rituel de la synagogue ; le plus c�l�bre est � la Couronne royale �, que l�on r�cite encore le jour de Yom Kippour. Ibn Gabirol est aussi et surtout l�auteur d�un grand ouvrage philosophique, la Source de vie, �crit en arabe et que, gr�ce � une traduction latine, on connut dans la chr�tient� sans savoir que c��tait l�oeuvre d�un Juif.
Ce n�est qu�au XIXe s. que la d�couverte d�un grand orientaliste permit de conna�tre la v�rit�. Parmi les contemporains espagnols de Gabirol, il faut citer Baḥya ibn Paqūda (seconde moiti� du XIe s.), dont le Guide des devoirs des coeurs est un des classiques les plus remarquables de la d�votion juive. �
la m�me �poque, aussi, Isaac al-Fāsī
(v. 1015-1103) donnait aux fid�les un code exposant les r�gles tir�es du Talmud et permettant de conna�tre imm�-
diatement les lois � suivre.
Les Juifs d�Espagne
du XIe au XVe si�cle
La reconqu�te de Tol�de par les chr�-
tiens en 1085 n�entrava pas l�essor en Espagne de la vie juive. Celle-ci fut illustr�e par deux grandes figures. La premi�re fut celle du po�te et philosophe Juda Ha-Levi dans la premi�re moiti� du XIIe s., l�autre celle de Mo�se Maimonide*. Juda Ha-Levi (v. 1085 -
v. 1141) composa de nombreux
po�mes profanes et religieux ; son oeuvre la plus c�l�bre est l�al-Khazarī.
Sous la forme d�un dialogue entre le roi des Khazars et un rabbin, le philosophe expose d�une mani�re magistrale les splendeurs de la doctrine du juda�sme.
L�auteur partit pour la Palestine, o� il mourut, dit-on, d�une mani�re tragique.
� part Grenade, les chr�tiens
avaient pratiquement reconquis toute
l�Espagne au milieu du XIIIe s. Mais, jusqu�en 1391, la situation des Juifs n�empira pas. Leur nombre et leur influence ne diminu�rent pas. Les d�crets pris contre eux par les autorit�s civiles ou eccl�siastiques restaient lettre morte. L�activit� intellectuelle des Juifs se concentrait alors sur l��tude du Talmud, illustr�e par des ma�tres comme Asher ben Yeḥiel (� 1327),
r�fugi� d�Allemagne qui devint le rabbin de Tol�de. C�est � cette �poque que fleurit la cabale* et que fut r�dig� le Zohar*.
De 1391 � 1492, les Juifs d�Espagne virent s�amonceler les nuages qui pr�-
ludaient � l�ouragan qui les emporta.
En 1391, une redoutable pers�cu-
tion, patronn�e par la noblesse et le clerg�, ruina de nombreuses communaut�s, fit des milliers de victimes et causa de nombreuses conversions au christianisme. Parmi les convertis, les
� marranes �, c�est-�-dire ceux qui continuaient � pratiquer secr�tement le juda�sme, furent nombreux.
L�Inquisition* s�vissait durement contre ces � relaps �. Les Juifs qui ne s��taient pas convertis devaient porter un insigne sp�cial, �couter des sermons faits par des pr�dicateurs chr�tiens, et participer � des � disputations �, comme celle qui eut lieu � Tortose en 1413. Beaucoup de m�tiers leur �taient interdits. Les marranes r�ussissaient � s�unir par mariage � de grandes familles ; ils occupaient parfois de hautes fonctions � la Cour, dans l�arm�e, voire dans l��glise. L�Inquisition s�opini�trait � les d�masquer.
De temps en temps, ceux qui �taient reconnus comme des relaps �taient publiquement et solennellements br�l�s vifs au cours d�une grande c�r�monie d�autodaf�, en pr�sence des souverains et des grands.
En 1483, on nomma comme chef
de l�Inquisition le dominicain Tom�s de Torquemada, qui mena avec un
z�le farouche la lutte contre les h�r�-
tiques et les relaps. Il voulut aussi en finir avec ceux qui �taient rest�s juifs.
Lorsqu�en 1492 Ferdinand d�Aragon et Isabelle de Castille eurent chass� les Arabes de Grenade, Torquemada convainquit les Rois Tr�s Catholiques de chasser les Juifs d�Espagne. En
juillet 1492, 300 000 Juifs quitt�rent l�Espagne. Le Portugal devait bient�t imiter l�Espagne.
Beaucoup de Juifs p�rirent en route ou furent victimes de la convoitise des marins qui les transportaient. Certains gagn�rent l�Afrique du Nord ou l�Italie.
La plupart re�urent un accueil tr�s satisfaisant dans les possessions du Sultan de Turquie, en Gr�ce, en Turquie d�Europe et d�Asie, dans les �les de l�Archipel et en Palestine. Ils apport�rent avec eux leur allure d�hidalgos, leur castillan, qui, m�l� � l�h�breu, au turc, au grec, donna le � ladino � (ou
� jud�o-espagnol �), encore parl� par les Juifs d�origine espagnole, d�sign�s sous le nom de Sefardim (� Espagnols �). Plus tard, certains de ceux qui avaient r�ussi � se dissimuler en Espagne et au Portugal sous l�apparence de chr�tiens r�ussirent � venir vers 1512 dans la r�gion de Bordeaux et de Bayonne ainsi que dans certains ports fran�ais. Parmi ceux qui sont de cette origine, il convient de citer Montaigne. D�autres gagn�rent la Hollande et, de l�, gr�ce au bon vouloir de Cromwell, s�install�rent en Angleterre ou gagn�rent les colonies du Nouveau Monde.
Dans les pays chr�tiens de
l�Europe occidentale
Depuis l��poque romaine, il y avait en Gaule et en Allemagne des Juifs, qui, d�abord, avaient eu tous les droits.
L�installation du christianisme les leur retira. Le r�gne de Charlemagne fut une accalmie, mais l��tablissement de la f�odalit� restreignit progressivement la libert� des Juifs. Ceux-ci n�eurent plus le droit de poss�der de terres ni d�exercer les professions sujettes � la tutelle des corporations. Ils ne purent vivre que du pr�t � int�r�ts, avec de gros risques, des taxes �normes et le m�pris de leurs oblig�s. Philippe Auguste, Louis IX et Philippe IV le Bel s�illustr�rent dans l�art de les pressurer, et de les brimer ; ils les expuls�rent pour s�approprier leurs biens, puis les rappel�rent moyennant des taxes co�teuses.
Apr�s le quatri�me concile du Latran (1215) et la croisade des Albigeois, on leur imposa le port de la � rouelle �.
Sous l�influence de l��glise, il se cr�a dans l�esprit du peuple une image hi-deuse et redoutable du Juif, consid�r� comme un usurier diabolique, ayant partie li�e avec les sorciers, les l�preux et les d�mons. On l�accusa de pr�tendus � meurtres rituels � et de tentatives d�extermination des populations au milieu desquelles il vivait. On l�accusa aussi de sacril�ges, et plus particuli�re-downloadModeText.vue.download 380 sur 577
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ment d�attentats contre la personne du Christ par perforation des hosties, qui, depuis l�adoption du dogme de la trans-substantiation, �taient cens�es �tre son corps. Finalement, Charles VI expulsa les Juifs de son royaume en 1394 ; au fur et � mesure que de nouvelles provinces �taient acquises ou annex�es, l��dit d�expulsion y �tait appliqu�. Il ne resta en France que les Juifs qui, peut-�tre, se cachaient ainsi que ceux du comtat Venaissin, sujets des �tats du Saint-Si�ge.
En Allemagne, il n�y eut pas de mesures g�n�rales, mais les violences ne manqu�rent pas.
Toutes ces exactions et toutes ces violences, ainsi que la haine et le m�pris dont les Juifs �taient accabl�s, et le besoin de vivre les uns pr�s des autres pour des raisons de commodit� religieuse favoris�rent leur s�gr�gation dans les quartiers sp�ciaux des villes.
Les Juifs formaient ainsi des collectivit�s autonomes, li�es au pouvoir par le cordon ombilical de la taxation, � laquelle ils �taient assujettis. Ces collectivit�s �taient administr�es par des conseils de notables et r�gies par la loi de la Torah, avec une discipline rigoureuse, dont la principale sanction �tait l�excommunication. La solidarit� fut tr�s forte. On veilla jalousement � l�instruction publique, ax�e sur l��tude de la Torah.
Les rabbins de France et d�Alle-
magne dispensaient le savoir dans des �coles qui attiraient un grand nombre d��tudiants. L�initiateur de ces �tudes fut Gershom de Mayence vers
l�an 1000. Le plus c�l�bre des � Sages de France � fut Salomon ben Isaac de Troyes (1040-1105), plus connu sous le nom de Rashi. Il commenta la Bible mot � mot, r�sumant avec une extr�me clart� toute la tradition de l�ex�g�se talmudique et employant le fran�ais dans ses commentaires quand il fallait se faire mieux comprendre. Des ex�g�tes chr�tiens, comme Nicolas de Lyre au XIVe s., ne d�daign�rent pas d�utiliser son commentaire. Les disciples de Rashi, qui �taient aussi ses petits-fils ou ses gendres, v�curent �galement en Champagne. Ils compl�-
t�rent par des remarques d�une grande finesse l�oeuvre de leur ma�tre ; leurs annotations sont appel�es les tossafot (� compl�ments �). L�un d�eux, Jacob Tam (1100-1171), prit l�habitude de r�unir des assembl�es de rabbins.
Les croisades* commenc�rent en
1095 ; les Juifs qui �taient sur le chemin des crois�s souffrirent beaucoup de leurs exc�s ; ils se virent souvent donner le choix entre le bapt�me ou la mort. Ils choisirent g�n�ralement la seconde, la devan�ant parfois par le suicide collectif. La premi�re croisade a laiss� un souvenir particuli�rement tragique, par les horreurs dont elle fut l�occasion, en Rh�nanie (1096).
Les Juifs d�Angleterre, install�s depuis l�arriv�e de Guillaume le Conqu�-
rant (1066), connurent une certaine tranquillit� jusqu�au couronnement de Richard Coeur de Lion ; le jour m�me du couronnement (3 sept. 1189), une �meute populaire se d�cha�na contre eux � Londres et se r�pandit dans d�autres villes. L� aussi, les Juifs eurent � choisir entre le bapt�me et la mort. Ils connurent pendant un si�cle une situation qui alla en se d�gradant.
Finalement, ils furent expuls�s en 1290. Ils se r�fugi�rent en France.
L��pid�mie de peste qui ravagea
l�Europe en 1348 fut l�occasion d�une vague de massacres des Juifs, accus�s de fomenter avec les l�preux un immense complot pour empoisonner les sources et les puits.
L�Italie, morcel�e en une multitude de petits �tats, traita moins mal ses Juifs, qui avaient la ressource, en cas
de troubles, de gagner un autre �tat.
C�est pourquoi la science juive y fleurit remarquablement. Des Juifs expuls�s d�Espagne et de Portugal s�y rendirent.
� part quelques troubles � Anc�ne, ils y trouv�rent le r�pit. Parmi eux se trouvaient le grand homme d��tat Isaac Abravanel (1437-1508) et ses fils, qui s�install�rent � Venise.
Les Temps modernes :
la pers�cution dans
les pays occidentaux
Les Juifs install�s dans les possessions turques furent libres de toute oppression. Constantinople, Thessalonique, Smyrne et Andrinople devinrent le si�ge de grandes communaut�s, dot�es de riches institutions et d�imprimeries h�bra�ques. J�rusalem et Safad furent de grands centres spirituels. C�est � Safad que v�curent Joseph Caro
(1488-1575), auteur du Shulhan �Aruk, code religieux qui fait encore loi aujourd�hui, et Isaac Luria (1534-1592), l�un des plus grands cabalistes.
Les Pays-Bas protestants furent un havre de salut pour les marranes portugais, qui purent reprendre ouvertement leur religion d�origine. Ces derniers y furent rejoints par des r�fugi�s d�Allemagne. De grandes communaut�s se
cr��rent, surtout � Amsterdam. Les figures dominantes de ce juda�sme des Pays-Bas furent le rabbin Manass� ben Isra�l (1604-1657) et Spinoza*.
Des marranes s��taient install�s
dans le sud-ouest de la France. Prot�g�s par des � lettres patentes �
d�Henri II, plusieurs fois renouvel�es jusqu�au XVIIIe s., ils finirent par pratiquer presque ouvertement le juda�sme.
Ils acquirent une grande influence dans le commerce avec les colonies d�Am�rique.
La France gagna d�autres Juifs
lorsque les Trois �v�ch�s (Metz, Toul et Verdun) lui revinrent en 1559. �
Metz, en particulier, il y avait une tr�s ancienne communaut�, qui remontait au temps de Charlemagne. L�, les Juifs vivaient du commerce avec les arm�es, dont ils �taient les fournisseurs. Mais la multiplicit� des taxes, dont certaines �taient assez arbitraires, for�ait la com-
munaut� � s�endetter. M�me apr�s la R�volution et l�Empire, la question de ces dettes n��tait pas r�gl�e.
En 1648, les trait�s de Westphalie donn�rent l�Alsace � la France. Il y avait l� des milliers de Juifs qui �taient depuis des si�cles dans l�orbite de la civilisation germanique, qui ne les m�nageait pas. Leur �tat social et les sentiments que l�on avait � leur �gard �taient assez p�nibles pour qu�� la veille de la R�volution on parl�t de les
� r�g�n�rer �.
D�s le r�gne de Louis XI, des Juifs alsaciens, lorrains, bordelais ou avi-gnonnais commenc�rent � s��tablir plus ou moins ouvertement � Paris. Install�s les uns dans le Marais, les autres pr�s du pont Saint-Michel, ils y eurent bient�t des synagogues ; il n��tait pas rare qu�ils eussent maille � partir avec la police, dont les rapports relatent maints incidents.
L�expulsion des Juifs d�Espagne
avait beaucoup frapp� les esprits ; les victimes pens�rent que c��tait le dernier acte des � douleurs de l�enfantement du Messie �. Les d�veloppements des ouvrages cabalistiques sur le Messie agirent tellement sur les imaginations qu�en 1648, � la faveur aussi, peut-�tre, de la catastrophe qui s�abattait sur les Juifs de Pologne, un illumin� de Smyrne, Sabbata� Zevi (1626-1676), crut et fit croire qu�il �tait le Messie.
En Pologne, il se d�veloppa d�s le XIIIe s. une tr�s importante communaut�, form�e par des Juifs d�Allemagne qui fuyaient les pers�cutions. Les rois Ladislas Ier (1305-1333) et Casimir III le Grand (1333-1370) leur accord�rent des chartes assez avantageuses, car ils voulaient d�velopper le commerce dans leurs �tats. Cela ne plut pas toujours aux J�suites, qui excit�rent contre eux les �tudiants, ni aux bourgeois des villes ; mais, dans l�ensemble, les Juifs parvinrent � constituer dans la vie du pays un �l�ment �conomique non n�gligeable. Ils avaient apport�, entre autres choses, leur allemand m�di�val, qui, m�l� d�h�breu et de mots slaves, devint le yiddish, idiome parl� par la plupart des Juifs d�Europe centrale et
orientale. C�est � ces Juifs qu�on donne le nom d�Ashkenazim (� Allemands �).
En 1648, les Cosaques de rite orthodoxe grec se soulev�rent contre les seigneurs polonais catholiques. Les Juifs, consid�r�s comme les instruments de l�oppression polonaise, furent massacr�s au cours de cette jacquerie, qui avait aussi des causes �conomiques.
Sous la conduite de Bogdan Khmel-
nitski, les Cosaques mirent � feu et � sang les villes et les villages. Les Polonais ne firent rien pour d�fendre les Juifs ; parfois m�me, ils les livr�rent, dans l�espoir, d�ailleurs vain, d��tre eux-m�mes �pargn�s. En 1651, ils
inflig�rent une d�faite aux Cosaques, mais, trois ans plus tard, ceux-ci firent appel aux Russes, qui envahirent la Lituanie et d�vast�rent les communaut�s juives. Un peu plus tard, les Polonais repouss�rent les Su�dois, �galement entr�s en lice, puis, � leur tour, se tourn�rent contre les Juifs. Le r�sultat fut la destruction du juda�sme polonais et le d�ferlement d�un afflux de r�fugi�s dans les communaut�s de l�Occident.
Les Juifs demeur�s en Pologne
eurent � se d�battre au milieu de l�intol�rance, de la jalousie �conomique et de la lourde taxation impos�e par les di�tes. Un nouveau soul�vement des Cosaques provoqua de nouvelles mi-s�res en 1768.
Dans ces conditions, l�influence des faux messies est ais�ment explicable.
Naquit aussi le mouvement des hassidim, largement suivi par les masses, un peu rebut�es par l�intellectualisme des rabbins et enthousiasm�es lorsqu�on leur enseignait que chacun pouvait servir Dieu selon ses possibilit�s, au milieu d�une v�ritable joie de vivre et d�un formidable embrasement mystique (v. hassidisme).
Les milieux rabbiniques eurent
une grande d�fiance � l��gard du hassidisme ; Elie ben Salomon Zalman (1720-1792), le tr�s c�l�bre gaon de Vilna, mena contre lui une lutte s�v�re.
Il se cr�a par la suite un autre mouvement, le habad (initiales de Hokma, Bina, Deah : Sagesse, Discernement, Connaissance), qui, � l�enthousiasme downloadModeText.vue.download 381 sur 577
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mystique du hassidisme, sut joindre la grandeur intellectuelle des talmudistes.
Le fondateur en fut Chneour Zalman de Ladi (v. 1745-1813).
En 1795, la Pologne fut partag�e
entre la Prusse, la Russie et l�Autriche.
La plus grande partie des Juifs devint sujette des tsars, qui parqu�rent leurs nouveaux administr�s dans une � zone de peuplement juif � situ�e pr�s de la fronti�re polonaise ; il n��tait pas rare que, m�me l�, on les expuls�t des bourgades ; c�est ce qui arriva sous Alexandre Ier (1801-1825). Son successeur, Nicolas Ier (1825-1855), voulut les forcer � changer leur genre de vie.
L�un des moyens employ�s fut de rafler les jeunes gar�ons et de les enr�ler pour un service militaire de vingt-cinq ans, assorti du bapt�me. On envoyait ces recrues dans les provinces les plus �loign�es.
Un certain nombre de penseurs
crurent qu�en r�pandant la culture parmi les Juifs ils arriveraient � relever leur condition et � les faire admettre par la soci�t� ambiante. Ce mouvement en vue de l��mancipation s�appelait Haskalah ; ses promoteurs �taient les
� maskilim �. Pour propager parmi les Juifs la culture europ�enne moderne, ils utilis�rent l�h�breu, dont ils firent une langue qui redevenait vivante et dans laquelle ils traduisirent les oeuvres les plus disparates (romans fran�ais, etc.). Dans l�ensemble, les masses ne les suivirent que peu.
Alexandre II (1855-1881) sembla
plus lib�ral au d�but de son r�gne ; mais, en 1863, apr�s l��crasement d�une insurrection polonaise, � laquelle des Juifs avaient pris part, les pers�cutions reprirent. Les id�es r�volutionnaires commen�aient � circuler.
Le tsar fut assassin� par des nihilistes ; son fils Alexandre III (1881-1894) trouva exp�ditif de d�tourner sur les Juifs, d�sign�s pour les � pogroms �, le m�contentement des masses. � partir de 1881, il se produisit plus d�une centaine de ces massacres, o� la popu-
lace se d�cha�nait contre les Juifs devant une arm�e et une police passives, voire complices. Il y eut de la part des Juifs quelques tentatives d�autod�-
fense, mais les pogroms ne cess�rent que devant l�indignation mondiale, qui s�exprimait dans des meetings, � Paris, � Londres et � New York. Par milliers, des Juifs quitt�rent la Russie � destination de l�Am�rique du Nord et du Sud, de l�Empire britannique, de la France.
Un mouvement s��tait cr�� � l�ap-
pel de certains intellectuels, qui pensaient que la meilleure solution de la question juive �tait la colonisation de la Palestine, qui appartenait alors aux Turcs. Leurs id�es de retour � la terre et de collectivisme n��taient pas sans rapport avec les id�es socialistes. En 1882 des �tudiants cr��rent la premi�re colonie agricole en Palestine.
Cet exode des Juifs de Russie s�accrut encore sous Nicolas II apr�s le terrible pogrom de Kichinev (1903).
Au lendemain de la d�faite essuy�e par les Russes devant les Japonais (1905), les id�es r�volutionnaires se propag�rent. Cela n�emp�cha pas d�autres massacres, mais, de plus en plus, les Juifs prirent l�habitude de se d�fendre.
La pers�cution prit un autre aspect : en 1911, le Juif M. Beilis fut accus� faussement de meurtre rituel ; l�affaire secoua et troubla la conscience europ�enne.
Pendant ce temps, l�id�e de la r�surrection de la nation juive en Palestine gagnait de plus en plus de terrain en Russie, mais aussi en Roumanie et dans la Pologne autrichienne. En
Roumanie, les Juifs, maintenus dans un statut d��trangers sans protection, �taient dans un triste �tat �conomique et social ; les id�es des partisans de la restauration d�Isra�l en Palestine s�exprimaient dans des congr�s et dans des livres. Elles trouv�rent leur expression la plus achev�e dans celui qu�un journaliste viennois en poste � Paris, Theodor Herzl*, fit para�tre � Paris en 1896, apr�s la d�gradation du capitaine Dreyfus, � laquelle il avait assist�. Cet ouvrage, l��tat juif, posait le principe du sionisme politique et d�crivait proph�tiquement les lin�aments de l��tat d�Isra�l. D�autres Juifs de Russie et de
Pologne pr�f�raient cependant d�autres formules et se joignaient aux mouvements r�volutionnaires de leur pays (v. sionisme).
Mouvements
d��mancipation
Si les Juifs d�Europe orientale en vinrent, avec le courant d��veil des nationalit�s, � l�id�e d�une � auto-�mancipation � (c�est le titre du livre d�un m�decin juif de Russie, L. Pinsker), ceux d�Europe occidentale attendaient depuis le XVIIIe s. une �mancipation qui d�pendrait du bon vouloir des souverains des pays o� ils se trouvaient ; ils voulaient payer cette �mancipation d�une assimilation qui les rendrait acceptables.
L�un des promoteurs de cette id�e fut le philosophe juif allemand Moses Mendelssohn (1729-1786), qui chercha � propager parmi ses fr�res opprim�s la culture allemande et � amener ceux-ci � faire de leur juda�sme un syst�me qui pourrait �tre expos� valablement � leurs contemporains chr�tiens. Il eut certains appuis parmi les chr�tiens, et c�est � lui que pensa Lessing lorsqu�il �crivit Nathan le Sage.
En France, les philosophes et les encyclop�distes commenc�rent � parler de l��galit� de tous les hommes. On chercha � � r�g�n�rer � les Juifs, qui trouv�rent des d�fenseurs en la personne de l�abb� Gr�goire, de Mirabeau et de quelques autres. Sous Louis XVI, une commission am�liora la situation des Juifs d�Alsace. Lorsque la R�volution �clata, les dol�ances des Juifs se joignirent � celles des autres habitants du royaume. Mais ce n�est que le 27 septembre 1791 que les Juifs de France obtinrent l�enti�re �galit� avec les autres citoyens. Il avait fallu bien des efforts, et l�on avait rencontr� bien des oppositions.
Les arm�es de la R�publique appor-t�rent aux Pays-Bas le nouveau statut.
Celui-ci ne r�solvait pas tout. Il brisait l�autonomie administrative des communaut�s et compromettait le financement du culte, sans rien mettre � la place. Surtout, il ne supprimait pas les griefs des paysans et des bourgeois
alsaciens qui s��taient endett�s chez les Juifs pour acheter des � biens nationaux � et se voyaient expuls�s l�galement s�ils �taient d�faillants. Ces griefs furent expos�s � Napol�on, qui chercha � mettre de l�ordre dans les affaires.
Son Conseil d��tat, o� figuraient des gens mal dispos�s envers les Juifs, pr�para � sa demande la convocation, en 1806, d�une assembl�e des notables juifs, qui devait r�pondre � une douzaine de questions, dont certaines �taient de vrais traquenards. Cette assembl�e s�en tira, � l�unanimit�, avec honneur, en faisant montre d�un v�ritable patriotisme et sans sacrifier aucun des principes du juda�sme. Aussi l�Empereur, consid�rant que l�ensemble des r�ponses formait un corps de doctrine du juda�sme fran�ais, voulut-il lui faire donner cette apparence de l�gislation religieuse en cr�ant un grand sanh�drin, dont l�autorit� ferait de ces d�cisions une doctrine. Il mit en place l�organisation consistoriale, �troitement surveill�e par le pouvoir et charg�e de veiller au bon ordre du culte, � la conscription des Juifs et � l�exactitude dans le devoir fiscal. Mais, en 1808, il rendit le � d�cret inf�me �
qui limitait le droit de s�jour dans certains endroits et d�poss�dait beaucoup de Juifs d�Alsace.
Sous la Restauration, les Juifs s�in-t�gr�rent de mieux en mieux � la vie fran�aise. Sous Louis-Philippe, ils obtinrent m�me que leurs ministres du culte fussent r�tribu�s par l��tat. Sous la IIe R�publique, il y eut des ministres juifs, comme A. Cr�mieux et A. Fould.
Le serment � more judaico � devant les tribunaux fut aboli. La litt�rature tra-duisait bien parfois des sentiments peu am�nes � l��gard des Juifs, mais, dans l�ensemble, la situation �tait bonne.
Il n�en �tait pas de m�me en Allemagne, o� beaucoup de Juifs ne purent acc�der � des fonctions publiques qu�au prix du bapt�me. Apr�s la chute de Napol�on et le congr�s de Vienne (1815), une p�riode de r�action commen�a. Le nationalisme allemand, favoris� par des id�es sur la sup�riorit�
� raciale � de l�homme � aryen �, commen�a une carri�re qui devait mener loin. L� encore, un certain nombre de Juifs virent dans une r�forme du culte un moyen de s�imposer favorablement
� l�attention de leurs voisins. D�autres cr��rent � la science du juda�sme �.
En Grande-Bretagne aussi, la bataille pour l��galit� des droits fut longue. La r�installation des Juifs sous Cromwell n�impliquait pas leur libre acc�s � certaines fonctions. Disraeli ne put �tre ministre que parce qu�il avait �t� baptis� dans son enfance. Ce n�est qu�en 1858 que Lionel Rothschild put pr�ter serment, en tant que membre du Parlement, avec une formule conforme � sa croyance et non � avec la vraie foi d�un chr�tien � (on the true faith of a Christian). Mais, dans ce pays, beaucoup de Juifs furent anoblis et arriv�rent souvent � de tr�s hautes positions.
En 1871, l��mancipation l�gale des Juifs de l�Europe occidentale �tait chose totalement faite : les Juifs pouvaient vivre o� ils voulaient et s�occuper � leur convenance. Ils s�europ�anis�rent compl�tement et se vou�rent � l�industrie, au commerce, aux professions lib�rales, � l�enseignement, � la politique, � la carri�re des armes. Mais cette libert� pouvait avoir un pouvoir dissolvant pour la foi.
Cependant, le monstre m�di�val de l�intol�rance n��tait pas mort. Il repa-rut sous le d�guisement pr�tendument scientifique de la th�orie des races. On lui inventa le nom d�antis�mitisme*, dont une des cons�quences fut le
sionisme*.
Depuis l�expulsion des Juifs d�Espagne et la d�couverte du Nouveau Monde, les Juifs avaient pris part � la cr�ation des �tats d�Am�rique. Des marranes trouv�rent refuge au Br�-
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sil, puis dans les territoires hollandais de la Nouvelle-Amsterdam, plus tard appel�e New York. En 1728, apr�s
la conqu�te anglaise, ils ouvrirent la premi�re synagogue d�Am�rique du
Nord. Vers 1776, il y avait 3 000 Juifs, qui s�illustr�rent dans les guerres. La Constitution de la nouvelle R�publique am�ricaine accorda la libert� comme
� v�rit� �vidente par elle-m�me � (self-evident truth).
L�immigration des Juifs en Am�-
rique fut ralentie par les guerres de Napol�on, en Europe, de sorte
qu�avant 1848 il n�y avait gu�re plus de 25 000 Juifs, qui se distingu�rent comme soldats, comme marins, comme n�gociants et comme philanthropes.
D�s 1840, le gouvernement am�ricain intervenait contre les pers�cutions dans les autres pays. Apr�s 1848, des r�fugi�s d�Allemagne prirent part � la
� ru�e vers l�or �. D�s 1849, on c�l�-
brait le culte � San Francisco, et, en 1852, il y avait deux Juifs dans le Parlement de Californie. Les Juifs prirent part, dans les deux camps, � la guerre de S�cession. On comptait 700 officiers juifs, dont 8 g�n�raux. Le mouvement du juda�sme r�form� trouva aux �tats-Unis un terrain favorable, qui permit un large d�veloppement. Apr�s la vague d�immigration allemande, il y eut, � partir de 1881, celle des Juifs de Russie, de Galicie et de Roumanie. La vie ne fut pas toujours facile pour eux, et ils furent copieusement exploit�s, jusqu�� ce qu�ils cr�ent des syndicats.
Leur tendance religieuse �tait plut�t traditionaliste. Ils cr��rent de nombreuses soci�t�s philanthropiques et s�int�ress�rent au sionisme. En 1914, il y avait 3 500 000 Juifs aux �tats-Unis.
Depuis la Premi�re
Guerre mondiale
Lorsque la Premi�re Guerre mondiale �clata, il y avait 14 millions de Juifs dans le monde. Dans les pays bellig�rants, ils repr�sentaient 1 p. 100 de la population globale. Dans les forces arm�es des deux camps, ils �taient 1 506 000, dont 172 000 furent tu�s.
Plus de 100 000 furent d�cor�s. Ils repr�sentaient 2 p. 100 des effectifs de toutes les arm�es. Les Juifs de Russie, dont le centre d�habitation �tait pr�s du front oriental, souffrirent beaucoup.
Les sacrifices des soldats juifs de l�ar-m�e allemande ne firent pas taire les antis�mites. Quand la Turquie devint l�alli�e des Allemands, beaucoup de Juifs de Palestine qui �taient encore de nationalit� russe furent exil�s. Il y eut partout des r�fugi�s qu�il fallut secourir. Les organisations juives d�Am�-
rique se surpass�rent. C�est l�intervention des �tats-Unis dans le conflit, en 1917, qui h�ta la fin des hostilit�s.
Cette ann�e 1917 apporta aussi la R�-
volution russe, qui �mancipait � en principe � les Juifs, et la � d�claration Balfour �, par laquelle le gouvernement britannique s�engageait � favoriser l��tablissement en Palestine d�un
� foyer national � pour le peuple juif.
Apr�s la Premi�re Guerre mondiale et la R�volution russe, les Juifs d�Europe orientale connurent des pogroms en Pologne. Ils eurent �galement � souffrir des exc�s des troupes contrer�volutionnaires command�es par Pet-lioura et Denikine. � la conf�rence de la Paix, les Juifs firent tout ce qu�ils purent pour faire valoir les droits des minorit�s. Des clauses sp�ciales figur�rent dans le trait� ; mais elles furent tourn�es ou n�glig�es. Les Juifs de Pologne et de Roumanie s�en aper�urent bien vite.
En France et en Grande-Bretagne,
il n�y eut gu�re de probl�mes jusqu�� la crise �conomique de 1930. Dans les ann�es mena�antes qui pr�c�d�rent la Seconde Guerre mondiale, on vit abondamment fleurir une presse antis�mite et des mouvements tels que le gouvernement promulgua des lois r�primant l�incitation � la haine (loi Marchandeau de 1939). Les personnalit�s politiques d�origine juive �taient prises � partie (L�on Blam, Georges Mandel, etc.).
L�aide des services nazis de propagande compl�tait le travail de la presse de droite et des th�oriciens nationalistes et antis�mites (Charles Maurras).
Cependant, l�accueil de la France aux r�fugi�s juifs d�Allemagne et d�Autriche resta assez lib�ral.
En Europe orientale, les Juifs souffrirent beaucoup. Ils n�avaient pas la ressource de l�immigration. L�Am�-
rique et beaucoup d�autres pays
l�avaient restreinte. La Grande-Bretagne, m�nageant les Arabes, ne d�livrait que parcimonieusement les � certificats � d�immigration en Palestine.
Apr�s les �meutes arabes, elle limita strictement l�achat de terrains par le Livre Blanc de mai 1939. Dans la nouvelle Pologne, o� s�vissait un nationalisme virulent, les Juifs, victimes des outrages de la populace, subissaient
un grave boycottage �conomique, de s�v�res taxations et des lois qui d�-
truisaient l�effet des clauses sp�ciales du trait� de Versailles. Les Juifs de Roumanie, au nombre d�un million, se voyaient priv�s de leur nationalit� et terroris�s par les militants de la
� Garde de fer �.
En U. R. S. S., l�antis�mitisme �tait th�oriquement interdit par la Constitution, mais les Juifs, ayant form� une classe moyenne ou une bourgeoisie opulente, se trouvaient � d�class�s et ne s�int�graient pas aux travailleurs � ; aussi n�avaient-ils aucun droit. La religion juive �tait condamn�e, comme les autres.
Tant que le fascisme italien ne fut pas soumis au nazisme allemand, c�est-
�-dire jusqu�en 1938, la situation fut supportable en Italie.
En 1933, le nazisme triompha en
Allemagne. Les Juifs furent mis au ban de la soci�t� et abominablement ran-
�onn�s et maltrait�s. Raval�s au rang d�une sous-humanit� d�nu�e de tout, ils furent le jouet de la f�rocit� d�-
mente des s�ides de Hitler. Des milliers d�entre eux furent enferm�s dans les camps de concentration* de Dachau, Buchenwald, Sachsenhausen. Les descendants de Juifs convertis au christianisme n��chapp�rent pas � ces mesures.
Les � lois de Nuremberg � (1935)
avaient �t� la charte de la discrimination raciale (V. national-socialisme).
En septembre 1939, la Seconde
Guerre mondiale �clata. En l�espace d�un mois, la Pologne fut �cras�e ; son territoire fut partag� entre l�Allemagne et l�U. R. S. S., qui avaient conclu un pacte en ao�t. L�ordre nazi fut instaur� dans le � Gouvernement g�n�ral de Pologne � : cet ordre ne visait � rien moins qu�� l�extermination des Juifs. En mai 1940, Hitler d�clencha ses offensives �clair, qui, en quelques semaines, amen�rent la d�faite des Pays-Bas, de la Belgique et de la France. Leur territoire fut occup� et mis en coupe r�gl�e. Dans la zone non occup�e de la France, le gouvernement de Vichy* proclama un
� statut des Juifs � (oct. 1940) auquel n��chappaient que de tr�s rares individus qui avaient des �tats de services
extraordinaires. Dans la zone occup�e, une spoliation m�thodique des biens juifs s�exer�ait avec une m�thode rigoureuse, second�e par l�empresse-ment cupide de ceux pour lesquels la collaboration �tait une affaire prodigieusement rentable.
Entre-temps, en Allemagne, � la
conf�rence de Wannsee (janv. 1942), la � solution finale � de la question juive avait �t� d�cr�t�e : les Juifs des territoires occup�s seraient rafl�s, d�-
port�s � l�Est et an�antis. On demanda aux gouvernements de ces pays de livrer leurs Juifs, d�j� r�pertori�s depuis 1940. On commen�a par les apatrides et les �trangers ; au besoin, on � d�nationalisa � les autres. La police fran-
�aise se mit � l�oeuvre : en mai, en ao�t et en d�cembre 1941, ainsi qu�en juillet 1942, de grandes rafles eurent lieu en zone occup�e. En ao�t 1942, la police d��tat de la zone encore non occup�e arr�ta les Juifs apatrides et �trangers.
La premi�re �tape du voyage vers l�Est �tait le camp de Drancy. Il partira de l�, jusqu�aux derni�res heures de l�Occupation, de longs convois de wagons bourr�s de victimes vou�es � la solution finale.
Gr�ce aux efforts de la R�sistance, quelques-uns de ces trains, bien rares, furent retard�s. Cependant, en France, le sort des Juifs pers�cut�s fut relativement adouci par la r�solution h�ro�que de beaucoup d�eccl�siastiques et de la�ques qui firent tout leur possible pour aider et cacher des milliers de victimes d�sign�es. La jeunesse juive r�ussit une action de sauvetage des enfants ; elle participa � la lutte clandestine dans tous les mouvements de la R�sistance int�rieure et dans les rangs des combattants de la France libre.
Dans le reste de l�Europe occup�e, o� la population et ses chefs �taient depuis longtemps acharn�s contre
les Juifs, la situation devint rapidement terrible. Le 8 mai 1945, ce fut enfin la capitulation de l�Allemagne.
On estime � 6 millions le nombre des victimes juives du nazisme. Toutes ne succomb�rent pas passivement : il faut mentionner l�h�ro�que r�sistance du ghetto de Varsovie (avr. 1943), dont les intern�s, munis d�armes fabriqu�es
sur place ou achet�es aux Polonais, inflig�rent � leurs bourreaux des pertes notables avant de succomber. M�me dans les camps de la mort, il se cr�a une r�sistance ; dans certains, la lutte fut �pre, et les Juifs r�ussirent � faire sauter des cr�matoires. Dans tous les groupements de partisans de tous les pays occup�s, les Juifs furent � la pointe du combat. La � Brigade juive �
de Palestine, form�e en 1943 et d�pendant de l�arm�e britannique, se battit sous son drapeau frapp� de l��toile de David, notamment � Cassino.
La guerre termin�e, il restait en Pologne 250 000 Juifs sur 3 millions et demi. Des 700 000 Juifs d�Allemagne, il en restait 30 000... En bref, sur les 7 millions de Juifs des territoires occup�s par les Allemands (21 pays), il en restait 1 million et demi. Seules la Scandinavie et la Finlande, alli�e de l�Allemagne, avaient refus� de livrer leurs Juifs.
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Partout, la situation des Juifs restait pr�caire. En France, la restitution des biens spoli�s aux Juifs souleva de grosses difficult�s ; les b�n�ficiaires des spoliations constitu�rent m�me des associations de d�fense ; la presse compta de nouveau des organes
antis�mites.
En U. R. S. S., le � cosmopolitisme �
des Juifs et le sionisme furent d�nonc�s. Les derniers temps de l��poque stalinienne virent l�ex�cution des �crivains de langue yiddish et des mesures contre les m�decins juifs, accus�s de complot. La prise de conscience juive des intellectuels de ce pays se traduit par un d�sir d��migrer en Isra�l ; ce d�sir entra�ne de lourdes brimades, en particulier la pr�tention de faire acqu�rir le droit � l��migration � des taux dont l�importance exorbitante est proportionnelle � l�importance des di-pl�mes universitaires poss�d�s.
En Pologne, les Juifs, dont certains avaient pourtant �t� les chevilles ouvri�res du mouvement socialiste, ont
�t� �cart�s des postes de responsabilit�. La Tch�coslovaquie a connu des affaires politiques impliquant certains Juifs. Pendant longtemps, la Roumanie socialiste a rendu difficile l�existence de ses rescap�s juifs.
Aussit�t apr�s la guerre, les d�port�s qui survivaient ne voulurent pas tous rentrer dans leurs pays d�origine, o� ils pr�voyaient d�autres souffrances. Ils rest�rent donc parqu�s dans les m�mes camps, en attendant que la Palestine les accueill�t. Une immigration clandestine fut organis�e avec l�aide efficace de certains pays, comme la France et l�Italie, d�o� partaient les bateaux de
� maapilim � (immigrants clandestins), dont les plus valides avaient d�j� re�u un rudiment d�instruction militaire. La flotte britannique les traqua sur mer, tandis que l�� Intelligence Service �
enqu�tait sur les fili�res de l�immigration ill�gale. Certains pays se virent signifier des repr�sentations par le gouvernement britannique, mais n�en eurent cure. Au cours de l��t� 1947, l�affaire de l�Exodus causa une grande �motion dans le monde. En mai 1948, l�ind�pendance de l��tat d�Isra�l* devait �tre proclam�e.
� partir de la r�volution de 1952, l��gypte commen�a � inqui�ter ses Juifs, qui jouaient un tr�s grand r�le dans son �conomie. La situation s�aggrava apr�s l�affaire de Suez ; des r�fugi�s juifs, spoli�s � leur d�part, se dirig�rent vers la France, dont certains �taient les ressortissants, vers l�Italie, la Suisse et le Canada.
Dans les pays arabes, la situation des Juifs reste pr�caire ; des Juifs accus�s d�espionnage ont �t� pendus � Bagdad.
Les pays musulmans d�Afrique du
Nord ont une population influen�able, que chaque nouvelle et chaque incitation au massacre peuvent enfi�vrer.
C�est ainsi qu�il y a eu des incidents en Tunisie, ce qui a amen� en France un certain nombre de Juifs menac�s.
Quant au probl�me palestinien, il a provoqu� dans le monde une vague
de terrorisme (d�tournements d�avions, massacre de Munich lors des jeux Olympiques de 1972, etc.).
Les troubles qui ont marqu� la fin de la guerre d�Alg�rie et l�entr�e en
vigueur des � accords d��vian � (1962) ont amen� en France, pendant l��t� de 1962, plusieurs centaines de milliers de � rapatri�s � isra�lites de nationalit� fran�aise ; leurs biens restent au pouvoir du nouveau gouvernement alg�-
rien. Cette population d�une foi tr�s vivace a port� � 500 000 �mes le nombre des Juifs de France. De nouvelles synagogues ont d� �tre construites dans les grandes agglom�rations urbaines, et de nouvelles institutions sont n�es.
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H�breux / Herzl (Theodor) / Inquisition / Isra�l /
Juda�sme / National-socialisme / Palestine / Racisme / Sionisme / Talmud / Zohar.
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Juillet
(monarchie de)
[1830-1848]
R�gime monarchique constitution-
nel instaur� en France apr�s la r�volution de juillet 1830 (v. Restauration), et dont le souverain fut le duc d�Orl�ans, devenu roi sous le nom de Louis-Philippe Ier.
Les fondements de la
� monarchie bourgeoise �
Le nouveau r�gime est install� officiellement le 9 ao�t 1830, soit treize jours apr�s le d�but de l�insurrection qui a renvers� Charles X*. C�est � cette date que le duc d�Orl�ans pr�te serment de fid�lit� � la Charte r�vis�e.
Louis-Philippe Ier (et non Phi-
lippe VII, pour souligner la rupture dynastique) n�est roi des Fran�ais qu�autant qu�il a jur� de respecter la Charte.
Il a �t� choisi quoique Bourbon, et sa l�gitimit� repose sur la volont� nationale. Cet affaiblissement du pouvoir royal va de pair avec l�accroissement des pr�rogatives et de l�influence de la Chambre des d�put�s. Les notables lib�raux de la Chambre � qui est
toujours celle des 221 � ont pris des garanties. Le pr�ambule de la Charte de 1814, qui � octroyait � aux Fran�ais les libert�s essentielles, est supprim�, ces droits �tant naturels et impres-criptibles. L�article 14, qui autorisait le roi � promulguer des ordonnances, est modifi� : les ordonnances ne pourront plus ni suspendre les lois, ni dispenser de leur ex�cution. La censure est abolie, ainsi que les juridictions extraordinaires.
Le roi, s�il dispose seul du pouvoir ex�cutif et des pr�rogatives souveraines en mati�re de guerre et de trait�s, partage d�sormais le pouvoir l�gislatif avec la Chambre des d�put�s et la Chambre des pairs. Il propose la loi, la sanctionne et la promulgue. Enfin, il nomme les pairs et peut dissoudre la Chambre des d�put�s.
Si Louis-Philippe doit compter avec les parlementaires, l�origine et la r�alit� du pouvoir royal font aussi l�objet
de discussions. Les th�ses diff�rent.
Pour Guizot*, � le tr�ne n�est pas un fauteuil vide �, et le roi, en accord avec les Chambres, doit exercer une autorit� active. Thiers*, qui passe pour le champion du syst�me parlementaire, affirme que le roi r�gne et que les ministres gouvernent.
Le roi-bourgeois est oblig� de
composer, mais il entend exercer
pleinement la direction des affaires.
Intelligent et retors, il interviendra constamment, mais secr�tement et de mani�re d�tourn�e, faussant par ses intrigues le syst�me parlementaire.
Le syst�me �lectoral
Organis� par la loi du 19 avril 1831, il repose sur le r�gime censitaire. Le droit de suffrage est limit� aux contribuables payant au moins 200 francs de contributions directes, et l��ligibilit� � ceux qui paient au moins 500 francs. Les conditions de cens ont �t� abaiss�es par rapport � la Restauration, mais l�immense majorit� des Fran�ais est �cart�e des urnes par la volont� d�une classe bourgeoise qui fait sien le r�gime de Juillet et monopolise la repr�sentation nationale dans ses fondements. Un an apr�s les Trois Glorieuses, le pays l�gal est constitu� de 168 000 personnes, 5 �lecteurs sur 1 000 habitants. Le chiffre variera peu, et toutes les modifications propos�es dans un sens plus d�mocratique ou plus r�aliste seront repouss�es.
Suffrage censitaire et scrutin d�arrondissement morc�lent le corps
�lectoral : sur environ 500 coll�ges �lectoraux, 143 comportent moins de 500 inscrits. L��lecteur isol� subit la pression de l�Administration comme celle des notables. Quant � l��lu, il ne repr�sente ni un parti ni un mouvement, mais les int�r�ts de son arrondissement. Son vote � la Chambre n�est soumis � aucun contr�le des �lecteurs, et le mandat confi� n�est nullement li� � un programme. D�ailleurs, lib�ral ou conservateur, voire r�publicain, chaque
� repr�sentant de la nation � ne repr�-
sente, en fait, que 200 ou 300 Fran�ais.
Le corps �lectoral est domin� par une �norme majorit� de propri�taires fon-
ciers. Si la bourgeoisie d�affaires tient une place privil�gi�e dans le r�gime de Juillet, sa repr�sentation parlementaire est faible. Dans la Chambre de 1840, sur 459 d�put�s, il y a 137 propri�taires, 87 membres des professions lib�rales, 175 hauts fonctionnaires, officiers sup�rieurs et magistrats, et seulement une soixantaine de manufacturiers et de n�gociants.
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Les groupes politiques
� la Chambre
Les regroupements politiques � la Chambre � il n�y a pas de partis proprement dits, ni dans le pays, ni au Parlement � se font autour de puissantes personnalit�s.
Les conservateurs
D�s 1831, avec Casimir Perier* et la
� R�sistance �, ils ont r�ussi � briser toute vell�it� de r�forme. Bloc polyc�phale, ciment� par l�int�r�t de classe et l�hostilit� � la d�mocratie, �pisodiquement divis� par des rivalit�s de personnes, ils monopoliseront les cabinets minist�riels jusqu�� la chute du r�gime. La terminologie parlementaire fait �tat d�un centre droit (Perier, duc de Broglie, Mol�, Guizot), d�un centre gauche (les conservateurs emmen�s par Thiers) et du tiers parti (dirig� par un avocat en renom, Dupin a�n�). Le tiers parti, formation cl� � d�honn�tes ind�cis et d�intrigants m�ticuleux �
(Guizot), arbitre les conflits et monnaie son appui ou ses d�fections.
La gauche dynastique
H�riti�re du � Mouvement � du banquier Laffitte, elle constitue l�essentiel de l�opposition. Son chef est l�avocat Odilon Barrot (1791-1873). Dynastique, car elle ne remet pas en cause le r�gime, elle pr�ne une politique de prestige pour flatter le nationalisme primaire des masses. Obstin�ment
muette sur les r�formes sociales, elle r�clame une extension mod�r�e du
droit de vote, qui rencontre un certain
�cho dans sa client�le de petite et de moyenne bourgeoisie.
Les r�publicains
Ils ne sont qu�une poign�e, hors de proportion avec leur force r�elle dans le pays. Appel�s � radicaux � depuis la proscription de l�id�e r�publicaine par les lois de septembre 1835, ils d�-
fendent imperturbablement les grands principes, r�veillent les souvenirs de 1789, exigent le suffrage universel et d�noncent les tares du r�gime. Leurs chefs de file, bourgeois sinc�res mais sans envergure, sont Hippolyte Car-not*, le second fils du Conventionnel, E. J. L. Garnier-Pag�s a�n� (1801-1841) et Ledru-Rollin*.
Les l�gitimistes
Minoritaires, les d�fenseurs parlementaires de la branche a�n�e repr�sentent en outre une tendance, celle des r�alistes, ou � politiques �, qui pensent, avec le talentueux Pierre Antoine Berryer (1790-1868), d�put� des
Bouches-du-Rh�ne, mener un combat efficace en composant avec les institutions. Leur lib�ralisme circonstanciel et parfois d�magogique scandalise les vieux fid�les du drapeau blanc, qui se r�fugient dans une abstention d�-
daigneuse. Le monde des manoirs et des gentilhommi�res ne se reconna�t pas toujours dans sa repr�sentation parlementaire.
La vie politique � la Chambre se
r�duit principalement aux discussions d�affaires (la conversion des rentes, les chemins de fer, la question douani�re...). Le pays r�el, �cart� des urnes, ignore ces d�bats �sot�riques.
La Chambre des pairs
La Haute Assembl�e est compos�e de membres nomm�s par le roi, mais la loi du 29 d�cembre 1831 a aboli l�h�r�-
dit�. Elle poss�de une part du pouvoir l�gislatif et juge des crimes de trahison et des complots contre l��tat. Le nouveau r�gime a �t� tr�s mal accueilli par de nombreux pairs, mais la plupart, satisfaits et honor�s, servent tous les gouvernements orl�anistes. Il est vrai que la Chambre haute, compos�e de
grands seigneurs lib�raux, d�anoblis de l�Empire, de � fourn�es � de la Restauration, voire de la monarchie de Juillet (la derni�re est de d�cembre 1831), a une tradition de complaisance rarement d�mentie envers tous les r�gimes successifs. �g�s, �troitement unis par la communaut� de fortune, de position sociale, de liens de famille, les pairs orl�anistes sont tr�s conservateurs.
La garde nationale
Organis�e par la loi du 22 mars 1831, la milice citoyenne est destin�e � seconder l�arm�e pour la d�fense du pays et � assurer l�ordre int�rieur. Le gouvernement avait voulu en faire un symbole social et le rempart du nouvel ordre bourgeois, mais l�institution �tait vici�e d�s l�origine. Notables municipaux et pr�fets envisagent
avec terreur de confier des armes aux ouvriers et aux artisans inscrits au service ordinaire. De plus, il y a un dangereux paradoxe � faire d�fendre des �lecteurs du pays l�gal et leurs biens par des gardes dont la plupart n�ont pas les moyens de payer le cens. Il est vrai que, dans les premiers temps d�euphorie, nombre de petites gens ont �t� ravies de leurs beaux uniformes, des revues au Carrousel, et les boutiquiers, habituellement craintifs, se sont enr�-
l�s avec joie.
Mais la garde est rapidement enga-g�e, en particulier dans les grandes villes, dans la r�pression des �meutes.
Son attitude est souvent �quivoque.
Elle laisse saccager l�archev�ch� de Paris en 1831 ; certaines unit�s se rangent aux c�t�s de l�insurrection � Lyon (1831), � Strasbourg et � Colmar (1831, 1833).
Ce r�le de police suppl�tive, joint aux difficult�s de concilier service et activit� professionnelle, entra�ne la d�fection des classes moyennes. L�esprit d�opposition gagne du terrain, et le gouvernement proc�de � des dissolutions en masse (Lyon, Grenoble, Marseille, Strasbourg). En 1835, la garde est dissoute dans vingt-deux villes.
Les poss�dants, apeur�s, d�sertent les �lections et laissent le champ libre aux r�volutionnaires.
L��volution politique du r�gime
Le minist�re Laffitte et l��chec
du Mouvement (2 nov. 1830 -
13 mars 1831)
Les Trois Glorieuses ont consacr� le peuple. Dans l�euphorie de la libert� retrouv�e, on manifeste, on d�file ; la bourgeoisie, inqui�te, flatte les combattants de Juillet (secours aux bless�s et d�corations) ; le roi passe inlassablement des revues, salue et trinque famili�rement.
Mais la crise �conomique se pour-
suit depuis 1829. Le ch�mage persiste, et les faillites en cha�ne obligent les pouvoirs publics � d�bloquer des fonds pour soutenir le commerce en d�tresse.
Bient�t, l�agitation se fait mena�ante.
Au proc�s des ministres de Charles X, l��meute gronde. Louis-Philippe pratique le d�samor�age et fait appel au banquier Jacques Laffitte (1767-1844), chef du courant le plus lib�ral, le � Mouvement �, pour constituer le premier gouvernement (2 nov. 1830).
L�homme d�affaires se r�v�le un pi�tre politicien. Les exc�s missionnaires de nagu�re provoquent en retour des manifestations anticl�ricales ; � Paris, une foule furieuse saccage l�archev�ch� (14 f�vr. 1831). Le pr�texte invoqu� est le service religieux c�l�br� � Saint-Germain-l�Auxerrois par les l�gitimistes � la m�moire du duc de Berry.
La situation financi�re s�aggrave, et Laffitte en est r�duit aux exp�dients traditionnels : augmentation d�imp�ts, retenues sur les salaires et pensions.
Quant au roi, il contrecarre syst�matiquement la diplomatie de son gouvernement qui adopte � propos des insurrections polonaise et italienne une attitude favorable aux insurg�s. Discr�-
dit�, Laffitte est renvoy�.
Le minist�re Casimir Perier et
le triomphe de la R�sistance
(13 mars 1831 - 16 mai 1832)
Pour Perier, Juillet est une fin et � un simple changement dans la personne du chef de l��tat �. Son programme �
le � syst�me du 13 mars � � se r�sume en deux mots : s�curit�, tranquillit�. Le nouveau chef du gouvernement incarne le courant conservateur, la � R�sistance � : r�sistance � l�agitation, aux exigences de d�mocratie politique ou de r�formes sociales, aux billeves�es dangereuses qui lient la politique ext�-
rieure du pays aux r�voltes des peuples opprim�s.
Le roi est �cart� des conseils de cabinet ; l�Administration est rappel�e sans m�nagement � l�ob�issance. Quant
aux ouvriers, ils n�ont rien � attendre du grand industriel dauphinois, partisan convaincu de la libre entreprise.
L�insurrection des canuts* lyonnais de novembre 1831 est mat�e ; � Paris, le pr�fet de police Henri Joseph Gisquet (1792-1866) traque les r�volutionnaires. � l�ext�rieur, Casimir Perier manoeuvre efficacement : L�opold Ier �pouse la fille de Louis-Philippe, et la Belgique devient ind�pendante ; le soutien aux carbonari italiens a cess�, mais la France occupe Anc�ne pour limiter l�occupation autrichienne. Casimir Perier est emport� le 16 mai 1832
par le chol�ra.
Le temps des troubles
(1832-1835)
L�espoir rena�t chez ceux qui esp�rent un renversement du r�gime. L�ann�e 1832 est une ann�e terrible : la hausse des prix frappe durement les classes populaires urbaines ; le chol�ra, qui s��tend avec rapidit� au printemps, d�cime des milliers de pauvres gens.
L�insurrection hante les imagina-
tions � droite comme � gauche. � Paris, les 5 et 6 juin 1832, � l�occasion des obs�ques du g�n�ral Maximilien La-marque (1770-1832), les r�publicains tentent le coup de force et sont �cras�s.
Du c�t� des l�gitimistes, c�est le complot de la rue des Prouvaires (2 f�vr.) et
� l��pop�e vend�enne � de la duchesse de Berry, qui sombre dans le burlesque (avr.-nov.).
Apr�s son premier �chec, le mouvement r�publicain s�organise et re�oit le renfort des premi�res associations downloadModeText.vue.download 385 sur 577
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proprement ouvri�res. Lyon s�insurge de nouveau et succombe apr�s une lutte sanglante (9-12 avr. 1834). � Paris, les sectionnaires du Temple et du Marais subissent le m�me sort, et les hommes de Bugeaud* se distinguent dans le massacre de la rue Transnonain (13 et 14 avr. 1834). Le gouvernement veut en terminer avec le mouvement r�publicain : il s�attaque � ses moyens de propagande (lois sur les crieurs publics, sur les associations, sur la presse) ; les insurg�s d�avril comparaissent dans un proc�s monstre (mai 1835). L�attentat de Fieschi contre le roi, le 28 juillet 1835, vient � point nomm� pour aggraver la r�pression : par les lois de septembre 1835 sur la cour d�assises, le jury et la presse, il est pratiquement interdit de se proclamer � r�publicain �.
Est subversive toute attaque contre le roi, le r�gime ou le gouvernement. Est criminelle toute remise en question des institutions. � Discuter Dieu demeurait un droit ; discuter le roi devenait un crime � (Louis Blanc).
Le temps des intrigues
(1836-1840)
Le r�gime, d�barrass� de l�hypoth�que r�volutionnaire, la vie politique du pays n�est plus que celle du pays l�gal, des querelles d��tat-major, des crises minist�rielles. Tout au long de la p�riode, ce n�est qu�une succession d�intrigues, la volont� du roi �tant de ne pas subir la tutelle des chefs parlementaires.
Ainsi Louis-Philippe s�efforce-t-il de disloquer le triumvirat de Broglie-Guizot-Thiers, qui a succ�d� � Perier et qui repr�sente les principales tendances de la Chambre (1832-1835). En 1836, apr�s un premier �pisode Thiers, il croit avoir trouv� en la personne du comte L. M. Mol� (1781-1855) le ministre id�al, qui lui permet de jouer un r�le actif. C�est l�heure de l�apaisement (amnistie, r�ouverture de Saint-Germain-l�Auxerrois, inauguration solennelle de Versailles restaur�).
Le r�pit ne dure pas : une grande coalition Barrot-Thiers-Guizot rem-
porte les �lections du 2 mars 1839
et oblige Louis-Philippe � renvoyer Mol�. La crise politique dure plus d�un an, et la situation �conomique se d�-
grade : les r�coltes sont mauvaises, une crise bancaire �clate, le commerce et l�industrie stagnent. Une dangereuse agitation dans la rue rena�t (insurrection de la Soci�t� des Saisons, Paris, 12 mai 1839).
Le roi fait de nouveau appel � Thiers (1er mars - 29 oct. 1840), qui commence par briser la vague de gr�ves et refuse toute modification du syst�me �lectoral. Mais le chef du centre gauche sent le besoin d�un exutoire : exploitant la mont�e nationaliste et belliqueuse du pays, il favorise le d�veloppement de la l�gende napol�onienne, qui atteint son paroxysme en cette ann�e 1840, lors du coup de force malheureux de Louis Napol�on � Boulogne (6 ao�t) et du retour des cendres de Napol�on Ier (15 d�c.).
La tension monte � l�occasion des affaires d��gypte : le trait� de Londres (15 juill.) est un ultimatum des puissances europ�ennes � l�alli� privil�gi� de la France, M�h�met Ali*. Thiers d�-
cr�te une mobilisation partielle et lance la construction d�une enceinte fortifi�e autour de Paris.
Mais son bellicisme inqui�te le roi, qui le renvoie le 29 octobre 1840.
Louis-Philippe fait alors appel au ma-r�chal Soult (1769-1855), mais le vrai chef du cabinet sera Guizot, ministre des Affaires �trang�res, rappel� de son ambassade de Londres.
Le temps de la stabilit� et de
Guizot (oct. 1840 - f�vr. 1848)
Avec Guizot s�ouvre une longue p�-
riode de calme. Le roi et son ministre se mettent d�accord sur leur r�le respectif, le souverain appuyant la politique du cabinet, tout enti�re acquise au conservatisme le plus �troit.
L�� �re Guizot � est celle des lois d�affaires (loi du 11 juin 1842 sur les chemins de fer) et des faveurs � la haute bourgeoisie. Les majorit�s parlementaires favorables au ministre sont encore restreintes en 1842, mais la pratique des � conqu�tes individuelles �
tend � les accro�tre ; on octroie des places aux notables influents, on conc�de des march�s d��tat, on distribue g�n�reusement des d�corations.
Le syst�me est efficace, et les �lections d�ao�t 1846 voient le triomphe du gouvernement et de sa client�le, le � ventre l�gislatif �.
Guizot appara�t bient�t comme le
champion d�un immobilisme into-
l�rable. � l�int�rieur, l�opposition a lanc� le mouvement pour la r�forme �lectorale. Aux r�publicains et � la gauche dynastique viennent se joindre le centre gauche et m�me des conservateurs progressistes. Rien n�y fait. Tous les projets visant � remettre en cause les lois de 1831 sont repouss�s.
La politique ext�rieure de Guizot ne scandalise pas moins l�opinion. Dans un premier temps, le gouvernement a pratiqu� une politique de concessions � l�Angleterre dans le cadre de l�Entente cordiale (affaire Pritchard, juill. 1844).
Mais l�affaire des mariages espagnols en octobre 1846 provoque la rupture avec l�Angleterre et entra�ne Guizot � se rapprocher de l�Autriche de Metternich*. La monarchie des barricades appara�t comme la meilleure garantie d�un ordre europ�en contre l�agitation lib�rale et nationale qui se d�veloppe depuis 1846.
Avec la crise �conomique qui com-
mence en 1846, les jours du gouvernement Guizot sont compt�s. Une mauvaise r�colte provoque la flamb�e des prix et le retour aux �meutes de la faim.
Elle est relay�e par une crise financi�re qui entra�ne une cascade de faillites ; le ch�mage jette � la rue des masses de travailleurs exasp�r�s, d�sormais disponibles pour une action r�volutionnaire. L�interdiction du banquet central des r�formistes � Paris, pr�vu pour le 22 f�vrier 1848, est le dernier acte d�autorit� du gouvernement Guizot.
Deux jours plus tard, la r�publique est proclam�e.
La corruption minist�rielle
sous la monarchie
de Juillet :
l�affaire Teste-Cubi�res
En 1847, un directeur des mines de Sa�ne-et-Loire, Parmentier, intente un proc�s en escroquerie au g�n�ral Am�d�e Louis Des-pans de Cubi�res, pair de France et ancien ministre de la Guerre. La correspondance vers�e � l�instruction r�v�le que le ministre des Travaux publics, Jean-Baptiste Teste, a re�u un pot-de-vin substantiel pour octroyer la concession d�une mine de sel audit Parmentier. Il ressort des d�bats que l�octroi direct de ces concessions donnait downloadModeText.vue.download 386 sur 577
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lieu � de fructueux trafics d�influence.
Teste, qui a tent� de se suicider, est condamn� � 3 ans de prison, � la restitution de 94 000 francs et � autant d�amende ; Cubi�res, � 10 000 francs d�amende. Tous deux sont d�grad�s. L�affaire souleva une vague d�indignation contre les proc�d�s du haut personnel orl�aniste.
Partis et courants
politiques de 1830 � 1848
L�orl�anisme
Souvent identifi� au r�gime de la bourgeoisie, le r�gime de Juillet s�appuie plus exactement sur la caste des grands notables : anciennes et riches familles du haut n�goce ; aristocratie de grands seigneurs lib�raux (duc de Broglie) ; gens de robe (comte Mol�) ; noblesse d�Empire (Soult, G�rard, Mortier) ; grands universitaires (Guizot, Cousin, Villemain).
L�orl�anisme, c�est l��lite de la fortune et de la position sociale ; c�est le juste milieu, hostile au despotisme comme � l�anarchie, au privil�ge de la naissance comme � la d�mocratie sociale ; sa devise est � ordre et libert� �.
Ordre contre la d�magogie et les � absurdes � revendications de justice et de protection sociales. Libert� pour favoriser l�activit� �conomique, � laquelle l��tat ne doit pas apporter d�entraves.
L�id�al orl�aniste est un r�gime re-pr�sentatif, car �quilibr�, et un gouvernement � � bon march� �, tr�s attentif � limiter les d�penses publiques, voire la liste civile. Au fond, les proc�d�s
de gouvernement doivent s�inspirer du n�goce. Prudence et mod�ration.
L�orl�anisme a sa philosophie,
l��clectisme de Victor Cousin (1792-1867) : libre examen des doctrines, des philosophies et des religions, choix des �l�ments de v�rit� qu�elles contiennent. Juste milieu, ni th�ocratie ni ath�isme, mais un catholicisme �clair� et non missionnaire, ou encore le protestantisme.
Le l�gitimisme
Les vaincus de Juillet s�appuient sur deux forces : la grande propri�t� terrienne d�origine nobiliaire et l��glise.
Nombre de d�fenseurs du tr�ne et de l�autel se sont retir�s sur leurs terres en 1830. � Paris, le faubourg Saint-Germain s�isole et met le r�gime en quarantaine : on ignore et on brocarde.
Toutefois, le l�gitimisme a plusieurs aspects. Dans l�Ouest et le Massif central, il s�agit du l�gitimisme rural classique, o� le manoir et les bons pr�tres dominent une masse paysanne peu �vo-lu�e. Dans le Midi, il est surtout urbain et religieux, exalt� et agressif, vibrant des souvenirs de la Terreur blanche et des � Verdets �. � Montauban, N�mes, Montpellier, le conflit politique se double d�un conflit religieux anim� par la haine s�culaire du huguenot. Dans les Bouches-du-Rh�ne, il s�agit plut�t d�un l�gitimisme d�opposition, tenant une solide place forte : quatre d�pu-t�s sur six, deux sur trois � Marseille.
Le drapeau blanc recrute ici dans le peuple, chez les petites gens du port (portefaix, poissonniers). D�ailleurs, ce l�gitimisme est plus ouvert. L�avocat Berryer, t�te de file du l�gitimisme, est un homme digne, tol�rant, estim�.
Enfin, les partisans de la branche a�n�e sont aussi repr�sent�s dans le n�goce et l�industrie ; hostiles au progr�s politique, les notables l�gitimistes sont souvent ouverts � l�id�e de progr�s �conomique. Dans le cadre du catholicisme social, on verra m�me se d�velopper une � Montagne Blanche �, compos�e de jeunes l�gitimistes
scandalis�s par le paup�risme et que n�effraie nullement la convergence de leurs id�es � ou de leur action � avec
celles des radicaux. Rouges et blancs se coalisent parfois pour battre le candidat orl�aniste.
Les r�publicains
La p�riode s�ouvre pour eux par des �checs : frustr�s de leur victoire par la com�die du balcon de l�H�tel de Ville de Paris, ils ont voulu forcer la d�cision en juin 1832, et ont �chou�. Aussi font-ils � partir de 1833 un gros effort d�organisation, visent � multiplier les associations et � faire p�n�trer les immortels principes dans les masses.
Les premi�res soci�t�s r�publicaines tiennent du club r�volutionnaire de 1793 et de la Vente charbonni�re clandestine. Naissent alors l�� Association libre pour l�instruction du peuple �, l�� Association pour la libert� de la presse �. Comit�s et r�seaux se constituent pour soutenir la propagande et les affili�s contre la r�pression : le plus important est la � Soci�t� des droits de l�homme et du citoyen �, formation paramilitaire dirig�e par un Comit� central et des chefs ardents comme Godefroy Cavaignac (1801-1845).
Mais les adh�rents sont peu nom-
breux � 10 000 dans l�Est, 2 000 � Lyon �, et le recrutement est h�t�-
rog�ne socialement et g�ographiquement : bourgeois et patriote dans les garnisons de l�Est, en Franche-Comt�, en Bourgogne ; r�volutionnaire et ouvrier dans le Rh�ne et � Paris. D�ailleurs, malgr� les h�sitations doctrinales et la timidit� de son programme social, le mouvement r�publicain prend contact, en particulier � Lyon, avec le mouvement ouvrier et ses soci�t�s mutuellistes ; mais cet apport nouveau lui fait surestimer sa force. L��crasement des insurrections lyonnaise et parisienne en 1834 et les lois de septembre 1835 brisent l�organisation r�publicaine.
Les bourgeois du � National � avec Armand Carrel (1800-1836) imputent ces �checs � l�orientation sociale et donnent la priorit� � la r�forme �lectorale. Plus avanc�, le groupe de la � R�-
forme �, avec Godefroy Cavaignac et Ledru-Rollin, se contente de reprendre les id�es soci�taires sur le droit au tra-
vail et les coop�ratives de production.
Le mouvement est divis� et stagne jusqu�en 1848, d�autant que la propagande socialiste, voire communiste, le d�borde sur sa gauche, � partir de 1840. Mais les id�es r�publicaines ont n�anmoins p�n�tr� dans les milieux urbains, et en particulier bourgeois. En f�vrier 1848, la r�publique ne sera pas une surprise.
La vie �conomique
La p�riode 1830-1848 est une �poque de transition entre l�ancien r�gime �conomique, fond� sur l�agriculture et l�artisanat, et le nouveau r�gime stimul� par la r�volution industrielle qui d�marre (take off), mais n�est pas encore dominante. Le rythme de croissance de l��conomie est de 2,4 p. 100
par an entre 1835 et 1847, bien plus net dans l�industrie que dans l�agriculture.
Mais, � la veille de 1848, cette derni�re fournit encore pr�s de 45 p. 100 du produit national. La modernisation du pays est frappante dans deux secteurs, les chemins de fer et l�industrie.
Les chemins de fer
La naissance des chemins* de fer est presque contemporaine de celle du r�gime. La politique ferroviaire est incertaine : les compagnies priv�es n�ont qu�une assise financi�re limit�e, et le gouvernement doit les subventionner indirectement en all�geant les cahiers de charges ou en modifiant les clauses des contrats de concession. Le r�gime douanier protectionniste �levait le prix des mat�riaux. Enfin, la port�e r�elle de l�invention est m�connue : seuls quelques �conomistes lib�raux et saint-simoniens sont convertis.
De plus, deux conceptions s�af-
frontent : les lib�raux sont favorables aux concessions aux compagnies priv�es et s�opposent aux �tatistes (Lamartine), qui craignent de c�der le territoire aux f�odalit�s financi�res. Les downloadModeText.vue.download 387 sur 577
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lib�raux triomphent : les premi�res
lignes de voyageurs sont r�alis�es par des compagnies : en 1837, le Paris -
Saint-Germain (ouverte jusqu�au
Pecq) ; en 1839, le Paris - Versailles.
Mais d�s 1840, le budget, �cras� par les d�penses militaires de Thiers, est dans l�impossibilit� de financer l��tablissement d�un r�seau. Aussi, le 11 juin 1842, est adopt�e la loi sur les chemins de fer : l��tat acquiert les terrains et construit les gares ; les compagnies fournissent le mat�riel roulant et assurent l�entretien. D�s lors, c�est la railway mania � l�instar de la Grande-Bretagne. La ligne Paris -
Rouen - Le Havre est r�alis�e par les capitaux du banquier anglais Edward Blount. Amiens - Boulogne, par des capitaux anglais et la banque Laffitte.
La haute banque, Rothschild, Hottinguer, Baring, p�n�tre dans les conseils d�administration. Les luttes sont vives, pour l�octroi des concessions, entre les fr�res Pereire (la Compagnie du Midi) et le financier parisien Talabot (le P. L. M.).
Pour �viter la concurrence ruineuse des proc�dures d�adjudication, le gouvernement pratique la concession directe, favorisant ainsi tous les trafics d�influence. Bien des compagnies au bout de leurs disponibilit�s s�effondrent, et la chute des valeurs ferroviaires en 1846 contribue � aggraver la crise financi�re. En 1848, la France ne dispose encore que de 1 930 km de voies ferr�es dispers�es, contre pr�s de 6 000 en Angleterre et de 3 500 en Prusse.
L�industrie
La France conna�t � cette �poque le passage du capitalisme commercial au capitalisme industriel et de l�artisanat � la fabrique. Le mouvement s�inscrit toutefois dans une phase de baisse des prix, qui se poursuit depuis 1815 et qui impose aux industriels l�abaissement draconien des co�ts de production, en particulier salariaux.
Le machinisme se d�veloppe in�-
galement : les machines � vapeur
p�n�trent dans les mines, les filatures, les sucreries. La grosse m�tallurgie, stimul�e par le d�veloppement des chemins de fer, est en expansion : le nombre des hauts fourneaux � coke a quadrupl� depuis la Restauration, et
la fonte au coke repr�sente pr�s de la moiti� de la production en 1848 ; la production de minerai de fer passe de 741 000 t en 1831 � plus de 1 600 000
en 1847, et la production charbonni�re de 2 � 5 Mt. De puissants centres de constructions m�caniques s��tablissent � Lille, Mulhouse, Lyon, Marseille et au nord de Paris, disposant d�un outillage moderne (marteaux-pilons, laminoirs, fours � puddler).
La concentration industrielle fait na�tre les premi�res grandes soci�t�s, De Wendel, la Compagnie des mines de la Loire. C�est � cette �poque que se cr�e le paysage des sinistres zones industrielles autour du Creusot, de Fourchambault, de Decazeville, de Denain, de Saint-�tienne. La concentration p�n�tre �galement le textile, surtout l�industrie cotonni�re, dont le fief est l�Alsace.
Mais la France demeure un pays de petite entreprise, o� le machinisme est loin d��tre dominant. � Paris m�me, 7 000 patrons seulement occupent
plus de 10 ouvriers, contre 32 000 travaillant seuls avec un ou deux compagnons et apprentis.
Le d�veloppement industriel se
heurte � deux obstacles majeurs, le protectionnisme et l�insuffisante organisation du cr�dit.
Le protectionnisme
La progression du commerce ext�rieur est nette : plus de 50 p. 100 en 1848
par rapport � 1830. Mais la l�gislation douani�re bloque l�essor et perp�tue l�archa�sme. La coalition des grands propri�taires fonciers et des m�tallurgistes a �tabli des droits exorbitants � l�entr�e de la fonte et du fer, et l��chelle mobile sur les bl�s, h�rit�e de la Restauration. Ce protectionnisme retarde les progr�s du machinisme et des chemins de fer. Le prix de la tonne de fer est de 325 francs, contre 125 en Angleterre.
Chaque projet destin� � r�duire
les droits se heurte aux violentes campagnes de l�Association pour la d�fense du travail national, anim�e
par le gros cotonnier Pierre Mimerel (1786-1871), qui dispose de puissantes influences � la Chambre. Des comit�s pour la d�fense du syst�me prohibitif se constituent dans les grands secteurs industriels (coton, lin, m�tallurgie).
Le projet Ducos sur l�abaissement des droits n�aboutit qu�� des r�ductions partielles (1836). Les trait�s de commerce avec la Hollande (1840)
et la Belgique (1842) sont d�natur�s et restent de faible port�e. Les �conomistes lib�raux, Jean-Baptiste Say (1767-1832) et Fr�d�ric Bastiat (1801-1850), d�noncent ces pratiques r�trogrades qui aboutissent par exemple � �lever le prix de la viande de 30 p. 100
en refusant l�entr�e libre des bestiaux.
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Le cr�dit
La France souffre surtout d�un retard consid�rable dans le domaine du cr�dit.
L�accroissement progressif des valeurs escompt�es par la Banque de France atteste les progr�s de la richesse mobili�re (500 millions en 1830, deux milliards en 1847). Mais l�argent est rare et cher : la Banque de France n��met que de grosses coupures et n�escompte que les traites portant trois signatures ; l��ch�ance est de trois mois au maximum, les quelques grandes maisons de banque* parisiennes � structure familiale et � capital r�duit ne s�adressent qu�� une client�le s�re et peu nombreuse.
Le cr�dit courant demeure le pr�t hypoth�caire ou l�usure ; l�appel au march� financier n�existe pas, et les entreprises pratiquent l�autofinancement.
La monarchie de Juillet a vu toutefois se d�velopper des � caisses � destin�es � faciliter l�escompte et � favoriser la commandite, mais la crise financi�re de 1847-48 provoquera l��croulement de la plupart de ces �tablissements.
La population
Stabilit� dominante et mutation d�ampleur r�duite, telles sont les conclusions que sugg�re l��tude d�mographique.
L�accroissement de la population est r�gulier, mais lent : 1826, 31 millions d�habitants ; 1831, 32 millions ; 1841, 34 millions ; 1846, 35 millions. En rupture avec le r�gime d�mographique des si�cles pr�c�dents, la f�condit� diminue : le taux de natalit� passe de 32 p. 1 000 en 1832 � 28 p. 1 000 en 1837 et 27 p. 1 000 en 1844. La mortalit� r�gresse, mais demeure �lev�e en raison des crises de subsistance et des �pid�mies.
D�autre part, si la population urbaine s�accro�t plus vite que la population rurale, le mouvement pr�sente des caract�res particuliers. De gros centres urbains grandissent d�mesur�ment, comme Paris, qui passe d�environ
780 000 habitants en 1831 � plus d�un million en 1846 ; c�est aussi le cas de Lyon, de Saint-�tienne, de Toulouse.
En fait, l�industrialisation ne provoque pas d�explosion d�mographique : l�essor est surtout d� � l�immigration, et ce sont les villes de commerce (Marseille, Bordeaux, Nantes) qui en profitent, bien plus que les villes d�industrie.
La d�population des cantons ruraux commence seulement et affecte les marges armoricaines, les pays montagneux, les Pyr�n�es, l�Aveyron, la Corr�ze, le Lot d�s 1836, le Jura et l�Orne d�s 1841. L��migration rurale b�n�ficie surtout aux petites capitales r�gionales et aux chefs-lieux. La France de Louis-Philippe est un pays encore largement rural : 75 p. 100 des Fran�ais sont des ruraux, 90 p. 100 des communes ont moins de 3 000 habitants, et 52 d�partements sur 86 n�ont aucune vie urbaine.
La soci�t�
La soci�t� demeure cloisonn�e et hi�-
rarchis�e. Les class�s traditionnelles, noblesse terrienne et paysannerie, n�ont gu�re perdu de leurs traits distinctifs depuis la Restauration.
Le monde paysan
Il reste fig�, besogneux et � l��cart de toute vie politique et intellectuelle.
Grosso modo, on peut dire qu�un paysan sur deux est propri�taire et que la petite propri�t� tend � s�accro�tre, tant par une lente augmentation des revenus que par le d�mant�lement des grands domaines. La passion de la terre entra�ne une multiplication parcellaire, et le paysan est bien souvent la victime du notaire ou de l�usurier local.
La bourgeoisie
L�ann�e 1830 constitue incontestablement une date cl�, celle de la prise en main par cette classe de la direction politique et �conomique du pays ; elle va imposer son mode de vie, de pens�e, ses crit�res de r�f�rence. Si la hi�rarchie sociale est stricte au fur et � mesure que l�on monte, c�est affaire de fortune, mais aussi de position sociale, d�anciennet�, de famille, d�influence.
Au sommet : une haute bourgeoisie d�affaires, domin�e par le groupe des banquiers parisiens, � noblesse de la classe bourgeoise �, qui d�tient une position privil�gi�e en ces temps de pr�capitalisme o� l�argent est rare. Le monde des grands capitaines d�industrie constitue une autre soci�t�, le clivage banque-industrie �tant cependant moins rigide qu�on ne le pense. Un foss� s�pare ces notabilit�s urbaines de la petite bourgeoisie des boutiquiers et des ma�tres artisans, souvent fort proches du peuple, dont ils sont issus.
La bourgeoisie, c�est enfin et peut-
�tre surtout la nombreuse couche interm�diaire des propri�taires fonciers, des n�gociants ruraux, des notaires et des avou�s � qui dominent les bourgs et les villes �, et qui a aussi ses fortunes, ses familles, ses coteries et ses pr�s�ances.
Les ouvriers
Il n�y a pas de classe ouvri�re homog�ne. L�ouvrier conscient et organis� est avant tout celui des petites entreprises et des vieux m�tiers de qualification et d�art. Mieux pay�, instruit et attach� � l�instruction, il s�int�resse activement � la politique et constitue l�ossature des organisations ouvri�res
et r�publicaines. Meneur de gr�ves quand il se sent menac�, il n�en r�ve downloadModeText.vue.download 389 sur 577
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pas moins de s��tablir, souvent � la suite d�un patron qui n�est pas l�adversaire de classe.
Les ouvriers de la grande industrie forment un monde � part, et encore nettement minoritaire (un ouvrier sur cinq). Ruraux d�racin�s, mis�reux des villes, artisans d�class�s, hommes et femmes sont asservis � la machine dans ces vastes fabriques du premier �ge industriel, qui �tonnent et d�j� scandalisent. La journ�e de travail d�passe souvent douze heures pour un salaire de famine englouti aux trois quarts par une nourriture insuffisante et malsaine, essentiellement � base de pain.
Une hausse des c�r�ales, une sp�culation sur les farines ou une vague de ch�mage provoquent des explosions de la mis�re, douloureusement ressenties dans les cycles de d�pression de 1827-1832, 1838-1840, et � partir de 1846.
Le prol�taire n�est pas toujours
l�adulte, et pour un million d�ouvriers il y a 130 000 enfants. En Alsace ou en Normandie, dans le tissage de Lille ou chez les drapiers de Sedan sont employ�s de jour comme de nuit, en un travail continu, des gamins de huit � douze ans. L�enqu�te du minist�re du Commerce en 1837 r�v�le l�utilisation de bambins de quatre ans au d�vidage des bobines. La discipline est cruelle, et le personnel de surveillance, f�roce et d�bauch�, manie le nerf de boeuf pour tenir �veill�s les enfants qui succombent au sommeil. Soumis � des conditions de vie � aupr�s desquelles l�esclavage antique pourrait appara�tre enviable � (comtesse d�Agoult), le prol�tariat sombre dans l�immoralit� : l�alcoolisme est g�n�ral ; la prostitution � le cinqui�me quart de la journ�e
� n��pargne pas la prime adolescence.
La sous-alimentation commence au
berceau, et l�on drogue les nourrissons � l�aide de � dormants �, quand la m�re
est � l�usine. Le logement est g�n�-
ralement insalubre. L�ouvrier est tr�s rapidement un �tre diminu� et sujet � des carences profondes. Les conseils de r�vision s�inqui�tent d�une d�g�n�-
rescence qui frappe les forces vives des populations ouvri�res dans les grands centres manufacturiers. � Mulhouse, l�esp�rance de vie � la naissance chez les fabricants est de vingt-huit ans ; chez les ouvriers tisserands et fileurs, de deux ans. La d�ch�ance du prol�tariat nourrit dans les grandes villes, en particulier � Paris, une faune de criminels sur laquelle se penchent le journalisme (la Gazette des tribunaux) et la litt�rature de l��poque (Eug�ne Sue et ses Myst�res de Paris [1842-43]).
Le crime devient un ph�nom�ne social de grande ampleur, et l�analyste bourgeois assimile volontiers classe laborieuse et classe dangereuse.
�cras� sur le plan �conomique, le prol�taire ne l�est pas moins sur le plan juridique ; association et gr�ve sont des d�lits ; la force arm�e disperse et la justice sanctionne. L�ouvrier est un suspect, soumis au livret de travail vis� par le maire et le commissaire de police et que la monarchie de Juillet comme la Restauration ont h�rit� du Consulat. C�est aussi un mineur. Les tribunaux croient l�employeur sur parole et exigent du travailleur la preuve de ses dires. Dans une certaine mesure, l�affirmation suivant laquelle le Code p�nal constitue le fondement du droit ouvrier comme le Code civil constitue celui de la soci�t� bourgeoise n�est pas exag�r�e.
D�s l�aube de la monarchie de Juillet, la question sociale est � l�ordre du jour.
Parall�lement aux condamnations port�es contre un tel syst�me �conomique par le courant doctrinaire socialiste et par les r�publicains, toute une s�rie d�enqu�tes �manant de milieux d�inspiration philanthropique et chr�tienne ont d�nonc� les pratiques d�gradantes du patronat de fabrique. L�histoire a retenu le Tableau de l��tat physique et moral des ouvriers employ�s dans les manufactures de coton, de laine et de soie de Louis Ren� Villerm�, paru en 1840 ; De la mis�re des ouvriers et Du paup�risme de P. M. S. Bigot de Morogues (1832 et 1834) ; la Mis�re
des classes laborieuses en France et en Angleterre d�Eug�ne Buret (1840).
Certains membres du clerg�, voire de la jeune g�n�ration l�gitimiste, � leur tour s��meuvent et condamnent.
Le 22 mars 1841, la Chambre adopte enfin la premi�re loi sociale : la loi sur le travail des enfants dans les manufactures employant plus de vingt ouvriers ; l�embauche y est interdite avant l��ge de huit ans, la journ�e de travail limit�e � huit heures pour les enfants de huit � douze ans et � douze heures de douze � seize ans. En fait, la loi demeurera lettre morte par la connivence des employeurs et des parents.
La question du r�le de l��tat, au coeur des d�bats du mouvement ouvrier et socialiste, devait �tre pos�e de fa�on significative lors de la r�volution* de 1848.
J. L. Y.
F Banque / Bourgeoisie / Catholicisme social
/ Chemin de fer / Guizot (F.) / Industrielle (r�volution) / Louis-Philippe Ier / Ouvri�re (question) /
Restauration / R�volution de 1848 / Socialisme /
Thiers (A.).
P. Thureau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet (Plon, 1884-1892 ; 7 vol.).
/ M. Rousselet, la Magistrature sous la monarchie de Juillet (Sirey, 1937). / F. Ponteil, l��veil des nationalit�s et le mouvement lib�ral (P. U. F., 1960). / P. Vigier, la Monarchie de Juillet (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962 ; 4e �d., 1972). / G. de Bertier de Sauvigny, la R�volution de 1830 en France (A. Colin, coll. � U 2 �, 1970). /
F. Julien-Laferri�re, les D�put�s fonctionnaires sous la monarchie de Juillet (P. U. F., 1970). /
J.-L. Bory, la R�volution de Juillet (Gallimard, 1972).
Juin (Alphonse)
Mar�chal de France (B�ne 1888 - Paris 1967).
N� au sein d�une famille militaire modeste, Juin a une jeunesse aust�re et une �ducation s�v�re. �l�ve d�une �cole primaire de Constantine, il est admis au lyc�e � treize ans comme boursier. Il passe ses vacances chez ses grands-parents, au phare du cap Rosa, lieu des r�ves de son enfance, face aux horizons m�diterran�ens qui
resteront toute sa vie au centre de ses pens�es. Admis � Saint-Cyr en 1909, il sort major de la promotion de F�s dont fait partie Charles de Gaulle*.
D�embl�e, le sous-lieutenant Juin se fait affecter au Ier r�giment de tirailleurs alg�riens dans le Maroc oriental et entre en guerre comme on entre au couvent : Guercif et Msoun en 1912-13, puis la colonne de Taza sous les ordres de Gouraud*, en avril 1914, sont downloadModeText.vue.download 390 sur 577
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les premi�res �tapes d�un � chemin de guerre � qui ne cessera pratiquement jamais. En septembre 1914, il prend part aux combats � l�est de Paris, est bless�, re�oit la L�gion d�honneur, puis est bless� de nouveau le 15 mars 1915
� Mesnil-les-Hurlus ; malgr� de multiples interventions, il restera mutil� de la main droite et ne saluera plus que de la main gauche. Apr�s un s�jour au Maroc en 1916 comme officier d�ordonnance de Lyautey* � au cours
duquel se cr�e une totale harmonie entre le grand seigneur rac� et le petit capitaine si bien dou� �, il retourne au front en 1917 aupr�s de ses troupes marocaines, qu�il nommera plus tard les � hirondelles de la mort �. La fin de la guerre le trouve � l��tat-major de la 153e division.
De nouveau au Maroc en 1919, il
le quitte pour l��cole sup�rieure de guerre, puis, en 1921, pour l��tat-major de la division de Tunisie. Le Maroc l�accueille encore en 1924 aux �tats-majors de Mekn�s et de F�s, puis � celui du groupe mobile du colonel Nogu�s (1876-1971) lors de la campagne du Rif de 1925. Nomm� chef de bataillon � 38 ans et frapp� par l�injustice qui s�abat � ce moment sur le cr�ateur du Maroc moderne, il demande � suivre le mar�chal Lyautey dans sa disgr�ce et demeure pr�s de lui durant dix-huit mois. Il devient en 1931 chef du cabinet militaire du r�sident g�n�ral � Rabat, Lucien Saint. En cette qualit�, c�est lui qui, avec le g�n�ral Nogu�s, directeur des affaires politiques, va inspirer l�ach�vement de la pacification de 1929 � 1933. Lieutenant-colo-
nel en 1932, il est professeur en 1933
� l��cole sup�rieure de guerre, o� il s�insurge contre des � m�thodes sans imagination devenues intouchables par la conviction de ceux qui les ont employ�es durant la Grande Guerre et leur ont, depuis, conserv� une foi aveugle �. Le commandement du
3e zouaves � Constantine en 1935 est pour lui une heureuse et exultante d�-
tente parmi des gens et une nature qui lui sont fraternels. G�n�ral � 50 ans, il sert quelque temps � l��tat-major du Conseil sup�rieur de la guerre. En 1939, il s�indigne contre la non-intervention imm�diate de la France en Pologne : � Mon pays est d�sormais en �tat de p�ch� mortel �, dira-t-il. C�est � la t�te de la 15e division motoris�e que le g�n�ral Juin, jouant remarquablement de son artillerie, brise en mai 1940 devant Gembloux (Belgique) la ru�e du 16e corps blind� allemand, en lui infligeant de lourdes pertes. Durant la retraite, il se d�gagera par trois fois dans des conditions particuli�rement difficiles et s�enfermera dans Lille pour offrir � l�ennemi une r�sistance pouss�e jusqu�� l��puisement de ses munitions. Intern� dans la forteresse de K�nigstein (Saxe), il sera lib�r� en juin 1941 sur la demande du gouvernement de Vichy pour aller prendre aussit�t les fonctions d�adjoint au g�n�ral commandant sup�rieur au Maroc, puis, lorsque les Allemands auront exig� le rappel du g�n�ral Weygand*, celles de commandant en chef en Afrique du Nord (nov. 1941).
Malgr� les surveillances allemande et italienne, malgr� les durs moments qu�il conna�t face � G�ring, qui l�a convoqu� pour examen de la situation au moment o� le IIIe Reich n�est plus en bonne posture en Libye, Juin poursuit clandestinement l�oeuvre de Weygand, camouflant le mat�riel et remettant en condition l�arm�e d�Afrique. Tenu � l��cart des pr�paratifs de d�barquement alli� en Afrique du Nord, il ne peut qu�appliquer les ordres de d�-
fense, mais, aussit�t inform� du but lointain des Anglo-Saxons, il est le premier � se mettre dans la subordination du g�n�ral Giraud*, qui lui confie le commandement du d�tachement
d�arm�e de Tunisie. Charg�s de couvrir le m�thodique rassemblement des
forces britanniques, assez h�sitantes, et am�ricaines, peu aguerries, les � va-nu-pieds � du XIXe corps d�arm�e fran-
�ais, mal arm�s, mal ravitaill�s, vont, sur plus de 300 km de front et durant deux mois, contenir, puis repousser les troupes allemandes et enfin participer largement � la lib�ration de la Tunisie. Juin est nomm� g�n�ral d�arm�e (d�c. 1942) et, apr�s avoir exerc� pendant quelques semaines les fonctions de r�sident g�n�ral � Tunis pour r�tablir l�ordre dans la r�gence, il se voit confier le commandement du corps ex-p�ditionnaire fran�ais (C. E. F.) d�Italie. Il le formera et le marquera de son moral � toute �preuve, de la confiance qu�il inspire, de sa tendresse virile pour ses soldats et de l�autorit� qui se d�gage de toute sa personne. Chacun des combattants a des revanches � prendre et se sent le garant de la survivance de l��nergie nationale. Durant le rude hiver 1943-44, dans le froid et la boue, parmi les gorges et les sentiers montagneux des Abruzzes, le comportement des Fran�ais sera un patient et silencieux h�ro�sme fond� sur l�union intime du chef et de sa troupe. Les premiers succ�s datent de janvier 1944 : c�est l�exploit du Belv�d�re. Apr�s le transfert du C. E. F. dans le secteur rugueux du Garigliano, � la gauche de la VIIIe arm�e britannique et � la droite de la Ve arm�e am�ricaine, c�est le harc�lement continuel de l�avant et la pr�paration de la rupture de la ligne Gustav, qui �choue � plusieurs reprises malgr� des pertes �normes.
Alors, Juin con�oit un plan audacieux qu�il fait accepter par les chefs avis�s que sont le g�n�ral anglais Alexander et le g�n�ral am�ricain Clark : arr�ter les co�teuses attaques frontales, se borner � fixer l�ennemi et le surprendre ailleurs en tournant par l�ouest l�obstacle de Cassino, o� Britanniques et Polonais se sont cass� les dents, mettre � profit la petite t�te de pont du Garigliano que les Fran�ais ont conquise et attaquer le massif escarp� et sans route du Petrella (dans les monts Aurunci).
Cette manoeuvre d�butera le 11 mai, de nuit, avec les � mollets � de ces extraordinaires guerriers rustiques que sont les goumiers marocains, qui ouvriront la route aux tirailleurs et aux mulets de la division de montagne. L�enjeu est d�importance, car c�est dans une
grande mesure la position de la France qui se joue, parce que la manoeuvre est celle que Juin a con�ue et que les ex�-
cutants, pour l�essentiel, doivent �tre des Fran�ais. Le 13 mai, la position allemande est enfonc�e, et un immense drapeau tricolore est plant� au sommet du Monte Maio. Le 4 juin, les alli�s entrent � Rome. L�arm�e fran�aise a retrouv�, gr�ce � son chef, ses lettres de noblesse. Cependant, Juin voit d�j� plus loin : transformer en d�route le repli encore m�thodique de l�adversaire, accro�tre l�effort militaire en Italie et, la plaine du P� atteinte, d�boucher du Brenner, puis arriver � Vienne avant les Russes. Mais le d�barquement en Normandie est d�j� minutieusement pr�par� ; le d�barquement en Provence est d�cid�. Appel� par de Gaulle aux fonctions de chef d��tat-major de la D�fense nationale, Juin doit se s�parer du C. E. F. et le passer au g�n�ral de Lattre de Tassigny*, qui est charg� du d�barquement de Provence.
Pendant trois ann�es, il sera alors le m�diateur, d�abord entre de Gaulle et de Lattre, puis entre les Anglo-Saxons et de Gaulle (que, par ailleurs, il accompagnera � Moscou). Il sera aussi le grand conseiller et l�ambassadeur extraordinaire de la IVe R�publique, dont la politique t�tonne. En 1947, on a recours � Juin pour r�tablir l�autorit� protectrice � Rabat. R�sident g�n�-
ral au Maroc, il sera aussi, � partir de 1949, commandant en chef en Afrique du Nord, puis en 1951 inspecteur g�-
n�ral des forces arm�es. Ce sont ses fonctions de r�sident g�n�ral qui seront pour lui les plus pr�occupantes.
Le Maroc a �volu� plus vite que lui et n�accepte plus l��mancipation � progressive � et l�association que souhaitait Lyautey. Le devenir maghr�bin et m�me africain qu�avait r�v� le colonel des ann�es 30 et qu�� ses yeux seule la France pouvait d�finir et ordonner ne s�accomplira pas. Le g�n�ral Juin, maintenu en activit� sans limite d��ge, quittera d�finitivement le Maroc en septembre 1951 pour se consacrer
aux probl�mes d�licats d�ordre international pos�s, dans le cadre du pacte de l�Atlantique* Nord, par la d�fense de l�Europe occidentale. Il sera d�sormais � Fontainebleau le commandant des forces terrestres alli�es du sec-
teur Centre-Europe (1951-1953), puis commandant en chef du m�me secteur (1953-1956). Entre-temps, il est �lev� en 1952 � la dignit� de mar�chal de France (que le g�n�ral Weygand, qu�il v�n�re, lui donne l�ordre amical d�accepter) et est �lu � l�Acad�mie fran-
�aise. En septembre 1956, il demande � prendre sa retraite ; il ne trouve pas son plein emploi dans son commandement Atlantique, qui est purement pr�ventif, un peu abstrait et pas assez pourvu de libert� d�action pour quelqu�un qui reste avide d�initiative. Commence alors pour lui une carri�re litt�raire assez dense (il publie ses M�moires en 1959-60).
D�s 1960, le mar�chal Juin est pr�-
occup�, puis boulevers� par les �v�-
nements qui se d�roulent sur sa terre natale et par les fins d�une politique qu�il pressent et qu�il d�sapprouve.
Il ne peut pas ne pas le proclamer et souligner publiquement les r�percussions f�cheuses qu�elle entra�ne, � ses yeux, sur l�int�grit� de l�arm�e. En fait, il y aura beaucoup de mod�ration dans l�indignation du mar�chal, que le gouvernement sanctionnera. Il ne remettra jamais en question le r�flexe de l�ob�issance militaire. Il se retire alors de la vie publique, n�exerce plus aucune fonction et publie, en 1964, Trois Si�cles d�ob�issance militaire, 1650-1963. En 1967, apr�s des obs�ques nationales, Juin est inhum� aux Invalides.
J.-E. V.
F Guerre mondiale (Seconde) / Italie (campagne d�) [1943-1945] / Maroc.
R. Chambe, le Mar�chal Juin, duc de Garigliano (Presses de la Cit�, 1968).
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Julien l�Apostat
En lat. FLAVIUS CLAUDIUS JULIANUS
(Constantinople 331 - en M�sopotamie 363), empereur romain de 361 � 363.
Il �tait petit-fils de Constance Chlore, neveu de Constantin Ier le Grand et cou-
sin de Constance II. � la mort de son oncle (337), il �chappa par hasard, en m�me temps que son fr�re Gallus, au massacre de sa famille. L�empereur Constance le maintint � l��cart de la Cour, et il y demeura pr�s de vingt ans, tant�t s�questr� dans une bourgade d�une province lointaine (Macellum en Cappadoce), tant�t surveill� par les sbires d�un souverain ombrageux dans une cit� accueillante aux �tudiants (Nicom�die, Ath�nes).
�loign� des affaires de cour, Julien se consacra passionn�ment � l��tude de la philosophie. Il garda longtemps les pratiques chr�tiennes pour s��viter de graves ennuis, mais sa sympathie allait � la culture pa�enne. L�un de ses ma�tres, Hekebolios, oscillait entre le paganisme et le christianisme. Un autre, Eus�be de Nicom�die, n��tait qu�un abb� de cour. Son confinement forc� l�ayant incit� � d�vorer des biblioth�ques, Julien s�impr�gna d�hell�nisme ; il fut s�duit par le n�o-platonisme de Jamblique, mitig� de magie et de d�monologie.
En 351, son h�ritage lui fut rendu, et libert� lui fut accord�e de circuler : il parcourut alors l�Asie Mineure � la rencontre de philosophes c�l�bres. En 354, son fr�re Gallus fut mis � mort, et il se retrouva, sans d�plaisir, exil� � Ath�nes.
L�ann�e suivante, Constance II appela Julien dans sa capitale, Milan, et le fit c�sar. Il passa alors quatre ann�es en Gaule, tant � apprendre son nouveau r�le politique et militaire qu�� diriger la d�fense de la Gaule contre les Barbares. D�concert� d�abord par la vie des camps, il apprit rapidement l�art militaire, rendit confiance aux soldats et gagna des batailles (Strasbourg, 357).
Julien r�sida longtemps � Lut�ce, dans l��le, car le faubourg o� se trouvent les ruines des thermes dits � de Julien �
devait � cette �poque �tre en ruine ou abandonn�. Dans ses �crits (en grec), il raconte combien il appr�ciait le s�jour en cette ville. En 359, Constance II lui retira ses meilleures troupes. Ses amis craignirent qu�il n�e�t � subir le m�me sort que Gallus et persuad�rent les soldats de l�acclamer du titre d�auguste
(360). Il se trouvait usurpateur sans l�avoir voulu et dut en 361 partir en campagne contre Constance II : mais il apprit alors que celui-ci venait de mourir en faisant de lui son successeur.
Seul ma�tre de l�Empire, Julien ne cessa pas d��tre un philosophe. Il avait jet� le masque et s��tait de plus en plus r�solument affirm� pa�en. Entour� de n�o-platoniciens, il manifesta la d�votion pa�enne la plus vive, avec supers-tition aussi bien qu�avec asc�tisme. � Il a fait un temple de sa maison �, disait Libanios. Il inaugura son r�gne en rou-vrant les temples. Consid�r� comme tol�rant par quelques-uns, il se croyait tel. Mais c��tait en v�rit� un pa�en tr�s convaincu, ennemi des ath�es. Il �volua d�ailleurs, passant de la restauration du paganisme aux vexations contre les chr�tiens, dont les r�actions anti-pa�ennes avaient d� le choquer. Il finit enfin par prendre les chr�tiens en aversion, laissant se d�cha�ner ou encourageant les s�ditions pa�ennes, qui ripostaient � la destruction des temples par les chr�tiens.
La politique int�rieure de Julien pa-ra�t d�ailleurs en grande partie conditionn�e par les questions religieuses.
Admirateur d�Auguste, de Trajan, de Marc Aur�le, il a beaucoup l�gif�r�, dans un esprit de grande �quit�. Mais sa politique religieuse est surtout une tentative d�organisation du paganisme, peut-�tre m�me de constitution d�une �glise pa�enne, s�inspirant des structures de l�autre (pr�dication, hi�rarchie, voire monopole de l�enseignement). Sur ce point, il a totalement �chou�, les pa�ens s�irritant de cette tentative d�embrigadement.
Son r�gne devait �tre interrompu
brusquement par sa mort au combat, au d�but d�une campagne contre la Perse.
Longtemps accabl� de mal�dic-
tions en tant qu�apostat, Julien appara�t aujourd�hui pour les uns comme un intellectuel pur, pour les autres comme un r�actionnaire ou encore un chr�tien d�vot devenu d�vot pa�en. Il a laiss� des �crits philosophiques et satiriques (les C�sars, Misopogon, Contre les chr�tiens, Hymne au Roi Soleil).
Cette oeuvre refl�te les id�es de Julien,
en m�me temps que sa personnalit� �trange et attirante.
R. H.
F Bas-Empire.
G. Ricciotti, Giuliano l�Apostata (Milan, 1956 ; trad. fr. Julien l�Apostat, Fayard, 1959).
/ J. Bidez, la Vie de l�empereur Julien (Les Belles Lettres, 1965). / J. Benoist-M�chin, l�Empereur Julien ou le R�ve calcin� (Clairefontaine, Lausanne, 1969).
jumeaux
Se dit de deux enfants qui se sont d�-
velopp�s simultan�ment dans l�ut�rus maternel.
Vari�t�s de jumeaux
Les vrais jumeaux
Appel�s monozygotes ou uni-ovulaires, ils proviennent d�un oeuf unique constitu� � partir d�un seul ovule et d�un spermatozo�de. Les hypoth�ses selon lesquelles une telle grossesse pourrait r�sulter de la f�condation d�un ovule � deux noyaux ou d�un ovule normal par deux spermatozo�des semblent devoir �tre abandonn�es. En fait, ces jumeaux proviennent de la division d�un oeuf normal. Le moment de la division par rapport au d�veloppement de l�oeuf est variable et conf�re aux placentas et aux membranes ovulaires des caract�res anatomiques variables.
y Lorsque cette division se fait au stade initial des deux blastom�res, chacun des deux blastom�res �voluera pour son propre compte, et, aucune diff�renciation ne s��tant encore produite � ce stade, les deux oeufs n�auront aucune annexe en commun
et �volueront de fa�on tout � fait ind�-
pendante sur le plan anatomique et fonctionnel. Ces jumeaux, poss�dant ainsi chacun leur placenta et leurs membranes propres, peuvent �tre pris pour de � faux jumeaux � ; seule la communaut� du patrimoine h�r�ditaire pourra d�montrer leur caract�re uni-ovulaire.
y Lorsque cette division se fait plus tard, vers le cinqui�me jour, au stade
du bouton embryonnaire, alors que la coque trophoblastique est d�j� diff�-
renci�e, il se formera deux embryons ayant le m�me placenta, mais deux cavit�s amniotiques distinctes. Deux membranes seulement s�parent ces
deux cavit�s. C�est le type le plus fr�-
quent de grossesses uni-ovulaires (65
� 75 p. 100).
y Lorsque la division se fait plus tardivement encore, vers le quinzi�me jour, date � laquelle une cavit� amniotique unique est d�j� constitu�e, elle ne peut plus porter que sur la plaque embryonnaire. Les jumeaux seront
donc contenus dans une cavit� amniotique unique, et tributaires d�un seul placenta. Ce type de g�mell�it� est exceptionnel. Il doit �tre consid�r� comme � la limite de la t�ratologie.
Il peut donner des jumeaux en miroir et, � un stade de plus, des jumeaux soud�s entre eux de fa�on sym�trique (omphalopages, xylopages, etc.). La fusion peut �tre superficielle, mais parfois elle est plus profonde, avec des visc�res communs. Il se peut que l�un des jumeaux soit priv� de coeur et ne vive qu�en parasite de son fr�re, sous l�aspect d�une masse sans morphologie d�finie.
Dans les deux derni�res vari�t�s de grossesses g�mellaires avec placenta unique, il existe d�importantes communications vasculaires entre les territoires placentaires des deux jumeaux.
Si les deux circulations s��quilibrent, les deux jumeaux ne s�en ressenti-ront pas et auront un poids �gal. Si, au contraire, les deux circulations n�arrivent pas � s��quilibrer, l�un des jumeaux devient � transfuseur actif �, et l�autre � transfuseur passif �. Ce d�s�quilibre aboutit � une in�galit� de d�veloppement, bien qu�il s�agisse de vrais jumeaux, o� le transfuseur est hypotrophique (petit), et le transfus� hypertrophique (gros). Ce d�s�quilibre explique la fr�quence �lev�e des avortements tardifs et des morts in utero dans les cas de grossesses g�mellaires monochoriales, c�est-�-dire � placenta unique. L�accouchement pr�matur� et downloadModeText.vue.download 392 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6113
la mortalit� foetale sont �galement plus fr�quents. N�anmoins, la diff�rence de poids, lorsqu�elle existe, dispara�t apr�s la naissance, et les jumeaux de ce type s��l�vent aussi bien.
Ainsi, les vrais jumeaux ont � l�origine des caract�res de ressemblance objective des plus nets, mais ces caract�res peuvent se modifier sous l�influence du milieu tant extra- qu�intra-ut�rin, durant la grossesse. Les vrais jumeaux sont en tout cas obligatoirement du m�me sexe, du m�me groupe sanguin et tissulaire, et de potentiels pathologique et psychologique communs.
Les faux jumeaux
Appel�s dizygotes ou bi-ovulaires, ils proviennent de deux ovules f�cond�s chacun par un spermatozo�de. Normalement, � chaque cycle menstruel, il ne m�rit qu�un seul follicule de De Graaf, et donc il y a ponte d�un seul oeuf par mois. Si une grossesse survient, les modifications hormonales bloquent toute possibilit� d�autre ovulation. Dans le cas de grossesse de faux jumeaux, il y a ponte de deux ovules, soit contenus initialement dans le m�me follicule, soit provenant de la maturation simultan�e de deux follicules. Quoi qu�il en soit, il s�agit d�ovules pondus au cours d�un m�me cycle menstruel, et l�on parle de � superf�condation �. L�hypoth�se de la f�condation d�ovules pondus au cours de deux cycles successifs (� su-perfoetation �) ne semble pas pouvoir �tre retenue. En revanche, les spermatozo�des peuvent provenir de co�ts successifs et de procr�ateurs m�les diff�rents.
Provenant de deux ovules diff�-
rents, les deux oeufs se d�veloppent ind�pendamment et, s�il est possible qu�ils s�accolent, il existe toujours un plan de clivage entre eux. Les deux placentas peuvent former une masse placentaire unique en apparence, mais l�examen attentif retrouve une ligne de s�paration. Chaque oeuf a son placenta et sa cavit� amniotique propres, et, si les deux cavit�s amniotiques sont accol�es, quatre membranes s�parent
celles-ci.
Les faux jumeaux ne sont diff�rents de simples fr�res ou soeurs que par la simultan�it� de leur gestation. Ils n�ont pas plus de chances de se ressembler que des enfants n�s de m�mes parents � des �poques diff�rentes. Ils peuvent �tre aussi bien de sexe diff�rent que de m�me sexe.
Le diagnostic de la vari�t� de jumeaux n�est pas toujours facile � faire � la naissance. Devant des jumeaux de sexes diff�rents, on peut affirmer � l��vidence qu�il s�agit de faux jumeaux. Devant l�existence d�anastomoses vasculaires entre les deux placentas, on pourra affirmer qu�il s�agit de vrais jumeaux. Par contre, dans bien des cas, il est difficile de se prononcer : si les enfants sont de m�me sexe, il peut s�agir de vrais ou de faux jumeaux ; si les deux enfants ont chacun un placenta et une cavit� amniotique, il peut s�agir malgr� tout, comme on l�a vu, de vrais jumeaux, car une division extra-pr�coce de l�oeuf peut aboutir � une grossesse bichoriale, cependant uni-ovulaire. Aussi, dans environ 50 p. 100 des cas, faut-il faire ult�rieurement appel � l��tude des caract�res anthropom�triques.
Causes des
grossesses g�mellaires
Si l�on conna�t bien les m�canismes des deux vari�t�s de jumeaux, on en conna�t mal les raisons. On a cependant pu mettre en �vidence un certain nombre de facteurs pr�disposants.
y L�h�r�dit� joue un r�le incontestable. Classiquement, on estimait que seule la grossesse bi-ovulaire �tait h�-
r�ditaire, mais en r�alit� on a montr� que les deux vari�t�s l��taient et que l�on retrouvait souvent la succession des deux processus dans une m�me
lign�e. Il est fr�quent de retrouver, dans les ant�c�dents de m�res de jumeaux, l�existence de jumeaux chez les ascendants ou les collat�raux.
y La race et le climat interviennent �galement. Les races tr�s prolifiques comptent un grand pourcentage de
jumeaux. Ce pourcentage s�abaisse,
par ailleurs, des r�gions froides vers les r�gions chaudes : la proportion de grossesses g�mellaires est de 1,4 p. 100 en Scandinavie, de 1,1 p. 100 en France et de 0,5 p. 100
au Japon.
y Enfin, la fr�quence des grossesses g�mellaires augmente avec l��ge et le nombre d�enfants ant�rieurs. Les vrais jumeaux semblent �tre plus fr�quents chez la femme jeune et sp�cialement chez la primipare, tandis que les faux jumeaux s�observent plus souvent
chez les multipares.
Les grossesses g�mellaires sont
particuli�rement fr�quentes chez les femmes ayant pr�sent� une st�rilit� par absence d�ovulation et trait�es par des m�dicaments inducteurs de l�ovulation � effets gonadotropes.
Risques courus
par les jumeaux
La mortalit� p�rinatale des jumeaux est plus grande que celle des enfants uniques. La mort d�un des deux foetus in utero, due � un d�s�quilibre circulatoire entre les deux, est essentiellement le fait des jumeaux ayant un placenta commun. Dans les exceptionnelles
grossesses � cavit� amniotique unique, l�enroulement des deux cordons peut d�terminer la mort des jumeaux. Si cet accident survient au cours du second trimestre, le foetus mort, comprim� par l�autre et momifi�, prend l�aspect �trange de foetus � compressus �, ou foetus � pain d��pice �.
En fait, la principale cause de la mortalit� p�rinatale des jumeaux est la pr�maturit�. L�accouchement pr�-
matur� s�observe dans 80 p. 100 des cas et surtout vers le septi�me mois. Il s�explique du fait de la surdistension m�canique de l�ut�rus, de l�ouverture forc�e du col et de la rupture pr�matur�e des membranes. Il justifie l�arr�t de l�activit� professionnelle et le repos complet � partir du d�but du troisi�me trimestre pour toute femme enceinte de jumeaux.
Au moment de l�accouchement, la
n�cessit� fr�quente de certaines manoeuvres sur le second jumeau explique que celui-ci soit plus menac� que le
premier.
Diagnostic des
grossesses g�mellaires
La reconnaissance d�une grossesse g�-
mellaire est souvent difficile au d�but.
On y pense chez une femme ayant des ant�c�dents familiaux si elle pr�sente des signes fonctionnels de grossesse particuli�rement accus�s, ou si l�ut�rus para�t trop gros pour l��ge de la grossesse. En fait, c�est � partir du second trimestre que l�on pourra faire le diagnostic, par la reconnaissance � la palpation de l�ut�rus, de deux � p�les �
foetaux. L�auscultation retrouvera deux foyers de battements cardiaques non synchrones. En pratique, ce n�est que l�examen radiographique, pratiqu� � partir du cinqui�me mois, qui permet d�affirmer la pr�sence dans l�ut�rus de deux squelettes foetaux.
La m�thode des jumeaux
Les jumeaux, r�alisant une exp�rience naturelle, permettent d��tablir une discrimination entre ce qui est h�r�ditaire et ce qui ne l�est pas ; ils fournissent des �l�ments de r�ponse au probl�me toujours actuel de la � nature � et de la � nurture � des auteurs anglo-saxons.
Le principe de la m�thode initiale est simple : les caract�res concordants des vrais jumeaux, porteurs du m�me caryo-type, rel�vent de l�h�r�dit�, alors que les caract�res discordants sont imputables � l�action du milieu ou de l�ambiance.
Si deux vrais jumeaux sont s�par�s et �lev�s dans des milieux diff�rents, les dissemblances constat�es proviendront du milieu, et les ressemblances t�moigne-ront du jeu h�r�ditaire. Quant aux faux jumeaux, leurs diff�rences sont conditionn�es � la fois par l�h�r�dit� et le milieu ; mais, lorsque deux faux jumeaux vivent dans le m�me milieu familial et dans des conditions identiques, leurs diff�rences traduisent l�action de deux g�notypes diff�rents.
D�s 1876, sir Francis Galton (1822-1911), cousin de Darwin, pr�conisait cette m�thode ; mais elle ne fut r�ellement utilis�e que beaucoup plus tard, lorsque W. Siemens en fit une m�thode statistique
(1924).
De grandes enqu�tes furent r�alis�es par la suite aux �tats-Unis et en Allemagne, en particulier par Horatio H. Newman (biologiste), F. N. Freeman (psychologue) et K. J. Holzinger (statisticien).
Selon ces auteurs, la part de l�h�r�dit� dans la r�alisation des caract�res physiques atteindrait 74 � 90 p. 100, alors que, pour les caract�res psychiques, elle serait seulement de 64 � 80 p. 100.
Les tests d�intelligence entre vrais jumeaux �lev�s ensemble donnent une corr�lation de 0,90 ; elle est seulement de 0,55
pour les faux jumeaux �lev�s ensemble.
Mais les deux partenaires d�un couple de jumeaux n�exercent-ils pas l�un sur l�autre une action ? Ne faudrait-il pas consid�rer le couple g�mellaire ? C�est dans cette perspective que s�orientent divers travaux, et notamment ceux de Ren� Zazzo. Deux vrais jumeaux forment un couple presque id�al, sans diversit� au d�part. Des observations par exemple sur les manifestations de l�imitation entre les deux jumeaux montrent des diff�rences entre vrais et faux jumeaux et aussi selon le rang de naissance. Chez les faux jumeaux de sexe diff�-
rent, on observe une dominance exerc�e par la fille, qui se justifie par la plus grande maturit�, � �ge �gal, de celle-ci.
A. T.
Ph. C.
H. H. Newman, F. N. Freeman et K. J. Holzinger, Twins, a Study of Heredity and Environment (Chicago, 1937). / L. Gedda, Studio dei gemelli (Rome, 1951) ; Twins in History and Science (Springfield, Illinois, 1961). / R. Zazzo, les Jumeaux, le couple et la personne (P. U. F.
1960 ; 2 vol.). / J. Rostand et A. T�try (sous la dir. de), la Vie (Larousse, 1961) ; l�Homme (Larousse, 1972 ; 2 vol.). / S. G. Vandenberg (sous la dir. de), Methods and Goals in Human Behavior Genetics (New York et Londres, 1965).
/ E. Wolff, � la Gen�se des monstres � dans Biologie, sous la dir. de J. Rostand et A. T�try (Gallimard, � Encyclop�die de la Pl�iade �, 1966). /
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(Oxford, 1970). / P. Mittler, The Study of Twins (Harmondsworth, 1971).
Juncales
Ordre de plantes monocotyl�dones
comprenant une partie des esp�ces du bord des eaux usuellement appel�es Joncs.
Cet ordre se place entre les Liliales, dont il d�rive, et les Cyp�rales. Il diff�re des premi�res seulement par le p�rianthe scarieux et les graines � albumen amylac�. Les Cyp�rac�es en ont de nombreuses caract�ristiques : le port, l�inflorescence habituellement contract�e, l�organisation florale sur le type trois ainsi que de multiples caract�res anatomiques, biologiques et �cologiques, mais les plantes de cette famille s�opposent aux Juncales par la pr�sence d�un ovule unique � placentation basilaire et par leurs fruits ind�hiscents. Les Juncales r�unissent quatre familles : les Joncac�es (la seule de quelque importance ayant des repr�sentants en France), les Cen-trol�pidac�es, les Restionac�es et les Thurniac�es.
Joncac�es ou Juncac�es
C�est une famille qui comprend une dizaine de genres et dont les esp�ces (500) sont r�parties surtout dans les r�gions temp�r�es et froides du globe.
Deux genres existent en France :
Juncus et Luzula. Ce sont des plantes herbac�es (sauf le genre Prionium, qui vit au Cap). Elles ont des rhizomes rampants ou cespiteux, des tiges vertes noueuses, simples le plus souvent, et qui poss�dent un parenchyme palis-sadique assimilateur. Les feuilles, alternes ou toutes � la base, sont engai-nantes, �troites, parfois cylindriques et cloisonn�es. La ligule peut avoir des formes vari�es, et son origine a fait l�objet de nombreux travaux ainsi d�ailleurs que les stipules. Dans certaines esp�ces, les feuilles sont r�duites � ces ligules.
Les fleurs, petites et verd�tres, sca-rieuses (c�est-�-dire dont les pi�ces st�riles peuvent avoir la consistance du parchemin, tout en �tant minces et
transparentes), sont parfois solitaires, mais le plus souvent group�es en cymes tr�s complexes. Elles sont construites sur le type trois, les �tamines �tant au nombre de six. Le gyn�c�e, � trois carpelles soud�s, est � placentation axile (Jonc) ou pari�tale (Luzule) ; les ovules sont nombreux chez les Joncs, il n�y en a qu�un chez les Luzules.
La structure de la moelle chez beaucoup de Juncus est tr�s particuli�re, car les cellules sont en �toile et, de ce fait, cr�ent un tissu extr�mement lacuneux (parenchyme a�rif�re).
Ces plantes prosp�rent le plus souvent dans les marais et les stations humides des r�gions temp�r�es ainsi que dans les sables maritimes ; quelques esp�ces vivent � des altitudes �lev�es dans les rocailles.
Le genre Juncus est de beaucoup
le plus important, avec 300 esp�ces dont une trentaine en France. Le
genre Luzula poss�de 100 esp�ces, une dizaine en France ; tous deux sont cosmopolites, mais surtout repr�sent�s dans les r�gions froides. Les tiges longues et souples du Juncus glauca, ou Jonc des jardiniers, sont employ�es comme liens (jardinage) et servent � la confection des nattes et des corbeilles.
Aux Pays-Bas, on les utilise parfois pour maintenir la terre des digues ; la moelle �tait utilis�e jadis comme m�che pour les lampes.
Quelques Luzules, en particulier
L. abida et L. nivea, peuvent �tre cultiv�es dans les jardins de rocailles, et leurs inflorescences entrent dans la composition des bouquets de plantes s�ches.
J.-M. T. et F. T.
Jung (Carl Gustav)
M�decin et psychologue suisse
(Kesswil 1875 - K�snacht, pr�s de Zurich, 1961).
Sa conception
de la vie psychique
L�originalit� de Jung est d�avoir introduit au-del� de l�inconscient individuel
(r�sultant de l�histoire personnelle), �tudi� par Freud, l�inconscient collectif, qui repr�sente la stratification des exp�riences mill�naires de l�humanit� :
� Si l�inconscient pouvait �tre personnifi�, il prendrait les traits d�un �tre humain collectif vivant en marge de la sp�cification des sexes, de la jeunesse et de la vieillesse, de la naissance et de la mort, fort d�une exp�rience humaine � peu pr�s immortelle d�un ou deux millions d�ann�es. � Cette sagesse s�exprime � travers un petit nombre de th�mes privil�gi�s, que Jung nomme arch�types et qui se r�p�tent identiques � eux-m�mes dans le folklore et la cosmogonie des diff�rents peuples, ainsi que dans les r�ves des � civilis�s � (par exemple, le mythe de Prom�th�e). Dans Psychologie et religion (1939), Jung �tudie la fonction symbolique du nombre quatre (arch�type de la quaternit�) dans les philosophies de l�Extr�me-Orient, les th�osophies chr�tiennes du Moyen �ge, l�alchimie et les r�ves d�un patient n�vros�. Il montre que ce symbole est associ� � l�id�e de Dieu cr�ant l�Univers (Dieu ayant manifest� son existence en cr�ant les quatre �l�ments).
Les arch�types sont h�r�ditaires ; leur somme repr�sente l�inconscient collectif. Ils constituent en quelque sorte les � cat�gories a priori � de l�imagination, car Jung consid�re qu�il n�y a pas de cr�ation individuelle ou collective absolue ; celle-ci est toujours constitu�e en grande partie de mat�riel arch�typique.
Parmi les arch�types, Jung attribue une importance sp�ciale � l�Anima,
� cette figure de femme qui joue un grand r�le dans les r�ves des �tres masculins ; elle porte la d�signation technique d�Anima en raison du fait que l�homme, depuis des temps im-m�moriaux, a toujours exprim� dans ses mythes l�id�e de la coexistence d�un principe masculin et d�un principe f�minin dans le m�me corps �
(Psychologie et religion). De m�me, l�Animus repr�sente la � figure masculine de la psychologie de la femme �, c�est-�-dire l�aspect logique et rationnel de la psych� f�minine. Ces deux figures apparaissent souvent dans les r�ves, mais sont inconnues du moi, et
leur prise de conscience repr�sente un moment essentiel dans la th�rapeutique jungienne.
L�inconscient individuel s�exprime par le personnage de l�Ombre, image onirique caract�ris�e par un attribut noir. L�Ombre repr�sente tout ce qui a �t� �cart� de la conscience comme incompatible avec le moi. La rencontre avec l�Ombre, sous forme d�un dialogue entre le moi et l�Ombre au cours d�un r�ve, par exemple, est un moment particuli�rement angoissant : le moi risque d��tre submerg� par les tendances refoul�es, qu�il reconna�t pourtant comme siennes et qui sont antagonistes de ses tendances conscientes.
La m�thode
th�rapeutique de Jung
La psychologie psychanalytique,
m�thode th�rapeutique mise au point par Jung, a pour but de permettre � l�homme de renouer avec les racines de lui-m�me, c�est-�-dire avec son inconscient. Les troubles mentaux ayant pour origine la perte de contact du moi avec l�inconscient collectif et personnel, Jung consid�re que l�homme, en int�-
grant � son moi l�Anima (ou l�Animus) et l�Ombre, et en prenant conscience des exigences des arch�types en lui, peut acc�der � la totalit� de sa personnalit� consciente et inconsciente, qu�il appelle le soi (das Selbst).
L�acc�s au soi est le r�sultat d�une maturation psychologique de longue haleine, n�cessitant une profonde r�-
flexion sur soi-m�me et qui ne va pas sans angoisse, que le th�rapeute aide � supporter en faisant accepter au patient les aspects peu favorables de lui-m�me.
Jung a mis au point la technique des associations libres afin de faciliter l�ac-c�s � l�inconscient. Le th�rapeute lit une liste de mots inducteurs auxquels le patient doit r�pondre imm�diatement par les premiers mots (mots induits) qui lui passent par la t�te. Un retard � fournir une r�ponse, une association inha-bituelle, des signes d��motion ou l�oubli d�une association fournie peuvent indiquer que le mot inducteur �voque une zone complexuelle, ou complexe, c�est-�-dire un ensemble de repr�sen-
tations psychiques � forte r�sonance affective �chappant au contr�le du moi.
Le th�rapeute peut amplifier les associations. Lorsqu�il a cern� une zone complexuelle, il peut, en fournissant lui-m�me des associations judicieuses aux associations de son patient, amener celui-ci � une plus forte d�charge �motionnelle et ainsi permettre une prise de conscience plus nette du contenu psychique refoul� : c�est la m�thode d�amplification.
Jung, tout comme Freud, consid�re que le r�ve est une voie d�acc�s sans pareille � l�inconscient individuel, et � un niveau plus profond � l�inconscient collectif, car il peut exprimer des figures arch�typiques. Le r�ve, expression de la sagesse de l�inconscient collectif, est une tentative pour r�soudre les conflits psychiques, ce qui lui conf�re sa valeur pr�monitoire.
Les divergences
avec Freud
Elles sont apparues tr�s t�t dans l��volution des id�es de Jung. Cependant, Freud et Jung ont un point commun fondamental : montrer l�importance des ph�nom�nes inconscients dans la vie psychique. Mais Freud n�a reconnu downloadModeText.vue.download 394 sur 577
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l�existence que de l�inconscient individuel, ce que critique fortement Jung.
Le d�terminisme strict de Freud est de m�me contest� par Jung car la psych� �chappe � � des consid�rations causales qui laissent dans l�ombre tout ce qui en elle est finalit� �. Cette finalit� a souvent �t� critiqu�e par les freudiens, qui attaquent le mysticisme de Jung et la morale implicite qui se d�gage de sa d�marche th�rapeutique, trop directive et se ramenant � des conseils fortement empreints de consid�rations �thiques.
Les arch�types, pr�existant � toute exp�rience individuelle, conditionnent le d�veloppement de la vie psychique, alors que celui-ci, dans la pens�e freudienne, ne d�pend que du jeu des pul-
sions dans l�histoire individuelle. Le point de vue g�n�tique du d�veloppement de la libido (qui chez Jung n�est plus uniquement d�origine sexuelle, mais repr�sente l��nergie psychique en g�n�ral) est moins fondamental chez Jung que chez Freud. Jung, lorsqu�il �tudie les conflits n�vrotiques, consid�re surtout leur aspect actuel. Freud, lui, approfondit beaucoup plus ce qui dans l�enfance permet d�en rendre compte.
La conduite de la cure diff�re profond�ment d�une �cole � l�autre.
Jung en a beaucoup moins codifi� la technique que Freud ; il la consid�re comme secondaire par rapport � la personnalit� du th�rapeute. Il est vrai que le th�rapeute jungien est beaucoup plus directif : sa personnalit� profonde entre en r�sonance avec celle de son patient, alors que le th�rapeute freudien doit ma�triser ses r�actions affectives envers son patient (contre-transfert).
Si la valeur th�rapeutique de la m�-
thode de Jung peut �tre contest�e par les freudiens, l�influence de ses id�es dans des domaines vari�s n�a pas �t� n�gligeable, notamment en ethnologie, o� le concept d�arch�type est un instrument pour analyser les cosmogonies, le folklore et la distribution des r�les sociaux.
A. D.
F Mythe et mythologie / Psychanalyse.
J. Jacobi, Die Psychologie von C. G. Jung (Zurich, 1940 ; 5e �d., 1967 ; trad. fr. la Psychologie de C. G. Jung, Delachaux et Niestl�, Neuch�tel, 1950 ; nouv. �d., �d. du Mont-Blanc, Gen�ve, 1964) ; Komplex, Archetypus, Symbol in der Psychologie C. G. Jung (Zurich, 1957).
/ E. Glover, Freud ou Jung ? (P. U. F., 1954). /
C. G. Jung, Erinnerungen, Tr�ume, Gedanken (Zurich, 1962 ; trad. fr. Ma vie. Souvenirs, r�ves et pens�es, Gallimard, 1967). / C. Baudouin, l�OEuvre de Jung et la psychologie complexe (Payot, 1963).
Jalons biographiques
1875 26 juillet : naissance de Carl Gustav Jung � Kesswil (Canton de Thurgovie) ; son p�re est pasteur.
1895-1900 �tudes de m�decine � B�le.
1900-1909 M�decin au Burgh�lzli, h�pital psychiatrique de Zurich, dont Bleuler, c�-
l�bre pour ses travaux sur la schizophr�nie, est m�decin-chef.
1903 Mariage avec Emma Rauschenbach, qui collaborera � ses travaux.
1906 Prise de contact avec les travaux de Freud. Le soutien de l��quipe du Burgh�lzli sera pr�cieux � Freud � une �poque o� ses id�es sont encore contest�es.
1907 Rencontre avec Freud � Vienne.
1909 Jung pratique la psychoth�rapie psychanalytique en client�le priv�e. Il est consid�r� comme le � dauphin � de Freud.
1911 Il est le premier pr�sident de la So-ci�t� internationale de psychanalyse.
1912 Il publie M�tamorphoses et symboles de la libido, o� apparaissent les premi�res divergences avec les th�ses freudiennes concernant notamment la nature de la libido.
1913 Rupture avec Freud. Jung d�signe sa m�thode du nom de � psychologie analytique �.
1920 Il publie les Types psychologiques et approfondit la notion d�� inconscient collectif �.
1920-1926 Voyages d��tude en Afrique du Nord, au Kenya, en Arizona.
1930-1939 � la suite du retentissement de son oeuvre en Allemagne, il est nomm� pr�sident de la Soci�t� m�dicale allemande de psychoth�rapie, ce qui permettra � ses adversaires de l�accuser de sympathie avec le nazisme.
1939 Mort de Freud. Jung publie Psychologie et religion.
1944 Publication de Psychologie et alchimie. Jung d�laisse la clinique pour s�int�-
resser � l�ethnologie et � la philosophie des religions (notamment celles d�Extr�me-Orient) : c�est la � seconde �poque � de l�oeuvre de Jung.
1948 Cr�ation de l�Institut C. G. Jung � Zurich.
1958 Cr�ation d�une Soci�t� internationale de psychologie analytique, qui regroupe les praticiens de la m�thode jungienne.
�crivain allemand (Heidelberg 1895).
1961 6 juin : mort de C. G. Jung.
J�nger (Ernst)
Ernst J�nger a �t� souvent pr�sent� comme �tant, avant toutes choses, un amoureux de l�aventure, de la � vie dangereuse � annonc�e par Nietzsche.
Il a commenc�, en effet, en 1913, alors qu�il �tait encore au coll�ge, par fuir sa famille et sa ville pour s�engager dans la L�gion �trang�re. Il devait en 1936 raconter son escapade dans Jeux africains (Afrikanische Spiele), de tous ses livres sans doute le plus color�, le plus simplement narratif. Le l�gionnaire, ramen� au pays apr�s quelques mois au Maroc, concluait : � Il y a des entreprises auxquelles l��chec est ce qui convient le mieux, si on ne veut pas continuer � chercher refuge dans l�illusion romantique. �
C�est durant la Premi�re Guerre
mondiale que J�nger a fait les exp�-
riences d�cisives de sa vie, et ce sont ses livres de guerre qui ont �tabli sa renomm�e. Engag� volontaire, officier d�infanterie d�cor� de l�ordre � Pour le m�rite �, J�nger �tait encore sous l�uniforme quand il publia, en 1920, Orages d�acier (In Stahlgewittern.
Aus dem Tagebuch eines Stosstrup-
pf�hrers). R��dit� sous une forme un peu modifi�e en 1922, ce fut le premier livre � grand succ�s d� � un combattant du front. J�nger y d�gage, avec une acuit� sans compromis, les caract�res nouveaux de la guerre moderne, o� le mat�riel et la technique jouent le premier r�le et o� ne subsistent que tr�s occasionnellement les conditions d�un combat ouvert d�homme � homme,
tel que l�avaient connu, des si�cles durant, les arm�es europ�ennes. Pour J�nger, les derniers chevaliers auront p�ri dans cette guerre, souvent priv�s de leur monture, quelquefois devenus aviateurs ou � comme ce fut le cas de J�nger � chefs de corps francs.
Dans ses r�cits, ou dans des revues fond�es � l�intention des jeunes g�n�-
rations, Ernest J�nger est revenu sur cette exp�rience majeure qu�avaient constitu�e pour lui ses ann�es de front.
Dans le Combat comme exp�rience
int�rieure (Der Kampf als inneres Er-lebnis), il �crivait, en 1922 : � Aussi longtemps que le balancier de la vie continuera en nous son mouvement, ce sera autour de l�axe que constitue cette guerre. � C�est pour en faire un r�cit plus circonstanci� qu�il �crit le Boque-teau 125 (Das W�ldchen 125) ou bien le Feu et le sang (Feuer und Blut), en 1925.
Mais l�imagination cr�atrice
l�emporte bient�t sur le souvenir, et la r�flexion de J�nger d�passe vite l��thique et la politique pour un univers plus mythique, o� il ne cessera plus de rechercher des formules et des images qui aillent au-del� de l�accidentel. Pr�sent� comme une suite de notations � forme � laquelle J�nger demeurera attach� �, le premier de ses ouvrages de r�flexions philosophiques parut en 1929 sous le titre le Coeur aventureux (Das abenteuerliche Herz).
Lui-m�me a d�crit le mouvement de sa pens�e : � La destin�e que chacun a voulue pour lui devient, au-del� de la d�marche critique, une sph�re de m�ditation o� chacun rentre en lui-m�me, une grotte magique orn�e des symboles d�exorcisation de notre propre vouloir, symboles qui se transforment en signes d�un vouloir cosmique anonyme. �
On pourrait dire que l��thique de J�nger se meut entre les deux p�les du mythe intemporel et de l�intensit� im-m�diate. Il y a dans ses h�ros de l�aventurier qui cherche cet instant incomparable auquel r�vait d�j� le Dr Faust et qui se pare ici du danger surmont� : l�Instant dangereux (Der gef�hrliche Augenblick) est le titre d�une collection de r�cits et de tableaux publi�s en 1931. Dans les Falaises de marbre, il reviendra � plus d�une reprise sur � ce magnifique sentiment de s�ret� au milieu des dangers � qui est la r�compense du sang-froid. Mais J�nger ira bien au-del� de cette �ducation par le danger, puisque toute la derni�re partie de son oeuvre est un retour au mythe et
un appel r�p�t� � l�utopie.
Entre-temps, il aura tent� une description des changements survenus dans les soci�t�s industrielles avec le Travailleur (Der Arbeiter) en 1932, au moment de la grande crise allemande, et le Monde transform� (Die ver�n-derte Welt) en 1933.
La r�flexion sur le langage, sur
l�expression et la signification fait l�objet de plusieurs ouvrages o� appara�t un styliste rigoureux qui ne d�teste rien tant que le flou, ainsi Feuilles et pierres (Bl�tter und Steine, 1934) et surtout Louange des voyelles (Lob der Vokale, 1934) et Myst�res du langage (Geheimnisse der Sprache, 1939).
La m�me ann�e 1939 voyait sortir
Sur les falaises de marbre (Auf den Marmorklippen), all�gorie pessimiste centr�e sur l�id�e que la culture est menac�e par le divorce sans cesse renaissant de la r�flexion et de l�action.
Officier en 1916, J�nger le fut de nouveau en 1939-1944, mais cette
fois plus loin de l�action combattante ; sur ces ann�es, il a r�dig� plusieurs volumes de notes et de M�moires,
comme Journal de guerre et d�occupation (Jahre der Okkupation, 1958), qui concernent la France.
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Apr�s s��tre adress� en 1946 � �
la jeunesse d�Europe et � la jeunesse du monde � dans un trait� sur la Paix (der Friede), J�nger a donn�, dans les quinze ann�es qui ont suivi 1945, une importante s�rie de r�cits, dont les personnages veulent �tre des all�gories d�un ordre sup�rieur et durable des choses, o� se rejoignent l�avenir et les commencements, comme Heliopolis
(1949), les Abeilles de verre (Glaserne Bienen, 1957), Approches, drogues et ivresse (1972). Tour � tour �pique, symbolique et descriptif, Ernst J�nger est, � coup s�r, un des prosateurs les plus personnels de la litt�rature allemande contemporaine.
P. G.
H. Kaiser, Mythos, Rausch und Reaktion, der Weg Gottfried Benns und Ernst J�ngers (Berlin, 1962). / G. Kranz, Ernst J�ngers symbo-lische Weltschau (D�sseldorf, 1968). / Banine, Portrait d�Ernst J�nger (la Table ronde, 1971).
Jura
Cha�ne de montagnes de France et de Suisse.
Le milieu naturel
Le Jura forme un croissant, allong� sur 350 km environ, entre la cha�ne de l��pine et la dent du Chat, qui dominent Chamb�ry et le lac du Bourget, et le cha�non du L�gern, isol� � l�est de la vall�e de l�Aar, comme le sont les sommets m�ridionaux au sud de la vall�e du Rh�ne. � ses extr�mit�s, la montagne n�a que quelques kilom�tres d��paisseur, r�duite � quelques cha�-
nons parall�les, ou m�me � un seul.
Dans la r�gion centrale, entre Neuch�-
tel et Besan�on, le massif s�enfle (il mesure alors plus de 80 km de large), mais il perd en partie de sa vigueur et comporte plus d��l�ments de plateau que de cha�nes v�ritables.
La cha�ne du Jura n�est jamais tr�s �lev�e. Elle culmine � 1 723 m au cr�t de la Neige. Le rebord interne, au-dessus du Moyen-Pays suisse, n�en a pas moins belle allure. Il s�enl�ve d�un seul jet et domine souvent le sillon sous-jurassien de 1 000 m. L��nergie diminue progressivement vers le nord-est, mais les formes demeurent toujours aussi nettes, aussi vigoureuses. Ce sont de fortes cr�tes couronn�es de for�t et, m�me au sud, d�nud�es en alpages, que peu de vall�es r�ussissent � �chancrer.
Derri�re ce front se d�veloppe la haute cha�ne, avec ses monts aux sommets presque plats, aux flancs raides, et o� les for�ts de sapin et d��pic�a laissent deviner les chevrons que dessinent les affleurements calcaires. Les vals s�ouvrent largement et offrent, avec leur parure de pr�s, de marais aussi parfois ou de lacs, de grands espaces reposants. Les rivi�res vont de l�un � l�autre, en creusant des cluses, dont quelques-unes sont c�l�bres (comme celle que garde le fort de Joux).
Ce haut Jura est rarement profond.
En allant vers l�ouest, il est vite remplac� par les horizons plus calmes et plus soutenus des plateaux. On oublierait presque que l�on est en montagne si de loin en loin on ne voyait courir des cha�nes vigoureuses de collines allong�es, dispos�es en longs faisceaux entre les tables des plateaux. Jusqu�au rebord de la cha�ne, ces accidents, ces zones agit�es viennent recr�er � une �chelle plus menue, mais tout aussi pittoresque, les formes de la montagne.
Quand une rivi�re suit ses accidents (comme le Doubs, en aval de Clerval) ou qu�elle les scie (comme la Loue, im-m�diatement en aval de sa source), le paysage peut devenir majestueux, et les formes prendre une grande ampleur.
Les eaux sont rares sur le plateau. Elles sont bues par les calcaires et alimentent les r�surgences qui donnent naissance aux rivi�res vertes qui coulent au fond des ca�ons sauvages, celui de la Loue, celui du Lison, celui de l�Ain, ou, plus beau que tous, celui du Dessoubre.
C�est vers le centre du croissant que le style comtois, avec sa juxtaposition caract�ristique de secteurs tabulaires et de zones pliss�es et faill�es, est le mieux repr�sent�. Aux extr�mit�s, les plis occupent presque tout l�espace, mais se pr�sentent souvent sous la forme d�ar�tes d�jet�es, qui contrastent avec la r�gularit� de la partie centrale.
La cha�ne jurassienne est une montagne jeune. Elle s�est form�e dans une zone de s�dimentation peu profonde, au-dessus d�un socle qui est souvent proche. Les mers secondaires se sont progressivement retir�es vers le sud-est, o� le Cr�tac� existe, alors qu�il manque sur le rebord externe. Plus tard, au Tertiaire, des mouvements en partie corr�latifs des plissements alpins ont cass� l�ensemble et l�ont bascul� vers l�ouest et le nord-ouest. Au niveau du Trias qui s�pare les terrains s�dimentaires du socle, une zone plastique existe, qui a permis le plissement et le d�collement. Les terrains ont �t� ploy�s dans la partie interne, la plus secou�e, et dans les secteurs failles pr�alablement, ceux des faisceaux.
Ailleurs, les couches peu d�rang�es forment des plateaux. L�ensemble che-
vauche les terrains plus r�cents de la Bresse, � l�ouest, dans le Vignoble, ce qui t�moigne de l�importance des glissements. Quelques grandes fractures radiales ont rejou� constamment et pr�par� la voie aux quelques couloirs d�prim�s qui permettent de franchir la haute cha�ne, � La Cure-Les Rousses-Morez, � Jougne, � la Vue des Alpes, aux Rangiers.
Malgr� son altitude modeste, le massif jurassien a �t� fortement englac�.
Il le doit surtout au glacier du Rh�ne, qui a d�bord� la haute cha�ne jusqu�au droit de Pontarlier et permis la naissance d�une calotte qui a occup� toute la partie m�ridionale et les plateaux du centre jusqu�� la vall�e de l�Ain (et audel�, puisque les glaces allaient mourir � Lyon). Les lacs, les terrasses, les marais qui donnent � cette partie de la cha�ne son charme sauvage et romantique t�moignent de ces actions.
Le Jura tient cependant davantage ses caract�res montagnards du climat que de l�altitude. Expos� aux vents d�ouest, il re�oit des abats d�eau abondants (plus de 2,50 m par exemple au-dessus de Morez). L��t�, le caract�re d�j� continental se marque � la fr�-
quence des orages, qui entretiennent la verdure g�n�rale (sans elle, sur ces sols secs, on devrait avoir de v�ritables causses). L�hiver, ces m�mes influences continentales se marquent aux p�riodes de froid intense, o� le thermom�tre peut accuser � 30 �C
dans les vals de la haute cha�ne, avec un ciel tr�s pur sur la neige. Au printemps, c�est l�aspect oc�anique qui l�emporte parfois, alors qu�� l�automne le beau temps persistant t�moigne des influences continentales dominantes.
Ce climat n�est �videmment pas uniforme. Avec l�altitude, il devient plus humide, plus dur. On place g�n�ralement la limite vers 700 m. Au-dessous, sur le premier plateau, la v�g�tation est encore celle de la plaine, for�t de feuillus et cultures. Au-dessus, les sapins m�l�s de h�tres et les �pic�as occupent toute la place qui n�est pas d�volue aux herbages.
Vers le sud, on ressent certaines influences m�diterran�ennes. La partie basse de la cha�ne se couvre parfois
de formations de buis, les pelouses � gen�vriers �voquent parfois celles des Causses. Sur la bordure, les sites bien expos�s du Vignoble multiplient ces secteurs d�affinit� m�ridionale ; on les retrouve jusqu�au coeur des plateaux, le long de la vall�e de la Loue par exemple.
Le versant oriental est sous le vent.
Il y pleut plus rarement qu�� l�ouest, et les nuages s�y trouent plus volontiers d��claircies. Le pays y gagne un air heureux, riant, moins s�v�re que celui des zones de l�ouest, et les lacs qui s�allongent � ses pieds, depuis celui du Bourget jusqu�� celui de Bienne, ajoutent encore au charme.
Le peuplement
et l��conomie
Malgr� ces bordures accueillantes, le Jura a fait longtemps figure de pays dur � ma�triser, et la rigueur de son climat en rend parfois la travers�e malais�e.
Il est peupl� depuis l��ge du fer. Les trouvailles multipli�es sur ses bordures montrent assez l�unit� du peuplement d�alors et la pr�cocit� des mouvements d��change. Cependant, la partie haute demeure d�serte jusqu�au Moyen �ge : les Romains ont am�nag� des itin�-
raires suffisamment commodes pour atteindre facilement le limes rh�nan (par Augst, pr�s de B�le) ou les pays de la Moselle (par Jougne et Besan-
�on). Le peuplement romain s�accrocha � ces routes, et la solidarit� entre les deux versants se maintint jusqu�� la R�forme, cependant qu�au nord le Jura �tait tr�s vite submerg� par la vague alamane.
La conqu�te du pays haut, sous
l�impulsion de seigneurs ou d�ab-
bayes (comme celle de Saint-Claude sur le versant fran�ais, ou celle de Romainm�tier en pays de Vaud), se fit progressivement au Moyen �ge.
On apprit � tirer parti des for�ts des sommets, des p�turages, des eaux courantes. Le milieu offrait des ressources vari�es, mais qui se pr�taient peut-�tre moins bien que d�autres � l�autarcie. La montagne fournissait ses fromages, ses outils, parfois ses travailleurs aux bas pays bordiers qui lui vendaient le grain, le vin, le sel. D�un versant � l�autre, les �changes aussi �taient actifs, comme
en t�moigne le p�age de Jougne.
La vie urbaine ne s�est pourtant
gu�re �panouie � l�int�rieur de la cha�ne. Les centres les plus importants forment deux chapelets, sur les deux bordures. Les villes des plateaux ne doivent pour la plupart leur essor qu�aux succ�s industriels du XIXe s.
La r�volution industrielle et la formation des nations modernes entra�-
n�rent pour l��conomie jurassienne des reconversions profondes, mais in�gales selon les versants. Le Jura fran�ais s�est en partie vid�, et ses bordures ont perdu l�agriculture d�licate qui en faisait l�honneur. Les villes bordi�res downloadModeText.vue.download 396 sur 577
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ont stagn�, � l�exception de Besan-
�on et de Montb�liard. La seule zone � avoir connu une extension rapide, c�est la plus haute. � l�exemple de la Suisse, l�activit� industrielle y a permis de triompher du milieu ingrat. Oyonnax, Saint-Claude, Morez, Pontarlier, Morteau, Ma�che t�moignent de cette vitalit�.
Sur le versant suisse, l�accumulation humaine s�est poursuivie, cependant que les orientations agricoles restaient plus stables qu�en France. Mais la prosp�rit� est n�e d�ailleurs, de la multiplication des ateliers, cr��s � l�origine � l�instigation des entrepreneurs protestants de Gen�ve et de Neuch�-
tel, puis essaimes partout. L�industrie horlog�re, les activit�s de pr�cision qui en sont d�riv�es ont fait du Locle, de La Chaux-de-Fonds de grandes villes en pleine montagne ; mais, depuis une trentaine d�ann�es, ce sont les centres sous-jurassiens, Gen�ve, Neuch�tel, Bienne, Soleure, qui connaissent le plus bel essor.
Dans tout ce monde jurassien, B�le pr�sente un cas singulier. La ville est en un sens aussi profond�ment li�e au Jura que le sont Besan�on ou Montb�-
liard, mais elle a connu un d�veloppement r�cent qui en fait un port rh�nan, le poumon de la Suisse, et une des
grandes bases de l�industrie chimique internationale. Si on ne savait de quel prix les B�lois ont d� payer les voies qui leur ouvrent le Moyen-Pays, on oublierait les liens de la ville et de la montagne sur le rebord de laquelle elle s�est b�tie.
Le Jura constitue ainsi, sous le calme apparent de ses paysages, une terre de paradoxes. Cette montagne jeune s�apparente, par ses paysages comme par les formes dominantes de son �conomie traditionnelle, aux montagnes anciennes de l�Europe moyenne. Elle en a connu l�orientation vers l��levage, l�industrialisation profonde. Bien que peu int�ress�e par le mouvement touristique, elle a r�ussi � �chapper aux crises qui les secouent presque toutes, dans la mesure o� les orientations choisies d�s le XIXe s. se sont r�v�l�es les plus f�condes de l��conomie du XXe s.
P. C.
F Ain / B�le / Besan�on / Doubs / Franche-Comt� / Jura. 39 / Rh�ne-Alpes / Suisse.
R. Lebeau, la Vie rurale dans la montagne du Jura m�ridional (Institut d��tudes rhodaniennes, Lyon, 1955). / E. Rieben, la For�t et l��conomie pastorale dans le Jura (Vallorbe, 1957). / H. Gutersohn, Schweiz, t. I : Jura (K�mmerly et Frey, Berne, 1958). / R. Chapuis, Une vall�e franc-comtoise : la Haute-Loue (Les Belles Lettres, 1959 ; 2e �d., 1968). / S. Daveau, les R�gions frontali�res de la montagne jurassienne (Institut d��tudes rhodaniennes, Lyon, 1959). / M. Chevalier, Tableau industriel de la Franche-Comt�, 1960-61 (Les Belles Lettres, 1962).
Jura. 39
D�part. de la R�gion Franche-Comt� ; 5 008 km 2 ; 233 547 hab. (Jurassiens).
Ch.-l. Lons-le-Saunier. S.-pr�f. Dole et Saint-Claude.
Le d�partement a �t� constitu�
par la r�union de deux des bailliages de l�ancienne province de Franche-Comt� : celui de Dole, au nord-ouest, tout entier install� dans le bas pays, celui d�Aval, au sud et � l�est, form� de la montagne et des plateaux (qui lui ont donn� son nom), du Vignoble, du Revermont et d�une partie de la
Bresse. Les paysages sont divers, et le dualisme h�rit� de l�histoire n�est pas effac� compl�tement.
Les paysages de montagne sont tr�s typiques de la r�gion pliss�e : monts trapus et bois�s, comme ceux du Ri-soux et de la Joux Devant, vals �va-s�s, comme celui de Joux, entre Les Rousses et Bois-d�Amont, ou celui de Grandvaux, tout anim� par ses lacs.
Cependant, vers le sud, les formes sont moins nettes et, de Morez � Saint-Claude et aux Bouchoux, il s�agit d�un grand plateau massif, peu a�r�, o� les altitudes se tiennent entre 1 000 et 1 200 m, pour se relever au voisinage de 1 400 m au-dessus de la Valserine.
On n�aurait gu�re le sentiment d��tre � ces altitudes si la Bienne n�entaillait le plateau d�un ca�on vertigineux, entre Morez et Saint-Claude. Pour traverser ce haut pays, la cluse de Morez, pr�pa-r�e par un accident g�ologique majeur, ouvre une route facile de Saint-Laurent-en-Grandvaux aux Rousses et permet de gagner le col de Saint-Cergue (en Suisse) ou celui de la Faucille.
Les plateaux sont largement �ta-
l�s au nord, autour de Nozeroy, et � l�ouest, formant le revers du Vignoble.
Ils sont accident�s de rubans de collines, comme ceux qui sont occup�s par les beaux boisements de la for�t de Joux. La combe d�Ain, de Champagnole � Clairvaux-les-Lacs, interrompt la continuit� des horizons et offre, avec ses eaux, ses lacs, les cascades de son rebord oriental, une gamme vari�e de paysages plaisants.
Vers le sud, les plateaux ne constituent plus qu�une marche �troite, au niveau de Moirans-en-Montagne, entre la haute cha�ne et les longues cr�tes de la Petite Montagne. Les altitudes sont modestes, mais nulle part le paysage n�est plus sauvage : la retenue de Vou-glans a noy� les gorges de l�Ain et cr�� un fjord grandiose au milieu de ce pays dur.
Au sud de Lons-le-Saunier, dans le Revermont, la cha�ne du Jura domine d�un seul jet l�avant-pays bressan. Au nord, dans le Vignoble, se d�veloppe une zone de transition entre les hautes corniches, accident�es par les recul�es,
et la plaine : ce pays de buttes, de collines aux expositions heureuses b�n�ficie de bons sols, d�un climat abrit�. Il pouvait offrir � la montagne voisine le vin qui lui manquait, comme le sel de Lons-le-Saunier et de Salins-les-Bains.
La r�gion bressane est form�e ici d�un ensemble confus de moutonne-ments, souvent bois�s, avec de menues fermes �parpill�es. Vers le nord, la vall�e de la Loue, dans le val d�Amoux, trace une voie vers Dole, au sud de la solitude bois�e de la for�t de Chaux.
Autour du petit massif isol� de la Serre, la plaine doloise et le Finage offrent sans doute les sols les meilleurs du d�partement.
Le Jura constituait, gr�ce � la vari�t� de ses terroirs, � l�importance de ses boisements, � la vigueur de ses eaux et aux axes qui le traversaient, un pays exceptionnellement favorable au d�veloppement d�une �conomie traditionnelle. La plaine fournissait ses grains, bl�s vers Dole, ma�s d�j� dans le val d�Amoux et la Bresse. Le Vignoble livrait ses vins, souvent prestigieux, comme � Arbois, ou � Ch�teau-Chalon, et son sel. La montagne exp�diait par l�Ain ou par la Loue ses bois d�oeuvre et de marine, et le fromage que l�on avait appris tr�s t�t � fabriquer dans les fruiti�res. Les ateliers �taient partout nombreux le long des rivi�res. Dans la montagne, Saint-Claude devait � son p�lerinage et � son abbaye un essor ancien. Les villes du Vignoble n�avaient pas la m�me puissance, mais elles formaient un chapelet aux grains serr�s, de Saint-Amour � Salins-les-Bains en passant par Lons-le-Saunier, Poligny et Arbois. Elles b�n�ficiaient � la fois des relations entre plaine et montagne et de la grande route qui suit le pied des escarpements et m�ne de la vall�e du Doubs � la r�gion lyonnaise et au Midi. Dole, enfin, tenait, jusqu�� la conqu�te fran�aise, son importance de son r�le de capitale de la Comt� : la ville avait l�universit� et le parlement.
Rien d��tonnant, donc, que le Jura ait �t� le plus peupl� des d�partements comtois � la R�volution.
L��volution contemporaine n�a pas �t� favorable. La population a cess� de cro�tre pr�cocement, d�s 1841, et l�essor n�a repris que r�cemment et
modestement. La vari�t� des aptitudes agricoles est moins avantageuse que par le pass�. Le Vignoble a �t� ruin� par la concurrence des vins du Midi et par le phyllox�ra, et ne s�est reconstitu� que l� o� la production �tait de qualit�, � Arbois, par exemple. L��conomie menue de la Bresse est mal
faite pour l��poque des productions de masse. La plaine doloise et le Finage n�ont pas connu les m�mes difficult�s.
En montagne, dans le Vignoble aussi, ou dans le val d�Amoux, l��levage laitier constitue souvent la ressource essentielle, mais beaucoup d�exploitations �taient modestes, et l�exode a �t� ici tr�s rapide depuis une g�n�ration.
Les villes n�ont pas connu un essor suffisant pour absorber toujours la main-d�oeuvre ainsi lib�r�e. Celles du Vignoble se sont endormies, frapp�es par le d�clin de la circulation au pied de la cha�ne. Lons-le-Saunier est la seule cit� � cro�tre, gr�ce au renforcement du r�le administratif. Dole, priv�e d�s le XVIIIe s. de ses fonctions administratives, a su se r�adapter : la ville est devenue le premier centre ferroviaire de la r�gion, un foyer d�industries m�caniques, de c�ramique, de textile, et, avec l�usine toute proche de Solvay, � Tavaux, le foyer le plus actif d�industrie chimique de la r�gion.
En montagne, l��volution a �t�
paradoxalement plus favorable. Saint-Claude � gr�ce � la pipe, � la taillan-derie de diamants, � la lapidairerie
� et Morez, gr�ce � la grosse horlo-gerie et � la lunetterie, sont devenus des centres actifs, et les bourgs et les villages, de Moirans � Saint-Laurent-en-Grandvaux, de Septmoncel � Bois-d�Amont, s�animent de multiples ateliers. Le d�clin des sp�cialit�s traditionnelles n�a pas trop affect� Saint-Claude, o� les industries m�caniques se sont multipli�es et o� le travail des mati�res plastiques, sous l�impulsions d�Oyonnax, est actif. Sur le plateau, les activit�s sont moins nombreuses, mais Champagnole a r�ussi depuis la guerre � se transformer en centre industriel dynamique.
Tout cela dessine une �conomie
menue : pas de grande ville, une population � dominante industrielle, mais sans fabrications lourdes, dans des ate-
liers souvent ruraux. Le Jura �chappe aux concentrations inhumaines du
monde moderne. Ses paysages ont du charme, de la fra�cheur, de la grandeur.
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Le tourisme est partout actif : passage le long du Vignoble, s�jour l��t� dans la r�gion des lacs, sports d�hiver plus haut, vers Les Rousses.
Il est peu de d�partements qui
donnent une image plus expressive de la France moyenne, celle des belles campagnes, des petites villes charg�es d�histoire, des activit�s vari�es. Mais, par beaucoup de traits d�j�, les paysages annoncent d�j� ceux de l�Europe centrale, qui commence l�.
P. C.
F Franche-Comt�.
juridiques
(sciences)
Ensemble des activit�s scientifiques recouvrant les domaines de l��laboration, de l�application, de la recherche et de la p�dagogie relatives � la r�gle de droit.
Celle-ci s�appliquant aux multiples aspects de la vie relationnelle des individus, des familles, des entreprises, de l��tat, des collectivit�s publiques, on ne peut parler d�une science juridique, mais, plut�t, des sciences juridiques, les aspects du droit se diversifiant d�ailleurs sans cesse et de plus en plus � l��poque contemporaine.
Certains auteurs ont ni� le carac-t�re r�ellement scientifique de la
� science � juridique. En fait, il semble bien que, par son objet (la connaissance positive des faits juridiques, de leurs relations, leur classement), par ses m�thodes (la description rigoureuse et l�analyse, l�application de la m�thode d�ductive et, parall�lement, des proc�d�s de l�induction [volont� de d�gager les principes derri�re l�amoncellement des textes]), par ses objectifs
pratiques (permettre le fonctionnement harmonieux de la vie en soci�t�) ou p�dagogiques (former des citoyens connaissant les r�gles de droit), la science juridique soit r�ellement une
� science �.
La vision synchronique :
les diff�rents niveaux de
la science juridique
� analyser le concept de science juridique avec rigueur, il semble qu�il faille distinguer un certain nombre de niveaux o� une activit� juridique se fait jour, chacun de ces niveaux caract�risant une � science du droit � en quelque sorte sp�cifique.
Le niveau de l��laboration
du droit
La formation de la norme juridique r�-
sulte de la collaboration de trois activit�s diff�rentes : celles des l�gislateurs, des juges et des auteurs.
y L�activit� des � l�gislateurs �.
y La norme constitutionnelle, r�gle l�gislative sup�rieure. � l��chelon le plus �lev� des organes qui, dans l��tat, sont charg�s d��laborer la r�gle de droit, le pouvoir constituant se caract�rise par une activit� intermittente : en effet, en dehors des p�-
riodes, exceptionnelles et transitoires, pendant lesquelles, dans une nation, un pouvoir (qu�il s�agisse d�un � gouvernant � [unique ou coll�gial], d�une assembl�e ou d�une section d�assembl�e) est charg� de r�diger une constitution* ou de la r�viser, on n�aper�oit pas d�activit� permanente exerc�e dans ce domaine.
Cette loi supr�me, form�e (dans
les �tats � constitution �crite) par les textes constitutionnels (constitution proprement dite, pr�c�d�e, parfois, par un pr�ambule formant d�claration d�intention et suivie, le cas �ch�ant, par des � lois organiques � pr�cisant sur des points de d�tail le fonctionnement des institutions), repr�sente la norme sup�rieure, qui s�impose en deux directions : en direction des administr�s, auxquels elle dicte des � devoirs � et
conf�re des � fonctions � (exemple, l��lectorat), ou � qui elle conf�re des
� droits � solennellement proclam�s (exemple : droit du travail dans le pr�-
ambule de la Constitution de 1946) ; en direction des pouvoirs publics eux-m�mes, la constitution ayant pr�cis�-
ment pour objet de d�terminer le style des relations qui vont r�gner entre les diff�rents organes de l��tat, gouvernemental, l�gislatif, juridictionnel et administratif.
y La loi formelle. Imm�diatement � l��chelon subordonn�, autre activit�, tendant, elle aussi (mais d�une ma-ni�re permanente), � � s�cr�ter � le droit, la fonction l�gislative (pr�vue dans ses modalit�s par la constitution) consiste � �laborer, par le vote des repr�sentants de la nation, la r�gle de droit, de port�e g�n�rale et impersonnelle, appel�e loi, loi qui va s�imposer avec une force toute particuli�re aux administr�s.
L��tat contemporain est, pour une tr�s large part, caract�ris� par cette activit�, incarn�e par le � pouvoir l�gislatif �, dont on sait que, depuis l�av�nement des r�gimes lib�raux europ�ens issus du XIXe s., il a tendu vers l�accession au rang de premier pouvoir.
Toute disposition essentielle � la vie de soci�t�, c�est-�-dire aux rapports des nationaux entre eux ou aux rapports de l�administration et des administr�s, peut (ou pouvait) �tre g�n�ralement consid�r�e comme entrant dans le
domaine d�attraction de la loi. � la fin du XIXe s. et durant le premier tiers du XXe, la France notamment avait v�cu, � l�instar de la Grande-Bretagne, un syst�me constitutionnel qui connaissait une captation du droit par la loi, loi qui assumait la totalit� du domaine juridique de l��poque. On aurait presque pu dire, au temps de Carr�* de Mal-berg, de Duguit* ou de Hauriou*, que le mobile de la science juridique, dans la France de ce temps, aurait �t� une parfaite connaissance de l�oeuvre l�gislative du Parlement... et de cette oeuvre seule.
y Le r�glement, oeuvre du pouvoir gouvernemental. Le � catalogue �
des textes �manant des diff�rents organes cr�ant le droit allait, au fur
et � mesure que l�on s�avan�ait dans le cours du XXe s., s�enrichir d�une cat�gorie nouvelle : les dispositions, elles aussi d�une port�e g�n�rale et impersonnelle, �manant non plus du pouvoir l�gislatif, mais de la fonction gouvernementale, celle-ci se voyant de plus en plus souvent d�l�guer des pouvoirs l�gislatifs (d�crets-lois) par le Parlement, qui s�en dessaisissait � son endroit, ou se voyant confier une fois pour toutes un pouvoir l�gislatif d�attribution (loi fran�aise du 17 ao�t 1948 et article 37 de la Constitution fran�aise du 4 oct. 1958). Tout un domaine l�gislatif r�serv� au gouvernement � gouvernement qui allait
devenir, en quelque sorte, un second
� l�gislateur � � allait s�av�rer un des � lieux � nouveaux o� l�on perce-vrait une activit� g�n�ratrice de droit et dont la science juridique aurait � rendre compte �galement.
y L�activit� des juges : la
jurisprudence.
Les juges � de quelque ordre que
soient les juridictions auxquelles ils appartiennent (civiles, commerciales, p�nales, administratives, constitutionnelles, d�exception) � ont cette commune particularit� qu�ils assument en g�n�ral la t�che d�appliquer des textes aux esp�ces qu�ils sont charg�s de trancher (qu�il s�agisse de litiges pos�s par les rapports de particuliers entre eux ou des diff�rends cr��s par les relations des pouvoirs publics avec les administr�s) ou de pallier l�absence ou l�insuffisance de textes que leur raisonnement va devoir remplacer. Appliquant, interpr�tant, suppl�ant le texte �crit, le juge exerce lui aussi une activit� d��laboration du droit : mission cr�atrice, pourrait-on dire, de � valeur ajout�e � aux textes supportant la r�gle de droit.
y La doctrine des auteurs.
Troisi�me niveau de l�activit� d��laboration du droit, le travail incessant et imposant des auteurs : professeurs, chercheurs, �crivains. Ceux-ci expriment, � partir des textes ou de la jurisprudence, des commentaires, des appr�ciations, des critiques, des vues prospectives en des �crits qui, lorsque la tribune est choisie (grandes revues
juridiques), porteront des effets, char-rieront des s�diments, alluvionneront parfois d�une mani�re d�terminante les textes ou en susciteront de nouveaux.
La � g�n�tique � du droit r�v�le des circuits complexes o� la pression de l�opinion la plus autoris�e finit par s�imposer.
Au sein de la doctrine, il faudrait faire une place toute particuli�re � la philosophie du droit. Au sens large du terme (qui engloberait les angles d�approche de l�histoire du droit et de la sociologie du droit), il s�agirait d�une science qui, en quelque sorte, somme-rait toutes les sciences juridiques particuli�res. En fait, pour lui donner sa valeur scientifique maximale, le juriste devrait ici d�passer l��tage formel du droit qu�il �tudie, et � penser � le droit ; le philosophe du droit devrait tenter de creuser les rapports qui se r�v�lent entre les faits et le droit, m�ditant, par exemple, sur les profondes transformations du droit r�alis�es sous la pression d��v�nements comme l�industrialisation, recherchant les fondements et les fins du droit, son �volution � travers le temps, sa signification humaine la plus profonde.
Le niveau du praticien du droit,
l�assistance aux particuliers
sujets de droit
� c�t� de ces sph�res o� se per�oit une activit� cr�atrice du droit (l�gislation, jurisprudence, doctrine), niveaux qui feraient d�finir le � juriste � comme, tout d�abord, le sp�cialiste concern� par l�un ou l�autre de ces aspects de cr�ation de la norme juridique, il faut remarquer d�autres paliers d�activit� juridique : occup�s par ceux que l�on appelle commun�ment les � praticiens du droit �, on y voit le droit en quelque sorte recouper concr�tement certaines downloadModeText.vue.download 398 sur 577
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situations particuli�res des individus, des entreprises ou des familles.
y Des activit�s de � conseils �, que des juristes ont choisi d�assumer, t�-
moignent de vocations diff�rentes de celles des l�gislateurs, des juges ou des professeurs : activit�s consistant � assister les sujets de droit (individus, m�nages, entreprises*, associations*, syndicats*, etc.) dans leurs rapports quotidiens r�ciproques ou dans leurs relations avec les pouvoirs publics. Il s�agit, ici, d��tudier les formes les plus favorables, d�appliquer les meilleurs moules juridiques (choix d�un type de soci�t�* commerciale, par exemple), de conseiller aux usagers du droit les formules juridiques entra�nant la pression administrative ou fiscale la moins p�nible. Le conseiller juridique ou le sp�cialiste fiscal, le chef des services juridiques d�une firme entrent dans cette cat�gorie de juristes dont la t�che n�est plus, � proprement parler, d��laborer le droit, mais d�en faciliter l�application.
y Des activit�s de d�fenseurs, ou, pour �tre plus large, d�� auxiliaires de justice �, apparaissent par ailleurs d�s les temps les plus recul�s : tr�s particuli�rement celle de l�avocat, dont la mission est, en cas de litige entre deux particuliers, ou en cas d�un diff�rend opposant un particulier � la soci�t�, d�assister l�une des parties � la proc�dure et de soulever devant la juridiction tous les faits susceptibles d��clairer celle-ci sur l�esp�ce qui lui est soumise : l�auxiliaire de justice, au p�nal, va tenter de soulever l�existence de � circonstances att�nuantes �
susceptibles de diminuer l�intensit� du ch�timent que, dans une gamme
de peines propos�es par les textes, la juridiction va devoir choisir.
Le niveau de l�enseignement
du droit
� supposer m�me qu�un professeur
n�exerce pas d�activit� doctrinale consistant � infl�chir par ses �crits l��laboration du droit, il demeure qu�il enrichit encore la science juridique par le seul fait d�enseigner celle-ci. La science juridique ne peut vivre dans le seul milieu clos de ses acteurs principaux (l�gistes, juges, praticiens) et doit constamment �tre l�objet d�enseignement, de p�dagogie, seule g�n�ratrice de vocations de juristes et, en d�finitive, d�enrichissement constant de son niveau. C�est ici l�aspect p�dago-
gique du droit, confi� essentiellement aux ma�tres des facult�s et, depuis quelques ann�es, � certains professeurs de l�enseignement secondaire pour une premi�re p�dagogie de cette science, apparue si importante � dispenser, d�s le plus jeune �ge, aux futurs citoyens.
La vision diachronique :
la gen�se et l��volution
du droit
Le droit, en tant que discipline rendant compte des agencements r�glant la vie des hommes en soci�t�, subit de plein fouet la pression, l�effet d��rosion de modifications culturelles, id�ologiques, politiques, d�mographiques aujourd�hui incessantes. De ce fait, s�il est stimulant pour le juriste d�avoir (ind�pendamment du regard pos� sur la discipline particuli�re qu�il s�est choisie) une vue globale sur la science du droit, il semble tout aussi capital pour lui de consid�rer l��volution du droit, d�avoir une vision diachronique de la science juridique. Un certain nombre de constatations s�imposeront alors � lui.
La gen�se du droit
y L�apparition de la norme juridique.
Le droit, aux yeux de certains
auteurs, n�appara�t que lorsque, � un moment de l��volution d�un groupe humain donn�, des progr�s ont �t� r�alis�s dans l�organisation sociale. La formule traditionnelle : ibi societas ibi jus est donc �cart�e comme n�allant pas inconditionnellement de soi. Mais cette conception s�oppose � celle de nombreux ethnologues qui, au contraire, re-l�vent l�existence de r�gles juridiques dans toute soci�t�, aussi peu �volu�e soit-elle.
Pour l��cole de pens�e marxiste, les soci�t�s primitives � qui ignorent la division en classes comme l�appropriation privative des moyens de production � ne poss�dent pas de droit, parce que les conduites sont spontan�ment dict�es par la soci�t� tout enti�re, les r�gles de la vie sociale n�ayant pas � �tre impos�es par la contrainte. Le droit ne constitue une norme impos�e que
lorsque appara�t la classe dominante.
La � fin du droit � accompagnera la suppression des classes. Cette conception sera pourtant abandonn�e par les Sovi�tiques eux-m�mes, le ph�nom�ne juridique n��tant plus, en U. R. S. S., depuis une trentaine d�ann�es, rattach� intellectuellement au ph�nom�ne capitaliste. L�histoire semble d�montrer que, dans le socialisme, le droit atteint, au contraire, un haut degr� de d�veloppement.
Pour Claude L�vi-Strauss*, le droit est �minemment rattach� au r�glement des relations entre sexes. La prohibition de l�inceste notamment serait le soubassement de l�ordre juridique. La r�gle juridique n�est caract�ristique que de l�ordre social humain, � le juridique �tant l��l�ment universel du social �. En ce sens, l�anthropologue rejoint L�on Duguit, pour qui le groupement humain dispara�trait de lui-m�me, pr�cis�ment, si la norme juridique disparaissait.
y Du droit � priv� � au droit
� public �.
Formellement parlant, c�est-�-dire caract�ris� par l�organe qui l��labore, tout droit � pourrait-on dire aujourd�hui � est � droit public � et exceptionnellement � droit priv� �, alors que, dans les soci�t�s archa�ques, l��laboration du droit a �t� accapar�e longtemps par des groupes priv�s.
C�est seulement avec la primaut� reconnue de l��tat que l��laboration du droit devient � fonction publique �.
L��tape s�av�re ici capitale.
y La sanction.
La sanction repr�sente un des �l�-
ments caract�risant la r�gle de droit.
Mais, si le ph�nom�ne est extr�mement visible en droit p�nal (Durkheim*
opposait celui-ci � toutes les autres branches du droit), il l�est beaucoup moins en d�autres branches du droit : le droit civil, hormis les dispositions d�� ordre public �, que l�on ne peut en aucun cas transgresser, est surtout un � droit-cadre �, cr�ant des moules juridiques, des � formes � destin�es � encadrer la vie des citoyens dans leurs rapports contractuels ; le droit constitutionnel n�appara�t gu�re davantage
comme un droit sanctionnateur, non plus que le droit international public, pour des raisons diff�rentes d�ailleurs.
D�un autre c�t�, toutes les r�gles juridiques ne sont pas susceptibles de l�ex�cution forc�e, par exemple en France les obligations � la charge de l��tat, l�obligation pour l�employeur de r�int�grer le travailleur licenci�, etc.
y Les deux r�seaux de normes.
L��cole fran�aise de sociologie,
avec Durkheim, a soulign� les rapports existant entre la morale et le droit, distinguant seulement les r�gles du droit par leur pr�cision plus grande, leur caract�re sp�cifiquement organis�. Pour G. Gurvitch*, il y a rationalisation des valeurs morales, dont le droit refroidit la chaleur, et passage, ce faisant, � l�ordre juridique.
La d�l�galisation de certains do-
maines de la vie sociale appara�t a contrario (en germe, d�j�, depuis la Renaissance) avec les temps modernes : une partie des relations humaines se
� d�juridisent �, les r�gles de la morale et de la religion tendant � n��tre plus
� du droit �. Les valeurs et les r�gles
� politiques � tendent � faire l�essentiel de la norme juridique, de m�me que l�encadrement de la vie �conomique et des affaires (droit �conomique, droit du travail). Suite � la disparition de l��tat th�ocratique, les normes de la vie religieuse et morale ont pris leur autonomie, elles �chappent � l�attraction de droits positifs, eux profond�-
ment la�cis�s, et se font ind�pendantes � leur �gard : deux circuits normatifs coexistent en quelque sorte de ce fait.
Les �difices rendus caducs :
l��volution du droit
Un fait s�impose � l�historien du droit qui observe les soci�t�s occidentales du d�but du XIXe s. au premier conflit mondial : cette p�riode, couvrant une centaine d�ann�es, est litt�ralement travers�e par le trait � parfois fulgurant, parfois plus en grisaille � de la r�volution prot�iforme, commerciale, industrielle, financi�re, culturelle, qui caract�rise ce temps et qui voit muter litt�ralement la soci�t�. Un fait majeur, dans l�histoire de l�Occident moderne et, notamment, de la France, est � au
regard de la science juridique � que la nation a connu, avec les Codes napol�oniens de 1804, 1807, 1808, une r�organisation juridique sans pr�c�dent intervenant trop t�t. Prenant en compte une premi�re �volution elle-m�me profonde mais limit�e aux id�es et aux moeurs, aboutissant � une refonte des institutions, cette r�organisation intervient apr�s une r�volution politique, mais � la veille de mutations absolument impr�vues par les meilleurs penseurs du Consulat et de l�Empire : r�volution m�caniste se d�veloppant au niveau de l�entreprise moderne, grandes conurbations, �mergence de techniques bancaires et financi�res, changements id�ologiques profonds comme la fin du primat de la propri�t� immobili�re (primat sur lequel avait �t� construit le Code civil). Cette r�volution, sociale et humaine, va, par la pression des faits sur les textes, faire appara�tre les l�zardes d��difices rendus caducs, d�t�riorer profond�ment les meilleures constructions des l�-
gistes de l��poque napol�onienne, faire �clater en morceaux l�oeuvre entreprise.
OEuvre de reprise d�anciens textes en certains cas, de transition souvent, de downloadModeText.vue.download 399 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6120
r�action parfois par rapport aux textes de l��poque r�volutionnaire, le Code civil (1804), le Code de commerce (1807), le Code p�nal (1810), les trois
� tables de la loi � de cette �poque (le premier d�une conception remarquable et ayant, au XIXe s., fait le tour de l�Europe), � peine promulgu�s, subissent la pression des faits, au cours d�ann�es plus diff�rentes du XVIIIe s. qu�elles ne le sont des ann�es 1950 : ainsi, les
� droits � vont �tre condamn�s � une rapide obsolescence dans certains cas, � para�tre insuffisants ou lacunaires dans d�autres.
y Trois exemples de changement.
y Le vieillissement de la proc�dure civile. La loi de la Constituante des 16-24 ao�t 1790, d�j�, prescrit qu�une r�forme de la proc�dure* serait entre-
prise � incessamment �, en vue de la rendre plus exp�ditive, plus simple, plus accessible � tous, moins co�-
teuse. Le Code de proc�dure civile en fait ne r�pond pas � ce souci de la l�gislation r�volutionnaire et est jug�, plus tard, une copie servile de l�ordonnance de 1667 et des pratiques du Ch�telet de Paris. Un ensemble de textes d�j� d�pass�s � la naissance, tel appara�t le Code de proc�dure civile de 1806.
y Le cas de la l�gislation p�nale sur le ch�que* (droit p�nal des affaires).
C�est un autre exemple de l��rosion du droit, condamn� rapidement � de s�v�res mises � jour. La loi du 3 janvier 1972 vient profond�ment modifier la l�gislation p�nale du ch�que (institu� en 1865), r�forme � souhait�e et attendue depuis longtemps �.
Vu l�augmentation du nombre des
ch�ques sans provision, une pres-
sion se fait sentir pour qu�une l�gislation modifi�e intervienne, �vitant l�encombrement des parquets charg�s des poursuites : quelque 1 million d�infractions annuelles, dont 300 000
font l�objet de poursuites pour aboutir � 50 000 condamnations ! Le � ph�-
nom�ne de masse � modifie la nature m�me des probl�mes � r�soudre : pour les solutionner, le l�gislateur de 1972
institue le nouveau r�gime p�nal du ch�que.
y L��volution de la proc�dure p�-
nale. Le droit p�nal g�n�ral n�est pas exempt de modifications profondes sous la pouss�e de l��volution de la vie sociale ; l�expertise*, ainsi, entre pour une part sensiblement plus
importante dans l�administration de la preuve qu�il y a un si�cle, la vie moderne �tant susceptible de laisser beaucoup plus de bases palpables des agissements des individus auteurs de faits r�pr�hensibles et les sciences auxiliaires de la justice ayant accompli des progr�s consid�rables depuis cette �poque.
La naissance
de � droits nouveaux �
y Le cas du droit du travail.
Un cas typique, apparu d�s le d�but
du XIXe s., d�insuffisance des � droits �
existants (droits �labor�s, en r�alit�, en pleine ambiance d�Ancien R�gime) est r�v�l� par l�absence totale d�un droit charg� d�un des secteurs les plus sensibles de la vie sociale : la vie des affaires et, plus pr�cis�ment, la vie du travail. Le droit du travail, avant la fin du XIXe s., n�existe pas, quand des millions d�individus d�j� s�entassent dans les premi�res manufactures et que des contrats de travail innombrables ont �t� en fait conclus !
De toutes pi�ces, sous l�action du l�gislateur parfois, des gouvernants en d�autres cas, de l�opinion publique (dont celle de l��glise) enfin, un droit du travail va �tre �labor� : la premi�re l�gislation fran�aise (1841) r�glemente le travail des enfants dans les manufactures, puis la dur�e du travail (1848) ; la fin du si�cle et la p�riode contemporaine connaissent une floraison de textes fondamentaux qui souvent devront �tre codifi�s (Code du travail) � l�instar des � vieux droits � : l�gislation sur la gr�ve (1864), sur les syndicats (1884), sur les conventions collectives (1919), sur les cong�s pay�s (1936), sur les comit�s d�entreprise et les d�l�-
gu�s du personnel (1945), sur la section syndicale d�entreprise (1968), sur la formation* professionnelle (1971), etc. Mais la lacune a d� �tre combl�e au prix d�un immense effort o� tous les niveaux de cr�ation du droit ont collabor�.
y Les droits de la circulation.
Un autre exemple de lacune typique (mais qui, �videmment, ne peut �tre imput�e � l�erreur du l�gislateur du XIXe s., tant l�apparition des techniques nouvelles de circulation est impr�visible en ce temps) est r�v�l� par la r�-
glementation � que durent assurer les textes, la jurisprudence et la doctrine
� des nouveaux types de locomotion : l�gislation de la circulation routi�re de 1899, 1921 et 1954, qui m�nera aux Codes de la route, et droit a�rien, doubl� de nos jours du droit spatial r�gle-mentant l�usage des voies de communication extra-terrestres.
Aux sources du droit
y Premi�re source : le contrat est la loi
des parties. Article 1134 du Code civil :
� Les conventions l�galement form�es tiennent lieu de loi � ceux qui les ont faites.
Elles ne peuvent �tre r�voqu�es que de leur consentement mutuel ou pour les causes que la loi autorise. Elles doivent �tre ex�cut�es de bonne foi. � (V. contrat.) y La coutume. L�importance de la coutume a �t� historiquement consid�rable, mais elle tend � diminuer dans les syst�mes juridiques �volu�s : le droit coutumier r�v�lerait par excellence le style primitif de cr�ation de la r�gle juridique. En Inde, en Chine, au Japon, la norme coutumi�re continue d�avoir une notable importance dans les droits nationaux.
La coutume rev�t encore une importance relative � dans les droits des pays occidentaux � dans les zones de la vie juridique d�pourvues ou moins bien pourvues de syst�mes sanctionnateurs pr�cis
� le droit constitutionnel, notamment, le droit international public � et, par ailleurs, dans les droits que l�on peut qualifier de lacunaires (cas de la l�gislation du travail en France au XIXe s.), o� la coutume peut pallier l�insuffisance de la r�gle �crite.
y Le droit �man� des � l�gislateurs � : une � m�thode des cas �. Le droit �manant du l�gislateur est consid�r� traditionnellement comme constituant la forme la plus �labor�e du droit. Elle correspond souvent � une conception d�un droit rationalis� o� le groupe social, par l�interm�diaire de ses organes le repr�sentant, pr�f�re imaginer � l�avance des � cas � de vie relationnelle, en �tablissant des r�gles enserrant les manifestations de celle-ci, et des sanctions punissant l��ventuel manquement auxdites r�gles. Des listes de situations juridiques, au fond, sont �tablies � l�avance, qui constituent le droit l�gif�r�.
(Exemple : la responsabilit� civile pr�vue par les art. 1382, 1383 et 1384 du Code civil.)
La sup�riorit� du droit l�gif�r� sur les autres sources de r�gles normatives appara�t particuli�rement avec la conception de 1789 du r�le de la loi. La loi se voit attribuer une qualit� �minente comme en Angleterre, o� le Parlement peut tout, � hormis changer un homme en femme �. La loi �mane d�une g�n�ralit� de volont�s exprim�es (le mythe de la volont� g�n�rale), d�une part, et son objet, par ailleurs, a une port�e g�n�rale. (En fait, il y eut parfois
des lois � port�e individuelle.) Le moule
� loi � supporte une mesure, une d�cision � r�sonance juridique abstraite, non personnalis�e (mais personnalisable), de port�e universelle. � Il n�y a pas en France d�autorit� sup�rieure � celle de la loi � (Constitution de 1791, titre III, chap. II, section premi�re, art. 3). Cette conception sous-tend tout notre droit public, hormis celui des p�riodes autoritaires (Empire autoritaire
[1852-1860], r�gime de Vichy [1940-1944], Constitution de 1958) ou des p�riodes de lassitude (IIIe R�publique finissante), quand le Parlement d�l�gue au gouvernement sa mission de faire la loi.
y Une source innom�e du droit : les groupes de pression Infl�chissant l�action l�gislative et r�glementaire. Le droit l�gif�r� se s�cr�te essentiellement par l�action de la fonction l�gislative, � laquelle il faut aujourd�hui (art. 37 de la Constitution d�oct. 1958) ajouter l�action de la fonction gouvernementale. Mais la participation au pouvoir l�gif�rant de
� classes � dominantes semble un ph�-
nom�ne de science juridique capital � �lucider. De m�me qu�une th�orie de la
� d�cision des entrepreneurs � est � �tablir pour comprendre le fonctionnement du milieu socio-�conomique qu�est la firme, de m�me une th�orie de la formation de la loi qui serait enrichie par l��tude de la pression qu�exercent les � �lites � sur les l�gislateurs, serait �clairante de la mani�re dont s��labore le droit.
Il appara�t symptomatique que Proudhon ait pu, d�s 1865, employer le terme de
� capacit� politique des classes ouvri�res �.
Mais, en ce temps, c�est une autre pression, �manant d�un autre groupe, qui se fait surtout sentir et qui explique plusieurs aspects du droit fran�ais : celle de la bourgeoisie industrielle, en mati�re fiscale et douani�re notamment, quand il s�agit d�obtenir des barri�res prot�geant l�industrie contre la p�n�tration des marchandises �trang�res. Il est indubitable que, dans une phase ult�rieure, la pression des classes ouvri�res �voqu�e par Proudhon ait permis � son tour un infl�chissement du droit du travail en faveur des masses laborieuses.
y La jurisprudence. La jurisprudence (que certains auteurs pr�f�rent appeler droit judiciaire) recouvre un processus de formation de la norme de droit lorsque celle-ci est �labor�e par voie de d�cision
juridictionnelle � propos d�une esp�ce particuli�re. Les juridictions remplissent une fonction d��laboration du droit subsidiaire dans la mesure o� elles interviennent pour pallier les insuffisances du droit �crit et perdent de leur importance, a contrario, quand le l�gislateur a pr�vu avec un grand luxe de pr�cisions des � catalogues � de r�gles de droit pr��tablis et complets.
Un droit judiciaire autonome, tout d�abord, est repr�sent� par les d�cisions des juges cr�ant � en quelque sorte ex nihilo � une norme juridique. Un droit judiciaire interpr�tatif d�un droit pr�existant (droit lacunaire ou mal ajust� � de nouvelles circonstances que le texte n�a pu pr�voir), second type de droit judiciaire, s�appuie, lui, sur les r�gles coutumi�res ou �crites pr�existantes. L�action du juge se situe donc � entre la cr�ation et l�application du droit �.
y La doctrine. C�est l�oeuvre des � juristes �
qui interpr�tent, critiquent, analysent le droit, jurisprudentiel, coutumier ou l�gi-f�r�. Il y a oeuvre, ici, de d�passement de ces sources de droit fondamentales, le professeur ou le chercheur critiquant ces droits en vigueur, les approuvant ou proposant des normes d�une nature diff�-
rente. (V. infra : � Quelques juristes fran�ais et �trangers. �)
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tion collective. Le droit conna�t parfois des modes d��laboration d�une nature hybride, proc�dant du contrat par certains de leurs aspects, de la mesure r�glementaire par certains autres : telle, en droit du travail, la convention collective, forme mixte de contrat, trouvant sa source dans le libre d�bat des parties, rappelant le r�glement par contre par son champ d�application, qui peut �tre autoritairement �tendu en dehors des seules parties contractantes. La convention collective, apparue en France en 1919, est r�glement�e ensuite en 1950.
y Enfin, la science juridique doit percevoir une derni�re source essentielle de droit, plus ou moins informelle, o� convergent
des �l�ments que le juriste distingue nettement, mais que le sociologue ou l�historien du droit verrait de pr�f�rence se m�ler dans un � fonds � commun : droit naturel, valeurs �thiques, apports sociaux y paraissent comme portant � leur tour leur
� charge � de droit. Parmi ces �l�ments, les � principes g�n�raux du droit �, qui ont une valeur �gale ou m�me sup�rieure � celle des textes constitutionnels eux-m�mes, s�imposent au premier chef dans le champ de vision de la science juridique.
y La convention internationale (v. ce mot).
J. L.
La diversification
des sciences juridiques
La multiplication des rameaux de la science juridique est un ph�nom�ne remarquable de l��poque contemporaine.
Cette multiplication est due � la complexit� de plus en plus grande de la vie moderne : le d�veloppement de droits, comme le droit a�rien, le droit spatial, le droit des assurances, etc., en semble bien un reflet. Mais la diversification n�appara�t r�ellement que lorsque des principes juridiques sp�cifiques r�-
gissent les domaines de la vie sociale nouvellement apparus : c�est lorsque des principes autonomes r�gissant la vie des travailleurs ont d�tach� du tronc primitif du droit civil (incapable d�en rendre compte) la r�glementation de l�existence des salari�s que le droit du travail est apparu. C�est lorsque la vie des affaires a milit� pour une simplification des formes juridiques pr�vues par le droit civil que le droit commercial a fait d�immenses progr�s.
� ce rythme, le sp�cialiste contemporain des sciences juridiques ne peut plus embrasser d�un seul coup d�oeil, ma�triser de son seul savoir (comme, voici un si�cle, pouvaient le faire certains esprits puissants) l�ensemble des branches du droit, tant chacune de celles-ci s�est enfl�e. Un � publiciste �, aujourd�hui, pourra �ventuellement ma�triser une, deux (voire trois) branches du droit public � par exemple le droit administratif et le droit constitutionnel �, mais, � lui seul, il ne pourra aucunement pr�-
tendre se rendre ma�tre des disciplines qui, dans leur ensemble, forment cette partie du droit.
En un sens, le sp�cialiste de l�histoire du droit (ou le philosophe du droit) serait peut-�tre le mieux outill� (ces sciences �tant omnidisciplinaires) pour r�aliser les plus vastes synth�ses au sein des disciplines juridiques essentielles. Les autres devront choisir et se cantonner. Le r�gne des esprits capables de pratiquer d�immenses mises au point (Hauriou, Duguit) semble � jamais r�volu.
Classification des
principales branches
de la science juridique (au
niveau des sp�cialisations
des professeurs des
universit�s fran�aises)
Droit priv� :
y droit civil (l��tat des personnes, la famille, le droit des contrats, les patrimoines, les successions, la proc�dure civile, etc.) ; y droit commercial et maritime (les commer�ants, les actes de commerce, le fonds de commerce, le contrat de soci�t�, les divers types de soci�t�s, les divers types de soci�t�s commerciales, les techniques boursi�res et bancaires, etc.) ;
y droit p�nal (le d�lit, la th�orie g�n�rale de la responsabilit�, le r�gime des peines, la mesure des peines, l�organisation judiciaire, la proc�dure p�nale, etc.) ; y droit international priv� (la nationalit�, la condition des �trangers, les conflits de lois, les conflits de juridiction, etc.).
Droit public :
y droit constitutionnel (l�histoire constitutionnelle, la structure des organes de l��tat [Parlement et gouvernement] et leurs rapports, les partis politiques, etc.) ; y droit administratif (la fonction administrative et les actes administratifs, la Justice administrative, la police administrative, la fonction publique, les travaux
publics, l�am�nagement du territoire, les collectivit�s territoriales, etc.) ; y finances publiques (le budget et la comptabilit� publique les ressources financi�res publiques, la fiscalit�) ; y droit international public (les sources du droit international public [trait�s, coutumes, sources subsidiaires], les comp�-
tences et territoires des �tats, le domaine international [la mer, les fleuves et canaux, l�air et l�espace], les conflits internationaux, les organisations internationales, etc.) ; y droit de la s�curit� sociale et des transferts sociaux.
J. L.
Sciences juridiques et
sciences �conomiques :
l�influence des faits
�conomiques sur
les faits juridiques
L�influence des faits �conomiques sur l��laboration du droit
La grande mutation connue par le
monde moderne, d�j� perceptible avec la Renaissance, mais trouvant en r�alit� toute sa puissance r�volutionnaire avec la civilisation industrielle du XIXe s., a en fait une base �conomique.
Le soubassement de la vie en soci�t� est profond�ment boulevers� par des styles de vie nouveaux, eux-m�mes expliqu�s par des inventions fondamentales : d�o� l�influence de plus en plus nette des faits �conomiques sur le droit lui-m�me.
Une des premi�res manifestations de cette r�volution nous est curieusement r�v�l�e par l�Acte additionnel aux Constitutions de l�Empire (1815) � la Constitution imp�riale, jamais appliqu�e, contemporaine des Cent-Jours
�, qui pr�voit une repr�sentation des forces �conomiques en fonction pr�ci-s�ment de l�industrialisation, alors en germe, du pays. Mais d�innombrables exemples nous sont par ailleurs donn�s : un cas entre dix autres est r�v�l� par l�article 1895 du Code civil, texte
fait manifestement pour un r�gime de stabilit� mon�taire. Cette stabilit� disparaissant, il fallait pr�voir tout un arsenal de techniques juridiques pour pallier l�inconv�nient majeur d�une monnaie d�sormais fondante. De 1919
� 1957, la jurisprudence, sous la pouss�e d�une incessante d�t�rioration mon�taire (v. franc), tendit � modifier ou � assouplir le principe de la non-indexation des pr�ts. La n�cessit� �conomique devait infl�chir la rigidit� du droit.
En droit p�nal, � c�t� des peines �ri-g�es par le Code p�nal lui-m�me pour sanctionner quelques fautes de nature �conomique, d�autres codes (Code
du travail, Code de commerce) ont d� se manifester eux-m�mes comme
des l�gislateurs p�naux : la � faute �conomique � est apparue (successeur des d�lits pr�vus par la � loi du maximum �), mais, �tant donn� le prodigieux essor de la civilisation industrielle, les infractions �conomiques devaient fatalement rev�tir une importance toujours plus grande : les soci�-
t�s commerciales, le ch�que, les fonds*
de commerce ont entra�n� � leur suite une floraison de d�lits �conomiques, la jurisprudence faisant de grands efforts pour suppl�er les lacunes de la l�gislation �crite dans ce domaine vierge de la vie juridique.
L��conomie et la science du droit Mais, loin de se cantonner au seul niveau de la gen�se du droit, les faits �conomiques agissent �galement sur l�organisation m�me de la science juridique. Un exemple de cette influence peut �tre donn� par la science financi�re.
Le fait fiscal, fait essentiellement juridique en lui-m�me, est apparu peu � peu, aux yeux des sp�cialistes, comme ne pouvant aucunement �tre
s�par� de ph�nom�nes environnants, les faits �conomiques et sociaux notamment. Ces aspects ont �t� pris en charge depuis quelques d�cennies par l�� �conomie financi�re � (et notamment une de ses branches, la th�orie �conomique de l�imp�t), distincte de la science fiscale des juristes. Certains auteurs italiens creus�rent le concept
d�une formulation de lois fiscales applicables pour tous les milieux et toutes les �poques, ind�pendamment des syst�mes politiques en vigueur (d�autres repr�sentants de l�� �cole financi�re italienne � par contre � Antonio De Viti De Marco [1858-1943] notamment ou Luigi Einaudi [1874-1961] � pr�-
f�rant, eux, se placer dans un cadre politique pr�cis).
L��conomie financi�re se distinguait ainsi de l��conomie g�n�rale, mais aussi et surtout de la l�gislation fiscale, �tudiant essentiellement quant � elle les aspects juridiques de l�imp�t.
Un d�doublement de la science de
l�imp�t s�op�rait ainsi dans les facult�s devant les yeux de sp�cialistes oblig�s, s�ils n��taient que juristes, de laisser une partie de leur domaine au pouvoir d��conomistes, mieux outill�s mentalement pour les probl�mes nouveaux que faisaient appara�tre les effets de la fiscalit�. La modestie du savant devenait de rigueur...
Le droit priv� ou
la libert� encadr�e
Les principes fondamentaux
du droit priv� fran�ais
Le droit civil et le droit commercial (les deux branches fondamentales du droit priv�) ont �t� organis�s � l�or�e du XIXe s., au terme d�un effort sans pr�c�dent de la pens�e juridique et de la codification*, sur des fondements divers : textes des pays qui pratiquaient le droit �crit, coutumes connues dans les pays de coutumes, l�gislation de downloadModeText.vue.download 401 sur 577
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la p�riode r�volutionnaire (dite droit interm�diaire). Le droit priv� fran�ais refl�te un certain nombre de principes fondamentaux qu�il convient de rappeler pour en mieux saisir les tendances les plus profondes, voire les contradictions les plus flagrantes avec les temps nouveaux auxquels, tr�s vite, ils seront affront�s.
Les deux codes fondamentaux, le
Code civil de 1804 et, � moindre degr�, le Code de commerce de 1807, sont l�oeuvre de l�gistes (dont certains, tel Portalis, furent remarquables) qui, en g�n�ral, avaient connu l�Ancien R�-
gime. Ils firent souvent une oeuvre de compromis entre le pass� et les mentalit�s renouvel�es qui naissaient devant eux : compromis qui p�sera longtemps sur notre droit priv�.
y L�individualisme du droit.
Quelle �tait l�origine m�me de cet individualisme, qui allait marquer en profondeur le nouveau droit priv� ?
Alexis de Tocqueville l�a finement analys�, sans � proprement parler en �clairer la gen�se, apr�s la R�volution qui instaure le principe � l��tat de dogme. L�individualisme, dit-il, proc�de de l��ge d�mocratique : la d�mocratie a bris� les cha�nes des solidarit�s dans l�espace et dans le temps que connaissait la f�odalit� ; la continuit� n�existe plus : � La d�mocratie fait oublier � chaque homme ses a�eux, elle lui cache ses descendants, le s�pare de ses contemporains... �
Cet individualisme �clate au regard de l�observateur de nombreux textes du Code civil ou du Code de commerce, et aussi, plus tard, aux yeux de l�ex�-
g�te du droit du travail : le contrat est la � loi des parties �, l�entrepreneur*
est avant tout un individu, avant que les textes sur les soci�t�s commerciales ne diffusent le type de la soci�t� anonyme ; l�indivision, qui organise l�existence juridique de plusieurs personnes et de leur patrimoine (v. copro-pri�t�), tend � �tre l�objet de mesures de dissuasion ; la propri�t� individuelle est magnifi�e ; le droit de coalition des travailleurs, jusqu�en 1864, s�v�rement r�prim� ; le droit de se grouper (le syndicat ouvrier), jusqu�en 1884, totalement interdit.
y L�in�galitarisme du droit.
Individualiste, le droit priv� est par ailleurs profond�ment in�galitaire : � l�origine au moins, deux protagonistes de la vie juridique, la femme mari�e et le travailleur salari�, rendent compte de mani�re �clatante de ce trait caract�ristique du droit napol�onien.
y La position assujettie de la femme mari�e. Ce n�est pas en tant que
femme*, mais plus particuli�rement en tant que femme mari�e, qu�elle subit un assujettissement qui, analys� en termes juridiques, para�t, jusqu�� une date r�cente, la placer en position d�inf�riorit� notoire par rapport au mari.
Le code de 1804 avait manifestement mis la femme mari�e en �tat d�assujettissement. Face aux bouleversements �conomiques et sociaux du XIXe s., le Code se r�v�lera totalement incapable d�assurer la protection la plus �l�mentaire des droits de la femme. Portalis avait dit : � Ce ne sont pas les lois, c�est la nature m�me qui a fait le lot de chacun de ces deux sexes. � Or, la nature semblait plier devant l��volution de la vie familiale : la mutation de la soci�t� au XIXe s. allait amener en effet la femme � travailler en dehors du domicile ; elle allait chercher dans le travail un compl�ment � celui du mari.
Cette �mancipation �conomique de la femme allait buter sur la r�sistance institutionnelle du droit.
� l��poque du Code, les droits de la femme mari�e se r�solvent � peu de chose... L�article 1426 lui interdit d�engager les biens de la communaut�, m�me avec l�autorisation de la justice.
Elle n�a de possibilit� de les engager que pour les besoins de la vie familiale : un � mandat tacite � du mari joue, dit-on, dans ce cas. Droit minima-litaire en v�rit�... Les r�gles du Code civil de l��poque ne se comprennent en r�alit� que dans la mesure o� le mari est consid�r� non comme un chef,
investi de pouvoirs personnels, mais plut�t comme un � mandataire l�gal �
de la famille. Le mari est charg� d�une procuration g�n�rale �tablie en sa faveur par la famille.
Le caract�re profond�ment dissy-
m�trique du droit de la famille �clate aux yeux. Une certaine protection des droits de la femme, d�ailleurs, en atteste : des � r�compenses � vont lui permettre de reconstituer �ventuellement ses biens propres ; elle dispose d�une hypoth�que l�gale primant les cr�anciers chirographaires du mari ; elle peut renoncer � la communaut�.
Mais la femme de condition modeste, non pourvue de biens propres, n�a, elle, qu�une solution possible � sa port�e : demander la s�paration de biens. Qu�il s�agisse des revenus du capital dilapid�s par le mari de la femme riche ou des gains de travail de l��pouse laborieuse gaspill�s par le chef de la famille modeste, dans les deux cas seule cette d�cision peut trancher une situation cruellement sans issue.
y La position du salari� dans les relations de travail. In�galitaire, le droit l�est vis-�-vis du travailleur, le � ma�tre � �tant port� au sommet de l�autorit� �conomique et sociale (v. entreprise). Presque tout au long du XIXe s., le patron peut embaucher qui il veut, cong�dier � merci si telle est sa d�cision, fixer la dur�e du travail (elle atteint jusqu�� 15 heures) ; la gr�ve est une faute lourde (p�nalement r�prim�e jusqu�en 1864) ; elle est un fait qui, jusqu�en 1950, rompt le contrat de travail. Le patron est au pinacle du prestige et du pouvoir (v.
patrons et patronat).
y Un droit de propri�taires.
y La propri�t� magnifi�e. �difice typique des l�gistes de l�Empire, le droit priv� est un droit de propri�-
taires. La propri�t� est magnifi�e : mais il ne s�agit pas de n�importe quelle propri�t�.
L�immeuble prime : le meuble est
consid�r� comme la partie la moins noble du patrimoine et la moins digne de protection. Un indice de cette tendance nous est donn� par le � majorat �, auquel s�attache Napol�on pour les familles anoblies des grands dignitaires de l�Empire, majorat que reprendra la Restauration. Le � majorat �, bien de famille frapp� d�incessibilit�
� ou, tout au moins, �chappant aux r�gles du partage �, est charg� de maintenir la p�rennit� et l��clat d�une lign�e. Un autre exemple se retrouve avec le r�gime l�gal de la communaut� de biens (r�gime matrimonial de base, en l�absence d�un contrat stipulant un autre r�gime) r�gnant entre �poux : ce r�gime implique que les seuls biens meubles (ainsi que les � acqu�ts �) tombent dans la communaut� du mari
et de la femme : ils pourront changer de � ligne �. Les immeubles resteront seuls des biens propres.
Le droit napol�onien, laudateur de la propri�t�, verra ses effets prolong�s par le l�gislateur des �poques ult�-
rieures. En 1816, la loi de finances r�tablit la v�nalit� des offices, les avocats aux conseils, les notaires, les avou�s, les greffiers, les huissiers, les agents de change, les courtiers, les commissaires-priseurs pouvant, moyennant r�mun�ration, pr�senter un successeur � l�agr�ment du gouvernement, dans la mesure o� le candidat pr�sente les garanties n�cessaires.
Comme le droit civil, le droit p�nal est profond�ment marqu� par le dogme de la propri�t� et de la hi�rarchie sociale qu�il incarne : en 1810, on punit de r�clusion les vols dans les champs, bois ou �tangs (art. 388-389) ! En 1832, on assimile � un crime les d�tournements commis par les domestiques, les apprentis, les ouvriers au pr�judice du ma�tre : la disposition dispara�t en 1935, comme tomb�e en d�su�tude...
Le droit de la propri�t�, cepen-
dant, parti d�une position absolue lors de l��laboration des Codes, est assez notablement modifi� en fonction de l��volution de la civilisation techni-cienne d�une part, des modifications
� culturelles �, d�autre part, se faisant jour au cours du XIXe s. et du XXe s., qui vont changer l��chelle des pr�f�rences entre les meubles et les immeubles. En fait, la valeur mobili�re marque, d�s les ann�es 1850, une �volution particuli�re : la terre laisse (partiellement) la place aux titres (actions et obligations), mouvement acc�l�r� avec la commandite par actions, puis, surtout, la soci�t� anonyme de la loi du 24 juillet 1867. L�institution du majorat, survivance d�un droit voulant rappeler l�Ancien R�gime, tombe pratiquement en d�su�tude apr�s 1830, la loi du 12 mai 1835 interdisant d�en cr�er de nouveaux. La terre perd sa pr��minence reconnue.
y Un droit de petits propri�taires. Le Code civil, qui magnifie la propri�t�, est, en fait, un organisateur de morcellement. La m�fiance � l��gard de l�indivision manifest�e par le Code civil
semble illustrer une volont� de par-celliser le patrimoine, de m�me que le r�gime, assez �galitaire, des successions. Idol�tre de la propri�t�, le Code l�est, en fait, de la petite propri�t�.
Le droit successoral fran�ais peut �tre consid�r� comme une � machine � hacher le sol �. On devra revenir en ar-ri�re devant le caract�re aberrant d�une l�gislation qui aboutit rapidement � des terres inexploitables : la loi du 21 juin 1865 cr�e des associations syndicales de propri�taires constitu�es volontairement. Mais une des mesures les plus notoires appara�t, beaucoup plus tard, avec la cr�ation, par la loi d�orientation fonci�re du 5 ao�t 1960, des soci�t�s d�am�nagement foncier et d��tablissement rural (S. A. F. E. R.), [v. exploitation agricole] cr��es pr�cis�ment pour remodeler les exploitations et leur donner de plus vastes dimensions.
On leur donnera un droit de pr�emption sur les exploitations mises en vente par les propri�taires, permettant downloadModeText.vue.download 402 sur 577
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aux S. A. F. E. R. de se constituer un
� portefeuille � de sols susceptible de permettre un remembrement particuli�rement souhaitable apr�s 150 ann�es de r�gime juridique niveleur, r�gime rendant compte parall�lement de la d�natalit� des campagnes.
L�illogisme du droit successoral (qui tend � tron�onner la propri�t� � chaque g�n�ration en divisant le patrimoine du p�re, une fortune �clatant tous les trente ans) se retrouve pour la propri�t� industrielle : une entreprise cependant ne se peut diviser, et la loi du 19 d�-
cembre 1961, pour les exploitations industrielles, commerciales et artisanales, devra pr�voir des r�gles d�rogatoires au droit commun : le maintien dans l�indivision, notamment, qui porte d�rogation � l�un des principes de base du droit successoral... Le droit parvient � des impasses cr��es par les faits.
y Le droit priv� contamin� par le droit public.
Si l�on part du fait que, en r�alit�, le droit civil, le droit commercial, le droit maritime (moins nettement le droit du travail) sont form�s, � l�exception des r�gles d�ordre public, surtout de textes ne faisant que proposer des formes commodes, dans lesquelles s�ins�rera la vie juridique, plut�t que de r�glementations enserrant la vie relationnelle, l�on s�aper�oit que, de plus en plus, les droits priv�s r�gissant les aspects de la vie familiale, commerciale ou du travail se trouvent impr�gn�s de principes propres au droit public, dans la mesure o� une bonne part de la vie priv�e se trouve r�glement�e de nos jours par l��tat interventionniste. C�est l��conomie dirig�e : l��tat intervient dans l�activit� priv�e, notamment pour r�partir les richesses entre les citoyens.
y La � commercialisation � de la vie juridique.
H. Capitant divisait en deux p�riodes l�histoire du droit priv� au XIXe s. : avant et apr�s la loi du 22 juillet 1867
(aujourd�hui oubli�e), qui supprimait la contrainte par corps en mati�re civile et commerciale. (Le droit p�nal perdait ici un de ses � domaines � : �v�nement capital si l�on songe que le droit romain assurait l�ex�cution des obligations par la livraison du d�biteur au cr�ancier, qui, originellement, pouvait le vendre comme esclave !
La contrainte en mati�re civile (r�glement�e par l�ordonnance de Moulins de 1566) avait �t� abandonn�e � la R�volution, mais de tels abus s��taient produits que les Codes napol�oniens l�avaient restaur�e, le gouvernement de Juillet en adoucissant l�application.) �tonnante indulgence pour les commer�ants, artisans de la grandeur fran-
�aise, la faillite* elle-m�me devenait souvent une formalit� ruineuse pour les cr�anciers, mais � parfois fructueuse pour le banqueroutier � (Raymond
Charles) : l�article 402 du Code p�nal (ordonnance du 23 d�c. 1958) correc-tionnalise les cas frauduleux. Jadis, on envoyait les banqueroutiers � la mort, au pilori ou aux gal�res ! Ainsi, le droit p�nal lui-m�me n�est pas exempt des influences de la mutation que conna�t la civilisation occidentale, marqu�e par une pulsion sans pr�c�dent de � commercialisation � de la vie juridique.
Le droit civil : un droit marqu� par ses origines
Napol�on avait emport� la d�cision dans la discussion de quelques articles controvers�s : il avait fait pr�valoir l�autorit� du p�re de famille sur les enfants, celle du mari sur la femme, les int�r�ts des enfants l�gitimes sur ceux des enfants naturels et la supr�matie du patron sur l�ouvrier. Mais il avait insist� pour que le divorce f�t maintenu, alors que Portalis s��tait montr� partisan de sa suppression (Bonaparte son-geait en effet � divorcer). Napol�on fit consacrer par le Code civil les grandes conqu�tes sociales de la r�volution de 1789 : abolition du r�gime f�odal et des ordres privil�gi�s, �galit� devant la loi, propri�t� pleine et enti�re au sens romain du mot...
y Le mariage.
Le Code s�cularise le mariage*.
Dans son acception, le � mariage civil �
est en r�alit� la v�rification que les conditions l�gales du mariage sont effectivement r�unies. (L�acte religieux est d�une autre nature, en soi radicalement ind�pendant.) Le divorce par consentement mutuel, divorce brisant le mutuus consensus, est admis comme une des conditions propres � faire r�-
gner l�individualisme dans le droit de la famille. Le droit civil fran�ais verra cependant son histoire travers�e par la contre-r�volution : la Restauration abolira, en 1816, le divorce, seulement r�tabli beaucoup plus tard. Le droit de la famille, s�cularis� en 1804, rede-viendra pour un temps un droit fond� sur des principes religieux. Le droit canonique aura priorit� sur le droit civil, tous les Fran�ais �tant consid�r�s comme catholiques. Le mariage religieux cependant suit l�acte civil et ne vaut plus acte de mariage en tant que tel. Apr�s 1830, l��volution reprendra sa marche en avant, la s�cularisation devenant irr�versible.
y La situation juridique des �poux.
Le Code civil consacre pour plus
d�un si�cle l�id�e de � puissance maritale �. Le r�gime matrimonial de base, la communaut�, voit la femme mari�e
d�pourvue de tout droit d��tre associ�e � l�administration des biens de la communaut� ou des siens propres. Le principe de l�autorit� maritale va triompher pour longtemps, la femme mari�e ne pouvant pas, pratiquement, accomplir d�actes juridiques, incapable qu�elle est de donner, d�ali�ner, d�acqu�rir, d�ester en justice sans le concours de son mari, sauf cependant si elle exerce, avec, d�ailleurs, l�accord de son mari, la profession de marchande publique.
L�am�lioration de la condition juridique de la femme mari�e s�op�rera lentement. C�est plus dans les moeurs, en fait, et dans la doctrine affirm�e que l��volution se percevra : le r�le dans la soci�t� et la civilisation de la femme est consid�rable, affirment, d�s avant 1850, les saint-simoniens.
Le droit priv� familial va voir fl�chir le primat de l�autorit� maritale, surtout avec la profonde transformation sociale : l��migration vers la ville, la vie de la femme au travail r�duisent le nombre d�heures utilisables pour la vie commune. L�autoritarisme marital va tendre � se transformer en une collaboration, sur un pied d�association, avec la femme, � la fois en ce qui concerne l��ducation des enfants et (t�che pour laquelle la pr�sence de la femme s�impose avec une nettet� �clatante) l�administration du (ou des) patrimoine de la cellule familiale.
y Une certaine conception de l�institution familiale.
On d�finit aussi, en r�digeant le Code, une certaine morale du mariage... Il est interdit de rechercher la paternit� r�elle d�un enfant, sauf si, lors de la conception de celui-ci, il y a eu enl�vement de la m�re. En dehors de ce cas, le p�re est � celui que les noces pr�sument �, c�est-�-dire le mari de la m�re (v. filiation).
L�infid�lit� de la femme est sanctionn�e durement : des peines s�v�res peuvent lui �tre inflig�es, allant de trois mois � deux ans de prison. Le mari �chappe, lui, � cette s�v�re r�pression, sauf s�il introduit une concubine au domicile conjugal, mais m�me alors il n�encourt que la peine d�amende de 1 000 � 2 000 francs. Situation profond�ment in�gale, donc, � l��gard
des fautes commises contre l�institution du mariage par l�un ou l�autre des deux conjoints. Seule une l�gislation tr�s r�cente modifie cette choquante in�galit�.
y La puissance paternelle.
Le Code a confi� au p�re une autorit� extr�mement forte, lui donnant pratiquement le droit de r�gler le style m�me de la vie de l�enfant. Il doit accorder � l�enfant sa protection, mais, en retour, il peut exiger les services de celui-ci, a le droit de garde, le droit de correction, le droit de faire interner l�enfant ; jusqu�en 1882, il conservera le droit de le priver de toute instruction. Il d�tient �galement celui d�administrer les biens de l�enfant : s�il le place en apprentissage, il conserve sa puissance paternelle, derri�re la fiction juridique selon laquelle les ma�tres ne sont que les pr�pos�s temporaires des parents. Il faudra attendre la r�forme de la loi du 4 juillet 1970 pour que l�autorit� parentale se substitue � la puissance paternelle.
y Le droit des patrimoines.
R�trograde au plan de l�autorit�
maritale et de l�extr�me abaissement de la condition juridique de la femme, le droit civil fran�ais, par contre, se montre, ou semble se montrer, r�solument novateur quant � sa conception du patrimoine*. Des consid�rations d�ordre politique et �conomique militent en faveur de la r�partition harmonieuse de celui-ci dans l�ensemble du pays. Dans la famille, l�int�r�t de chaque descendant (sans pr�f�rence marqu�e � l��gard d�un enfant par rapport � un autre) l�emporte sur la situation sociale du groupe familial, et l�individualisme sur la coh�sion de la communaut�. En fait, le syst�me fera pression en faveur de l�enfant unique, seule situation non destructrice de patrimoine et ne divisant pas les fortunes.
L��volution du droit civil
fran�ais apr�s le Code civil
Les �tapes de l��volution
Une codification* ne fixe pas le droit d�un peuple, car la vie du droit ne s�arr�te ja-
mais. Napol�on le savait bien, qui aurait dit en parlant de ses Codes : � Il faudra les refaire dans trente ans. �
Les transformations �conomiques,
sociales et philosophiques sont � la base des r�visions qui s�imposent. Ces transformations sont lentes en principe, mais les modifications du droit s�acc�l�rent soit lorsqu�un mouvement social important se d�clenche, soit lorsque intervient un pouvoir politique fort, ces deux facteurs allant parfois de pair.
Le Code civil, avec son esprit individualiste et lib�ral, repr�sentait pour les classes downloadModeText.vue.download 403 sur 577
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bourgeoises l�id�al l�gislatif. Comme pendant les trois premiers quarts du XIXe s. le pouvoir politique a appartenu en France aux classes bourgeoises, le Code s�est peu modifi�. D�ailleurs, il b�n�ficiait encore du fait qu�il �tait apparu comme l�� �vangile des temps nouveaux � ; les nations �trang�res confirm�rent cette admiration en l�adoptant pour elles-m�mes.
� partir de 1880, le suffrage universel prend conscience de sa force, et toute notre l�gislation s�inspire de l�id�al d�mocratique. Les lois se multiplient. Le l�gislateur intervient de fa�on incessante pour encadrer les activit�s priv�es et l��conomie g�n�rale. Il r�pond � la pression grandissante des syndicats et des associations.
Ce mouvement s�accentue apr�s la guerre de 1914-1918. L��tat, traditionnellement juge et gendarme, se met � s�occuper de l�hygi�ne, de l��ducation, des conditions de travail ; il intervient de plus en plus dans des rapports autrefois r�serv�s au domaine des simples particuliers. Ce ph�nom�ne a pu �tre baptis� � publicisation � du droit priv� et s�est concr�tis�, � sa limite, par les nationalisations.
Les travaux de r�forme se poursuivent apr�s la guerre de 1939, anim�s par rapport de plus en plus consid�rable du droit compar�. En 1945 est cr��e une commission de r�forme du Code civil, dont les travaux malheureusement ne pouvaient aboutir � une r�vision g�n�rale du Code, car aucun des grands probl�mes juridiques
qui se posaient en France au milieu du XXe s. ne pouvait �tre r�solu par une commission qui n�avait pas elle-m�me vocation l�gislative et parce qu�on ne codifie pas un droit en pleine �volution.
Aux environs des ann�es 1960 s�op�re dans le monde entier une v�ritable r�volution philosophique. Le gouvernement fran�ais propose au Parlement une s�rie de textes qui portent profond�ment atteinte � certaines notions de notre droit, plus particuli�rement au droit de la famille et, par contrecoup, au droit de la capacit�* et des successions*.
Les principales r�formes
y Droit de la famille. La l�gislation, tout en favorisant le mariage en vue de l�accroissement de la natalit�, a en m�me temps voulu lib�rer les individus des contraintes familiales. (Le divorce, supprim� en 1816, a �t� r�tabli en 1884 [v. mariage].) Le mariage a �t� grandement facilit� par la r�forme des publications, les facilit�s donn�es pour le consentement des parents, la suppression de certains emp�-
chements au mariage et la restriction des oppositions. Toutefois, la reconnaissance par les lois sociales de l�union libre, par la jurisprudence de l�int�r�t l�gitime du concubin en mati�re de responsabilit� civile, ainsi que la loi sur la filiation de 1972
portent une atteinte certaine au mariage.
La situation de la femme mari�e a �t� profond�ment modifi�e ; son incapacit�, att�nu�e en 1907 par la loi sur le libre salaire, a �t� supprim�e en th�orie par la loi de 1938, dans la pratique par la loi de 1942
qui a reconnu � la femme mari�e la pleine capacit� et, surtout, par la loi de 1965 qui modifie les r�gimes matrimoniaux (v. mariage) et par la loi de 1970 sur l�autorit� parentale, qui enl�ve au mari sa qualit� de chef de famille et confie un r�le �gal � l�homme et � la femme dans l�exercice de cette autorit�. Sa situation a �t� �galement modifi�e � son avantage du point de vue du secours alimentaire et de la l�gislation successorale nouvelle (v. succession).
Les enfants ont �t� prot�g�s par la d�-
ch�ance de la puissance paternelle, l�att�-
nuation du droit de correction, l�organisation de l�administration l�gale. Les enfants naturels ont vu en 1972 leur situation
consid�rablement modifi�e, tant en ce qui concerne les enfants naturels simples qu�en ce qui concerne les enfants appel�s jadis adult�rins, dont l�un des parents au moins �tait uni avec une tierce personne par les liens du mariage au moment de leur conception (v. filiation). L�adoption a �t� r�form�e en 1966 (v. adoption).
Beaucoup de ces r�formes, quoique louables dans leur intention, ont n�anmoins port� profond�ment atteinte au droit de la famille.
y Droit des biens. Dans le droit des biens*
et quoique la propri�t� fonci�re (v. exploitation agricole) ait �t� en principe respect�e sous r�serve de facilit�s plus grandes d�expropriation*, l�exploitation de la propri�t� est aujourd�hui entrav�e par un grand nombre de limitations l�gales �dict�es soit dans l�int�r�t g�n�ral, soit m�me dans l�int�r�t de titulaires d�autres droits, les locataires par exemple. En mati�re de transmission de la propri�t� fonci�re, la transcription a �t� l�objet en 1935 et 1955
de r�formes importantes. Pour mieux tenir compte de la valeur du travail, le l�gislateur a �t� amen� � reconna�tre des nouvelles formes de propri�t�s : propri�t� commerciale et propri�t� culturale.
y Droit des obligations. Le droit des contrats a �t� profond�ment atteint par la l�gislation nouvelle qui touche � la libert� de contracter, � la force obligatoire des conventions et � la possibilit� d�ex�cution. Le l�gislateur a voulu prot�ger ceux qu�il jugeait trop faibles pour d�fendre leurs int�r�ts dans la discussion, ceux qui se sont engag�s et dont les circonstances d�jouent les pr�visions, ceux qui ne peuvent pas tenir leurs engagements. L�esprit d�mocratique l�a pouss� � prot�ger le d�biteur plut�t que le cr�ancier. En m�me temps, comme les contrats priv�s pouvaient ne pas �tre conformes � l��conomie qu�il voulait diriger, il annulait les clauses jug�es contraires � l�ordre public. Il ne s�agit cependant pas de r�gles juridiques g�n�rales : c�est � propos de certains contrats (par exemple le louage d�immeubles, la vente des fonds de commerce, l�assurance, les transports et le contrat de travail) que l��tat est intervenu (v. contrat).
L�augmentation du nombre des accidents et la consid�ration de la faiblesse de la victime ont �galement entra�n� une modification des r�gles de la responsabilit�
civile. � c�t� de la responsabilit� fond�e sur la faute, on a vu appara�tre la responsabilit� fond�e sur le risque, et le d�veloppement des assurances en a consacr� le succ�s (v. responsabilit�).
Ainsi, par petites touches ou par panneaux entiers, comme ces derni�res an-n�es, notre droit civil s�est trouv� modifi� depuis 1804. Mais un certain nombre de structures essentielles sont conserv�es et semblent ne pas pouvoir �tre bouscul�es.
M�me concurrenc� par l�union libre, le mariage reste une institution qui r�pond au besoin qu��prouvent l�homme et la femme
� et leur famille � de publier leur union � la face d�une soci�t� qui n�y est pas indiff�rente ; le principe de la monogamie, les emp�chements � mariage entre proches parents, la sup�riorit� des droits des descendants en mati�re successorale sur ceux des ascendants semblent devoir subsister.
De m�me, le droit de propri�t�, bien que menac� par certaines th�ories sociales et �conomiques, para�t ne pouvoir �tre s�-
rieusement �branl�. � quelques nuances pr�s, le droit civil fran�ais reste encore le reflet des conceptions sociales, religieuses et politiques de notre pays.
M. C.
Le droit commercial :
l�adaptation aux temps nouveaux
L��volution du droit commercial fran-
�ais est probablement plus malais�e � d�crire que celle du droit civil. Le droit commercial, n��tant gu�re formaliste, ne coule pas aussi nettement que le droit civil ses m�canismes dans des formes aux contours pr�cis. Il ne laisse par ailleurs que relativement peu de traces �crites. Longtemps purement coutumier, largement fait d�usages, de longue date internationalis� (� raison des �changes commerciaux entre nations, qu�il a, notamment, comme r�le d�organiser), il ne s�est, surtout, que lentement distingu� du droit civil, ne s�est s�par� du tronc commun que sous la pression de la rapide �volution de l�industrie.
Le Code de commerce ne peut �tre
compar� au Code civil, dont la qualit� fut universellement jug�e remarquable.
La grande faiblesse de ce texte est de reprendre l�ordonnance de 1673 et de s�appuyer sur le pass�. Il �tait, certes,
difficile de pr�voir les grands changements qui allaient affecter les temps nouveaux, les transformations de la vie des affaires allant �tre plus rapides que celles qui affecteront la vie familiale.
Le XIXe s. voit des modifications nombreuses apport�es � l��difice primitif : la loi de mars 1838, d�j�, modifie la proc�dure de la faillite ; la protection des brevets d�invention est r�glement�e par la loi de 1844 ; les formes des soci�t�s commerciales sont am�lior�es ; le march� financier et, en cons�-
quence, la l�gislation sur les valeurs mobili�res, perfectionn�s. Les lois sur le ch�que (1865) et sur les soci�t�s commerciales (24 juill. 1867) sont les plus importantes de l��poque, cependant que les Bourses de commerce sont organis�es par la loi de 1866 sur le courtage, ce dernier devenant libre. La liquidation judiciaire est cr��e, au c�t� de la faillite, par la loi du 4 mars 1889.
La loi du 17 mars 1909 organisera le nantissement des fonds de commerce ; des textes des 8 ao�t 1913
et 17 mai 1915 pr�voiront le warrant sans d�placement. La loi sur les so-ci�t�s anonymes a �t� compl�t�e par celle du 1er ao�t 1893. La r�habilitation des faillis est pr�vue par la loi du 30 d�cembre 1903 et celle du 23 mars 1908. La charte des chambres de
commerce remonte � la grande loi du 9 avril 1898 ; la propri�t� industrielle se voit octroyer une protection plus �tendue par les lois des 3 mars 1890, 7 avril 1902, 13 avril 1908, 14 juillet 1909 et 8 ao�t 1912. L�assurance est r�organis�e par un texte du 13 juillet 1930 ; les soci�t�s sont r�gies par la loi du 24 juillet 1966 rempla�ant la loi de 1867, etc. Le droit commercial s�adapte sans cesse aux n�cessit�s de la vie �conomique contemporaine.
Le droit p�nal :
l�influence de la doctrine
D�s la fin de l�Ancien R�gime, un adoucissement se remarque dans les doctrines p�nalistes, et certaines r�-
formes sont organis�es : les cahiers des �tats g�n�raux t�moignent d�j� de nombreuses d�clarations relatives � la r�forme du droit p�nal et � la plus grande �galit� d�sir�e dans l�applica-
tion de la peine. L� r�side, en effet, un des probl�mes majeurs de ce droit r�pressif, engageant au plus haut point la conscience collective.
La D�claration des droits de
l�homme apporte un principe nouveau d�une port�e r�volutionnaire : l�article 8 �nonce que, d�sormais, nul ne pourra se voir infliger une peine qu�en vertu d�un texte pr��tabli et promulgu� ant�rieurement � la commission de l�infraction* : le principe de la l�galit� des d�lits* et des peines avait en fait �t� �nonc� par Beccaria* ; il triomphe d�sormais.
Le premier Code p�nal (1791), puis celui de brumaire an IV (1795) portent trace de ces nouveaux principes. Au r�gime des peines arbitraires succ�de celui des peines fixes : un catalogue d�infractions, assorties d�une liste de peines correspondantes (un � tarif � en quelque sorte), pr�voit tous les faits r�pr�hensibles et le type de leur r�pression... On retrouve l� des concepts contenus aussi dans le � contrat so-downloadModeText.vue.download 404 sur 577
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cial �. Le syst�me est tr�s rigide, l��galit� va trop loin, emp�chant pratiquement tout effort d�individualisation des peines. L�adoucissement de celles-ci a, durant toute la p�riode r�volutionnaire, favoris� un brigandage et des exactions extraordinairement fr�quents.
La r�action napol�onienne est de
ce fait tr�s sensible : la s�curit� de la soci�t� doit, � tout prix, �tre assur�e.
Le Code d�instruction criminelle de 1808 (qui deviendra, en 1958, le Code de proc�dure p�nale) et le Code p�nal de 1810 font l�objet d�une �laboration pratiquement simultan�e. Le point de vue de l�utilit� sociale, le concept de Beccaria selon lequel la r�pression doit envisager essentiellement l�avenir, ne pas rev�tir un aspect de vengeance, mais de dissuasion, va dominer. Le Code �dict� des dispositions tr�s rigoureuses : le faux-monnayeur, ainsi, se voit infliger la peine de mort. Les peines perp�tuelles sont r�tablies. Mais
un effort d�individualisation des peines est tent�, le juge recouvrant un certain pouvoir d�appr�ciation.
Le l�gislateur, en effet, fixe un minimum et un maximum, cr�ant de ce fait une fourchette � l�int�rieur de laquelle le juge pourra exercer un certain choix.
Des circonstances att�nuantes pourront temp�rer la rigueur de la peine la plus haute par l�application en fait de la peine la plus basse. La conciliation entre l�inhumaine rigueur de l�Ancien R�gime et la douceur exag�r�e des Codes r�volutionnaires explique la r�ussite du Code et son succ�s en Europe continentale.
Le XIXe s., apr�s la chute de l�Empire, conna�t le heurt de doctrines p�nitentiaires et p�nalistes oppos�es : pour le courant de pens�e de la � justice absolue � de Kant, pr�nant une souffrance compensatrice du mal cr��, l��tat se doit d�accomplir une t�che moralisante. Pour les n�o-classiques, dont les repr�sentants sont Guizot et Pellegrino Rossi, la peine a une valeur morale et sociale tout � la fois : � Ni plus qu�il n�est juste, ni plus qu�il n�est utile. � Mais le grand m�rite des n�o-classiques est de s�attacher �galement au rel�vement du coupable et de s�int�-
resser � la r�forme des �tablissements p�nitentiaires.
Le l�gislateur de la monarchie de Juillet va distinguer les infractions de droit commun et les infractions de nature politique : la faute politique est consid�r�e moins s�v�rement qu�auparavant. La peine de mort sera supprim�e en mati�re politique par la Constitution du 4 novembre 1848, cependant que la loi du 28 avril 1832 donne aux circonstances att�nuantes une port�e d�sormais g�n�rale. Le droit p�nal fran�ais, de 1880 � 1914, va conna�tre un grand nombre de textes importants : la loi du 27 mai 1885 sur la rel�gation (peine criminelle perp�tuelle), celle du 26 mars 1891 sur le sursis, la loi du 12 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants, qui va distinguer le syst�me des mineurs du syst�me des adultes.
L��volution se prolongera apr�s le premier conflit mondial et � l��poque contemporaine : un souci r�el de protection des garanties de la personne
inspire de r�centes r�formes comme l�institution de la d�tention provisoire et du contr�le judiciaire (juillet 1970).
Le droit public ou
la pes�e des contraintes
Les principes et l��volution
du droit public
Le droit public se pr�cise quand l��tat*
� rationalis� � de la R�volution fran-
�aise suscite un syst�me organis� de pouvoirs publics dot�s de comp�tences nettement d�limit�es et des rapports de l�administration et des administr�s d�un type sp�cifique.
C�est dans le caract�re � r�galien �
du droit public que s�enracinent ses traits les plus particuliers : des pouvoirs publics, d�un c�t�, autorit�s politiques ou administratives remplissant une mission d�int�r�t g�n�ral, et, de l�autre, des citoyens, simples personnes priv�es d�fendant seulement des int�r�ts particuliers : l� r�side la dissym�trie qui, in�vitablement, va rejaillir sur la norme juridique.
y Les deux zones du droit public.
y Une premi�re zone : le droit public r�glant les rapports des organes publics entre eux. Qu�il s�agisse des rapports se faisant jour entre les divers � fonctions � ou � pouvoirs � de l��tat, ou des relations entre l��tat et les collectivit�s* territoriales, il existe une premi�re zone de droit public : on pourrait la qualifier de droit relationnel des personnes publiques entre elles. Il en va ainsi de la presque totalit� du droit constitutionnel, d�une large partie du droit financier (le droit budg�taire), d�un fragment du droit administratif (la tutelle des collectivit�s territoriales). L�action du droit public, en quelque sorte, n�est pas perceptible ici � l�ext�rieur.
Il y a ici droit public, non pas en raison du d�s�quilibre se manifestant entre la nature m�me des personnes en cause, mais en raison de la n�cessit�, pour l�activit� relationnelle des organes publics entre eux, de pr�voir un droit sur mesure : ce droit se caract�risera par son caract�re rationalis�
(textes �crits et pr��tablis), obligatoire, o� la part de la jurisprudence est faible et o� g�n�ralement on rel�ve un caract�re moins nettement sanctionnateur que dans l�autre sph�re du droit public, qu�il faut par ailleurs distinguer.
y Une seconde zone de droit public : le droit des relations � personnes publiques - simples particuliers �. La justification de l�existence d�un droit public est ici diff�rente : il s�agit d�une norme qui va r�gir les rapports entre des personnes d�un � rang � juridique �minemment diff�rent, l��tat et les collectivit�s territoriales d�une part, les simples particuliers par ailleurs.
Dans cette mouvance, nous trouvons une partie du droit constitutionnel (les libert�s publiques), une partie (tr�s large) du droit administratif ainsi que le droit fiscal, droit des relations financi�res se faisant jour entre l��tat et les assujettis. Il s�agit d�un droit public � externe � ou � exog�ne �, imposant aux nationaux des rapports de contrainte fonci�rement diff�rents des rapports de droit priv�, mais d�un droit lui-m�me limit� par les droits et libert�s des citoyens.
y Les crit�res du droit public.
y Le crit�re organique. La distinction repose sur le fait que le droit public fait appara�tre essentiellement l�intervention de l��tat : d�s que cette intervention a lieu, on est dans l�orbite du droit public. Mais la distinction est passible d�un grave reproche, puisque dans les soci�t�s modernes toute
fonction juridique est du monopole de l��tat et que tout droit est, en ce sens, droit public : l��tat intervient m�me dans le droit priv�, puisqu�il est l�auteur (au moins l�auteur principal) du droit, civil, commercial ou p�nal.
y Le crit�re technique. Aussi a-t-on introduit une autre distinction, le droit public et le droit priv� se distinguant par leur technique : le droit public utilisera des concepts et des techniques �trangers au droit commun, celui-ci r�gissant essentiellement les rapports des personnes priv�es entre elles ; le contrat sera le plus souvent d�laiss�, et de pr�f�rence l�acte unilat�ral employ�, manifestation d�autorit� imposant la volont� de la personne
publique � l�adh�sion de la personne priv�e. Si le contrat est employ�, il sera d�un type sp�cial, l�un des partenaires ayant une situation privil�-
gi�e par rapport � son cocontractant : la partie ici n�est jamais totalement �gale.
y Les sources du droit public.
y La source socio-politique. Le droit public �tant proche des sciences sociales, on peut comprendre qu�une source extra-juridique y pr�domine, la source politique. Cette source refl�te elle-m�me deux courants profond�-
ment oppos�s, mais compl�mentaires, la tradition autoritaire et le courant lib�ral.
La tradition autoritaire �mane de deux origines sp�cifiquement distinctes : la tradition monarchiste et la tradition jacobine, la premi�re apparaissant en r�action contre la tradition f�odale, la seconde la prolongeant d�une mani�re assez paradoxale : le principe de la souverainet� de la nation donne une force consid�rable (et combien mena�ante derri�re la fiction de la volont� g�n�rale) au nouveau souverain, le peuple, et � la norme de droit que celui-ci va s�cr�ter. L��tat rationalis� de la Constituante est un �tat tout-puissant dont le monarque a �t� simplement chang�.
La tradition lib�rale lutte contre la premi�re, cherchant � limiter les manifestations trop marqu�es du courant autoritaire : la limitation des pouvoirs (le � pouvoir arr�te le pouvoir �), la reconnaissance des droits fondamentaux des citoyens, la th�orie des � libert�s publiques � apparaissent d�s la R�volution, mais se magnifient et prennent leur force, au service du respect des droits des citoyens, sous la IIIe R�publique. Un grand courant de pens�e vient renouveler en France la recherche et l�enseignement du droit public, ainsi que la philosophie de ce droit, de la fin du XIXe s. � nos jours. Ce courant se caract�rise par le refus de consid�rer que le droit d�pend du � libre caprice �
des �tats et des gouvernements. Cette foi est commune � Duguit et � Hauriou les grands publicistes de ce temps, et, au-del� des diff�rences de vocabulaire,
fait l�unit� profonde de l��cole fran-
�aise lib�rale, hostile � tout ce qui veut confisquer les � valeurs humaines � au profit de l�appareil purement politique.
Ce courant de pens�e (qui b�tit pour une tr�s large part notre droit administratif) souhaite un droit public restreint et des institutions garantissant les libert�s fondamentales : l��tat est un mal n�cessaire ; il doit faire sentir le moins possible sa pr�sence aux administr�s.
y Les sources juridiques. Elles ne sont probablement pas ici les plus riches. Longtemps, le droit public ne put, de ce fait, rivaliser avec la splen-downloadModeText.vue.download 405 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6126
deur des droits priv�s, fond�s sur des textes prestigieux qui, d�s l�Empire, font pendant plus d�un si�cle l�objet des recherches et de l�ex�g�se des professeurs. Certes, des sources
�crites existent, mais � ce point fragiles, �ph�m�res que seules certaines peuvent �tre reconnues comme ayant une valeur constante : la D�claration des droits de l�homme et du citoyen du 26 ao�t 1789, reprise par les pr�-
ambules de 1946 et de 1958, le s�natus-consulte du 28 pluvi�se an VIII cr�ant le soubassement durable de l�organisation administrative fran-
�aise, quelques lois de port�e � institutionnelle � enfin, loi d�partementale de 1871, municipale de 1884, s�paration de l��glise et de l��tat (1905), loi d�ao�t 1948 cr�ant un pouvoir r�glementaire autonome au profit du gouvernement, etc.
La jurisprudence des tribunaux a eu au sein de ces sources proprement juridiques un r�le capital. La sp�cialisation d�un juge, le juge administratif, pour dire le droit r�gissant les rapports des particuliers et de la puissance publique a cr�� un corps de r�gles remarquables, d�une �tonnante richesse et qui allait, dans l�ensemble, prot�ger les individus face au pouvoir. Le droit administratif devra ce trait � une doctrine des juges d�une constante qualit�, tout � l�honneur de magistrats qui surent, litt�ralement, faire sortir du n�ant une norme
s�imposant � la puissance publique elle-m�me.
Le droit constitutionnel :
une instabilit� extr�me
Un heurt de concepts � les th�mes contre-r�volutionnaires et les th�mes lib�raux � explique jusqu�� nos jours l�instabilit� en quelque sorte cong�nitale du droit constitutionnel fran�ais.
Le processus d��laboration d�un
droit qui, une fois l�immobilisme bris� par l�impulsion r�volutionnaire, aurait d� se r�v�ler une norme progressiste va, d�entr�e de jeu, �tre ralenti : les Bourbons vont vouloir revenir en arri�re et ramener le droit public dans un sens plus conforme � une soci�t� traditionnelle. Une soci�t� atomis�e, individualis�e, sans �lite n�entre gu�re dans leurs vues. Un curieux retour en arri�re va se dessiner, affectant le plus fragile de tous nos droits, partag� entre deux tendances �ternelles, la primaut� de l�Ex�cutif ou celle du Parlement.
Le droit constitutionnel va subir en 1815 l�influence des vues de Joseph de Maistre, qui dominent la contre-r�volution : Louis XVIII fait partie d�une race providentielle qui n�a jamais cess� de r�gner ; le texte qui va r�gir la vie politique des Fran�ais va �tre une charte
� octroy�e � par le plaisir du prince.
L�aristocratie, certes, n�a plus ni pouvoir priv� ni privil�ge : on l�avantagera en fait en lui donnant des places ; le
� cens �, qui donne le pouvoir d��lectoral (et celui d��ligibilit�), prendra essentiellement en consid�ration l�imp�t pay� au titre de la richesse fonci�re, par opposition � ceux qui sont assis sur l�activit� commerciale (patente).
L��tat fran�ais, enfin, sera un �tat religieux. � La soci�t� politique et la soci�t� religieuse forment la soci�t� civile � (Bonald). Le roi tient, d�ailleurs, son pouvoir de Dieu, la souverainet� est de droit divin, et en aucune mani�re d�origine populaire. Ainsi, les penseurs de la monarchie restaur�e ne peuvent �tre que tr�s hostiles aux concepts r�-
volutionnaires : l��difice constitutionnel va s�en ressentir profond�ment.
Les � lib�raux � r�pondent � ces
conceptions juridiques par des sch�mas
de pens�e profond�ment diff�rents : il faut limiter l�arbitraire du souverain et de l�administration, augmenter les libert�s et fixer dans un document �crit, si possible pr�cis, le m�canisme constitutionnel par lequel chacun des pouvoirs est limit� par un autre et par lequel les libert�s publiques sont garanties concr�tement. Enfin, il faut que les lois �lectorales soient �labor�es d�une telle mani�re qu�elles ouvrent le pouvoir politique aux classes moyennes et non � la seule aristocratie, que le Parlement, o� la bourgeoisie veut entrer d�sormais, collabore r�ellement � l��laboration l�gislative, surveille et censure l�action du gouvernement. Sur le plan des libert�s publiques, le � mo-d�le � des lib�raux se veut, dans le domaine du commerce et de l�industrie, la libert�, l�usage le plus absolu de la propri�t�, l�abolition des corporations et des corps interm�diaires. Leur droit sera pratique, �loign� de toute th�orie, radical, �tranger au pass�, ouvert � l�avenir. Les sch�mas de Maistre et de Bonald sont balay�s.
Le fruit de ces doctrines � lib�rales �
aboutit � un droit public menant � une monarchie temp�r�e, que l�on n�obtient en fait qu�au terme d�un combat passant par la r�volution de 1830. D�-
sormais � coup d��volutions lib�rales, puis de r�volutions (1848, Commune de 1871) coup�es de repentances autoritaristes (second Empire [1851-1870], ordre moral [1873-1877]), le syst�me du droit constitutionnel fran�ais ne sera jamais stabilis�. La d�composition totale du syst�me en 1940 aboutit de nouveau � un �tat autoritaire (Vichy), puis, derechef, � une r�publique laxiste de 1946 � 1958, dont la d�sorganisation aboutit au syst�me actuel de la Constitution du 4 octobre 1958. Le balancier aurait-il trouv� sa position d��quilibre ?
Le droit administratif :
un � article d�exportation �
y Les niveaux de l��laboration :
l�ex�cutif et le parlementaire.
� � l��tudiant f�ru de droit civil qui se pr�cipite dans sa boutique pour y acheter le Code administratif, le libraire consciencieux devrait
r�pondre : il n�existe pas de Code administratif, mais seulement des recueils de textes sans valeur officielle. �
(Ch. Debbasch.)
Le droit administratif, � la diff�rence des autres branches du droit, se caract�rise par l�absence d�un rassemblement r�el de principes gouvernant cette discipline. Il a �chapp� � la � passion d�ordre � des l�gistes des ann�es 1800, mais surtout, � l�instar des droits � tardifs �, fruit d�une lente maturation qui se donne libre cours � la fin du XIXe s.
et qui sera � peine achev�e avec le premier quart du XXe s., il n�existe pas au moment des grandes codifications napol�oniennes. En fait, le sch�ma de production du droit administratif n�est pas similaire aux sch�mas de production des autres � droits �.
� Comment la dynamique Assem-
bl�e constituante, la p�tulante L�gislative, l�autoritaire Convention, avides d�innover en tout et sur tout, oubli�rent-elles de r�glementer l�administration ? � (Ch. Debbasch.) Certes, elles ne se d�sint�ressaient pas de l�Administration, mais elles se pr�occupaient plus de lui b�tir une � constitution �
que d��laborer une technique de fonctionnement, un � mode d�emploi �, un � droit � au sens r�el du terme, des r�gles pr�sidant � la vie quotidienne des administrations.
La naissance du droit administratif appelle des observations particuli�res.
Le droit administratif, d�s l�an VIII, est pr�par� par des hommes qui se consid�rent comme �trangers aux assem-
bl�es politiques. Le droit administratif nous appara�t, d�s son origine, un droit technocratique o� se r�v�lent des germes d�antiparlementarisme (th�orie du pouvoir r�glementaire autonome, par exemple). Le l�gislateur collabore cependant � l��laboration de ce droit.
La IIIe R�publique donne leur charte aux d�partements, aux communes, aux libert�s publiques ; la IVe R�publique �difie le � secteur public �. Ce n�est pas, souvent, au premier abord que ce droit � qu�il soit d�origine ex�cutive ou parlementaire � force l�estime.
Il rec�le des propositions contradictoires, soutenues par des id�ologies divergentes. Il est fugitif, mouvant,
conduit par l�instant pr�sent. Il lui manque parfois des id�es g�n�rales, de ces principes qui �clairent tout. Il est, surtout, extr�mement plastique puisque pour une tr�s large part de nature jurisprudentielle.
y Le niveau pr�torien.
Pourquoi, d�s lors, a-t-on pu dire que le droit administratif �tait un excellent � article d�exportation � (Rivero) ?
C�est que, qualifi� ainsi, il ne s�agit pas du droit repr�sent� par les lois, les d�-
crets ou les d�crets-lois, mais de celui qui est �labor� par le juge administratif, le � droit venu d�en bas � (Ch. Debbasch), �man� de ce Conseil d��tat qui a su merveilleusement r�pondre � l�appel du plaideur. Le � Conseil � a su imposer, cent ann�es durant, gr�ce � son immense cr�dit de valeur technique, ses vues � l�Administration. C�est le droit jailli du pr�toire, le droit du Palais-Royal, non du Palais-Bourbon.
Un probl�me de � personnel � se
pose ici : �taient-ils, les magistrats �
issus g�n�ralement des milieux �clair�s de la haute bourgeoisie parisienne
�, port�s � par la passion du droit �
ou seulement soucieux de fonder en profondeur un type de d�mocratie r�ellement lib�rale, en y introduisant des
� soupapes de s�ret� qui permettent d��viter l�explosion des chaudi�res � ?
Tous partageaient en tout cas le m�me sens de l��tat, des libert�s publiques, du respect de la personne humaine, le tout appuy� sur une comp�tence et une int�grit� totales. L�� �tage � pr�torien fait honneur au droit administratif, en m�me temps qu�il illustre les hommes qui surent l��laborer dans un effort constant.
y La doctrine.
Mais ce droit administratif, fragmentaire par essence, toujours inachev�, il fallait, pour le rassembler, pour le fortifier de principes ayant suffisamment de force enveloppante, des esprits � la fois diff�rents des l�gislateurs, �loign�s de l�ex�cutif et absents du pr�-
toire : les universitaires. Bard�s de connaissances juridiques, connaissant tout du droit, mais ignorant presque tout de l�administration, reprenant, diss�quant, vulgarisant, synth�tisant,
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�t� obtenu, surtout si, par les notes critiques, ils n�avaient pu souffler la solution au juge. La � valeur ajout�e �, ici � les alluvions derni�res apport�es aux textes du l�gislateur ou aux dires du juge �, vient des facult�s.
La science financi�re :
naissance et �clatement
y Naissance d�une science budg�taire et comptable.
Les r�gles de la science budg�taire et de la comptabilit� publique font d��normes progr�s de 1815 � 1830, sous l�influence du parlementarisme et � l�imitation du r�gime financier britannique. C�est de cette �poque que datent, pratiquement, toutes les bases essentielles de l�agencement contemporain des finances publiques fran-
�aises. D�s 1819, le probl�me essentiel est, d�j�, celui de la date du vote du budget : il faut �viter les � douzi�mes provisoires �. Pour le budget de 1823, on adopte la r�gle de l�avant-derni�re ann�e, les recettes � pr�voir pour le budget de 1823 se fondant sur celles qui ont �t� per�ues en 1821, seule ann�e en r�alit� compl�tement termin�e et donc connue au moment o� l�on �labore les pr�visions. C�est la r�gle de la p�nulti�me ann�e.
La Cour des comptes (v. administration) exerce avec rigueur sa fonction, depuis l�ordonnance du 8 novembre 1820 qui rend les comptables justiciables devant elle ; l�ex�cution du budget voit ses modalit�s minutieusement r�glement�es ; les d�penses d�un exercice seront liquid�es et ordonnanc�es dans les neuf mois, au plus tard, qui suivent l�expiration dudit exercice (c�est-�-dire au 30 sept.).
La loi du 15 mars 1817 introduit la
� sp�cialit� � des d�penses par minis-
t�re : les cr�dits (autorisations de d�penses) sont vot�s par le Parlement pour les diff�rents minist�res, ceux-ci pouvant effectuer discr�tionnairement les r�partitions internes qu�ils souhaitent. � partir de 1828, le budget de chaque minist�re sera vot� selon des divisions plus � fines � ; � partir de 1831, par � sections �. Le Parlement enserre ainsi de plus en plus l�ex�cutif dans ses autorisations et ses contr�les : le droit budg�taire est �minemment un de ces droits publics internes (voir plus haut) r�glant les relations des diff�-
rents organes de l��tat entre eux, mais la science financi�re ne s�arr�te pas l�.
y Apparition d�une science fiscale.
Le droit budg�taire appara�t, ainsi, comme cette partie du droit financier concernant le fonctionnement des institutions propres � assumer au profit de l��tat (et accessoirement des collectivit�s publiques) la couverture des charges financi�res. Mais il se distingue de la science fiscale en ce que cette derni�re �voque les rapports de contrainte entre les particuliers et les administrations fiscales et est concern�e par la l�gislation relative � l�une des ressources budg�taires � la plus importante �, l�imp�t.
La science fiscale a �t� consid�r�e (en France particuli�rement) pendant longtemps comme une discipline relativement secondaire : elle occupait une place de rang mineur dans la recherche et l�enseignement du droit. (Signalons, � titre symbolique, que, au concours d�agr�gation des facult�s de droit
[section droit public], la � le�on financi�re � demeurait en derni�re position, les candidats n��tant pas, en cons�-
quence, tent�s d�attacher � sa pr�paration une place de premier choix. Au Conseil d��tat, les affaires fiscales faisaient partie du � petit contentieux �, par opposition au � grand contentieux �, o� l�on jugeait les affaires g�n�rales.)
Si l�on � psychanalyse � cette modestie, il semble qu�il faille trouver, sous-jacente et peut-�tre inconsciente, la conception qui pr�valut longtemps de l�imp�t � mal n�cessaire �, de la
� p�nibilit� � du fait fiscal, du carac-
t�re parasitaire de l�activit� fiscale de la puissance publique, critiques aggrav�es souvent par le manque de philosophie d�ensemble dont souffrait la science de l�imp�t par d�faut de conceptions �conomiques et sociologiques bien �tablies.
La science fiscale reprend au-
jourd�hui des droits � l�honorabilit� dont elle n�aurait jamais d� manquer. L�imp�t ne peut, tout d�abord, �tre consid�r� comme un ph�nom�ne de second ordre, au seul niveau juridique, mais aussi � celui des sciences politiques, sociales, �conomiques. Les ressources fiscales repr�sentent, avec l�extension du r�le de l��tat et des collectivit�s publiques, une proportion consid�rable des ressources budg�-
taires globales, du P. N. B. (de l�ordre de 25 p. 100) et du revenu national (de l�ordre de 30 � 35 p. 100). Le taux de l�imp�t sur le b�n�fice des soci�t�s fran�aises est aujourd�hui de 50 p. 100, le taux de la T. V. A. sur certains produits atteint jusqu�� 33 p. 100 des prix de ceux-ci ! La � d�cision dans l�entreprise � ne peut aujourd�hui �tre prise qu�en fonction de l�impact sur, cette d�cision que l�imp�t cr�era.
La science fiscale comprend :
y la th�orie g�n�rale de l�imp�t, science d�gageant (en quelque sorte en dehors du temps et de l�espace) la nature fondamentale du fait fiscal, de la l�gislation fiscale, les principes essentiels qui peuvent se trouver � la base des diff�rents syst�mes fiscaux, les grandes typologies des imp�ts, les avantages et les critiques que l�on peut imputer aux diff�rents syst�mes ; par ailleurs, l��conomie financi�re �tudie l�impact de l�imp�t sur les
� comportements � de la collectivit� nationale ;
y le � droit � fiscal proprement dit, assumant l��tude des probl�mes juridiques pos�s par l�imp�t : conditions d��laboration et d�application de la loi fiscale ; proc�dures employ�es, organes comp�tents, garanties accord�es aux redevables, organisations du contentieux fiscal, etc. ;
y la politique fiscale, concern�e par l��tude des mesures effectivement
prises par le pouvoir, les tactiques
� fiscales � des administrations ; cette politique fiscale se contente de d�crire ou, d�passant cet objet, se fait appr�-
ciative, axiologique, d�ontologique ; elle recommande alors les imp�ts � instituer, faisant appel � des consid�-
rations d�ordre �conomique, social, moral, etc. ;
y la technique fiscale, plus particuli�-
rement consacr�e � l�application du syst�me fiscal. Selon la d�finition de Maurice Laur�, elle � consiste � fixer les modalit�s d�assiette, de contr�le et de recouvrement de l�imp�t �.
Les droits inclassables
y Un droit omnidisciplinaire, le droit �conomique. Le droit �conomique n�est pas seulement la discipline traitant des formes autoritaires des interventions de l��tat dans l��conomie, car cette d�finition trop limit�e ferait du droit �conomique une partie du droit public. Le droit �conomique, en r�alit�, recouvre une aire beaucoup plus �tendue : le droit commercial, qui est un droit priv�, en rel�ve avec une partie du droit civil, le droit p�nal des affaires et le droit du travail ainsi que le droit administratif de la r�glementation �conomique, le droit fiscal, le droit international public de l��conomie enfin.
En fait, le droit �conomique t�moigne du ph�nom�ne, aujourd�hui sp�cifique, de l�omnipr�sence des faits �conomiques et de leurs impacts innombrables sur l�ordre juridique. Plus qu�une branche autonome du droit, le droit �conomique appara�trait plut�t comme une � approche � sp�ciale des probl�mes juridiques de tous ordres et de toutes disciplines, approche qui, d�ailleurs, t�moigne d�une mani�re �clatante des � m�tamorphoses � du droit (Savatier), intervenues depuis l�av�nement de la r�-
volution industrielle.
y Un droit � mi-chemin du droit public et du droit priv� : le droit du travail. Le droit du travail ne commence � s��riger en un corps de dispositions sp�cifiques et r�ellement appropri�es � l��re industrielle qu�� l�extr�me fin du XIXe s., quand une science nouvelle (que l�on appellera la l�gislation industrielle) aura acquis un domaine � organiser, un certain nombre de textes �tant parus d�s lors, relatifs �
la r�glementation du travail et de la vie ouvri�re. En fait, le droit du travail est un
� cas �.
L�absence de l�gislation sociale � l�origine fait comprendre la conception purement civiliste du droit du travail : le contrat de travail des d�buts n�est ni plus ni moins que la version classique � dans son individualisme le plus absolu et son
� lib�ralisme � le plus pouss� � du Code civil (art. 1780), le contrat liant le � ma�tre �
et le travailleur contractant. Par ailleurs, le Code p�nal, autre base des relations des travailleurs et des employeurs, p�nalise tout groupement de travailleurs (coalitions). Le droit des relations industrielles, d�s lors et pour pr�s d�un si�cle, est totalement dissym�trique, �rig� en faveur du patronat*, ou � pour �tre plus exact �
en un droit � absent �, la r�glementation protectrice d�ouvriers isol�s �tant jug�e un domaine o� l��tat ne doit, d�aucune mani�re, intervenir. L��laboration du droit du travail, de ce fait, subit un long retard, la mati�re n�apparaissant gu�re avant le dernier quart, pratiquement, du XIXe s.
Une seule institution importante doit �tre signal�e d�s l�aube du XIXe s., le Conseil des prud�hommes (1806), mais institution fortement marqu�e de l�empreinte du temps : le tribunal compte 5 patrons et 5 chefs d�atelier, mais pas d�ouvriers. Il n�est donc pas paritaire : on cr�e 29 conseils entre 1818 et 1824 ; 38 ont �t� cr��s de 1806 � 1814.
Le gouvernement de Juillet inaugure l��re de l��laboration du droit : la loi du 2 mars 1841 est une mesure de protection ouvri�re qui porte un premier coup au lib�ralisme �conomique absolu, de mise � l��poque ; il s�agit de prot�ger les enfants dans les manufactures et usines � moteur m�canique ou � feu continu et dans toutes celles qui emploient plus de 20 travailleurs r�unis en un m�me atelier.
Le corps des inspecteurs (b�n�voles) choisis pour exercer le contr�le laisse souvent la loi inobserv�e.
L�amorce de � publicisation � du droit du travail se per�oit d�j� : d�sormais, ce droit �voluera sans se mettre en orbite ni autour du seul droit priv� ni autour du seul droit public, la convention collective (v.
supra � aux sources du droit �) se r�v�lant un � hybride � du contrat et du r�glement tout � la fois.
J. L.
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Vers une
informatique juridique :
l�exp�rience
d�Aix-en-Provence
La science juridique devient tellement complexe, et particuli�rement la vie judiciaire elle-m�me, que l�informatique, fatalement, est venue � son secours. L�� informatique judiciaire � est apparue comme une des branches d�une science juridique nouvelle.
Elle consiste, �tant donn� le grand nombre de d�cisions rendues par les organismes juridictionnels, � en effectuer le
� traitement �. Les minutes, dans le ressort d�Aix, des arr�ts rendus par les chambres civiles de la cour d�appel sont ainsi remises par les greffes � l�Institut d��tudes judiciaires, celui-ci les conservant et plusieurs techniciens �tant charg�s de les analyser.
Les analyses sont inscrites sur des bordereaux portant des mots cl�s, qui en permettront une classification appropri�e.
Les bordereaux sont dactylographi�s sur cartes perfor�es, celles-ci pouvant passer dans une trieuse. Chaque carte perfor�e reproduisant, en plus de l�analyse, la r�f�-
rence de l�arr�t qu�elle r�sume, l�utilisateur, (en sus du � digest � que lui procure la carte), peut, s�il le d�sire, se r�f�rer au texte de la d�cision elle-m�me.
J. L.
La doctrine en droit
international public :
deux auteurs
Grotius
On doit � l��cole des th�ologiens espagnols de la fin du XVe, du XVIe et du d�but du XVIIe s. une d�finition d�un droit des gens (jus gentium) fond� � la fois sur la reconnaissance d�une ind�pendance des nations
� � l�encontre de l�imp�rialisme et de la th�ocratie � et sur la garantie des liber-
t�s individuelles. Ces deux aspects du droit international r�apparaissent dans l�oeuvre du protestant hollandais Hugo de Groot (1583-1645), demeur� c�l�bre sous, le nom latinis� de Grotius.
R�fugi� en France en 1621, � la suite d�une �vasion de la forteresse o� il avait �t� emprisonn� cons�cutivement � un proc�s d�opinion, Grotius a r�dig� en exil, sous la protection de Louis XIII (dans la banlieue de Paris, gr�ce � l�hospitalit� du pr�sident de Mesmes), le manuscrit en latin du Droit de la guerre et de la paix (De jure belli ac pacis libri tres), qui devait perp�tuer son nom depuis sa premi�re �dition en 1625
jusqu�� nos jours. L�auteur y traite successivement du droit � la guerre, ou des causes justes de guerre, et des lois de la guerre, ou r�gles humanitaires que les bellig�rants doivent observer dans la conduite des hostilit�s. B�n�ficiaire de l�asile politique, Grotius fait dans son oeuvre une place importante aux droits de l�homme. La violation des � droits communs � tous les hommes �
est une cause juste de la guerre � qu�on fait pour autrui �, car � la seule liaison qu�il y a entre les hommes par leur nature commune suffit pour autoriser � secourir ceux qui sont injustement insult�s �. Cette reconnaissance des droits internationaux de l�homme se retrouve dans les conseils de mod�ration que Grotius donne aux bellig�rants en les tirant du droit naturel, oppos� au droit positif inhumain de la guerre de Trente Ans, qu�il d�crit � travers les auteurs de l�Antiquit�.
Bien qu�alourdie par d�incessantes citations tir�es du grec et du latin et qui sont destin�es, dans la pens�e de l�auteur, � donner un fondement historique � sa d�-
fense du droit naturel, l�oeuvre de Grotius demeure une source d�information et de m�ditation de grand prix.
Albert de Geouffre de La Pradelle La conception d�un droit international d�-
gag� de l�emprise des souverainet�s �tatiques a �t� restaur�e en France � la fin du XIXe et au d�but du XXe s. en r�action contre les exc�s de la doctrine germanique qui exaltait la souverainet� absolue de l��tat.
Le professeur Albert de Geouffre de La Pradelle (1871-1955), qui a jou� un r�le de premier plan � la fin de la Premi�re Guerre mondiale en participant � dans la conf�-
rence des pr�liminaires de paix de 1918-19
� � l��laboration du pacte de la Soci�t� des Nations et � l�examen de la responsabilit� p�nale de Guillaume II, et en assumant dans l�organisation des premi�res institutions internationales la r�daction du statut de la Cour permanente de justice internationale, a �t� des premiers � affirmer dans son enseignement et ses �crits le caract�re imp�ratif pour les �tats de r�gles de conduite ind�pendantes de leur volont�.
D�non�ant les contradictions des
auteurs de l��cole, positiviste, qui abandonnaient la cr�ation de la r�gle de droit international � ceux-l� m�mes qui devaient la respecter et en �tre les sujets, A.
de La Pradelle s�est attach�, d�s le d�but de sa carri�re dans les facult�s de droit
� � Grenoble, puis � Paris �, � remettre en honneur la doctrine des th�ologiens espagnols des XVIe et XVIIe s., notamment celle de Francisco de Vittoria, � qui l�on doit une premi�re d�finition, en latin, du droit international d�riv� du droit naturel : Quod naturalis ratio inter omnes gentes constitua vocatur jus gentium. Pour A. de La Pradelle et ses disciples, l��tat souverain n�est qu�une institution parmi d�autres destin�e � aider l�homme � parfaire sa nature et sa mission dans un ordre juridique du monde qui lui permette de d�velopper ses fonctions et ses responsabilit�s vis-�-vis de ses semblables et de lui-m�me. L�institution �tatique ne r�alise qu�une �tape que doivent progressivement compl�ter des institutions internationales d�ordre communautaire. Faussement personnifi� et m�me d�ifi�, l��tat n�est pas une fin en soi, mais un moyen en vue d�une fin qui est la perfection de l�humanit�. Au-dessus des �tats, une loi g�n�rale des hommes, sup�-
rieure � celle des �tats, s��l�ve et, � travers l��tat, lie les individus. Elle ne p�n�tre pas seulement les relations intervenues entre les peuples, mais jusqu�au plus profond des relations int�rieures. Elle est la loi des �tats comme des individus dans leurs rapports respectifs.
P. L.
J. L.
Quelques juristes
fran�ais et �trangers
Henri CAPITANT. V. l�article.
Raymond CARR� DE MALBERG. V.
l�article.
Jacques CUJAS. V. l�article.
Jean Dabin, juriste belge (Li�ge 1889 -
Louvain 1971), professeur � l�universit� catholique de Louvain, auteur de Doctrine g�n�rale de l��tat, �l�ments de philosophie politique (Bruxelles, 1939).
D�sir� Dalloz, jurisconsulte fran�ais (Septmoncel, Jura, 1795 - Paris 1869).
Avec son fr�re Armand Dalloz (1797-1867), il entreprit la publication du R�pertoire de l�gislation, de doctrine et de jurisprudence et du Recueil p�riodique de jurisprudence g�n�rale.
L�on DUGUIT. V. l�article.
Charles DUMOULIN. V. l�article.
Paul Durand, juriste fran�ais (Alger 1908 - Agadir 1960), sp�cialiste du droit du travail, directeur de l�Institut de sciences sociales de Paris et de la revue Droit social.
Adh�mar ESMEIN. V. l�article.
Fran�ois G�NY. V. l�article.
Maurice HAURIOU. V. l�article.
Georg Jellinek, juriste allemand (Leipzig 1851 - Heidelberg 1911). Il consacra � la philosophie du droit d�importants travaux, notamment une Th�orie g�n�rale de l��tat (1905).
Gaston J�ze, juriste fran�ais (Toulouse 1869 - Deauville 1953), pr�sident de l�Institut international de droit. Il d�veloppa en France la science financi�re.
�douard Julien-Laferri�re, juriste fran�ais (Angoul�me 1841 - Bour-bonne-les-Bains 1901), vice-pr�sident du Conseil d��tat (1886), gouverneur g�n�ral de l�Alg�rie (1898), procureur g�n�ral � la Cour de cassation.
On lui doit un Trait� de la jurisprudence administrative et des recours contentieux (1887-88).
Hans Kelsen, juriste autrichien
(Prague 1881 - Californie 1973). Sp�-
cialiste du droit international, on lui
doit la Constitution autrichienne de 1920.
Antoine Loisel, juriste fran�ais (Beauvais 1536 - Paris 1612). �l�ve de Cujas, il travailla � unifier le droit coutumier.
Theodor Mommsen, historien alle-
mand (Garding, Schleswig, 1817 -
Charlottenburg 1903), auteur de
nombreux ouvrages sur l�Antiquit� classique, dont une Histoire romaine (1856-1885).
Marcel Planiol, juriste fran�ais
(Nantes 1853 - Paris 1931). On lui doit un Trait� �l�mentaire de droit civil en 3 volumes (1899) [renouvel� par la suite par G. Ripert et J. Boulanger] et, en collaboration avec Ripert, un Trait� pratique de droit civil en 14 volumes (1925-1934).
Jean �tienne Marie Portalis, juriste fran�ais (Le Beausset, Provence,
1746 - Paris 1807). Avocat au parlement d�Aix, puis membre du Conseil des Cinq-Cents (1795), il participe ensuite comme conseiller d��tat � l��laboration du Code civil de 1804.
Robert Joseph POTHIER. V. l�article.
Georges Ripert, juriste fran�ais (La Ciotat 1880 - Paris 1958). Il a donn� un Trait� de droit maritime (1913) et, avec Planiol, le Trait� pratique de droit civil.
On lui doit aussi Aspects juridiques du capitalisme moderne (1945), D�clin du droit (1950) et un Trait� �l�mentaire de droit commercial (1948).
Georges Scelle, juriste fran�ais
(Avranches 1878 - Paris 1961), sp�-
cialiste du droit international public.
On lui doit le Pr�cis de droit des gens (1934), la Th�orie juridique de la r�vision des trait�s (1935), Sens international (1942), etc.
F Administration / Budget / Commer�ant /
Contrat / Convention internationale / D�linquance / �conomique (science) / Famille / Filiation / France / Gouvernementale (fonction) /
Imp�t / Justice (organisation de la) / L�gislative (fonction) / Libert�s publiques / Navigation / Parlementaire (r�gime) / Politiques (sciences) / Travail (droit du).
H. Capitant, les Grands Arr�ts de la jurisprudence civile (Dalloz, 1940 ; nouv. �d. par A. Weill et F. Terre, 1970). / G. Ripert, le D�clin du droit. �tudes sur la l�gislation contemporaine (L. G. D. J., 1949). / A. de Laubad�re, Trait� �l�mentaire de droit administratif (L. G. D. J., 1952 ; nouv. �d., 1963-1966 ; 3 vol.). / C. Rousseau, Droit International public (Dalloz, 1952 ; 3e �d., 1965). / J. Carbonnier, Droit civil (P. U. F., 1955 ; 9e �d., 1971). / J. Rivero et J. Sabatier, Droit du travail (P. U. F., 1956 ; 4e �d., 1966).
/ G. Ripert et R. Roblot, Trait� �l�mentaire de droit commercial (L. G. D. J., 1959-1964 ; 2 vol.).
/ H. Batiffol, la Philosophie du droit (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1960). / M. Pr�lot, Institutions politiques et droit constitutionnel (Dalloz, 1961 ; 5e �d., 1972). / R. Rodi�re et R. Houin, Droit commercial (Sirey, 1961 ; 5e �d., 1968). /
R. Rodi�re, Droit maritime (Dalloz, 1962 ; 4e �d., 1969). / J. M. Auby et R. Ducos-Ader, Droit public, t. I : Droit administratif et droit constitutionnel (Sirey, 1963 ; 4e �d., 1970). / M. Duverger, Finances publiques (P. U. F., 1963 ; nouv.
�d., 1965). / J. Levasseur et A. Chavanne, Droit p�nal et proc�dure p�nale (Sirey, 1963 ; 3e �d., 1972). / R. David, les Grands Syst�mes de droit contemporain (Dalloz, 1964). / L. Delbez, les Principes g�n�raux du droit international downloadModeText.vue.download 408 sur 577
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public (L. G. D. J., 1964). / F. Ponteil, les Institutions de la France, de 1814 � 1870 (P. U. F., 1966). / L. Julliot de la Morandi�re, R. Rodi�re et R. Houin, Droit commercial et droit fiscal des affaires (Dalloz, 1968 ; 2 vol.). / G. Farjat, Droit �conomique (P. U. F., 1971). / R. Guillien et J. Vincent, Lexique des termes juridiques (Dalloz, 1971). / G. Lyon-Caen, Droit social europ�en (Dalloz, 1972).
jury
Coll�ge de citoyens appel�s, par la voie du tirage au sort, � participer, avec les magistrats professionnels formant la cour d�assises proprement dite, au jugement des individus poursuivis comme auteurs, coauteurs ou complices des infractions* les plus graves, qualifi�es de crimes.
Constitution du jury
Le jury est un coll�ge de citoyens port�s sur une liste g�n�rale �tablie pour
chaque cour d�assises (v. justice), puis tir�s au sort pour constituer d�abord la liste de session, puis le jury de jugement*.
Le Code de proc�dure p�nale a
pr�vu que seuls peuvent remplir les fonctions de jur� les citoyens de l�un ou l�autre sexe �g�s de plus de trente ans, sachant lire et �crire le fran�ais, jouissant de leurs droits politiques, civils et de famille, et ne se trouvant dans aucun cas d�incapacit� ou d�incompatibilit�. Les causes d�incapacit�, �num�-
r�es limitativement au Code, proc�dent toutes d�un sentiment de d�fiance � l��gard d�individus dont le sens moral ou l��quilibre mental peuvent �tre justement suspect�s ; parmi les causes d�incompatibilit�, elles aussi limitativement pr�vues, figurent des causes d�incompatibilit� permanentes, qui sont fond�es tant�t sur le d�sir du l�-
gislateur d��viter des abus d�influence de la part de certains personnages, tant�t sur la pr�occupation de sauvegarder le bon fonctionnement des services publics, et une cause d�incompatibilit� accidentelle tenant � la pr�vention qui, dans une affaire d�termin�e, a pu se former dans l�esprit de l��ventuel jur� :
� Nul ne peut �tre jur� dans une affaire o� il a accompli un acte de police judiciaire ou d�instruction, ou dans laquelle il est t�moin, interpr�te, d�nonciateur, expert, plaignant ou partie civile. �
Certains jur�s peuvent �tre dispens�s ou excus�s ; les causes de dispense sont pr�vues par la loi (septuag�naires, ceux qui ont rempli les fonctions de jur� pendant l�ann�e courante ou l�ann�e pr�c�dente), et la jurisprudence a toujours admis qu�il existait, en outre, des causes d�excuse r�sultant pour les jur�s de certains emp�chements physiques ou moraux.
La liste g�n�rale est �tablie au si�ge de chaque cour d�assises par une commission pr�sid�e par le premier pr�sident de la cour d�appel ou son d�l�gu�, ou par le pr�sident du tribunal ou son d�l�gu� si le si�ge de la cour d�appel et celui de la cour d�assises ne co�ncident pas ; elle est arr�t�e au vu des listes pr�paratoires dress�es par les commissions des tribunaux d�instance du d�partement o� si�ge la cour d�assises.
Cette liste permet de constituer la liste
de session, qui sera r�alis�e, comme ult�rieurement la liste de jugement, par la voie du tirage au sort.
Quinze jours au moins avant l�ou-
verture des assises, le premier pr�sident de la cour d�appel ou le pr�sident du tribunal du si�ge de la cour d�assises, dans les villes o� il n�y a pas de cour d�appel, tire au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms des vingt-sept jur�s qui forment la liste de session. Il tire, en outre, les noms des six jur�s suppl�ants sur la liste sp�-
ciale. Aux lieu, jour et heure fix�s pour l�ouverture de la session, le pr�sident de la cour d�assises et ses assesseurs proc�dent � la r�vision de la liste du jury de session ; la cour examine le cas des jur�s absents, retranche de la liste de session les noms des jur�s qui ne remplissent pas les conditions pr�vues par la loi ou qui se trouvent dans un cas d�incapacit� ou d�incompatibilit�, statue sur les excuses propos�es par les jur�s, proc�de � toutes rectifica-tions utiles sur la liste de session et la compl�te par les jur�s suppl�ants, suivant l�ordre de leur inscription, si, � la suite des absences ou des radiations, il reste moins de vingt-trois jur�s sur cette liste.
Le jury de jugement est form�, lors de l��vocation de chacune des affaires, par tirage au sort parmi les vingt-trois � vingt-sept des jur�s composant la liste de session, en pr�sence des jur�s, du minist�re public, de l�accus� et du greffier. L�accus� et le minist�re public disposent d�un droit de r�cusation qui leur permet de choisir leurs juges dans une certaine limite en excluant ceux qui ne leur conviennent pas : l�accus� ne peut r�cuser plus de cinq jur�s et le minist�re public plus de quatre. � l�appel de chaque nom, le minist�re public et l�accus� ou son d�fenseur exercent, s�ils le jugent utile, leur droit de r�cusation en disant simplement � r�cus� �, et le tirage se continue sans interruption jusqu�� ce qu�il ait produit neuf jur�s non r�cus�s, qui constituent le jury de jugement.
R�le du jury de jugement
Les jur�s se placent dans l�ordre d�si-gn� par le sort aux c�t�s de la cour si la
disposition des lieux le permet, sinon sur des si�ges s�par�s des parties et des t�moins, en face de celui qui est destin� � l�accus�. Les jur�s, une fois install�s, pr�tent serment conform�-
ment aux dispositions de l�article 304
du Code de proc�dure p�nale. Ils ont le devoir d��couter attentivement les d�-
bats et ont le droit, par l�interm�diaire du pr�sident, de faire poser des questions � l�accus� et aux t�moins, mais ils ne doivent pas faire conna�tre leur opinion sur l�affaire avant la d�lib�ration. � partir de l�ouverture des d�bats, toute communication sur les faits du proc�s leur est interdite avec les personnes �trang�res, notamment avec les t�moins, mais ils peuvent communiquer entre eux. Ils collaborent avec les magistrats de la cour pour l�examen des questions touchant la culpabilit� comme pour l�examen de celles qui touchent � l�application de la peine ; la cour et le jury d�lib�rent ensemble et secr�tement en chambre du conseil, tant sur la culpabilit� que sur l�application de la peine, sous la pr�sidence du pr�sident de la cour d�assises. Ils votent par bulletins �crits et par scrutins successifs sur le fait principal et, s�il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, sur les questions subsidiaires, sur chacun des faits d�excuse l�gale et enfin sur la question des circonstances att�nuantes que le pr�sident est tenu de poser toutes les fois que la culpabilit� de l�accus� a �t� reconnue. La majorit� absolue est requise � chaque tour de scrutin, c�est-
�-dire sept voix au moins. Le r�sultat des diff�rents votes est mentionn� sur la feuille des questions, et les mentions qui portent tant sur le r�sultat du vote relatif � la culpabilit� que sur celui du vote relatif � la peine constituent la d�-
claration de la cour et du jury qui sert de base � l�arr�t de la cour d�assises.
J. B.
F Crime / Justice (organisation de la).
Jussieu
Famille de naturalistes fran�ais des XVIIIe et XIXe s.
Antoine de Jussieu (Lyon 1686 - Paris 1758), fils a�n� d�un pharmacien, �tudie
la m�decine � Montpellier et l�exerce � Paris, montrant un d�vouement particulier envers les familles pauvres. Sa comp�tence en botanique lui vaut de succ�der � Tournefort � la direction du Jardin du roi (1708). On lui doit, outre une r��dition des Institutiones Rei Her-bariae de Tournefort (1719), un Trait� des vertus des plantes et diverses publications de moindre envergure. (Acad.
des sc., 1715.)
Bernard de Jussieu (Lyon 1699 -
Paris 1777), cadet d�Antoine, suit une carri�re parall�le � celle de son fr�re.
Il abandonne la m�decine en 1722
pour devenir l�assistant d�Antoine. En 1725, il r��dite l�Histoire des plantes qui naissent aux environs de Paris, de Tournefort. Charg� par Louis XV de dessiner le jardin de Trianon, il y fait classer les plantes en 65 ordres qui correspondent � des groupes naturels.
C�est Bernard de Jussieu qui a �tabli l�appartenance au r�gne animal des Coelent�r�s fix�s, tenus avant lui pour des plantes. (Acad. des sc., 1739.) Joseph de Jussieu (Lyon 1704 - Paris 1779), lui, a �t� le pourvoyeur de ses fr�res en mat�riaux d��tude. Membre de l�exp�dition de La Condamine au P�rou, il passe trente-six ans de sa vie en Am�rique du Sud, envoyant en Europe de nombreux �chantillons de plantes am�ricaines. On lui doit notamment l�introduction de l�H�liotrope en Europe. (Acad. des sc., 1743.)
Antoine Laurent de Jussieu (Lyon
1748 - Paris 1836), neveu des trois pr�-
c�dents, est le plus connu des Jussieu (c�est de lui qu�il s�agit lorsqu�on ne pr�cise pas le pr�nom). Il a en effet propos� au monde savant, en 1789, sous le titre Genera plantarum secun-dum ordines naturales disposita, juxta methodum in horto Parisiensis exara-tum, la classification botanique con�ue et appliqu�e � Trianon par son oncle Bernard. M�decin lui aussi, il se voit confier par la Convention la direction de l�ensemble des H�pitaux de Paris et, en 1793, la r�organisation du ci-devant Jardin du roi sous le nom (encore actuel) de Mus�um national d�histoire naturelle. Lorsque sont mises en vente les biblioth�ques de nombreux couvents et monast�res, il acquiert tout ce qui a un int�r�t scientifique pour
constituer l�importante biblioth�que du Mus�um. Il a enseign� la botanique de 1770 � 1826. (Acad. des sc., 1795.) Adrien de Jussieu (Paris 1797 - id.
1853), fils du pr�c�dent, est un pur botaniste, tant par ses travaux d�ordre g�n�ral sur l�embryon des Monocotyl�dones et sur le tronc des Lianes que downloadModeText.vue.download 409 sur 577
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par ses excellentes monographies relatives � diverses familles : Euphorbia-c�es, Rutac�es, M�liac�es, Malpighiac�es, toutes form�es principalement d�esp�ces exotiques. Ses ouvrages (Cours �l�mentaire de botanique,
1842-1844) ont �t� traduits dans de nombreuses langues du vivant de leur auteur. (Acad. des sc., 1831.)
H. F.
justice
(organisation
de la)
La multiplicit� des juridictions et la confusion qui r�gnait dans leurs attributions, sous l�Ancien R�gime, pos-tulaient une r�organisation � laquelle travaill�rent les assembl�es r�volutionnaires, dont l�oeuvre fut reprise par le l�gislateur napol�onien.
Historique
Le principe de la s�paration des pouvoirs, qui interdit au juge d�empi�ter sur les attributions du pouvoir l�gislatif et sur celles du pouvoir ex�cutif, a �t� consacr� par la loi des 16 et 24 ao�t 1790 ; il �tait d�fendu aux tribunaux de faire des r�glements et de s�opposer � l�ex�cution des lois, mais aussi de prendre des mesures administratives et de conna�tre du contentieux administratif. La m�me loi supprimait la v�nalit� des offices de judicature et instaurait une justice gratuite avec des juges salari�s par l��tat ; elle cr�ait la justice de paix, dont le tribunal d�instance est l�h�ritier direct. Une autre loi des 27 novembre et 1er d�cembre 1790
cr�ait le Tribunal de cassation, anc�tre
de notre actuelle Cour de cassation.
Notre organisation judiciaire ac-
tuelle ach�ve de se dessiner avec la loi du 27 vent�se an VIII, qui �tablit dans chaque arrondissement un tribunal de premi�re instance et institue les tribunaux d�appel d�un degr� sup�rieur aux pr�c�dents ; le m�me texte attribue aux avou�s le monopole pour postuler et conclure dans la proc�dure, en m�me temps qu�il substitue � l��lection la nomination de certains magistrats par le gouvernement, disposition qui sera �tendue par la suite. L�Empire paracheva cette oeuvre, notamment par le d�cret du 30 mars 1808 contenant le r�glement sur la police et la discipline des tribunaux, dont un grand nombre de dispositions sont encore en vigueur, et par la promulgation de la loi du 20 avril 1810, dite � loi sur l�organisation judiciaire et l�administration de la justice � ; enfin, il promulgua un Code de proc�dure civile mis en vigueur en 1807.
Toute cette organisation ne subit gu�re de modifications importantes pendant plus d�un si�cle : � la suite des deux guerres mondiales, les tribunaux de premi�re instance, primitivement tribunaux d�arrondissement, furent plusieurs fois r�organis�s, et la Cour de cassation, qui s��tait substitu�e tr�s vite au Tribunal de cassation, n��chappa pas aux r�formes.
En 1958, le gouvernement entre-
prend une profonde r�organisation qui est � l�origine de notre organisation judiciaire actuelle : il s�agit des textes promulgu�s le 22 d�cembre 1958, qui prennent effet le 2 mars 1959 et dont un certain nombre ont �t� modifi�s depuis lors.
(Les tribunaux judiciaires ne sont pas les seuls organes investis d�une fonction juridictionnelle ; il ne s�agira ici que des tribunaux judiciaires, au sens �troit du mot, des magistrats qui les composent et des personnes qui concourent avec eux � l�administration de la justice ; les tribunaux administratifs, le Conseil d��tat, le Tribunal des conflits, la Cour des comptes font l�objet d�autres d�veloppements.
V. administration.)
Organisation g�n�rale La justice est la m�me pour tous, en ce sens qu�� conditions similaires tous les individus doivent �tre �galement trait�s. Le juge saisi d�un litige ne peut refuser de statuer sans se rendre coupable d�un � d�ni de justice �, et il ne peut juger par voie g�n�rale : il rend une � d�cision d�esp�ce � qui, devenue d�finitive, rev�t � l��gard des parties l�autorit� de la chose jug�e et ne peut �tre remise en cause. Tout justiciable a droit au double degr� de juridiction : tout proc�s, sauf les crimes et les litiges de peu d�int�r�t, peut �tre soumis, apr�s une premi�re d�cision, � une nouvelle juridiction d�un degr� sup�rieur par la voie de l�appel, tandis qu�une cour supr�me pourra �tre amen�e � v�rifier la r�gularit� de la d�cision.
La justice est coll�giale ou, du moins, lorsque la juridiction est constitu�e d�un juge unique, la d�cision en appel est d�f�r�e � une juridiction coll�giale pour nouvel examen. Elle est publique, mais, par exception, certains d�bats se d�roulent � � huis clos �, hors de la pr�-
sence du public. Elle est, en principe, gratuite, sous r�serve du paiement des droits du Tr�sor public et de la r�mu-n�ration des auxiliaires de justice, tous frais que l�institution de l�� aide judiciaire � a pour objet de couvrir lorsque le plaideur est n�cessiteux.
Les juridictions judiciaires com-
prennent des juridictions de droit commun, � comp�tence g�n�rale, et des juridictions d�exception, qui ne peuvent �tre saisies que des litiges pour lesquels la loi leur donne comp�tence ; cette distinction existe tant en ce qui concerne les juridictions civiles, charg�es de conna�tre des diff�rends entre particuliers, qu�en ce qui concerne les juridictions de nature p�nale ou r�pressive, qui font application de la loi p�nale. L�ordonnance du 22 d�-
cembre 1958 a plac� sur le m�me plan, dans son article premier, les tribunaux de grande instance et les tribunaux d�instance, bien que ces derniers ne semblent pas avoir perdu tout � fait le caract�re de juridiction d�exception qui �tait attach� aux justices de paix ; pour la clart� de l�expos�, ces deux cat�go-
ries de tribunaux de premi�re instance seront trait�es sous cette rubrique.
Les juridictions de droit commun
(civiles et p�nales) de premi�re
instance
y Tribunal d�instance et de police.
y Le tribunal d�instance. Les tribunaux d�instance ont �t� substitu�s aux anciennes justices de paix, qui, en vertu de la loi des 16-24 ao�t 1790, si�geaient � l�origine aux chefs-lieux de canton, mais dont certaines avaient �t�, par la suite, regroup�es sous l�autorit� d�un m�me magistrat cantonal tant en raison des difficult�s de recrutement de cette magistrature que par souci de plein emploi.
L�ordonnance du 22 d�cembre 1958
institue, � la place des anciennes justices de paix, les tribunaux d�instance, juridictions � juge unique dont le si�ge est �tabli dans des chefs-lieux de canton ou d�arrondissement et dont le ressort est tr�s variable selon les cas : le l�gislateur a institu�, en principe, un tribunal d�instance par arrondissement avec si�ge au chef-lieu de cette circonscription et ressort de l�ordre d�une dizaine de cantons. Le nombre des tribunaux d�instance est pr�sentement de 456, contre 2 000 justices de paix lors de leur cr�ation. La loi du 19 juillet 1970, compl�t�e par le d�cret du 2 juillet 1971, a fusionn� les juges d�instance avec les magistrats du tribunal de grande instance : d�sormais, les magistrats du si�ge qui assurent le service d�un tribunal d�instance sont choisis parmi les magistrats du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est situ� le tribunal d�instance.
Leur suppl�ance et leur remplacement provisoire sont assur�s par ordonnance du pr�sident du tribunal de grande instance. Les tribunaux d�instance comprennent un ou plusieurs juges, mais les jugements sont rendus par un seul magistrat, qui si�ge avec l�assistance d�un secr�taire-greffier ; lorsqu�un tribunal d�instance comprend plus de deux juges, l�un d�entre eux est nomm� juge directeur, charg� d�administrer le tribunal, et r�partit le service entre les juges. Les d�cisions de ces tribunaux sont port�es, en appel, devant la cour
d�appel ; elles peuvent faire l�objet d�un recours en cassation lorsqu�elles ont �t� rendues en dernier ressort.
La comp�tence du tribunal d�ins-
tance est pr�cis�e par le d�cret du 2 d�cembre 1958 : le l�gislateur s�est attach� � la nature de la demande et � sa valeur pour d�terminer cette comp�-
tence. Le tribunal conna�t, en mati�re civile, de toutes actions personnelles ou mobili�res, en dernier ressort, jusqu�� la valeur de 3 500 F, et � charge d�appel jusqu�� la valeur de 10 000 F.
Au-del� de ce chiffre, c�est le tribunal de grande instance qui conna�tra du litige ; dans le cas o� la demande a un caract�re ind�termin�, le juge d�instance doit se d�clarer incomp�tent.
La mati�re immobili�re est totalement exclue de la comp�tence du tribunal d�instance, � l�exception toutefois des demandes possessoires, qui, sans porter sur le fond du droit immobilier, se rapportent � la possession. Le tribunal d�instance ne peut conna�tre des demandes de nature commerciale. De nombreuses lois donnent, par ailleurs, au tribunal d�instance une comp�tence d�attribution variant avec la nature de l�affaire : il faut surtout retenir sa comp�tence en mati�re de loyers d�habitation ainsi que dans celle des litiges individuels du travail* quand il n�existe pas de conseil de prud�hommes dans le ressort du tribunal d�instance ou que le conseil existant ne comporte pas de section comp�tente pour la profession int�ress�e. Le tribunal d�instance territorialement comp�tent est, en principe, celui du domicile* ou � d�faut celui de la r�sidence du d�fendeur ; des d�rogations sont admises pour des raisons d�utilit� pratique, notamment en cas d�action possessoire, de demande de pension par un ascendant. Le juge d�instance, outre ses attributions judiciaires, a des attributions administratives � en mati�re de douane*, de chemins vicinaux, de contentieux �lec-downloadModeText.vue.download 410 sur 577
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toral, de r�quisitions* � et des attributions extra-judiciaires en mati�re de droit de la famille*, de conseil de
tutelle, d��mancipation, d�adoption*. Il exerce les fonctions de juge des tutelles ainsi qu�une surveillance g�n�rale sur les administrations l�gales et les tutelles de son ressort.
y Le tribunal de police. Le tribunal de police, dit autrefois � de simple police �, est le tribunal d�instance statuant en mati�re p�nale, sauf dans certaines grandes villes comme Paris, Lyon, Marseille, o�, en sus des tribunaux d�instance jugeant uniquement en mati�re civile, existe un tribunal de police jugeant exclusivement � et seul comp�tent � en mati�re p�nale.
Les tribunaux de police sont constitu�s par un juge assist� d�un repr�sentant du minist�re public et d�un secr�-
taire-greffier. Le si�ge du minist�re public est occup� personnellement et obligatoirement par le procureur de la R�publique du tribunal de grande instance ou son substitut, pour juger les contraventions de cinqui�me classe ; l�un ou l�autre de ces magistrats peut �galement requ�rir en toute mati�re, sp�cialement si des difficult�s particuli�res sont susceptibles d��tre soulev�es ou si le tribunal est saisi � la suite d�une information. En dehors de ces cas, le commissaire de police reste le minist�re public naturel (toutefois, les fonctionnaires des Eaux et For�ts ont conserv� le privil�ge de remplir les fonctions de minist�re public pour le jugement des infractions foresti�res). � titre exceptionnel, et en cas de n�cessit� absolue pour la tenue de l�audience, le juge peut appeler, pour exercer la fonction de minist�re public, le maire du lieu o� si�ge le tribunal de police ou un de ses adjoints.
La poursuite devant le tribunal de police appartient au minist�re public et � la partie l�s�e ; le contrevenant peut �viter de compara�tre en acceptant de payer une amende*, dite � de composition �, fix�e par le juge, hormis les cas o� le l�gislateur l�a priv� du b�n�fice de cette disposition : le contrevenant peut m�me, en mati�re d� contravention � la police de la circulation et � la police des transports publics de voyageurs, se lib�rer par le paiement d�une amende � forfaitaire � entre les mains de l�agent verbalisateur, sans intervention du juge de police. Le tribunal
peut �tre saisi soit par renvoi d�une juridiction d�instruction, soit par la comparution volontaire des parties, ou encore par la voie de citation directe du pr�venu, ou m�me par simple avertissement ; dans le cas d�infractions commises par des mineurs en mati�re de contraventions de cinqui�me classe, il n�y a g�n�ralement pas d�instruction pr�alable au jugement, mais le procureur de la R�publique peut toujours d�-
cider l�ouverture d�une � information �
s�il l�estime opportun.
L�audience est publique, � peine de nullit�, et le proc�s se d�roule dans l�ordre suivant : les proc�s-verbaux, s�il y en a, sont lus par le greffier ; les t�moins, s�il en a �t� appel� par le minist�re public ou par la partie civile, sont entendus ; la partie civile prend ses conclusions ; le minist�re public r�sume l�affaire et donne ses conclusions ; la personne cit�e propose sa d�-
fense et fait entendre ses t�moins si elle en a amen� ou fait citer. Lorsque le fait ne constitue ni d�lit ni contravention, le tribunal annule la citation ; lorsque le fait est un crime ou un d�lit, il renvoie le minist�re public � se pourvoir.
Si le pr�venu est convaincu de contravention de police, le tribunal prononce la peine et statue par le m�me jugement sur les demandes en restitution et en dommages-int�r�ts de la partie civile.
Les jugements rendus en mati�re de simple police peuvent �tre attaqu�s par la voie de l�appel lorsqu�ils prononcent un emprisonnement ou lorsque l�amende exc�de la somme de 60 F. Le d�lai d�appel est de dix jours � compter du jugement contradictoire ou de la signification du jugement par d�faut.
L�appel est port� devant la cour d�appel. Les jugements par d�faut sont susceptibles d�opposition dans un d�lai de dix jours francs � dater de la signification du jugement. Le minist�re public et les parties peuvent, s�il y a lieu, se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par le tribunal de police.
Le tribunal de police est comp�-
tent pour juger les contraventions, qui sont les infractions � la loi p�nale les moins graves quant � la peine encourue. Les contraventions sont r�parties
en cinq classes, et le taux des sanctions varie de 3 � 1 000 F pour les amendes et de 3 jours � 1 mois d�emprisonnement avec doublement des peines en cas de r�cidive ; la premi�re classe correspond aux faits qui donnent lieu aux peines les plus l�g�res. En cas de cumul de contraventions, chacune d�entre elles fait l�objet d�une condamnation distincte, par exception au principe de non-cumul des peines. Le juge de police peut se d�clarer d�office incomp�tent et renvoyer le minist�re public � se pourvoir devant la juridiction comp�tente, si les faits retenus constituent non une contravention, mais une infraction plus grave telle que crime ou d�lit.
Par d�rogation aux r�gles g�n�rales concernant la comp�tence territoriale des juridictions r�pressives, le juge du lieu o� la contravention a �t� commise est seul appel� � en conna�tre, sauf dans le cas d��mission de ch�ques*
sans provision, pour lequel la comp�-
tence du tribunal de police de la r�sidence du pr�venu est concurremment admise. Enfin, les exceptions apport�es � la comp�tence � raison des crimes et d�lits commis par certains hauts fonctionnaires ou magistrats ne sont pas applicables en mati�re de contraventions.
y Le tribunal de grande instance, civil et correctionnel.
y Le tribunal de grande instance statuant en mati�re civile. Le tribunal de grande instance, qui a g�n�ralement son si�ge au chef-lieu de chaque d�-
partement et qui, suivant l�importance de celui-ci, peut exister aussi dans un ou plusieurs chefs-lieux d�arrondissement, a succ�d� � l�ancien tribunal de premi�re instance, qui si�geait en principe au chef-lieu d�arrondissement : l�ordonnance du 22 d�cembre 1958, qui a r�alis� cette substitution, a ainsi supprim� 179 tribunaux pour un effectif de 351 avant la r�forme. Les tribunaux forment une classe unique.
Toutefois, ceux qui comportent au moins trois chambres sont dits � hors classe � : il en existe trente-six de cette cat�gorie. La composition de chaque tribunal est fix�e par une loi : tout tribunal de grande instance comprend au moins un pr�sident, un
juge d�instruction, un juge, un procureur et, s�il se compose de plusieurs chambres, autant de pr�sidents qu�il y a de chambres ; il pourra comprendre un ou plusieurs vice-pr�sidents, charg�s de suppl�er le pr�sident, des procureurs adjoints, des premiers juges et des premiers substituts. Ainsi, le tribunal de grande instance de Paris comprend trois premiers vice-pr�sidents, 58 vice-pr�sidents, 16 premiers juges et 96 juges. Chaque chambre est compos�e de trois juges dont un pr�sident : la loi du 10 juillet 1970
a d�cid�, pour faciliter l�exp�dition des proc�s, qu�en toutes mati�res de la comp�tence du tribunal de grande instance autres que disciplinaires ou relatives � l��tat des personnes, le pr�sident du tribunal, ou le magistrat d�l�gu� par lui � cet effet, peut d�cider qu�une affaire sera jug�e par le tribunal de grande instance statuant � juge unique. Un avocat peut �ventuellement suppl�er l�un des juges, � la double condition que ce soit � d�faut d�un magistrat et qu�il ne soit pas fait appel en m�me temps � deux avocats.
Le tribunal si�ge en audience pu-
blique, mais son d�lib�r� est secret et, dans la plupart des affaires, le jugement est rendu � une audience ult�-
rieure. Le tribunal peut �tre amen� � se constituer en chambre du conseil, notamment pour conna�tre des demandes en divorce ou en s�paration de corps, et dans ces cas la loi exclut toute publicit�. Enfin, le tribunal se r�unit en assembl�e g�n�rale pour des mesures d�administration int�rieure ; l�assembl�e g�n�rale est form�e par l�ensemble des chambres du tribunal et se rassemble � huis clos.
Le pr�sident du tribunal, chef de sa compagnie judiciaire, exerce un droit de surveillance sur tous les juges de son tribunal. Le minist�re public est re-pr�sent� pr�s de chaque tribunal par un procureur de la R�publique, qui peut �tre assist� de procureurs adjoints et de substituts ; le tribunal est compl�t� par un secr�taire-greffier en chef, assist� de secr�taires-greffiers. Un d�cret du 13 octobre 1965 a institu� le juge de la mise en �tat des affaires, qui succ�de au juge charg� de suivre la proc�dure, cr�� en 1935 et dont les fonctions sont
tomb�es en d�su�tude ; ce magistrat doit jouer un � r�le conducteur d�cisif dans la marche du proc�s � ; il re�oit mission de fixer les d�lais n�cessaires � la mise en �tat de la proc�dure, de convoquer les conseils, d�ordonner la production des pi�ces ou certaines mesures d�information, et peut m�me concilier les parties avant de rendre une ordonnance de cl�ture constatant que la proc�dure est en �tat.
Les jugements rendus par le tribunal de grande instance sont susceptibles de diff�rentes voies de recours : les unes, dites � ordinaires �, sont l�opposition et l�appel ; les autres, dites � extraordinaires �, sont la tierce opposition, la requ�te civile, le pourvoi en cassation et la prise � partie.
Le tribunal de grande instance a
une comp�tence g�n�rale et conna�t de toutes les actions qui ne sont pas attribu�es aux tribunaux d�exception : il est
� juge de droit commun � et poss�de
� pl�nitude de juridiction � en ce qu�il a une aptitude virtuelle � conna�tre de tout le contentieux priv�. Le d�cret du 22 d�cembre 1958 pr�cise qu�il conna�t
� � charge d�appel de toutes les affaires pour lesquelles comp�tence n�est pas attribu�e � une autre juridiction, en rai-downloadModeText.vue.download 411 sur 577
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son de la nature de l�affaire ou du montant de la demande �. Tous les litiges en mati�re d��tat des personnes, de capacit�* des personnes et de nationalit�*, toutes contestations en mati�re immobili�re qui touchent le fond du droit, en mati�re de brevets d�invention, d�exequatur des d�cisions autres que les siennes, d�ex�cution des d�cisions judiciaires et de difficult�s soulev�es � ce propos, les proc�s en inscription de faux et en v�rification d��critures, ainsi que les litiges cons�cutifs � la liquidation des biens des personnes morales de droit priv� non commer�antes sont de la comp�tence exclusive du tribunal de grande instance : dans ce cas, il statue en dernier ressort jusqu�� 2 500 F, � charge d�appel au-dessus de ce taux.
Le tribunal statuant en chambre du conseil est comp�tent pour juger toutes les demandes ne comportant aucun
adversaire et ne pouvant donner lieu � aucune contestation de la part des tiers, et, en outre, celles dans lesquelles les parties, n��tant pas en discorde, sont tenues, par leurs qualit�s ou par la nature de l�affaire, d�obtenir une d�cision du tribunal ; il en est ainsi en ma-ti�re d�adoption, d�homologation des d�lib�rations du conseil de famille, de constatation de d�c�s par jugement, de rectification d�actes d��tat* civil.
Le pr�sident du tribunal rend des ordonnances sur requ�te, des ordonnances en r�f�r� et statue parfois d�finitivement en mati�re contentieuse. Le pr�sident ne peut statuer sur requ�te qu�� la condition qu�il y ait urgence, que la mesure n�ait qu�un caract�re provisoire, qu�elle n�atteigne son r�sultat que si elle est accord�e imm�diatement et sans que la partie adverse ait �t� pr�alablement avertie ; les ordonnances ainsi rendues ont un caract�re provisoire, et le pr�sident peut se r�server de les r�tracter en r�f�r�. Le pr�-
sident du tribunal est comp�tent pour les affaires urgentes et en mati�re de difficult�s d�ex�cution, mais sa comp�tence ne peut s�exercer en r�f�r� que dans les cas o� la mesure que l�on requiert de lui n�est pas susceptible de faire pr�judice au principal. Enfin, dans un certain nombre de cas exceptionnels, le pr�sident a re�u pouvoir de trancher le fond du droit et de statuer d�finitivement : il est juge des loyers pour les loyers commerciaux.
Le tribunal territorialement comp�-
tent est, en principe, celui du domicile du d�fendeur ou, � d�faut, celui de sa r�sidence et, en cas de pluralit� de d�fendeurs, il n�y a pas d�obstacle � ce que l�assignation soit d�livr�e au domicile de l�un d�eux : il en est ainsi en toute mati�re personnelle et mobili�re.
Toutefois, cette r�gle traditionnelle comporte de nombreuses exceptions : tant�t la loi d�signe comme tribunal comp�tent un tribunal d�termin� autre que le tribunal du domicile du d�fendeur et lui attribue juridiction, tant�t la loi donne le choix au demandeur entre deux ou plusieurs tribunaux, parmi lesquels il peut y avoir le tribunal du do-
micile du d�fendeur. Dans la premi�re cat�gorie, il faut ranger les proc�s en mati�re r�elle immobili�re, pour lesquels le demandeur assignera devant le tribunal de la situation de l�objet litigieux ; les proc�s en mati�re de successions, pour lesquels il assignera devant le tribunal du lieu o� la succession est ouverte ; les proc�s en mati�re de soci�t�*, pour lesquels il assignera devant le tribunal du lieu o� la soci�t� est �tablie ou devant tout tribunal dans le ressort duquel se trouve une succursale.
La seconde cat�gorie comprend le cas de l��lection de domicile, qui permet au demandeur d�assigner, � son choix, soit devant le tribunal du domicile �lu, soit devant le tribunal du domicile r�el du d�fendeur, si l��lection a �t� faite dans l�int�r�t du demandeur ; de m�me, en mati�re de r�paration du dommage caus� par un d�lit, une contravention ou un quasi-d�lit, la demande peut �tre port�e devant le tribunal du domicile du d�fendeur ou devant celui du lieu o� le fait dommageable s�est produit.
La comp�tence territoriale du pr�sident du tribunal statuant en mati�re d�ordonnance sur requ�te ou en mati�re de r�f�r� est r�gl�e suivant les m�mes principes ; toutefois, la jurisprudence admet, pour le cas de r�f�r�, que le pr�-
sident du tribunal du lieu o� est n�e la difficult� d�ex�cution est valablement saisi.
y Le tribunal correctionnel. Parall�-
lement � ce qui existe pour le tribunal d�instance, le tribunal de grande instance comporte une formation p�nale, qui est le tribunal correctionnel, juridiction de premi�re instance appel�e � conna�tre des d�lits � charge d�appel devant la cour.
Le si�ge et le ressort de cette juridiction sont ceux du tribunal de grande instance. Le tribunal correctionnel est compos� d�une ou plusieurs chambres du tribunal ; � Paris, il y en a onze.
Chaque chambre est compos�e de trois magistrats � un pr�sident assist� de deux juges �, du procureur de la R�publique ou d�un de ses substituts, charg� de repr�senter la soci�t�, de soutenir l�accusation devant les juges et de leur demander l�application de la loi, enfin d�un secr�taire-greffier. Les magistrats appel�s � si�ger au tribunal correction-
nel sont des membres du tribunal de grande instance, qui peuvent si�ger concurremment en mati�re civile.
� leurs c�t�s, membres comme eux
du tribunal de grande instance, et appel�s � participer au fonctionnement du tribunal correctionnel ou � son prolongement, se trouvent des juges charg�s d�une mission particuli�re : le juge d�instruction, le juge des enfants* et le juge de l�application des peines. Dans chaque tribunal, il y a un ou plusieurs juges d�instruction et un ou plusieurs juges des enfants, selon l�importance de la circonscription judiciaire. Le juge d�instruction est charg� de l�instruction pr�paratoire, c�est-�-dire des poursuites qui lui sont confi�es � la requ�te du procureur de la R�publique : il a mission de r�unir, sur les faits punissables dont il est saisi, tous les �l�ments qui peuvent permettre � la juridiction de jugement d�appr�cier le degr� de culpabilit� des auteurs, coauteurs ou complices de ces faits. Le juge des enfants � il peut y en avoir plusieurs dans un m�me tribunal � est charg� des poursuites int�ressant les mineurs de 18 ans soup�onn�s d�avoir commis des d�lits ou des contraventions. Enfin, dans certains tribunaux de grande instance, dont la liste est �tablie par d�cret, un magistrat est charg� des fonctions de juge de l�application des peines ; il a mission de suivre l�ex�-
cution des peines aupr�s de toute prison o� sont d�tenus des condamn�s ; il d�termine pour chacun deux les principales modalit�s du traitement p�nitentiaire ; il visite les �tablissements p�nitentiaires de son ressort ; il suit les individus condamn�s � une peine d�emprisonnement avec sursis et mise � l��preuve et peut ordonner la modification, l�am�nagement ou la suppression des obligations qui p�sent sur eux ; il est assist�, dans ces derni�res fonctions, du � comit� de probation �, compos� d�agents de probation, d�assistantes sociales et de d�l�gu�s.
Le tribunal correctionnel peut �tre saisi ; 1o par la citation directe donn�e au pr�venu � la requ�te soit du procureur de la R�publique, soit de la partie civile ; 2o par l�ordonnance du juge d�instruction ou par l�arr�t de la chambre d�accusation renvoyant la personne inculp�e devant cette juri-
diction ; 3o par la comparution � l�audience des individus arr�t�s en flagrant d�lit ; 4o par la comparution volontaire du pr�venu. Les d�bats sont publics � peine de nullit�, sauf le cas de huis clos pr�vu par l�article 400 du Code de proc�dure p�nale ; ils se d�roulent de la m�me mani�re que devant le tribunal de police. Toute affaire introduite devant un tribunal correctionnel doit se terminer par un jugement, m�me lorsque la partie qui a introduit la demande ne se pr�sente pas, ou se d�siste, ou bien encore lorsque le minist�re public qui a dirig� les poursuites d�clare s�en rapporter � la justice ; dans tous les cas, le tribunal est tenu d�examiner l�affaire et de statuer. Le jugement peut ou reconna�tre l�incomp�tence du tribunal ou renvoyer le pr�venu des fins de la plainte, le fait imput� ne constituant ni crime, ni d�lit, ni contravention, ou enfin condamner le pr�venu si le fait constitue un d�lit ou une contravention. Trois voies de recours sont ouvertes contre les jugements des tribunaux correctionnels : 1o l�opposition ; 2o l�appel ; 3o le recours en cassation, qui n�est possible qu�� l��gard des jugements rendus en dernier ressort.
Le tribunal correctionnel conna�t des d�lits qui sont les infractions punies d�une peine de plus de deux mois d�emprisonnement ou de 2 000 F
d�amende. Toutefois, il ne conna�t pas, sauf poursuites distinctes ou disjonction, des d�lits connexes � un crime, qui sont jug�s avec ce crime par la cour d�assises ; par contre, il peut �tre saisi des contraventions connexes � un d�lit, et il demeure comp�tent s�il estime que les faits ne constituent qu�une contravention. La connaissance de certains d�lits lui �chappe en raison de la personne de leur auteur, lorsque celui-ci est militaire, marin ou mineur de 18 ans : les faits seront alors, suivant les cas, de la comp�tence des tribunaux militaires, des tribunaux maritimes (v. navigation) ou des tribunaux pour enfants, juridictions d�exception � comp�tence exclusive et restreinte.
Enfin, il faut faire une place � part aux d�lits qui peuvent �tre revendiqu�s par la Cour de s�ret� de l��tat. Si le tribunal correctionnel territorialement comp�tent peut �tre celui dans le ressort duquel le d�lit a �t� commis, � l�instar
de ce qui est �dict� pour le tribunal de police, celui de la r�sidence du pr�venu ou celui du lieu d�arrestation de ce dernier et m�me, dans certains cas, celui du lieu de sa d�tention sont �galement comp�tents.
La Cour de cassation
La Cour de cassation, successeur du Tribunal de cassation qui avait �t� cr�� en 1790, est la plus haute juridiction de l�ordre judiciaire ; charg�e de v�rifier la conformit� � la loi des d�cisions rendues par les juridictions plac�es sous son contr�le et d�assu-downloadModeText.vue.download 412 sur 577
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rer une certaine fixit� � la jurisprudence, elle ne constitue, cependant, en aucune fa�on, un troisi�me degr� de juridiction.
Elle se compose d�un premier pr�sident, de six pr�sidents de chambre, de soixante-dix-sept conseillers et, depuis une date r�-
cente, de dix-huit conseillers r�f�rendaires, qui sont titulaires d�un grade moins �lev� dans la hi�rarchie judiciaire. Le parquet de la Cour de cassation est dirig� par le procureur g�n�ral, assist� d�un premier avocat g�n�ral et de dix-huit avocats g�n�raux.
Ces magistrats sont r�partis par le premier pr�sident et par le procureur g�n�ral dans les six chambres que comprend la Cour, soit cinq chambres civiles et une chambre criminelle ; il existe, en outre, aupr�s de la Cour, un service d��tudes et de documentation, g�n�ralement dit � fichier �. Le premier pr�sident, auquel est d�volu un grand nombre d�attributions administratives, est le chef de la juridiction et, � ce titre, pr�side le bureau de la Cour ainsi que toute chambre dans laquelle il se rend ; le procureur g�n�ral et les magistrats qui l�assistent � portent la parole � aux audiences, sous forme d�observations ou conclusions.
Les audiences sont publiques ; les arr�ts peuvent �tre rendus soit par l�une des chambres, soit par une chambre mixte, ou bien par l�assembl�e pl�ni�re ; les chambres peuvent aussi se r�unir en audience solennelle ou en assembl�e g�-
n�rale, ou encore en commission sp�ciale dans les cas pr�vus par les lois et r�glements. Une chambre doit comprendre au
moins sept membres ayant � leur t�te un pr�sident, �ventuellement remplac� par le plus ancien des conseillers. Une chambre mixte peut �tre constitu�e par ordonnance du premier pr�sident ; elle est alors compos�e de magistrats appartenant � deux ou plusieurs chambres de la Cour et se r�unit sous la pr�sidence du premier pr�-
sident ou du plus ancien des pr�sidents de chambre de la Cour ; elle comprend, en outre, les pr�sidents et doyens des autres chambres qui la composent et deux conseillers de chacune de ces chambres d�sign�s par le premier pr�sident sur proposition du pr�sident de chaque chambre.
Cette chambre ne peut si�ger que si tous les membres qui doivent la composer sont pr�sents ; si l�un des membres est emp�-
ch�, il doit �tre remplac�. L�assembl�e pl�-
ni�re est pr�sid�e par le premier pr�sident ou, en cas d�emp�chement de celui-ci, par le plus ancien des pr�sidents de chambre : elle comprend, en outre, les pr�sidents et les doyens des six chambres ainsi que deux conseillers de chaque chambre d�sign�s par le premier pr�sident chaque ann�e.
Dans tous les cas, le minist�re public est exerc� par le procureur g�n�ral ou l�un de ses avocats g�n�raux ; un secr�taire-greffier doit �tre pr�sent.
La Cour de cassation a pour mission de statuer sur les pourvois form�s, pour violation de la loi, contre les d�cisions rendues en dernier ressort par les juridictions civiles et p�nales. Chacune des chambres civiles a une comp�tence d�termin�e par ordonnance du premier pr�sident, apr�s avis du procureur g�n�ral ; les trois premi�res chambres s�appellent � chambres civiles �, la quatri�me et la cinqui�me sont d�sign�es par l�appellation de � chambre commerciale � et de � chambre sociale �, en raison de la nature des litiges qui leur sont sp�cialement d�volus ; la � chambre criminelle � conna�t essentiellement des pourvois contre les arr�ts de la chambre d�accusation, ainsi que des arr�ts et jugements rendus en dernier ressort en mati�re criminelle, correctionnelle et de police.
Lorsqu�une affaire pose une question de principe, ou si elle rel�ve normalement des attributions de plusieurs chambres, ou si sa solution est susceptible de causer une contrari�t� de solutions, le renvoi devant une chambre mixte peut �tre ordonn� soit par le premier pr�sident agissant d�office ou sur proposition de la chambre normalement comp�tente, soit par arr�t non
motiv� de la chambre saisie ; le renvoi � une chambre mixte est de droit si, lors des d�lib�rations de la chambre saisie, il y a partage des voix, et ce renvoi est �galement de droit lorsque le procureur g�n�ral le requiert par �crit avant l�ouverture des d�bats.
L�assembl�e pl�ni�re est saisie, par une ordonnance de renvoi du premier pr�sident, lorsque, apr�s cassation d�un premier arr�t ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxi�me arr�t ou jugement rendu dans la m�me affaire, entre les m�mes parties proc�dant en la m�me qualit�, est attaqu� par les m�mes moyens, si le deuxi�me arr�t ou jugement rendu encourt la cassation pour les m�mes motifs que le premier ; l�assembl�e pl�ni�re peut, si les constatations et appr�ciations qu�il contient le permettent, statuer sans renvoi, sauf s�il s�agit de se prononcer sur une action publique ; lorsque le renvoi est ordonn�, la juridiction saisie doit se conformer � la d�cision de l�assembl�e pl�ni�re sur les points de droit jug�s par cette assembl�e.
L�audience solennelle est constitu�e par la r�union de l�ensemble des chambres de la Cour de cassation ; cette formation est adopt�e pour la rentr�e de la Cour, pour l�installation de nouveaux membres, en cas d�homologation d�une d�lib�ration de l�ordre des avocats � la Cour de cassation en mati�re disciplinaire et lorsqu�il y a lieu � assembl�e pl�ni�re. L�assembl�e g�n�-
rale, r�unie � huis clos, joue, comme dans toutes les juridictions, un r�le administratif ; elle partage avec le bureau la connaissance des questions d�ordre int�rieur. La commission sp�ciale est compos�e de trois magistrats du si�ge � la Cour de cassation ayant rang de pr�sident ou de conseiller et constitue une juridiction civile charg�e d�accorder �ventuellement une indemni-sation � la suite d�une d�tention provisoire suivie d�une d�cision de non-lieu, de relaxe ou d�acquittement.
J. B.
Les cours d�appel
Les cours d�appel, juridictions du second degr�, ont succ�d� aux tribunaux d�appel �tablis sous le Consulat ; elles sont actuellement au nombre de vingt-huit en France m�tropolitaine et de trois dans les d�partements d�outre-mer ;
leur si�ge, leur ressort et leur composition sont fix�s par d�cret en Conseil d��tat. La plupart ont leur si�ge dans des villes o� ont si�g� les parlements de l�Ancien R�gime ; l��tendue de leur ressort couvre plusieurs d�partements et elles comprennent d�ordinaire plusieurs chambres.
Chaque cour d�appel est dirig�e par un premier pr�sident, qui pr�side normalement la premi�re chambre ; il est assist� de pr�sidents de chambre et de conseillers qui sont r�partis dans les diff�rentes chambres, chacune comprenant un pr�sident de chambre et deux conseillers. Le minist�re public est repr�sent� par un procureur g�n�ral, un ou plusieurs avocats g�n�raux et un ou plusieurs substituts du procureur g�n�ral, selon l�importance de la cour.
Enfin, il existe un secr�taire-greffier en chef, assist� de secr�taires-greffiers.
Lorsqu�il existe plusieurs chambres, celles-ci sont sp�cialis�es dans le jugement de certaines affaires : selon le cas, la m�me chambre peut se former tour � tour en chambre civile, en chambre commerciale, en chambre sociale, en chambre des appels correctionnels ou en chambre d�accusation, en fonction des proc�s dont elle est appel�e � conna�tre. La chambre civile est saisie de l�appel des d�cisions rendues par les tribunaux civils, tribunal d�instance et tribunal de grande instance ; la chambre commerciale, des d�cisions rendues par le tribunal de commerce ; la chambre des appels correctionnels des d�cisions rendues par les tribunaux de police et les tribunaux correctionnels.
La chambre sociale conna�t les affaires port�es plus sp�cialement � son r�le en raison de leur caract�re et relatives � la s�curit�* sociale, au contrat de travail et � l�application des lois sociales.
La chambre d�accusation m�rite une mention toute particuli�re, en raison du r�le important qu�elle joue et des pouvoirs d�volus � son pr�sident : elle est la juridiction d�instruction du second degr� et statue sur les mises en accusation. Enfin, il existe une chambre sp�-
ciale qui doit conna�tre des affaires de mineurs et notamment des appels du tribunal pour enfants.
La proc�dure de jugement devant la cour d�appel est � peu pr�s la m�me
que celle qui est pratiqu�e devant le tribunal de grande instance. Pour exercer ses diff�rentes attributions, la cour peut rev�tir diverses formations. L�audience ordinaire est la formation la plus fr�quente ; elle comporte trois magistrats, pr�sident compris, en pr�sence d�un magistrat du minist�re public de la cour d�appel, avec l�assistance d�un secr�taire-greffier. L�audience solennelle comprend au moins cinq conseillers, pr�sident compris, tous rev�tus de la robe rouge ; elle conna�t des renvois apr�s cassation et des prises � partie. L�assembl�e g�n�rale, qui est une r�union � huis clos de toutes les chambres de la cour d�appel, s�occupe des affaires int�rieures de la juridiction ; il existe, en outre, une assembl�e g�n�rale � composition r�duite qui statue en mati�re disciplinaire � l��gard des avocats, avou�s, huissiers, et qui re�oit les serments des magistrats de la cour. Enfin, comme dans les tribunaux de grande instance, il y a la chambre du conseil, qui conna�t des appels des jugements rendus par la chambre du conseil de ces tribunaux.
La comp�tence d�une cour d�appel
est � la mesure de celle de l�ensemble des tribunaux de premi�re instance de son ressort, mais elle ne conna�t que des d�cisions rendues en premier ressort par ces juridictions. Outre ce qui a �t� dit plus haut de ses attributions, il faut rappeler qu�elle conna�t aussi, notamment, des appels des sentences prud�homales, des appels des d�cisions des tribunaux paritaires de baux ruraux, des appels contre les d�cisions des commissions de s�curit� sociale, des appels contre les ordonnances du pr�sident statuant � en r�f�r� �. Elle est, en outre, comp�tente pour statuer sur � renvoi �, apr�s cassation, dans les litiges dont l�arr�t a fait l�objet d�un pourvoi en cassation reconnu fond�.
Sous la r�serve de ces arr�ts de renvoi, qui la saisissent de litiges de provenance ext�rieure � son ressort, la cour d�appel a une comp�tence territoriale limit�e aux d�cisions rendues dans sa circonscription judiciaire.
La cour d�assises
La cour d�assises est une juridiction d�partementale, d�pourvue de perma-
nence et � caract�re h�t�rog�ne, qui est charg�e de la r�pression des infractions les plus graves : les crimes.
La cour d�assises si�ge, en principe, au chef-lieu du d�partement ; dans certains d�partements, elle si�ge dans un autre lieu, soit qu�il s�agisse d�une ville dont l�activit� commerciale est plus grande, soit qu�il s�agisse d�une survivance historique comme Chalon-sur-Sa�ne, en Sa�ne-et-Loire, au lieu de M�con, soit qu�il s�agisse d�un si�ge accidentel d�sign� par la cour d�appel, s�il lui para�t convenable. Elle ne se r�unit qu�� certaines �poques : il est pr�vu une session tous les trois mois, downloadModeText.vue.download 413 sur 577
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mais il peut �tre tenu une ou plusieurs sessions suppl�mentaires.
La cour d�assises est form�e de deux �l�ments : un �l�ment professionnel, qui est la cour au sens �troit du mot, et un �l�ment populaire, comprenant de simples citoyens qui composent le � jury �. La cour proprement dite comprend trois magistrats du si�ge, le pr�sident ayant au moins le grade de conseiller � la cour d�appel, et deux assesseurs pris parmi les conseillers � la cour d�appel ou les magistrats du tribunal de grande instance du lieu de la tenue des assises. Les fonctions de minist�re public sont remplies par un membre du parquet g�n�ral si la cour si�ge au chef-lieu de la cour d�appel, par un membre du parquet du tribunal de grande instance ou, exceptionnellement, par un membre du parquet g�n�-
ral dans les autres cas. Le greffier est emprunt� au greffe de la cour d�appel ou au greffe du tribunal, selon le m�me principe.
Les d�bats sont publics, � moins
que la publicit� soit dangereuse pour l�ordre ou les moeurs, et, dans ce cas, la cour le d�clare par un arr�t rendu en audience publique ; ils se d�roulent selon un processus analogue � celui qui est pratiqu� devant le tribunal de police et le tribunal correctionnel, �tant pr�cis� cependant que le pr�sident des
assises a la police de l�audience et la direction des d�bats, et qu�il est investi, en outre, du � pouvoir discr�tionnaire � en vertu duquel il peut prendre toutes mesures qu�il croit utiles pour d�couvrir la v�rit� durant les d�bats. Le pr�sident, lorsque les d�bats sont clos, donne lecture en public des questions auxquelles la cour et le jury auront � r�pondre, puis la cour et les jur�s se retirent pour d�lib�rer en commun.
L�arr�t est rendu en audience pu-
blique. Toutefois, si l�accus� se soustrait � la justice avant que la cour, d�assises ait statu� sur son sort, il est recouru � une proc�dure sp�ciale dite
� par contumace � : lorsque le contu-max est arr�t� ou se pr�sente volontairement avant que la peine soit �teinte par la prescription, la condamnation tombe de plein droit et il est alors proc�d� en la forme ordinaire. La seule voie de recours contre les arr�ts de la cour d�assises est le pourvoi en cassation, qui doit �tre interjet� avant l�expiration du d�lai de cinq jours imparti par la loi.
La cour d�assises a, d�une mani�re g�n�rale, comp�tence pour juger tous les crimes, hormis toutefois ceux dont le jugement est r�serv� aux juridictions d�exception : crimes commis par le pr�sident de la R�publique ou par les membres du gouvernement, crimes revendiqu�s par la Cour de s�ret� ; crimes imput�s � des mineurs de 18 ans, qui ne sont justiciables que des tribunaux pour enfants ou des cours d�assises des mineurs ; crimes relevant des juridictions militaires et maritimes ; il faut ajouter � ces exceptions le cas de cor-rectionnalisation judiciaire, proc�d� qui transforme des crimes en d�lits correctionnels (v. crime). En raison de sa � pl�nitude de juridiction �, principe qui proc�de de l�id�e qu�elle est comp�tente pour juger les infractions les plus graves, la cour d�assises conna�t aussi des d�lits et des contraventions connexes � des crimes ou qui, ayant �t� pris pour des crimes, lui ont �t� d�f�-
r�s par erreur : elle est comp�tente, � l��gard de tous les individus renvoy�s devant elle.
La cour d�assises territorialement comp�tente est celle du d�partement
dans lequel l�instruction a �t� faite : ce peut �tre celle du lieu de l�infraction, celle de la r�sidence de l�accus� ou celle du lieu de son arrestation. En cas de crimes commis par des magistrats ou certains hauts fonctionnaires, la chambre criminelle de la Cour de cassation d�signera la cour d�assises qui devra en conna�tre, et il en sera de m�me en cas de renvoi prononc� apr�s cassation.
Avocats et avou�s
La loi fran�aise du 31 d�cembre 1971
� portant r�forme de certaines professions judiciaires et juridiques �, assortie de nombreux d�crets d�application publi�s au cours de l�ann�e 1972, r�organise en profondeur les professions d�avocat et d�avou�. La r�forme r�volutionne radicalement deux tr�s anciennes professions d�auxiliaires de la justice.
Jusqu�alors, les avou�s �taient essentiellement cantonn�s dans la pr�paration de la proc�dure et ne plaidaient pas � sauf exception �, ce r�le �tant r�serv� aux avocats.
Les avou�s �taient des officiers minist�riels charg�s de la repr�sentation des parties devant les diff�rentes juridictions
� en fait les tribunaux et les cours d�appel aupr�s desquels ils �taient �tablis �, ayant le droit exclusif de postuler et de prendre des conclusions devant ces juridictions, c�est-�-dire de faire tous les actes de proc�dure et de formuler les pr�tentions des parties, pr�tentions sur lesquelles les magistrats devaient statuer. Certaines affaires exigeaient le minist�re d�avou�, d�autres ne l�impliquaient pas obligatoirement.
Les avocats avaient essentiellement pour fonction de plaider et d�accorder des consultations. Ils n��taient pas officiers minist�riels et, devant toutes les juridictions de droit commun, avaient le monopole de la plaidoirie. Les avocats � certains d�entre eux au moins �, ind�pendamment de la d�fense, par la parole, des int�r�ts de leurs clients, �taient en r�alit�, en de nombreuses occasions, devenus des conseils juridiques.
� dater du 16 septembre 1972, les offices d�avou�s pr�s les tribunaux de grande instance sont supprim�s. Une nou-
velle profession d�� avocat � se substitue aux deux anciennes professions d�avocat (pour les cours et tribunaux) et d�avou� (pr�s les tribunaux de grande instance) �
les avou�s pr�s les cours d�appel subsistant quant � eux �, la r�forme supprimant aussi la profession d�agr�� pr�s les tribunaux de commerce.
Les membres de ces professions, s�ils n�y renoncent pas express�ment, font d�office partie de la nouvelle profession d�� avocat �.
Les � barreaux � install�s aupr�s des tribunaux de grande instance pourront �ventuellement se regrouper. Il est institu� �
pour r�gler les indemnit�s qui r�sulteront, pour les anciens membres des professions judiciaires et juridiques, du pr�judice subi
� un fonds d�organisation de la nouvelle profession.
Des � avocats aux conseils �, titulaires de charges, exercent leur minist�re pr�s la Cour de cassation et le Conseil d��tat.
Les juridictions d�exception
Par opposition aux juridictions de droit commun, les juridictions d�exception ne peuvent �tre saisies que des litiges qui leur ont �t� express�ment confi�s par la loi ; elles font g�n�ralement appel � des juges non professionnels, choisis en raison de leurs connaissances.
y Les juridictions d�exception autres que p�nales.
y Les tribunaux de commerce, dont l�institution repose sur une longue tradition, existent dans les villes o� le besoin se fait sentir d�une juridiction sp�cialis�e : lorsqu�il n�existe pas de tribunal de commerce, c�est le tribunal de grande instance qui en tient lieu.
Chaque tribunal est n�cessairement compos� d�un pr�sident, de juges titulaires, de juges suppl�ants et d�un greffier ; le tribunal si�ge en audience publique. Les juges sont des commer�ants qui sont �lus au suffrage � deux degr�s par le truchement de � d�l�gu�s consulaires � (toutefois, en Alsace-Lorraine et dans les d�partements d�outre-mer, le tribunal de commerce est pr�sid� par un magistrat professionnel assist� de
juges �lus parmi les commer�ants ou assimil�s). Le nombre et le si�ge des tribunaux de commerce, ainsi que leur ressort et leur composition, sont fix�s par d�cret ; en principe, le ressort de chaque tribunal est celui de l�arrondissement, mais il peut en aller tr�s diff�remment.
Les tribunaux de commerce
connaissent des contestations n�es entre commer�ants* et de celles qui sont relatives aux actes de commerce entre toutes personnes ; ils connaissent, en outre, des contestations entre associ�s d�une soci�t� commerciale ; ils sont comp�tents aussi en mati�re de r�glement judiciaire et de liquidation des biens ; enfin, ils peuvent �tre saisis des litiges surgissant entre un employ� appartenant aux cadres de l�entreprise*
et son employeur, lorsque l�employ� est demandeur. La comp�tence territoriale du tribunal de commerce est d�termin�e par le choix du demandeur, qui peut assigner soit devant le tribunal du domicile du d�fendeur, soit devant celui dans l�arrondissement duquel la promesse a �t� faite et la marchandise livr�e, ou encore devant celui dans l�arrondissement duquel le paiement doit �tre effectu� ; il s�y ajoute une comp�-
tence particuli�re en mati�re de r�glement judiciaire et de liquidation des biens, qui est celle du juge du domicile du d�biteur.
y Les conseils de prud�hommes, qui sont des juridictions coll�giales de type paritaire, sont cr��s par des r�-
glements d�administration publique qui en d�terminent pour chacun le ressort, de m�me que la nature des affaires qui sont susceptibles de leur �tre soumises : ils sont comp�tents en mati�re de diff�rends individuels n�s � l�occasion d�un contrat de travail.
y Les commissions de s�curit� sociale, n�es de l�institution de la S�curit� sociale, connaissent des diff�rends auxquels donne lieu la l�gislation en cette mati�re, lorsqu�ils ne rel�vent pas d�un autre contentieux. Elles sont pr�sid�es par un magistrat de l�ordre judiciaire, entour� de deux assesseurs repr�sentant l�un les salari�s, l�autre les employeurs ou les travailleurs ind�pendants ; l�appel de leurs
d�cisions est port� devant la chambre sociale de la cour d�appel (v. s�curit� sociale).
y Les juridictions des loyers sont, elles aussi, des �manations des tribunaux de droit commun ; elles ont �t� cr��es pour r�soudre les difficult�s n�es dans les rapports entre bailleurs et preneurs � la suite de l��laboration d�une l�gislation nouvelle en ce domaine.
Pour les loyers d�habitation et � usage professionnel, le juge des loyers downloadModeText.vue.download 414 sur 577
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est le tribunal d�instance du lieu de la situation de l�immeuble. En mati�re de loyers commerciaux, le pr�sident du tribunal de grande instance conna�t des contestations relatives � la fixation du prix du bail r�vis� ou renouvel�, � la dur�e et aux conditions accessoires du bail renouvel� ; toutes les autres actions, concernant le renouvellement des baux d�immeubles ou de locaux � usage commercial, industriel ou artisanal, sont, par contre, port�es devant le tribunal de grande instance du lieu de situation de l�immeuble. Il existe, enfin, au si�ge de chaque tribunal d�instance, un tribunal paritaire de baux ruraux, pr�sid� par le juge d�instance assist� de quatre assesseurs, deux �tant des bailleurs et les deux autres des preneurs ; cette juridiction conna�t du contentieux des baux ruraux relatifs aux immeubles situ�s dans la circonscription, et ses d�cisions sont port�es en appel devant la cour d�appel.
y Les juridictions de l�expropriation*
sont issues de l�ordonnance du 23 octobre 1958 portant r�forme des r�gles relatives � l�expropriation pour cause d�utilit� publique : chacune est constitu�e par un juge unique � magistrat du si�ge appartenant au tribunal de grande instance assist� d�un commissaire du gouvernement, qui est le directeur d�partemental des imp�ts charg� des domaines � et si�ge en principe aupr�s du tribunal de grande instance du chef-lieu du d�partement.
Le juge de l�expropriation a une comp�tence exclusive pour fixer, � d�faut d�accord amiable, les indemnit�s dues � la suite d�une expropriation pour cause d�utilit� publique ; le juge territorialement comp�tent est celui du d�-
partement dans lequel sont situ�s les biens � exproprier. Les d�cisions rendues sont susceptibles d�appel devant une chambre de la cour d�appel sp�-
cialement comp�tente pour conna�tre de ces litiges et form�e d�un pr�sident de chambre assist� de deux juges
d�sign�s par le premier pr�sident parmi les juges du ressort charg�s de l�expropriation si cela est possible ; le procureur g�n�ral peut venir � l�audience afin de d�poser les conclusions qu�il estime devoir prendre.
y Les juridictions d�exception en mati�re p�nale.
En mati�re p�nale, il existe aussi des juridictions d�exception qui ont seulement comp�tence pour certaines infractions, qui leur sont r�serv�es soit en raison de leur nature particuli�re qui postule le recours � des magistrats sp�-
cialis�s, soit en raison de la personnalit� de leurs auteurs.
y Les juridictions sp�ciales pour mineurs de moins de 18 ans auxquels est imput�e une infraction qualifi�e crime, d�lit ou contravention de cinqui�me classe exclusivement sont le juge des enfants, le tribunal pour enfants, la cour d�assises des mineurs et la chambre sp�ciale de la cour d�appel.
Il existe en principe, au chef-lieu des d�partements, un tribunal pour enfants et un ou plusieurs juges des enfants, choisis parmi les juges du tribunal de grande instance si�ge du tribunal pour enfants compte tenu de leurs aptitudes et de l�int�r�t qu�ils portent aux questions de l�enfance. Le juge des enfants a le pouvoir de juger seul, en chambre du conseil, les affaires qu�il estime ne pas devoir renvoyer devant le tribunal pour enfants ; il est �galement comp�tent � l��gard des mineurs de moins de 21 ans dont la sant�, la s�curit�, la moralit� ou les conditions d��ducation sont compromises, et peut prendre des mesures d�assistance �ducative ; il est enfin juge des tutelles aux prestations
familiales et sociales.
Le tribunal pour enfants est compos� du juge des enfants, pr�sident, et de deux assesseurs, simples particuliers choisis par le garde des Sceaux parmi les personnes qui se sont signal�es par l�int�r�t qu�elles portent aux questions de l�enfance et par leur comp�tence : il est saisi des affaires les plus graves et de celles qui concernent les mineurs particuli�rement difficiles ; il ne peut prononcer de condamnation p�nale � l��gard des mineurs de 13 ans, et, pour ceux �g�s de 13 � 18 ans, la condamnation doit tenir compte de l�excuse att�nuante de minorit� avec facult�, cependant, de l��carter si le mineur a plus de 16 ans.
Les mineurs accus�s de crime, s�ils sont �g�s de 16 ans au moins, sont traduits devant la cour d�assises des mineurs ; cette juridiction se r�unit au si�ge de la cour d�assises pendant la session de celle-ci ; elle en diff�re par le choix des magistrats, qui sont pris, sauf impossibilit�, parmi les juges des enfants du ressort de la cour d�appel, et par le fait que, comme toujours lorsqu�il s�agit de mineurs, les d�bats ne sont pas publics.
Au sein de chaque cour d�appel, un conseiller est d�sign� comme d�l�gu� � la protection de l�enfance ; il pr�side la chambre sp�ciale de la cour charg�e d�examiner en appel les affaires concernant des mineurs et, �ventuellement, la cour d�assises des mineurs.
y Les juridictions des forces arm�es
� tribunaux permanents des forces arm�es, tribunaux militaires aux ar-m�es et tribunaux pr�v�taux � sont charg�es de juger les infractions d�ordre militaire ainsi que les infractions de droit commun commises par des militaires, des membres des forces arm�es ou des personnes de la suite de l�arm�e en vertu d�une autorisation (v. encadr� LA JUSTICE MILITAIRE).
y Les tribunaux maritimes commer-
ciaux ont pour t�che de juger les infractions int�ressant la marine marchande (v. navigation).
y La Cour de s�ret� de l��tat, cr��e
en 1963, a son si�ge � Paris, mais peut se r�unir en tout lieu situ� sur le territoire de la R�publique. Elle est pr�sid�e par un premier pr�sident, elle comprend une chambre de jugement permanente et une chambre de contr�le de l�instruction permanente.
La chambre de jugement permanente est pr�sid�e par le premier pr�sident (magistrat du si�ge plac� hors hi�-
rarchie) et comprend quatre conseillers : deux magistrats du si�ge et deux officiers g�n�raux ou sup�rieurs. Toutefois, pour le jugement des crimes ou d�lits contre la discipline des arm�es et de ceux de trahison, d�espionnage, d�atteinte � la d�fense nationale, un des magistrats de l�ordre judiciaire est remplac� en qualit� d�assesseur par un officier g�n�ral ou sup�rieur, et, pour le jugement d�un accus� �g� de moins de 18 ans au temps de l�action, l�un des assesseurs magistrats de l�ordre judiciaire doit exercer ou avoir exerc� les fonctions de juge des enfants ou de d�l�gu� � la protection de l�enfance. La chambre de contr�le de l�instruction permanente comprend un pr�sident et deux conseillers, qui sont tous des magistrats de l�ordre judiciaire. Les fonctions du minist�re public sont exerc�es par un procureur g�n�ral, assist� de deux avocats g�n�-
raux ; ces magistrats appartiennent � l�ordre judiciaire. Un magistrat de cet ordre est �galement charg� du secr�-
tariat g�n�ral de la juridiction. L�information est assur�e par trois juges d�instruction.
La proc�dure utilis�e est celle
du droit commun, sous r�serve de
quelques d�rogations. L�action publique est mise en mouvement par le minist�re public sur l�ordre �crit du ministre de la Justice ; la dur�e totale maximale du d�lai de garde � vue est de six jours ; la loi autorise, en ce domaine, les perquisitions et les saisies la nuit et sans l�assentiment de la personne chez laquelle elles ont lieu ; l�information pr�alable est obligatoire, sauf en cas d��tat d�urgence : la mise en accusation de l�inculp� devant la Cour de s�ret� de l��tat ne peut �tre d�cid�e que par d�cret ; les voies de recours ouvertes contre les arr�ts de cette cour sont l�opposition, en cas de d�faut, le pourvoi en cassation et la de-
mande en r�vision ; en cas de cassation ou d�annulation, l�affaire est, s�il y a lieu, renvoy�e devant la Cour de s�ret� de l��tat autrement compos�e. La Cour de s�ret� de l��tat a comp�tence pour juger, en temps de paix, les crimes et d�lits contre la s�ret� de l��tat (crimes de trahison, d�espionnage, complots...), ainsi que les crimes et d�lits qui leur sont connexes, en quelque point du territoire qu�ils aient �t� commis.
y La Haute Cour de justice a �t� institu�e par les articles 67 et 68 de la Constitution du 4 octobre 1958, et l�ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique en a fix� la composition, le fonctionnement et la proc�-
dure. Elle se compose de vingt-quatre juges titulaires et de douze juges suppl�ants, choisis pour une moiti� parmi les membres de l�Assembl�e nationale et pour l�autre parmi les membres du S�nat ; elle �lit un pr�sident et deux vice-pr�sidents � la majorit� absolue et au scrutin secret. Les mises en accusation ne peuvent �tre d�cid�es que par une r�solution des deux assembl�es statuant par un vote identique au scrutin public et � la majorit� absolue des membres les composant ; ces mises en accusation sont instruites par une commission d�instruction compos�e de cinq membres titulaires et de deux membres suppl�ants, d�sign�s par le bureau de la Cour de cassation parmi les magistrats du si�ge appartenant � cette cour. Le minist�re public est exerc� par le procureur g�n�ral pr�s la Cour de cassation, assist� du premier avocat g�n�ral et de deux avocats g�n�raux choisis par lui. Les d�bats sont publics, sauf la facult� pour la Haute Cour d�ordonner le huis clos ; les arr�ts ne sont susceptibles ni d�appel ni de pourvoi en cassation. La Haute Cour conna�t du crime de haute trahison commis, dans l�exercice de ses fonctions, par le pr�sident de la R�publique, des actes accomplis par les membres du gouvernement dans
l�exercice de leurs fonctions et qualifi�s crimes ou d�lits au moment o� ils ont �t� commis ainsi que des pour-downloadModeText.vue.download 415 sur 577
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suites contre leurs complices en cas de complot contre la s�ret� de l��tat.
La justice militaire
C�est la justice exerc�e, sous l�autorit� du ministre des Arm�es, par certaines hautes autorit�s militaires. Elle est applicable aux militaires ainsi qu�aux personnes assimil�es � ces derniers et rendue par les tribunaux militaires conform�ment aux dispositions du Code de justice militaire.
L�installation de juridictions p�nales particuli�res aux forces arm�es a toujours et dans tous les pays r�pondu � une n�-
cessit�. Il existe, en effet, un ordre public particulier aux arm�es, qui repose sur une ob�issance qu�il est parfois indispensable d�imposer. Cette situation engendre des obligations qui sont propres � la vie militaire et qui sont tellement essentielles � l�existence m�me des arm�es, ainsi qu�� l�ex�cution de leurs missions, qu�il est n�-
cessaire, en toutes circonstances et � tout moment, d�en faire assurer le respect.
Le commandement dispose �videm-
ment de pouvoirs disciplinaires qui lui procurent les moyens de sanctionner les manquements mineurs, mais la r�pression des fautes graves ne peut s�exercer en dehors de garanties que seule peut assurer une organisation judiciaire appliquant les principes g�n�raux du droit. C�est ainsi que l�institution des juridictions militaires permet, d�s le temps de paix, de concilier les imp�ratifs de la d�fense nationale avec la protection des libert�s individuelles.
Des conseils de guerre
aux tribunaux militaires
Les premi�res juridictions militaires ayant si�g� sur le sol de France ont sans doute �t� les tribunaux militaires des arm�es romaines. Mais, avec l��croulement de l�Empire romain, toute trace de l�existence de ces tribunaux dispara�t, et c�est seulement au milieu du XIIIe s. que fut cr�� le tribunal de la conn�tablie, premi�re en date des juridictions fran�aises sp�cialis�es dans le jugement des gens de guerre. L�augmentation continue des effectifs, leur dispersion sur le territoire, les circonstances de guerre et les coutumes du temps amen�rent bient�t la cr�ation de nouveaux tribunaux militaires : juridiction des pr�v�ts des mar�-
chaux, tribunal des mar�chaux de France,
tribunaux du point d�honneur, pr�sidiaux, conseils de guerre enfin. Ces derniers, institu�s par Louis XIV, peuvent �tre consid�r�s comme les v�ritables anc�tres des tribunaux militaires de l��poque moderne ; ils re�urent par ordonnance du 25 juillet 1665 comp�tence pour le jugement de toutes les infractions int�ressant la discipline et l�honneur des arm�es fran�aises, et certaines des r�gles fixant leur composition comme leur fonctionnement ont �t� reprises par les diff�rentes lois p�nales militaires qui sont entr�es en vigueur par la suite.
Si la R�volution de 1789 entra�ne la suppression des juridictions militaires de l�Ancien R�gime, des cours martiales sont cr��es d�s l�ann�e 1790 et connaissent des infractions aux lois militaires. Plusieurs syst�mes sont ensuite successivement mis � l��preuve pour aboutir finalement � une nouvelle organisation, r�alis�e par le Code de justice militaire du 9 juin 1857.
L��tude de l�histoire des juridictions de l�arm�e de mer montre que l�institution d�une justice maritime, par ordonnance du 15 avril 1689, suit de tr�s pr�s la cr�ation d�une grande marine royale sous l�impulsion de Colbert*. L�organisation des juridictions de l�arm�e de mer subit � l��poque r�volutionnaire des bouleversements analogues � ceux qui ont affect� la justice militaire de l�arm�e de terre, pour aboutir � son tour � la promulgation, le 4 juin 1858, d�un Code de justice militaire pour l�arm�e de mer.
Les deux Codes (1857 pour l�arm�e de terre et 1858 pour l�arm�e de mer) furent eux-m�mes remplac�s par ceux du 9 mars 1928 (applicable � l�arm�e de terre, puis � l�arm�e de l�air par la loi du 2 juill. 1934) et du 13 janvier 1938 (applicable � la marine). Bien qu�ils aient d�j� r�organis� les justices militaire et maritime dans le sens du droit commun et qu�ils aient pr�sent� de grandes analogies, ces deux derniers Codes ne parurent plus adapt�s, apr�s la Seconde Guerre mondiale, aux r�alit�s et perspectives de l��poque moderne. La fusion des services centraux en 1949, celle des juridictions en 1953, puis celle des corps en 1956 pouvaient �tre d�j� consid�r�es comme le pr�lude � la promulgation par la loi du 8 juillet 1965 d�un Code unique de justice militaire, qui est entr� en vigueur le 1er janvier 1966. Ce Code a
unifi� et coordonn� la l�gislation r�pressive militaire, simplifi� l�organisation des juridictions des forces arm�es et model� la proc�dure p�nale militaire sur celle du droit commun tout en sauvegardant les caract�res sp�cifiques du droit p�nal militaire. Ce mouvement vers le droit commun a �t� confirm�, en 1966, par la loi du 30 juin relative � l�exercice des fonctions judiciaires militaires, dor�navant confi� � des magistrats civils, et, en 1971, par la loi du 24 d�cembre, qui a transpos� dans la proc�dure p�nale militaire les innovations institu�es, en 1970, dans la proc�dure civile, tendant � renforcer la garantie des droits individuels des citoyens par l�institution du contr�le judiciaire et la modification du r�gime de d�tention, par exemple.
P. D.
Glossaire succinct de
la justice militaire
Chambre de contr�le de l�instruction.
Organisme charg� de surveiller la bonne marche de l�instruction pr�paratoire, de statuer sur les r�f�r�s, appels ou requ�tes concernant les d�cisions du juge d�instruction et d�arbitrer les conflits entre ce dernier et le commissaire du gouvernement.
Les trois membres qui composent cette chambre, magistrats civils, magistrats et juges militaires, diff�rent selon la nature des tribunaux et selon qu�il s�agit du temps de paix ou du temps de guerre.
Commissaire du gouvernement. Magistrat militaire qui assume aupr�s des tribunaux militaires les fonctions du minist�re public.
D�fense. La d�fense du pr�venu militaire est assur�e � son choix soit par un avocat inscrit au barreau, soit par un militaire agr�� par l�autorit� militaire, ou bien, enfin, en temps de guerre seulement, par un officier d�fenseur.
Direction de la gendarmerie et de la justice militaire. Organisme central plac� sous l�autorit� directe du ministre de la D�fense nationale et qui, en plus de ses attributions concernant la gendarmerie*, est charg� de la gestion et de l�administration des personnels et services de la justice militaire, de l��tude des modifications l�-
gislatives et r�glementaires en liaison avec
le minist�re de la Justice, du contr�le enfin de l�exercice de l�action publique.
Greffier (officier ou commis). Officier ou sous-officier d�un corps militaire sp�cial (loi du 9 nov. 1956) charg� d�assurer le service du greffe dans les tribunaux militaires.
Huissier-appariteur. Sous-officier appartenant � un corps militaire sp�cial (loi du 9 nov. 1956) charg� du service des audiences dans les tribunaux militaires ainsi que de l�ex�cution des notifications ou convocations.
Infraction d�ordre militaire. Les d�lits et crimes de droit commun justiciables du droit p�nal ayant �t� �cart�s du Code de justice militaire, ce dernier classe en quatre cat�gories les infractions d�ordre sp�cifiquement militaire qui, en raison m�me de leur nature, ne peuvent �tre pratiquement commises que par des militaires. Il s�agit des infractions tendant � soustraire leurs auteurs aux obligations militaires (insoumission et d�sertion), des infractions contre l�honneur et le devoir (capitulation, destructions, faux, outrages au drapeau ou � l�arm�e, etc.), des infractions contre la discipline (r�volte, r�bellion, refus d�ob�issance, voies de fait et outrages contre un sup�rieur ou un subordonn�, violences ou insultes � sentinelles ou vedettes, etc.), enfin des infractions aux consignes.
Juge d�instruction militaire. Magistrat militaire qui proc�de � l�instruction pr�paratoire dans les m�mes conditions qu�un juge d�instruction civil. Ind�pendant professionnellement, ses actes sont cependant contr�l�s par la chambre de contr�le de l�instruction.
Magistrat militaire. Nom donn� depuis 1967 aux magistrats civils du corps judiciaire d�tach�s aupr�s du minist�re de la D�fense nationale pendant une p�riode de 5 ans renouvelable pour assurer le service de la justice militaire. Ces magistrats sont appel�s � assumer les fonctions suivantes : pr�sident d�un tribunal militaire aux ar-m�es, pr�sident de la chambre de contr�le de l�instruction d�un tribunal militaire aux arm�es, commissaire du gouvernement ou juge d�instruction pr�s d�un tribunal permanent des forces arm�es ou d�un tribunal militaire aux arm�es, substitut d�un commissaire du gouvernement, inspecteur technique, sous-directeur de la justice militaire, chef de bureau ou r�dacteur � la
direction de la gendarmerie et de la justice militaire. On notera que les magistrats du corps sp�cial des magistrats militaires, qui avait �t� cr�� en 1956, continuent eux aussi � exercer jusqu�� extinction du corps, qui a �t� supprim� (loi du 29 d�c. 1966). En temps de guerre, les magistrats militaires sont compl�t�s par des magistrats dits
� assimil�s sp�ciaux du service de la justice militaire �, recrut�s parmi les magistrats du corps judiciaire. Le d�cret du 26 juin 1972
a pr�vu pour eux des grades d�assimilation allant de commandant � g�n�ral de brigade.
Officier d�fenseur. Nom donn� par le d�-
cret du 26 juin 1972 � ceux qui assurent en temps de guerre la d�fense des justiciables des tribunaux militaires aux arm�es. (Recrut�s parmi les avocats, ils poss�dent un grade d�assimilation allant de capitaine � colonel.)
Peines. Les juridictions des forces arm�es prononcent les m�mes peines que les juridictions de droit commun, � l�exception de la rel�gation. En outre, elles peuvent prononcer la destitution et la perte de grade, qui sont des peines sp�cifiquement militaires.
Plaintes. Les plaintes contre les militaires sont transmises par l�officier de police judiciaire des forces arm�es ou, � d�faut, par l�officier de police judiciaire civil � l�autorit� militaire d�sign�e pour exercer les pouvoirs judiciaires sous l�autorit� du ministre de la D�fense nationale. Cette autorit� est en principe : en m�tropole, l�officier g�n�ral commandant une r�gion terrestre, maritime ou a�rienne ; en Allemagne, le g�n�ral commandant en chef ; dans les d�partements et territoires d�outre-mer ou � l��tranger, le commandant sup�rieur.
Si cette autorit� estime qu�il y a lieu d�engager des poursuites, elle d�livre un ordre de poursuite, qui a pour effet de mettre l�inculp� � la disposition du commissaire du gouvernement. Ce dernier, suivant le cas, requiert l�ouverture d�une instruction pr�paratoire ou ordonne la traduction de l�auteur de l�infraction devant le tribunal. Si la plainte concerne un mar�chal de France, un officier g�n�ral, un contr�leur ou un magistrat militaire, elle est transmise au ministre, qui peut seul ordonner l�ouverture de poursuites.
Police judiciaire militaire. Institution charg�e de constater les infractions relevant de la comp�tence des juridictions des forces arm�es, d�en rassembler les preuves et d�en rechercher les auteurs. La police judiciaire militaire est dirig�e par les autorit�s d�sign�es pour exercer le pouvoir judiciaire et, quand ils en ont re�u d�l�-
gation sp�ciale, par les commissaires du gouvernement.
Ces autorit�s sont assist�es dans leurs fonctions par des officiers de police judiciaire des forces arm�es, qu�elles dirigent et contr�lent et qui sont : les officiers et grad�s de gendarmerie, les gendarmes officiers de police judiciaire civile ou servant dans les pr�v�t�s, certains officiers, sous-officiers et agents asserment�s des services des arm�es quand la loi, pour l�exercice de missions particuli�res, leur reconna�t les attributions attach�es � cette qualit�.
Les commandants d�armes, les chefs de corps, les commandants de base, de d�-
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p�ts, de d�tachement, etc., peuvent aussi, � l�int�rieur des �tablissements militaires, exercer la police judiciaire ou requ�rir un officier de police judiciaire des forces arm�es.
Tribunaux militaires. Juridictions appel�es � juger les militaires ayant commis l�une des infractions d�ordre militaire pr�-
vues par le Code de justice militaire ou encore, exceptionnellement, une infraction de droit commun commise � l�int�rieur d�un �tablissement militaire ou dans le service. � l��tranger, ces juridictions ont aussi comp�tence pour juger des infractions commises par les personnels civils employ�s par les arm�es ou par les familles.
En temps de guerre, leur comp�tence est sensiblement plus �tendue.
Ces tribunaux statuent en premier et en dernier ressort sous le contr�le de la Cour de cassation, qui est, en temps de guerre comme en temps de paix, la juridiction supr�me. Ils ne se prononcent enfin que sur l�action publique, c�est-�-dire qu�ils ne peuvent r�parer le pr�judice �ventuel subi
par des tiers.
On distingue :
� les tribunaux permanents des forces arm�es, ainsi nomm�s parce qu�ils si�gent en tout temps sur le territoire de la R�publique ; leur nombre, leur si�ge et leur ressort territorial sont fix�s par d�cret (en 1972, Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, Metz, Lyon, Marseille et Papeete) ; chacun de ces tribunaux est compos� de cinq membres : un pr�sident et un assesseur, qui sont tout deux des magistrats civils, et trois juges militaires dont le grade est fonction de celui du pr�venu et, le cas �ch�ant, de sa qualit� ; il existe en outre un Haut Tribunal permanent des forces arm�es dont la composition est analogue, mais qui est destin� � juger les mar�chaux, les officiers g�n�raux, les contr�leurs et les magistrats militaires ; son ressort s��tend sur tout le territoire de la R�publique ; son si�ge est � Paris, mais il peut se r�unir en tout point de son ressort ;
� les tribunaux militaires aux arm�es ; en temps de paix, ils ne peuvent �tre �tablis qu�� l��tranger (en 1972, Landau, Dakar, Tananarive) ; en temps de guerre ou en cas de rupture des communications avec le gouvernement, ils peuvent aussi �tre �tablis en m�tropole ; ils comprennent chacun un pr�sident, qui est un magistrat militaire, et quatre juges militaires choisis parmi des militaires bless�s ou appartenant aux troupes combattantes ;
� les tribunaux pr�v�taux, qui jugent en territoire �tranger les infractions de simple police ; chaque tribunal comprend l�officier de gendarmerie pr�v�t, qui si�ge seul, assist� d�un gendarme greffier ; les jugements de ces tribunaux sont les seuls qui ne sont susceptibles d�aucune voie de recours.
P. D.
J. B.
F Administration / Contravention / Crime / D�lit /
Instruction judiciaire / Jugement / Jury / Proc�dure.
La Justice (les Cahiers fran�ais, 1972). /
L�Organisation judiciaire en France (la Documentation fran�aise, 1972).
Justin (saint)
Philosophe chr�tien, le plus c�l�bre des apologistes grecs (Flavia Neapo-lis [auj. Naplouse], Palestine, v. 100 -
Rome v. 165).
L�itin�raire spirituel
d�un philosophe
Justin, que Tertullien* appelle � philosophe et martyr �, est consid�r� comme l�apologiste grec le plus important du IIe s.
Il raconte lui-m�me dans son Dia-
logue avec Tryphon son odyss�e philosophique en quatre �tapes et le cheminement intellectuel qui le conduit au christianisme. Il le fait de fa�on fort savoureuse. Il se met d�abord � l��cole d�un sto�cien. � Je restai dans sa soci�t�, �crit-il, le temps qu�il fallut, mais je m�aper�us bient�t que je ne progressais aucunement dans la connaissance de l��tre de Dieu. Mon ma�tre lui-m�me n�en savait rien et il consid�rait cette science comme inutile. � Il s�adresse ensuite � un p�ripat�ticien. Justin, qui dans son ardeur de n�ophyte a pris le b�ton du p�lerin de l�absolu, va �prouver une autre d�ception. � Il laissa passer les premiers jours, mais, au bout de ce temps, il me pria de convenir avec lui des honoraires afin que notre commerce soit plus fructueux. � ces paroles, je le quittai, l�estimant indigne du nom m�me de philosophe. � Toujours pouss� par son d�sir de savoir, il va trouver un pythagoricien. Mais las ! son nouveau ma�tre lui demande d�apprendre d�abord la musique,
l�astronomie et la g�om�trie. � Je lui confessai mon ignorance et sans plus il me cong�dia. � Enfin Justin d�couvre Platon* : � La th�orie des id�es donnait des ailes � mon esprit et j�esp�rais dans ma na�vet� arriver bient�t � la contemplation de Dieu, car tel est le but de la philosophie de Platon. �
C�est alors que Justin rencontre dans sa solitude un sage qui, apr�s lui avoir montr� que la philosophie de Platon ne peut amener � une connaissance profonde de Dieu, lui r�v�le les proph�tes et le Christ. Ce cheminement spirituel dont la pr�sentation est sans doute un arrangement litt�raire sch�matise et simplifie les �tapes successives de sa conversion au christianisme. � Je trou-
vais que cette philosophie-l� �tait la seule s�re et utile. C�est en ce sens et pour cela que je suis philosophe. �
Le philosophe chr�tien
Apr�s sa conversion, il garde le manteau de philosophe, insigne de la profession, et se voue, simple la�que, � l�enseignement et � la d�fense de sa foi. Arriv� � Rome sous le r�gne d�Antonin* le Pieux, il y fonde une �cole, la premi�re �cole chr�tienne dont les m�thodes d�enseignement s�inspirent des �coles philosophiques pa�ennes.
Mais le ma�tre chr�tien ne se
contente pas de parler, il �crit. L�historien Eus�be* de C�sar�e connaissait huit ouvrages de Justin ; trois seulement nous sont parvenus. Deux Apologies, qui se pr�sentent comme un expos� et une justification de la foi chr�tienne en m�me temps qu�une d�fense des chr�-
tiens calomni�s et pers�cut�s. Le genre n��tait pas nouveau ; d�autres �crivains chr�tiens, Quadratus (v. 124 ou 129) et Aristide d�Ath�nes (v. 140), l�avaient d�j� utilis�. Les Apologies de Justin, adress�es � l�empereur, peuvent �tre dat�es de la p�riode qui va de 148 � 161.
Le troisi�me et dernier ouvrage est la plus ancienne apologie chr�tienne dirig�e contre les Juifs. Il s�intitule Dialogue avec Tryphon. Post�rieur � la premi�re Apologie, qui s�y trouve cit�e (sa r�daction peut �tre situ�e entre 155
et 161), le Dialogue pr�sente � l�intention des Juifs comme aussi des pa�ens la position de l��glise en face de la Synagogue. L�int�r�t majeur de cette oeuvre est l�utilisation que Justin fait de l�Ancien Testament pour d�montrer la divinit� du Christ, le rejet d�Isra�l et l��lection des pa�ens.
L�enseignement et les �crits de Justin lui valurent non seulement des contra-dicteurs, mais un adversaire acharn� et tenace en la personne du philosophe de l��cole cynique*, Crescens, qui d�noncera Justin comme chr�tien. Le r�cit authentique de sa mort est parvenu jusqu�� nous avec les Actes de Justin et de ses compagnons, document qui s�appuie sur le rapport officiel du tribunal. Justin fut d�capit� avec six autres
chr�tiens, vers 165, sous Marc Aur�le, l�empereur philosophe.
I. T.
A. Puech, les Apologistes grecs du second si�cle de notre �re (Hachette, 1912). / E. R. Goo-denough, The Theology of Justin Martyr (Londres, 1923 ; r�impr., Amsterdam, 1968).
/ M. Pellegrino, Studi sull� antica apologetica (Rome, 1947). / P. Prigent, Justin et l�Ancien Testament (Gabalda, 1964). / L. W. Barnard, Justin Martyr. His Life and Thought (Londres, 1967).
Justinien Ier
En lat. FLAVIUS PETRUS SABBATIUS JUSTI-NIANUS (Tauresium, pr�s de l�actuelle Skopje, 482 - Constantinople 565), empereur byzantin de 527 � 565.
L�homme
Comme son oncle maternel, Justin Ier (empereur de 518 � 527), qui lui a fait donner � Constantinople une forte �ducation romaine et chr�tienne, Justinien Ier est un Illyrien. Comes domes-ticorum en 518, patrice et commandant en chef des troupes stationn�es dans la capitale en 519, consul en 521, enfin adopt� et associ� � l�Empire en avril 527, Justinien dirige en fait celui-ci d�s l�av�nement de son oncle, auquel il impose la r�union du synode de 518, qui chasse les �v�ques monophysites instaur�s par Anastase Ier (491-518) et pr�pare, par contrecoup, le r�tablissement de la communion avec Rome
en avril 519. Achevant de prendre le contre-pied de la politique de cet empereur qui avait soutenu les Verts, Justinien prot�ge les Bleus, se constituant ainsi dans la capitale un puissant parti.
Ralliant m�me le s�nat par ses flatteries, il fait abroger la loi interdisant � ses membres de s�unir � une actrice et il �pouse l�une d�elles : Th�odora, couronn�e � ses c�t�s peu avant la mort de Justin Ier, le 1er ao�t 527.
Les d�buts du r�gne
(527-533)
Bien second� jusqu�en 548 par l�imp�-
ratrice, d�sormais uniquement pr�occup�e de contribuer � l�exaltation de la majest� imp�riale, Justinien gou-
verne le monde byzantin du fond de son palais, entour� de collaborateurs remarquables : Tribonien (� v. 545), jurisconsulte �minent, nomm� questeur du Palais-Sacr� en 529 ; Jean de Cappadoce, homme d��tat habile investi en 531 de la pr�fecture du pr�toire d�Orient ; B�lisaire (v. 494-565), chef de guerre efficace et d�vou�, etc. Le souverain se consid�re � comme seul responsable devant Dieu du salut de l�Empire � (Louis Br�hier), auquel il assujettit �troitement l��glise. Il entend, d�s 528, r�aliser l�unit� l�gislative par l��laboration d�un nouveau code, appel� Code Justinien, qui regroupe par th�mes toutes les constitutions imp�riales ant�rieures. Promul-downloadModeText.vue.download 417 sur 577
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gu� le 7 avril 529, compl�t� par les Pandectes, ou Digeste, r�gles de droit priv� �labor�es en code par une commission pr�sid�e par Tribonien, rendu ex�cutoire le 30 d�cembre 533, �clair� enfin par les Institutes, manuel de droit r�dig� �galement par Tribonien, second� par Th�ophile et Doroth�e, et publi� le 21 novembre 533, le Code Justinien devient l��l�ment essentiel du � corpus juris Justiniani �, auquel s�ajoutent les Novelles, collections regroupant 158 �dits r�dig�s g�n�ralement en grec et promulgu�s entre 534
et 565.
Par le biais de cette codification du droit romain, Justinien renforce � la fois la centralisation de l��tat et l�absolutisme imp�rial. Un moment menac� par la s�dition Nika en janvier 532, ce dernier sort affermi de l��preuve, qui offre � Justinien l�occasion de faire reconstruire la basilique de Sainte-Sophie, tandis que, dans le choeur de San Vitale de Ravenne, les mosa�stes byzantins exaltent la majest� hi�ratique du couple imp�rial.
La reconqu�te de
l�Occident (533-540)
Cette p�n�tration de l�art byzantin en Occident t�moigne du dynamisme de la politique ext�rieure de Justinien. La
consolidation des fronti�res orientales de l�Empire en est la condition. L�instrument en est la paix � �ternelle �
de 532, conclue avec le roi de Perse Khosr� Ier An�charv�n (531-579), au terme de cinq ann�es de luttes provoqu�es par le probl�me du protectorat des peuples du Caucase et marqu�es par la victoire de B�lisaire devant Dara en 530 et par sa d�faite � Callinicum en 531. Compl�t�e par des alliances de revers avec les princes du Caucase et d��thiopie ainsi que par la cr�ation en 531 de l��tat arabe de Bostra, qui doit contenir celui de Hira, alli� des Perses, cette paix de 532 permet � Justinien d�entreprendre la restauration territoriale de l�Empire en Occident.
La reconqu�te, confi�e � B�lisaire, �limine facilement d�Afrique du Nord les Vandales de G�limer (530-534), vaincus tour � tour � Ad Decimum le 13 septembre 533, puis � Tricamarum en d�cembre. Leur territoire est r�uni � l�Empire romain en avril 534. Attaquant alors les Ostrogoths, Justinien fait occuper en 535 la Dalmatie par Mundus, la Sicile par B�lisaire, qui envahit l�Italie en 536, prenant Naples et Rome. Retard�e par la rivalit� opposant le vainqueur � l�eunuque Nars�s (v. 478-568), qui a les faveurs de Th�odora, la reconqu�te de l�Italie s�ach�ve th�oriquement en mai 540 par la prise de Ravenne.
Le temps des crises
(540-565)
Ma�tre de Rome, d�o� il chasse le pape Silv�re au profit de Vigile en 537, Justinien entre en conflit avec ce dernier, qui refuse d�approuver la condamnation des Trois Chapitres, de tendance nestorienne (543 et 553), condamnation d�cid�e sous l�influence de Th�odora, qui veut m�nager les monophysites orientaux. En m�me temps, l�empereur doit reprendre la lutte contre les Ostrogoths, qui, sous la direction de Totila (541-552) et de ses successeurs, prolongent les combats de 542 � 562, tandis que les forces byzantines du patrice Lib�re ne parviennent � occuper que l�extr�me sud-est de l�Espagne wisigo-thique entre 550 et 554.
Inachev�e, la reconqu�te de l�Occi-
dent romain favorise en 540 la r�ouverture du front oriental, o� Khosr� Ier, vainqueur de B�lisaire, contraint l�empereur � lui verser tribut en 562, tandis que Huns et Slaves d�vastent les Balkans et obligent Justinien � fortifier plus de 400 villes d�Illyricum et de Gr�ce et � payer leur d�part, ce qui n�cessite la lev�e de nouveaux imp�ts qui ruinent l�Empire. Ainsi sont compromis les efforts faits pour am�liorer l��conomie byzantine par l�introduction de la culture du m�rier (552) et pour renforcer le r�le de Constantinople en tant que centre d�un trafic (malheureusement toujours d�ficitaire) entre l�Orient et l�Occident en se lib�rant du pr�l�vement perse par la recherche de nouvelles voies vers la Chine : celle des steppes, celle de la mer Rouge.
Le bilan
En fait, en �puisant ses �tats par une �ph�m�re mais trop co�teuse tentative de restauration territoriale de l�Empire romain, Justinien s�est priv� des moyens de reconstruire ce dernier de l�int�rieur. En t�moignent son impuissance � emp�cher l�extension de la propri�t� latifundiaire, � r�organiser l�administration sur des principes clairs pourtant proclam�s en 535 (abolition de la v�nalit� des charges) et en 536 (concentration des pouvoirs civils et militaires entre les mains d�un m�me magistrat), etc.
Telle quelle, pourtant, l�oeuvre de Justinien Ier permet au � vieil Impe-rium [de] d�ployer toutes ses forces et [de prendre] son dernier grand �lan politique et culturel �, comme l�affirme Georges Ostrogorsky.
P. T.
F Byzantin (Empire) / Italie / Ostrogoths / Vandales / Wisigoths.
C. Diehl, Justinien et la civilisation byzantine au VIe si�cle (Leroux, 1901). / W. G. Holmes, The Age of Justinian and Theodora (Londres, 1905-1907, 2 vol. ; 2e �d., 1912). / N. Vulič, Origine et race de l�empereur Justinien (Belgrade, 1935). / W. Schubart, Justinian und Theodera (Munich, 1943). / P. Collinet, la Gen�se du Digeste, du Code et des Institutes de Justinien
(Sirey, 1952). / B. Rubin, Das Zeitalter Justinians (Berlin, 1960).
jute
Filasse textile relativement grossi�re extraite de la tige d�une plante annuelle, herbac�e, du genre Corchorus, qui, autrefois utilis�e pour la confection de v�tements par les peuples d�origine hindoue, a, � partir de 1850, servi de mati�re premi�re de base � la fabrication industrielle de tissu d�emballage notamment pour les produits alimentaires.
G�n�ralit�s
Le genre Corchorus appartient � la famille des Tiliac�es ; il en existe une quarantaine d�esp�ces dont deux sont cultiv�es pour des usages textiles et rentrent dans la composition du jute, Corchorus olitorius et C. capsularis.
La filasse est localis�e dans une couronne p�ricyclique, dite � liber �, qui enserre la partie interne ligneuse situ�e autour de la moelle, d�o� le nom de fibre lib�rienne. Le jute (annuellement 1,5 million de tonnes pour 1 million d�hectares env.) est essentiellement cultiv� dans le delta du Gange et du Brahmapoutre, o� sont r�unies toutes les conditions n�cessaires � l�exploitation de la plante, terres alluvionnaires, climat chaud et humide, main-d�oeuvre abondante.
Apr�s une p�riode de v�g�tation de 3 � 4 mois, � la floraison, les tiges, qui ont alors atteint une hauteur de 3 � 4 m et un diam�tre de 12 � 20 mm, sont coup�es � ras de terre et li�es en bottillons.
Le rouissage qui suit la r�colte consiste en une fermentation bact�rienne r�alis�e par immersion des bottillons en eau stagnante ou courante pendant 8 � 30 jours selon les conditions ; le r�seau fibreux est alors d�coll� du bois central. Enfin, les tiges sont bris�es avec un maillet, puis frapp�es sur la surface de l�eau ou sur une planche. Ce d�cor-tiquage, suivi du rin�age et du s�chage, laisse une filasse d�environ 2 m apr�s la s�paration par coupage des extr�mi-t�s c�t� pieds (Cuttings), d�un aspect blanc et lustr� quand elle est de bonne qualit�. La filature transforme les longues filasses en un ruban de fibres tech-
niques courtes par cardage, op�ration possible gr�ce au traitement d�ensi-mage des filasses � base d��mulsion d�huile dans l�eau. La fibre technique repr�sente une agglom�ration de fibres primaires tr�s courtes et fines de nature cellulosique li�es entre elles par un ciment compos� en grande partie d�h�-
micellulose et de lignine ; la sensibilit� � la lumi�re solaire de ce dernier composant entra�ne un assombrissement de la filasse avec le temps.
Les fils obtenus ont des usages multiples : le principal est la fabrication de toiles pour sacs et emballages. Le d�veloppement du transport en vrac et des fibres de synth�se ont compromis le monopole du jute dans le conditionnement des produits agricoles.
D�autres utilisations de la toile de jute se sont partiellement substitu�es � ce d�bouch�, comme les toiles d�enduc-tions, les dossiers des tapis tuft�s. Le fil de jute sert �galement pour la fabrication de certains tapis bon march�, de semelles d�espadrilles, de toiles dites
� Hessians � (pour trame de tapis, lino-l�ums, sacs de qualit�, etc.).
Succ�dan�s du jute
Deux Malvac�es, l�Urena lobata
(Paka, Aramisa) et surtout l�Hibiscus cannabinus (Dah, Mesta, Kenaff) pr�-
sentes dans toutes les terres arros�es d�Afrique ou d�Asie, sont travaill�es de la m�me fa�on que le jute. Le Kenaff est en fait un m�lange de deux Hibiscus, cannabinus et sabdariffa (Roselle), tous deux beaucoup plus rustiques que le jute, aussi bien dans leurs conditions de v�g�tation que dans la qualit� des fils produits. Pour des emplois tr�s grossiers, la tige peut �tre d�cortiqu�e sans rouissage.
Fibres dures
Le jute et ses succ�dan�s pr�sentent des caract�ristiques de rigidit� plus �lev�es que les fibres textiles usuelles. Ils sont class�s comme fibres semi-dures. Pour la fabrication des ficelles et des cor-dages, on utilise les fibres dures, dont, pour le r�gne v�g�tal, les Agaves, qui sont des monocotyl�dones, appartenant � la famille des Amaryllidac�es ; l��difice fibrillaire de leurs feuilles longues, larges, concaves, d�gag� apr�s la coupe
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de ficelle agricole. La plus connue est le sisal, provenant de l�Agave sisalana.
J. L.
Juvara (Filippo)
Architecte italien (Messine 1678 - Madrid 1736).
�lev� � Messine, o� son p�re �tait orf�vre, Juvara (ou Juvarra) est �l�ve de Carlo Fontana, � Rome, � partir de 1703. Il en re�oit la tradition baroque*
romaine des Cortone*, des Carlo Rainaldi, du Bernin* surtout, dont il assi-milera les recherches de luminosit� et d�unification de l�espace. C�est un des plus grands architectes de son temps par sa vision souvent prospective, mais �loign�e de tout exc�s.
Acad�micien de Saint-Luc en 1707, il entre au service du cardinal Pietro Ottoboni et effectue pour son th��tre des recherches sc�niques et de nombreux projets. Son talent est d�j� connu lorsqu�il rencontre � Messine, en 1714, Victor-Am�d�e II de Savoie, son souverain depuis un an. Devenu � Turin le premier architecte du roi, il va r�aliser en vingt ans, � la faveur de cette position exceptionnelle, une oeuvre gigantesque en Lombardie, � Lucques, � Chamb�ry, � Turin � �levant des quartiers entiers, des r�sidences, des palais, des �glises.
Au terme de deux si�cles baroques, Juvara entend faire une synth�se
tout en restant, comme Boffrand*
en France, rebelle aux �tranget�s du rococo contemporain, sans doute par r�action vis-�-vis de Guarini*, son pr�d�cesseur. La fa�ade de Santa
Cristina de Turin, cintr�e, regroupant la sculpture � mi-hauteur, montre une ma�trise de la composition baroque qui se traduit ailleurs par des plans en croix grecque dans la tradition vaticane
(chapelle de Venaria Reale, pr�s de Turin, 1716). � la basilique de Superga (1717-1731), Juvara a la possibilit� de faire la somme des recherches de ses devanciers dans un �difice � la mesure d�un site grandiose. Cette �glise votive, destin�e � la s�pulture de la famille de Savoie � et cela suffirait � motiver une rotonde, tr�s en saillie sur le front d�un monast�re de desserte �, est inspir�e du Panth�on romain avec son portique ant�rieur ; mais la coupole et les deux clochers qui l�encadrent font penser � Sant�Agnese de Borromini*, et aussi bien au palladianisme v�nitien.
Dans deux �glises de Turin, � San Filippo Neri (reprise en 1730 de l��difice effondr� de Guarini), et plus encore au Carmine (1732-1735), il exprime librement une ma�trise de l�espace, un sens de l�harmonie des couleurs dont il avait d�j� fait �tat, en sc�nographe virtuose, dans ses �difices civils : l�escalier de son palazzo Madama (Turin, 1718-1721) et surtout la grande salle de la r�sidence de Stupinigi (1729-1733), articul�e sur une composition � trame polygonale suffisante � elle seule pour faire de l�artiste un g�nial pr�curseur.
Dans la voie ouverte par Borromini et par Guarini (mais sans faire appel aux r�silles d�arcs dans les coupoles), Juvara a r�alis� de v�ritables espaces multidirectionnels, o� la pesanteur et l�opacit� semblent abolies. S�il n�en est pas ainsi pour ses projets de palais espagnols, ex�cut�s dans un tout autre esprit par son collaborateur Giovanni Battista Sacchetti (1700-1764) � Madrid et � la Granja, pr�s de S�govie, on retrouve le dynamisme de ses conceptions en Pi�mont, dans l�oeuvre de ses �l�ves : Benedetto Alfieri (1699-1767) et Bernardo Vittone (1702-1770).
H. P.
L. Rovere, V. Viale et A. E. Brinckmann, Filippo Juvara (Turin, 1937). / R. Pommer, Eighteenth-Century Architecture in Piedmont : the Open Structures of Juvara, Alfieri and Vittone (New York, 1967). / M. Viale Ferrero, Filippo Juvara, scenografo ed architetto teatrale (Turin, 1970).
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Kaboul
En persan kābul, capit. de
l�Afghānistān.
Les conditions
g�ographiques
et historiques du
d�veloppement urbain
Le bassin de Kaboul, au sud-est de l�Hindū Kūch, occupe une situation g�ographique privil�gi�e, qui en a fait un ancien et dense foyer de vie urbaine.
C�est l� que convergent la route donnant acc�s au nord-ouest de l�Inde par la trou�e de Peshāwar et les routes de caravanes longeant le piedmont m�ridional des montagnes m�dianes de
l�Afghānistān. Au nord s�ouvre � travers l�Hindū Kūch la passe de Sālang, de tout temps praticable en �t� aux caravanes.
Un centre urbain marqu� par beau-
coup de vestiges d��poque pr�islamique s��tait d�velopp� dans le sud du bassin, dans un site exceptionnellement favorable � la d�fense, qui explique sa fortune. Il s�agit d�une gorge de la rivi�re de Kaboul � travers un pointement du socle de schistes cristallins d�coup� en deux collines (2 110
et 2 220 m) par la vall�e, dont le fond est � 1 800 m. Une ville forte a pu se placer l�, au sud de la rivi�re, appuyant ses remparts sur la haute colline du sud, prot�g�e � l�est par des marais qui marquent la rentr�e du Kaboul dans une large plaine alluviale, d�fendue au nord par la deuxi�me colline et par le cours m�me de la rivi�re, encaiss�e et profonde. Si�ge d�une petite principaut� hindoue avant la conqu�te musulmane, ravag�e par les Mongols et par Tīmūr Lang, reconstruite par Bābur, conqu�rant turc de l�Inde au d�but du XVIe s., avant-poste de l�Empire moghol de l�Inde au XVIIe s., la ville �tait au XVIIIe s. une des plus importantes d�j� sur la grande route commerciale de l�Afghānistān m�ridional.
C�est dans cette conjoncture que, lors de l�ascension politique des tribus des
Pachtous (ou Pathans), elle fut choisie comme capitale, en 1773, d�un �tat afghan qui s��tendait alors largement sur le nord-ouest de l�Inde et jusqu�au Pendjab qu�elle permettait de contr�-
ler beaucoup mieux que Kandahar (ou Qandahār), premi�re capitale pachtou depuis 1747. Elle correspond ainsi � la premi�re centralisation politique afghane, avant la constitution de l��tat actuel, � l�int�rieur duquel elle est incontestablement excentrique, mais en �tant la ville du sud de l�Hindū Kūch la plus adaptable � cette fonction.
Les �tapes
contemporaines de
l�expansion urbaine
Une premi�re phase nouvelle se dessine � la fin du XIXe s., apr�s la destruction par les Anglais de la citadelle (Bālā Ḥiṣār) en 1879, lors de la guerre anglo-afghane. Un nouveau palais
royal fut alors construit au nord du Kaboul et s�entoura progressivement de b�timents officiels. En m�me temps, la ville s��tendit sur la rive nord du Kaboul, rejoignant le nouveau quartier royal. En 1919, � la veille des premi�res r�formes occidentales en Afghānistān, celles de l��mir Amān Allāh, la partie ancienne et la partie nouvelle, de part et d�autre du Kaboul, pr�sentaient strictement une physionomie islamique traditionnelle, et le seul quartier moderne, groupant les ambassades et les minist�res autour du palais, comptait pour biens peu dans l�agglom�ration.
� partir de cette date se succ�d�rent les extensions planifi�es de nouveaux quartiers d�aspect occidental. Ce fut d�abord Dār ul-Amān, cr�� � 8 km
au sud-ouest de la vieille ville, de l�autre c�t� des deux collines, et qui fut raccord� � l�ancienne cit� par le seul embryon de chemin de fer jamais construit en Afghānistān. Abandonn� lors de la chute de l��mir Amān Allāh en 1929, ce quartier fut essentiellement transform� en quartier universitaire, le plus ancien de la ville, et rebaptis� en Dār ul-Funūn (la � maison de la science �). L�extension suivante se fit au nord du quartier royal, avec la cr�ation, en 1935, de Chahr-e Naw (la
� ville neuve �). Puis � partir de 1942
et jusqu�en 1950 essentiellement (cr�a-
tion de la nouvelle universit�) furent �difi�s de nouveaux quartiers � l�ouest des collines, puis au nord-ouest de celles-ci et m�me partiellement � l�est au-del� des marais (quartier de Kart� Tchār en 1952), qui devaient cependant, dans l�ensemble, bloquer le d�veloppement de la cit�. Pendant ce temps, la vieille ville est rest�e intacte dans sa masse. Une tr�s large perc�e est-ouest, l�avenue Maivand, y a cependant �t� effectu�e, avec un axe secondaire sud-nord, et des immeubles commerciaux modernes, � deux �tages en g�n�ral, ont garni ces avenues principales. Mais elle garde dans l�ensemble son aspect de ville musulmane congestionn�e, � d�dale d�impasses, face aux villas a�-
r�es et au dessin g�om�trique des nouveaux quartiers.
Population et activit�s
La r�partition des diverses activit�s et de la population entre ces deux types urbains s��tablit tout naturellement.
Les activit�s traditionnelles et la population qui s�y adonne restent localis�es dans la vieille ville, tandis que les nouveaux quartiers concentrent les fonctions de type moderne.
La population totale, �valu�e
� 60 000 personnes en 1916 et �
120 000 en 1936, atteignait sans doute 230 000 habitants en 1960 ; elle est probablement de pr�s de 500 000 aujourd�hui. La faiblesse de ce chiffre par rapport � la population d�ensemble du pays (environ 3 p. 100) exprime � elle seule la m�diocrit� et le caract�re tr�s r�cent du mouvement d�urbanisation, bien que le rayon d�attraction de la ville s��tende d�j� jusqu�au nord de l�Hindū Kūch (sp�cialement depuis la construction de la route du col de Sālang). Le tiers environ reste localis� dans la vieille ville, qui concentre toute l�activit� commerciale et artisanale traditionnelle dans le bazar. La densit� y est consid�rable (environ 500 habitants � l�hectare en 1960). En revanche, la quasi-totalit� des cadres du secteur tertiaire et d�s fonctionnaires ou des gens de service habitent les quartiers nouveaux, o� la densit� varie de 40 � 150 habitants � l�hectare. L�industrie, tr�s faible encore, est dispers�e un peu partout � la p�riph�rie (cimenteries, c�ramique, industries du cuir). On pos-
s�de une estimation vraisemblable de la population active en 1960, qui aurait �t� de 63 000 personnes, dont 93 p. 100
d�hommes. La population agricole
comptait pour 10 p. 100, et le secteur secondaire pour environ 30 p. 100
(dont 12 p. 100 d�ouvriers dans la construction, 11 p. 100 d�artisans et seulement 7 p. 100 d�ouvriers d�industrie proprement dite). Dans le secteur tertiaire, les fonctionnaires comptaient pour 18 p. 100, et le petit commerce pour 11 p. 100. Kaboul reste essentiellement une m�tropole administrative et commerciale, et appartient encore � la cat�gorie des villes dont la principale activit� industrielle consiste � se b�tir.
Son r�le de capitale culturelle reste, d�autre part, impr�cis. Trois principaux �l�ments constituent la population : les Tadjiks, qui sont le fond de la r�gion, les Pachtous et les Hazāras, ces derniers arrivant de plus en plus nombreux comme main-d�oeuvre non qualifi�e.
La culture dominante reste la culture persane des Tadjiks et des Hazāras, bien que le gouvernement s�efforce de d�velopper l�usage du pachto, langue majoritaire dans le pays et devenue officielle au m�me titre que le persan, mais qui est � peine fix�e et reste sans prestige.
X. P.
F Afghānistān.
H. Hahn, Die Stadt Kabul und ihr Umland (Bonn, 1964-65 ; 2 vol.).
kabuki
F JAPON.
Kabylie
F ALG�RIE ET BERB�RES.
Kadais
F THA�S.
K�d�r (J�nos)
Homme politique hongrois (Salg�tar-j�n, 1912).
Membre du parti communiste depuis
1932, il devient en 1943, apr�s un s�-
jour en Russie, secr�taire du Comit� central du parti communiste. D�put� en 1946, il est nomm� en 1948 ministre de l�Int�rieur et chef de la police ; en cette qualit�, il participe � l��limination de L�szl� Rajk en 1949, mais le gouvernement R�kosi le fait lui-m�me emprisonner d�avril 1951 � novembre 1953.
En juillet 1956, � la chute de R�kosi, K�d�r est nomm� membre du Comit�
central du parti. En octobre, il se trouve, avec Ernő Gerő, Premier secr�-
taire du parti, et les principaux dirigeants hongrois, en visite officielle en Yougoslavie. Il revient le 23 octobre � Budapest, dans une ville en pleine r�bellion contre le r�gime. Imre Nagy devient pr�sident du Conseil dans la nuit du 23 au 24 octobre ; J�nos K�d�r est nomm� ministre de l�Int�rieur.
La constitution du nouveau gou-
vernement, le 24 octobre, intervient cependant trop tard. Le processus r�volutionnaire est d�sormais engag�.
Le 30 octobre, J�nos K�d�r, dans un discours radiodiffus�, approuve la suppression du syst�me de parti unique et appuie l�oeuvre d�Imre Nagy.
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Le 1er novembre, il glorifie encore la r�volte des Hongrois, mais, le soir m�me, il dispara�t de Budapest et, le lendemain, � Oujgorod (en hong. Un-gv�r), en Ukraine subcarpatique, il met sur pied un contre-gouvernement.
Le 4 novembre, alors que les troupes sovi�tiques r�priment le soul�vement populaire, on annonce la formation du nouveau gouvernement dirig� par J�nos K�d�r. Pr�sident du Conseil de 1956 � 1958, il proc�de � l��puration.
Nagy et ses compagnons sont ex�cut�s le 16 juin 1958.
En janvier, K�d�r avait quitt� la direction du gouvernement, mais gard� ses fonctions de Premier secr�taire du parti. Il redevient pr�sident du Conseil en septembre 1961, cumulant les fonctions de chef du gouvernement et de
chef du parti.
La r�forme �conomique est la pr�-
occupation majeure des dirigeants hongrois. Si la collectivisation de l�agriculture est acc�l�r�e, on assiste � partir de 1965 � un assouplissement et � une lib�ralisation progressive de l��conomie hongroise : plus grande ind�pendance des entreprises, initiative et concurrence encourag�es. Ces mesures sont reconduites et renforc�es en 1968.
En outre, les Hongrois voulant adapter leur �conomie au march� mondial, les �changes avec les pays occidentaux se sont particuli�rement accrus.
Le commerce ext�rieur, qui s�est d�-
velopp� sous l�impulsion du chef du gouvernement, Jenő Fock, repr�sente actuellement 40 p. 100 du revenu
national.
Dans le domaine politique, on s�est orient� �galement vers une certaine lib�ralisation : normalisation des relations avec l��glise catholique, possibilit� de choisir aux �lections entre plusieurs candidats, puissance accrue des syndicats, hommage en 1971
au philosophe Gy�rgy Luk�cs*. En
1968, il semble que K�d�r ait souhait� la r�ussite de l�exp�rience Dubček, m�me s�il devait justifier par la suite (1969) l�intervention sovi�tique en Tch�coslovaquie.
J�nos K�d�r, qui a quitt� en juin 1965 la pr�sidence du Conseil, a �t� r��lu � la t�te du parti communiste hongrois en 1966 et en 1970.
P. P. et P. R.
F Hongrie.
F. Fejt�, Budapest 1956 (Julliard, 1966) ; Histoire des d�mocraties populaires (�d. du Seuil, 1972 ; 2 vol.).
Kafka (Franz)
�crivain tch�que de langue allemande (Prague 1883 - Sanatorium de Kierling, pr�s de Vienne, 1924).
Introduction
Le 3 juillet 1883, Franz Kafka na�t � Prague, qu�il tentera de quitter � plu-
sieurs reprises, convaincu, cependant, que cette ville ne le l�chera jamais. Ses parents �taient tous deux originaires de la Boh�me m�ridionale. L�h�ritage de ses ascendants maternels, parmi lesquels se trouvent des rabbins et des m�decins, domine en lui : il se reconna�t maints traits originaux des L�wy, dont il tient le go�t de la solitude et la constitution d�licate. Siegfried, demi-fr�re de sa m�re, m�decin de cam-
pagne, homme tr�s �rudit et secret, �tait l�oncle pr�f�r� de Kafka, qui lui rendait de fr�quentes visites � Triesch, en Moravie. Sa m�re, Julie L�wy, n�e en 1856 � Podebrady, fille d�un riche commer�ant orthodoxe � �clair� �, �tait d�vou�e, travailleuse, tr�s timide.
Elle avait grandi � Prague, o� son p�re s��tait install� apr�s son second mariage en 1860. L�arri�re-grand-p�re du c�t� maternel de Kafka �tait un homme
� pieux sous tous les rapports �, qui, selon le t�moignage de Julie, � n�gli-geait souvent son commerce pour se consacrer au Talmud �. Le p�re de Franz, Hermann Kafka, homme tr�s
autoritaire, d�une vitalit� in�puisable, naquit � Wossek en 1852. Issu d�une famille nombreuse et des plus modestes, il connut une enfance difficile, dut gagner sa vie d�s l��ge de quatorze ans et s�installa � Prague en 1881. Il ouvrit un commerce de mode dont le choucas (Kavka en tch�que) �tait l�em-bl�me et se maria en septembre 1882.
Prague, la capitale de la Boh�me, �tait alors compos�e de trois �l�ments diff�rents : une majorit� tch�que et les minorit�s allemandes et juives. C�est par l��lot allemand, favoris� sur le plan politique et culturel par le gouvernement de la Double Monarchie, que passait le chemin de la r�ussite sociale : aussi, Hermann Kafka, dont la langue maternelle �tait le tch�que et qui avait appris l�allemand imparfaitement � l�unique �cole juive de son village, avait-il � surmonter plus d�un obstacle.
�nergique, �pre au gain, habit� par la volont� farouche de parvenir au succ�s dans les affaires, il finit par s�imposer.
Son fils a�n�, Franz, et ses trois filles, Elli (n�e en 1889), Valli (n�e en 1890) et Ottla (n�e en 1892), re�urent une �ducation allemande et fr�quent�rent l��cole allemande. Deux autres fils, Georg et Heinrich, moururent en bas
�ge. Franz Kafka apprit plus tard le tch�que, dont il acquit une �tonnante ma�trise. Il grandit au coeur de sa ville natale : ses parents habit�rent d�abord un logement exigu dans le quartier de l�ancien ghetto, puis des appartements plus vastes au voisinage imm�diat de la place de la Vieille Ville. L��cole primaire, o� Franz fut conduit par la terrible cuisini�re � jaun�tre mais solide �, et l��cole secondaire, qu�il fr�-
quenta � partir de septembre 1893, se trouvaient � proximit�. C�est l�atmosph�re de ce vieux centre de Prague qui forme la silencieuse toile de fond de l�oeuvre de Kafka.
�crire par d�sespoir
Quoique bon �l�ve, Kafka est hant� par un sentiment de l��chec et manque de confiance en lui. D�s l��ge de seize ans, il se tourne vers les id�es socialistes, auxquelles l�initie son ami tch�que Rudolf Illow�, et y adh�re durant toute sa vie. En 1918, six ans avant sa mort, il esquisse encore un programme de communaut� de travailleurs non poss�dants, quelque peu utopique et presque monacal. Le socialisme de Kafka, n� d�un ardent d�sir de solidarit� et de communication constamment entrav� et refoul�, reste toujours teint� de couleurs tr�s subjectives. Ni le lyc�e ni la maison paternelle ne sont d�aucun secours � cette �me en proie � mille inqui�tudes.
Au temple, Kafka passe � des heures interminables � b�iller et � r�vasser �, �touffe � peine le d�dain qu�il �prouve pour son p�re en le voyant s�acquitter de la pri�re � comme on accomplit une formalit� �. � la fin de ses �tudes secondaires, il se d�clare ath�e. Dans son oeuvre, cependant, qui comporte des accents proph�tiques, il pose souvent les probl�mes en termes th�ologiques.
Max Brod (1884-1968), son ami et
biographe, affirme qu�il faut ranger sa vie et son oeuvre � dans la saintet� et non pas dans la litt�rature �. Kafka lui-m�me note dans ses carnets : � �crire est une forme de pri�re. � Extr�mement exigeant � l��gard de lui-m�me, d�une franchise absolue et d�une tr�s grande pudeur, il est hostile aux concessions, aux moyens faciles, aux affectations.
Le seul crit�re de ses �crits est la v�rit�, si bien qu�ils paraissent toujours exemplaires et objectifs en d�pit de leur
extr�me subjectivit�.
Kafka commence � �crire vers 1897-98, � avec d�sespoir �, dit-il dans son journal, conscient de sa singularit� au sein d�une famille ferm�e � la cr�ation artistique. Il soumet ses manuscrits au jugement de son seul ami de lyc�e, Oskar Pollak, dont il se d�tachera d�s 1903. En classe terminale, il d�couvre Nietzsche, qu�il lit avec enthousiasme.
Promu bachelier en 1901, il fait son premier voyage hors de la Boh�me et passe quelques semaines � Norderncy et � Helgoland. Puis il se met aux �tudes de chimie, d�laiss�es aussit�t, et assiste � des cours de droit romain, enfin � des cours d�histoire de l�art et de litt�rature allemande. Apr�s un bref s�jour � Munich, il retourne � Prague et reprend ses �tudes juridiques, c�dant ainsi � un d�sir de son p�re. � l�automne 1902, il fait la connaissance de l��crivain Max Brod. Il est alors un grand lecteur de Goethe et de Flaubert ; durant toute sa vie, il garde une admiration inalt�rable pour ces deux �crivains. Il se passionne �galement pour le Tonio Krőger de Thomas Mann, pour Hamsun, Hesse,
Rudolf Kassner et Hofmannsthal. Les oeuvres biographiques et autobiographiques le captivent avant tout. Au cercle du Louvre, il rencontre le philosophe Franz Brentano (1838-1917) dont les id�es, par le truchement de son disciple Anton Marty (1847-1914), qui professe � Prague, exerceront une profonde influence sur lui.
Description d�un combat
C�est probablement vers la fin de 1904
que Kafka entreprit la premi�re de ses oeuvres qui nous soit conserv�e, la Description d�un combat (Beschrei-bung eines Kampfes). C�est un r�cit en plusieurs parties, dont deux morceaux ont �t� publi�s en 1909 dans la revue Hyperion de Franz Blei (1871-1942), mais auquel Kafka semble avoir encore travaill� en 1910 et en 1911. Le th�me du combat constitue un �l�ment fondamental de toute la cr�ation litt�raire de Kafka, traduisant le conflit intime de son existence et sa lutte sourde et tenace contre toutes les formes du pouvoir. De sant� fragile, Kafka doit faire un s�jour dans une maison de repos � Zuckmantel (auj. Zlat� Hory) en Sil�-
sie, pendant l��t� 1905, puis une nouvelle fois en 1906. Il s�y �prend d�une jeune femme dont il cache m�me le nom. Ce n�est que dix ans plus tard qu�il �voque cette rencontre avec beaucoup de discr�tion, dans une lettre � Max Brod. Peu apr�s l�idylle de Zuckmantel, il r�dige un r�cit, Pr�paratifs de noce � la campagne (Hochzeitsvor-downloadModeText.vue.download 422 sur 577
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bereitungen auf dem Lande), rest� � l��tat de fragment.
Le 18 juin 1906, Kafka acquiert le titre de docteur en droit. Apr�s une ann�e de stage au tribunal, il accepte en octobre 1907 un poste d�auxiliaire dans la succursale pragoise de la Compagnie d�assurances g�n�rales de Trieste (As-sicurazioni generali). Les conditions de travail y sont particuli�rement d�favorables, et Kafka quitte son emploi neuf mois apr�s, pour entrer aux � Assurances ouvri�res contre les accidents pour le royaume de Boh�me �, o� il reste jusqu�� sa retraite anticip�e en 1922. La vie de bureau, morne gagne-pain, lui p�se et repr�sente l�emp�chement majeur au plein �panouissement de son activit� litt�raire. Quand il doit consacrer provisoirement ses heures de libert� � une affaire industrielle familiale, Kafka se sent au bord du suicide, qu�il fr�lera du reste � plusieurs reprises.
Amiti�s
Bien que taciturne et r�serv�, Kafka ne refuse pas les rencontres avec quelques amis. Il fr�quente le salon de Berta Fanta, o� l�on voit alors des philosophes, des math�maticiens,
des physiciens. Albert Einstein, qui faisait des conf�rences � Prague, se trouve souvent parmi les invit�s. Un des rares auteurs de langue allemande � avoir des contacts avec les �crivains tch�ques, Kafka conna�t Jaroslav
Ha�ek, po�te anarchiste, futur auteur du Brave Soldat �vejk. Il se lie avec le philosophe Martin Buber et les po�tes Franz Werfel et Oskar Baum. Pendant ses brefs cong�s d��t�, il entreprend
des voyages avec Max Brod : excellent nageur et rameur, il fait avec son ami, en septembre 1909, un s�jour idyllique � Riva, d�o� ils font une excursion � Brescia pour assister � une f�te d�aviation. Sur les instances de Brod, il �crit alors un article sur la F�te d�aviation � Brescia (Aeroplane in Brescia), qui pa-ra�t peu apr�s. En octobre 1910, lui et Brod se rendent � Paris en compagnie d�Otto Brod, fr�re de Max, et du philosophe Felix Weltsch. La m�me ann�e, une repr�sentation th��trale yiddish met Kafka en contact avec le milieu des Juifs polonais et russes. L�ann�e suivante, � la deuxi�me session de la compagnie, il se lie avec l�acteur Jiz-chak L�wy, au grand d�plaisir de son p�re. � la fin d�ao�t 1911, il repart pour le sud, � Zurich, � Lugano, � Milan et revient � Paris.
Felice
Le 13 ao�t 1912, au cours d�une soir�e chez les parents de Max Brod, Kafka fait la connaissance de Felice Bauer, originaire de haute Sil�sie, qui occupe � Berlin un poste de fond� de pouvoir dans une importante entreprise commerciale. Pendant cinq ans, il m�ne un combat incessant et d�sesp�r� avec lui-m�me pour s�arracher la d�cision d��pouser cette jeune fille au � visage insignifiant qui porte franchement son insignifiance �, selon les propres paroles de Franz, mais courageuse, �nergique et gaie, d�une sant� solide, aspirant � un bonheur petit-bourgeois.
Apr�s des fian�ailles en mai 1914, une premi�re rupture six semaines plus tard, puis de nouvelles fian�ailles au d�but de juillet 1917, il se s�pare d�elle d�finitivement en d�cembre 1917. Ces cinq ann�es sont �galement une p�-
riode d�intense production litt�raire, o� Felice appara�t sous des figures diff�-
rentes. En ao�t 1912, Kafka rassemble un certain nombre de textes destin�s � son premier livre, Contemplation (Be-trachtung), qui para�t en janvier 1913
chez Rowohlt � Leipzig. Grand admirateur de Goethe, il fait dans l��t� 1912
un p�lerinage � Weimar en compagnie de Max Brod, qui l�introduit � Leipzig chez Ernst Rowohlt (1887-1960) et Kurt Wolff (1887-1963). Celui-ci, vite sensible � la qualit� exceptionnelle de son oeuvre, devient son �diteur et
�prouve pour lui un sinc�re et durable attachement. Dans la nuit du 22 au 23 septembre 1912, Kafka r�dige d�une seule traite le Verdict (Das Urteil), publi� pour la premi�re fois en 1913
dans l�almanach Arkadia de Max Brod, avec une d�dicace � Felice Bauer. � Je lui dois indirectement d�avoir �crit l�histoire �, note-t-il dans son Journal, � mais, ajoute-t-il dans un acc�s visionnaire, Georg est perdu � cause de sa fianc�e. � Le Verdict, r�cit bref et dense, marque un tournant d�cisif dans l�art de Kafka : le style limpide et d�pouill�, la technique nouvelle qui remplace le fantastique des oeuvres de jeunesse par un r�alisme �trange, obs�dant, rapprochent l�oeuvre de l�expressionnisme le plus pur. Kafka lui-m�me a conscience de l�originalit� de ce r�cit : � Ce n�est qu�ainsi qu�on peut �crire �, dit-il dans son Journal du 23 septembre 1912. Le th�me central, la sentence de mort prononc�e par un p�re tout-puissant quoique d�apparence s�nile contre Georg, son fils unique, tourment� de remords, se retrouve sous-jacent ou modul� dans la totalit� des oeuvres ult�rieures. Les �crits de la maturit� pivotent tous autour de l�id�e du jugement, du proc�s et du ch�timent.
Aussit�t apr�s le Verdict, Kafka reprend le travail de son premier roman, dont le manuscrit ne porte pas de titre, mais qu�il avait coutume d�appeler le Disparu (Der Verschollene) ou son
� roman am�ricain �. Ce livre, commenc� au d�but de l�ann�e 1912, restera � l��tat de fragment et sera publi� par Brod apr�s la mort de Kafka, en 1927, sous le titre Amerika. Le premier chapitre, le Chauffeur (Der Heizer), que Kafka termine en automne 1912, para�t chez Kurt Wolff en mai 1913. Le roman est primitivement con�u avec une fin optimiste et d�une tonalit� moins sombre que les deux r�cits qui suivront, mais Kafka envisage d�s 1915 une issue tragique : Karl Ross-mann, le personnage principal du Disparu, ne devait, lui non plus, �chapper � la punition de mort.
Vers la fin de l�ann�e 1912, Kafka compose un r�cit assez ample, la M�tamorphose (Die Verwandlung), publi� en novembre 1915 : Gregor Samsa,
voyageur de commerce, se trouve un matin, � au sortir d�un r�ve agit� �, transform� en une gigantesque vermine. Cette mutation ne cause aucun �tonnement, seulement de la terreur et des menaces, et la mort de Samsa provoque un grand soulagement dans sa famille. Plus cruelle encore que la m�tamorphose du h�ros est l�incompr�hension totale, l�indiff�rence, voire l�hostilit� de son entourage.
Kierkegaard
En 1913, Kafka entreprend la lecture de Kierkegaard*, dont le destin lui para�t semblable au sien. Au d�but de septembre de la m�me ann�e, il assiste � un congr�s international de secourisme et d�hygi�ne � Vienne ; son voyage le m�ne ensuite � Trieste, � Venise, � V�rone et enfin dans une maison de repos � Riva. Au cours de ce second s�jour au bord du lac de Garde, il rencontre une Suissesse de dix-huit ans. � Pour la premi�re fois, note-t-il dans ses carnets, j�ai compris une jeune fille chr�tienne et j�ai v�cu presque en-ti�rement dans sa sph�re d�activit�. �
Elle lui ordonne de ne rien dire d�elle, si bien qu�on ignore presque tout de cette liaison, comme de celle de Zuckmantel. � la fin d�octobre 1913, une amie de Felice, Grete Bloch, arrive � Prague. Apr�s la visite qu�elle rend � Kafka pour intervenir aupr�s de lui en faveur de Felice, une correspondance de plus d�un an s�engage entre l��crivain et la jeune femme, qui semble avoir jou� un r�le un peu �quivoque dans cette affaire.
� le Proc�s �
En �t� 1914 �clate la Premi�re Guerre mondiale. Kafka commence le Proc�s (Der Prozess), roman inachev�, auquel il travaille pendant plusieurs ann�es et dont un chapitre, qui a pour sujet une l�gende et son ex�g�se, sera publi� en 1919 sous le titre de Devant la loi (Vor dem Gesetz). Joseph K., le h�ros du Proc�s, se trouve arr�t� sans motif pr�cis le jour de son trenti�me anniversaire. En fait, il est libre de vaquer � son emploi au sein d�une grande banque.
Tout au long du roman, il est confront� avec les images de la Loi, du Tribunal et du Juge, et lutte en vain pour saisir la
v�rit� de ces images, symboles en apparence, allusions en r�alit� � un monde dont le sens est malais� � d�chiffrer.
Il �volue dans un univers totalitaire o� la justice semble absente et o� les femmes, comme dans la plupart des �crits de Kafka, sont r�duites � un r�le purement �rotique, avilissant, animal presque. L�avant-veille de son trente et uni�me anniversaire, il meurt � comme un chien �, dans une carri�re d�serte, �gorg� par deux bourreaux myst�rieux, v�tus de noir, et � c��tait comme si la honte devait lui survivre �. Dans la grande Lettre au P�re, qu�il �crira cinq ans plus tard, Kafka commente cette page finale du Proc�s : � J�avais perdu devant toi ma confiance et, en �change, j�avais re�u un immense sentiment de culpabilit�. En souvenir de cette immensit� de d�couragement, j��crivis un jour au sujet d�un de mes personnages avec juste raison : Il craint que la honte ne lui survive. �
En ao�t 1914, Kafka r�dige le r�cit inachev� Souvenir du chemin de fer de Kalda, qui raconte la vie d�un employ� de chemin de fer au fin fond de la Russie. Pris un jour d�une mauvaise toux dont il ne gu�rit pas, il pr�voit qu�il lui faudra partir pour Kalda. La seule oeuvre achev�e de cette p�riode est la Colonie p�nitentiaire (In der Strafkolo-nie, 1919), �vocation insolite d�un univers concentrationnaire sur une �le tropicale, o� un voyageur visite un bagne qui vit sous la terreur d�une machine hautement perfectionn�e, destin�e � inscrire dans la chair des condamn�s la sentence, que ceux-ci ne comprennent qu�au bout de quelques heures, juste avant une mort extatique. Au moment o� la machine se d�traque et d�chire downloadModeText.vue.download 423 sur 577
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l�officier qui l�avait manoeuvr�e, le voyageur quitte l��le, seul dans son canot.
Dans les ann�es 1914-15, Kafka
s�adonne � la lecture de Strindberg, avec lequel il se d�couvre avec d�lice une secr�te parent�. En f�vrier 1915, il �crit la premi�re version des Re-
cherches d�un chien (Forschungen eines Hundes) [une seconde version sera �labor�e en 1922], qu�il appelle son Bouvard et P�cuchet. Puis il entreprend un voyage en Hongrie. En octobre, l��crivain Carl Sternheim (1878-1942) obtient le prix Fontane, mais le c�de � Kafka pour sa nouvelle le Chauffeur. Pendant l�hiver 1916-17, Kafka, extr�mement sensible aux bruits, habite une curieuse petite maison qu�Ottla, sa soeur cadette, avait achet�e dans la rue des Alchimistes, un quartier tr�s tranquille de la Vieille Ville. Il r�dige Un m�decin de campagne (Ein Landarzt), publi� trois ans plus tard chez Kurt Wolff dans un recueil comprenant encore treize autres r�cits, parmi lesquels l�admirable page Dans la galerie (Auf der Galerie), et l�ironique Rapport pour une acad�mie (Ein Bericht f�r eine Akademie) o� un chimpanz� raconte son ascension vers l�humanit�. Ce recueil est d�di� � son p�re : � Non que j�esp�re ainsi r�concilier mon p�re, �crit-il � Max Brod, mais j�aurai fait quelque chose. �
Fian�ailles
En �t� 1917, Kafka se rend une seconde fois en Hongrie pour accompagner Felice chez la soeur de celle-ci. Il quitte sa fianc�e � Budapest et rentre seul � Prague, d�cid� � la rupture. En ao�t 1917, l�h�moptysie se d�clare. Le 4 septembre, le m�decin constate un catarrhe pulmonaire, et le danger de tuberculose n�est pas exclu. Kafka accueille le diagnostic avec un m�lange de soulagement et d�accablement : lib�r� subitement de tant d�obligations qu�il ne savait pas assumer, il ressent la maladie �galement comme un ch�timent, comme un � pacte � que son cerveau et ses poumons auraient conclu � son insu. � � vrai dire, �crit-il � Max Brod, il y a aussi la plaie dont celle des poumons n�est que le symbole. � Le m�me mois, il se met � l��tude de l�h�-
breu. Il passe un cong� de longue dur�e chez sa soeur Ottla, dont il se rapproche beaucoup pendant ce s�jour. Elle g�re � Z�rau, pr�s de Saaz (auj. �atec), au nord-ouest de la Boh�me, une petite propri�t� de son beau-fr�re. Kafka se trouve pour la premi�re fois en contact avec des paysans allemands, milieu dans lequel il semble se sentir tr�s �
l�aise. Felice Bauer lui rend visite dans sa retraite campagnarde, mais la s�paration s�impose et survient � Prague � la fin de d�cembre 1917. Peu apr�s, Kafka retourne � Z�rau, o� il reste jusqu�en �t� 1918. Il extrait de ses notes les cent neuf aphorismes, mais �crit peu par ailleurs, pr�occup� surtout de ses lectures de Kierkegaard et de saint Augustin. Lorsqu�il revient � Prague, il reprend sporadiquement son service, consacrant ses apr�s-midi au jardinage dans un institut homologique � proximit� de la capitale. En 1918-19, il compose un long r�cit dont il ne reste que quelques fragments, la Muraille de Chine (Beim Bau der chinesischen Mauer), qui traite de la construction de la Grande Muraille et des relations du peuple chinois avec l�empereur et les lois. En novembre 1918, il part pour Schelesen (auj. �elizy), pr�s de Liboch, au nord de Prague, o� il vit jusqu�au printemps 1918. Il y rencontre Julie Wohryzek, une jeune Tch�que qui poss�de � un merveilleux m�lange de chaleur et de froideur, tr�s difficile � troubler de l�ext�rieur �. Il fait une nouvelle tentative de mariage : il se fiance pour la troisi�me fois. Cependant, les doutes et scrupules ne tardent pas � l�envahir, et il rompt avec Julie � Prague en novembre 1919.
Proc�s du p�re
Revenu � Schelesen, o� Max Brod le rejoint, Kafka r�dige un bouleversant document autobiographique, la Lettre au P�re (Brief an den Vater), qui n�a jamais �t� remise � son destinataire, la m�re de Franz refusant de la transmettre. Longue de plus de cent pages, cette lettre est un v�ritable � proc�s �
o� Kafka analyse le conflit profond et insoluble dans les relations avec son p�re. Kafka n�a jamais surmont� un besoin de s�expliquer et de se justifier devant cet homme robuste, fortement ancr� dans la r�alit�. Le m�lange d�admiration et de haine qu�il �prouve pour son p�re a fait na�tre en lui un inextricable sentiment de culpabilit�.
Conscient de l�incompatibilit� de leur caract�re et de leurs int�r�ts, il n�est cependant pas arriv� � se lib�rer de l�emprise paternelle et n�a pas cess� de solliciter une approbation impossible � obtenir.
En avril 1920, il part pour Merano, o� il passe trois mois et �crit ses premi�res lettres � une jeune Tch�que, Milena Jesensk�-Pollakov�, qui vient de lui demander l�autorisation de traduire en tch�que certaines de ses oeuvres. Fille tr�s �mancip�e d�un chirurgien renomm� de Prague, mari�e � un homme de lettres, Ernst Pollak, et peu heureuse dans cette union, elle voue bient�t un amour passionn� et exclusif � Franz Kafka, qui, effray�, d�abord, �mu ensuite, lui rend visite � Vienne, puis la retrouve fr�quemment � Prague. Vers la fin de l�ann�e, Kafka doit faire un s�jour dans un sanatorium dans les Hautes Tatras, o� il se lie avec un autre malade, Robert Klopstock, alors �tudiant en m�decine. La cure reste sans effet, et Kafka rentre � Prague en septembre 1921. Il se trouve alors volontiers en compagnie des jeunes : il re�oit souvent le lyc�en Gustav Janouch et s�entretient longuement avec lui de sujets litt�raires, sociologiques, religieux, personnels m�me.
Janouch publiera ces conversations en 1951, traduites en fran�ais l�ann�e suivante sous le titre de Kafka m�a dit.
� le Ch�teau �
C�est probablement en 1921 que Kafka se met � r�diger son dernier roman, inachev�, le Ch�teau (das Schloss) : l�arpenteur K., venu de loin, cherche en vain droit de cit� dans un village et �choue dans ses tentatives d�entrer en rapport avec � les messieurs du Ch�-
teau �. Eternel �tranger, personne en surnombre, sa liaison avec Frieda, fille
� d�ici �, enracin�e dans le r�el comme l��tait Felice Bauer, ne fera pas de lui un indig�ne, semblable � ses semblables, tout au contraire : il s��puise dans sa situation de paria, qui est � la fois son privil�ge et sa mis�re.
En �t� 1923, Kafka se rend � la plage de Graal-M�ritz, sur la Baltique, avec sa soeur Elli. Lors d�une visite de la colonie de vacances du Foyer populaire juif de Berlin, il rencontre la jeune monitrice Dora Dymant, issue d�une famille juive hassidique, qui deviendra sa derni�re compagne. En d�pit de l�opposition de sa famille, il s�installe avec elle � Berlin en septembre 1923. Pour la premi�re et la derni�re fois de sa vie,
il semble avoir connu le bonheur, se croit un moment lib�r� de ses d�mons et trouve un certain �quilibre moral.
L�inflation de l�hiver 1923 le contraint � de dures privations. En mars 1924, son �tat physique s�aggrave, et son oncle Siegfried L�wy accourt � Berlin et constate une infection du larynx sans espoir de gu�rison. Kafka rentre � Prague chez ses parents. Il �crit sa derni�re oeuvre achev�e, Jos�phine la Cantatrice ou le Peuple des souris (Jo-sefine, die S�ngerin oder Das Volk der M�use), qui para�t en automne 1924
avec trois autres r�cits : Premier Chagrin (Erstes Leid), Une petite femme (Eine kleine Frau) et Un champion de je�ne (Ein Hungerk�nstler). C�est peut-�tre Un champion de je�ne qui refl�te le destin de Kafka avec le moins de d�guisement : � Je voulais toujours vous faire admirer mon je�ne, dit le h�ros avant de mourir, mais vous ne devriez pas l�admirer [...]. Je ne peux pas faire autrement [...] Parce que je n�ai pas pu trouver d�aliment qui me plaise [...] �
Kafka est transport� dans un sanatorium, o� l�on constate une laryn-gite tuberculeuse, puis transf�r� en avril 1924 dans une clinique � Vienne, o� il est trait� avec un peu d��gards.
Ses amis l�installent finalement dans une clinique � Kierling, aux environs de Vienne. Kafka �crit au p�re de Dora Dymant pour demander la main de la jeune fille, mais re�oit une r�ponse n�gative. Il souffre de violentes douleurs, doit parler le moins possible et ne peut presque plus manger. Il meurt le 3 juin 1924, assist� dans ses derniers moments par Dora Dymant et Robert Klopstock. Il est enterr� au vieux cimeti�re juif de Prague. Max Brod, son ex�cuteur testamentaire, �dite ses oeuvres contre la volont� de Kafka, qui lui avait demand� de br�ler ses manuscrits.
Avec Kafka dispara�t un des �cri-
vains les plus originaux du d�but du si�cle. Les nombreuses interpr�tations de son oeuvre restent sans issue : � C�est le destin, et peut-�tre la grandeur de cette oeuvre que de tout offrir et de ne rien confirmer �, note Albert Camus en 1943 dans l�Espoir et l�absurde.
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� Microcosme �, 1968). / E. Canetti, Der andere
� Prozess �, Kafkas Briefe an Felice (Munich, 1969 ; trad. fr. l�Autre � Proc�s �, lettres de Kafka � Felice, Gallimard, 1972).
Kagel (Mauricio)
Compositeur argentin (Buenos Aires 1931).
Collaborateur d�s 1947 � l�Agrupa-ci�n Nueva M�sica, chef d�orchestre d�op�ra au Teatro Col�n, � l�Op�ra downloadModeText.vue.download 424 sur 577
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de chambre de Buenos Aires et � la radiodiffusion argentine, il acquit, au contact des oeuvres des trois Viennois (Sch�nberg, Berg, Webern), la ma�trise de la m�thode s�rielle. Par la suite, il travailla au studio de la Westdeutscher Rundfunk, � Cologne. L�utilisation de la bande magn�tique combin�e avec le jeu vivant des ex�cutants deviendra une des caract�ristiques de sa mani�re et de son style. Quant aux formes de sa pens�e, elles �volueront avec le temps.
C�est ainsi que le compositeur, tout d�abord pr�occup� de formes purement musicales (Variations pour quatuor mixte, fl�te, clarinette, violon, violoncelle [1952] ; Sextuor � cordes [1953-1957] ; Quatre Pi�ces pour piano
[1954]), s�aiguillera ensuite vers des oeuvres fond�es sur un programme. Tel est le cas d�Anagrama (1958), comportant un choeur parl�, quatre chanteurs solistes et un orchestre de chambre.
D�sormais, la conception de Mauricio Kagel appara�tra comme particuli�rement singuli�re. En effet, le texte latin
utilis� dans Anagrama : in girum imus nocte et consumimur igni (� nous tour-nons dans la nuit et sommes consum�s par le feu �), est un palindrome m�di�-
val, indiscernable � l�audition et qui n�appara�tra qu�une seule fois sous sa forme originelle. Par la suite, ses traductions en fran�ais, en allemand, en italien et en espagnol seront r�duites � l��tat d��l�ments purement phon�-
tiques, d�nu�s de toute signification litt�rale. Il s�agit donc d�une destruction syst�matique des rapports qui unissent traditionnellement musique et parole.
Peu � peu, Kagel en viendra � ce
qu�il appelle le th��tre instrumental, ainsi nomm� parce que les instrumentistes se livrent sur le plateau � des mimiques ou � des �volutions pr�tendues humoristiques. Les oeuvres n�es de cette conception tiennent bien plut�t des jeux du cirque que d�une manifestation musicale ; comme dans Match (1964), tournoi entre deux violoncel-listes arbitr� par le percussionniste ; ou encore Sur sc�ne (1959-60), o� les musicologues et les critiques musicaux sont tourn�s en d�rision ; Phonophonie (1963), qui brosse une caricature � la fois auditive et mimique d�un chanteur sur le point de perdre sa voix. En d�finitive, Kagel se situe comme une sorte de pamphl�taire manifestant un go�t prononc� pour le sarcasme, la farce, mais dont les oeuvres tendent � perdre peu � peu leur valeur proprement musicale.
R. S.
Kahn
(Louis Isadore)
Architecte am�ricain d�origine estonienne (�le de Sarema 1901 - New York 1974).
Dans ses d�buts, Louis I. Kahn est connu principalement comme professeur � l�universit� de Pennsylvanie, � Philadelphie, o�, arriv� tout enfant, il a fait ses �tudes. Sa premi�re oeuvre de r�putation internationale sera la Yale University Art Gallery � New Haven (Connecticut) en 1952-1954. Kahn
appara�t alors tout d�un coup, bien que d�j� cinquantenaire, comme l�un des chefs de file de l�avant-garde dans le
monde.
Son architecture est typiquement
�clectique : Kahn est le premier de la seconde g�n�ration de l�art moderne, celle qui a une connaissance acad�-
mique du vocabulaire du modernisme
� g�n�ration � cultur�e � qui repr�-
sente un peu ce que Serlio, Jules Romain ou Palladio pouvaient �tre par rapport � Bramante ou Michel-Ange.
N�ayant plus l�enthousiasme des pionniers, d�couvrant les limites d�un syst�me de pens�e, les artistes de cette g�-
n�ration sont amen�s ou � d�naturer ce syst�me par mani�risme ou � chercher dans l�histoire une assise plus large : Louis Kahn a d�fini tr�s explicitement ses relations avec, par exemple, l�architecture de la R�volution fran�aise (cf. M. Angrisani, � Louis Kahn et l�histoire �, dans Architecture, mouvement, continuit�, no 6, Paris, 1968).
L��volution de Louis Kahn entre
1950 et 1970 a �t� spectaculaire. En 1952, la Yale University Art Gallery n�est encore que brutaliste : au purisme am�ricain, elle oppose la lourdeur dramatique d�immenses �tendues de plafonds � structure en b�ton, creus�e d�alv�oles pyramidaux. Mais dans la Trenton Bath House (New Jersey, 1956) appara�t une composition modulaire, par addition de cellules, tr�s proche de la mani�re d�Aldo Van Eyck ou de J�rn Utzon : la pr�occupation d�une structure architectonique des espaces et celle de l��chelle humaine donn�e par la � trav�ation � sont ici tr�s fortes, en contraste absolu avec la tendance � sculpturale � du modernisme des ann�es 20.
Le pas suivant sera franchi avec le Richards Medical Research Building de l�universit� de Pennsylvanie, � Philadelphie (1957-1961) : Kahn parvient � l�expression plastique de la distribution int�rieure en distinguant les espaces servants et les espaces servis
� rendus en volumes par l�opposition entre de vastes plateaux d�gag�s de toute infrastructure et un jeu de circulations qui sont comme des gaines reliant ces plateaux.
Mais c�est en portant son int�r�t au traitement de la lumi�re (et � celui, cons�cutif, de l�enveloppe murale)
que Kahn d�passera ses contemporains de fa�on d�cisive : passionn� comme �tienne-Louis Boull�e (1728-1799) par l�� architecture des ombres �, il s�attache � des solutions de double enveloppe procurant des �clairages en second jour ou de lanterneaux donnant des lumi�res z�nithales (First Unitarian Church, Rochester [New York], 1959-1962 ; Mikveh Israel Synagogue, Philadelphie, 1961 ; projet pour la synagogue Hourva � J�rusalem, 1967 ; capitole de Dacca, 1965-1972).
L�apport de Louis Kahn, ici, est
d�avoir r�tabli dans le vocabulaire de l�architecture une gradation raffin�e des espaces, de l�int�rieur vers l�ext�-
rieur � l� o� la g�n�ration pr�c�dente n�avait connu que le souci de l�interp�-
n�tration des espaces, telle que Bruno Zevi l�a d�finie chez Frank Lloyd Wright*.
Louis Kahn devait aussi se montrer soucieux des axes de composition.
Souvent per�ue comme acad�mique,
cette d�marche est dans la logique d�un syst�me destin� � revaloriser l�esprit architectonique. Aux compositions simples, sur plan basilical (Salk Institute for Biological Studies, San Diego, Californie, 1959-1964), Kahn pr�f�rera g�n�ralement les plans centraux � depuis le sch�ma triangulaire du projet pour la synagogue Adath Jeshurun � Elkins Park (Pennsylvanie), en 1954, jusqu�aux bains de Trenton et au capitole de Dacca.
Il faut remarquer n�anmoins � quel point l�espace de Kahn, b�ti sur des compositions simples, est d�une lecture ambigu� : continuellement, des axes d�viants viennent interrompre le processus normal du d�veloppement spatial (�glise de Rochester ; Indian Institute of Management, Ahmadābād, 1966 ; projet pour le Philadelphia College of Art, 1969).
Enfin, Louis Kahn, concluant ce
processus de r��valuation de l�architecture, s�est interrog� sur les relations avec l�environnement : les maquettes pour la synagogue Hourva, le projet du Philadelphia College of Art, ceux du capitole de Dacca d�finissent tous un certain mode de relation avec
le contexte � effet de silhouette, mouvement de l�espace, stylistique ornementale.
Kahn est ainsi, de tous les architectes contemporains, celui qui s�est le plus interrog� sur la signification de sa discipline, sur ses implications philosophiques, politiques ou historiques et qui, se d�tachant de l�esth�tique fonc-tionnaliste, a su l�un des premiers r�tablir l�architecture dans sa continuit� historique.
F. L.
V. Scully, Louis I. Kahn (New York, 1962).
/ R. S. Wurman et E. Feldman, The Notebooks and Drawings of Louis I. Kahn (New York, 1962). / R. Venturi, The Complexity and the Contradiction in Architecture (New York, 1967 ; trad. fr. De l�ambigu�t� en architecture, Dunod, 1971). / Louis I. Kahn, oeuvres 1963-1969, num�ro sp�cial de l�Architecture d�aujourd�hui (Boulogne-Billancourt, 1969).
On peut �galement consulter : L. I. Kahn,
� Order and Design �, dans Perspecta, the Yale Architectural Journal, III (1955). / M. Bottero,
� Louis Kahn �, dans Zodiac (Milan, 1967).
Kairouan
En ar. qayrawān, v. de Tunisie, � l�ouest de Sousse ; 40 000 hab.
C�est autour de la Grande Mosqu�e que s�est d�velopp�e la ville de Kairouan, fond�e d�s 670, mais devenue capitale intellectuelle et artistique sous les Arhlabides* (800-909). Ceux-ci y firent �difier, outre des b�timents religieux, de nombreux palais dont le souvenir n�est pas perdu et ils am�na-g�rent un syst�me d�adduction d�eau dont la citerne qui porte encore leur nom demeure un pr�cieux t�moignage.
Bien que construite une premi�re
fois au d�but du VIIIe s. et refaite en 772, la Grande Mosqu�e de Sīdī �Uqba est essentiellement une oeuvre arhlabide.
Elle couvre une aire de 135 � 80 m � l�aspect de rectangle d�form�, et comprend deux parties : une salle de pri�re dont la nef centrale, perpendiculaire au mur du fond et plus haute que les seize nefs qui l�encadrent, est surmont�e de deux petites coupoles � c�tes, situ�es respectivement sur le porche et devant le miḥrāb ; une grande cour
bord�e de portiques � deux nefs, aux arcs bris�s l�g�rement outrepass�s que soutiennent des colonnes de granit�, de marbres divers et de porphyre. Sur l�un des c�t�s, le portique forme la fa�ade majestueuse et savante de la salle, downloadModeText.vue.download 425 sur 577
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close par des portes de bois joliment travaill�es. Sur le mur du c�t� nord-nord-ouest, dans l�axe, le minaret comporte trois tours superpos�es que coiffe une coupolette. C�est le prototype certain de tous les minarets maghr�bins et espagnols.
L�ext�rieur de l��difice est d�une grande s�v�rit�, mais ne manque pas de noblesse malgr� les contreforts parfois maladroits qui �paulent les murs.
L�ordonnancement de la cour, encore aust�re, est de toute beaut�. La salle est un chef-d�oeuvre. Si la plupart des supports, int�rieurs et ext�rieurs, sont des pi�ces de remploi, provenant en particulier de Carthage, leur mise en place est magistrale, et l�am�nagement de l�espace est une r�ussite �gale aux r�alisations les plus grandioses. Certes, le d�cor n�atteint pas � la somptuosit� de celui des grands sanctuaires contemporains de J�rusalem, Damas ou Cordoue. Le miḥrāb, tr�s profond, sorte d�abside atrophi�e, n�en prend que plus de relief. Rev�tu de plaques de marbre sculpt� ou ajour�, il pr�sente en outre les premiers �chantillons de carreaux de fa�ence � reflets m�talliques, import�s de Bagdad, alternant avec des carreaux de fabrication locale.
Deux ouvrages de menuiserie constituent la plus c�l�bre parure de l��difice.
La minbar en bois de teck, fait � Bagdad et sans doute le plus ancien qui soit conserv� (fin du IXe s.), est une des plus belles r�alisations de l�art islamique avec ses panneaux et ses rampants sculpt�s � jour de motifs g�om�triques et floraux. De qualit� presque �gale est la grande maqṣūra (cl�ture d�limitant un espace privil�gi�), un peu plus r�-
cente (XIe s.) : ses grilles en bois, ouvrag�es selon la technique du moucharabieh, ne sont pas toutes d��poque, mais
le b�ti est enti�rement original. On y remarque une inscription coufique entrem�l�e de rinceaux du plus bel effet.
La mosqu�e du Barbier, ou mosqu�e du Sīdī Ṣāḥib, fond�e aussi peu apr�s la conqu�te et lieu de s�pulture de ce compagnon du Proph�te, est devenue au cours des si�cles un vaste complexe de b�timents divers, une zāwiya, et peut-�tre l�une des plus achev�es de toutes celles du Maghreb. Son d�cor offre, � c�t� de fa�ences anciennes, des plafonds � caissons peints, des stucs d�coup�s, des poutres � stalactites et des vitraux dus en partie � des artistes des XVIIIe et XIXe s. ; il est surtout exquis dans la cour qui pr�c�de la salle de pri�res. La mosqu�e aux Trois Portes (mosqu�e Thlātha Bīybān) (866, restaurations au XVe et au XVIe s.) est un sanctuaire sans cour, � trois nefs et trois trav�es, d�limit�es par des arcs en fer � cheval soutenus par des colonnes antiques. Elle vaut surtout par sa fa-
�ade tr�s simple, � trois baies d�in�gale hauteur, orn�e d�un d�cor floral et �pigraphique. On peut lui pr�f�rer celle des Sabres (Djāmi� �Amr �Abbāda), achev�e vers 1871. Des tr�s nombreuses zāwiya, celle qui est connue sous le nom de madrasa Sīdī �Abīd al-Rharyānī (XIVe s.) est la plus �l�gante, mais son plan est peu clair.
Kairouan poss�de encore ses mu-
railles en brique, mais, sous leur aspect actuel, elles datent du XVIIIe s. Autour de la ville, des cimeti�res montrent d�anciennes pierres tombales, parfois �pigraphi�es de fa�on magistrale.
Au XVIIe et au XVIIIe s., les architectes et les ouvriers europ�ens, surtout italiens, interviennent dans les constructions. Cependant, � la fin du XVIIIe et au d�but du XIXe, de nombreuses r�miniscences andalouses se font jour. Bien que d�cadent, l�art qui en r�sulte est souvent d�un grand charme.
J.-P. R.
F Arhlabides / Tunisie.
H. Saladin, Tunis et Kairouan (Laurens, 1908). / A. Fikri, la Grande Mosqu�e de Kairouan (Laurens, 1934). / P. Sebag, la Grande Mosqu�e de Kairouan (Delpire, 1963). / A. L�-
zine, Architecture de l�Ifriqiya, recherches sur les monuments aghlabides (Klincksieck, 1966).
Kaiser (Georg)
Auteur dramatique allemand (Magde-burg 1878 - Ascona, Suisse, 1945).
Georg Kaiser a laiss� une oeuvre dramatique ample et vari�e, comme port�e, successivement, par tous les courants qui ont marqu� le th��tre allemand durant le premier tiers de notre si�cle.
Sa capacit� de se renouveler demeurera tout au long d�une carri�re commenc�e dans l�avant-garde berlinoise durant la Premi�re Guerre mondiale et termin�e dans l�exil, apr�s 1933.
Kaiser a d�but� en 1913 par une
parodie sur le th�me de Tristan enti�-
rement � d�mythifi� �, intitul�e le Roi cocu (K�nig Hahnrei) : c�est du roi Marc qu�il s�agit, qui se pla�t � son infortune et la commente, sans r�pit, en tr�s larges monologues. Kaiser gardera longtemps une pr�f�rence pour le mode bouffon.
Pourtant, c�est une pi�ce plus grave, inspir�e par les statues de Rodin, qui, en 1914, a fond� sa r�putation : les Bourgeois de Calais (Die B�rger von Calais), drame historique et philosophique. � la fin, peu avant le d�nouement tragique, Eustache de Saint-Pierre fait une analyse du sacrifice h�ro�que dans des termes � vrai dire si modernes qu�ils sont plus r�v�lateurs de l�auteur que du pass� dont il veut traiter. On est saisi pourtant de l�aspect visionnaire d�une telle production � la veille de la guerre mena�ante. C�est un trait que l�oeuvre de Kaiser a en commun avec plusieurs po�mes de ces ann�es. La duret� comme transparente d�un langage aigu, des structures dramatiques volontairement heurt�es sont autant de signes aussi d�une exasp�ration proph�tique de la sensibilit�. Ce sont les d�buts du mouvement expressionniste.
Selon l�esth�tique de Georg Kaiser, le drame devait �tre un � jeu d�id�es �
(Denkspiel). Le spectateur devait y trouver autre chose qu�un divertissement : l�expos� d�un probl�me et aussi des �l�ments de solution. L�auteur doit susciter la curiosit�, forcer � aller plus
loin et non plus seulement faire illusion, comme dans l�ancienne dramaturgie, encore moins toucher le spectateur, ce qui serait trop banal. Aussi, le th��tre de Kaiser n�est-il pas sans parent� avec celui de Brecht. Mais Kaiser parcourt les �poques et arrange les sujets historiques avec une d�sinvolture qui n�appartient qu�� lui : dans Europa (1920), il donne une bouffonnerie mythologico-�rotique ; il transforme Judith en une � veuve juive �
(Die j�dische Witwe, 1920), aussi peu �difiante que sa Jeanne d�Arc, dont il fait la ma�tresse de Gilles de Rais ; id�e puis�e, semble-t-il, dans Huysmans !
De ces pi�ces, rien n�a surv�cu, mais il y a plus � retenir du drame auquel, aujourd�hui encore, le nom de Kaiser demeure associ�, Du matin � minuit (Von morgens bis mitternachts, 1916) ; sc�nes imag�es, un peu comme les
� bandes dessin�es �, qui jalonnent la longue journ�e d�un employ� de banque tent� par la � grande vie �.
Le matin, il puise dans la caisse, et, � partir du milieu du jour, les sc�nes se succ�dent � une vitesse affolante dans les lieux de plaisir de la grande ville, y compris au promenoir d�une � Course de six jours �, dont la vogue commen-
�ait. Le h�ros court apr�s un destin qui va le rattraper avant le lendemain.
Dans le tohu-bohu de la m�tropole, il s��puise vainement � chercher une signification au temps ou bien un instant sans pareil.
La meilleure r�ussite de Kaiser dans cet ouvrage est un dialogue haletant et comme survolt�, dans un mouvement et un rebondissement toujours nouveau qui emporte tout, symbole de la vie d�saccord�e, du non-sens anonyme, du contemporain � sans qualit�s �, enivr� � l�id�e d��tre quelqu�un, au moins quelques heures. Minuit venu, il dispara�t : le jeu ne valait pas la chandelle.
Il en demeure des trouvailles de sc�nes qui ne sont pas sans parent� avec la technique du film.
Passant du fait divers � unanimiste �
aux questions sociales, Kaiser, en 1917, abordait dans le Corail (Die Ko-ralle) le drame du milliardaire solitaire qui voudrait revenir parmi les humains et retrouver, comme dans l�anonymat
de ses d�buts, la candeur interdite aux trop grandes fortunes. C�est l�envers du drame de l�employ�. Le milliardaire, pour accomplir sa nostalgie, commet un crime et ne conna�tra que quelques journ�es de paix. Tout prot�g� qu�il est par son or, il lui faudra sortir de sa ca-chette. Le � fils du milliardaire � est au centre d�une seconde pi�ce de l� m�me s�rie, Gaz (Gas), qui est de 1918 et qui porte sa date. En effet, le capitalisme a �t� aboli, et le fils du grand patron dirige d�sormais l�entreprise qui fournit en �nergie tout le pays. Lui sera victime non plus du manque d�argent ou de l�exc�s d�argent, mais de la technique, car l�usine explose. Les citoyens de cette nouvelle cit� utopique, cependant, la reconstruiront, car ils sont bien plus attach�s � produire, � produire n�importe quoi, plut�t qu�� chercher � vivre sagement. En 1920, Gaz 2
(Gas 2) faisait un pas de plus au-del� de la technocratie de Gaz, puisque, dans cette nouvelle utopie, l�argent et l�autorit� des techniciens sont abolis : alors, les hommes entrent en conflit violent pour une raison futile, comme par caprice, comme les enfants avec leurs jouets, et le monde entier explose.
Visionnaire pessimiste, apr�s avoir �t� bouffon et satirique, Kaiser a du moins le grand m�rite d�avoir su saisir des sujets modernes et d�avoir eu comme un don de confuse proph�-
tie. Ses drames historiques �taient, sans doute, comme des exercices de style ; sa mani�re personnelle convenait mieux au futur, dont il a une vue abstraite, mais souvent p�n�trante. Ses th�or�mes dramatiques avaient et ont encore un aspect tout � fait moderne.
En exil, Kaiser devait pourtant revenir � la Gr�ce et � ses figures mythiques, mais sur un autre mode. Il a pris ses distances avec le monde contemporain et trouve int�r�t � des jeux d�sengag�s.
Ainsi, Deux Fois Amphitryon, Pygmalion et Bell�rophon forment une der-downloadModeText.vue.download 426 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6147
ni�re trilogie, publi�e en 1948, trois ans apr�s la mort de l�auteur.
P. G.
kala-azar
Affection parasitaire du groupe des leishmanioses*, dont le nom signifie
� fi�vre noire � et qu�on appelle aussi fi�vre doum-doum.
Le terme de kala-azar est r�serv� aux leishmanioses visc�rales end�miques en Inde, en Chine, en Am�rique du Sud, sporadiques dans l�Est africain et surtout dans le Bassin m�diterran�en.
Le parasite et son vecteur
Cette maladie est due � un Protozoaire flagell�, Leishmania Donovani, d�crit en 1903 par sir William Boog Leishman (1865-1926) et Charles Donovan (1863-1951). Ce parasite se pr�sente sous deux formes : une forme Leishmania (sans flagelle) et une forme Leptomonas (avec flagelle), n�apparaissant que dans les cultures ou chez les vecteurs.
Les leishmanioses visc�rales sont transmises par les Phl�botomes, petits Insectes velus, abondant toute l�ann�e sous les tropiques et seulement � la belle saison dans les r�gions temp�-
r�es, qui volent silencieusement la nuit. Seule la femelle est h�matophage (mange du sang) ; sa piq�re est douloureuse. Le r�servoir varie selon les r�-
gions : c�est l�Homme malade en Inde, le Chien dans le Bassin m�diterran�en.
Chez l�Homme, les formes Leishmania parasitent les cellules histiocytaires, qu�elles distendent et o� elles se multiplient par scissiparit�. Chaque histiocyte peut contenir jusqu�� une centaine de parasites de forme ovalaire, mesurant de 2 � 6 microns, de cyto-plasme bleu, de noyau ros� et munis d�un appareil flagellaire rudimentaire.
Les cellules h�tes finissent par �clater, lib�rant ces formes parasitaires qui envahissent de nouveaux histiocytes.
Chez les Phl�botomes femelles, qui s�infestent en piquant un homme ou un animal malade et en absorbant des histiocytes dermiques ou des mono-cytes sanguins parasit�s, les formes Leptomonas (flagell�es) se multiplient au niveau de l�intestin de l�Insecte. Au bout d�une semaine, les Phl�botomes
peuvent transmettre la maladie. Cette transmission est assur�e par piq�re, au cours de laquelle le Phl�botome r�gurgite des formes parasitaires infestantes ; parfois, l��crasement du Phl�-
botome lib�re des parasites contenus dans l�intestin. La transmission para�t exceptionnellement interhumaine. Elle peut, toutefois, �tre cons�cutive � une transfusion de sang.
Les formes cliniques
Chez l�enfant
La leishmaniose visc�rale de l�enfant, qu�on a appel�e �galement an�mie
spl�nique infectieuse ou pseudo-leuc�-
mique, a �t� particuli�rement �tudi�e par Charles Nicolle d�s 1907. Fr�-
quente dans le Bassin m�diterran�en, elle s��tend jusqu�en Arm�nie et
jusqu�au Turkestan. Apr�s une incubation de quatre � six semaines, le d�but est insidieux, caract�ris� par des troubles digestifs et surtout par un �tat f�brile inexpliqu�, avec perte de poids et insomnie. Puis l�atteinte de l��tat g�n�ral est impressionnante : fi�vre
� folle �, p�leur du teint, pr�sence de taches chamois, amaigrissement important des membres et du thorax, contrastant avec l�augmentation de volume de l�abdomen. En effet, il existe une volumineuse spl�nom�galie (une grosse rate), pouvant d�passer l�ombilic, avec h�patom�galie (gros foie) et polyad�nom�galie (gros ganglions) plus tardive. Cependant, certaines manifestations sont trompeuses, r�alisant des syndromes h�morragiques ou digestifs pr�dominants.
Chez l�adulte
Le kala-azar de l�adulte est connu surtout en Inde ; il d�bute assez rapidement, mais semble �voluer moins vite que chez l�enfant.
En r�alit�, quelle que soit la forme observ�e, le diagnostic ne peut �tre confirm� que biologiquement. Des
arguments indirects de pr�somption sont fournis par le r�sultat de l�h�mo-gramme, qui r�v�le une an�mie avec leuconeutrop�nie (diminution des
leucocytes neutrophiles) constante et thrombop�nie (diminution des pla-
quettes ou thrombocytes) plus tardive, ainsi que par la mesure de la vitesse de s�dimentation globulaire, qui atteint des chiffres tr�s �lev�s, sup�rieurs � 100 mm � la premi�re heure. Par ailleurs, l��lectrophor�se* montre une perturbation des prot�ines s�riques sous forme d�une hyperprotid�mie, avec �l�vation consid�rable des gam-maglobulines et chute de l�albumine.
De ce d�s�quilibre prot�inique r�sulte la r�action de Gat� et Papacostas, ou formol-leucog�lification, qui se traduit par l�apparition, en quelques minutes, d�un gel lactescent lorsqu�on a additionn� � 1 ml de s�rum du malade deux gouttes de formol.
Les arguments directs de certitude reposent sur la d�couverte des leishmanies dans les cellules histiocytaires de la moelle osseuse, du foie, de la rate, des ganglions, du sang ou m�me de la peau. L�examen direct des frottis et des coupes color�es selon la technique de May-Grunewald-Giemsa doit �tre compl�t� par des cultures sur un milieu sp�cial au sang et par les inoculations au Hamster.
Le traitement
Alors que l��volution non trait�e est rapidement fatale dans la cachexie, les traitements actuels donnent des r�sultats excellents. Qu�il s�agisse de l�anti-moniate de m�thylglucamine, d�riv� antimoni� de la glucamine, administr� en injections intramusculaires profondes pendant douze jours, ou de la pentamidine, �galement administr�e par voie intramusculaire, mais moins employ�e, la fi�vre tombe en quelques semaines, et les stigmates humoraux s�estompent en quelques mois. Au
d�cours de la maladie s�installera une immunit� solide, fait rare en pathologie parasitaire.
Quant � la prophylaxie, elle requiert sur le plan collectif le traitement des malades, la lutte contre les r�servoirs animaux (Chiens) et la lutte contre les Phl�botomes par l�usage d�insecticides de contact.
M. R.
J. A. Rioux et Y. J. Golvan (sous la dir. de),
�pid�miologie des leishmanioses dans le sud de la France. Enqu�te �cologique (I. N. S. E. R. M., 1969).
Kalmouks
Peuple d�Asie appartenant aux Mongols occidentaux, et qui se d�signe par le terme d�O�rats (� Conf�d�r�s �).
C�est au XVe s. que les Kalmouks, avec des chefs comme Toghan et Esen, fond�rent un vaste empire en Asie centrale. Celui-ci s��tendit bient�t jusqu�au lac Balkhach, sur une r�gion immense qui se terminait au sud aux monts Alta� et Tianshan (T�ien-chan) et au d�sert de Gobi. Au milieu du XVe s., les Kalmouks ne r�ussirent pas dans leur tentative de prendre P�kin, mais n�en firent pas moins prisonnier l�empereur de Chine.
Attaqu�s par les Mongols orientaux, les quatre groupes conf�d�r�s se s�pa-r�rent. Les Kochots, les Tchoros et les Doerboets (D�rb�ts) demeur�rent en Asie centrale. Convertis au bouddhisme tib�tain (ou lama�sme) au d�but du XVIIe s., ils devaient fonder l�Empire dzoungare, qui recouvrit le Tibet, la Kachgarie et la Dzoungarie, avant de s�effondrer au milieu du XVIIIe s. sous les attaques des Chinois.
Le dernier groupe, celui des Tor-
goutes (Torguts), �migra en 1616. Il finit par s��tablir dans la r�gion de la mer Caspienne. Bien que soumis en principe � la Russie, les Torgoutes conserv�rent leurs cadres politiques et administratifs. Ils atteignirent leur plus grande puissance sous le r�gne du khān Ayou Ka (1670-1724). Au XVIIIe s., la volont� du gouvernement russe
d��tendre son autorit� sur l�ensemble de l�empire provoqua la fuite des Torgoutes, qui craignirent d��tre absorb�s par la Russie et surtout de perdre leur religion. Le 5 janvier 1771, tous les Torgoutes �tablis � l�est de la Volga, apr�s avoir an�anti leurs villages, s��branl�rent vers l�est en direction de la Mongolie.
Alors commen�a pour eux un la-
mentable exode ; en but aux attaques des Kirghizes, d�cim�s par la famine durant la travers�e des d�serts, un tiers
seulement de ceux qui �taient partis purent atteindre la Chine, o� ils furent accueillis, et s�installer dans le fertile Turkestan.
Les Kalmouks de l�ouest de la
Volga, qui �taient demeur�s en Russie, virent leur pays d�vast� par la guerre civile de 1917 et par la terrible famine qui lui succ�da. En 1909, 3 p. 100 seulement d�entre eux �taient d�munis de b�tail ; en 1924, il y en avait 36 p. 100, et 10 p. 100 n�avaient que le minimum vital pour subsister. Les Kalmouks form�rent d�abord une r�gion nationale autonome (1920), qui devint la r�publique autonome des Kalmouks en 1935.
Durant la Seconde Guerre mon-
diale, ils apport�rent leur concours aux troupes d�occupation allemandes.
Lorsque les Allemands durent �va-
cuer la Russie, nombre d�entre eux les accompagn�rent, tandis que d�autres �taient d�port�s par les Sovi�tiques hors de la r�publique (dissoute en 1943).
L�U. R. S. S. ne r�tablit qu�en 1957
la r�publique autonome des Kalmouks, qui compte aujourd�hui 250 000 habitants. L��levage nomade de troupeaux de moutons, de ch�vres, de chevaux et de chameaux est l�activit� essentielle.
Le gouvernement sovi�tique, qui encourage la s�dentarisation et le travail downloadModeText.vue.download 427 sur 577
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dans les fermes collectives, a �galement �tabli d�importantes p�cheries sur la mer Caspienne.
P. P. et P. R.
Kamerlingh
Onnes (Heike)
Physicien n�erlandais (Groningen
1853 - Leyde 1926).
Kamerlingh Onnes �tudie les math�-
matiques et la physique � l�universit� de sa ville natale, puis poursuit ses �tudes � Heidelberg, o� il est l��l�ve
de R. W. Bunsen et de G. R. Kirchhoff.
Apr�s avoir obtenu en 1879 son doctorat �s sciences � Groningen, il est nomm� en 1882 professeur de physique exp�rimentale � l�universit� de Leyde. C�est l� qu�il va effectuer toute sa carri�re.
Raoul Pictet (1846-1929) � Gen�ve et Louis Cailletet (1832-1913) � Paris viennent de liqu�fier l�oxyg�ne et l�azote, gaz qualifi�s jadis de permanents, ouvrant ainsi une voie nouvelle.
Kamerlingh Onnes comprend le grand int�r�t des recherches effectu�es aux tr�s basses temp�ratures. Il cr�e en 1894 un laboratoire cryog�nique, longtemps unique au monde, o� vont �tre obtenues des temp�ratures de plus en plus voisines du z�ro absolu et o� viendront travailler des physiciens de tous les pays. Dewar ayant r�ussi � Londres � liqu�fier l�hydrog�ne en 1898, seul l�h�lium demeure encore r�fractaire � toute tentative de liqu�faction. Kamerlingh Onnes y parvient en 1908, r�alisant ainsi une temp�rature de 4 K.
Plus tard, en 1922, faisant bouillir cet h�lium liquide sous une pression tr�s r�duite, il obtiendra 0,8 K.
Mais il a surtout pour dessein d��tudier les propri�t�s des corps au voisinage du p�le du froid. Il s�attaque en particulier aux ph�nom�nes optiques, magn�tiques et �lectriques, et il d�-
couvre en 1911 la supraconductibilit� : � quelques degr�s absolus, la r�sistance �lectrique de plusieurs m�taux devient pratiquement nulle, et l�on peut, dans un fil maintenu � la temp�rature de l�h�lium liquide, transporter un courant sans perte d�un continent � l�autre, puisque le d�gagement de chaleur y est supprim�.
Cette d�couverte capitale, dont les applications sont aujourd�hui multiples, vaut � son auteur le prix Nobel de physique en 1913. En 1925, Kamerlingh Onnes est �lu membre associ� de l�Acad�mie des sciences de Paris.
Il abandonne sa chaire en 1924 et continue quelques ann�es � travailler dans son laboratoire. Mais ses forces d�clinent, et il meurt en 1926 apr�s une courte maladie.
R. T.
Pr�d�cesseurs et
continuateurs de
Kamerlingh Onnes
Peter Joseph William Debye (ou De-bije), physicien n�erlandais, naturalis� am�ricain en 1946 (Maastricht 1884 -
Ithaca, �tat de New York, 1966). Il est l�auteur d�une th�orie des chaleurs massiques qui a constitu� le point de d�part d�une �tude de l��tat solide aux tr�s basses temp�ratures. Il a montr� que la plupart des solides consid�r�s comme amorphes pr�sentent, lorsqu�on analyse leurs poudres aux rayons X, une structure cristalline finement dispers�e. Prix Nobel de chimie en 1936.
Sir James Dewar, chimiste et physicien anglais (Kincardine on Forth 1842 -
Londres 1923). Son �tude des basses temp�ratures l�a amen� � liqu�fier l�hydrog�ne et le fluor, et � produire des vides pouss�s en utilisant le pouvoir absorbant du charbon soumis � un froid intense. Il a imagin� l�emploi de vases isolants � double paroi de verre argent� et sous vide pour la conservation des gaz liqu�fi�s.
William Francis Giauque, chimiste am�ricain (Niagara Falls, Canada, 1895). Il a pr�conis� en 1924, en m�me temps que Debye, la m�thode de production du froid fond�e sur la d�saimantation adiabatique, m�thode qui a permis l�obtention des plus basses temp�ratures. On lui doit en 1929 la d�couverte des deux isotopes lourds de l�oxyg�ne. Prix Nobel de chimie en 1949.
Wander Johannes de Haas, physi-
cien n�erlandais (Lisse 1878 - Biltho-ven 1960). Successeur de Kamerlingh Onnes � la direction du laboratoire cryog�nique de Leyde en m�me temps que Keesom, il est l�auteur d�exp�-
riences sur la supraconduction et le magn�tisme aux tr�s basses temp�ratures. En 1947, il a r�alis� la temp�rature de 0,002 K gr�ce � la d�saimantation de sels paramagn�tiques.
Petr Leonidovitch Kapitsa, physicien sovi�tique (Kronchtadt 1894). Apr�s avoir �t� collaborateur de E. RU-
THERFORD* et professeur � Cambridge (1930), il retourna en U. R. S. S.
et devint directeur de l�Institut des probl�mes physiques � Moscou. Il a r�alis� des champs magn�tiques de grande intensit� et des temp�ratures tr�s �le-v�es, puis s�est orient� vers la physique des basses temp�ratures ; il a �tudi� les propri�t�s magn�tiques des corps au voisinage du z�ro absolu et d�couvert en 1938 la superfluidit� de l�h�lium.
Il est l�un des cr�ateurs de l�explosif thermonucl�aire sovi�tique.
Willem Hendrik Keesom, physicien
n�erlandais (�le de Texel 1876 - Leyde 1956). Successeur de Kamerlingh
Onnes � la direction du laboratoire cryog�nique de Leyde, il a, en 1926, r�ussi � solidifier l�h�lium et signal� l�existence de deux vari�t�s d�h�lium liquide.
Lev Davidovitch Landau, physicien sovi�tique (Bakou 1908 - Moscou
1968). Il s�est attach� � l��tude des divers �tats de la mati�re et des transformations de structure qui peuvent l�affecter. Il a �labor� une th�orie rendant compte de la superfluidit� de l�h�lium. Il est encore l�auteur d�une th�orie des champs, prolongement de la m�canique quantique, qui concerne les interactions entre particules. Prix Nobel de physique en 1962.
Kandinsky
(Vassili)
Peintre fran�ais d�origine russe (Moscou 1866 - Neuilly-sur-Seine 1944), l�un des fondateurs de l�art abstrait.
S�exer�ant depuis l�adolescence � la peinture en amateur, Kandinsky eut la r�v�lation de sa vocation lors de la grande exposition des impressionnistes fran�ais � Moscou, en 1895. Il achevait alors des �tudes de droit et d��conomie qui devaient lui valoir une chaire en province, mais, l�ann�e suivante, il renon�ait � ce poste pour se fixer � Munich, alors le carrefour des mouvements picturaux les plus audacieux. D�s cette �poque, son activit� est abondante et (trait sp�cifique de sa personnalit�) elle est r�flexive : � aucun moment, Kandinsky ne s�parera sa
peinture d�une auto-analyse des fins et
des moyens qu�il se propose, sans que jamais celle-ci ne nuise � la puissance cr�atrice de celle-l�. Rien, en effet, ne rel�ve du � programme � dans son art. Quand il ouvre en 1902 sa propre �cole, son travail est domin� par une influence d�riv�e, � secondaire �, des fauves ; il y simplifie � l�extr�me des paysages et des th�mes du folklore slave, r�duits � des �quilibres entre masses de couleur, qui empruntent au divisionnisme un petit nombre d�articulations superficielles : cette p�riode trouve son ach�vement avec les � paysages de Murnau �, Paysage � la tour (coll. Nina Kandinsky, Paris).
En 1909, Kandinsky franchit un pas d�cisif : l��vocation des d�cors naturels se r�duit � un simple assemblage de signes rapidement et tumultueuse-ment trac�s. Tel est le point de d�part des premi�res Improvisations, que pr�-
c�dent des esquisses figuratives plus ou moins pouss�es. Mais, lorsque la comparaison avec le r�sultat final est mat�riellement possible, on constate que presque rien ne subsiste de l�esquisse dans la composition d�finitive.
C�est ainsi que la premi�re aquarelle abstraite de l�histoire de l�art se voit assign�e pour date 1910.
La m�me ann�e, Kandinsky r�dige
son ouvrage �ber das Geistige in der Kunst (Du spirituel dans l�art), dont le texte, amplifi� et publi� ult�rieurement, restera la base de toute sa pens�e.
Il y proclame la n�cessit� esth�tique de l��motion, mais aussi la capacit� de l�artiste � la provoquer directement par la couleur et la forme, auxquelles la r�f�rence externe, le � motif �, n�apporte tout au plus qu�un tremplin (ce que Kandinsky appelle l�impression).
Lorsqu�il parlera de � composition �, il n�entendra pas �voquer des imp�ratifs m�me abstraits venus du dehors, mais simplement sa propre r�ponse � une phase d�inspiration plus calme, o� la construction, voire le calcul succ�-
dent � la fougue. N�anmoins, jusqu�en 1914, avec l�Arc noir (coll. Nina Kandinsky, Paris, 1912), Improvisation 35
(Kunstmuseum, B�le, 1914), il exploi-tera la veine dynamique et torrentielle de la non-objectivit�. Li� d�amiti� avec Franz Marc, il fonde en 1911 avec lui, Paul Klee*, Alfred Kubin et d�autres
artistes le fameux groupe du Blaue*
Reiter (� Cavalier bleu �), dont l�activit� restera intense jusqu�� sa dispersion par la guerre, apr�s une derni�re exposition � Berlin.
� la suite de la r�volution d�Oc-
tobre, Kandinsky, rentr� � Moscou, est quelque temps attach� au commissariat populaire � l�Instruction publique et professeur � l�universit� de cette ville.
En 1921, il quitte subitement la Russie ; il deviendra professeur au Bauhaus* � Weimar en 1922, puis � Dessau et prendra la nationalit� allemande en 1928. Sa premi�re exposition � Paris (1929) passe inaper�ue, tout comme sa pr�sence en tant qu�invit� d�honneur dans la salle surr�aliste de l�exposition des surind�pendants en 1933, ann�e o�, apr�s la fermeture du Bauhaus par les nazis, il s�installe d�finitivement en downloadModeText.vue.download 428 sur 577
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France (il obtiendra la naturalisation en 1939).
La p�riode 1920-1930 avait �t� mar-qu�e dans son oeuvre par l�influence directe du � supr�matisme � de Kazi-mir Malevitch* et aussi de la g�om�trie constructive qui impr�gnait le milieu du Bauhaus. Il en d�finira la � grammaire appliqu�e � en ce qui concerne la peinture dans un essai de 1926, Punkt und Linie zu Fl�che (Point. Ligne.
Surface). C�est un effort (�videmment sujet � toutes les critiques de ce genre d�interpr�tation subjective) pour d�finir a priori les qualit�s des formes �l�-
mentaires et de leurs rapports : ainsi, la verticale symboliserait toujours la chaleur, le bleu serait en relation directe avec l�angle obtus et le cercle.
Selon Kandinsky, ces interpr�tations ne sont pas capricieuses : au Bauhaus, il consacrait de longues heures d�enseignement � parler de philosophie et s�appuyait sur un ensemble de traditions psychologiques et religieuses s��tendant jusqu�� l�Extr�me-Orient.
Et c�est, de toute mani�re, une intuition personnelle hors de pair qui assure la validit� de toiles telles que le Rose aigu paisible (Wallraf-Richartz-Museum,
Cologne) ou Accompagnement jaune (Guggenheim Museum, New York).
Peu � peu d�ailleurs, la tendance au formalisme architectural qui pr�valait au Bauhaus se charge chez Kandinsky d��l�ments d�un autre ordre : motifs on-duleux qui �voquent les arts ornementaux de l�islām et surtout de la Mongolie, mais qui r�pondent plus encore � des pr�occupations cosmogoniques.
D�j�, une Improvisation de 1914 avait pu �tre baptis�e apr�s coup le D�luge (St�dtische Galerie, Munich). Ici, les �l�ments traditionnels (air, eau, feu), les myst�res de la germination et de l�oeuf pr�t � �clore sont �voqu�s par des embl�mes synth�tiques. Parfois, leur grouillement envahit toute la toile sous forme de virgules qui �voquent des pousses de ch�nes ou de confettis qui sont autant d��toiles : Mouvement I (coll. Nina Kandinsky, Paris, 1935).
La derni�re phase de l�oeuvre de Kandinsky commence avec son installation � Paris. Aux recherches parfois probl�-
matiques des p�riodes ant�rieures se substitue peu � peu la conqu�te d�une totale transparence : la surface d�ensemble du tableau est trait�e comme un espace arbitrairement construit, o� un nombre r�duit de signes �l�-
mentaires, tant�t g�om�triques, tant�t biologiques, �mettent des radiations et entretiennent des relations �nigmatiques par la superposition partielle de leurs trac�s et leurs subtiles variations de couleur. Ces derni�res ne cessent, d�ailleurs, d�ob�ir � un syst�me secret de � correspondances � dont Kandinsky n�a livr� que les bases dans ses �crits et dont la complexit� fait penser � celle des � �chelles � de la musique dod�caphonique. Ces formes parfois se greffent sur une vision chim�rique � laquelle elles pr�tent vie (Figure blanche [1943], galerie Maeght, Paris), parfois flottent comme librement sur une �tendue impr�cise (Bleu de ciel
[1940], coll. Nina Kandinsky, Paris).
Dans cette peinture devenue totalement allusive, on peut voir (pour employer le vocabulaire alchimique) la � purification � et la � sublimation � des trois grandes tendances pr�c�dentes de Kandinsky : lyrisme abstrait de la couleur, signification id�ale pr�t�e aux sch�mes g�om�triques, transposition de la vie
organique en ce qu�elle a de moins palpable. Le dernier tableau qu�il ait achev�, en 1944, �lan temp�r� (coll.
Nina Kandinsky, Paris), offre une synth�se de ses tendances, synth�se qu�on peut appr�cier peut-�tre mieux encore dans les admirables lithographies qu�il multiplia � partir de 1937 environ.
Le g�nie de Kandinsky est rest� longtemps d�concertant en raison d�une �volution plus manifeste que profonde, �volution sur laquelle il s�est expliqu� avec parfois un grand talent d��crivain, et cela de bonne heure : dans des fragments autobiographiques publi�s en 1913, sous le titre de R�ckblicke (Regard sur le pass�), il raconte d�j� comment, dans sa jeunesse, se promener avec une bo�te de couleurs lui procurait une exaltation sans �gale. Plus tard, il insistera obstin�ment sur la n�cessit� pour l�artiste de ne se soumettre qu�� ce qu�il a nomm�, de mani�re d�cisive, le mod�le int�rieur. Pareille justification � l��gard de la � figuration � alors r�gnante constituait aussi une prise de position � l��gard du courant abstrait purement g�om�trisant : Kandinsky n�a jamais craint de faire appel aux sentiments, voire aux r�ves dans la gen�se de ses tableaux comme dans leur intitulation, non plus qu�� des � souvenirs �
assez bien repr�sent�s pour l�historien par certains objets familiers qu�il avait emport�s de Russie et dont il ne se s�-
para jamais. Les variations de l�oeuvre de Kandinsky au long du temps sont celles d�une exp�rience vitale. Il est all� jusqu�� �crire que, � sans un rapport organique avec le coeur �, la t�te devenait � la source de tous les dangers et de toutes les corruptions �. Le raffinement, la virtuosit� m�me dont il lui est arriv� de faire preuve n��taient pas chez lui issus d�une tendance � l�esth�-
tisme, mais r�pondaient � une exigence (maintenue jusque dans ses derni�res ann�es, o� la s�r�nit� de l�oeuvre reste le fruit d�un labeur acharn�) que ses �crits th�oriques eurent pour objet, non de codifier, mais d�expliciter. La merveille est ici atteinte par l�effacement progressif d�une personnalit� pourtant riche derri�re sa propre oeuvre.
G. L.
F Abstraction / Bauhaus.
W. Grohmann, Wassily Kandinsky, Leben und Werk (Cologne, 1958 ; trad. fr. Vassili Kandinsky, sa vie, son oeuvre, Flammarion, 1959).
/ M. Brion, Kandinsky (Somogy, 1961). / J. Las-saigne, Kandinsky (Skira, Gen�ve, 1964). /
F. Whitford, Kandinsky (Londres, 1968 ; trad.
fr., O. D. E. G. E. Presse, 1968).
Kangourou
F MARSUPIAUX.
Kanō (�cole des)
Lign�e de peintres de l�acad�mie officielle des shōgun, d�abord � Kyōto, puis � Tōkyō (XVe-XIXe s.).
Dans la seconde moiti� du XVe s., la peinture monochrome d�inspiration chinoise, rest�e jusqu�alors le monopole des milieux bouddhistes de la secte zen (chan ou tch�an* en chinois), �tend sa sph�re d�influence � la soci�t� la�que. Les peintres de la famille Kanō
(qui h�ritent du nom par la naissance ou l�adoption) prennent la direction de l�atelier shōgunal et sont patronn�s par la classe des guerriers jusqu�en 1868. De g�n�ration en g�n�ration, ces artistes se consacrent � la d�coration des paravents et des portes � glissi�re pour les monast�res et les r�sidences seigneuriales, repr�sentant des paysages ou les quatre saisons, symbolis�es par des fleurs et des oiseaux. En m�me temps que ces compositions
officielles, ils s�adonnent, � partir de la fin du XVIe s., � la peinture de genre.
La vie anim�e des grandes villes et les f�tes pittoresques constituent les sujets les plus appr�ci�s � partir desquels se d�velopperont les th�mes de l�ukiyo-e*
et de l�estampe.
Le fondateur de l��cole :
Masanobu (1434-1530)
Issu d�une petite famille de guerriers, Masanobu est consid�r� comme le fondateur de l��cole � laquelle il devait donner le nom de son village, Kanō, dans la p�ninsule d�Izu. Selon la tradition, son p�re l�initie � la peinture, puis le jeune artiste va perfectionner son m�tier � Kyōto, aupr�s d�Oguri Sōtan, �l�ve du moine peintre Shūbun (d�but du XVe s.). Le shōgun remarque son ta-
lent et le prend comme peintre officiel.
Masanobu devient ainsi le premier la�c pratiquant la peinture � l�encre, qui, � la suite de Sōtan, dirige l�atelier des Ashikaga. Bien que fid�les aux th�mes chinois en vogue dans les monast�res zen, ses oeuvres montrent d�j� les caract�ristiques de l��cole Kanō : nettet� de la ligne, �quilibre de la composition et recherche d�effets color�s. Ce dernier trait semble d� � l�influence des oeuvres ming* de l��cole de Zhi (Tche), qui perp�tuent la tradition de l�acad�-
mie des Song* du Sud.
L�art de synth�se de
Motonobu (1476-1559)
Succ�dant � son p�re et h�ritant dises titres honorifiques, Motonobu donne une base solide � l��cole et introduit dans la peinture de style chinois l�emploi de couleurs vives, h�ritage du yamato-e. Les secrets de cette peinture purement japonaise lui furent peut-�tre r�v�l�s par Tosa* Mitsunobu, chef de l�atelier de la Cour imp�riale, dont il aurait �pous� la fille.
Aid� par les membres de sa famille et ses disciples, Motonobu d�ploie une activit� intense pour r�pondre aux commandes de divers milieux sociaux.
� Kyōto* sont encore conserv�es deux s�ries importantes de peintures que l�artiste ex�cuta pour deux temples de la capitale : la premi�re vers 1520 pour le Daitoku-ji ; la seconde entre 1543
et 1549 pour le Myōshin-ji. Dans cette derni�re s�rie, qui ornait les salles du Reiun-in, les compositions d�arbres et d�oiseaux sont les cr�ations les plus originales. Un des meilleurs exemples en est le Paysage � la cascade avec une grue, au cerne �pais mais souple, o� l�utilisation savante des vides conf�re � l�ensemble toute sa grandeur. Cette oeuvre magistrale nous laisse supposer que les d�cors, aujourd�hui disparus, r�alis�s entre 1539 et 1553 pour le monast�re fortifi� du Hongan-ji � Ōsaka, r�v�laient �galement le g�nie de l�artiste en pleine maturit�.
Motonobu, premier grand peintre
des temps modernes au Japon, pr�pare la voie � ses successeurs. Son petit-fils Eitoku*, en particulier, donnera � l�art de la composition murale une vigueur � l��chelle des ch�teaux somptueux que
se feront construire les dictateurs successivement au pouvoir.
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Les descendants d�Eitoku
Le style grandiose du d�but de l��poque Momoyama (1573-1615), inaugur� par Eitoku et d�velopp�, hors de l��cole Kanō, par deux artistes remarquables, Hasegawa Tōhaku (XVIIe s.) et Kaihō
Yūshō (1533-1615), perd peu � peu sa puissance au d�but du XVIIe s. La direction de l��cole est reprise par les fils d�Eitoku. L�un d�eux, Takanobu, qui travaille �galement pour la Cour im-p�riale, se charge avec son atelier de la d�coration int�rieure du ch�teau de Nagoya, �difi� par Tokugawa Ieyasu*.
Dans les compositions d�arbres et d�oiseaux, qui se d�tachent sur les fonds d�or, se manifestent un naturalisme intime et une expression raffin�e propres aux artistes de cette g�n�ration. Sanraku*, disciple pr�f�r� d�Eitoku, incarne avec le plus de sensibilit� cette nouvelle mani�re.
Tandis que les descendants de Sanraku continuent la tradition Kanō � Kyōto, l��cole principale passe au service des Tokugawa � Edo (Tōkyō).
L�acad�mie officielle
du shōgunat d�Edo
(1615-1868)
Des trois fils de Takanobu qui prennent la t�te de l�acad�mie officielle du nouveau shōgunat d�Edo, Tanyū (1602-
1674) est la personnalit� dominante.
Entre autres commandes, le petit-fils d�Ieyasu, Iemitsu, lui confie la d�coration des salles d�audience du ch�teau de Nijō � Kyōto. Sur les cloisons, le peintre repr�sente des faucons et des pins immenses, d�un vert profond, qui s��tirent sur toute la longueur de l�espace mural. Cependant, la proportion exag�r�e des fonds d�or montre un penchant vers l�acad�misme et un d�sir trop manifeste de glorifier la puissance du nouveau dictateur.
D�s les successeurs de Tanyū et de
ses fr�res, le style Kanō se fige dans l�immobilit� d�corative. Les familles de peintres imitent inlassablement les mod�les �tablis par leurs anc�tres et travaillent suivant une hi�rarchie tr�s stricte pour le shōgun, l�aristocratie ou les vassaux de province. Seuls se distinguent quelques � rebelles � comme Kusumi Morikage et Hanabusa Itchō, dont la personnalit� artistique et la libert� d�esprit les excluent de l��cole acad�mique.
Les peintres de genre
de l��cole Kanō
D�s la fin du XIIe s., les e-makimono m�lent aux repr�sentations de la vie aristocratique des sc�nes plus populaires, mais il faut attendre la seconde moiti� du XVIe s. et la mont�e de la classe bourgeoise pour que les faits de la vie quotidienne deviennent des th�mes d��lection. Les peintres acad�miques, les Kanō surtout, sont les premiers � s�int�resser aux sc�nes de genre.
Hideyori, fils de Motonobu, repr�-
sente des bourgeois admirant les
�rables rougis par l�automne � Takao (mus�e national de Tōkyō), tandis que Naganobu, fr�re cadet d�Eitoku, transpose dans un milieu noble la f�te des cerisiers en fleur. Dans cette peinture, des groupes de danseurs dominent la composition et montrent que l�int�-
r�t des amateurs se concentre d�sormais sur des sc�nes de d�tails. Ainsi, les rues bord�es de magasins et les f�tes, repr�sent�es dans les vues cavali�res de Kyōto et de ses alentours, deviennent le sujet principal dans les paravents de Yoshinobu sur les artisans au travail ou dans ceux de Naizen sur les c�r�monies du sanctuaire Hōkoku.
Enfin, ce sont aussi des Kanō qui cr�ent les paravents des Barbares du Sud, �voquant l�arriv�e du bateau portugais qui venait chaque ann�e ravitailler les J�suites au Japon.
F. D.
F Eitoku / Kyōto / Sanraku / Tōkyō.
Akiyama Terukazu, la Peinture japonaise (Skira, Gen�ve, 1961). / M. Sollivan, l�Art en Chine et au Japon (Milan, 1971).
CATALOGUE D�EXPOSITION. Tr�sors de la pein-
ture japonaise (Louvre, Paris 1966).
Kansas
�tat des Grandes Plaines am�ricaines ; 213 063 km 2 ; 2 249 000 hab. Capit.
Topeka.
Le Kansas n�est pas form� d�une
plaine unique, mais de plusieurs niveaux s�dimentaires, s�par�s par des cuestas, incis�s de vall�es encaiss�es et s��levant du sud-est au nord-ouest : plaines Cherokee (vers 200-250 m) et Osage ; cuesta calcaire de Flint Hills, dont le Bluestem Belt forme le revers ; Great Bend Prairie, dans le coude de l�Arkansas, domin�e par la table gr�-
seuse des Smoky Hills ; enfin High Plains (vers 1 000 � 1 200 m).
La d�croissance des pr�cipitations de l�est (1 000 mm) � l�ouest (500 mm), leur maximum en d�but d��t�, leur variabilit� extr�me, surtout � l�ouest, sont les traits continentaux d�un climat qui est aussi subtropical par la latitude (entre 37 et 40 �C) : l�hiver est doux (0 �C en janvier � Wichita), et l��t� tr�s chaud (27 �C en juillet, avec un maximum moyen de 33 �C � Wichita), ce qui accro�t l��vaporation aux d�pens de l�eau du sol.
Par suite de la distribution des pluies, les hautes prairies de l�Est (Blue grass, Poa pratensis ; Bluestem, Andropo-gon) passent graduellement aux steppes courtes des High Plains (Grama grass, Bouteloua ; Buffalo grass, Buchloe).
Les vall�es profondes (Arkansas) sont bois�es (ch�nes, noyers). Outre les alluvions fluviatiles et les loess, l�agriculture dispose des sols form�s sous prairie, profonds, riches en mati�re organique et bien structur�s.
Entre 1850 et 1870, la fronti�re
agricole d�borde du Missouri sur l�est du Kansas. L�Ouest conna�t alors le syst�me de l�open ranch (�levage
bovin extensif sans cl�tures), dont les march�s sont Kansas City et surtout Abilene. � partir de 1870, l�invention du barbel�, de l��olienne, la production industrielle des machines agricoles, l�extension du r�seau ferroviaire, puis une s�rie d�ann�es humides favorisent la colonisation agricole aux d�pens de
l��levage.
Le tiers occidental du Kansas, �
l�ouest de l�isohy�te de 625 mm, applique aujourd�hui le dry-farming, ou summer fallow (une ann�e de jach�re sur deux, trois ou quatre ans selon la pluviosit�), au bl� d�hiver ainsi qu�au sorgho et aux petits grains, en mordant imprudemment sur le domaine aride (r�coltes d�truites par la s�cheresse de 1932 � 1936 et de 1952 � 1957). Pour se pr�munir contre ces al�as, l�exploitant (qui est souvent un suitcase farmer, habitant en ville entre semailles et moisson) ach�te ou loue des terres � bl� de printemps dans les Dakotas ou le Montana.
� l�est de l�isohy�te de 625 mm, on associe � la grande culture du bl� (celui-ci jouant le r�le de cash crop) celle du sorgho, du ma�s et de la luzerne pour l�alimentation du b�tail.
L��levage du boeuf de boucherie,
compl�t� par quelques cultures fourrag�res, demeure l�activit� principale dans le Bluestem Belt et les Smoky Hills. Les vall�es irrigu�es de l�Arkansas et du Missouri produisent cultures fourrag�res, foin, betterave � sucre.
Le Kansas occupe la premi�re place aux �tats-Unis pour le bl� (qui occupe le cinqui�me de la superficie exploit�e de l��tat) et le sorgho.
Dans cet �tat r�put� principale-
ment agricole, l�industrie d�passe aujourd�hui l�agriculture, tant par la valeur ajout�e (2 milliards de dollars contre 1,5) que par le nombre d�emplois (140 000 contre 88 000 exploitants agricoles). Au premier rang figure la m�canique : pi�ces et montage d�autos, de wagons, d�avions, mat�riel de meunerie et de forage pour le p�trole, et surtout machines agricoles. Les industries chimiques et p�trochimiques sont fond�es sur l�extraction des hydrocarbures. Le Kansas produit 16 Mt de p�trole (septi�me rang, avec 3 p. 100
de la production des �tats-Unis), trait�s dans quatorze raffineries, et 25 milliards de m�tres cubes de gaz naturel (cinqui�me rang, avec 5 p. 100). Les industries alimentaires comprennent la meunerie et surtout le traitement de
la viande (abattage, conditionnement, charcuterie industrielle).
La population urbaine s��l�ve �
61 p. 100 de la population totale. La principale agglom�ration est Kansas City (130 000 hab.), qui forme avec son homonyme du Missouri*
(617 000 hab.) et avec les banlieues une conurbation de 1 390 000 habitants. Port fluvial en relation avec le Far West, puis noeud ferroviaire et march� du b�tail et des c�r�ales, Kansas City est aujourd�hui un centre industriel important : industries alimentaires (deuxi�me centre de meunerie aux
�tats-Unis ; abattoirs gigantesques), machines agricoles (premier centre de fabrication et de distribution), construction automobile (Ford, Che-vrolet), mat�riel ferroviaire, produits chimiques et p�trochimiques, papeteries, travail des m�taux. Plus puissante, la ville du Missouri attire les fonctions sup�rieures aux d�pens de la ville du Kansas.
Wichita (390 000 hab.) a surtout des fonctions industrielles (qui occupent 37,5 p. 100 de la population active) : minoteries, abattoirs, raffineries de p�trole, produits chimiques ; c�est un centre tr�s important pour la construction a�ronautique.
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c�l�bre compagnie � Atchison, Topeka and Santa Fe Railway �.
P. B.
Kan-sou
En pinyin gansu, province de la Chine du Nord-Ouest ; 530 000 km 2.
La province �tait peupl�e de
12 800 000 habitants en 1957 et, estime-t-on, d�environ 15 millions d�habitants en 1964, dont 12 p. 100 de � minorit�s nationales �, les plus importantes
�tant repr�sent�es par les Tib�tains, les Mongols, les Hui (Houei), les Kazakhs, les Yugu (Yu-kou), organis�s en � d�partements autonomes � (deux d�partements autonomes tib�tains) et en huit � districts autonomes �, qui s��tendent sur plus de 300 000 km 2 au total (plus de 50 p. 100 de la superficie de la province).
S��tirant sur plus de 1 500 km d�est en ouest, au contact de domaines g�ologiques fort diff�rents, le Gansu se caract�rise par un relief tr�s contrast�, o� l�on peut distinguer cinq grands ensembles.
� l�est du Huanghe (Houang-ho)
s��tend l�extr�mit� sud-ouest des plateaux de loess, qui sont ici les plus �lev�s et les plus accident�s (altitude moyenne de 1 500 m), coup�s de profondes vall�es et d�une multitude de ravines, et domin�s par un ensemble de massifs montagneux, dont le plus important est le massif des Liupans-han (Lieou-p�an-chan). Au sud, dominant la vall�e sup�rieure de la Wei, se dresse le massif de Longnan (Longnan), � une altitude moyenne de plus de 2 000 m, qui constitue la partie occidentale de la cha�ne des Qinling (Ts�inling). � l�ouest du Huanghe s�allonge sur un millier de kilom�tres (sur une largeur de 50 � 70 km) le corridor du Hexi (Ho-si), couloir d�sertique constitu� d�une succession de d�pressions et de plateaux � une altitude moyenne de 1 000 m, encombr�s au sud de c�nes de d�jection qui s�alignent au pied de l��norme masse des Qilianshan (K�ilien-chan), s�rie de cha�nes parall�les align�es � la limite des plateaux du Qinghai (Ts�ing-hai) � des altitudes sup�rieures � 3 000 m. L�extr�mit� occidentale du plateau de Mongolie-Int�rieure, qui s��tend au nord du corridor du Hexi, a �t� rattach�e au Gansu en 1969 (165 000 km 2) ; la plus grande partie est constitu�e par le d�sert d�Alashan (A-la-chan).
S��tendant du domaine de la Chine du Nord jusqu�aux portes de l�Asie centrale, le Gansu conna�t une d�gradation progressive de ses conditions climatiques. � l�est du Huanghe, il tombe annuellement de 400 � 500 mm de pr�cipitations, total qui diminue tr�s rapidement vers l�ouest, o� il devient
inf�rieur � 100 mm (ce sont partout des pluies d��t�). De m�me, les contrastes thermiques s�accusent d�est en ouest :
� 4 �C en janvier et + 21 �C en juillet � l�est ; � 10 �C et + 26 �C pour les m�mes mois dans le corridor du Hexi.
Mais, contrastant avec les solitudes d�sertiques du plateau mongol, qui le borde au nord, le corridor du Hexi est jalonn� d�oasis aliment�es par les eaux descendues des Qilianshan, lui valant ainsi d��tre la seule voie de liaison praticable entre la Chine du Nord et l�Asie centrale. Ainsi l�actuel territoire de la province du Gansu joua-t-il un r�le �minent dans l�histoire de la Chine. D�s le IIe s. av. J.-C., la dynastie Han s�assure le contr�le de la voie qui deviendra la � route de la soie �, par laquelle la Chine va entrer en relation avec l�Asie centrale et, par-del�, avec l�Orient romain, et par laquelle le bouddhisme p�n�trera en Chine d�s le Ier s. apr. J.-C. D�s lors, le Gansu prend une importance essentielle, et chaque dynastie aura le souci de s�en assurer le contr�le, tandis qu�� chaque p�riode interdynastique il constitue l�assiette de royaumes ind�pendants souvent
puissants et prosp�res. Les vestiges de la Grande Muraille, qui se termine � la passe de Jiayuguan (Kia-yu-kouan), et les c�l�bres statuaires rupestres de Dunhuang (Touen-houang*) t�-
moignent de ce r�le pass�.
C�est � la faveur d�une telle situation g�ographique que s�est r�alis�e au Gansu la p�n�tration la plus occidentale de la colonisation agricole traditionnelle chinoise, o� le bl� occupe une place essentielle (40 p. 100
des terres cultiv�es). Mais, selon les diverses conditions topographiques et climatiques d�crites pr�c�demment, on peut distinguer trois grands domaines agricoles.
� l�est du Huanghe, parmi les
cultures en terrasses des plateaux de loess, le bl� d�hiver et les millets (culture d��t�) sont essentiels. � l�ouest de ce fleuve se d�veloppe une agriculture d�oasis o� le bl� de printemps et le riz sont les principales cultures c�r�a-li�res ; la culture du coton est particuli�rement d�velopp�e sur les rives de la Sulei (Sou-lei) et du Tanhe (T�an-ho). Au coeur de la province, le bassin
de Lanzhou (Lan-tcheou), drain� par le Huanghe, est remarquable par la richesse et la vari�t� de ses cultures : c�r�ales (bl�, riz), coton, tabac, fruits et cucurbitac�es.
Toute cette agriculture repose sur l�irrigation, qui a �t� consid�rablement d�velopp�e depuis 1949 : 433 000 ha �taient irrigu�s en 1950, et 1 300 000 ha en 1958 dans l�ensemble de la province. Les principaux p�rim�tres d�irrigation (plus de 400 000 ha) sont ceux de Zhangye (Tchang-ye) et de Wuwei (Wouwei), aliment�s par les eaux des Qilianshan (Edsin-gol et Xihe [Si-ho]).
L��levage constitue une autre activit� remarquable de cette province, pratiqu�e par les � minorit�s nationales � : nomadisme pastoral des Mongols en voie de s�dentarisation et surtout �levage du mouton sur les prairies d�altitude, au sud du corridor du Hexi.
Le Gansu est historiquement la pre-mi�re province p�trolif�re de la Chine : le bassin de Yumen (Yu-men) produisait 97 p. 100 du p�trole chinois en 1946 ; cette production est pass�e de 0,8 Mt en 1957 � plus de 1,5 Mt actuellement (troisi�me rang en Chine). La province disposerait �galement de plus de 3 milliards de tonnes de r�serves de charbon, qui est essentiellement exploit� dans les bassins d�Aganzhen (A-kan-tchen), pr�s de Lanzhou, et de Shandan (Chan-tan), dans le corridor du Hexi. Plus r�cemment, des gisements de minerai de fer ont �t� d�couverts � l�ouest, pr�s de Jiuquan (Tsieou-ts�iuan), o� l�on projetait l�implantation de la base sid�rurgique de l�Ouest chinois. Enfin, des ressources min�rales vari�es ont �t� d�couvertes ces derni�res ann�es dans les Qilianshan, notamment du plomb, du zinc et du cuivre.
Le Gansu a retrouv� depuis 1949 sa grande vocation historique : le d�veloppement ferroviaire qui y a �t� entrepris en a fait la � plaque tournante � de l�Ouest chinois : en 1952, la ligne du Longhai (Long-hai) atteignait Lanzhou pour gagner Ouroumtsi en 1961, et, � partir du Gansu, cette ligne est reli�e d�une part � P�kin via Baotou (Pao-t�eou) [1958] et d�autre part � la pro-
vince du Qinghai.
Les villes du Gansu ont, de ce fait, connu un essor rapide et important.
Tianshui (T�ien-chouei) est la m�tropole du Gansu oriental ; c�est la grande place d��changes avec le Shănxi (Chen-si) voisin et un centre industriel actif (m�tallurgie, chimie, industries de la laine). Baiyin (Pai-yin), longtemps isol�e, est devenue une ville industrielle moderne, sp�cialis�e dans le traitement des laines et des peaux. Dans le corridor du Hexi, Wuwei et Dunhuang ont vu se d�velopper consid�rablement leurs fonctions traditionnelles de march�s d��changes, tandis que Yumen et Jiu-qiuan sont les principaux centres industriels.
Lanzhou est � la fois la capitale de la province et la m�tropole de l�Ouest chinois. Son d�veloppement a �t�
consid�rable : 200 000 habitants en 1949, 700 000 en 1957, 1 200 000 au d�but des ann�es 60. Elle a �t� dot�e de tr�s importantes unit�s industrielles, notamment d�une des plus grandes
raffineries chinoises aliment�e par pipeline depuis Yumen, d�un r�acteur atomique, d�industries chimiques, m�-
caniques et textiles. Le d�veloppement industriel de Lanzhou est particuli�rement favoris� par l��dification r�cente sur le Huanghe, � 100 km en amont, d�un des trois grands barrages de Chine, le barrage de Liujia (Lieou-kia).
P. T.
Kant (Emmanuel)
Philosophe allemand (K�nigsberg
1724 - id. 1804).
Une existence tranquille
Immanuel (en fran�. Emmanuel) Kant est le quatri�me d�une famille de onze enfants. Son p�re, Johann Georg Kant, est un ouvrier sellier. Sa m�re, Anna Regina Reuter (� 1737), tr�s pieuse, lui donne une �ducation morale et religieuse qui le marque profond�ment.
La vie de Kant est peu fertile en �v�nements remarquables : c�est celle d�un professeur qui ne quittera jamais sa province natale et quelques ann�es
seulement la ville de K�nigsberg.
Il fait ses premi�res �tudes au coll�ge Fr�d�ric, dirig� par Albert Schultz. Ce dernier est un fervent adepte du pi�-
tisme de P. J. Spener (1635-1705), qui enseigne que la vraie foi est la foi vivante recueillie dans la Bible. Il fait entrer Kant � l�universit� de K�-
nigsberg, o� celui-ci suit les cours de philosophie (philosophie et sciences).
Le ma�tre le plus marquant de Kant est Martin Knutzen (1713-1751), qui concilie le pi�tisme avec la philosophie leibnizienne de Christian Wolff (1679-1754) et qui s�int�resse beaucoup aux sciences. Wolff, � instituteur de l�Allemagne � selon le mot de Hegel, donnait une interpr�tation logicienne et math�-
matique du leibnizianisme et d�velop-downloadModeText.vue.download 431 sur 577
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pait un rationalisme syst�matique, que Kant saura utiliser. Ce sont surtout les sciences qui attirent le jeune Kant.
En 1746, il publie son premier ouvrage, Pens�es sur la v�ritable �valuation des forces vives, dans lequel il s�efforce d�accorder le cart�sianisme avec le leibnizianisme. La m�me ann�e, il perd son p�re et doit quitter K�nigsberg pour remplir les fonctions de pr�-
cepteur dans plusieurs familles nobles de la Prusse orientale et plus particuli�-
rement dans la maison de la comtesse von Keyserling. Il est tout autant �l�ve que professeur, puisque la comtesse l�instruit dans l�art de la conversation polie. Revenu dans sa ville en 1755, il publie un second ouvrage, Histoire universelle de la nature et th�orie du ciel, dans lequel il propose une explication m�caniste, inspir�e de Newton, de l�origine du monde, tr�s proche de celle que Laplace proposera quarante ans plus tard. La m�me ann�e, il obtient � l�universit� de K�nigsberg la � promotion �, puis l�� habilitation �, qui lui conf�re le droit d�ouvrir un cours libre.
Pendant quatorze ans, il est ainsi � privat-dozent �, c�est-�-dire professeur directement r�tribu� par les �tudiants.
Tr�s appr�ci�, il peut vivre tout � fait � son aise. On songe � le nommer profes-
seur ordinaire. En 1763, une chaire est disponible. Malheureusement, il s�agit d�une chaire de � po�sie �, que Kant se voit oblig� de refuser. En 1769, il se dispose � quitter K�nigsberg pour Erlangen, mais le d�c�s d�un professeur de math�matiques lui permet, en, 1770, de remplacer Buck, qui, en devenant professeur de math�matiques, laisse la chaire de logique et de m�taphysique libre.
En 1770, Kant obtient l�� ordina-
riat � en pr�sentant un �crit latin, De mundi sensibilis atque intelligibilis forma et principis (Dissertation sur la forme et les principes du monde sensible et du monde intelligible), devenu depuis la c�l�bre Dissertation de 1770.
Professeur tr�s scrupuleux, il est tr�s aim� de ses �l�ves, parmi lesquels Herder, qui le d�crit ainsi : � Son front d�couvert, taill� par la pens�e �tait le si�ge d�une ga�t� et d�une joie inalt�-
rables ; d�bordante d�id�es, la pens�e coulait de ses l�vres ; plaisanteries, esprit, humour ne lui faisaient jamais d�faut, et son enseignement �tait un commerce des plus int�ressants. �
Kant enseigne deux heures par jour et m�me, pendant une certaine p�riode, cinq heures par jour. Les mati�res qu�il domine sont tr�s diverses : il donne des le�ons de logique, de math�matiques, de physique, de m�taphysique, d�anthropologie, de p�dagogie et m�me de g�ographie physique. Cet aspect de son enseignement, souvent m�connu, est important, puisque, durant les quatre-vingt-deux semestres de son activit� universitaire, la g�ographie physique figure quarante-sept fois au programme de ses cours.
Kant ne quittera jamais l�univer-
sit� de K�nigsberg : il est membre du s�nat de l�universit� en 1780, recteur de 1786 � 1788, doyen de la facult� de philosophie et de toute l�Acad�mie en 1792. L�Acad�mie de Berlin l��lit en 1786, celle de Saint-P�tersbourg en 1794 et celle de Vienne en 1798.
En 1796, conscient de son affai-
blissement intellectuel, il abandonne son enseignement. Toutes ses grandes oeuvres sont parues. Kant n�en conti-
nue pas moins de travailler ; il meurt le 12 f�vrier 1804 en disant � Es ist gut �
(c�est bien).
Cl�s pour un index kantien
antinomie, signe d�un conflit de la raison avec elle-m�me qui, dans son exercice, exc�de les limites de l�exp�rience et � propos duquel la raison avance deux solutions contradictoires, � l�occasion d�un probl�me dont elle est seule responsable sans pouvoir choisir au profit de l�une ou de l�autre.
cat�gories, concepts a priori de l�entendement qui assurent l�unit� synth�tique du divers qui se trouve dans l�intuition.
connaissance a posteriori, connaissance qui a sa source dans l�exp�rience.
connaissance a priori, connaissance in-d�pendante de l�exp�rience et m�me de toute impression sensible.
criticisme. � Je n�entends point par l� une critique des livres et des syst�mes, mais celle du pouvoir de la raison en g�n�ral, par rapport � toutes les connaissances auxquelles elle peut aspirer ind�pendamment de toute exp�rience, par cons�quent la solution de la question de la possibilit� ou de l�impossibilit� d�une m�taphysique en g�n�ral et la d�termination aussi bien de ses sources que de son �tendue et de ses limites, tout cela suivant des principes �
(Critique de la raison pure).
critique de la facult� de juger, activit� de la raison qui s�efforce de d�terminer si la facult� de juger, terme interm�diaire dans l�ordre de nos facult�s de connaissance entre l�entendement et la raison, poss�de ou non, consid�r�e en elle-m�me, des principes a priori.
critique de la raison pratique, activit� de la raison qui analyse les conditions a priori de la d�termination de la volont�.
critique de la raison pure, activit� de la raison qui s�attache � rassembler dans toute leur �tendue les principes de la synth�se a priori.
exp�rience. � Que toute notre connaissance commence avec l�exp�rience, cela ne soul�ve aucun doute. En effet, par quoi notre pouvoir de conna�tre pourrait-il �tre
�veill� et mis en action si ce n�est par des objets qui frappent nos sens [...] ? � (Critique de la raison pure).
Si, chronologiquement, aucune connaissance ne pr�c�de en nous l�exp�rience, cela ne signifie pas que toute connaissance d�rive de l�exp�rience.
formes a priori de la sensibilit�, cadres purs de l�intuition sensible rep�r�s dans l�espace et le temps. � l�aide du sens externe, nous nous repr�sentons les objets hors de nous et tous situ�s dans l�espace.
Au moyen du sens interne, nous saisissons des objets dans l�ordre de la simultan�it� ou de la succession.
id�e, fruit de l�activit� de la raison, qui perd le caract�re absolu que lui pr�tait la philosophie dogmatique, qui se confond avec l�id�al et qui b�n�ficie d�un r�le r�gulateur des connaissances.
imp�ratif cat�gorique, principe qui ne fait que d�terminer la volont�, qu�elle soit suffisante ou non pour l�effet. L�imp�ratif cat�gorique peut seul pr�tendre au titre de loi pratique ; il lie la volont� � la loi.
imp�ratif hypoth�tique, principe qui d�termine les conditions de la causalit� de l��tre raisonnable en tant que cause efficiente et seulement par rapport � l�effet et aux moyens suffisants pour l�atteindre.
C�est un pr�cepte de savoir faire, un imp�-
ratif de l�habilet� dans lequel la volont� des moyens est implicitement comprise dans la volont� de la fin.
intuition, mode par lequel la connaissance se rapporte imm�diatement aux objets.
jugement analytique, relation dans laquelle le pr�dicat appartient au sujet comme quelque chose qui y est contenu implicitement. Kant donne comme
exemple : � Tous les corps sont �tendus �, et affirme qu�un tel jugement est explicatif et n�accro�t nullement notre connaissance.
jugement synth�tique, relation dans laquelle le pr�dicat est ext�rieur au sujet, bien qu�il soit en connexion avec lui. Kant donne comme exemple : � Tous les corps sont pesants. � Un tel jugement est extensif, puisqu�il augmente notre connaissance.
Dans les jugements synth�tiques, il est quelque chose (X) au-dehors du sujet sur
quoi l�entendement s�appuie pour reconna�tre qu�un pr�dicat qui n�est pas contenu dans le sujet lui appartient cependant.
Dans les jugements empiriques, cet X est l�exp�rience compl�te de l�objet pens� dans le concept du sujet. Quel est cet X
dans les jugements synth�tiques a priori ?
La question fondamentale de la Critique de la raison pure devient celle-ci : quelles sont les conditions de possibilit� des jugements synth�tiques a priori ? Le principe du transcendantalisme r�sume la solution kantienne.
loi morale, principe objectif, dont la condition est reconnue comme valable pour la volont� de tout �tre raisonnable.
maxime, principe subjectif, dont la condition est consid�r�e par le sujet comme valable seulement pour sa volont�.
noum�ne, r�alit� telle qu�elle est en ellem�me. Le noum�ne se situe au-del� de toute connaissance, mais est pos� � titre de fondement du ph�nom�ne (synonyme : chose en soi). Ph�nom�ne et noum�ne sont les signes d�un m�me monde, selon qu�il est � repr�sent� � ou � pens� en lui-m�me �.
ph�nom�ne, ensemble des objets � intuitionn�s � dans l�espace et le temps qui tombent sous la juridiction des cat�gories de l�entendement. Le ph�nom�ne est ce qui appara�t ; aussi n�est-il qu�une repr�sentation.
principes pratiques, propositions renfermant une d�termination g�n�rale de la volont�, � laquelle sont subordonn�es plusieurs r�gles pratiques.
sch�me, produit de l�imagination qui rend possible l�application des concepts purs de l�entendement aux intuitions sensibles.
sensibilit�, capacit� de recevoir des repr�sentations dans la mesure o� nous sommes affect�s par les objets ext�rieurs.
transcendantal. � Transcendantal veut dire possibilit� ou usage a priori de la connaissance � (Critique de la raison pure).
Il convient de ne pas tenir toute connaissance a priori pour transcendantale, mais seulement celle par laquelle nous apercevons que certaines repr�sentations sont appliqu�es a priori. Le principe
du transcendantalisme marque la soumission des ph�nom�nes aux cat�gories de l�entendement.
L�id�alisme transcendantal est le syst�me philosophique qui d�montre � que tout ce qui est intuitionn� dans l�espace ou dans le temps, par suite tous les objets d�une exp�rience possible pour nous ne sont pas autre chose que des ph�no-m�nes, c�est-�-dire que de simples repr�-
sentations, qui, en tant que nous nous les repr�sentons comme des �tres �tendus ou des s�ries de changements, n�ont pas, en dehors de nos pens�es, d�existence fond�e en soi � (Critique de la raison pure).
volont�, � pouvoir ou de produire des objets correspondant aux repr�sentations ou de se d�terminer soi-m�me � r�aliser ces objets (que le pouvoir physique soit suffisant ou non), c�est-�-dire de d�terminer sa causalit� � (Critique de la raison pratique).
volont� pathologique, volont� soumise aux besoins et aux d�sirs : le principe qui la d�termine lui est ext�rieur. Elle est h�t�ronome.
volont� pure, volont� d�termin�e par la simple forme de la loi de la raison ; elle manifeste son autonomie.
La p�riode pr�critique
C�est au cours de cette p�riode, qui se termine avec la Dissertation de 1770, downloadModeText.vue.download 432 sur 577
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que se cr�ent les conditions de r�alisation du projet critique.
La plupart des commentateurs y
distinguent deux moments : jusqu�en 1760, Kant suit les traces du rationalisme dogmatique et subit l�influence de la physique newtonienne et de la m�taphysique de Leibniz et de Wolff ; de 1760 � 1769, il d�couvre l�empirisme � travers Locke et Hume, et les droits du sentiment � la lecture de Shaftesbury et de J.-J. Rousseau.
Dans la Monadologie physique
(1756), la pens�e kantienne, bien
qu�oppos�e � celle de Leibniz, reste dogmatique, en pr�supposant que
l�analyse logique des concepts suffit pour atteindre l�essence du r�el et en admettant encore comme certaines les preuves de l�existence de Dieu (Histoire universelle de la nature et th�orie du ciel).
Avec l�Unique Fondement possible
d�une d�monstration de l�existence de Dieu (1763), le th�me dominant devient celui de la distinction entre le logique et l�existentiel, entre la n�-
cessit� logique et la r�alit� effective.
Parce que le sens logique de la copule (�tre = relation entre sujet et attribut) ne doit pas �tre confondu avec son sens existentiel (�tre = existence), il appara�t clairement que l�� existence n�est jamais l�attribut d�aucune essence �.
L�existence, qui est la position absolue d�une chose, se distingue de tout attribut en tant que celui-ci ne peut jamais �tre appliqu� � une chose que d�une mani�re relative.
Kant d�nonce d�sormais les preuves traditionnelles de l�existence de Dieu : la preuve a priori cart�sienne, que Kant nommera ontologique, parce que l�existence n�est jamais un pr�dicat ; la preuve cosmologique et la preuve physico-th�ologique, parce qu�elles pr�supposent la premi�re.
Cependant, en 1763, Kant est encore suffisamment attach� � l�esprit de la m�taphysique pour croire possible une preuve de l�existence de Dieu qui se trouve d�j� chez Leibniz. Il reste que sa confiance dans le rationalisme dogmatique est fortement �branl�e.
Elle s��branle plus encore dans
l�Essai pour introduire dans la philosophie le concept de quantit�s n�gatives (1763). Comment conclure d�un principe logique � une existence ? Tel est le probl�me qui domine cet essai.
Puisque les d�terminations de l�existence ne ressortissent pas � la pure logique, comment est-il possible de comprendre que � parce que quelque chose est, quelque chose d�autre existe � ?
Kant rejoint ainsi, par une analyse qui lui est propre, les conclusions de Hume et remet en question le sens et la valeur de la cat�gorie de la causalit�. �
l�origine du probl�me de la causalit�, l�Essai pr�pare �galement la critique fondamentale de la physique et de la th�odic�e leibniziennes, dans laquelle Dieu n�est justifi� qu�� la faveur d�une conception du n�gatif comme simple privation du positif.
La distinction du plan logique et du plan de l�existence rejaillit sur les conceptions morale et esth�tique de Kant, qui red�couvre la vigueur du sentiment � travers la lecture passionn�e des �crits de Rousseau. Kant ne d�clare-t-il pas qu�il doit lire Rousseau
� jusqu�� ce que la beaut� de l�expression ne me trouble plus... �.
L�ouvrage que l�on appelle bri�vement la Dissertation de 1770 ouvre v�ritablement aux yeux de Kant lui-m�me la p�riode critique. Tous les doutes qui ont assi�g� le Kant encore leibnizien et wolffien s�y trouvent syst�matis�s et pr�par�s ainsi pour leur d�passement. Son apport essentiel est d��tablir l�id�alit� du temps et de l�espace. Cependant, sur de nombreux points, les th�ses de la Dissertation de 1770 contredisent celles de la Critique de la raison pure ; Kant y assimile encore psychologie et �pist�mologie, alors qu�il cherchera � les dissocier dans la Critique de la raison pure. Si bien que H. J. de Vleeschauwer a pu affirmer que, dans la Dissertation, � le v�ritable probl�me critique n�a pas encore �t� aper�u �.
Les trois � Critiques � :
� Critique de la raison
pure �, � Critique de
la raison pratique � et
� Critique de la facult�
de juger �
Toute la philosophie kantienne est tributaire d�une th�orie �pist�mologique (et non pas psychologique) des facult�s, qui distingue la sensibilit�, l�entendement et la raison. Du bon usage de ces facult�s d�pend la r�alisation de l�int�r�t de la raison humaine. Cet int�r�t est lui-m�me triple : tour � tour th�orique, pratique et esth�tique.
Ces facult�s sont autant de sources de repr�sentations sp�cifiques : l�intuition, qui est une repr�sentation singuli�re se rapportant imm�diatement � un objet d�exp�rience, proc�de de la sensibilit� ; le concept, repr�sentation renvoyant � un objet d�exp�rience par l�interm�diaire d�autres repr�sentations, a sa source dans l�entendement, tandis que l�id�e, qui est un concept d�-
passant la possibilit� de l�exp�rience, d�pend de la raison.
La repr�sentation comme telle im-
plique une activit� d�unification du divers, une activit� de synth�se. � partir de l�, il est possible de compliquer le sch�ma pr�c�dent et de conclure que l�homme est pourvu de quatre facult�s, dont l�une est simplement r�ceptive �
c�est la sensibilit� �, tandis que les autres sont proprement actives � ce sont l�imagination (sch�matisme des concepts purs), l�entendement (analytique transcendantale) et la raison (dialectique transcendantale). En tant qu�activit�, la synth�se est le fait de l�imagination ; en tant qu�unit�, elle renvoie � l�entendement, et comme totalit� � la raison. Chacune des trois Critiques d�finit une hi�rarchie diff�rente de ces facult�s selon que le pouvoir l�gislatif appartient � l�entendement (Critique de la raison pure), � la raison pure pratique (Critique de la raison pratique) et � l�imagination (Critique de la facult� de juger ou Critique du jugement).
L�int�r�t sp�culatif
Selon Kant, le d�veloppement de l�histoire de la philosophie est d�termin� par la nature de la raison humaine. � La raison humaine a cette destin�e singuli�re, dans un genre de ses connaissances, d��tre accabl�e de questions qu�elle ne saurait �viter, car elles lui sont impos�es par sa nature m�me, mais auxquelles elle ne peut r�pondre parce qu�elles d�passent totalement le pouvoir de la raison humaine � (Critique de la raison pure). � un engouement irr�fl�chi pour la m�taphysique
� car il s�agit bien de cela � succ�de un � indiff�rentisme � pr�tentieux. Le dogmatisme et le scepticisme ont en commun d�engendrer le chaos et les
t�n�bres dans les sciences. Que l�on refuse de se laisser tromper plus longtemps par une apparence de savoir, et la raison doit entreprendre de nouveau la plus difficile de ses t�ches, qui est la connaissance de soi-m�me, et instituer le tribunal qui la garantira dans ses justes pr�tentions tout en condamnant ses vis�es pr�somptueuses. La Critique de la raison pure est ce tribunal.
Kant avoue avec franchise que c�est l�avertissement de Hume qui interrompt d�abord son � sommeil dog-
matique �. Or, le point de d�part de Hume, le probl�me de la relation de cause � effet, est d�ordre �pist�mologique. Kant reproche � Hume de ne pas avoir saisi le probl�me dans toute son ampleur, sans, cependant, critiquer son option �pist�mologique. Par ailleurs, la m�thodologie newtonienne, qui int�gre l�utilisation des math�matiques et le recours � l�exp�rience, le convainc de l�inanit� d�une d�finition formaliste de la v�rit�.
Tout jugement vrai exige la � sub-somption � d�une intuition sensible sous le concept. Un concept pur auquel n�est li� aucune intuition sensible est une forme vide.
Par rapport � cette d�finition, Kant pose le probl�me de la possibilit� des jugements synth�tiques a priori � ce qui revient � poser le probl�me de la validit� de la physique newtonienne �
et aboutit au principe transcendantal qui soumet les ph�nom�nes (c�est-�-
dire le r�el tel qu�il nous appara�t, d�limit� � l�int�rieur des formes a priori de la sensibilit�, l�espace et le temps) aux cat�gories ou concepts a priori de l�entendement. Ces cat�gories, sous
� l�unit� originairement synth�tique de l�aperception �, d�finissent les conditions de possibilit� de l�exp�-
rience, qui est � la base de toutes nos connaissances.
Le monde noum�nal (c�est-�-dire le monde de la � chose en soi � par opposition au � monde des ph�nom�nes �) est d�fini et pr�sent� comme support des ph�nom�nes : il est par l� m�me inconnaissable.
La Critique de la raison pure d�-
nonce la vocation antinomique de la raison (� savoir qu�� l�occasion d�un probl�me propos� par la raison ellem�me celle-ci ne peut s�emp�cher
d�apporter deux solutions contradictoires) et ne lui conf�re plus qu�un r�le r�gulateur. En condamnant l�usage transcendant des id�es rationnelles, le criticisme rend vain tout effort d��laboration d�une m�taphysique (au sens dogmatique du terme). L�Absolu,
qui n�est pas absent de la sp�culation kantienne, n�appara�t plus que sous la forme d�une exigence, d�un id�al.
Une telle d�finition restrictive de l�Absolu est une cons�quence de la position �pist�mologique initiale de Kant.
L�int�r�t pratique
Cependant, l�esprit frondeur de Kant cache, au regard d�attitudes plus radicales (comme celle de Nietzsche,
notamment) un certain conservatisme.
Si l�Absolu reste une exigence qui ne peut jamais �tre atteinte et assum�e par la raison sp�culative, il prend la forme d�un imp�ratif cat�gorique pour la raison pratique. En ob�issant � la loi pure downloadModeText.vue.download 433 sur 577
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morale, l�homme acc�de au monde
noum�nal sans pour autant accro�tre son savoir.
Du pi�tisme de Spener, la morale
kantienne retient, en m�me temps que la conception rigide de la loi et le sentiment de la difficult� du devoir, l�id�e que le principe de la morale et de la religion n�est pas dans l�entendement, mais dans la volont�.
� l�id�e wolffienne, qui assimile conduite parfaite et conduite cons�-
quente avec elle-m�me, Kant ajoute l�id�e d��lan int�rieur propre aux moralistes britanniques et refuse de r�duire l�exigence de l�universalit� de la raison � un calcul purement intellectuel.
La lecture de Rousseau le confirme dans sa croyance en l�autonomie du sujet moral et le persuade de l��galit�
en dignit� des hommes. Contre Leibniz, qui affirme l�identit� d�essence et d�usage de la raison pure et de la raison pratique, Kant �tablit une distinction entre l�usage humain de la raison pure (conna�tre un objet) et celui de la raison pratique (conna�tre son devoir).
Alors que pour Leibniz l�amour de soi bien compris est la voie du salut, Kant oppose amour et moralit�, le sujet individuel et le sujet autonome, et d�couvre par cette distinction la contrainte du devoir.
�tre moral consiste � se repr�senter en elle-m�me la loi qui �mane de la raison et � faire de cette repr�sentation le principe d�terminant de la volont�. La loi pure morale, a priori et oppos�e � ce qui est, en tant que devoir-�tre, peut cependant se r�aliser par la volont�.
C�est qu�en effet les �tres raisonnables poss�dent la facult� d�agir selon la re-pr�sentation des lois, tandis que la volont� n�est autre que ce pouvoir d�agir selon les r�gles que l�on se repr�sente.
La volont� peut �tre sollicit�e par des principes dont la n�cessit� lui appara�t comme une contrainte et prend la forme d�un imp�ratif. L�obligation morale �tant formelle et inconditionn�e, Kant est conduit � poser le probl�me de la possibilit� des imp�ratifs cat�goriques.
En ce sens, il retrouve le probl�me qui l�a occup� au d�but de la Critique de la raison pure, puisque les imp�ratifs cat�goriques, � l�inverse des imp�ratifs hypoth�tiques, simplement analytiques (la volont� des moyens �tant toujours contenue dans la volont� de la fin), sont synth�tiques (car ils lient la volont� � la loi) et a priori. Le terme premier de la morale kantienne n�est plus ni le bien ni l�utile, mais le devoir.
La Critique de la raison pratique op�re � l�aide de trois synth�ses toujours plus grandes en extension.
La premi�re synth�se doit lier l�id�e d�une volont� bonne � celle d�une l�-
gislation universelle et ne peut devenir effective qu�� l�aide du concept de libert� : seule une volont� libre peut se d�terminer selon la forme.
Une distinction radicale subsiste alors entre une volont� co�ncidant avec la raison et une individualit� prisonni�re des d�sirs. Afin de surmonter
une telle dualit�, Kant doit r�pondre � la question du mobile moral qui n�est autre que le sentiment du respect caus� par la loi et ayant la loi pour objet.
Une derni�re synth�se est � r�aliser, celle de la raison th�orique et de la raison pratique, qui doit aboutir � la r�-
conciliation de la nature et de la valeur.
Le lien de la vertu et du bonheur s��tablit de mani�re synth�tique � l�int�rieur du concept de souverain Bien.
Finalement, l�essence de la m�ta-
physique est garantie, l�accord du sujet et de l��tre maintenu non plus comme le r�sultat d�une connaissance, mais dans l�acte d�ob�issance � la loi pure morale. Par cette ob�issance, l�individu affirme son autonomie et s�assure de la possibilit� de l�union du bonheur et de la vertu dans le souverain Bien gr�ce aux postulats de la raison pure pratique (l�existence de Dieu, l�immortalit� de l��me et la libert�).
L�int�r�t esth�tique
La Critique du jugement se divise en deux parties, dont l�une traite de la facult� de juger esth�tique et l�autre de la facult� de juger t�l�ologique. Selon Kant lui-m�me, la r�flexion sur le jugement esth�tique est essentielle, tandis que l�analyse du jugement t�l�ologique reste secondaire.
Ainsi, la Critique du jugement pose le difficile probl�me de son unit�.
Une premi�re unit� peut �tre reconnue en ce que le jugement esth�tique et le jugement t�l�ologique poss�dent en commun des caract�res qui les distinguent des jugements de la physique math�matique. D�une part, ils ne � sub-sument � pas un donn� particulier (une intuition sensible) sous une r�gle d�-
termin�e (concept de l�entendement), mais, comme jugements r�fl�chissants, proc�dent de la r�alit� dans sa singularit� pour en d�gager une r�gle universelle ; d�autre part, ils ne peuvent pas, � la mani�re des jugements math�-
matiques ou physiques, d�terminer a priori leur objet, puisque leur universalit� est toute subjective.
Il est une unit� beaucoup plus pro-
fonde, qui est � d�couvrir dans le probl�me de l�intersubjectivit�, que la Critique du jugement s�efforce de r�-
soudre. Dans le processus de connaissance, le sch�matisme transcendantal est le proc�d� de l�imagination pour procurer � un concept (universel) son intuition sensible (particulier). Dans le sentiment du beau, entendement et imagination s��quilibrent et sont en harmonie. Quiconque �prouve un tel sentiment le pose d�embl�e comme
universel. Affirmant l�universalit� de son sentiment dans l�acte esth�tique, l�homme transcende les limites de sa subjectivit� et rejoint l�� autre �.
La philosophie kantienne explicite trois modes de communication :
� une communication dans la connaissance, au niveau de la Critique de la raison pure, qui est indirecte et s�appuie sur la m�diation du concept ;
� une communication de l�homme
avec l�homme comme �tre raisonnable, dans la Critique de la raison pratique, qui est �galement m�diatis�e par le d�tour de la loi morale ;
� dans la Critique du jugement, un mode direct de communication de
l�homme avec lui-m�me s�instaure
sans qu�un recours au concept ou � la loi s�impose.
C�est sur cette � exp�rience originelle de l�intersubjectivit� humaine �
que se fondent les modalit�s indirectes de la communication. Une telle exp�-
rience nous est r�v�l�e par le sentiment du sublime que l�on �prouve lorsqu�on constate que notre entendement et notre imagination ne sauraient �tre ad�quats � l�objet qui est trop grand.
Le sublime me r�v�le que je suis libre et que ma raison d�passe toujours les objets, m�me les plus grands.
En ce sens, la Critique du jugement fonde et ach�ve la Critique de la raison pure et la Critique de la raison pratique, en d�veloppant l�exp�rience originelle que l�une et l�autre pr�supposent en tant que r�flexion sur la pens�e humaine.
L�esth�tique kantienne
Le beau
Selon le point de vue de la qualit� : � Le go�t est la facult� de juger d�un objet ou d�un mode de repr�sentation sans aucun int�r�t, par une satisfaction ou une insatisfaction. On appelle beau l�objet d�une telle satisfaction � (Critique de la facult� de juger).
Selon le point de vue de la quantit� :
� Est beau, ce qui pla�t universellement sans concept � (ibid.). Selon le point de vue de la relation des fins : � La beaut� est la forme de la finalit� d�un objet, en tant qu�elle est per�ue en celui-ci sans repr�-
sentation d�une fin � (ibid.).
Selon le point de vue de la modalit� de la satisfaction r�sultant de l�objet : � Est beau, ce qui est reconnu sans concept comme objet d�une satisfaction n�cessaire � (ibid.).
Le sublime
Est sublime ce qui est absolument grand, ce qui est grand au-del� de toute comparaison.
Le destin du kantisme...
... En France...
C�est d�abord l�aspect politique de la pens�e de Kant qui int�ressera les Fran�ais.
Son livre la Paix perp�tuelle (Zum ewigen Frieden, 1795) est traduit en 1796, ainsi que ses Observations sur le sentiment du beau et du sublime. Le Magasin encyclop�dique donne en 1798 la traduction du premier chapitre de la M�taphysique des moeurs. En 1801 para�t la premi�re �tude importante consacr�e � Kant ; elle est due � Charles de Villers (1765-1815) et porte le titre de Philosophie de Kant ou Principes fondamentaux de la philosophie transcendantale. En 1842, V. Cousin publie ses le�ons sur la Philosophie de Kant. Enfin, Jules Barni (1818-1878) traduit entre 1846
et 1869 les principales oeuvres de Kant.
...et dans la philosophie allemande Kant transforme le sens de la d�marche philosophique en imposant une m�thode nouvelle � la fois dans la th�orie de la connaissance et dans l�ensemble des questions philosophiques, morales, esth�tiques et anthropologiques. En recherchant les
conditions a priori (qui pr�c�dent l�exp�-
rience) qui d�terminent les jugements th�oriques, pratiques aussi bien qu�esth�-
tiques, il d�gage la raison humaine du rationalisme dogmatique pour lui ouvrir, par l�id�alisme transcendantal, de nouvelles voies.
Si l�importance d�une philosophie peut se mesurer aux � trahisons � prometteuses qu�elle rend possibles, sans nul doute la philosophie kantienne est une grande philosophie. Apr�s une premi�re tentative men�e par Karl Leonhard Reinhold (1758-1823) pour interpr�ter et syst�matiser le kantisme, Fichte* publie la Doctrine de la science. D�j� Kant y reconna�t une transformation de sa philosophie : Fichte s�efforce de d�gager, en prenant appui sur le primat de la raison pratique, la signification authentique du sujet transcendantal comme libert� et comme vie. Mais comment Kant e�t-il r�agi face � la m�tamorphose que subit sa philosophie des sciences de la nature dans la Naturphilosophie de Schel-ling* et � l��gard de l�interpr�tation que Schopenhauer* devait donner de l�esth�-
tique transcendantale dans le Monde comme volont� et comme repr�sentation.
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De m�me, Hegel* et Husserl* pensent plut�t � contre � le kantisme qu�ils ne tentent de le prolonger.
Un si�cle apr�s la publication de la Critique de la raison pure, une � volont� de retour � � l�esprit kantien v�ritable surgit, anim� par Hermann Cohen (1842-1918), fondateur de l��cole de Marburg. Dans son ouvrage Kants Theorie der Erfahrung, Cohen marque l��troite liaison qui existe entre la philosophie transcendantale et les sciences en d�montrant que la critique de la raison constitue la th�orie de l�exp�-
rience. Son interpr�tation n�est cependant pas irr�prochable, puisqu�elle accorde un primat injustifi� � la logique transcendantale par rapport � l�esth�tique transcendantale et laisse dans l�ombre la dialectique transcendantale.
Du point de vue de la fid�lit� au kantisme, l�interpr�tation heidegg�rienne est elle-m�me insuffisante.
C�est dire que la question de la v�rit� du kantisme demeure ouverte, ou, mieux encore, que de nouvelles philosophies sont encore � na�tre du criticisme kantien.
M. K.
H. Cohen, Kants Begr�ndung der Ethik nebst ihrem Anwendungen auf Recht, Religion und Geschichte (Berlin, 1871 ; 3e �d., 1919) ; Kants Theorie der Erfahrung (Berlin, 1871 ; 4e �d., 1925). / V. Delbos, Essai sur la formation de la philosophie pratique de Kant (Alcan, 1903). / E. Cassirer, Das Erkenntnisproblem in der Philosophie und Wissenschaft der neueren Zeit (Berlin, 1906, 3 vol.) ; Kants Lehen und Lehre (Berlin, 1918). / R. Kroner, Von Kant bis Hegel (T�bingen, 1921-1924, 2 vol. ; nouv.
�d., 1961). / E. Adickes, Kant als Naturforscher (Berlin, 1924-25 ; 2 vol.) ; Kant und das Ding an sich (Berlin, 1924). / E. Boutroux, la Philosophie de Kant (Vrin, 1926). / M. Heidegger, Kant und das Problem der Metaphysik (Francfort, 1929 ; 2e �d., 1951 ; trad. fr. Kant et le probl�me de la m�taphysique, Gallimard, 1953). / P. Lachi�ze-Rey, l�Id�alisme kantien (Alcan, 1935). / L. Gold-mann, Mensch, Gemeinschaft und Welt in der Philosophie Immanuel Kants (Zurich et New York, 1945 ; trad. fr. la Communaut� humaine et l�univers chez Kant, P. U. F., 1948 ; nouv. �d., Introduction � la philosophie de Kant, Gallimard, 1967). / J. Vuillemin, l�H�ritage kantien et la r�volution copernicienne (P. U. F., 1954) ; Physique et m�taphysique kantiennes (Vrin, 1955). / A. de Muralt, la Conscience transcendantale dans le criticisme kantien (Aubier, 1958). / F. Alqui�, � Introduction � dans E. Kant, Critique de la raison pratique (P. U. F., 1960) ; la Critique kantienne de la m�taphysique (P. U. F., 1968). / E. Weil, Probl�mes kantiens (Vrin, 1963 ; 2e �d., 1970). / J. Lacroix, Kant et le kantisme (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1966 ; 4e �d., 1973). / B. Rousset, la Doctrine kantienne de l�objectivit� (Vrin, 1967). / R. Verneaux, le Vocabulaire de Kant, doctrines et m�thode (Aubier, 1968) ; Critique de la � Critique de la raison pure � de Kant (Aubier, 1973). / A. Philonenko, l�OEuvre de Kant (Vrin, 1969-1972 ; 2 vol.). /
G. Lebrun, Kant et la fin de la m�taphysique (A. Colin, 1970). / J. Ferrari, Kant (Seghers, 1971). / A. Koj�ve, Kant (Gallimard, 1973).
Quelques ouvrages
fondamentaux de Kant
1755 Allgemeine Naturgeschichte und Theorie des Himmels (Histoire universelle de la nature et th�orie du ciel, o� il est trait� du
syst�me et de l�origine m�canique de l�univers d�apr�s les principes de Newton).
1763 Versuch, den Begriff der negativen Gr�ssen in die Weltweisheit einzuf�hren (Essai pour introduire dans la philosophie le concept de quantit�s n�gatives).Der einzig m�gliche Beweisgrund zu einer Demonstra-tion des Daseins Gottes (l�Unique Fondement possible d�une d�monstration de l�existence de Dieu).
1764 Beobachtungen �ber das Gef�hl des Sch�nen und Erhabenen (Observations sur le sentiment du beau et du sublime).
1781 Kritik der reinen Vernunft (Critique de la raison pure ; 2e �dition, r�vis�e en 1787).
1783 Prolegomena zu einer jeden k�nftigen Metaphysik, die als Wissenschaft wird auftre-ten k�nnen (Prol�gom�nes � toute m�taphysique future qui voudra se pr�senter comme science).
1785 Rezensionen J. G. Herders Ideen zur Philosophie der Geschichte der Menschheit (Compte rendu de l�ouvrage de Herder � Id�es sur la philosophie de l�histoire de l�humanit� �).Sur les volcans de la lune (dans la Berlinische Monatsschrift).De l�ill�gitimit� de la contrefa�on des livres (ibid.).Bestimmung des Begriffes einer Menschrasse (D�finition du concept de race humaine [ibid.]).Grundle-gung zur Metaphysik der Sitten (Fondements de la m�taphysique des moeurs).
1788 �ber den Gebrauch teleologischer Prinzipien in der Philosophie (Sur l�usage des principes t�l�ologiques en philosophie [dans le Deutsche Merkur, de Wieland]).Kritik der praktischen Vernunft (Critique de la raison pratique).
1790 Kritik der Urteilskraft (Critique de la facult� de juger [ou Critique du jugement]).
1797 Metaphysik der Sitten (M�taphysique des moeurs : Premiers principes m�taphysiques de la doctrine du droit ; Premiers principes m�taphysiques de la doctrine de la vertu.)
1798 Sur l�industrie du livre (deux lettres publiques � Friedrich Nicola�).Anthropologie in pragmatischer Hinsicht abgefasst (l�Anthropologie envisag�e du point de vue pragmatique).
Kantorovitch
(Leonid
Vitalievitch)
�conomiste sovi�tique (Saint-P�tersbourg 1912).
Il a introduit les m�thodes de programmation lin�aire dans la th�orie �conomique sovi�tique. Son premier ouvrage connu, M�thodes math�matiques d�organisation et de planification de la production, publi� en 1939, traite essentiellement de probl�mes technico-�conomiques, comme la r�-
partition des charges entre plusieurs moyens de transport*, la r�partition rationnelle des travaux sur machines. Son approche est alors micro-�conomique.
Cette orientation s�accentue, et
Kantorovitch dirige ses recherches vers l�utilisation des m�thodes math�-
matiques appliqu�es au probl�me de planification*, tant dans le cadre d�une entreprise que dans celui d�une r�gion �conomique ou de l��conomie nationale. Par la suite, il publiera en 1949, avec M. K. Gavourine, Probl�mes
de l�accroissement de l�efficacit� de l�activit� des transports, en 1951, avec V. A. Zalgaller, Calcul de la d�coupe rationnelle des mati�res industrielles, en 1957 M�moire sur les m�thodes
d�analyse de questions de planification �conomique posant des probl�mes d�extremum, et en 1960 Calcul �conomique et utilisation des ressources.
Kantorovitch a b�n�fici� aux �tats-Unis d�une vogue de popularit� entre 1950 et 1956, lors de la grande p�riode de recherches sur la programmation lin�aire, en particulier avec Dantzig et T. C. Koopmans. Il pensait que les d�terminations des co�ts et des prix*
par la m�thode de la programmation li-n�aire permettaient de s�affranchir des concepts de l��conomie de march� qui expliquent la formation des prix par le libre jeu de la loi de l�offre* et de la demande*. En r�alit�, on peut estimer que la programmation lin�aire constate (v. jeux [th�orie des]), lors de l��laboration des param�tres des programmes lin�aires, les fluctuations du march� sans pour autant s�y arr�ter.
� Les �valuations objectivement d�-
termin�es � obtenues par Kantorovitch
devraient permettre, selon leur auteur, de pallier les pertes �conomiques r�sultant des ajustements de l��conomie de march� et d�obtenir ainsi une efficacit� accrue de la machine �conomique.
A. B.
F �conomique (science).
Karāchi
Principale ville et port du Pākistān ; plus de 2 millions d�habitants.
Situ�e au d�bouch� de la vall�e de l�Indus, un peu en dehors du delta, la ville a connu un essor assez r�cent.
Des communaut�s de p�cheurs et de marchands se sont install�es au XVIIe s.
sur l��le de Kiamari et la presqu��le de Manora, en face d�une p�ninsule s�-
parant l�embouchure de deux rivi�res modestes, la Layārī et la Malīr. Mais cette installation c�ti�re ne devint pas un grand comptoir, comparable � Bombay et � Calcutta par exemple. En effet, l�arri�re-pays est d�sertique, et les souverains du Sind n�accept�rent pas l�installation des Europ�ens.
Un premier tournant fut pris en 1843
� la suite de la conqu�te anglaise du Sind. Sir Charles Napier, qui avait eu l�initiative de cette conqu�te, s�effor�a de d�velopper Karāchi. Toutefois, ce n�est qu�avec l�essor de la culture du coton le long de l�Indus et l�augmentation rapide de la production pendant la guerre civile am�ricaine que Karāchi acquit de l�importance. Mais, encore en 1947, le port �tait d�une importance limit�e, compar�e � celle de Bombay, qui concurren�ait victorieusement Karāchi pour les liaisons avec l�Inde du Nord. Un nouveau tournant fut
pris en 1947 avec l�ind�pendance du Pākistān. La ville fut, en effet, pr�f�-
r�e � Lahore, trop proche de la fronti�re, comme capitale du nouvel �tat f�d�ral (1948). Elle devait le rester pratiquement jusqu�en 1967, date du transfert effectif du gouvernement � Rāwalpindī, ville � proximit� de laquelle est construite Islāmābād, la nouvelle capitale.
Karāchi commen�a d�s lors � cro�tre rapidement sous une double impulsion.
D�une part, les industriels souhaitaient s�installer pr�s du centre de d�cision politique ; d�autre part, de nombreux r�fugi�s de l�Inde vinrent s�y installer. Ils constituaient en 1960 environ les deux tiers de la population. Parmi eux, il y avait un grand nombre de gens dot�s d�un r�el esprit d�entreprise et de capitaux. Karāchi devint donc, en m�me temps qu�un centre administratif, une ville industrielle importante, et des investissements consid�rables y furent engag�s, tant publics que priv�s (pr�s des deux tiers des d�penses de logements faites dans tout le Pākistān furent concentr�s � Karāchi). Dans le m�me temps, le port �tait d�barrass� de la concurrence de Bombay. Il est moins �tonnant, dans ces conditions, que la population soit pass�e de 350 000 habitants en 1947 � plus de 2 millions d�habitants aujourd�hui.
La ville est donc surtout un port (trafic avoisinant 10 Mt) qui ravitaille le Pākistān et exporte ses produits, notamment son coton, ainsi qu�un centre industriel. Le textile domine encore largement, mais la gamme des activit�s est assez �tendue, de la sid�rurgie au raffinage du p�trole en passant par la m�tallurgie de transformation.
L�agglom�ration se d�veloppe tr�s vite. Elle est encore mal organis�e et insuffisamment �quip�e, et ne com-downloadModeText.vue.download 435 sur 577
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porte gu�re de beaut�s architecturales.
Au sud, le port s��tend le long d�un m�le de 3 km qui relie l��le de Kiamari au continent. Il est entour� d�un quartier commercial et artisanal assez serr�.
Celui-ci est flanqu� au nord-ouest d�un quartier r�sidentiel pauvre. Dans certains �lots, 80 p. 100 des habitants sont log�s dans des jhuggī, ou huttes, avec des conditions de vie assez mauvaises (dans l�ensemble de l�agglom�ration, plus des trois quarts des habitants vivaient vers 1960 dans des logements sans eau et sans �lectricit�). Ce quartier r�sidentiel pauvre est limit� au nord-ouest par la zone industrielle. Les quartiers de villas riches se d�veloppent
vers l�est, tandis que tout le nord-est de l�agglom�ration est form� de quartiers r�sidentiels de niveau moyen. On s�efforce de d�velopper vers l�est des
� colonies �, formes d�urbanisation organis�e de qualit� moyenne.
F. D.-D.
Pakistan Institute of Development Economics, The People of Karachi (Karachi, 1966).
Karadjordjević
Dynastie serbe fond�e par Karageorges.
Karageorges
ou Karadjordje
R�novateur de la nation serbe (Vi�evac �umadija v. 1768 - Radovanje, pr�s de Smederevo, 1817). Fils d�un paysan qui avait tu� un Turc, Djordje Petrović, surnomm� Karadjordje (� Georges
le Noir �) � cause de son teint, est d�abord gardien de porcs et de ch�vres.
Ayant, lui aussi, tu� plusieurs Turcs, il doit s�enfuir. En Autriche (1787), il travaille comme garde forestier et s�engage dans le Freikorps (Frajkor), form� de francs-tireurs d�cid�s � combattre les Turcs. C�est ainsi qu�il participe � la guerre austro-turque : l�armistice de 1790 lui permet de rentrer en Serbie, o� il se met � la t�te d�un groupe de maquisards vite c�l�bre dans le pachalik de Belgrade. Apr�s le trait� de Svi�tov (Sistova) de 1791, il s��tablit � Topola, o� il s�enrichit dans le commerce des porcs.
En 1804, il est �lu chef supr�me
par trois cents notables serbes r�unis � Ora�ac. D�abord dirig�e contre les janissaires r�volt�s, l�insurrection nationale se tourne contre les Turcs, que Karageorges bat � Ivankovac (1805).
Apr�s la victoire de Mi�ar (1806), la route de Belgrade est ouverte ; la Serbie est libre. En 1808, appuy� par le tsar, Karageorges est proclam� prince h�r�ditaire des Serbes. Il s�impose par des qualit�s exceptionnelles.
Au cours de la guerre turco-russe qui suit, les arm�es serbo-russes battent les Turcs � Varvarin (1810). Mais la menace d�invasion de la Russie par les Fran�ais (1812) incite le tsar � signer
avec la Porte le trait� de Bucarest, dont un article stipule que la Turquie reconna�tra une certaine autonomie � la Serbie, quitte � discuter avec celle-ci des modalit�s d�application. En fait, les Turcs ont les mains libres ; ils envahissent la Serbie (1813), d�o� Karageorges doit s�enfuir. Intern� en Autriche, il est ensuite autoris� � se retirer en Bessarabie (1814).
Bient�t, les Serbes se r�voltent de nouveau. Karageorges regagne secr�tement la Serbie (1817) dans l�intention de constituer un vaste mouvement balkanique de lib�ration. Mais le nouveau ma�tre du pays, Milo� Obrenović*, en accord avec les Turcs, se d�barrasse de son rival en le faisant assassiner (25 juill. 1817) ; la t�te du h�ros est envoy�e � Istanbul.
Alexandre Karadjordjević
(Topola 1806 - Temesv�r 1885), prince des Serbes de 1842 � 1858. Troisi�me fils de Karageorges, il suit son p�re en exil (1813) et sert dans l�arm�e russe.
En 1842, Milo� Obrenović ayant �t� chass� de Serbie par une r�volution, Alexandre, rentr� dans sa patrie depuis 1839, devient prince des Serbes. Durant la r�volution de 1848-49, il aide Serbes et Croates de l�empire d�Autriche contre les Hongrois.
Il fait appliquer en Serbie des r�-
formes qui vont dans le sens d�une certaine modernisation (Code civil, scolarisation, cr�ation d�une universit�, d�un mus�e, d�une cour supr�me).
Mais il doit compter avec la pression russe, pression qui aboutit en 1853 � la d�mission de son Premier ministre Ilija Gara�anin (1812-1874), francophile qui r�ve de la cr�ation d�une Yougoslavie. Cependant, il reste neutre durant la guerre de Crim�e ; au congr�s de Paris (1856), il obtient la garantie collective des Puissances en faveur d�une Serbie d�tach�e de la mouvance turque.
Ses allures autoritaires lui font beaucoup d�ennemis ; ce despotisme oligarchique se renforce apr�s la d�couverte d�un complot contre le prince (1857).
Mais, d�s 1858, Alexandre est accul� � l�abdication ; il mourra exil� dans le Banat. De son mariage avec Per-sida Nenadović (1813-1875) il eut dix
enfants.
Pierre Ier Karadjordjević
(Belgrade 1844 - id. 1921), roi de Serbie de 1903 � 1918, puis des
Serbes, Croates et Slov�nes de 1918
� 1921. Troisi�me fils du prince
Alexandre Karadjordjević, il est �lev� en Suisse, puis fait ses �tudes militaires (Saint-Cyr) en France ; officier de l�arm�e fran�aise, il se distingue � Villersexel (janv. 1871) ; prisonnier des Allemands, il parvient � s�enfuir.
Il participe � l�insurrection de Bosnie-Herz�govine en 1875-76 sous le pseudonyme de Petar Mrkonjić. R�fu-gi� au Mont�n�gro, il y �pouse Zorka, fille a�n�e du prince Nicolas de Mont�n�gro (1883) ; apr�s la mort de sa femme (1890), qui lui a donn� trois enfants, il se retire � Gen�ve.
Apr�s l�assassinat, en 1903,
d�Alexandre Obrenović, il est �lu roi de Serbie ; il est couronn� � Belgrade le 21 septembre 1904. P�n�tr� de culture occidentale et de tradition lib�rale, et assist� par son ministre Nikola Pa�ić (1845-1926), il instaure un r�gime parlementaire. Contre l�emprise autrichienne grandissante, il s�appuie sur la Russie. Apr�s les succ�s serbes au cours des deux guerres balkaniques, il doit faire face � une menace de guerre autrichienne. Le 22 juin 1914, six jours avant l�attentat de Sarajevo � qui sera imput� par Vienne � Belgrade �, il d�-
signe son fils Alexandre comme r�gent.
Son action morale durant la Premi�re Guerre mondiale n�en sera pas moins capitale, et, au cours d�une campagne �prouvante, il sera l��me de la r�sistance serbe.
La victoire des Alli�s provoque
l��clatement de l�Empire austro-
hongrois, et, le 1er d�cembre 1918, Pierre Ier est proclam� roi des Serbes, Croates et Slov�nes.
Alexandre Ier
Karadjordjević
(Cetinje 1888 - Marseille 1934), roi des Serbes, Croates et Slov�nes de 1921
� 1929, puis de Yougoslavie de 1929
� 1934, second fils et successeur de Pierre Ier. Exil� comme son p�re, il sert
dans l�arm�e russe ; rentr� en Serbie, il devient l�h�ritier du tr�ne � la suite de la renonciation de son fr�re a�n�, Georges (1909). Il est � la t�te de la Ire arm�e serbe durant les deux guerres balkaniques. R�gent du royaume
(1914), il commande les forces serbes durant la Premi�re Guerre mondiale.
Devenu roi des Serbes, Croates et Slov�nes � la mort de son p�re (1921), il �pouse en 1922 Marie (1900-1961), fille de Ferdinand Ier de Roumanie, qui lui donnera trois fils. Rapidement, il est affront� � de dures difficult�s, r�sultant notamment de l�opposition violente entre Serbes centralisateurs et Croates f�d�ralistes, voire s�paratistes.
Les passions atteignent leur paroxysme quand, le 20 juin 1928, S. Radić et deux autres membres du parti paysan croate sont assassin�s par un Serbe.
Le 6 janvier 1929, Alexandre sus-
pend la Constitution parlementaire de 1921, et, pour bien marquer sa volont� unificatrice et centralisatrice, donne au pays le nom de Yougoslavie. � l�ext�-
rieur, il s�engage dans une politique francophile, favorable � la Petite-Entente. Il assure les pleins pouvoirs, puis octroie en 1931 une constitution autoritaire qui lui fait des adversaires implacables, surtout parmi les Croates.
Ceux-ci finissent par se d�barrasser de lui lors d�un voyage qu�il effectue en France : le 9 octobre 1934, Alexandre et son h�te Louis Barthou tombent � Marseille sous les balles de terroristes croates.
Paul Karadjordjević
(Saint-P�tersbourg 1893), r�gent de Yougoslavie de 1934 � 1941. Fils
d�Ars�ne Karadjordjević (fr�re de Pierre Ier), il est d�sign� par le testament d�Alexandre Ier comme r�gent de Pierre II avec deux autres co-r�gents.
� l�ext�rieur, sa politique, diff�rente de celle d�Alexandre Ier, l�oriente vers un rapprochement avec l�Italie et la Bulgarie (1937). Devant le mouvement autonomiste des Croates, Paul se d�-
cide � un compromis : cr�ation d�une Grande-Croatie, englobant une partie de la Bosnie-Herz�govine et Dubrov-nik, le pouvoir central se r�servant les questions diplomatiques et militaires
(25 ao�t 1939). Bien qu�il soit d�cid� � la neutralit�, il doit subir les exigences de Hitler et adh�rer a l�alliance allemande, la Yougoslavie recevant en �change une partie de la Mac�doine grecque (mars 1941). Ce trait� provoque un soul�vement populaire. Paul abandonne alors le pouvoir � Pierre II et se retire en Afrique.
Pierre II Karadjordjević
(Belgrade 1923 - Los Angeles 1970), roi de Yougoslavie de 1934 � 1945. Ce n�est qu�en 1941 que le jeune roi, d�-
barrass� de la r�gence de Paul, prend effectivement le pouvoir. Mais, port� par un soul�vement anti-allemand
(27 mars 1941), il voit peu apr�s son pays envahi par les troupes de Hitler (avr.). R�fugi� � Londres, il ne peut downloadModeText.vue.download 436 sur 577
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rien sur l��volution d�une politique qui aboutit � la d�ch�ance de sa dynastie et � la proclamation de la r�publique en Yougoslavie (29 nov. 1945). Il gagne ensuite les �tats-Unis.
P. P.
F Croatie / Obrevonić / Serbie / Yougoslavie.
R. Chambry, Pierre Ier, roi de Serbie (Bloud et Gay, 1917). / S. Graham, Alexander of Yugos-lavia (Londres, 1938). / D. Stranvaković, Kara-djordge (en serbo-croate, Belgrade, 1938). /
R. Colombani et J. R. Laplagne, la Mort d�un roi (A. Michel, 1971).
Karamanlis
(Konstandinos)
F GR�CE.
Karnak
F TH�BES.
karstique (relief )
F CALCAIRE (relief).
Kassites
(de l�akkadien kashshou, qui d�signe � la fois le peuple et son pays), population de la partie centrale du Zagros, dont une portion vient s�installer en Babylonie au IIe mill�naire av. J.-C.
Les origines et
la p�riode obscure
(XVIIIe-XVe s. av. J.-C.)
Les Kassites apparaissent dans l�histoire lors de l�invasion qu�ils tentent en M�sopotamie et qui est arr�t�e en 1741
par le roi de Babylone* Samsouilouna (1750-1712). Cette pouss�e est suivie d�une lente infiltration qui am�ne des �l�ments de ce peuple en M�sopotamie, o� ils s�engagent comme mercenaires ou comme hommes de peine.
Mais la liste chronologique des rois kassites (1729-1153) am�ne � penser que les envahisseurs sont all�s fonder un royaume quelque part au pays des Deux Fleuves, mais pas forc�ment
celui de Hana (au moyen Euphrate), dont un seul des rois connus porte un nom kassite. On ne sait pas non plus si les Kassites ont aid� le roi hittite Mour-sili Ier � s�emparer de Babylone (1595), ni s�ils ont plac� alors leur souverain sur le tr�ne de la grande cit�, rendu vacant avec la destruction de sa dynastie amorrite par le raid du Hittite. Un texte tardif veut que le Kassite Agoum II, qui r�gnait � la fois sur la partie centrale du Zagros et sur Babylone, ait, en 1571, ramen� dans cette ville les doles de Mardouk et de sa par�dre emmen�es en captivit� en 1595. Un de ses successeurs aurait, vers 1530, mis fin � la dynastie du pays de la Mer (� peu pr�s l��quivalent de Sumer), dont il aurait annex� le domaine. Mais, peut-�tre du fait de la d�pression �conomique qui caract�risa le milieu du IIe mill�naire en M�sopotamie, nous n�avons pas de documents contemporains des rois kassites avant le XIVe s.
L�action de la monarchie
kassite � Babylone
(XIVe-XIIe s. av. J.-C.)
Nous trouvons � cette �poque les Kassites de Babylonie constitu�s en une aristocratie guerri�re, qui reste ouverte aux indig�nes, et leurs souverains possesseurs de la totalit� de la basse M�sopotamie, o� la pr�dominance de
Babylone n�est plus contest�e. Avant la fin du XVe s., les rois kassites ont nou� des relations avec les pharaons.
Puis, apr�s avoir pr�tendu dominer la dynastie locale d�Assour, ils ont conclu avec elle une alliance matrimo-niale. Mais le petit-fils de l�Assyrien Assour-ouballith Ier (1366-1330), le roi kassite de Babylone Kourigalzou II (v. 1345-1324), qui a conquis Suse, est l�initiateur d�un interminable conflit avec l�Assyrie, au cours duquel les deux �tats se disputent le pi�mont du Zagros central et surtout la pr�dominance en M�sopotamie. Au d�but du XIIIe s., les �lamites se r�unissent en un grand royaume et reprennent Suse, et la Babylonie doit faire face � une seconde menace, celle des exp�ditions de pillage parties du royaume d��lam.
Le Kassite Kashtiliash IV (v. 1242-1235) est battu et pris par l�Assyrien Toukoulti-Ninourta Ier (1246-1209), qui se proclame roi de Babylone ; puis un soul�vement des Kassites et des Babyloniens rend le tr�ne de la grande cit� � la dynastie kassite. Cette derni�re dispara�t en 1153, victime d�attaques venues d�Assyrie et d��lam.
L�apport des Kassites
� la civilisation
babylonienne
Il est bien limit� et, de ce fait, encore mal connu. La dynastie kassite, qui n�a qu�un prestige m�diocre dans l�Orient de la seconde moiti� du IIe mill�naire, ne semble pas avoir non plus une
grande autorit� dans son royaume, o� elle multiplie les donations de terres et les immunit�s. Mais peut-on y voir une originalit� due � l�apport kassite, alors que l�on conna�t si peu l�organisation sociale et �conomique de cette aristocratie guerri�re, dont les membres portent indiff�remment des noms kassites ou s�mitiques.
Sur le plan culturel, les choses sont un peu plus claires. On n�a retrouv� aucun texte en langue kassite, mais, comme la Babylonie n�a pas fourni de documents pour la p�riode qui va de 1595 � 1375, nous ne pouvons affirmer que cette langue n�ait pas �t� �crite.
Le kassite, qui n�est donc connu que par l�onomastique, semble n�avoir de parent� avec aucune autre langue
connue ; et les sp�cialistes qui ont �tudi� ses noms propres ne sont pas d�accord sur la r�alit� d��l�ments indo-aryens qui seraient dus � un groupe dirigeant comparable � celui du Mitanni*. Quoi qu�il en soit, les Kassites de Babylone, fort en retard jusque-l� sur les M�sopotamiens, adoptent la culture locale et abandonnent leur culture propre, qui ne se manifeste plus que par les anthroponymes invoquant les divinit�s amen�es du Zagros et par les rares manifestations de leur culte en basse M�sopotamie.
La longue survivance
du peuple kassite
Si, apr�s 1153, le tr�ne de Babylone passe � une suite de dynasties originaires de basse M�sopotamie, la partie du peuple kassite qui est install�e en Babylonie continue � y vivre, et ses repr�sentants � y obtenir de postes importants. On trouve m�me encore � la fin du XIe s. dans des dynasties indig�nes trois rois portant des noms kassites.
Et si l�on ne rencontre plus de tels anthroponymes en Babylonie apr�s le IXe s., l�autre partie du peuple barbare, rest�e barbare, se maintient dans ses montagnes du rebord occidental de l�Iran. Encore � la fin du VIIIe s., le roi assyrien Sin-ah�-�r�ba (705-680) [Sen-nach�rib] se vante d�avoir soumis les Kassites. Et, en d�pit de l�installation des M�des dans cette r�gion du Zagros, les Kassites se perp�tuent avec leur nom dans ces Kissioi et Kossaioi, que les auteurs grecs du Ve s. av. au IIe s.
apr. J.-C. placent entre la M�die et la Susiane : ce sont encore des montagnards pillards que les souverains de l�Orient (Ach�m�nides, S�leucides) ne parviennent jamais � soumettre durablement.
La longue histoire des Kassites
montre ainsi le contraste et les liens entre le foyer culturel de la riche plaine m�sopotamienne et les districts p�ri-ph�riques, d�favoris�s par la nature, dont les populations aspirent � venir travailler aux plus humbles besognes dans le pays des Deux Fleuves, quand elles ne peuvent le conqu�rir.
G. L.
F Assyrie / Babylone / �lam / Hittites / M�sopotamie.
G. J. Gadd, Hammurabi and the End of his Dynasty (Cambridge Ancient History, 1965) ; Assyria and Babylon circa 1370-1300 BC (Cambridge Ancient History, 1965). / J. M. Munn-Rankin, Assyrian Military Power, 1300-1200 BC
(Cambridge Ancient History, 1967). / P. Garelli, le Proche-Orient asiatique des origines aux invasions des Peuples de la mer (P. U. F. coll.
� Nouvelle Clio �, 1969).
Les fouilles arch�ologiques
Des monuments ou des niveaux kassites ont �t� jusqu�� maintenant retrouv�s dans un certain nombre de sites, mais la documentation est encore assez pauvre ; elle ne permet gu�re de d�celer une v�ritable originalit� kassite dans l�ensemble m�sopotamien, et encore moins de pr�ciser l�ethnie d�origine ou le groupe linguistique de cette population, car les Kassites, apr�s une p�riode obscure, paraissent s��tre parfaitement fondus dans le moule m�sopotamien. L�activit� des princes kassites semble s��tre particuli�rement attach�e � la construction ou � la restauration des temples des grandes divinit�s traditionnelles ; outre le temple d�Inanna que Ka-raindash construisit � Ourouk* (auj. Warka)
[XVe s. av. J.-C.], caract�ris� par une fa�ade de briques cuites orn�e d�une succession de divinit�s symbolisant probablement les eaux et la montagne, furent retrouv�es les assises de plusieurs temples dans les temenos d�Our* et de Nippour. Des fouilles en cours � Larsa montrent que le niveau kassite y est bien repr�sent�, en particulier gr�ce au grand temple de l�E-babbar, qui connut une exceptionnelle ampleur. Mais le grand site de cette p�riode reste jusqu�� nouvel ordre Dour-Kourigalzou (auj. Aqar-quf), capitale �difi�e par la volont� de Kourigalzou Ier avec un palais incompl�tement d�gag� et des temples group�s autour d�une ziggourat ; malgr� la fragilit� apparente du mat�riau, la brique crue, le noyau en a subsist� jusqu�� nos jours avec une hauteur conserv�e de 57 m.
Si l�architecture, en d�pit peut-�tre de certaines innovations, ne permet pas de d�celer une originalit� kassite, il convient de marquer que la glyptique pr�sente des downloadModeText.vue.download 437 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6158
traits int�ressants et que certains artistes
� mais sont-ils kassites ? � font preuve d�une r�elle ma�trise dans l�art animalier, o� les M�sopotamiens excell�rent naturellement ; en t�moignent une lionne en terre cuite retrouv�e � Dour-Kourigalzou et un koudourrou (borne inscrite et d�co-r�e d�limitant des propri�t�s) r�cemment sorti de terre du site de Larsa.
J. C. M.
Taha Baqir, Iraq Government Excavations at Aqar Quf (Iraq, 1944-1946).
Kastler (Alfred)
Physicien fran�ais (Guebwiller, Haut-Rhin, 1902).
Fils de commer�ants protestants,
Alfred Henri Fr�d�ric Kastler est �l�ve au lyc�e Bartholdi de Colmar sous le r�gime allemand. Re�u � l��cole polytechnique en 1921, il pr�f�re profiter de la possibilit� offerte � quelques �tudiants alsaciens d�entrer sans concours � l��cole normale sup�rieure. Il y fait un dipl�me de chimie et est re�u premier � l�agr�gation des sciences physiques. Professeur de lyc�e pendant cinq ans, puis assistant � la facult� des sciences de Bordeaux (1931), il y poursuit des recherches dans le domaine de la spectroscopie optique, notamment sur la fluorescence atomique et sur la spectroscopie Raman. Devenu docteur �s sciences en 1936, il est nomm� ma�tre de conf�rences � Clermont-Ferrand, puis retourne comme professeur � la facult� des sciences de Bordeaux.
En 1941, il retrouve les laboratoires de l��cole normale sup�rieure et y devient en 1950 directeur du groupe de spectroscopie hertzienne ; il y effectue ses principaux travaux et ne cesse d�y accueillir et d�y former de jeunes chercheurs. Professeur � la facult� des sciences de Paris, pr�sident du conseil de l�Institut d�optique, il est membre du conseil d�administration du Centre national de la recherche scientifique et, depuis 1958, il dirige le laboratoire de
l�horloge atomique du C. N. R. S.
Son oeuvre scientifique est principalement consacr�e � l��tude des ph�no-m�nes d�optique physique, � laquelle il a apport� des d�veloppements nouveaux en unissant les proc�d�s de la spectroscopie optique et ceux de la spectroscopie hertzienne ; Kastler est l�un des ma�tres de l��lectronique quantique.
Avec son collaborateur Jean Brossel (n� en 1918), il a imagin� en 1949 la
� m�thode de la double r�sonance �, qui combine une r�sonance optique avec une r�sonance magn�tique et
qui a �t� mise en oeuvre par Brossel.
Il a compl�t� cette m�thode par celle du � pompage optique �, qui permet de r�aliser une inversion des populations d��lectrons dans un atome ; ce proc�d�, con�u d�abord pour l��tude des propri�t�s physiques des corps, va trouver ensuite une application tr�s importante dans les amplificateurs masers et les �metteurs de lumi�re lasers ; il sert �galement dans les magn�tom�tres de haute sensibilit� et dans l�horloge atomique.
Signalons aussi que Kastler a r�vis� et rajeuni le volume consacr� � l�optique dans le Trait� de physique de Georges Bruhat (1887-1944).
�lu membre de l�Acad�mie des
sciences en 1964, Alfred Kastler a re�u le prix Nobel de physique pour l�ann�e 1966.
Ce savant modeste et tranquille devient intransigeant d�s que les valeurs qu�il estime fondamentales sont mises en cause. C�est ainsi qu�il condamne l�armement nucl�aire, d�fend l�objec-tion de conscience, s�est �lev� contre la guerre d�Alg�rie et a milit� contre celle du Vi�t-nam.
R. T.
Kata�ev
(Valentine
Petrovitch)
Romancier et dramaturge sovi�tique (Odessa 1897).
Fils d�un instituteur, Valentine Ka-ta�ev est �l�ve au gymnase d�Odessa lorsqu�en 1910 ses premiers vers
paraissent dans un journal local ; il a dix-sept ans lorsqu�il est publi� pour la premi�re fois par une revue de Saint-P�tersbourg. La guerre, � laquelle il participe en 1915-1917 comme engag� volontaire, lui inspire ses premiers r�-
cits, qui s�inscrivent dans la tradition r�aliste et ont pour mod�le la prose de Bounine, dont il restera toujours un fervent admirateur. Mobilis� dans l�arm�e rouge en 1919, il prend part � la guerre civile, d�abord comme commandant d�une batterie d�artillerie, puis, � Odessa et � Kharkov, au sein des organes d�information et de propagande du pouvoir bolcheviste.
Install� � Moscou en 1922, il continue � �crire des nouvelles psychologiques o� une vision romantique de la r�volution s�associe � la peinture satirique des milieux qui lui sont hostiles.
Il collabore r�guli�rement � diff�rents journaux (notamment � la page humoristique de Goudok [la Sir�ne], organe des syndicats de cheminots) par des r�cits et des feuilletons satiriques d�actualit�. Sa r�putation d�humoriste est confirm�e par Ostrov Erendorf (l��le d�Ehrendorf, 1924), roman d�aventures � demi parodique ; elle repose surtout sur le roman Rastrattchiki (les Dilapi-deurs, 1926), qui peint avec beaucoup de causticit� les moeurs de la N. E. P., et sur la com�die Kvadratoura krouga (la Quadrature du cercle, 1928), dont l�intrigue est fond�e sur les difficult�s du logement.
Cette veine satirique se tarit vers le d�but des ann�es 30, lorsque, avec la plupart des � compagnons de route �, Kata�ev met sa plume au service des objectifs du plan quinquennal. Le roman Vremia, vpered ! (O temps, en avant !, 1932), reportage sur la construction du combinat m�tallurgique de Magnitogorsk, dramatis� par le r�cit d�un �pisode d�� �mulation socialiste �, est encore construit selon une technique
� moderne � qui s�apparente � celle du montage cin�matographique. Le
roman Bele�et parous odinoki (Au loin une voile, 1936), qui raconte un �pisode de la r�volution de 1905 � Odessa vu par les yeux d�un enfant, marque
une �volution vers des formes romanesques plus traditionnelles et vers une conception plus didactique et plus p�dagogique de la litt�rature, conforme � l�esprit du � r�alisme socialiste �.
Cette orientation, qui fait de Kata�ev un �crivain pour la jeunesse, se manifeste dans une s�rie de nouvelles d�inspiration patriotique �crites � la veille de la Seconde Guerre mondiale (IA, syn troudovogo naroda [Moi, fils du peuple ouvrier], 1937) ou au cours de celle-ci (Jena [l��pouse], 1943 ; Syn polka [le Fils du r�giment], 1945). La guerre, � laquelle il participe comme journaliste, lui inspire une s�rie de r�cits, la pi�ce de th��tre Sini platotchek (le Foulard bleu, 1943) et le roman Zavlast sovetov (Pour le pouvoir sovi�tique, 1949), o� l�on retrouve le h�ros de Bele�et parous odinoki, devenu adulte, participant � la r�sistance d�Odessa contre l�envahisseur allemand. Entre ces deux volets extr�mes s�ins�reront les romans Khoutorok vstepi (le Hameau de la steppe, 1956) et Zimni veter (le Vent d�hiver, 1960), dont l�action se situe respectivement en 1910-1912 et en 1916-1918 : l�ensemble, intitul� Volny tchernogo moria (les Vagues de la mer Noire, 1961), constitue ainsi une fresque historique r�pondant � la tendance �pique et monumentale du r�alisme socialiste. Remani� une premi�re fois en 1951 dans un sens plus conforme aux exigences du parti, le roman Za vlast sovetov est r��dit� en 1961 sous le titre de Katakomby (les Catacombes), dans une version �mond�e de certains passages sacrifiant au
� culte de la personnalit� �.
Membre depuis 1938 du pr�sidium
de l�Union des �crivains sovi�tiques, d�cor� en 1939 de l�ordre de L�nine, laur�at du prix Staline en 1946, d�put� au Soviet supr�me de la R�publique de Russie en 1947, Kata�ev n�entre au parti communiste qu�en 1958. Ces honneurs officiels ne l�emp�chent pas d��tre depuis 1956 l�un des �crivains qui travaillent � �largir les cadres rigides du r�alisme socialiste : il figure en 1967 parmi ceux qui appuient la lettre de Soljenitsyne contre la censure. Fondateur et directeur, de 1955
� 1962, de la revue Iounost (Jeunesse), il en fait l�organe des prosateurs de la
� g�n�ration du d�gel �, auxquels il pr�che le � mauvisme � (du fran�ais mauvais), doctrine du refus des canons esth�tiques, qu�il applique lui-m�me dans une s�rie d�oeuvres de facture tr�s originale, suite de souvenirs, de r�ves et de fictions dont l�encha�nement pa-ra�t n�ob�ir qu�aux caprices de l�imagination : Sviato� kolodets (le Puits sacr�, 1966), Trava zabvenia (l�Herbe d�oubli, 1967) et Koubik (le Petit Cube, 1969). La qualit� po�tique du regard et du langage que Kata�ev a constamment recherch�e dans son oeuvre se manifeste ici en toute libert� et se r�clame ouvertement de mod�les esth�tiques �trangers aux canons �troits du r�alisme socialiste, tels Bounine, Man-delstam et Ma�akovski, dont l��vocation forme une partie importante de ces trois livres.
M. A.
T. Sidelnikova, Valentine Kata�ev, esquisse de sa vie et de son oeuvre (en russe, Moscou, 1957). / B. Bra�nina, Valentine Kata�ev (en russe, Moscou, 1960).
Katanga
F SHABA.
Kautsky (Karl)
F MARXISME.
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Kaverine
(Veniamine
Aleksandrovitch)
Romancier sovi�tique (Pskov 1902).
Fils d�un musicien de Pskov, Veniamine Kaverine vient en 1918 � Moscou, o�, l�ann�e suivante, il termine ses �tudes secondaires et entre � l�universit�. En 1920, il s�installe � Petrograd, o� il poursuit parall�lement ses �tudes � l�institut des langues orientales (dont il obtient le dipl�me en 1923) et � la facult� de philologie et d�histoire, o� il soutient en 1929 une th�se sur l�orientaliste et romancier russo-polonais
Ossip Ivanovitch Senkovski (1800-1858), connu comme critique et journaliste sous le pseudonyme de Baron Brambeus.
Li� au critique formaliste Iouri
Nikola�evitch Tynianov (1894-1943), son premier ma�tre, et au groupe des Fr�res S�rapion, qui pr�tend renouveler la prose russe en s�insurgeant contre la tradition r�aliste, Kaverine d�bute en 1920-1923 par une s�rie de r�cits (recueil Mastera i podmasteria [Compagnons et apprentis], 1923) mettant en sc�ne des personnages excentriques, moines, alchimistes, magiciens, plac�s dans un d�cor m�di�val conventionnel.
Persuad� que � l�art doit �tre b�ti selon les formules des sciences exactes �, il se pr�occupe surtout de mettre sur pied une intrigue ing�nieuse, aux rebondissements impr�vus ; son style fuit la description et cherche � � singula-riser � le r�el en le saisissant sous un angle quasi fantastique. Enfin, il utilise le proc�d� formaliste de la � mise � nu du proc�d� �, qui sape l�illusion romanesque en faisant intervenir l�auteur dans son r�le de d�miurge.
Tout en restant fid�le � ce go�t
de l�intrigue �labor�e, qui donnera � la plupart de ses oeuvres la structure du roman d�aventures, Kaverine fait cependant une place de plus en plus grande � l�observation et � la description du milieu social. La nouvelle polici�re Konets khazy (la Fin du repaire, 1925) est en m�me temps un reportage bien document� sur le monde de la p�gre, qui prosp�re pendant les premi�res ann�es de la N. E. P.
Dans Deviat desiatykh soudby (Neuf Dixi�mes de destin, 1925), les journ�es r�volutionnaires de 1917 servent d�ar-ri�re-plan � l�action. Enfin, l�intrigue du premier roman de Kaverine, Skan-dalist, ili vetchera na Vassilievskom ostrove (l�Homme � scandales, ou les Soir�es de l��le Vassilievski, 1928), a pour cadre les milieux universitaires et litt�raires de Leningrad, que l�auteur conna�t bien.
L��volution des � compagnons
de route � vers le r�alisme socialiste trouve Kaverine partag� : s�il sacrifie � la litt�rature du plan quinquennal par une suite de reportages sur une grande
entreprise agricole (Prolog [Prologue], 1931), il illustre dans Khoudojnik neizvesten (Peintre inconnu, 1931) le conflit tragique de l�artiste avec une soci�t� planifi�e et utilitaire. Le conflit de l�inventeur, du cr�ateur, de l�explo-rateur de voies nouvelles avec la routine, l�envie, la pesanteur du milieu, conflit qui sera d�sormais au centre de son oeuvre, trouve cependant une solution optimiste dans les romans des ann�es 1934-1956, les plus tributaires de l�esth�tique du r�alisme socialiste : le roman Ispolnenie jelani (l�Accomplissement des d�sirs, 1935-36), o� le conflit est situ� dans un milieu de philologues ; le roman d�aventures pour la jeunesse Dva kapitana (Deux Capitaines, 1940-1945), o� se trouvent confront�es les destin�es d�un explo-rateur polaire d�avant la r�volution et de son h�ritier sovi�tique ; enfin la trilogie Otkryta�a kniga (le Livre ouvert, 1953-1956), dont le personnage central est une femme, m�decin et microbio-logiste, qui doit lutter pour imposer sa d�couverte.
La s�v�rit� de la critique pour cette derni�re oeuvre montre, cependant, que Kaverine n�a jamais abjur� le sentiment aigu des conflits de son temps.
Les oeuvres �crites apr�s 1956, notamment les nouvelles Koussok stekla (le Morceau de verre, 1960), Sem par
netchistykh (Sept Couples d�impurs, 1962) et Kosso� dojd (la Pluie oblique, 1962), ainsi que le roman Dvo�no� portret (le Double Portrait, 1966), ont pour th�me central l�analyse des m�canismes d�oppression de l��poque stalinienne et de leurs survivances, et elles occupent ainsi une place importante dans la litt�rature du d�gel. Il en est de m�me des souvenirs autobiographiques (Neizvestnyidroug [l�Ami inconnu], 1960) et litt�raires (Zdravstvou� brat, pisat otchen troudno [Salut, fr�re, �crire est tr�s difficile], 1965), notamment sur les Fr�res S�rapion, ainsi que de son discours au IVe Congr�s de l�Union des �crivains, en 1967, qui appuie la lettre de Soljenitsyne contre la censure (et qui, pour cette raison, n�a pu �tre prononc� et n�a �t� diffus� qu�en manuscrit).
M. A.
Kawabata
Yasunari
Romancier japonais (Ōsaka 1899 -
Zushi, pr�fect. de Kanagawa, 1972).
Son enfance est marqu�e par les
deuils et la solitude. Orphelin de p�re et de m�re, Kawabata est �lev� par ses grands-parents ; tout jeune encore, il voit dispara�tre sa soeur unique et sa grand-m�re, puis, � seize ans, son grand-p�re. La maladie de ce dernier lui inspire son premier �crit, le Journal de ma seizi�me ann�e, retrouv� et publi� tel quel dix ans plus tard, en 1925 : avec une froide lucidit� et une stup�fiante maturit�, l�adolescent observe la d�composition progressive du vieillard, dont la forte personnalit� l�avait profond�ment influenc�.
�tudiant � Tōkyō, il consacre ses vacances � des voyages � pied dans la presqu��le d�Izu. La rencontre d�une troupe d�artistes ambulants, qu�il suit jusqu�� Shimoda, lui inspire une nouvelle (publi�e en 1926) qui reste le chef-d�oeuvre de ses d�buts litt�raires, la Danseuse d�Izu (Izu no odoriko) ; c�est un po�me en prose o� la description des paysages s�allie harmonieusement � l��vocation d�une na�ve idylle qui se r�duit � quelques regards �chang�s avec une petite danseuse de quatorze ans. La simplicit� des moyens, la d�licatesse de touche, l�apparente limpidit� d�un style qui masque les sensations les plus troubles, tout ce qui fait l�attrait des romans de l��ge m�r s�y trouve d�j� et fait la preuve d�une rare ma�trise.
Avec des condisciples de l�universit�, Kawabata participe alors � la fondation de revues litt�raires : Shinshichō
(Pens�e nouvelle, 1921), Bungei-
shunjū (les Annales litt�raires, 1923).
On le comptera parmi les � n�o-sen-sationnistes � qui mettent en cause le r�alisme des �crivains de gauche, mais il �vitera toujours les engagements politiques trop marqu�s, pour se r�fugier dans une sorte d�esth�tisme teint� d�un nihilisme � relents bouddhiques. Il s�en explique du reste dans son Autobiographie litt�raire (Bungaku-teki jijoden, 1934) : � Je tiens les classiques de l�Orient, et singuli�rement les �critures bouddhiques, pour la plus haute litt�ra-
ture du monde. Je v�n�re ces textes non point pour leur enseignement religieux, mais pour leur imagination litt�raire. �
Dans les ann�es 30, son activit�
est consid�rable, mais consiste essentiellement � composer des nouvelles dont la concision est parfois pouss�e � l�extr�me, comme dans ses tenohira no shōsetsu, � romans dans le creux de la main � ; ces oeuvres pourraient n��tre que des exercices de style, mais certaines sont de v�ritables joyaux.
Ce go�t du poli, du cisel�, de
l�achev�, on le retrouvera dans son premier � long roman � � deux cents pages � peine �, le Pays de neige (Yu-kiguni), dont la mise au point prendra treize ann�es, de 1935 � 1948. Dans l�aust�re et fascinante beaut� d�un paysage de montagnes dont l�hiver fait un monde clos, un homme de la ville poursuit, ann�e apr�s ann�e, la qu�te d�sesp�r�e d�un amour m�lancolique et lointain.
Insaisissables autant que l�h�ro�ne du Pays de neige sont les femmes de Nu�e d�oiseaux blancs (Semba-zuru, 1949). � travers le symbolisme de l�art du th�, un jeune homme cherche et retrouve les sensations jadis �prouv�es par son p�re, concr�tis�es par un bol de c�ramique ancienne, par une femme qui fut la ma�tresse de ce dernier et qui s�abandonne � lui un instant, puis se tue, par la fille de celle-ci, qui dispara�-
tra � son tour.
Le Grondement de la montagne
(Yama no oto, 1949-1954) �voque la d�tresse de l�homme vieillissant, seul au sein d�une famille dont chaque membre se d�bat dans sa propre solitude, et qui se d�fend de l�attirance qu�exerce sur lui une belle-fille n�glig�e par son mari. L�obsession de la mort prochaine jette une ombre inqui�-
tante et apaisante � la fois sur cet enfer de la m�diocrit� quotidienne.
Enfer de la solitude encore que la maison des Belles endormies (Nemu-reru bijo, 1961), cette �trange maison de prostitution pour vieillards, o� le vieil Eguchi, en cinq nuits v�cues aux c�t�s des corps inertes de filles drogu�es, revit entre r�ve et cauchemar ses
exp�riences �rotiques pass�es.
Il peut sembler �trange qu�un prix Nobel soit venu couronner, en 1968, l�oeuvre de l��crivain japonais qui paraissait le moins fait pour �tre compris de l�Occident. Du reste, le succ�s de Kawabata hors de son pays repose peut-�tre sur une mani�re de malentendu que son suicide ne peut que contribuer � �paissir : la plupart des critiques, en effet, s��vertuaient ing�-
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admirer le caract�re � sp�cifiquement japonais � des romans traduits �
moins du dixi�me de l�oeuvre compl�te
�, alors pr�cis�ment que la principale qualit� de l�auteur �tait d�avoir su allier les influences europ�ennes aux traditions nationales.
R. S.
Kazakhstan
En russe kazakhska�a S. S. R., troisi�me r�publique socialiste sovi�tique par la population ; 2 715 000 km 2 ; 12 850 000 hab. Capit. Alma-Ata*.
Avec la Sib�rie et l�Asie centrale, entre lesquelles il s��tend, le Kazakhstan offre l�exemple d�une mise en valeur rapide depuis la Seconde Guerre mondiale. La valeur de sa production industrielle ne repr�sentait en 1928 que 0,6 p. 100 de celle de l�U. R. S. S. ; elle est pass�e � plus de 1 p. 100 en 1940, � plus de 3 p. 100 actuellement.
Le Kazakhstan d�tient plus de 5 p. 100
du potentiel �nerg�tique de l�Union, renferme le cinqui�me des r�serves connues de minerai de fer (avant l�Oural et l�Ukraine), 42 p. 100 de celles du zinc, 45 p. 100 du cuivre et du wolfram, 64 p. 100 du plomb, 70 p. 100
du chrome et de fortes proportions d�autres m�taux non ferreux.
Le milieu naturel
Les conditions naturelles ne sont pourtant pas toutes favorables au d�velop-
pement �conomique. La r�publique s��tend sur de vastes espaces, entre la Caspienne et la fronti�re chinoise d�une part, la Sib�rie occidentale et l�Asie centrale d�autre part, et la majeure partie a un caract�re steppique et semi-d�sertique. Presque partout, le total des pr�cipitations annuelles est in-f�rieur � 400 mm ; il tombe � moins de 200 mm au sud d�une ligne Astrakhan-Karaganda. De plus, les pluies, dont le maximum se situe en �t�, tombent irr�guli�rement sur un sol dess�ch�, et l��vaporation est intense.
Au nord, une steppe clairsem�e, � faible densit� de couverture, comprenant des esp�ces x�rophytiques et des salicornes, succ�de � la for�t de Sib�rie occidentale. Quelques bouquets d�arbustes et des marais subsistent dans les points les plus humides, o� stagnent des lacs temporaires, les saz et les tenguiz, partiellement couverts de roseaux. Les hivers restent presque aussi rudes que dans les steppes de la Caspienne ou de la Sib�rie occidentale : la moyenne de janvier se situe selon les points entre � 5 et � 10 �C, les minimums pouvant descendre � � 40 �C. Un vent froid balaie la steppe, la recouvre d�une mince pellicule de neige glac�e qui interdit la possibilit� de pacage aux troupeaux et les d�cime.
C�est � la limite de l�aridit� qu�a �t� entreprise l�op�ration des � terres vierges �, qui constitu�rent pendant plusieurs ann�es un district autonome, avec pour capitale l�ex-Akmolinsk, devenu Tselinograd (� ville vierge �).
On sait que cette op�ration fut un demi-�chec et l�on s�efforce de maintenir aujourd�hui une partie des surfaces cultiv�es par la pratique de l�irrigation, l�am�nagement de p�tures, la production de fourrages et la diversification des r�coltes. C�est dans ces r�gions que la majeure partie des c�r�ales et de la betterave � sucre, des ol�agineux et des fourrages de la r�publique sont r�colt�s.
Dans la partie m�ridionale, le climat devient plus sec et passe au semi-d�-
sert, puis au d�sert annon�ant l�Ouzb�kistan et le Turkm�nistan. La culture n�est possible qu�avec l�irrigation, mais seul le Syr-Daria est capable
d�apporter les eaux n�cessaires. Le r�gime est endor�ique, et les cours d�eau venus des montagnes se perdent, comme le Tchou, dans des d�pressions mar�cageuses ou, comme l�Ili, dans un grand lac peu profond (dont une partie s�ass�che et se r�duit), le Balkhach.
La r�publique ne poss�de que la partie nord de la mer d�Aral.
La relative douceur des hivers
(moyenne de janvier se rapprochant de � 2 �C ; minimums moins fr�-
quents et moins prononc�s que dans le Nord), la chaleur et la longueur de l��t� (moyenne de 30 �C au moins, avec des maximums sup�rieurs � 40 �C) autorisent les cultures subtropicales comme le coton et le riz, dont la r�publique est toutefois un faible producteur par rapport � ses voisines de l�Asie centrale.
L�exploitation des ressources mi-
n�rales et la fondation de villes ont n�cessit� l�organisation de plusieurs syst�mes de ravitaillement en eaux urbaines et industrielles : installation d�usines de filtrage et d��puration, essais de dessalement des eaux de la mer d�Aral et de la Caspienne, creusement du canal Irtych-Karaganda, commenc� en 1961, long de plus de 500 km, large de 40 m. L�irrigation se pratique � partir de puits, de citernes ou du captage des eaux des rivi�res du Nord (Oural, Ichim, Irtych) ou du Sud (Tchou, Syr-Daria) : plus de 400 000 ha sont actuellement irrigu�s dans la steppe de la Faim, la r�gion du Syr-Daria, les bords de la Caspienne, et l�on pr�voit le doublement de cette superficie.
Les formes du relief introduisent des nuances dans le sch�ma zonal.
Trois types peuvent �tre distingu�s.
Le plus r�pandu est le plateau, socle ancien, recouvert de s�diments port�s � des altitudes variables, mais faibles : 340 m dans l�Oustiourt, entre Caspienne et Aral ; 650 m sur les hauteurs qui prolongent l�Oural vers le sud, o� le fleuve Emba prend sa source ; plus de 1 000 m, avec un point culminant � 1 559 m, dans le Kazakhstan central et oriental, entre Sib�rie et Balkhach.
Le Kazakhstan est peu montagneux, mais poss�de les parties occidentales ou la bordure septentrionale des hautes
cha�nes, qui, entre le Tian-Chan de la r�publique du Kirghizistan et l�Alta�, s�allongent parall�lement � la fronti�re sino-sovi�tique : Alataou, plus de 4 000 m au-dessus d�Alma-Ata ; Alataou Djoungare, plus au nord (4 460 m), Tarbagata� (pr�s de 3 000 m) ; enfin premi�res cha�nes de l�Alta�, avec un sommet � plus de 4 500 m. Ces cha�nes sont s�par�es par des d�pressions occup�es par des lacs (Alakol, Za�ssan) ou parcourues par des fleuves (tel l�Ili) et furent, comme la Djoungarie (Dzoungarie), des passages de caravanes entre l�Extr�me-Orient et l�Europe, routes du th� et de la soie.
Enfin, les bassins composent la
partie occidentale de la r�publique : les parties centrale et orientale de la d�pression aralo-caspienne, qui descendent au-dessous du niveau de la mer (� 28 m) au bord de la Caspienne, dont les eaux se retirent � la suite de l�ass�-
chement du bassin septentrional ; la cuvette de la mer d�Aral, � un peu plus de 60 m au-dessus du niveau des mers ; des cuvettes locales o� convergent des fleuves tel le Tourga�, qui se perdent dans les marais.
Ces d�pressions offrent diff�rents aspects : plateaux pierreux et secs, champs de dunes mouvantes, surfaces argileuses plus humides, ravins dess�ch�s, lacs temporaires envahis par les salicornes sur les efflorescences salines... Elles ne sont aptes qu�aux m�diocres p�turages et sont fr�quent�es par les transhumants, qui passent l�hiver dans la plaine (kichlak), l��t� dans les montagnes (ia�la).
La population
La r�publique doit son nom au peuple principal qui l�habitait au d�but de ce si�cle, les Kazakhs, nomades, caravaniers, pasteurs se d�pla�ant sans cesse, vivant dans des aouls, groupes de tentes appel�es yourtes.
La Russie tsariste avait �tabli des bases militaires peu nombreuses. Par le d�-
cret de 1924, le pouvoir sovi�tique a contraint les tribus kazakhs � la s�dentarisation, tout en reconnaissant l�existence d�une langue nationale. Mais les n�cessit�s de la mise en culture au
nord, de la prospection des min�raux, de l��tablissement des premiers camps, devenant � agglom�rations urbaines �, ont entra�n� l�afflux de populations d�origine slave et aussi le retrait d�un grand nombre de Kazakhs, qui se sont r�fugi�s en Chine et en Mongolie. Si bien que la part du peuple kazakh, qui repr�sentait plus de 60 p. 100 de la population d�apr�s le recensement officiel de 1926, tombe � 30 p. 100 en 1959
(remontant toutefois � 32,4 p. 100 en 1970), tandis que les Russes passent de 30 p. 100 en 1926 � pr�s de 43 p. 100
en 1970, auxquels il faut ajouter Bi�lo-russes et Ukrainiens ainsi qu�un grand nombre de peuples du Caucase et de l�Asie centrale.
On a �valu� l�immigration russe � plus de 3 millions entre 1940 et 1960, p�riode de mise en valeur des minerais et de conqu�te des terres vierges.
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lations autochtones �tait d�j� naturellement �lev�, celui de la population russe compos�e de jeunes m�nages l�a maintenu � plus de 2 p. 100 jusqu�en 1965 (avec un taux de natalit� sup�-
rieur � 30 p. 1 000 jusqu�en 1964).
On comprend que la population de
la r�publique, qui avait stagn� entre 1913 et 1940, a fait plus que doubler au cours des trente derni�res ann�es.
La r�publique autonome, rattach�e � la R. S. F. S. de Russie jusqu�en 1936, est ainsi devenue r�publique f�d�r�e, et elle se confond avec l�une des � dix-huit grandes r�gions �conomiques � de l�U. R. S. S.
L��conomie
Les chances du d�veloppement r�sident d�abord dans le d�senclavement r�alis� par le r�seau ferroviaire �tabli depuis l��poque tsariste : Transcaspien et Turksib (ligne Turkestan-Sib�rie) ; Transaralien ; transversale Ouralsk-Alma-Ata ; branche du Transsib�rien unissant Magnitogorsk � Barnaoul, par Tselinograd et Pavlodar.
La prospection et la d�couverte de ressources mini�res rares ou compl�-
mentaires de celles de l�Oural et du Kouzbass constituent le second facteur. Les r�serves d�hydrocarbures ne sont pas n�gligeables et repr�senteraient de 10 � 15 p. 100 du total de l�Union : bassins de l�Emba-Gouriev et au sud de la presqu��le de Mangychlak.
Les r�serves de houille de qualit� sont consid�rables (deux gros bassins, Karaganda et Ekibastouz ; gisements dispers�s de Ma�koubensk et de Tourga�, ce dernier producteur de lignite).
Le bassin de minerai de fer de Koustana� est un des plus riches de l�Union : bassins de l�Emba-Gouriev et au sud de la presqu��le de Mande plus de 20 Mt � forte teneur, extraites � ciel ouvert).
D�autres gisements ont �t� reconnus au nord de la mer d�Aral, o� est envisag�e l�implantation d�une aci�rie fournissant plus de 4 Mt par an. Le cuivre est extrait dans la r�gion de Djezkazgan et au nord du Balkhach ; les montagnes du Kazakhstan oriental sont riches en minerais non ferreux.
On conna�t mal la production du nickel et du chrome (pr�s d�Aktioubinsk), du molybd�ne (au nord du Balkhach), du mangan�se (dans le centre du
Kazakhstan), du plomb, du zinc, des phosphorites et de nombreux minerais chimiques ; mais chaque gisement a d�j� donn� naissance, aux premi�res installations de transformation et � des agglom�rations urbaines.
Le couplage avec la Sib�rie occidentale et l�Oural s�exerce par l�organisation de flux intenses d��changes d��nergie et de mati�res premi�res. Ainsi sont n�s les premiers gros combinats industriels : sid�rurgie � Aktioubinsk (ferro-alliages) ; fonderie � Temirtaou ; aci�rie Magnitka du Kazakhstan, l�une des plus grandes de l�Union, pr�s de Karaganda.
Les combinats du cuivre du nord du Balkhach et de Djezkazgan comptent parmi les premiers du monde. Ceux du plomb et du zinc de l�Alta� sont en liaison avec le sud du Kouzbass (Belovo). L��lectricit� produite soit par de grosses centrales thermiques, soit par
les nouvelles centrales hydrauliques du Kazakhstan oriental sur l�Irtych ou import�e des grandes centrales sib�-
riennes a permis l�implantation d�un gros combinat d�aluminium � Pavlodar, de combinats d�engrais � Kara-taou, � Pavlodar, et de fabriques de fibres synth�tiques (Koustana�).
Cependant le d�veloppement �cono-
mique se heurte � certaines difficult�s.
L�implantation de villes nouvelles, de villes-champignons se heurte aux difficult�s r�sultant du ravitaillement, de l��quipement scolaire et sanitaire, de la mobilit� de la main-d�oeuvre, des n�cessit�s de la climatisation des b�timents.
La distribution des gros centres urbains montre l�in�galit� de r�partition de l�industrie, de la population et des villes, situ�es autour de Karaganda, � la p�riph�rie, de sorte que les liaisons entre ces diff�rents foyers sont plus malais�es qu�entre l�un d�eux et les r�publiques voisines.
Enfin, malgr� l�importance des investissements, les transferts de mat�-
riel et de populations durant la Seconde Guerre mondiale et l�effort consenti par le plan 1966-1970, les objectifs quantitatifs et qualitatifs n�ont pas tous �t� atteints dans les domaines de l�industrie m�canique et l�g�re. Ce sont les r�gions du Kazakhstan oriental (12 p. 100 de la production industrielle), avec Alma-Ata, une capitale excentrique (20 p. 100) et surtout Karaganda (le tiers), qui constituent les secteurs industriels les plus complets et les plus actifs.
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de la Chine, que le r�le de la r�publique dans l�Union ne cesse de s�accro�tre, et l�on ne saurait oublier que le grand centre � spatial � de l�U. R. S. S., Ba�konour, est situ� au nord-est de la mer d�Aral.
A. B.
C. Beaucourt, H. Chambre et C. Miklasz, Tiers Monde sovi�tique ? Le Kazakhstan (Cahiers de l�I. S. E. A., 1963). / A. Blanc et H. Chambre, l�U. R. S. S. (P. U. F., coll. � Magellan �, 1971).
Kazan
V. de l�U. R. S. S. (R. S. F. S. de Russie), capit. de la R�publique autonome des Tatars.
La population est pass�e de
398 000 habitants en 1939 � 647 000
en 1959 et � 869 000 en 1970, soit une croissance de plus de 30 p. 100 entre les deux derniers recensements. Kazan concentre plus du quart de la population de la r�publique (plus de la moiti� de sa population urbaine).
L�origine de Kazan est due � la
fonction de d�fense. Les Russes de Moscou ont construit sur la Volga une puissante forteresse (kreml) charg�e de prot�ger la Moscovie* des incursions des nomades venant de la steppe. �
ce titre, elle �tait �galement un march� important o� s��changeaient les produits de la steppe et de la for�t, de l�Asie centrale et de l�Europe. Un port d�escale fut fond� sur le grand fleuve.
Au moment de la cr�ation des chemins de fer, le grand tronc ferr� Moscou-Sverdlovsk, rejoignant le Transsib�-
rien, franchit le fleuve � la hauteur de la ville (une grande gare de Moscou porte son nom).
L�industrie s�est d�velopp�e � la fin du XIXe s., en rapport avec la fonction agricole et de transit. Une premi�re g�n�ration de manufactures de moyenne importance s��tablit dans la ville : tanneries, constructions navales, industries li�es � la p�che, mat�riel roulant, minoteries et conserveries.
Une seconde phase est marqu�e apr�s la Seconde Guerre mondiale par l�arriv�e d�un ol�oduc et d�un gazoduc en provenance des gisements du Second-Bakou : Kazan, avec ses raffineries et sa p�trochimie, devient un des grands centres d�industrie chimique lourde de l�Union, sp�cialis� dans la synth�se organique.
On conna�t mal le plan et l�architecture de la ville, interdite aux �trangers comme de nombreuses villes de la
Volga. Kazan comprend un port sur le fleuve, un quartier ancien juch� sur la terrasse de la rive droite et de grands ensembles situ�s � proximit� des importantes usines r�cemment cr��es.
A. B.
Kazan (Elia)
Metteur en sc�ne de cin�ma et de
th��tre am�ricain (Istanbul 1909).
La famille Kazanjoglous � d�ori-
gine grecque �, apr�s un interm�de berlinois en 1911, quitte d�finitivement en 1913 les rives du Bosphore et la vieille Europe pour New York, o� le p�re vient de s�installer comme importateur de tapis. C�est dans la grande cit� am�ricaine (et dans sa banlieue, � New Rochelle) qu�Elia Kazanjoglous fera ses �tudes primaires et secondaires avant de suivre � l�universit� Yale des cours d�art dramatique. En 1932, il entre au Group Theatre (dont les fondateurs sont Cheryl Crawford, Harold Clurman et Lee Strasberg) ; cette troupe d�pendait � l�origine de la Theatre Guild, qui avait adapt� au nouveau th��tre am�ricain l�enseignement de Stanislavski et de Meyerhold. Engag� comme assistant de production, Kazan est bient�t acteur � notamment dans plusieurs pi�ces de Clifford Odets � et metteur en sc�ne. Il d�bute au cin�ma dans Ville conquise (City for Conquest, 1940) d�Anatole Litvak dans un r�le de gangster, et on lui pr�te volontiers un brillant avenir de com�dien au c�t� des James Cagney et des E. G. Robinson.
Le th��tre retient cependant davantage son attention. En 1942, Kazan re�oit le prix Pulitzer pour la pi�ce de Thornton Wilder The Skin of our Teeth. Il devient alors l�un des metteurs en sc�ne les plus cot�s de Broadway. Abordant le cin�ma comme r�alisateur en 1944
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in Brooklyn), il se hausse en quelques films (le Ma�tre de la prairie [The Sea of Grass, 1946], Boomerang [1946], le Mur invisible [Gentleman�s Agreement, 1947], l�H�ritage de la chair [Pinky, 1949], mais surtout Panique dans la rue [Panic in the Street, 1950] et Un tramway nomm� D�sir [A Streetcar
named Desire, 1951]) au nombre des cin�astes les plus en vogue du moment.
Il avait d�j� obtenu l�oscar pour le Mur invisible ; Un tramway nomm� D�sir, pour l�adaptation sc�nique duquel il avait remport� un deuxi�me prix Pulitzer, lui apporte une nouvelle brass�e de r�compenses (5 oscars). Mais Kazan ne se laisse pas d�vorer par cette gloire soudaine : en 1947, il a fond� avec Cheryl Crawford et Robert Lewis � ce dernier sera relay� un an plus tard par Lee Strasberg � l�Actors� Studio, dont l�importance sera capitale dans l��volution du jeu des acteurs. La � m�-
thode � enseign�e par Strasberg est plus une technique qu�un style, plus un moyen qu�une fin. Il s�agit de r�veiller l�inconscient du com�dien afin de retrouver gr�ce � divers stimulants ses r�serves �motionnelles. D�o� la n�cessit� d�un conditionnement des r�flexes qui fera affleurer la m�moire sensorielle et affective. La concentration de l�acteur � vivant � son personnage doit s�accompagner d�une d�contraction nerveuse et musculaire. L�Actors�
Studio appara�t comme une r�sistance au th��tre h�ro�que, romantique ou m�me comme une r�volte contre le
th��tre � th�orique �. Kazan r�v�lera certains acteurs comme Marlon Brando ou James Dean, qui propageront sur les �crans du monde entier l�enseignement
� et aussi les � tics � � de la m�thode.
Les �tats-Unis des ann�es 50 sont secou�s par une grave crise id�ologique, qui aura des r�percussions particuli�rement violentes dans le monde du spectacle. D�s 1947, sous le pr�-
texte qu�Hollywood a �t� transform�e par le New Deal en centre de propagande communiste, le gouvernement d�clenche une violente � chasse aux sorci�res �. Les � Dix d�Hollywood �
qui ont refus� de r�pondre � la question
� �tes-vous maintenant ou avez-vous jamais �t� membres du parti communiste ? � sont bannis de la profession.
Une seconde vague r�pressive s�abat en 1951 sur les cin�astes. Le s�nateur
Joseph McCarthy pousse les � patriotes � � la d�nonciation. Elia Kazan (qui a appartenu au parti communiste de 1934 � 1936) compara�t devant la commission en janvier 1952, refuse une premi�re fois de collaborer avec ses juges, puis accepte diverses compromissions trois mois plus tard. Il �vite ainsi d��tre plac� sur la liste noire.
Mais, d�sormais, toute son oeuvre sera un plaidoyer pro domo. Brouillant avec un talent exceptionnel � ce qui ajoute parfois � l�ambigu�t� initiale du propos � les cartes de la morale et de la responsabilit�, il cherche � convaincre l�opinion publique qu�il n�est pas un ren�gat de la gauche. Dans Sur les quais (On the Waterfront, 1954), o� il remporte une nouvelle fois l�oscar du meilleur film de l�ann�e, la parabole est claire : � Parle et tu trahis des gangsters. Ne parle pas et tu trahis la justice et une meilleure situation sociale sur les docks. � L�id�e de la d�lation court en filigrane dans plusieurs films (et ce jusqu�aux Visiteurs, tourn�s pr�s de vingt ans apr�s la flamb�e maccar-thyste). Dans America America (1963), o� les souvenirs autobiographiques sont � peine d�guis�s, Kazan avoue :
� Le Bien et le Mal, c�est du luxe, des choses pour les riches. � � partir de Viva Zapata (1952), il reliera tous les drames individuels au contexte social.
Peintre des conflits int�rieurs, chantre des soci�t�s pourrissantes, analyste impitoyable des tares de l�Am�rique (partisan probable du proverbe � qui aime bien ch�tie bien �), il a r�ussi � construire une oeuvre homog�ne, o� l�on retrouve certains th�mes de pr�dilection : la corruption politique et syndicale (Boomerang, Sur les quais), les probl�mes du racisme et de l�antis�mitisme (l�H�ritage de la chair, Panique dans la rue), le pouvoir dangereux de la t�l�vision (Un homme dans la foule [A face in the Crowd, 1957]), la force du puritanisme et du mat�rialisme bourgeois (la Fi�vre dans le sang [Splendor in the Grass, 1961]), l�annihilation de la personnalit� par l�� american way of life � (l�Arrangement [The Arrangement, 1969]). Ce cin�ma crisp�, cet art de la crise est particuli�rement apparent dans � l�est d�Eden (East of Eden, 1955, avec James Dean), Baby Doll (1956) ou les Visiteurs (The Visitors, 1971), mais parfois Kazan se laisse
aller � un lyrisme vigoureux (le Fleuve sauvage [Wild River], 1960) qui n�est pas sans rappeler l�un des cin�astes dont il avoue l��vidente influence, Dovjenko.
En 1962, il quitte l�Actors� Stu-
dio, place beaucoup d�espoir dans le Lincoln Center, qu�il anime avec la m�me f�brilit� qu�au temps du Group Theatre, mais l�exp�rience est un �chec. Tout en �crivant des livres o� il ira puiser la source de certains films (America America, l�Arrangement,
les Assassins), Kazan continue, dans les ann�es 1960-1970, � prouver qu�il reste l�un des plus grands et aussi l�un des plus discut�s des auteurs du cin�ma contemporain : � Je ne suis ni un r�aliste ni un naturaliste et je ne tiens pas � �tre un r�aliste. Je suis ce qu�on appelle un essentialiste. J�essaie de d�passer la r�alit� [...], je crois qu�il faut viser � l�essentiel. D�couvrir l�essence des choses et puis la faire ressortir tr�s fortement pour qu�on sente en quoi consiste cette chose essentielle [...]. On me critique pour ma fa�on trop implacable d�attaquer la vie. Mais, que �a me plaise ou non, je suis comme �a un peu n�vros�. Je n�y puis rien. �
J.-L. P.
R. Tailleur, Elia Kazan (Seghers, 1965 ; nouv. �d., 1971). / M. Ciment, Kazan par Kazan (Stock, 1973).
Kazandz�kis
ou Kazantz�kis
(Nikos)
�crivain grec (Ir�klion, Cr�te, 1883 -
pr�s de Fribourg-en-Brisgau 1957).
N� dans une famille bourgeoise, il fait des �tudes de droit � l�universit� d�Ath�nes et suit � Paris les cours de Bergson, dont l�influence le marquera pour la vie. Sa premi�re oeuvre, Serpent et Lys (1906), est publi�e sous le pseudonyme de Karma Nirvam�.
Le contenu de cette oeuvre comme le pseudonyme choisi t�moignent d�j� des tendances de son esprit et de ses inqui�tudes m�taphysiques : une certaine inclination vers le bouddhisme, avec lequel il ne cessera jamais de flirter. Les m�mes inqui�tudes sont
pr�sentes dans son oeuvre suivante, le Contrema�tre (1910), inspir�e d�une ballade populaire grecque, selon laquelle un premier b�tisseur de ponts doit sacrifier sa femme � la consolidation de son oeuvre. D�s cette �poque et pendant cinquante ans, jusqu�� sa mort, les m�mes pr�occupations impr�gnent toute son oeuvre, une oeuvre quantitativement �norme, englobant tous les genres litt�raires � po�sie, essai philosophique, r�cit de voyages, drame, roman �, � laquelle il convient d�ajouter un grand nombre de traductions, dont celle en grec moderne de l�Iliade.
L�id�ologie de Kazandz�kis est
fond�e sur un monde r�el, existant, mat�riel. Cependant, ce monde est r�gi et d�termin� par une puissance surnaturelle qu�il appelle toujours Dieu, tout en faisant une nette distinction entre ce Dieu et les dieux personnels des diverses religions. Il s�agit d�une puissance mystique, qui, immanente � l�homme, cr�e et dirige le monde avec l�homme tout en se trouvant en contradiction �ternelle avec lui. Cette conception mystique et panth�iste du monde, qui constitue la base de la pens�e de Kazandz�kis, est � ce point �clectique qu�elle ne peut aboutir � aucune vision du monde, � aucune conception philosophique. De ce point de vue, Kazandz�kis devient le mod�le du mystique, qui ne c�de jamais � la tentation du rationnel, qui n�essaie jamais de concr�tiser d�une mani�re quelconque ses aphorismes.
Dans Asc�se (1927), que lui-m�me
a toujours consid�r�e comme l�axe de toute son oeuvre, il formule ces aphorismes dans un style nietzsch�en, pour finir, apr�s avoir successivement ni� toute sorte de valeur, par l�abn�gation finale, � savoir celle de Dieu lui-m�me en tant que collaborateur ou adversaire de l�homme dans la cr�ation du monde.
Le nihilisme absolu serait la conclusion de l�� asc�se �.
Pourtant, en passant du n�ant des valeurs au n�ant de l�existence, Kazandz�kis a pu formuler et suivre avec cons�quence une sorte de conception de vie : celle de l�homme d�livr� de tout pr�jug� et de toute crainte, au-del� du bien et du mal, de l�homme qui,
exempt de l�espoir m�me, m�ne son combat personnel pour donner un sens � son existence � pour sauver son dieu inexistant.
Cette conception place Kazandz�-
kis en contradiction avec sa vision du monde nihiliste et bouddhiste, et l��loign� du surhomme nietzsch�en en le rapprochant plut�t de l�existentialisme de l�apr�s-guerre, tout en sauvegardant son symbolisme archa�que.
Le Christ (1928), Ulysse (1928),
Prom�th�e (1941-1943), Julien (1945) forment les � h�ros d�sesp�r�s � d�une s�rie de drames po�tiques, h�ros qui luttent pour leur cause perdue d�avance, en vue de sauver le sens de leur existence dans leur chute in�luctable.
Parmi eux, Ulysse restera jusqu�� la fin le personnage pr�f�r� ; dans son Odyss�e (1938), une �pop�e de 33 333 vers, Kazandz�kis pr�sente Ulysse rentrant enfin � Ithaque pour d�couvrir qu�il n�a rien � y faire et repartir imm�diatement pour un voyage sans terme et sans but : il mourra, solitaire, dans les glaces du p�le.
L�oeuvre de Kazandz�kis, restant
en dehors de tous les courants litt�-
raires contemporains, exprime mieux que toute autre chose la contradic-downloadModeText.vue.download 443 sur 577
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tion insoluble de son esprit. Aussi, la recherche anxieuse d�un d�nouement, que Kazandz�kis veut toujours individuel, le pousse-t-elle � passer une grande partie de sa vie en voyages � travers le monde : Chine, Japon, Angleterre... Kazandz�kis a �t� parmi les premiers �crivains �trangers qui aient voulu voir de pr�s la Russie d�apr�s la r�volution d�Octobre ; il en relatera ses impressions en deux volumes : Ce que j�ai vu en Russie (1928). Pourtant, tant de la Russie que de l�Espagne, o� il s�est rendu durant la guerre civile, son oeuvre n�a � peu pr�s rien gard� aussi bien du point de vue social que du point de vue litt�raire.
� un �ge plus m�r, cherchant un
terrain plus ferme pour y d�velopper ses id�es, et un contact avec le public, Kazandz�kis s�est essay� dans le roman : Alexis Zorba (1946), le Christ recrucifi� (1954), la Libert� ou la Mort (1953), la Derni�re Tentation (1955), le Pauvre d�Assise (1956) sont des oeuvres qui lui ont assur� une reconnaissance g�n�rale. Mais la critique litt�raire se demande toujours si les h�ros de ces romans sont des porteurs artificiels, pr�con�us, des anxi�t�s et des probl�mes de l�auteur ou s�ils incarnent � travers un conflit individualis� leurs probl�mes r�els et ceux de leur soci�t�.
D. H.
A. Izzet, Nikos Kazantzaki (Plon, 1965). /
C. Janiaud-Lust, Nikos Kazantzaki, sa vie, son oeuvre (Maspero, 1970).
Keaton (Buster)
Acteur et metteur en sc�ne de cin�ma am�ricain (Piqua, Kansas, 1896 -
Woodland Hills, pr�s de Los Angeles, 1966).
Joseph Francis Keaton, dit Bus-
ter Keaton, est un v�ritable enfant de la balle ; ses parents sont acteurs et acrobates dans divers spectacles itin�-
rants jusqu�en 1898, date � laquelle ils abandonnent la tente de cirque pour le music-hall et font d�buter leur fils sur les planches. Pendant plus de quinze ans, Buster � ce surnom lui avait �t� d�cern� par Harry Houdini � perfectionnera ses dons de com�dien et son extraordinaire souplesse corporelle (qui lui �vitera plus tard d��tre doubl� dans les situations les plus p�rilleuses) au cours de multiples tourn�es. Ce n�est qu�en 1917 qu�il rompt avec la cellule familiale sur l�invite de Fatty (Roscoe Arbuckle), qui, apr�s avoir effectu� un stage de quatre ans chez Mack Sennett*, venait d��tre engag� par le producteur Joseph M. Schenck et se cherchait un partenaire. De 1917
� 1919 � hormis une interruption de huit mois due � la Grande Guerre �, Keaton appara�t dans une quinzaine de courts m�trages de deux bobines tous dirig�s et interpr�t�s par Fatty (de Fatty gar�on boucher [The Butcher Boy] � Fatty et Malec garagistes d�oc-
casion [The Garage] en passant par Coney Island et Fatty Groom [The Bell Boy]). Apr�s le tournage de Ce cr�tin de Malec (The Saphead), il forme une �quipe de fid�les collaborateurs (Jean Havez, Clyde Bruckman, Joseph Mit-chell), gagne son ind�pendance, signe une suite de petits films � la Metro Goldwyn Mayer (MGM), puis � la First National et �pouse Nathalie Talmadge.
Il invente petit � petit un univers particulier, o� la loufoquerie ne na�t plus seulement d�une situation vaudevil-lesque ou des vieilles recettes de la farce populaire, mais d�un dosage subtil entre le rire et la peur, l�incoh�rence et l�ing�niosit�, l�humour noir et l�insolite, la fr�n�sie de la m�tamorphose et l�incongruit� de certaines situations, o� son dynamisme et sa vitalit� � toute �preuve vont de pair avec une fausse impassibilit� du visage. D�j� dans tous ces essais (notamment Malec chez les Sioux [The Pale Face], Cops) appara�t une structuration g�om�trique de l�espace et un sens inn� du cin�ma qu�on ne retrouve g�n�ralement pas dans les autres bandes burlesques de l��poque. Le renom de Keaton s��tend au monde entier (en France, les distributeurs l�ont affubl� des surnoms plut�t disgracieux de Malec et de Frigo), et en 1923 sort sur les �crans son premier long m�trage : les Trois �ges (The Three Ages). Pendant cinq ans, Keaton va r�aliser certains des plus beaux joyaux du cin�ma comique :
les Lois de l�hospitalit� (Our Hospitality, 1923), Sherlock Junior (1924), la Croisi�re du � Navigator � (The Navigator, 1924), les Fianc�s en folie (Seven Chances, 1925), Ma vache et moi (Go West, 1925), le Dernier Round (Battling Butler, 1926), le M�cano de la � G�n�rale � (The General, 1926), Sportif par amour (College, 1927), Cadet d�eau douce (Steamboat Bill Junior, 1928), l�Op�rateur (The Came-raman, 1928), le Figurant (Spite Marriage, 1929). Ces films, qu�il les r�alise seul ou avec la collaboration d�Eddie Cline, de John G. Blystone, de Donald Crisp ou de Clyde Bruckman, ou m�me qu�il en abandonne la mise en sc�ne � James W. Horne, Charles F. Reisner ou Edward Sedgwick, portent tous l�empreinte de sa puissante personnalit�.
Steamboat Bill Junior est cependant le dernier ouvrage qui lui a �t� donn� de
signer en toute ind�pendance. Keaton se laisse malheureusement convaincre par Joseph M. Schenck d�abandonner son propre studio et de passer sous contrat � la MGM. On commence � lui imposer des sc�naristes, � contr�ler son travail. L��quipe form�e par Keaton se disperse. La � machine � broyer � hollywoodienne avale Keaton comme elle a d�j� cherch� � le faire pour des grands cr�ateurs comme Sj�str�m ou E. von Stroheim. Keaton r�siste, m�ne � bien le Figurant, mais doit, peu apr�s, capituler devant les exigences des producteurs. On saupoudre ses sc�narios d�un sentimentalisme qui ne lui convient pas, on infl�chit le burlesque po�tique dans lequel il excellait vers un comique aimable et l�nifiant, o� il se sent �tranger, on lui impose bient�t un partenaire (Jimmy Durante) qui l��touffe. Cong�-
di� par la MGM apr�s le tournage
du Roi de la bi�re (What! No Beer?, 1933), Keaton ne parvient pas � remonter la pente. Il vient en France tourner le Roi des Champs-�lys�es (1934) et en Grande-Bretagne The Invaders (1934).
De 1937 � 1950, il ne trouvera plus que des petits r�les indignes de son talent, jouera dans des cirques et des music-halls, campera d�inoubliables et m�lancoliques silhouettes dans Boulevard du Cr�puscule (1950) de Billy Wilder et Limelight (1952) de Charlie Chaplin*. Un film assez m�diocre, The Buster Keaton Story, est r�alis� en 1957 par Sidney Sheldon (c�est Donald O�Connor qui personnifie Keaton), et ce n�est pas cette �vocation acad�-
mique qui le sauve de l�oubli. Mais, soudainement, au cours des ann�es 60
(gr�ce notamment � l�opini�tret� d�un collectionneur, Raymond Rohauer, qui rach�te les droits de ses films), Buster Keaton se voit rapidement r�habilit�.
Ses films, de nouveau largement distribu�s dans le monde entier, apparaissent � beaucoup comme des r�v�lations, au point que nombre d�historiens et de ci-n�philes n�h�sitent pas � les comparer � ceux de Charlie Chaplin (et la comparaison est loin d��tre toujours flatteuse pour le petit homme � la moustache, dont la renomm�e para�t � certains quelque peu sur�valu�e). Il semble vain de comparer les styles des deux c�l�bres comiques, qui restent parfaitement �trangers l�un � l�autre, leurs buts n��tant pas toujours identiques.
Buster Keaton a �t� longtemps consi-
d�r� comme un inadapt� victime d�un univers m�canis� et perp�tuellement en proie � l�hostilit� des objets qui l�entouraient. Son visage imp�n�trable lui avait valu le sobriquet de � l�homme qui ne rit jamais �. � revoir ses films, il est permis de penser que cette approche du personnage �tait par trop simpliste.
Contrairement aux films comiques, qui ne sont rien d�autre qu�une mise en images de num�ros de music-hall, les chefs-d�oeuvre de Keaton �tonnent aujourd�hui par l�intelligence profonde de leur r�alisation : rien qui soit laiss� au hasard ; chaque plan semble pr�-
m�dit� et en harmonie parfaite avec le sens g�n�ral de la s�quence ; les gags ne se contentent pas d�exister : ils se r�pondent, se chevauchent, s�amplifient en une admirable logique de l�absurde. Ce cin�ma-l� est un cin�ma de la � respiration �, o� la po�sie ne para�t jamais surajout�e ou ornementale. Il existe dans le personnage cr�� par Keaton une sorte d�obstination imaginative qui parvient � se rendre ma�tresse des �l�ments ext�rieurs (objets ou m�me cataclysmes naturels) en leur imposant un �quilibre personnel, o� la tendresse et l�ing�niosit� bricoleuse jouent un r�le primordial. Le chantage au sentiment n�existe gu�re � ce qui diff�-
rencie notamment Keaton de Chaplin ; aussi est-il normal que la complicit� directe avec le public soit parfois plus d�licate et plus difficile. Cela explique-rait en partie la curieuse d�saffection qu�a connue Keaton pendant une trentaine d�ann�es. � Une analyse d�taill�e de l��laboration du travail et de l��volution du gag chez Keaton permettrait de montrer comment il a port� � son ach�vement la forme du gag burlesque telle qu�elle s��tait plus ou moins fix�e dans cet � �ge d�or � du rire cin�matographique, dont il est sans doute le plus parfait repr�sentant, et telle qu�elle n�a gu�re �volu� depuis. Concen-trant, � l�int�rieur d�un comportement
� autre � de bout en bout par rapport au comportement normal vis-�-vis des objets, les vertus contradictoires d�un objet par rapport � lui, conjuguant la positivit� et la n�gativit� de cet objet dans un m�me cadre de situation et selon la logique m�me de cet objet, pour ensuite d�passer la contradiction contenue dans l�objet pour une utili-
sation sup�rieure de celui-ci, Keaton a introduit le maximum d�intensit� et de vari�t� possible � l�int�rieur d�un m�me gag et par l� porte le gag burlesque � une perfection dont peuvent se vanter peu de formes esth�tiques �
(Jean Patrick Lebel).
J.-L. P.
B. Keaton et C. Samuels, My Wonder-ful World of Slapstick (New York, 1960). /
J.-P. Coursodon, Buster Keaton et Cie (Seghers, 1964). / J. P. Lebel, Buster Keaton (�d. univer-downloadModeText.vue.download 444 sur 577
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sitaires, 1964). / M. Oms, Buster Keaton (Ser-doc, Lyon, 1964). / R. Blesh, Keaton (New York, 1966). / D. W. McCaffrey, Four Great Comedians (Londres, 1968). / D. Robinson, Buster Keaton (Londres, 1969). / M. Denis, � Buster Keaton �, dans Anthologie du cin�ma, t. VII (C. I. B., 1971).
/ J. P. Coursodon, Buster Keaton (Seghers, 1973).
Keats (John)
Po�te anglais (Londres 1795 - Rome 1821).
Le destin a peu favoris� Keats, dont la br�ve existence illustre si bien sa m�taphore : � La vie est le sommeil de l�Indien au fond de sa pirogue, au-dessus du rapide qui va l�englou-tir. � Orphelin t�t, Keats meurt jeune.
Parce que, comme il le dit � Benjamin Haydon, � pour ce qui est des moyens d�existence je ne veux pas �crire pour les assurer, car je refuse de concourir avec le plus vulgaire des milieux, le litt�raire �, la pauvret�, l�isolement restent constamment son lot. Et si Shelley* �prouve pour lui une estime api-toy�e (Adonais, 1821), l�aristocratique Byron* le m�prise. Quant � la critique, indiff�rente pour ses premiers Poems (1817), accablant Endymion (1818) et son auteur, elle ne consent, enfin, � lui rendre un timide hommage qu�au terme de ses jours. Pourtant, son nom n�a pas apr�s tout �t� � �crit sur l�onde �. Le romantisme europ�en, d�j� riche du Werther de Goethe, des Lyrical Ballads de Wordsworth et Coleridge, des
Hymnes � la nuit de Novalis, du Ren� de Chateaubriand, de Childe Harold de Byron, de la Reine Mab de Shelley, s�ouvre � une nouvelle dimension quand Keats, apprenti chirurgien depuis 1811, entre modestement en po�sie avec � Imitation of Spenser �
(v. 1814). Ses parrains se nomment Hom�re (� On First Looking into
Chapman�s Homer �, 1815), Spenser*
bien s�r. Shakespeare aussi, �tudi� s�-
rieusement en 1817. Keats ne s�attarde pas � l�accessoire, querelles politiques ou priv�es comme les affectionne son ami Leigh Hunt (1784-1859), d�bats litt�raires sur le classicisme et le romantisme, agitation journalistique � propos de l��cole lakiste et de l�� �cole cockney �. D�instinct, il va � ce qu�il consid�re comme l�essentiel : la beaut�.
� Beaut� est v�rit�, v�rit� est beaut� ; c�est tout ce que vous savez sur terre, et tout ce que vous avez besoin de savoir �
(� Ode on a Grecian Urn �, 1820). Pour Keats, � l�excellence de tout art r�side dans son intensit� �. Dans la lettre � B. Bailey (22 nov. 1817), il proclame la primaut� de l�imagination, du coeur, des sensations face � la pens�e ; et en 1818, encore, � si la po�sie ne vient pas aussi naturellement que les feuilles � un arbre, elle ferait mieux de ne pas venir du tout �. Mais, ma�trisant petit � petit la profusion n�glig�e qu�il tient de Hunt, Keats atteint � ce � bel exc�s �
qui se manifeste dans une oeuvre o� la dualit� clart�-ombre ne cesse d�appara�tre en filigrane. D�un c�t�, on trouve des po�mes inond�s de la beaut� lumineuse, nette, �quilibr�e, sereine et f�-
conde, nourrie � la mythologie grecque (� Fragment of an Ode to Maia �, 1818 ;
� Ode on a Grecian Urn �, 1820). La qu�te de l�� objet de beaut� � conduit alors, sur les pas d�Endymion (1818), dans les r�gions o� le lyrisme de Keats r�veille Pan, V�nus, Cyb�le ou Ph�bus et ressuscite dans leur jeunesse retrouv�e la grandeur des mythes pa�ens (Hyp�rion, 1819). Sa vision suivant les grandes pulsations de la vie, dans les flots de l�oc�an (� On the Sea �, 1817), � travers l�in�puisable f�condit� des saisons (� To Autumn �, 1819) � car
� la po�sie de la terre jamais ne meurt �
(� The Grasshopper and the Cricket �, 1816) �, il trouve alors sa joie non dans l��lan religieux d�un Wordsworth ou id�aliste d�un Shelley, mais dans la
communion extatique avec la nature (� The Thrush to the Poet �, 1818 ;
� To a Nightingale �, 1819). Tourn�e vers la m�lancolie (� On the Elgin Marbles �, 1817 ; � Ode on Melan-choly �, 1819) devant la � rude destruction � de la beaut� par le temps, l�autre face de son g�nie illustre cette negative capability qu�il d�finit en 1817 comme � la capacit� d�un homme � demeurer au milieu d�incertitudes, de myst�re, de doutes, sans s��vertuer � atteindre des faits et de la logique �.
Puisant au vieux fonds des traditions populaires et litt�raires (Boccace, Robert Burton, Alain Chartier, Shakespeare), son art fait surgir des po�mes aur�ol�s de l�gende. Fantastiques et d�une stylisation de peinture primitive (� Isabella �, 1818), envelopp�s de frimas, de gr�ces, d�enluminures, de luxe symbolique et hi�ratique dans la p�nombre (� The Eve of St Agnes �, 1819) de myst�re, de paysages d�sol�s, de mort (� la Belle Dame sans merci �, 1819), ces po�mes feront l�admiration des pr�rapha�lites, qui reconna�tront Keats comme leur ma�tre, et plus tard, d�Oscar Wilde* et des d�cadents. Et, parce que, � pl�nitude, rondeur, succu-lence, duvet, saturation et �clat, il y a en lui tout de la p�che � (Ch. Du Bos), son influence, au-del� des Victoriens et de Tennyson, s��tendra jusqu�� nos jours chez V. Watkins.
D. S.-F.
W. J. Bate, John Keats (Cambridge, Mass., 1963). / A. Ward, John Keats, the Making of a Poet (Londres, 1964). / G. A. Astre, John Keats (Seghers, 1967). / R. Gittings, John Keats (Londres, 1968).
Keiser (Reinhard)
Compositeur allemand (Teuchern,
pr�s de Weissenfels, 1674 - Hambourg 1739).
Il �tudie la musique avec son p�re, organiste � Weissenfels, puis � la Tho-masschule de Leipzig (1685-1692).
� la cour de Brunswick, o� l�on joue en 1693 son premier op�ra, Basilius, il conna�t J. S. Kusser (1660-1727), ancien �l�ve de Lully, et travaille avec lui. Quand celui-ci est nomm� directeur de l�Op�ra de Hambourg, il lui
succ�de comme ma�tre de chapelle, mais s�empresse de le rejoindre (1694).
D�s lors, il contribue par son talent au rayonnement d�une cit� qui, �pargn�e par la guerre de Trente Ans, conna�t la prosp�rit�. Jusqu�� 1717, il fournira au th��tre la plus grande partie de son r�pertoire. Par ailleurs, il dirige des soupers-concerts (1700-01) et devient organiste du duc de Mecklembourg. En 1703, il prend la direction de l�Op�ra, mais l�abandonne, � la suite de difficult�s financi�res, en 1706. Nullement d�courag�, il continue � peut-�tre stimul� par les premiers succ�s de H�ndel
� � �crire au moins trois op�ras par an.
En 1712, il organise des concerts avec son ami J. Mattheson (1681-1764). �
partir de 1718 � cherche-t-il un poste fixe ? �, sa vie devient instable. Il va � la cour de Stuttgart (1719), revient � Hambourg (1721), puis gagne Copenhague (1722), o� il est nomm� ma�tre de chapelle � la Cour. Enfin, en 1728, il succ�de � Mattheson comme cantor de la cath�drale de Hambourg et se consacre surtout � la musique religieuse.
Il fut avant tout un homme de
th��tre, et son nom est li� � l�histoire de l�Op�ra de Hambourg, qui disparut avant lui (1738). Dans ses cent seize op�ras � ou oeuvres de circonstance
�, il surclasse ses contemporains. Il emprunte ses sujets � la mythologie (Cr�sus, 1710), � l�histoire (Octavia, 1705) et � la farce r�aliste et populaire (Der Hamburger Jahrmarkt [la Foire de Hambourg], 1725), o� certaines sc�nes pr�figurent celles du singspiel.
Compositeur f�cond, plein de verve, il a le don de l�expression juste, une grande habilet� d��criture et un sens inn� de la couleur orchestrale. Son m�rite est d�avoir pressenti, bien qu�influenc� par les conceptions fran-
�aise (Lully) et italienne (A. Steffani), l�esth�tique de l�op�ra allemand. En ce sens, il est le pr�curseur de Gluck, de Hasse et de Mozart. Il a laiss� de la musique instrumentale (trois sonates en trio, un concerto pour fl�te) et de la musique vocale (airs, cantates, motets, psaumes, oratorios et une messe).
A. V.
H. Leichtentritt, Reinhard Keiser in seinen
Opern (Berlin, 1901). / H. C. Wolff, Die Baroc-koper in Hamburg (Wolfenb�ttel, 1957 ; 2 vol.).
Keller (Gottfried)
�crivain suisse de langue allemande (Zurich 1819 - id. 1890).
Fils d�un artisan originaire de la campagne, il perdit son p�re � l��ge de cinq ans. Expuls� injustement de l��cole en 1834, il mena pendant plusieurs ann�es une existence d�autodidacte vell�itaire. En 1840, il se rendit � Munich pour y poursuivre des �tudes de peinture commenc�es en Suisse. Ce fut un �chec, suivi d�un retour humili� (1842). Brusquement, sous la pression d��motions personnelles et d��v�nements politiques (le combat du jeune radicalisme suisse et la lutte contre les J�suites), l�inspiration lyrique jaillit.
Le peintre manqu� se r�v�lait po�te, un po�te li� profond�ment � la nature, dou� de sens cosmique et d�un sens visuel aigu, d�une v�ritable passion pour la lumi�re. Une subvention des autorit�s lui permit, en 1848, de se rendre en Allemagne pour parfaire sa formation. � Heidelberg, les cours libres du philosophe L. Feuerbach* furent d�terminants pour lui. La croyance en l�au-del� fit place � un enracinement terrestre d�cid�, les tendances romantiques � une prise de conscience du caract�re irrempla�able de la r�alit� concr�te, plus belle d��tre p�rissable.
En 1850, l��crivain s��tablit � Berlin pour quelques ann�es, dans l�espoir trompeur d�y r�aliser une oeuvre dramatique. C�est l� qu�il se d�couvrit dans la souffrance et l��chec, et composa la premi�re version (dont la fin est tragique) de son grand roman en partie autobiographique Henri le Vert (Der gr�ne Heinrich), un des chefs-d�oeuvre de la litt�rature allemande du XIXe s.
(1854-55). Dans la seconde �dition, enti�rement remani�e, de ce Bildungs-roman (1879-80), le h�ros, r�sign�, downloadModeText.vue.download 445 sur 577
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�chappe � la tentation du suicide et se consacre au service de la collectivit�.
Le premier volume des nouvelles inti-
tul�es les Gens de Seldwyla (Die Leute von Seldwyla, 1856), contenant entre autres � Rom�o et Juliette au village �, est, lui aussi, le fruit des exp�riences et des r�flexions des ann�es berlinoises, o� s��bauch�rent la plupart des oeuvres ult�rieures de l��crivain.
En 1855, Keller revint � Zurich,
aupr�s de sa m�re et de sa soeur. Cet homme de tr�s petite taille, au caract�re taciturne et orageux, � la sensibilit� d�licate cach�e sous une rude �corce connut d�am�res d�sillusions sentimentales et ne se maria jamais. La nouvelle du Bailli de Greifensee (Der Landvogt von Greifensee) est la transfiguration lumineuse de ces exp�riences am�res. Jusqu�� l��ge de quarante-deux ans, Keller n�exer�a pas d�activit� lucrative r�guli�re. Il souffrait d��tre � la charge des siens en d�pit de sa notori�t�. En 1861, le gouvernement cantonal lui confia la charge de chancelier de l��tat de Zurich. Il s�acquitta de sa t�che d�une fa�on exemplaire pendant quinze ans. En 1876, il d�-
missionna de son poste pour se vouer exclusivement � une activit� litt�raire gravement entrav�e jusque-l� par ses devoirs professionnels.
Les Sept L�gendes (Sieben Legenden, 1872), tourn�es non point vers le ciel, mais vers la terre, et le second volume des Gens de Seldwyla (1874), plus �pre que le premier � distinguer entre l��tre et le para�tre (voir la nouvelle � le Rire perdu �), parurent avant sa d�mission.
Suivirent les Nouvelles zurichoises (Z�richer Novellen, 1878), s�inspirant de l�histoire et traitant, entre autres, de la vraie et de la fausse originalit�, la version d�finitive d�Henri le Vert, l��pigramme (Das Sinngedicht, 1881), les Po�sies compl�tes (1883), revues et corrig�es, et enfin le roman civique Martin Salander (1886), dont l�inspiration pessimiste contraste avec l�al-l�gresse r�publicaine qui s�exprimait vingt-cinq ans plus t�t dans le Fanion des sept braves. Quelques ann�es apr�s la publication de Salander s�acheva une vie assez pauvre en �v�nements ext�rieurs, mais riche en amertumes surmont�es, en tristesse sublim�e dans une oeuvre de beaut� anim�e du plus tonique humour en m�me temps que d�un souci implacable de v�racit�, d�authenticit�. Nietzsche, Gide, Hesse ont dit
la place �minente � place de cr�ateur
� qu�occupe Keller dans l�histoire de la prose allemande. G. Luk�cs, de son c�t�, souligne la haute importance civique de son oeuvre.
A. B.
F. Baldensperger, Gottfried Keller, sa vie et ses oeuvres (Hachette, 1899). / E. Ermatin-ger, Gottfried Kellers Leben (Zurich, 1915 ; 8e �d., 1950). / C. Zippermann, Gottfried Keller � Bibliographie : 1844-1934 (Zurich, 1935).
/ G. Luk�cs, Gottfried Keller (Berlin, 1946).
/ J. D. Demagny, les Id�es politiques de Jeremias Gotthelf et de Gottfried Keller et leur �volution (La Celle-Saint-Cloud, 1954). / K. Fehr, Der Realismus in der schweizerischen Literatur (Berne, 1965). / L. Wiesmann, Gottfried Keller (Frauenfeld, 1967). / B. Breitenbruch, Gottfried Keller (Hambourg, 1968).
kelvin
Unit� de temp�rature (symb. : K).
Le mot kelvin remplace l�expression degr� Kelvin, utilis�e jusqu�en 1967 et encore autoris�e temporairement.
D�finition l�gale
Le kelvin est la fraction de
la temp�rature thermodynamique du point triple de l�eau. Cette forme r�dac-tionnelle et le mot kelvin ont �t� adopt�s en 1967 par la Conf�rence g�n�rale des poids et mesures ; celle-ci a �galement d�cid� qu�une diff�rence ou un intervalle de temp�rature thermodynamique s�exprimeront en kelvins (et non plus en degr�s).
Le point triple de l�eau est l��tat d��quilibre entre les trois phases (solide, liquide et gaz), c�est-�-dire entre la glace, l�eau et sa vapeur. Si l�on isole de l�eau dans une enceinte �tanche, sans air, et si les trois phases coexistent en �quilibre, la temp�rature et la pression de la vapeur ne peuvent prendre qu�une valeur unique. On attribue par convention la valeur 273,16 K � cette temp�rature, valeur choisie de fa�on que la temp�rature de cong�lation de l�eau sous la pression atmosph�rique normale (101,325 Pa) soit 273,15 K, que la temp�rature d��bullition de l�eau � cette m�me pression soit 373,15 K,
afin que la diff�rence de ces deux temp�ratures soit 100 K.
Le kelvin est �gal au degr� Celsius, qui a �t� appel� autrefois degr� cent�-
simal ou degr� centigrade (symb. �C) ; on veut dire par l� qu�un intervalle ou une diff�rence de temp�rature de 1 degr� Celsius est identique � un intervalle de 1 kelvin. Mais l�usage fait que l�on utilise toujours le degr� Celsius lorsque l�origine de l�intervalle de temp�rature est le point de cong�lation de l�eau (273,15 K), auquel on attribue donc la valeur 0 �C. Les thermom�tres de pratique courante sont gradu�s en degr�s Celsius, et un intervalle en une diff�rence entre deux temp�ratures Celsius peut s�exprimer en kelvins ou en degr�s Celsius.
Le remplacement de l�expression
degr� Kelvin par le mot kelvin est la cons�quence tardive de l��volution de la conception de la grandeur physique de temp�rature. Sur un thermom�tre, on mesure une grandeur (une dilatation par exemple) qui varie avec la temp�rature ; l�indication du thermom�tre �tant, par exemple, ajust�e � 0 et � 100 �C, on obtient par interpolation et extrapolation une �chelle de temp�rature dont les �chelons sont des degr�s. Chaque type de thermom�tre d�finit une �chelle diff�rente ; ces �chelles ne co�ncident qu�aux points de d�finition 0 et 100 �C ; en effet, chaque corps r�agit d�une fa�on diff�rente aux variations de temp�rature. Les temp�ratures ainsi obtenues ne sont pas, � proprement parler, mesur�es, mais rep�r�es sur des �chelles particuli�res.
La thermodynamique, au contraire, introduit le concept d�une temp�rature ind�pendante des propri�t�s particuli�res des corps, appel�e temp�rature thermodynamique, qui, seule, peut �tre appel�e temp�rature pour le physicien.
Cette temp�rature thermodynamique est mesurable par diverses m�thodes, qui utilisent par exemple les lois des gaz parfaits ou les lois du rayonnement thermique. Elle n�est plus un rep�rage sur une �chelle arbitraire, mais une grandeur physique de port�e g�n�rale, au m�me titre qu�une diff�rence de potentiel ou une pression. Il est donc logique d��liminer le mot degr�, qui �voque une �chelle arbitraire.
La temp�rature thermodynamique d�un syst�me en �quilibre est toujours positive ; son z�ro, le z�ro absolu, est un �tat limite inaccessible. Certains physiciens parlent de temp�ratures thermodynamiques n�gatives, mais ce n�est qu�un artifice de langage pour caract�riser un �tat hors d��quilibre entretenu par une action provenant de l�ext�rieur du syst�me.
Les proc�d�s thermodynamiques de
mesure de temp�rature sont p�nibles et r�serv�s � quelques laboratoires dans le monde. Ils ne servent qu�� d�terminer la temp�rature de points fixes reproductibles, qui sont des points de cong�-
lation, d��bullition ou des points triples de substances chimiquement pures.
Lorsque les r�sultats de ces mesures thermodynamiques sont confirm�s par l�accord de plusieurs laboratoires, leur valeur est adopt�e internationalement et est incorpor�e dans l��chelle internationale pratique de temp�rature. Cette �chelle est d�crite dans un texte �labor� par le Comit� international des poids et mesures et par son Comit� consultatif de thermom�trie. Son �dition de 1968
donne une s�rie de points fixes entre le point triple de l�hydrog�ne (13,81 K,
� 259,34 �C) et le point de cong�lation de l�or (1 337,58 K, 1 064,43 �C) ainsi que des recettes pratiques pour les mesures pr�cises de temp�rature au moyen de thermom�tres � r�sistance de platine, de couples platine rhodi�-
platine et de pyrom�tres optiques. Pratiquement, toutes les mesures de temp�rature se r�f�rent finalement � cette �chelle internationale.
J. T.
F Unit�s (syst�me international d�).
Kelvin (lord)
F THOMSON (sir William).
Kennedy
Famille am�ricaine qui a fourni plusieurs hommes politiques.
La famille
Les Kennedy sont d�origine irlandaise ;
les arri�re-grands-parents ont immigr� � Boston au milieu du XIXe s. L�un des grands-p�res, patrick j. kennedy, a fait fortune en vendant des boissons alcoolis�es, puis a ouvert une banque ; il a rempli cinq fois le mandat de repr�-
sentant � la Chambre du Massachusetts et diverses charges municipales. john f. fitzgerald, le grand-p�re maternel, est un des � bosses � d�mocrates de Boston, dont il a �t� �lu maire. Les deux hommes ont eu l�heureuse id�e de marier leurs enfants. joseph p. kennedy (1888-1969) r�ussit sans peine � faire fructifier le capital de la banque paternelle ; lors de son s�jour � l�universit� Harvard, il s�est promis de poss�der 1 million de dollars � trente-cinq ans, mais sa fortune sera estim�e � 300 ou 500 millions : la banque, l�immobilier, le cin�ma, l�importation du whisky apr�s la suppression de la prohibition ont fait de lui un des hommes les plus riches du pays et du parti d�mocrate.
Pour le r�compenser de sa g�n�rosit�, le pr�sident Roosevelt le met � la t�te de la Commission des op�rations boursi�res, puis, en 1937, fait de lui son ambassadeur � Londres, o� il restera trois downloadModeText.vue.download 446 sur 577
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ans. Joseph Kennedy est le v�ritable
� p�re fondateur � du clan.
Sa femme, Rose Fitzgerald (n�e
en 1890), lui a donn� neuf enfants.
L�a�n�, Joseph jr. (1915-1944), promis aux plus hautes destin�es, est tu� au combat pendant la Seconde Guerre mondiale ; John F., le futur pr�sident, na�t � Brookline (Massachusetts) le 29 mai 1917. Puis viennent : Rosemary (n�e en 1918), qui vit dans une institution de retard�s mentaux ; Kathleen (1920-1948), qui meurt dans un accident d�avion ; Eunice (n�e en 1921), aujourd�hui Mme Sargent Shriver ; Patricia (n�e en 1924), mari�e quelque temps � l�acteur Peter Lawford ; Jean (n�e en 1928), dont le mari, Stephen E. Smith, s�occupe plus sp�cialement des int�r�ts de la famille. Robert F.
(1925-1968), le septi�me enfant, na�t sept ans avant Edward (n� en 1932), le plus jeune de tous, aujourd�hui s�na-
teur du Massachusetts.
Sous l�influence du p�re, les enfants apprennent � rester unis, � former un clan qui se retrouve dans le malheur comme dans le bonheur.
John Fitzgerald Kennedy
(Brookline 1917 - Dallas 1963). Il suit des �tudes dans les meilleurs �tablissements d�enseignement : Choate Academy � Wallingford (Connecticut), la London School of Economics, Princeton, enfin Harvard. Ses r�sultats scolaires et universitaires ne sont pas brillants. En 1937, puis en 1939, son p�re lui fait visiter l�Europe, et sa th�se de science politique remporte un beau succ�s de librairie (le sujet traite d�une actualit� br�lante : Why England Slept). De retour aux �tats-Unis, John s�inscrit � Stanford, o� il ne reste que quelques mois, et part pour l�Am�rique du Sud. Quand les �tats-Unis entrent en guerre, il parvient, malgr� une colonne vert�brale fragile, � obtenir un poste de combattant dans la marine ; en 1943, il accomplit un exploit dans le Pacifique en sauvant plusieurs de ses camarades, malgr� ses propres blessures. Il termine la guerre � l�h�pital et en convalescence.
La mont�e au pouvoir
En 1945, la politique l�attire, � moins que son p�re l�ait convaincu qu�apr�s la mort de l�a�n� il se devait de briguer un mandat. De fait, la politique est une passion familiale, et l�esprit de clan n�est pas absent : � Je suis entr� dans la vie politique, dira-t-il plus tard, parce que Joe est mort. Si quelque chose m�arrivait demain, mon fr�re Bobby se pr�senterait � mon si�ge de s�nateur.
Si Bobby mourait, Teddy lui succ�derait. � John commence donc par tenter sa chance dans un quartier ouvrier de Boston lors des �lections � la Chambre f�d�rale des repr�sentants. Il d�pense sans compter, fait jouer les relations de sa famille, utilise ses amis de Harvard, m�ne une tr�s efficace campagne et se fait �lire.
R��lu en 1948 et en 1950, il fait partie des lib�raux et s�oppose, par exemple, � la loi Taft-Hartley. En
1952, le voil� candidat aux �lections s�natoriales ; son adversaire s�appelle Henry Cabot Lodge (n� en 1902), un grand nom du Massachusetts, le pr�-
sident du Comit� national r�publicain. Les Kennedy, fr�res, soeurs et conjoints, se lancent dans la bataille.
Si, dans l��lection pr�sidentielle, Eisenhower remporte le Massachusetts par plus de 200 000 voix, Lodge, lui, est battu dans l��lection au poste de s�-
nateur. En 1958, contre un rival moins prestigieux, Kennedy sera r��lu triomphalement, avec une avance de plus de 870 000 suffrages.
Le s�nateur Kennedy se marie en
1953 avec Jacqueline Lee Bouvier
(n�e en 1929), et subit l�ann�e suivante deux op�rations d�licates, que ses blessures de guerre ont n�cessit�es.
Il profite de sa convalescence pour �crire Profiles in Courage (1956), o� il trace le portrait de quelques s�nateurs am�ricains. La maladie l�emp�che de voter lorsqu�en 1954 Joseph McCarthy (1909-1957) est censur� ; sans doute est-il hostile, plus que ses �lecteurs, aux exc�s du s�nateur du Wisconsin, mais son fr�re Robert sert quelques mois comme conseil juridique aupr�s du sous-comit� de McCarthy.
� la fin de l�ann�e 1955, John
Kennedy devient une personnalit� de premier plan. Il propose des mesures l�gislatives qui visent � am�liorer la condition des travailleurs, mais celles-ci sont rejet�es ou modifi�es. Il prend la parole sur la limitation des importations de p�trole et de laine, sur l�aide � l��tranger, sur les subventions f�d�-
rales aux villes, sur les droits civiques.
D�s 1956, il r�clame l�ind�pendance de l�Alg�rie, critique le pr�sident Eisenhower et sa politique chinoise, intervient plusieurs fois dans les d�bats de politique �trang�re. C�est que Kennedy a d�cid�, d�s ce moment-l�, de se pr�-
senter aux �lections pr�sidentielles.
� la convention d�mocrate de 1956, Adlai Stevenson re�oit l�investiture du parti. Comme candidat � la vice-pr�-
sidence, Kennedy est battu de peu par Estes Kefauver (1903-1963).
Son succ�s aux s�natoriales de 1958
augmente ses chances. Toutefois, il doit surmonter un obstacle : un catho-
lique peut-il �tre pr�sident des �tats-Unis ? En 1928, un autre d�mocrate, Alfred E. Smith (1873-1944), n�avait pu vaincre ce handicap ; trente ans plus tard, beaucoup d�Am�ricains se demandent encore si un � papiste � ne subventionnerait pas avec des fonds f�d�raux les �coles catholiques, s�il ne nouerait pas avec Rome des relations privil�gi�es, s�il maintiendrait la s�paration de l��glise et de l��tat. Malgr� tout, Kennedy annonce, le 2 janvier 1960, qu�il sera candidat dans une dizaine d��lections primaires. Il �limine l�un de ses rivaux, Hubert Humphrey, en remportant la victoire dans le Wisconsin et surtout en Virginie-Occidentale, �tat fonci�rement protestant.
Reste le s�nateur Johnson*, qui ne s�est pas pr�sent� aux primaires et qui compte beaucoup d�amis et de partisans chez les d�mocrates mod�r�s. � la convention de Los Angeles, l�organisation Kennedy, dirig�e par Robert, fonctionne parfaitement : John est investi d�s le premier tour de scrutin. Son-geant au poids politique de Johnson, il propose � ce dernier � � la surprise de son propre fr�re � d��tre candidat � la vice-pr�sidence. Johnson accepte.
Chez les r�publicains, le candidat � la pr�sidence est Richard M. Nixon*, le bras droit et l�h�ritier du g�n�ral Eisenhower*. Les sondages lui donnent l�avantage jusqu�� la fin de septembre : les Am�ricains ne paraissent croire que mod�r�ment � la Nouvelle Fronti�re dont parle Kennedy ; ils pr�f�rent Nixon, qui poss�de une certaine exp�-
rience du pouvoir. Puis, dans les dix derni�res semaines de la campagne, quatre d�bats t�l�vis�s mettent aux prises les deux adversaires : le charme, l�esprit de repartie, les connaissances pr�cises de Kennedy impressionnent, d�autant plus que Nixon est particuli�-
rement maladroit. Le lendemain des �lections, un avantage de 100 000 voix sur 68 millions de suffrages exprim�s donne � Kennedy la pr�sidence. Celui-ci a b�n�fici� du soutien des Noirs, qui ont applaudi l�appui du candidat au pasteur Martin Luther King* � alors emprisonn� en G�orgie. Il a surtout inspir� confiance � cette Am�rique, riche mais inqui�te, puissante mais menac�e, qui s�incarne dans cet homme de quarante-trois ans.
La pr�sidence de Kennedy Quel programme propose-t-il ? Il dit que les r�publicains ont laiss� le pays s�affaiblir. L�U. R. S. S. a humili� les �tats-Unis en prenant une nette avance dans le domaine des missiles et en abattant l�avion espion de F. G. Powers.
La d�fense des �les Quemoy et Matsu contre la Chine peut entra�ner une troisi�me guerre mondiale. En Am�rique latine, Castro* accro�t son prestige en recourant aux sentiments anti-am�ricains ; il faut cr�er un Corps de la paix, qui apportera aide et conseils aux pays sous-d�velopp�s. Aux �tats-Unis, il faut satisfaire les l�gitimes revendications des Noirs, qui veulent obtenir des droits civiques �gaux � ceux des Blancs ; le gouvernement f�d�ral doit aider les fermiers et les d�sh�rit�s, intervenir plus activement dans les diff�-
rends qui opposent ouvriers et patrons.
Bref, il est temps que le pays sorte de la torpeur dans laquelle l�ancien pr�sident l�a plong�, qu�il bouge vers cette Nouvelle Fronti�re des ann�es 60.
Lecteur infatigable, curieux des
choses de l�esprit et de l�art, intelligent et excellent directeur d�hommes, ne manquant pas du sens de l�humour, le pr�sident rassemble autour de lui des collaborateurs qui lui sont d�vou�s �
et qui souvent continueront � servir la famille Kennedy apr�s l�assassinat de 1963. Des universitaires brillants, comme les fr�res Bundy ou Arthur
Schlesinger jr., s�installent � la Maison-Blanche, � c�t� de journalistes de valeur comme Pierre Salinger ou Theodore Sorensen. Des politiciens, souvent d�origine irlandaise, g�rent les affaires courantes. Au sein du cabinet, Robert dirige le d�partement de la Justice ; Dean Rusk, pr�sident de la Fondation Rockefeller, est secr�taire d��tat ; Arthur J. Goldberg, un avocat des syndicats, est � la t�te du d�partement du Travail ; deux r�publicains sont pr�sents : C. Douglas Dillon au Tr�sor, Robert S. McNamara � la D�-
fense. A. Stevenson est ambassadeur aux Nations unies.
y La politique int�rieure. Elle vise � atteindre deux objectifs : faire sortir les �tats-Unis de la r�cession et stimuler la croissance �conomique �
aider les groupes socio-�conomiques
d�favoris�s. Or, il est clair qu�en trois ans de pouvoir les r�sultats ont �t� m�diocres. Certes, 5 milliards de dollars sont allou�s � la construction de logements sociaux ; le salaire minimum est port� de 1 � 1,25 dollar par heure ; 400 millions de dollars sont attribu�s aux r�gions victimes de la downloadModeText.vue.download 447 sur 577
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stagnation �conomique ; les soci�t�s sid�rurgiques qui voulaient augmenter leurs prix, en d�pit de la politique anti-inflationniste de la Maison-Blanche, se soumettent � la volont� du pr�sident ; enfin, le Trade Expansion Act de 1962 r�duit les droits de douane de 50 p. 100 et quelquefois de 100 p. 100 sur les produits �chang�s avec le March� commun. Mais les
�checs sont plus nombreux que les r�ussites : le projet d�aide f�d�rale aux �coles, le contr�le de la production du bl�, l�assistance m�dicale gratuite aux personnes �g�es (le Medical Care), la cr�ation au sein du cabinet d�un d�partement des Affaires urbaines et cet all�gement fiscal que les conseillers �conomiques du pr�sident jugent indispensable pour relancer l�expansion, toutes ces mesures se heurtent � l�hostilit� ou � l�inaction du Congr�s.
En effet, si les d�mocrates sont
majoritaires dans les deux Chambres f�d�rales, ils n��prouvent pas tous des sympathies pour Kennedy ; les conservateurs du Sud, qui d�tiennent un pouvoir d�autant plus grand que leurs circonscriptions sont � s�res �, s�unissent aux r�publicains pour emp�cher le passage d�une l�gislation progressiste.
Pourtant, Kennedy s�est efforc� de rassurer le monde des affaires : il refuse de suivre une politique de grosses d�-
penses ; il t�che de redonner confiance dans le dollar.
Le pr�sident fait ce qu�il peut pour tenir ses promesses envers la communaut� noire. L�attorney general, Robert Kennedy, est actif ; il prot�ge les � Freedom Riders �, ces lib�raux blancs et noirs qui se rendent dans le Sud en autocars pour abattre directe-
ment et imm�diatement les derni�res traces de la s�gr�gation. En novembre 1962, il est interdit de proc�der � une discrimination raciale dans les logements construits ou achet�s avec des fonds f�d�raux. La Maison-Blanche emploie la force pour contraindre l�universit� du Mississippi � accepter la pr�sence de James H. Meredith, dont la faute impardonnable est d��tre le premier �tudiant noir � vouloir p�n�-
trer dans cet �tablissement. En 1963, dans sa campagne en faveur des droits civiques, le pasteur King sait qu�il peut compter sur l�appui du pr�sident Kennedy.
Mais celui-ci ne parvient pas � faire voter une nouvelle loi sur les droits civiques. L�opposition d�une partie du Congr�s para�t irr�ductible. Aussi faut-il bien admettre que le programme de 1960 n�est toujours pas, trois ans plus tard, r�alis�.
y La politique �trang�re. En ce
domaine, la pr�sidence de Kennedy commence mal, mais, tr�s vite, elle obtient de remarquables r�sultats.
Au d�but de 1961, la CIA soumet un projet de d�barquement � Cuba*, qui serait ex�cut� par des exil�s cubains ; les �tats-Unis fourniraient une aide mat�rielle et politique. Ce projet, pr�par� sous la pr�sidence d�Eisenhower, Kennedy l�accepte. Le d�barquement a lieu le 17 avril, dans la baie des Cochons. L��chec est total : Fidel Castro capture 1 200 hommes et tire le plus grand parti de cette agression.
Les �tats-Unis sortent de l�aventure affaiblis et ils ont �t� mis en accusation par l�opinion am�ricaine et internationale. De cette tragique erreur, Kennedy a assum� l�enti�re responsabilit� ; il a m�me consenti � livrer du mat�riel aux Cubains, malgr� l�embargo, pour obtenir la lib�ration des prisonniers. En mai, il a fait voter un cr�dit de 500 millions de dollars pour aider l�Am�rique latine dans le cadre d�une Alliance pour le progr�s ; et le Corps de la paix a contribu� � am�-
liorer l�image des �tats-Unis. M�me limit�s, les r�sultats de cette politique valent d��tre soulign�s.
La seconde crise de Cuba touche aux relations entre l�Union sovi�tique et les
�tats-Unis. D�s 1961, Kennedy se d�-
clare partisan d�une r�ponse graduelle si les Sovi�tiques d�clenchent une attaque contre l�Ouest ; en cons�quence, il accro�t les forces conventionnelles.
En m�me temps, il cherche � rattraper le retard que son pays a pris sur l�U. R. S. S. dans le domaine des exp�-
riences spatiales et � gagner la course � la conqu�te de la Lune. En juin 1961, il rencontre � Vienne Nikita Khrouchtchev* : les deux hommes s�entendent sur la neutralisation du Laos, mais ne tombent d�accord sur aucun autre probl�me. Bien plus, l�Union sovi�tique d�clenche une nouvelle crise � Berlin.
Kennedy demande alors et obtient du Congr�s la mobilisation de 250 000 r�-
servistes ; les Sovi�tiques pr�f�rent la prudence et se contenteront, en ao�t, de construire dans l�ancienne capitale allemande le fameux mur.
Les n�gociations sur le d�sarmement progressent peu ; le 31 ao�t, Moscou d�cide de reprendre ses exp�riences nucl�aires dans l�atmosph�re. Les Am�ricains r�pliquent qu�ils feront de m�me si un trait� d�interdiction n�est pas imm�diatement sign�. Les Russes refusent. Les relations entre les deux pays se tendent, lorsqu�en octobre 1962 �clate l�affaire de Cuba.
Des photographies a�riennes r�v�lent que l�U. R. S. S. installe une quarantaine de missiles nucl�aires � moyenne port�e. Le 22, dans un discours t�l�-
vis�, Kennedy annonce le blocus des c�tes cubaines pour tous les bateaux transportant des armes offensives ; mais, en m�me temps, il n�gocie avec Khrouchtchev, qui, le 28, s�incline.
Les �tats-Unis viennent de rem-
porter une belle victoire, avec l�aide de leurs alli�s. La guerre froide est finie. Russes et Am�ricains s�orientent vers une nouvelle conception de leurs relations : chaque camp sait jusqu�o� il peut aller s�il ne veut pas affronter l�autre directement ; tous les deux s�efforcent d��viter une guerre nucl�aire.
En 1963, l�Union sovi�tique propose que les puissances nucl�aires renoncent � leurs exp�riences dans l�atmosph�re ; les �tats-Unis acceptent.
C�est que, d�sormais, la puissance de la Chine hante les imaginations. Les
Chinois d�noncent la complicit� objective des deux super-grands, qui, selon eux, se partagent le monde aux d�pens des autres nations. Aussi s�efforcent-ils de brouiller les cartes. L�Asie du Sud-Est devient un probl�me br�lant de la politique am�ricaine.
En juillet 1962, le Laos est neutralis� � la suite de la conf�rence de Gen�ve, mais, au Vi�t-nam du Sud, le r�gime de Ng� Dinh Diem lutte contre des maquis communistes. Kennedy envoie des armes, des h�licopt�res, des conseillers militaires, des soldats enfin (il y a 16 000 Am�ricains en novembre 1963). Quand Diem est assassin� �
quelques jours avant Kennedy �, Sai-gon conna�t une p�riode d�instabilit� et une vacance de pouvoir qui d�routent les �tats-Unis. Kennedy ne veut pas abandonner cette partie du monde � ce qu�il croit �tre l�influence chinoise ; sa politique est h�sitante et ouvre la voie � toutes les aventures. Il est vrai que la Chine ne fait rien pour rassurer : en octobre 1962, � propos de la question des fronti�res himalayennes, elle entre en conflit avec l�Inde, que les �tats-Unis aident de leurs armements.
Kennedy se pr�occupe de l��volution de la situation europ�enne. Ses voyages lui donnent, dans cette partie du monde, une popularit� qui n�a d��gale que celle de sa femme. Quand il crie � Berlin en 1963 � Ich bin ein Berliner �, il devient un h�ros en Allemagne. Le pr�sident veut r�aliser un � grand dessein � : unir par des int�r�ts communs son pays et la Communaut� europ�enne �largie � la Grande-Bretagne. Il imagine une zone de libre-�change qui permettrait aux Am�ricains d��couler leurs produits et de limiter leurs d�penses militaires.
Mais la France se montre un partenaire difficile : elle fait exploser sa premi�re bombe atomique en 1960 et refuse en 1963 de signer le trait� sur les exp�-
riences atmosph�riques ; elle ne m�-
nage pas son appui dans les affaires de Cuba ou de Berlin, mais prend ses distances � l��gard de l�O. T. A. N.
En janvier 1963, de Gaulle met son veto � l�entr�e de la Grande-Bretagne dans le March� commun et signe un trait� de r�conciliation avec le chancelier Adenauer. Quelques mois plus tard,
Kennedy se rend en Europe pour rassurer l�Allemagne, l�Italie, la Grande-Bretagne sur les intentions de son pays, qui s�engage une nouvelle fois � prot�ger l�Europe occidentale contre une �ventuelle agression sovi�tique.
Incontestablement, le plus grand
succ�s de Kennedy en politique �trang�re a �t� le r�glement de la seconde crise cubaine. Mais, en trois ans, Kennedy n�avait certainement pas eu le temps de donner la pleine mesure de son talent. Il comptait sur sa r��lection en 1964 pour l�emporter sur ses ennemis du Congr�s et r�gler le mieux possible les probl�mes de politique �trang�re en suspens.
Deux morts tragiques
Le 22 novembre 1963, dans une rue de Dallas (Texas), Kennedy fut assassin� par Lee Harvey Oswald, qui, lui-m�me, fut abattu peu de temps apr�s par Jack Ruby. En 1964, la commission Warren conclut, dans son rapport, au geste d�un d�s�quilibr� agissant en son nom personnel.
L�Am�rique et le monde ressentirent profond�ment le choc de cette disparition. Entretenue par l�entourage et la presse, la l�gende prit imm�diatement des proportions consid�rables. Robert Kennedy resta au d�partement de la Justice quelques mois encore, puis se fit �lire s�nateur de l��tat de New York. En mars 1968, il se lan�ait dans la campagne pr�sidentielle ; le 6 juin, au lendemain de son succ�s aux �lections primaires de Californie, il �tait, � son tour, abattu. Comme le pr�sident Kennedy l�avait pr�vu, ses fr�res ont pris sa succession.
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litiques, les Kennedy ont su incarner l�Am�rique des ann�es 60.
A. K.
F D�mocrate (parti) / �tats-Unis / Noirs des �tats-Unis (les).
A. M. Schlesinger, Thousand Days : John F. Kennedy in the White House (Greenwich, Connect., 1965). / T. C. Sorensen, Kennedy (New York, 1965 ; trad. fr., Gallimard, 1966). /
R. J. Walton, Cold War and Counterrevolution ; the Foreign Policy of John F. Kennedy (New York, 1972).
Kentucky
�tat du Centre-Est des �tats-Unis ; 104 623 km 2 ; 3 219 000 hab. Capit.
Frankfort.
Le Kentucky a l�aspect d�un plan
inclin� du sud-est (plateau de Cumberland ou plateau appalachien, 1 200 m) au nord-ouest (vall�e de l�Ohio), form� de roches primaires, gr�s, schistes et surtout calcaires (ph�nom�nes karstiques de Mammoth Cave et Flint
Ridge Cave). Dans la partie sud-est, les vall�es (Kentucky, Big Sandy) sont tr�s encaiss�es.
Le Kentucky a un climat continental mod�r� � sauf sur le plateau du Sud-Est � et humide. L�hiver est doux et l��t� chaud (25,5 �C de moyenne en juillet � Louisville). Les pr�cipitations (de 1 000 � 1 200 mm) tombent en
toute saison (peu de chutes de neige, sauf au sud-est). Avant la colonisation dominait la for�t caducifoli�e (ch�ne, fr�ne, �rable, noyer, ch�taignier, tuli-pier). � partir d�un sous-sol calcaire, la for�t de feuillus a form� de bons sols arables, mais le Sud-Est a des sols m�-
diocres de montagne (sols podzoliques et lithosols sous couvert de for�t mixte ou r�sineuse).
Entre 1775 (premier �tablissement � Lexington et � Louisville) et 1790, 75 000 colons se fixent au Kentucky, qui est promu au rang d��tat d�s 1792 ; c�est le premier �tat constitu� � l�ouest des Appalaches. Gr�ce � l�immigration d�abord, � un fort accroissement naturel ensuite, la colonisation s��tend au XIXe s. � l�ensemble de l��tat, y compris les parties les moins favorables, comme les plateaux du Sud-Est.
L��conomie actuelle s�en ressent.
Ainsi, le tiers sud-est du Kentucky souffre d�une agriculture arri�r�e. La
mise en culture de terres pauvres, de pentes favorisant l��rosion des sols, la pratique du brush fallow (d�frichements temporaires), le faible taux de m�canisation, une mentalit� archa�que expliquent cette situation. La productivit� r�duite et la production limit�e des denr�es b�n�ficiant de subventions maintiennent les revenus � un bas niveau. Cette pauvret� se traduit dans l��tat des b�timents et, sur le plan des communaut�s locales, dans l�insuffisance des routes, des �coles, de la distribution �lectrique. Nombre de hillbillies, ces paysans du Cumberland, ont �migr� ou, r�duisant leur ferme � une simple habitation, travaillent en ville.
En revanche, des terres abandonn�es ou incultes ont �t� regroup�es par des soci�t�s et converties en p�turages. La culture du tabac et l�aviculture, qui demandent plus de main-d�oeuvre familiale que de capitaux et de terres, repr�-
sentent une autre forme de conversion.
La plaine du Bluegrass fait exception. Tr�s t�t, on y a pratiqu� un �levage de qualit� ou de luxe ; aujourd�hui, on y �l�ve des chevaux de course dans de riches manoirs autour de Lexington ainsi que des bovins (boucherie, laiterie) ; on y cultive un tabac r�put�.
Les difficult�s de l�agriculture expliquent que le nombre des fermes soit tomb� de 246 000 en 1930 � 130 000
en 1969 et que 1 200 000 ha aient �t� abandonn�s de 1945 � 1960.
La principale industrie est l�extraction du charbon (110 Mt, deuxi�me rang aux �tats-Unis) dans la r�gion appalachienne (houilles bitumi-neuses et � coke de bonne qualit�) et dans les Western Coalfields (charbon subbitumeux de moindre valeur). La m�canisation de l�extraction r�duit au ch�mage nombre d�agriculteurs venus � la mine ; la technique du stripping (d�couverte) d�grade le paysage qui entoure les sinistres � camps miniers �.
Une partie du charbon gagne les centres industriels de la vall�e de l�Ohio.
Le principal est celui d�Ashland, qui re�oit charbon, gaz naturel et sel, et qui fabrique caoutchouc synth�-
tique, verre, acide sulfurique, chlore, produits en acier ou en nickel. L�en-
semble industriel s��tend jusqu�� Huntington, formant une agglom�-
ration de 260 000 habitants � cheval sur trois �tats. Les industries de Louisville (391 000 hab. ; 775 000
pour l�agglom�ration qui d�borde sur l�Indiana) sont les manufactures de cigarettes, les produits alimentaires (viande, whisky, bi�re), le travail des m�taux (notamment de l�aluminium), la construction m�canique (machines agricoles), la construction �lectrique (usine de 10 000 employ�s de la General Electric) et l��dition. Lexington (63 000 hab.), march� du tabac, a des manufactures de cigarettes (Louisville et Lexington produisent 22 p. 100 des cigarettes am�ricaines) et des industries �lectroniques et �lectriques. Frankfort, la capitale, n�a que 18 000 habitants. Covington (60 000 hab.) et Newport, en Kentucky, font partie de la zone m�tropolitaine de Cincinnati (Ohio). La population urbaine de l��tat ne repr�sente que 44,5 p. 100 de la population totale.
P. B.
Kenya
�tat de l�Afrique orientale. Capit.
Nairobi*.
LA G�OGRAPHIE
Le Kenya est l�un des trois pays de l�Afrique orientale ex-britannique (avec l�Ouganda et le Tanganyika, devenu la Tanzanie). Un peu plus grand que la France (583 000 km2), il compte environ 10 millions d�habitants. Il a une fa�ade maritime sur l�oc�an Indien et des fronti�res au sud avec la Tanzanie, � l�ouest avec l�Ouganda, au nord avec l��thiopie et le Soudan, au nord-est avec la Somalie.
Le milieu
Le relief est tr�s diversifi�. Depuis la r�gion c�ti�re, o� affleurent des terrains s�dimentaires allant du Quaternaire au Karroo (fin du Primaire et d�but du Secondaire), l�altitude s��l�ve vers l�int�-
rieur, constitu� en majeure partie par des plateaux �lev�s dans le socle pr�-
cambrien. La coupure brutale de la Rift
Valley, d�pression tectonique de 40 � 80 km de largeur, divise ces plateaux en des hautes terres orientales, o� se trouve la capitale, Nairobi (1 600 m), et en des hautes terres occidentales, qui descendent vers le lac Victoria, dont le Kenya est riverain. Dans la r�gion de la Rift Valley, le socle dispara�t enti�-
rement sous d��normes �panchements volcaniques. Il existe dans le fond de la Rift Valley de nombreux volcans r�cents (Suswa, Longonot, Menengai).
Sur les hautes terres orientales, le mont Kenya (5 194 m), au nord de Nairobi, est un vieil �difice volcanique diss�qu� par les glaciers quaternaires et actuels.
Une s�rie de lacs jalonnent le foss� tectonique : au nord, le plus grand, le lac Rodolphe, long de 250 km et large de 40 ; puis, vers le sud, les lacs Han-nington, Baringo, Nakuru, Elmenteita, Naivasha, Magadi et Natron.
Bien que situ� sur l��quateur, le Kenya poss�de des conditions climatiques vari�es, en particulier du fait du relief. La r�gion littorale, les hautes terres orientales autour de Nairobi et du mont Kenya, et les hautes terres occidentales re�oivent en deux saisons des pluies plus de 800 mm d�eau par an et concentrent la plus grande partie du peuplement humain. Dans le Nord, de part et d�autre du lac Rodolphe, et dans le Nord-Est, soit sur environ la moiti� de la superficie du Kenya, la pluviosit� est, par contre, inf�rieure � 500 mm, ne permettant qu�une vie pastorale nomade dans un paysage de semi-d�sert.
La g�ographie des temp�ratures est surtout d�termin�e par l�altitude. S�il fait chaud sur la c�te, les hautes terres ont un climat �quatorial d�altitude (Nairobi : moyenne annuelle, 17 �C ; amplitude annuelle, 3,5 �C ; f�vrier est le mois le plus chaud), tr�s supportable pour les Europ�ens.
La grande for�t humide �quatoriale n�est conserv�e qu�en lambeaux exigus sur les hautes terres centrales et sur la c�te, et ce sont divers types de savanes qui couvrent la majeure partie du pays, passant vers les r�gions les plus s�ches � un bush rabougri ou � la steppe. Le mont Kenya et les Aberdare poss�dent une zonation v�g�tale due � l�altitude, avec passage de la for�t montagnarde
� une zone � bambous, � une zone des bruy�res et, au-dessus de 3 700 m, � la prairie alpine.
La population
Avec une population de plus de 10 millions d�habitants, le Kenya pr�sente une densit� moyenne de 17 habitants au kilom�tre carr�. Ce chiffre n�a d�ailleurs pas une grande signification, car la population est tr�s in�galement r�-
partie. Il existe des �lots de tr�s fortes densit�s, sup�rieures � 50 habitants au kilom�tre carr� et m�me d�passant 200 habitants au kilom�tre carr� sur les hautes terres autour de Nairobi (pays kikuyu et kamba), sur les bords du lac Victoria (pays luo) et sur la c�te. �
c�t�, les trois quarts du Kenya pr�sentent des densit�s inf�rieures � 34 habitants au kilom�tre carr�, en particulier dans les r�gions semi-d�sertiques du Nord et du Nord-Est.
Le pourcentage de la popula-
tion urbaine est tr�s faible (� peine 10 p. 100). Les principales villes sont la capitale, Nairobi (600 000 hab.), Mombasa, le grand port sur l�oc�an Indien (247 000 hab.), puis viennent downloadModeText.vue.download 449 sur 577
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des villes beaucoup moins impor-
tantes : Nakuru (47 000 hab.), Kisumu (32 000 hab.), Eldoret (18 000 hab.), Thika (18 000 hab.).
La population africaine est consti-tu�e par une quarantaine de groupes ethniques se rattachant � quatre groupes linguistiques principaux : bantou, nilo-hamitique, nilotique et hamitique. Les principaux de ces groupes ont un genre de vie fond� sur l�agriculture : ce sont les Kikuyus* (ou Kikouyous) dans la r�gion de Nairobi (1 700 000), les Luos sur le bord du lac Victoria (1 200 000), les Kambas (1 000 000), les Merus, les Nyikas. Parmi les tribus � genre de vie pastoral semi-nomade, il faut citer les Masais* et les Turkanas, qui se rattachent au groupe nilo-hamitique, les Gallas, les Boranas et les Somalis dans le Nord et le Nord-Est, qui sont
des Hamites.
La population non africaine com-
prend environ 200 000 Indiens et
Pakistanais, qui vivent pour la plupart dans les villes (il y en a 90 000 � Nairobi), o� ils sont surtout commer�ants ou employ�s de bureaux, ainsi que 40 000 Europ�ens. D�s le d�but de la colonisation, les Anglais ont pens� faire du Kenya, dont le climat des hautes terres convenait aux Europ�ens, une colonie de peuplement. Environ 35 000 km 2 ont �t� attribu�s aux colons europ�ens dans les r�gions de Nairobi et de Nanyuki, dans le fond de la Rift Valley et sur les hautes terres occidentales autour de Kericho, d�Eldoret et de Kitale. Il s�y est d�velopp� une agriculture (bl�) et un �levage modernes qui demeurent vitaux pour l��conomie du Kenya.
L��conomie
L�agriculture traditionnelle, cr�atrice de paysages ruraux tr�s denses en pays kikuyu, kamba, luo ou sur la c�te, est fond�e sur le ma�s, le millet, le sorgho, le manioc, la patate douce, le bananier et divers haricots. L��levage traditionnel, surtout bovin et caprin, est pour une part le fait des tribus d�agriculteurs, pour une autre, sous la forme semi-nomade, celui des tribus hamitiques ou nilo-hamitiques, comme les Masais, les Turkanas ou les Gallas.
Le d�veloppement �conomique
a �t� conditionn� par la construction de la voie ferr�e Mombasa-Ouganda, commenc�e en 1896 � partir de Mombasa, atteignant Kisumu et le lac Victoria en 1901 (c�est � l�occasion de la construction de cette voie ferr�e que furent import�s comme main-d�oeuvre les premiers Asiatiques). Ce grand axe poss�de plusieurs bretelles vers Moshi et Arusha (liaison avec le r�seau tanza-nien), vers la soude du lac Magadi, vers Nyeri, Kisumu et Kitale, l�ensemble repr�sentant pr�s de 3 000 km de longueur. Une bonne route goudronn�e double la voie ferr�e. S�il existe des routes secondaires convenables sur les hautes terres dens�ment peupl�es, le reste du Kenya est � peu pr�s compl�-
tement d�pourvu de voies de commu-
nication. En 1970, le parc automobile �tait de 124 000 v�hicules.
Les cultures d�exportation sont le caf�, le sisal, le th�, le coton, le py-r�thre. La canne � sucre, le tabac et le coprah ont une production absorb�e enti�rement sur place.
Le caf�, surtout la vari�t� Arabica, est cultiv� dans les fermes europ�ennes des hautes terres, entre Nairobi et Thika et autour de Kitale, mais aussi par de nombreux petits producteurs kikuyus et merus. La production oscille entre 45 000 et 55 000 t.
Les principales plantations de sisal sont situ�es dans la r�gion de Mombasa, le long de la voie ferr�e dans la r�gion de Voi et des Teita Hills, enfin autour de Thika. La production avoisine 50 000 t de fibres.
Le th� est une culture en plein d�veloppement. Il couvre plus de 20 000 ha au Kenya, en grandes plantations autour de Kericho et sur les hautes terres kikuyus. La production est de l�ordre de 30 000 t.
Le cheptel comprend pr�s de 8 millions de bovins, 7 millions d�ovins, 6 600 000 caprins. � l�exception de l��levage pratiqu� dans les fermes des hautes terres, il s�agit surtout d�un �levage � sentimental �, sans grande rentabilit� �conomique.
Le Kenya n�est pas un pays minier.
La principale ressource mini�re est la soude du lac Magadi (100 600 t).
Il existe aussi un peu de cuivre sur le bord du lac Victoria, dont l�exploitation a commenc� en 1961.
Comme la plupart des pays en voie de d�veloppement, le Kenya ne poss�de qu�une industrie embryonnaire, bien qu�il soit le plus industrialis� des trois pays de l�Afrique orientale ex-britannique. Le principal centre industriel est Nairobi, qui utilise 40 p. 100
des travailleurs industriels du Kenya (avant Mombasa et Nakuru) : brasseries, manufactures de v�tements et de chaussures, conserveries de viande, petite m�tallurgie et ateliers de r�paration, manufactures de tabac, etc. Mombasa poss�de une brasserie, des savon-
neries, une cimenterie, une raffinerie de p�trole.
L��nergie �lectrique provient en
majeure partie de la centrale des Owen Falls, en Ouganda. Le relais est en voie d��tre pris par la nouvelle centrale de la rivi�re Tana, au Kenya. Il existe downloadModeText.vue.download 450 sur 577
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une centrale thermique � Mombasa
(46 MW).
Le tourisme constitue l�une des ressources non n�gligeables du Kenya, o� l�industrie h�teli�re emploie
4 500 personnes. Une infrastructure h�teli�re remarquable permet aux touristes (276 000 en 1970) d�aller admirer la faune de grands animaux dans des parcs, dont les principaux sont le Tsavo, l�Amboseli, les Aberdare, le Samburu et le Marsabit.
Seconde ville du Kenya, Mombasa
est le principal port de l�Afrique orientale, avec un trafic de 3 Mt. Si�ge des East African Airways, Nairobi poss�de un a�roport international, qui re�oit plus de 7 000 avions par an, plaque tournante vers la Grande-Bretagne, l�Inde, Madagascar, l�Afrique australe et le Za�re.
Le commerce ext�rieur du Kenya
est tourn� pour une large part vers les deux autres pays de l�Afrique orientale ex-britannique (le quart), mais aussi et surtout vers la Grande-Bretagne et l�Europe (pr�s de la moiti� des �changes au total).
R. B.
L�HISTOIRE
Fixer la date de naissance du Kenya est probl�me d�licat ; le nom ne fut employ� qu�en 1920, le territoire fut d�limit� entre 1886 et 1926, la colonie britannique ne fut cr��e qu�en 1895, l��tat ind�pendant naquit en 1963.
La colonie
Colonie, le Kenya est issu des rivalit�s internationales, principalement germano-britanniques, en Afrique
de l�Est. Si l�influence britannique l�emporta peu � peu aupr�s du sultan de Zanzibar sur celle de la France et des �tats-Unis, elle dut composer avec celle des marchands allemands install�s dans l��le au milieu du XIXe s. pour y trafiquer de l�ivoire, des clous de girofle et des cauris. En 1884, l�enjeu devint la c�te, en principe sous la suzerainet� du sultan Barghach ibn Sa�īd, lorsque Carl Peters ramena � Berlin douze trait�s obtenus des chefs locaux par des moyens d�ailleurs douteux.
Bismarck*, qui pr�sidait la conf�rence de Berlin, d�cida, n�anmoins, de les reconna�tre. Malgr� l�avis de son consul, John Kirk, la protestation du sultan et les liens ancestraux qui liaient Zanzibar � la c�te, la Grande-Bretagne s�inclina, peu soucieuse d�avoir une querelle avec l�Allemagne. En 1886, par un premier trait�, les deux puissances reconnurent l�autorit� du sultan sur les �les et le long de la c�te sur une profondeur de 10 miles, mais se r�serv�rent des � zones d�influence � � l�int�rieur ; la fronti�re jusqu�aux Grands Lacs fut pr�cis�e par le fameux trait� de partage de l�Afrique entre l�Allemagne et la Grande-Bretagne en 1890. Les fronti�res du Nord, esquiss�es alors, furent fix�es par des actes particuliers avec l��thiopie en 1902 et en 1907, et avec l�Italie (Somalie) en 1920 et en 1925. Vers l�ouest, la fronti�re avec l�Ouganda date, en fait, de 1901.
L�occupation et l�administration du Kenya furent d�abord confi�es � une compagnie � charte : l�Imperial British East Africa Company (IBEAC). Mais la construction du chemin de fer � partir de Mombasa, les difficult�s de la compagnie en Ouganda et son endettement d�termin�rent l��tablissement du protectorat de la Couronne sur l�Est africain en 1895.
Le chemin de fer engendra la colonisation de peuplement. D�s 1890, le capitaine Frederick Lugard, alors agent de l�IBEAC, envisageait de faire du Kenya une aire d��migration indienne.
La voie ferr�e, en effet, attira des coolies du Pendjab, puis des milliers de commer�ants indiens et goannais ; d�s
1900, �poque o� fut cr��e Nairobi, ils �taient pr�s de 20 000. Mais, depuis 1897-98, la fertilit� et la salubrit� des hautes terres attirent aussi les Blancs.
On croyait ces r�gions inoccup�es ; en r�alit�, les d�sastres (�pid�mies, saute-relles, famines) et les guerres intestines avaient forc� les pasteurs nasais et les agriculteurs kikuyus � les �vacuer. La colonisation blanche s�accentua avec la nomination de sir Charles Eliot comme haut-commissaire. Celui-ci acc�l�ra l�ach�vement du chemin de fer, qui atteignit Kisumu en d�cembre 1901 et obtint la r�union au Kenya de la province orientale de l�Ouganda ; celle-ci offrit � la fois des terres vides et des zones de peuplement dense susceptibles de fournir de la main-d�oeuvre bon march� aux colons. Enfin, en 1902, Eliot annula les actes fonciers ant�-
rieurs et promulgua une ordonnance qui facilita les concessions de � terres de la Couronne � et cr�a des r�serves ; ainsi les Masais furent rel�gu�s au sud, les Kikuyus et les Kambas au nord et les Luos � l�ouest.
Les premi�res cons�quences concer-n�rent cependant les Indiens. Sous l�influence de lord Delamere, possesseur de 100 000 acres dans la Rift Valley, et d�un groupe britannique, l�East African Syndicate, ma�tre de 320 000 acres, ils furent pratiquement exclus de l�attribution des concessions. Devant leur protestation, le Foreign Office, en 1905, passa l�administration au Colonial Office, dont le responsable, lord Elgin, r�serva les ali�nations aux colons, aux nouveaux immigrants et aux Boers
vaincus.
Cette politique divisa le pays en deux ; d�une part, les r�serves, sous administration directe, o� les ethnies conserv�rent leur genre de vie, quitte � devenir r�servoir de main-d�oeuvre � l�occasion ; d�autre part, les terres de la Couronne, o� les colons jouissaient d�une certaine autonomie gr�ce � l�existence d�un Conseil l�gislatif.
Malgr� l�affirmation par Londres de la primaut� des int�r�ts des autochtones en 1923 (Devonshire Act) et le refus de limiter l�immigration asiatique, les colons dominaient largement (11 repr�sentants au Conseil contre 5
pour les Indiens et 1 pour les Arabes).
De m�me, leur emprise sur le sol progressa, pour atteindre 7 millions d�acres en 1930 le long de la c�te, sur le versant oriental des plateaux (White Highlands), au nord et dans la Rift Valley. Mais le d�veloppement des cultures (ma�s et caf� � partir de 1910, th� vers 1925, sisal vers 1935) ne se fit pas sans �-coups. Les fermiers, endett�s apr�s deux mauvaises r�coltes en 1928 et en 1929, subirent profond�ment la crise. Aussi accentu�rent-ils leur pression, surtout en mati�re de main-d�oeuvre et de protection douani�re. Mais ils ne surmont�rent leurs difficult�s qu�avec les demandes n�es de la Seconde Guerre mondiale.
Cependant, en m�me temps qu�ils
s�appropriaient le sol, excluaient les Noirs des cultures d�exportation sous pr�texte que leur n�gligence discr�-
diterait le Kenya sur les march�s, les colons transformaient en salari�s certains Kikuyus r�install�s sur les terres en � squatters �. L�acc�s des autres, gr�ce aux �coles de la Church Missio-nary Society, aux petits emplois (sauf dans la police de recrutement kamba) ne compensait pas cette situation.
Vers l�ind�pendance
La pouss�e d�mographique et leur
forte coh�sion amen�rent les Kikuyus � organiser, les premiers, une protestation africaine. Celle-ci prit d�abord la forme d�une d�fense du sol et de la coutume par les anciens ; en 1920, le chef Koinange cr�a ainsi la Kikuyu Association. La Young Kikuyu Association, fond�e en 1921, �tait d�j� plus radicale, mais son chef, Harry Thuku, fut arr�t�, et l�association dissoute apr�s des �meutes sanglantes (1922).
En 1925, d�anciens militants et des nouveaux venus, dont Joseph Kan-gethe et Jomo Kenyatta*, cr��rent la Kikuyu Central Association (KCA).
Recrut�e � la fois parmi les paysans et les urbanis�s, organis�e sur le mod�le des classes d��ge, la KCA m�lait des objectifs traditionnels (respect des coutumes, comme la clitoridectomie) et des objectifs modernes (garantie des droits fonciers, cr�ation d�un enseignement ouvert � tous les niveaux, entr�e des indig�nes au Conseil). Malgr� la r�pression � partir de 1930 (exil de
Kenyatta), elle surv�cut et suscita des mouvements non kikuyus et les premiers syndicats. La Seconde Guerre mondiale stoppa cette �volution, quand la KCA fut d�clar�e ill�gale (mai 1940). Mais, profitant de la lib�ralisation de 1944-1946 (autorisation des associations), un v�ritable parti inter-tribal, bien qu�en majorit� kikuyu, se cr�a : la Kenya African Union (KAU).
Fond�e par E. Mathu, un Kikuyu, et, J. B. Ohanga, un Luo, pr�sid�e en juin 1947 par Kenyatta, la KAU fut un
mouvement de masse comptant pr�s de 100 000 membres en 1952. Ouvertement nationaliste, elle r�clama l�ind�-
pendance et l��galit� raciale.
En m�me temps que se d�veloppait
l�opposition l�gale, le m�contentement, souterrain et complexe, des Kikuyus d�boucha sur le terrorisme. Visant d�abord des Africains, les � Mau-Mau � (d�nomination non �lucid�e et probablement extrins�que aux r�volt�s) frapp�rent des Europ�ens � partir de 1952, peut-�tre avec l�encouragement des extr�mistes de la KAU. L��tat d�urgence, l�arrestation de Kenyatta et des principaux leaders de la KAU, l�interdiction des partis politiques noirs ne ramen�rent pas le calme. Kenyatta, accus�, sans preuve formelle d�ailleurs, d�intelligence avec les � Mau-Mau �, fut condamn� � sept ans de prison en avril 1953. La r�pression s��tait alors transform�e en guerre qui ne prit fin qu�en 1956 ; l��tat d�urgence fut lev� en 1959. Au caract�re spectaculaire du terrorisme, au recours � la magie (serments initiatiques, sacrifices sanglants) r�pondirent des arrestations et internements massifs. Le bilan donna environ 11 500 tu�s � mau-mau �, plus de 28 000 arrestations, 1 300 victimes du terrorisme, 500 policiers ou soldats tu�s.
Le soul�vement permit aux autres
ethnies de jouer un r�le, aux Luos surtout, qui remplac�rent les Kikuyus downloadModeText.vue.download 451 sur 577
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dans les emplois salari�s. Il d�termina aussi le transfert de l�action vers les
syndicats f�d�r�s sous la direction de Tom Mboya avec l�appui de la CISL.
Lorsqu�en 1956 reprit la vie politique, il devint �vident que la solution abou-tirait � l�ind�pendance, � l�exemple de la Gold Coast, malgr� la r�sistance des colons et les tentatives de troisi�me force multiraciale. Surtout, le People�s Convention Party de Mboya, vainqueur aux �lections de 1958 pr�vues par la Constitution Lennox-Boyd, qui �largis-sait la repr�sentation noire au Conseil, entama une campagne en faveur de Kenyatta. Mis en r�sidence surveill�e en avril 1959, celui-ci devint pr�sident du nouveau parti, la Kenya African National Union (KANU). Malgr� l�apparition d�un concurrent, la Kenya African Democratic Union (KADU) de Ronald Ngala, repr�sentant les petites ethnies, les �lections de f�vrier 1961 accul�rent les Britanniques � lib�rer Kenyatta (avr.) et � discuter avec lui (nov.).
Les divergences entre partis ralentirent l�acc�s � l�ind�pendance jusqu�en 1963 : le 12 d�cembre, le Kenya devenait ind�pendant, et, un an plus tard, la r�publique �tait proclam�e.
L��tat ind�pendant
Deux probl�mes se posaient au nouvel �tat : d�une part, le marasme provoqu� par la fuite des capitaux et le ch�mage, aggrav� depuis la � d�mobilisation � des � Mau-Mau � ; d�autre part, l�inach�vement national d�un pays qui comptait de puissantes minorit�s (blanche, arabe, asiatique) et une majorit� noire divis�e entre Kikuyus et Luos. La KANU elle-m�me �tait divis�e en une tendance prochinoise et en une tendance pro-occidentale.
Le gouvernement Kenyatta s�effor�a d�unifier le pays afin de rassurer les investisseurs et de faire face aux revendications ext�rieures (de la Somalie sur le Nord). Mais il dut d�abord triompher d�une mutinerie de l�arm�e (1964).
Puis il obtint le ralliement de la KADU
� la KANU, ce qui permit, en novembre 1964, de modifier la Constitution dans un sens centralisateur. En m�me temps, il r�alisa, avec l�aide britannique, le rachat des terres et, par un r�gime fiscal favorable et des garanties, attira de nouveau les capitaux en d�pit d�un ralliement th�orique au socialisme (d�menti d�ailleurs par la rupture avec
l�U. R. S. S. et la Chine). Mais il faut inscrire au passif du gouvernement Kenyatta : le favoritisme kikuyu, l�octroi de sin�cures, l��migration quasi forc�e depuis 1969 des Indiens, des tensions � l�int�rieur m�me de la KANU. La fraction de gauche d�Oginga Odinga passa � l�opposition en 1966 ; l��quilibre entre Luos et Kikuyus fut rompu en 1969, lorsque Tom Mboya fut assassin�. Des troubles �clat�rent, que la victoire de Kenyatta aux �lections de 1970 ne fit pas oublier.
M. M.
F Afrique noire / Empire britannique / Kenyatta (Jomo) / Kikuyus / Nairobi.
M. Salvadori, la Colonisation europ�enne au Kenya (Larose, 1938). / L. S. B. Leakey, Defeating Mau Mau (Londres, 1954). / R. Segal, Political Africa (Londres, 1961). / A. J. Hughes, East Africa, Kenya, Uganda, Tanzania (Londres, 1963 ; r��d. 1969). / Z. A. Marsh et G. W. Kings-north, An Introduction to the History of East Africa (Cambridge 1963 ; nouv. �d., 1965). /
R. Oliver et G. Mathew, History of East Africa (Londres, 1965 ; r��d., 1968). / A. M. O�Connor, An Economic Geography of East Africa (Londres et New York, 1966). / C. G. Rosberg et J. Nottingham, The Myth of Mau Mau Nationalism in Kenya (New York, 1966). / R. Buijtenhuijs, le Mouvement mau-mau. Une r�volte paysanne en Afrique noire (Mouton, 1971).
Kenyatta (Jomo)
Homme politique du Kenya (Ichaweri 1891 ou v. 1893).
N� de parents kikuyus, Kamau Wa
Ngenri re�oit une �ducation traditionnelle, puis chr�tienne avant d�entrer dans la vie politique, o� il acquiert le surnom de Kenyatta (� javelot flamboyant �). Secr�taire de la Kikuyu Central Association (KCA), cr��e en 1925 pour protester contre les appropriations de terres par les Europ�ens dans les Highlands, il est membre de la commission Hilton Young, envoy�e � ce sujet � Londres. Mais c�est � partir de 1931, d�but d�un second s�jour en Europe, qui durera quinze ans, qu�il compl�te sa formation intellectuelle et politique. Assistant de l�Institut international africain, dipl�m� d�ethnologie, il publie en 1937 le fameux Facing
Mount Kenya, premi�re description du syst�me social des Kikuyus. Puis il voyage � travers l�Europe et s�journe � Moscou. La Seconde Guerre mondiale lui offre l�occasion d�un engagement plus pr�cis. En 1945, il publie un pamphlet, Kenya, the Land of Conflict, qui marque sa rupture avec la Grande-Bretagne, et il organise le Ve Congr�s pa-nafricain � Manchester avec Padmore et Nkrumah. En 1946, il d�cide de rejoindre le Kenya ; en juin 1947, il pr�-
side la Kenya African Union (KAU), et re�oit alors l�appui du leader des Luos, Oginga Odinga. Il s�impose tr�s vite par ses talents d�orateur et de meneur de foules, si bien que les colons demandent sa d�portation d�s 1948, l�accusent de collusion avec Moscou et lui attribuent la responsabilit� des troubles d�s 1950.
Le terrorisme mau-mau en 1952
entra�ne son arrestation et sa condamnation � sept ans de prison le 8 avril 1953. Peu de temps apr�s, la KAU
est dissoute. En 1956, le gouvernement britannique tente de trouver un autre interlocuteur et favorise, par la Constitution Lyttelton, l�entr�e des Africains au Conseil l�gislatif. Or, le vainqueur des �lections de 1958, le People�s Convention Party de Tom
Mboya, lance une campagne en faveur de Kenyatta.
Lib�r�, mais astreint � r�sidence surveill�e dans le Nord (avr. 1959), Kenyatta est alors �lu pr�sident de la nouvelle Kenya African National Union (KANU), dont la reconnaissance l�-
gale est demand�e aux Britanniques.
Son succ�s aux �lections de f�vrier 1961 oblige ces derniers � l��largir en avril et � discuter en novembre avec lui, � Londres, des conditions de l�ind�pendance.
Devenu Premier ministre du Kenya
autonome le 1er juin 1963, puis du Kenya ind�pendant le 12 d�cembre
de la m�me ann�e, Jomo Kenyatta
triompha de l�opposition de la Kenya African Democratic Union (KADU)
de Ronald Ngala, fut �lu pr�sident de la R�publique le 12 d�cembre 1964, mais dut faire face au d�veloppement des tensions tribales attis�es par les avantages que tir�rent les Kikuyus de
la r�cup�ration des terres. En 1966, Oginda rompit avec le pr�sident, et, en 1969, l�assassinat de Tom Mboya, un Luo, priva le vieux chef d�un successeur possible.
M. M.
F Kenya.
M. Slater, The Trial of Jomo Kenyatta (Londres, 1955). / J. Kenyatta, Facing Mount Kenya (Londres, 1937 ; trad. fr. Au pied du mont Kenya, Maspero, 1960, nouv. �d., 1967).
/ G. Delf, Jomo Kenyatta (Londres, 1961). /
R. Segal, African Profiles (Londres, 1962 ; nouv.
�d., 1963).
Kepler (Johannes)
Astronome allemand (Weil der Stadt, Wurtemberg, 1571 - Ratisbonne 1630).
Enfant maladif, Kepler fait des
�tudes tr�s compl�tes en vue d�une carri�re de th�ologien, apprenant la philosophie, les math�matiques, la physique, les langues anciennes pour finalement se consacrer � l�astronomie.
Son professeur � T�bingen, Michael Maestlin (1550-1631), enseigne le syst�me de Ptol�m�e, mais expose aussi � ses meilleurs �l�ves celui de Nicolas Copernic* (1473-1543), dont Kepler devient un adepte convaincu. Nomm� � une chaire de math�matiques � Graz en 1594, celui-ci publie en 1596 son premier ouvrage, Prodromus disser-tationum cosmographicarum conti-
nens mysterium cosmographicum,
dans lequel il s�attache longuement � une repr�sentation des orbites des cinq plan�tes connues par une suite de poly�dres r�guliers embo�t�s autour de sph�res interm�diaires ; il tiendra longtemps � cette id�e, qui soul�ve quelques r�serves, notamment dans le camp des observateurs dont le plus grand est Tycho Brahe*, alors � Prague, mais avec lequel une collaboration s�amorce. Vers 1600, chass� par les pers�cutions religieuses, il se r�fugie � Prague aupr�s du ma�tre, astronome de l�empereur Rodolphe et dont les remarquables observations lui sont d�un grand profit ; c�est sur celles de Mars qu�il fondera finalement ses fameuses lois des mouvements plan�taires. Le caract�re tr�s difficile de Tycho Brahe,
pourtant, ne facilite pas les choses, m�me au-del� de sa mort survenue en 1601, car Kepler doit lutter contre les h�ritiers pour disposer de ses archives.
Cette p�riode sera la plus f�conde de son existence ; c�est � Prague qu�il publie en 1609, entre autres travaux de physique et d�astronomie, l�Astrono-mia nova, pr�te d�s 1605, mais retard�e par des r�sistances diverses. Dans cet ouvrage, il �nonce les deux premi�res des lois sur le mouvement des plan�tes autour du Soleil qui ont immortalis� son nom. Pour la premi�re fois, un savant expose dans le d�tail la d�marche de sa pens�e, sans omettre les h�sitations, ni m�me les erreurs en cours de route. En 1619, dans son Harmonices mundi, � la suite de laborieux calculs, il affirme sa troisi�me loi. Devenu astronome de l�empereur Mathias, il est nomm� professeur de math�matiques � Linz, puis, sur les instances du duc de Wallenstein, il vient r�sider � Ulm, o� il publie en 1627 une autre oeuvre ma�tresse, les Tabulae Rudolphinae, en hommage � son protecteur, l�empereur Rodolphe II, dont il �tait devenu l�astronome apr�s la mort de Tycho Brahe. Ces tables, fondamentales pour la d�termination des �ph�m�rides plan�taires dans le syst�me de Copernic, n�cessit�rent d�immenses calculs, heureusement abr�g�s par la d�couverte des logarithmes. C�est la raison pour laquelle elles furent d�di�es � John downloadModeText.vue.download 452 sur 577
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Napier (1550-1617), et, pendant plus d�un si�cle, elles resteront le mat�riel de base de tous les astronomes.
Les lois de Kepler
y Chaque plan�te d�crit dans le sens direct une ellipse dont le Soleil occupe un des foyers.
y Les aires d�crites par le rayon vecteur allant du centre de la plan�te au centre du Soleil sont proportionnelles aux temps employ�s � les d�crire.
y Les carr�s des temps des r�volutions sid�rales des plan�tes sont proportionnels
aux cubes des demi-grands axes de leurs orbites.
P. M.
A. Koyr�, la R�volution astronomique : Copernic, Kepler, Borelli (Hermann, 1961). /
W. Gerlach et M. List, Johannes Kepler, Leben und Werk (Munich, 1966) ; Johannes Kepler, Dokumente zu Lebenzeit und Lebenswerk (Munich, 1971).
Kerala
�tat de l�Inde m�ridionale ;
38 855 km 2 ; 21 280 000 hab. Cap. Trivandrum (ou Trivandram).
LA G�OGRAPHIE
Le Kerala est un �tat de la F�d�ration indienne, constitu� en 1956 par le regroupement de plusieurs territoires de langue malayālam : le district de Malabār (d�tach� de l��tat de Madras), les principaut�s de Travancore et de Cochin. Son nom est celui de l�un des royaumes tamouls de l�Antiquit�.
Les caract�res physiques
Dans le sud-ouest du Deccan, s�allon-geant sur plus de 500 km, le Kerala comprend trois r�gions distinctes qui se succ�dent de l�int�rieur � la c�te, en bandes grossi�rement parall�les. �
l�est, des hautes terres sont constitu�es par le rebord des Ghāts occidentaux ; leur altitude moyenne est de 1 500 m, mais elles avoisinent parfois 2 400 m.
Leur continuit� est interrompue par la trou�e de Pālghāt, par laquelle la plaine du Kerala communique avec
les plateaux du Tamilnād. La zone des terrasses n�og�nes, au pied de l�escarpement des Ghāts, est form�e de d�p�ts mioc�nes et plioc�nes avec sols lat�ritiques ; c�est une r�gion ondul�e, dans laquelle les cours d�eau ont enfonc� leurs vall�es. La plaine alluviale est de formation r�cente, basse avec de nombreuses lagunes. La c�te est g�n�ralement basse, en voie de r�gularisation ; par endroits, les terrains n�og�nes, s�avan�ant jusqu�� la mer, forment de petites falaises.
Le climat est tr�s humide. Dans la plaine, la pluviosit� varie de 880 mm
au sud � 3 500 mm au nord ; dans les montagnes, elle oscille de 2,50 m � 5 m.
Les temp�ratures changent peu (entre 24 et 32 �C dans la plaine). Il n�y a pas de saisons bien d�finies. Mais la mousson du Sud-Ouest, de mai � septembre, provoque les deux tiers des pluies. Le paysage est toujours verdoyant. La formation v�g�tale naturelle est la for�t tropicale humide.
La population
La population appartient � la race m�-
lano-indienne, au teint fonc�, du sud de l�Inde ; 93,5 p. 100 des habitants sont des Malayālis, parlant le malayālam, langue de la famille dravidienne, proche du tamoul (4,4 p. 100 parlent tamoul). Le Kerala est un des �tats qui ont la plus forte densit� d�mographique de l�Union indienne : 548 habitants au kilom�tre carr� en 1971 (la densit� d�passe 1 000 au kilom�tre carr� dans la plaine). Les progr�s de l�instruction, en permettant le d�veloppement de l�hygi�ne, ont favoris� l�abaissement de la mortalit�, � la base de l�explosion d�mographique.
Le pays est faiblement urbanis� : moins de 25 p. 100 de la population vivent dans des agglom�rations de plus de 5 000 habitants. � l�exception de Trivandrum (410 000 hab.), pr�s de l�oc�an, les villes importantes sont des ports : l�agglom�ration de Cochin-Ernakulam-Alwaye (438 000 hab.),
Calicut ou Kozhikode (334 000 hab.), Alleppey (160 000 hab.), Quilon
(91 000 hab.). � l�int�rieur, d�passent 50 000 habitants : Pālghāt, Trichūr et Kottayam.
La soci�t�, tout en ayant une structure typiquement indienne, pr�sente une grande originalit� due � la proportion exceptionnelle des communaut�s religieuses non hindoues. Les musulmans, 18 p. 100 de la population, sont group�s surtout dans le Nord (42 p. 100
dans le district de Calicut) ; ce sont, en grande majorit�, des Moplah ou Māppillei, qui forment une masse tr�s pauvre d�ouvriers agricoles.
Les chr�tiens, 21 p. 100 de la population, sont nombreux surtout dans le Sud (47 p. 100 dans le district de Kottayam) ; ils comprennent, pour moiti�
environ, une communaut� de rite syrien, dite � des chr�tiens de saint Thomas �, dont la conversion au christianisme remonte aux d�buts de celui-ci, et, pour l�autre moiti�, des catholiques et des protestants convertis � l��poque moderne. Les communaut�s juives de Cochin ont �migr�, en majeure partie, vers Isra�l.
Parmi les �tats de l�Inde, le taux d�alphab�tisation du Kerala est le plus �lev�, atteignant 60,16 p. 100 en 1971. Tous les enfants sont scolaris�s.
Cette situation exceptionnelle s�explique par deux facteurs : d�une part, la politique �clair�e des anciens mahārājā
de Travancore et Cochin ; d�autre part, l�action des missionnaires chr�tiens.
Aussi le taux d�alphab�tisation est-il beaucoup plus fort dans le Sud, o� ces deux facteurs ont jou� en additionnant leurs effets.
L��conomie
Le Kerala dispose de ressources abondantes gr�ce � son climat, qui permet des cultures riches. Mais le surpeuplement est tel que la population est tr�s pauvre. Un climat social d�favorable et de lourdes importations alimentaires ont frein� les investissements et retard� l��quipement du pays, o� l�industrie moderne est peu d�velopp�e. La structure de la population active est cependant tr�s diff�rente de celle des autres r�gions de l�Inde : 47 p. 100 seulement dans le secteur primaire (agriculture, for�t, p�che), 19 p. 100 dans le secteur secondaire, 34 p. 100 dans le secteur tertiaire.
L�agriculture est la principale ressource. Mais la pression de la population sur le sol est tr�s forte, et la fragmentation des exploitations excessive.
Le riz est la principale culture vivri�re, couvrant un tiers des surfaces cultiv�es ; mais, faute d�am�nagements hydrauliques suffisants, on ne fait g�-
n�ralement qu�une r�colte par an, et les rendements moyens sont inf�rieurs � ceux de l�Inde enti�re. Le manioc, qui est la seconde culture vivri�re pour la superficie (un dixi�me des terres cultiv�es), a une production qui d�passe en poids celle du riz. Mais la population subsiste aussi gr�ce � une grande di-
versit� de cultures commerciales : le poivre, culture imm�moriale, dont le Kerala est un des importants fournisseurs dans le monde ; le gingembre, la noix de cajou, le cocotier (constituant une grande for�t dans les districts du Sud), le coton (sur les sols noirs du district de Pālghāt), le tabac (dans le Nord). Le secteur des plantations, qui occupe 9 p. 100 de la population active, est d�velopp� essentiellement dans les montagnes, o� il couvre des domaines �tendus, d�pendant de soci�t�s capitalistes britanniques ou indiennes : il produit du th�, du caoutchouc, un peu de caf� et des cardamomes.
L�originalit� de l��levage local tient au d�veloppement de l��levage des porcs, des ch�vres et, depuis les ann�es 1950, des volailles, avec orientation vers la production massive des oeufs.
La p�che est tr�s d�velopp�e sous une forme artisanale. Les p�cheurs du Travancore utilisent des catamarans (radeaux form�s de madriers li�s) ; ceux du Malabār ont des canots creus�s dans des troncs d�arbre, actionn�s avec des rames et des voiles. La m�canisation et les m�thodes modernes de p�che ont �t� introduites avec la collaboration du gouvernement norv�gien.
L�industrie est form�e d�abord par un important secteur artisanal : rouissage et industrie des fibres de noix de coco, d�corticage des noix de cajou, fabrication de bīṛī (bidi) [cigarettes indiennes], tissage � main, fabrication de briques et tuiles, poterie, etc. Le Kerala dispose cependant de sources d��nergie avec l�hydro-�lectricit� des Ghāts (cinq centrales). Il exploite d�importantes mines d�ilm�nite et de monazite dans les sables des plages du Sud, d�o� l�on extrait de l�uranium. Il y a, dans les couches mioc�nes, des lignites inexploit�s. Les industries modernes, stimul�es par les investissements de l��tat, sont des industries de consommation : tissage de coton (Kozhikode, Cochin, Trivandrum), outillage agricole (Trichūr), ciment, produits chimiques, caoutchouc, papier, porcelaine, contre-plaqu�, etc.
Les voies de communication posent des probl�mes particuliers. En effet, la
circulation dans la plaine littorale est interrompue par une quarantaine de ri-vi�res et par des lagunes, qui ont rendu difficile l��tablissement des routes et d�une voie ferr�e. En revanche, les ri-vi�res et plusieurs lagunes constituent de bonnes voies pour les transports.
Relativement isol� par son r�seau hydrographique et par ses montagnes, le Kerala entretient des relations maritimes � travers l�oc�an Indien depuis l�Antiquit�. Ses estuaires constituent des abris suffisants pour la navigation � voile traditionnelle, et la lagune de Cochin convient � la navigation moderne.
Ces conditions, avec les aptitudes particuli�res du climat, donnent au Kerala une physionomie originale dans l�ensemble indien : un pays dont l��conomie est orient�e vers l�exportation et o� les cons�quences dramatiques du surpeuplement et les effets de la scolarisation ont favoris� les progr�s du downloadModeText.vue.download 453 sur 577
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parti communiste, que les �lections ont ramen� plusieurs fois au pouvoir depuis 1957.
J. D.
L�HISTOIRE DU KERALA
On pense qu�au Ier s. de notre �re l�ensemble de l�actuel Kerala et des r�gions voisines passa sous la domination Cera. Le pays �tait d�j� une puissance maritime dot�e, comme le reste de l�Inde d�ailleurs, d�une balance commerciale tr�s favorable. Nations occidentales et orientales venaient s�y approvisionner en �pices, ivoire, perles, poivre... qu�elles payaient en or. � cette �poque, les principaux ports �taient : Cranganore, Kozhikode (Calicut) et Cannanore. Au IXe s., selon une tradition, le dernier souverain cera du Kerala, s��tant fait musulman, se rendit en p�lerinage � La Mecque apr�s avoir partag� son royaume entre parents et grands f�odaux.
Les six si�cles suivants furent marqu�s par d�incessants conflits entre
souverains voisins.
En 1498, l�arriv�e � Calicut de Vasco de Gama entra�na l��tablissement au Malabār de comptoirs commerciaux
portugais. Puis, tr�s vite, les pays formant l�actuel Kerala devinrent l�enjeu �conomico-politique des rivalit�s entre Danois, Fran�ais et Britanniques. Toutefois toutes les r�gions n��volu�rent pas de la m�me mani�re.
La partie septentrionale, correspondant � peu pr�s au Malabār et au taluk de Kasaragod, devait, apr�s la chute de Tīpū Sāhib en 1792, �tre rattach�e � la pr�sidence de Madras. Le Sud (Travancore-Cochin) resta th�oriquement ind�pendant. Une administration aussi efficace qu��clair�e conduite par les rājā locaux conf�ra m�me � ces native states une appr�ciable r�putation.
On doit d�s cette �poque souligner l�originalit� religieuse du Kerala : l��tat rassemble hindous, musulmans et chr�tiens. L�aspect �galitaire de l�islām semble avoir particuli�rement attir� les paysans pauvres. On en trouve trace encore aujourd�hui avec les Moplah, ou Māppillei, v�ritable prol�tariat rural dont la r�volte en 1921, pour des causes en partie �conomiques, eut un caract�re d�extr�me gravit�. Il ne faut pas non plus oublier une communaut� juive correspondant � deux phases de la Diaspora : les � Juifs noirs �, qui avaient fui au IVe s. de Babylone, et les � Juifs blancs �, souvent appel�s Sefardi, qui �taient venus d�Espagne au XVe s.
Connu d�s la plus haute antiquit� pour sa production d��pices et d�aromates divers, le Kerala n�en avait pas pour autant abandonn� les cultures vivri�res. Cela lui donnait une �conomie agraire � peu pr�s �quilibr�e. Les Britanniques, en introduisant une �conomie de plantation, modifi�rent profond�ment la situation. Le d�veloppement de la culture du caf� (surtout � partir de 1830), du th� et de l�h�v�a (fin du XIXe s.) obligea � r�duire sensiblement les superficies consacr�es aux cultures vivri�res. En cas de mauvaise r�colte, le pays se trouvait fatalement dans une situation alimentaire difficile. Les structures sociales furent par ailleurs
caract�ris�es par l�importance toujours croissante des ouvriers agricoles des plantations (les ezhava), aux conditions de vie mis�rables et qui devaient pour une bonne part orienter � gauche la vie politique du pays.
Recr�� en 1956, le Kerala devait
vite appara�tre comme une sorte de ph�nom�ne parmi les �tats de l�Union indienne : nombre de chr�tiens et de musulmans largement sup�rieur � la moyenne indienne ; taux d�alphab�-
tisation �lev� ; tr�s forte densit� de population ; importance du ch�mage et de l��lectorat communiste ; existence d�une aristocratie de fortune ou de fonction, les na�r ou nayar, grands f�odaux au sens occidental du terme,
� reconvertis � en grands propri�taires fonciers ou en fonctionnaires.
Depuis 1956, l�histoire politique du Kerala est marqu�e par une succession de gouvernements � majorit� communiste (1957-1959 ; 1967-1969), interrompue par des gouvernements, de coalition (1960-1964) ou par l�administration directe du pays en vertu du President�s Rule (1959, 1964-1967, 1970). Fait unique dans les annales de l�histoire politique de l�Inde ind�pendante, c�est le gouvernement d�missionnaire qui, en 1970, demanda lui-m�me au pouvoir central de prendre en main l�administration de l��tat.
Le gouvernement, face � un ensei-
gnement priv� et confessionnel tr�s important, a �t� amen�, en 1957, � �tablir son contr�le sur lui (Kerala Education Bill). Quant � l�attitude du gouvernement face aux probl�mes agraires, elle aggrava les divisions politiques, le Kerala Agrarian Relations Bill fixant un plafond draconien au maximum des propri�t�s (6 ha de terres irrigu�es par famille) et envisageant en seize ans une v�ritable appropriation du sol par ceux qui le cultivaient.
L�orientation vers la gauche du pays pose de nombreux probl�mes. Pour ne prendre qu�un exemple, les capitaux priv�s manifestent une grande r�ticence � s�investir dans un �tat aussi dangereux politiquement. L�industrialisation et le d�veloppement �conomique doivent donc �tre stimul�s par un �tat
central qui ne peut distribuer les cr�dits f�d�raux qu�avec parcimonie.
On peut admettre que le Kerala
repr�sente un excellent condens� de tous les probl�mes du sous-continent : diversit� religieuse, hi�rarchie sociale trop large, urgente n�cessit� de d�veloppement.
J. K.
K. A. Nilakanta Sastri, A History of South India from Prehistory Times to Fall of Vijayana-gar (Londres, 1958 ; 3e �d., 1968). / A. K. Gopa-lan, Kerala, Past and Present (Londres, 1959).
/ M. Pannikar Kavalam, A History of Kerala (Annamalainagar, 1960). / A. A. D. Luiz, Tribes of Kerala (Delhi, 1962). / Techno-Economic Survey of Kerala (New Delhi, 1962). / A. Aiyappan, Social Revolution in Kerala Village. A Study in Cultural Change (Londres, 1965).
k�ratose
�paississement de la couche corn�e de l��piderme par augmentation du nombre des cellules (hyperplasie).
Quand l�hyperplasie est consid�-
rable, on la d�nomme hyperk�ratose ; on l�appelle k�ratome lorsqu�elle est tumorale.
La k�ratodermie est l��paississement corn� diffus ou partiel des paumes ou des plantes.
Les viciations de la maturation corn�e constituent les dysk�ratoses.
Les leucok�ratoses et les leucoplasies sont les k�ratoses des muqueuses.
K�ratoses
folliculaires
Elles sont centr�es sur les follicules pileux.
y La k�ratose pilaire, malformation qui atteint une femme sur trois, est la plus commune des k�ratoses folliculaires. Faite de petites saillies corn�es, r�peuses au toucher, elle si�ge surtout aux avant-bras et au bas des jambes.
De coloration rouge ou blanche,
apparue dans l�enfance, maximale
� la pubert�, elle s�efface souvent � l��ge m�r. Plus rarement, elle atteint
la face ; elle peut s�observer chez l�homme.
y Le spinulosisme n�est qu�un degr� plus accentu� de la k�ratose folliculaire observable dans certaines dermatoses, le lichen en particulier (v. dermatose).
y La dysk�ratose folliculaire (maladie de Darier) est faite d�une multitude de papulettes recouvertes d�une cro�te corn�e et ench�ss�es dans les orifices pilo-s�bac�s ; cette dermatose si�ge �lectivement sur les tempes, le front, les sillons naso-g�niens (entre nez et joues), les aisselles, les r�gions inter-mammaires et interscapulaires (entre les �paules). De disposition sym�-
trique, elle rappelle en gros celle de la s�borrh�e. Apparue dans l�enfance ou lors de l�adolescence, elle a une dur�e ind�finie, sans atteinte de l��tat g�n�ral. La vitamine A � forte dose et en cures prolong�es peut am�liorer cette affection inesth�tique.
y Le pityriasis rubra pilaire.
V. dermatose.
y La k�ratodermie diss�min�e cir-
conscrite de Jadassohn-Lewandowsky.
C�est une dystrophie cong�nitale et familiale faite de papules corn�es folliculaires, confluentes en placards k�-
ratosiques sur les genoux, les coudes, les fesses. La coexistence de leucok�ratose buccale et d�atteinte grave corn�enne est possible.
K�ratoses non
folliculaires
y La k�ratose s�nile s�observe apr�s la cinquantaine sous forme de taches brun�tres devenant progressivement k�ratosiques. Si�geant sur la face, le cou et le dos des mains, la crasse s�-
nile peut se transformer en cancer. La canc�risation est � suspecter lorsque la k�ratose s��paissit et s�ulc�re, imposant alors la destruction par l��lec-trocoagulation diathermique.
y Les verrues s�borrh�iques. D�nom-m�es � tort verrues s�niles, elles apparaissent apr�s la quarantaine, mais parfois avant ; elles ne sont ni virales
ni contagieuses. De taille variable, de surface grenue, finement k�ratosiques, recouvertes d�un enduit d�aspect s�bac�, elles sont gris jaun�tre, brunes ou noires et de consistance molle. Si�geant aux flancs, au cou, au dos, aux �paules, elles se multiplient downloadModeText.vue.download 454 sur 577
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avec les ann�es, mais sont toujours b�nignes.
K�ratodermies
palmo-plantaires
y Causes traumatiques. Des frottements r�p�t�s, le plus souvent professionnels, peuvent provoquer soit des calus (des cals), soit des durillons. De v�ritables k�ratodermies s�observent parfois aux paumes et aux plantes, susceptibles d�entra�ner de l�impotence des mains ou de la g�ne de la marche.
Les k�ratodermies dues aux
rayons X sont devenues rares (perfectionnement des moyens de protection), et le � caillou � des phalanges des ra-diologues ne s�observe plus qu�exceptionnellement. La d�g�n�rescence de ces k�ratodermies est toujours � redouter. Celles qui sont dues au radium sont identiques.
y Causes infectieuses. La k�ratodermie syphilitique tertiaire, devenue rarissime, est classiquement unilat�-
rale. Rares sont aussi les k�ratodermies gonococciques, qu�elles soient confluentes en nappes ou circonscrites en � clous de tapissier �. Ce dernier aspect peut �tre r�alis� au cours du syndrome oculo-ur�tro-synovial (syndrome de Fiessinger-Leroy-Reiter).
Gougerot a prouv� l�authenticit�
des k�ratoses palmo-plantaires dues � des germes pyog�nes banals (strepto-coques, staphylocoques).
y Causes mycosiques. Les k�ratoses mycosiques, surtout plantaires, de contours circin�s (en cirques), profond�ment crevass�es, douloureuses,
coexistent g�n�ralement avec une atteinte interdigitale.
y Causes toxiques. L�intoxication chronique arsenicale, m�dicamen-teuse ou professionnelle peut d�terminer des k�ratodermies palmo-plantaires, lesquelles d�bordent sur la face dorsale des mains et des pieds. Elles s�accompagnent d�autres sympt�mes de l�intoxication chronique par l�arsenic* tels que troubles digestifs (anorexie, naus�es) et troubles nerveux (polyn�vrite).
K�ratodermies
cong�nitales
La maladie de Meleda (�tudi�e dans l��le dalmate de Meleda [auj. Mljet]) appara�t � l��ge de 2 � 3 ans. La k�ratodermie d�borde sur les poignets et le tendon d�Achille. Celle du type Thost-Unna est bien plus fr�quente. Un lis�r� lilac� borde les nappes corn�es, et des l�sions k�ratosiques � distance sont possibles (genoux, coudes, fesses).
La podok�ratose de Mantoux est
faite de petites d�pressions cupuli-formes criblant des paumes et des plantes k�ratosiques.
K�ratodermies des
dermatoses class�es
De nombreuses dermatoses peuvent
comporter des k�ratodermies palmo-plantaires : ecz�ma* corn�, psoriasis*, lichen (v. dermatose), pityriasis rubra pilaire, hyperhidrose palmo-plantaire et surtout bromidrose (v. sueur).
K�ratodermies
dites � essentielles �
Mis � part les k�ratoses cong�nitales, un examen minutieux peut parfois les rattacher � un facteur d�terminant : insuffisance thyro�dienne, troubles g�nitaux (par insuffisance), carence oestrog�nique (k�ratodermies et arthroses de la m�nopause*), carence en vitamine A.
A. C.
Kerenski
(Aleksandr
Fedorovitch)
Homme politique russe (Simbirsk
1881 - New York 1970).
Un opposant au tsarisme
D�origine bourgeoise, Kerenski fait ses �tudes de droit � l�universit� de Saint-P�tersbourg et se trouve attir� par le romantisme r�volutionnaire. Avocat au barreau, il se fait rapidement remarquer par ses brillantes plaidoiries o� il d�fend les ouvriers et les r�volutionnaires et se pr�sente comme un adversaire r�solu du tsarisme.
Membre du parti social-r�volutionnaire, mais ne pouvant se pr�senter sous cette �tiquette, il est �lu en 1912
d�put� � la douma : il est le leader des troudovik, ou socialistes populaires, petit groupe travailliste qu�il a choisi de pr�f�rence aux sociaux-d�mocrates, jug�s par lui trop �loign�s des aspirations populaires. Avec une �loquence calcul�e et une fougue jug�e souvent th��trale, il intervient fr�quemment � la tribune ; il attaque sans cesse la ligne politique de ceux qui d�noncent la guerre mondiale comme imp�rialiste et qui misent sur la d�faite militaire de l�autocratie pour assurer le triomphe de la r�volution.
La chute du tsarisme et
l�ascension politique
de Kerenski
Incapable de faire face au violent m�-
contentement populaire qui s�exprime notamment dans les �v�nements de
Petrograd, le Premier ministre Galit-zine donne sa d�mission, et le tsar, par oukase, ordonne la dissolution du Parlement, Kerenski fait partie du Comit� provisoire de la douma (cr�� le 12 mars 1917), qui groupe dix personnalit�s sous la pr�sidence de Mikha�l Vla-dimirovitch Rodzianko (1859-1923).
D�autre part, il est acclam� comme d�l�gu� au soviet des ouvriers et soldats de Petrograd, dont il devient le vice-pr�sident, entrant en conflit avec V. M. Molotov pour la ma�trise du soviet.
Le 15 mars 1917, le prince Gueor-
gui Ievguenevitch Lvov (1861-1925)
constitue un premier minist�re et offre � Kerenski le portefeuille de la Justice. Ce gouvernement provisoire reste fid�le aux alliances de la Russie et souhaite poursuivre la guerre contre l�Allemagne aux c�t�s des Occidentaux, tandis que le soviet de la capitale, o� les bolcheviks sont de plus en plus suivis, veut approfondir les conqu�tes de la r�volution. Sous la pression des soviets et des manifestations ouvri�res, Lvov se s�pare de son ministre de la Guerre, Aleksandr Ivanovitch Goutchkov
(1862-1936), que Kerenski remplace le 18 mai. Le nouveau ministre travaille aussit�t � reprendre en main les troupes russes, gagn�es par les id�es pacifistes.
Il part pour le front exhorter les soldats � poursuivre l�offensive et forme les
� bataillons de la mort � qui doivent, en donnant l�exemple, renforcer la discipline et l�ardeur combative de l�arm�e.
Mais, apr�s l��chec de l�offensive militaire du 1er juillet, les soldats d�-
sertent en masse et viennent grossir les rangs des manifestations ouvri�res des 16-18 juillet � Petrograd. Le gouvernement provisoire entreprend une v�ritable chasse aux militants r�volutionnaires, accus�s d��tre des agents de l�Allemagne (Kerenski lui-m�me restera toujours persuad� de l�existence d�un complot des bolcheviks avec le Reich) : un mandat d�arr�t est lanc� contre L�nine, qui doit se cacher ; Trotski et L. B. Kamenev sont jet�s en prison.
Tout en conservant les deux portefeuilles de la Guerre et de la Marine, Kerenski devient pr�sident du Conseil le 6 ao�t. Les ministres socialistes, sous la pression des nouvelles classes poss�dantes, c�dent peu � peu sur leur programme ; d�s lors, leur politique oscille entre des r�formes inefficaces et une r�pression impitoyable. Kerenski entre en conflit avec le g�n�ral Korni-lov, dont il n�accepte pas les mesures de r�organisation de l�arm�e. Estimant n�cessaire une dictature militaire, Kor-nilov organise un complot contre-r�volutionnaire, dont la liquidation accro�t l�influence du parti bolchevik, qui, � l�automne, obtient la majorit� dans les soviets de Petrograd et de Moscou.
Kerenski forme alors un nou-
veau gouvernement comprenant le parti bourgeois des Cadets. Le parti socialiste r�volutionnaire, dont il est membre, lui ordonne d�exclure les Cadets. Kerenski persiste en mena�ant de d�missionner, mais, devant le m�-
contentement populaire, il accepte la demi-mesure d�un directoire compos� de cinq des anciens ministres et qu�il pr�side, proclamant le 14 septembre la R�publique russe.
Les efforts d�sesp�r�s et
la chute de Kerenski
Kerenski se trouve � la t�te d�une nation en �tat de d�composition et en pleine fermentation. Il doit tenir t�te � la fois aux extr�mistes de droite et aux r�volutionnaires du parti bolchevik, lequel oppose � son gouvernement un v�ritable contre-pouvoir puissant et structur�. D�autre part, il doit tenter, au sein d�un minist�re o� il plaide d�sesp�r�ment pour l�union nationale, d��quilibrer les exigences r�actionnaires des Cadets et celles, d�mocratiques, des socialistes r�volutionnaires.
Kerenski doit de plus faire face au processus d�autonomie r�gionale, les soviets locaux luttant contre le pouvoir central, comme en Ukraine ou chez les Cosaques du Don. Au lendemain de l�affaire de Petrograd, le gouvernement d�cide l��vacuation de la capitale, se d�consid�rant ainsi aux yeux du peuple russe. Apr�s le vote du comit� central, la fameuse d�claration � � la population de Petrograd � de L�nine appelant � l�insurrection �clate comme une bombe. Le gouvernement donne
l�ordre � la garnison de Petrograd, gagn�e aux bolcheviks, de partir pour le front ; aussit�t, un comit� militaire r�volutionnaire se forme et s�empare des armes de l�Arsenal.
Le 6 novembre, la presse bolchevik est interdite, l�arrestation des chefs du soviet de Petrograd et des membres downloadModeText.vue.download 455 sur 577
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du conseil militaire est ordonn�e. Kerenski pr�sente alors sa d�mission dans
un discours o� � la passion le dispute � l�incoh�rence �, comme le souligne John Reed, et o� il n�h�site pas � qualifier les masses russes r�volt�es de � populace �, expression demeur�e fameuse et que l�histoire retiendra contre lui.
L�insurrection �clate et triomphe rapidement (7-8 nov. [24-25 oct. ancien style]). Apr�s la prise du palais d�Hiver, les ministres sont faits prisonniers ; Kerenski parvient � fuir vers le front, o� il rassemble des troupes fid�les, dont les Cosaques. � leur t�te, il revient aux portes de la capitale, qu�il tente de reprendre, mais il est repouss�. Ses propositions de n�gociations n��tant pas accept�es, il s�enfuit d�guis� en matelot.
L�exil�
Kerenski devient alors une sorte de symbole de l�insucc�s politique, voire de l�incapacit� � gouverner. Il r�appara�t � Londres en juin 1918, puis vient � Paris, o� il �dite le journal socialiste r�volutionnaire Dni. Apr�s un s�jour aux �tats-Unis, en 1927, il s�y installe en 1940, �crivant pour les journaux, multipliant les d�clarations contre le r�gime de Moscou, �laborant ses M�-
moires. Il se met alors au service de la propagande anticommuniste.
G. H.
F R�volution russe de 1917.
Kerguelen (�les)
F ANTARCTIQUE.
Keroularios
(Michel)
F SCHISME D�ORIENT.
Keynes
(John Maynard)
�conomiste britannique (Cambridge 1883 - Londres 1946).
Apr�s des �tudes au King�s College � Cambridge, Keynes devient professeur d��conomie politique. Par la suite, il sera pr�sident d�une compagnie d�assurances sur la vie et un conseiller, � la fois �cout� et contest�, du gouverne-
ment et du Tr�sor. Anobli en 1942, il devient lord Keynes, baron de Tilton.
Le nom de J. M. Keynes �voque
pour tout �conomiste un renouveau de la pens�e �conomique, renouveau qui a permis non seulement � la th�orie �conomique, mais aussi � l��conomie appliqu�e de sortir de l�orni�re o� elles avaient �t� entra�n�es � la suite des mutations cons�cutives � l�industrialisation. Brosser un panorama de l�apport de J. M. Keynes � la th�orie �conomique est une entreprise impossible en quelques lignes. On peut seulement d�finir le concept d��quilibre keyn�sien en l�opposant � la th�orie classique.
Pour cette derni�re, l��quilibre entre les flux �conomiques est toujours atteint, car il existe toute une s�rie d��l�-
ments r�gulateurs qui entrent en fonction et qui assurent l��galit� des flux. Si l�on accepte, par exemple, la fameuse loi des d�bouch�s de Jean-Baptiste Say, � tout produit offert trouve imm�-
diatement son d�bouch� �, c�est, d�une fa�on �vidente, faire compl�tement abstraction du ph�nom�ne de la th�sau-risation, qui fait que certains individus ne consomment pas tout leur revenu, et donc, n�emploient pas toutes les sommes qu�ils ont gagn�es.
� cet �quilibre, d�fini une fois pour toutes et a priori, Keynes substitue ce que l�on appelle une fonction d��quilibre (l��quilibre n�est atteint que si certaines conditions sont remplies) : o� Y est le revenu* ; C, consommation ; S, �pargne.
D�autre part, Keynes consid�re que la consommation est elle-m�me fonction lin�aire du revenu :
o� C est la consommation ; Y, revenu ; a, param�tre d�nomm� propension � consommer, c�est-�-dire part du revenu consacr�e � la consommation ; b, consommation incompressible, qui ne d�pend pas du revenu, mais des besoins vitaux.
Pour compl�ter les relations d��qui-
libre, Keynes postule par ailleurs que l��pargne (S) est �gale � l�investissement (I) : S = I. Cet �quilibre (S = I) est naturellement toujours v�rifi� ex-post, c�est-�-dire � la fin de la p�riode retenue pour l��tude. Mais, pour que l��quilibre fondamental (Y = C + S) puisse �tre atteint, Keynes postule de surcro�t que l��pargne doit �tre �gale � l�investissement ex-ante, c�est-�-dire qu�il s�agit d�une condition n�cessaire de r�alisation de l��quilibre.
On raisonnait avant Keynes en
consid�rant que la monnaie �tait un bien comme les autres, c�est-�-dire que sa d�tention n��tait pas envisag�e autrement que la d�tention de tout autre produit, autrement dit que cette monnaie �tait neutre. C��tait l�optique des th�oriciens classiques, et c�est sur ce point pr�cis que J. M. Keynes va apporter une s�rie d�id�es originales ; la monnaie est d�tenue pour plusieurs raisons : pour faire face � un besoin de pr�caution, � un besoin de transaction ou � un besoin de sp�culation.
Les sommes affect�es � chacun de ces besoins d�pendent de facteurs qui sont tr�s diff�rents. L�int�gration du sch�ma mon�taire au sch�ma de la th�orie classique va conduire � une s�rie de recommandations en ce qui concerne la lutte contre le sous-emploi : la principale d�entre elles va �tre la recommandation de l�utilisation des d�penses publiques pour endiguer le ch�mage.
Outre The Economic Consequences
of the Peace (1919) et Treatise on Money (1930), Keynes est l�auteur de The General Theory of Employment, Interest and Money (1936), qui devait le rendre c�l�bre.
A. B.
F Consommation / �conomique (science) /
�pargne / Friedman / Investissement / Monnaie.
R. F. Harrod, The Life of John Maynard Keynes (New York, 1951 ; nouv. �d., 1967). /
A. Barr�re, Th�orie �conomique et impulsion keyn�sienne (Dalloz, 1952). / A. H. Hansen, A Guide to Keynes (New York, 1959 ; trad. fr.
Introduction � la pens�e keyn�sienne, Dunod, 1967). / M. Stewart, Keynes and After (Harmondsworth, 1968 ; trad. fr. Keynes, �d. du Seuil, 1969).
Khajurāho
Site de l�Inde* centrale (Madhya Pra-desh, district de Chatarpur), sur la rive gauche de la rivi�re Ken ; ancienne capitale de la dynastie des Candella (IXe-XIIIe s.), c�l�bre pour un ensemble de temples aussi remarquables par la qualit� de leurs sculptures que par l�originalit� de leur architecture.
Sur les quelque 85 temples qui
auraient �t� �difi�s, une trentaine subsistent ; de destination brahmanique ou jaina, presque tous ont �t� fond�s � l�apog�e de la dynastie (env. 950 � 1050). Apparent�s � l�architecture du nord de l�Inde, construits g�n�ralement en gr�s, ils comportent une toiture curviligne (de type śikhara) et pr�sentent sensiblement les m�mes dispositions que les temples de l�Orissa (Bhubaneswar*). Pourtant, les plans cruciformes, la complication de la toiture du sanctuaire (flanqu�e de r�ductions de śikhara �tag�es), les portiques trait�s en balcons conf�rent � ces temples �le-v�s sur de hautes plates-formes, moins sobres que ceux de Bhubaneswar, une �l�gance particuli�re caract�ristique d�un v�ritable style. Comme en Orissa et au Mysore, la mod�nature joue un r�le important, mais c�est la richesse et l�abondance du d�cor sculpt� qui affirment l�originalit� de l�art des Candella.
Le d�cor figuratif tient � Khajurāho une place consid�rable, ornant � profusion les parois ext�rieures des temples et m�me l�int�rieur des sanctuaires.
Divinit�s, d�it�s de tous rangs, asc�tes, personnages de toutes castes et de tous �ges, animaux r�els ou fantastiques animent niches, frises et piliers. Ces oeuvres, trait�es le plus souvent en tr�s haut relief et dans un style tr�s intellectuel, r�servent un r�le �minent � l��rotisme : couples enlac�s (mithuna), dont le caract�re favorable est bien �tabli dans l�art indien, ou sc�nes � plusieurs acteurs auxquelles les textes ou la r�f�rence � des rites tantriques ne fournissent pas toujours une explication. Longtemps condamn�es par une certaine pudibonderie, les sculptures de Khajurāho n�en m�ritent pas moins une place de premier rang dans l�art universel.
Les temples constituent trois groupes principaux : un groupe est, correspondant � l�ancienne capitale et r�unissant les ensembles les plus c�l�bres (Kaṇḍāriya Mahādeva, Viśvanātha,
Lakṣmaṇa...) ; un groupe central, autour du village actuel, avec fondations brahmaniques au nord (Vāmana...)
et jaina au sud (Parśvanātha...) ; un groupe sud, pr�s du village de Jatkari (Dulādeva, Caturbhuja). Ind�pendamment de restaurations dont certains temples ont �t� constamment l�objet (groupe jaina), l�ensemble appara�t, en raison de la qualit� de la construction, comme l�un des mieux conserv�s de l�Inde.
J. B.
B. L. Dhama et S. C. Chandra, Khajuraho.
Guide (Delhi, 1957). / E. Zannas et J. Auboyer, Khajuraho (La Haye, 1960). / K. Lal, Immortel Khajuraho (Delhi, 1965). / V. Prakash, Khajuraho (Bombay, 1967).
Kharkov
Ville de l�U. R. S. S., en Ukraine.
Avec 1 223 000 habitants (contre
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dans la Russie tsariste), c�est la seconde ville d�Ukraine derri�re Kiev.
Kharkov est l�une des forteresses qui jalonnent la conqu�te russe en direction des steppes du Midi. Au XVIIe s., alors qu�elle avait subi les pillages des Mongols et des nomades durant quatre si�cles, elle rena�t sous la forme d�une forteresse destin�e � consolider l�avance russe, au milieu de ce que les historiens ont appel� l�� Ukraine des bourgs �. Elle n�a pas d�autre justification topographique, n��tant m�me pas situ�e sur un fleuve, comme beaucoup d�autres villes de l�U. R. S. S., et son site plat est banal, au contraire de celui de Kiev.
Le deuxi�me facteur de d�veloppe-
ment a �t� la construction � la fin du
XIXe s. de la grande voie ferr�e unissant Moscou � la Crim�e et � la mer Noire (S�bastopol) par le bassin houiller de Toula et les villes d�Orel et de Koursk.
Kharkov devient alors un embranchement ferroviaire vers le Donbass*, une gare de triage et de ravitaillement avec une forte population de cheminots. Elle est, plus que Kiev, le centre des industries d�aval du Donbass, dont elle est beaucoup plus proche. Elle �quipe l�ar-m�e russe en armement et l�agriculture ukrainienne en machines agricoles.
Sous le pouvoir sovi�tique, elle est devenue le si�ge du plus gros combinat de mat�riel roulant et de mat�riel agricole de toute l�Union. Le secteur de l�industrie m�canique s�adapte aux besoins nouveaux : l�usine Kirov rivalise avec les entreprises de Leningrad pour la construction de turbines g�antes, et une nouvelle entreprise fournit l��quipement des centrales nucl�aires de l�Union. D�j� centre intellectuel �
son universit� a �t� fond�e en 1805 �, la ville est devenue un centre d�instituts technologiques et de formation de cadres. Le secteur de l�industrie chimique doit se d�velopper en rapport avec l�arriv�e du gazoduc de Chebelinka (� une cinquantaine de kilom�tres au nord de Kharkov).
A. B.
F Ukraine.
Khartoum
En ar. khartūm, capit. de la r�publique du Soudan ; 630 000 hab.
Khartoum est compos� en fait de
trois villes situ�es au confluent du Nil blanc et du Nil bleu : Khartoum proprement dit occupe la presqu��le de l�interfluve, Omdurman (ou Omdourman), la rive gauche du Nil blanc ; Khartoum-Nord, la rive droite du Nil bleu.
Fond� par l�arm�e �gyptienne vers 1821, Khartoum s�est d�velopp� rapidement jusqu�en 1846, date o� sa population �tait d�j� estim�e � 60 000 habitants, mais des �pid�mies diverses, dont celle de chol�ra, avaient ramen� ce chiffre � 20 000 en 1870, alors que le mahdī renfor�ait ce d�clin en construi-
sant Omdurman (Umm Durmān) sur la rive occidentale du Nil. Apr�s l�occupation anglaise, l�agglom�ration s�est d�velopp�e en trois villes : Khartoum, centre moderne administratif, commercial et militaire, Khartoum-Nord (Khartoum North), zone r�sidentielle bient�t gagn�e par l�industrialisation, et Omdurman, demeur� une ville africaine dense avec des milliers de maisons d�argile s�ch�e, l�un des march�s traditionnels les plus importants au sud du Sahara, de nombreuses mosqu�es et la tombe du mahdī. Des ruines des anciennes fortifications sont encore visibles le long du fleuve.
Les emplacements les plus favori-
s�s dans chacune des trois villes sont les corniches des fleuves. Dans Khartoum, le front de berge du Nil bleu est occup� par les minist�res, les r�sidences officielles et, plus � l�est, par l�universit�. En arri�re, et jusqu�� hauteur de la gare centrale, viennent les centres de commerce et d�affaires, les plus anciens quartiers r�sidentiels des classes ais�es, les quartiers d��trangers expatri�s (Italiens, Grecs, Levantins).
Au-del� de la gare se sont d�velopp�s des quartiers r�sidentiels modernes, � la fois villas somptueuses des classes riches ou du corps diplomatique, et une colonie dense de maisons en terre � un �tage abritant plus de 50 000 personnes. Khartoum est seul � poss�der en nombre sensible des buildings � �tages. Encore plus loin vers le sud apparaissent des bidonvilles. L�a�roport est �galement situ� au sud apr�s le d�placement de son site, initialement au nord d�Omdurman.
Les trois villes se sont d�velop-
p�es in�galement au XXe s. Khartoum et Omdurman groupent, chacun, aujourd�hui un peu plus de 250 000 habitants, Khartoum-Nord est deux fois moins peupl�.
Outre le fait d��tre la capitale politique et intellectuelle du pays, l�agglom�ration regroupe les principaux services commerciaux, et, � l�exception des usines d��grenage du coton, des cimenteries et des ateliers ferroviaires, elle poss�de pratiquement toutes les industries modernes ainsi qu�un important artisanat. C�est la r�gion qui pos-
s�de le plus haut revenu par habitant de tout le Soudan ; la population est composite et �volu�e. Presque tous les Soudanais instruits y sont employ�s ; 90 p. 100 des v�hicules enregistr�s au Soudan le sont dans l�agglom�ration.
J. C.
Khayyām (�Umar)
En persan omar khayyām, savant et po�te persan (Nichāpur, Khurāsān, vers le milieu du XIe s. - id. v. 1122?).
De son vivant, Abolfath Omar
Khayyām fut surtout c�l�br� comme math�maticien et astrologue. Ainsi, en 1074, il fut charg� par le souverain seldjoukide r�gnant, Malik Chāh (1073-1092), de diriger une commission de savants d�sign�s pour �tudier une r�forme du calendrier. Il �crivit plusieurs ouvrages scientifiques en arabe, dont un trait� d�alg�bre, qui fut d�ailleurs connu en Europe d�s 1851.
De sa carri�re de po�te, il ne reste que quelques notes chez les biographes persans de son �poque, qui parfois citent l�un ou l�autre quatrain en arabe ou en persan. Mais il fallut attendre le XVIe s. pour d�couvrir des manuscrits contenant un nombre plus important de po�mes de Khayyām. Et au cours des trois si�cles suivants, l�on assista � une multiplication prodigieuse du nombre des � quatrains �. L��dition de Luknow en 1894 alla jusqu�� en donner plus de sept cent cinquante.
Il appartint donc � quelques his-
toriens de la litt�rature tant orientaux qu�europ�ens d��tablir des �ditions critiques d�Omar Khayyām, en d�pouillant les recueils de l��norme quantit� de po�mes apocryphes. En Europe, Edward Fitzgerald, J. B. Nicolas et V. A. Joukovski pr�sent�rent respectivement Khayyām en anglais, en fran�ais et en russe � la fin du XIXe s.
Aujourd�hui, l�on attribue cent cinquante quatrains � Omar Khayyām.
L�oeuvre po�tique d�Omar Khayyām
est essentiellement constitu�e de roba�iyat, ou quatrains. Le quatrain se rapproche de la chanson populaire persane � tarān� �, dont il ne se diff�rencie que par l�adoption du m�tre.
C�est un genre emprunt� � la litt�rature persane pr�islamique et non � la litt�rature arabe. En deux distiques, un d�cor est dress�, une histoire racont�e, une id�e exprim�e.
La simplicit� de forme du quatrain en fait le moyen d�expression le plus proche de l�intelligence populaire : il frappe, il se retient facilement, il court sur toutes les langues. Mais il est facilement imitable, d�o� la profusion de quatrains faussement attribu�s � Khayyām.
Or, que chante Khayyām tant en
Iran que dans le monde entier (les roba�iyat ont pratiquement �t� traduits dans toutes les langues) ? Sur quelle philosophie s�appuie-t-il ? Une id�e courante veut faire de Khayyām une sorte de bon vivant qui a choisi le plaisir, la vie facile, le bon vin et qui, install� dans un paradis artificiel et de mauvais go�t (si l�on en juge par les images d��pinal offertes au grand public), conseille � ses compagnons d�infortune, les humains, d�en faire autant. Rien ne serait plus erron� que de s�en tenir � cette pr�sentation simpliste. Homme de science, disciple du grand Avicenne en maintes disciplines, Omar Khayyām est donc aussi un penseur qui a pris part aux querelles philosophiques et religieuses qui secouaient le monde oriental en ce XIe s.
La science lui avait appris � adopter l�esprit critique devant l�ordre �tabli de la nature. En face de la cr�ature lanc�e contre son gr� dans l�injustice de l�existence, la religion lui offrait la soumission au malheur et la promesse d�une vie autre dans un paradis dont personne n��tait encore jamais revenu.
Le commerce avec la cour et les grands ne lui d�voilait que l�chet� et hypocrisie. Devant ce bilan un peu sombre, Omar Khayyām ne se lan�a pas dans le pari de l�homme de religion ou du moraliste. Il voulut se pencher sur le pr�sent, le vivre pleinement, c�est-�-
dire � la recherche de tout ce qui peut faire oublier que l�homme est vou� en fin de compte au malheur, � l�injustice et � la mort. Si Khayyām a chant� le vin et les plaisirs fugaces, il n�a pas cess� non plus d�exprimer sa passion pour la science, tout en sachant que jamais il n�atteindrait la v�rit�.
B. H.
Khmers
F CAMBODGE.
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Khrouchtchev
(Nikita
Sergue�evitch)
Homme d��tat sovi�tique (Kalinovka, prov. de Koursk, 1894 - Moscou 1971).
Les origines
N� aux confins russo-ukrainiens, Nikita Khrouchtchev est d�origine modeste. Il ne re�oit pas d��ducation secondaire et passera pour ne pas savoir lire � l��ge de dix-sept ans. D�abord berger, il travaille ensuite comme ouvrier, puis comme mineur dans le bassin du Donets. En 1918, il entre dans la garde rouge de Iouzvka (auj. Donetsk) et rejoint le parti communiste.
Inscrit pendant trois ans aux cours de la facult� ouvri�re, puis, de 1929
� 1931, � l�acad�mie industrielle de Moscou, Khrouchtchev b�n�ficie des conditions de l��poque postr�volutionnaire, marqu�e par un recrutement intensif des cadres. Il suit la carri�re d�un petit apparatchik (secr�taire de cellule, puis secr�taire de district) et se montre un fonctionnaire modeste et s�rieux.
L��poque des purges staliniennes cr�e de nombreux vides dans l�appareil du parti : il devient alors le prot�g� et l�adjoint, puis, en 1935, le successeur de Lazar Moisse�ev Kaganovitch (n� en 1893) � la t�te du parti communiste de la r�gion de Moscou.
D�un premier mariage, il a une fille et un fils, qui mourra comme aviateur pendant la Seconde Guerre mondiale.
D�un second mariage avec Nina Pretro-vna, il aura un fils et une fille.
En 1938, Khrouchtchev devient se-
cr�taire du comit� central du parti communiste de la r�publique d�Ukraine, o� il applique la politique stalinienne d��puration et de russification. Les services qu�il rend lui permettent de devenir suppl�ant au bureau politique du parti communiste de l�Union sovi�-
tique, puis membre titulaire en 1939. Il est alors pleinement stalinien et entonne avec les autres dirigeants les louanges du � phare et guide de l�humanit� progressiste � (article de Khrouchtchev dans la Pravda de 1937).
La mont�e
vers le pouvoir
Apr�s la conqu�te de l�Ukraine par
l�Allemagne nazie, Khrouchtchev organise un groupe de partisans, devient g�n�ral et remplit les fonctions de commissaire politique pendant la bataille de Stalingrad. Revenu � Kiev apr�s la victoire contre l�Allemagne, il prend avec Kaganovitch la responsabilit� de la reconstruction de la r�publique d�Ukraine (1945 � 1949), puis il retourne � Moscou, o� il r�int�gre le secr�tariat du parti pour la capitale.
Il devient alors secr�taire du comit� central. En 1951, il se heurte � Malenkov en proposant le regroupement des kolkhoses : son projet est repouss� par la direction du parti.
Le 5 mars 1953, Staline meurt.
Molotov, Beria et surtout Malenkov, l�adversaire de Khrouchtchev, sont les mieux plac�s pour la succession. Apr�s une courte p�riode o� Beria exerce le pouvoir (il est destitu� en juin, arr�t� en juillet et ex�cut� le 23 d�c. 1953), c�est Malenkov, pr�sident du Conseil des ministres d�U. R. S. S., qui devient le num�ro un sovi�tique. Et, d�s le 29 mars, Khrouchtchev a abandonn� son poste � la section r�gionale moscovite pour se consacrer au secr�tariat g�n�ral du parti, alors que Malenkov a quitt� sa place au comit� central le 14. Khrouchtchev est d�sormais le ma�tre de l�appareil du parti, alors que Malenkov tient l�appareil d��tat. Or, l�exp�rience stalinienne a prouv� la supr�matie de l�appareil du parti sur celui du gouvernement : les cadres du parti, exil�s en province par la nouvelle direction officielle, deviennent les soutiens de Khrouchtchev. � la session de septembre du comit� central, il devient premier secr�taire du parti communiste de l�U. R. S. S.
De la fin 1953 � 1955, Khrouchtchev renforce la puissance de l�appareil du parti. Il l�emporte ainsi sur Malenkov, qui d�missionne en 1955 et est remplac� par N. A. Boulganine.
La d�stalinisation et
la politique int�rieure
Khrouchtchev avait �t� un fid�le stalinien, et les d�buts de la d�stalinisation s��taient faits contre lui : d�s mars 1953, Beria annulait les derni�res mesures de Staline. Malenkov mettait
l�accent sur la production des biens de consommation, alors que Khrouchtchev restait fid�le � la doctrine stalinienne de priorit� � l�industrie lourde.
Mais, arriv� au pouvoir, Khrouchtchev va �tre l�homme de la d�stalinisation. Il a d�j� critiqu�, en septembre 1953, la politique agricole stalinienne.
Mais c�est au XXe Congr�s du parti communiste de l�Union sovi�tique, en pr�sentant en s�ance secr�te son rapport sur le culte de la personnalit� et ses dangers, qu�il lance v�ritablement l�attaque (1956). Ce rapport est la premi�re reconnaissance officielle de ce que recouvrait la dictature de Staline.
L�ensemble des partis communistes se trouve d�un seul coup plong� dans un d�bat sans pr�c�dent. Il semble bien que ce soit vraiment la fin de l��re stalinienne.
En Europe orientale, la critique du stalinisme d�clenche la temp�te. La r�volte hongroise (1956) contraint l�U. R. S. S. � l�intervention arm�e, car la critique du stalinisme ne doit pas amener la fin de l�h�g�monie sovi�-
tique. Le responsable du d�sordre est alors quelque peu mis � l��cart ; Molotov et Malenkov reprennent l�essentiel du pouvoir.
Mais, avec l�appui de certains partis communistes (dont le P. C. chinois), Khrouchtchev r�tablit sa position.
Il r�organise la vie int�rieure de l�U. R. S. S., faisant sauter les verrous staliniens : il d�veloppe les biens de consommation, se fait l�ap�tre de la croissance, du bien-�tre ; il pr�-
side � une refonte de l�administration, assouplissant la vieille machine stalinienne. Il lance une politique agricole ambitieuse de � conqu�te des terres vierges � (depuis 1954), qui sera un �chec retentissant, contraignant pour de longues ann�es l�U. R. S. S. � acheter du bl� � l�Am�rique du Nord. Enfin, il commence la conqu�te de l�espace (lancement du premier � Spoutnik �
en oct. 1957) et all�ge les contraintes qui p�sent sur les intellectuels et les artistes (publication des oeuvres de Soljenitsyne).
La coexistence pacifique
En juin 1957, les adversaires de Khrouchtchev, qui forment, r�unis, la majorit� au Praesidium du Comit� central, tentent de l��liminer. Khrouchtchev convoque alors le Comit� central et fait condamner la majorit� du Praesidium comme � groupe antiparti �. Le 27 mars 1958, il devient chef du gouvernement � la place de Boulganine.
Pendant environ six ann�es, son autorit� bruyante et pleine d�impr�vus sera incontest�e.
Il lance alors une politique �tran-g�re qui rompt totalement avec l�iso-lationnisme stalinien. Depuis 1948, la Yougoslavie a �t� exclue par Staline du camp socialiste. D�s mai 1955, Khrouchtchev s�est rendu � Belgrade.
En 1955 et 1956 sont sign�es avec Tito les d�clarations de Belgrade et de Moscou normalisant les rapports entre les deux pays. Mais Khrouchtchev, par un �nergique ultimatum lors de l�exp�-
dition franco-anglaise contre Nasser (1956), a aussi montr� sa force. Avec lui, l�U. R. S. S. s�implante dans le tiers monde : au Proche-Orient, mais aussi � Cuba. En d�pit de la crise permanente de Berlin (1953-1961), il multiplie les voyages � l��tranger, utilisant largement la t�l�vision, r�pandant une nouvelle image de l�U. R. S. S. Il va aux �tats-Unis, o� il remporte un immense succ�s, en Angleterre et en France. Il participe aux conf�rences au sommet � Gen�ve (1955), � Paris (1960), � la session de l�O. N. U. en 1960, o� il frappe sur la table avec son soulier, d�clenchant un scandale. Il prend part � la conf�rence de Vienne en 1961. Au XXIIe Congr�s du parti communiste de l�Union sovi�tique (1961), il renouvelle ses attaques contre Staline. En d�pit d�une certaine remont�e du n�os-talinisme dans l�appareil, sa position semble solide.
Certes, la crise de Cuba* en octobre 1962, o� l�U. R. S. S. est oblig�e de reculer devant les �tats-Unis en enlevant ses fus�es de l��le, porte un coup � son prestige. Mais, gr�ce � ses entretiens avec les pr�sidents Kennedy* et Johnson*, Khrouchtchev peut continuer � se pr�senter comme l�artisan de la paix dans le monde par la coexistence* pacifique. En 1963 est sign� le trait� sur la limitation des exp�riences nucl�aires.
Depuis 1959, cependant, Khrouchtchev s�est brouill� avec la Chine : la critique de Staline (dont le corps est retir� du mausol�e lors du XXIIe Congr�s) et surtout la strat�gie de coexistence pacifique, o� la victoire du socialisme devient l�enjeu d�une concurrence �conomique avec le capitalisme, sont pour les Chinois le signe de l�abandon d�une position r�volutionnaire. Khrouchtchev leur appara�t comme l�homme
qui a renonc� � l�espoir d�une victoire du socialisme par le soutien aux r�volutions.
La chute
De plus en plus coup� de la r�alit� russe (il s�absente longuement de Moscou), atteint par les �checs de la politique agricole et par la reculade de Cuba, Khrouchtchev est contraint en octobre 1964 de pr�senter sa d�mission de secr�taire g�n�ral du parti communiste de l�Union sovi�tique et de pr�sident du Conseil. D�s lors, il vivra dans une retraite absolue.
Son activit� brouillonne et contradictoire est alors ouvertement critiqu�e, ainsi que sa mani�re tr�s personnelle d�exercer le pouvoir. Les lib�raux lui reprochent d�avoir g�ch� downloadModeText.vue.download 458 sur 577
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les chances de la d�stalinisation par les incoh�rences de sa politique. L�appareil du parti lui pr�f�re des hommes plus effac�s, Kossyguine et Brejnev. Il meurt le 11 septembre 1971, d�une maladie du coeur. Ses obs�ques, discr�tes, se d�roulent en l�absence de tout repr�-
sentant du parti.
Extraits des discours
de � Monsieur K �
Les crimes de Staline
� Les faits prouvent que nombre d�abus ont �t� commis sur les ordres de Staline en violation des normes du parti et de la l�galit� sovi�tique. Staline �tait un homme
tr�s m�fiant, maladivement soup�onneux ; notre travail avec lui nous l�avait appris.
Il �tait capable de regarder quelqu�un et de lui dire : � Pourquoi vos regards sont-ils si fuyants aujourd�hui ? �, ou : � Pourquoi vous d�tournez-vous ainsi aujourd�hui et �vitez-vous de me regarder droit dans les yeux ? � Cette suspicion maladive engen-drait chez lui une m�fiance g�n�ralis�e, m�me � regard des travailleurs �minents du parti qu�il connaissait depuis des an-n�es. Partout et en toute chose il voyait des � ennemis �, des � gens � double face �
et des � espions �.
Poss�dant un pouvoir illimit�, il se livrait � l�arbitraire et annihilait les gens moralement et physiquement. Il en r�sultait que personne ne pouvait exprimer sa propre opinion. �
(Rapport secret au XXe Congr�s, 1956.) La coexistence pacifique
� Quand nous disons que le syst�me socialiste l�emportera dans la comp�tition des deux syst�mes, capitaliste et socialiste, cela ne signifie nullement que la victoire sera obtenue par une domination arm�e des pays socialistes dans les affaires int�-
rieures des pays capitalistes. La certitude que nous avons de la grande victoire du communisme repose sur le fait que le mode de production socialiste poss�de des avantages d�cisifs sur le mode capitaliste. �
(Rapport au XXe Congr�s, 25 f�vr. 1956.) Le � style Khrouchtchev �
� J�ai travaill� d�s que j�ai su marcher. J�ai d�abord �t� berger. J�ai gard� des moutons et des veaux, puis les vaches des propri�taires fonciers, ces capitalistes de la terre. � quinze ans, je suis parti pour la ville. J�ai travaill� alors dans une usine qui appartenait � des Allemands, puis dans une mine qui appartenait � des Belges. Et aujourd�hui je suis le pr�sident du Conseil du grand �tat sovi�tique. �
(Discussion avec les industriels am�ricains � Los Angeles, en sept. 1959.)
� Nous avons fait une grande r�volution pour donner aux hommes tous les biens de la vie. Si ces biens n�existent pas, � quoi nous a servi cette r�volution ?
Que nous faut-il donc ? Que nos gens mangent bien et � leur faim, qu�ils soient habill�s chaudement, proprement et joliment, qu�ils aient un logement clair et confortable, que les enfants aillent � l��cole, qu�il y ait pour eux des cr�ches et des jardins... Alors l�adversaire se mordra la langue. Et ajoutez � cela un suppl�-
ment : des fus�es et des bombes thermonucl�aires. Alors on peut vivre tout � fait bien. �
(Discours � Kalinovka, le 29 julll. 1962.) G. H.
E. Crankshaw, Khrushchev (Londres, 1960 ; trad. fr. Krouchtchev, Grasset, 1967). /
A. Wenger, la Russie de Khrouchtchev (�d. du Centurion, 1960). / R. Conquest, Power and Policy in U. S. S. R. The Study of Soviet Dynasties (Londres, 1961). / R. L�wenthal, Chruschtschow und der Weltkommunismus (Stuttgart, 1963 ; trad. fr. Khrouchtchev et la d�sagr�gation du bloc communiste, Calmann-L�vy, 1964). /
D. Burg, The Fall of Nikita Khrushchev (Londres, 1966). / B. F�ron, l�U. R. S. S. sans idole. De Staline � Brejnev et Kossyguine (Casterman, 1966).
Kiang-si
En pinyin jiangxi, province de la Chine m�ridionale ; 164 800 km 2 ; 21 624 000 hab. (population estim�e en 1964). Capit. Nanchang (Nan-tch�ang).
La province du Jiangxi pr�sente le paysage typique de la Chine m�ridionale : un paysage accident� de basses montagnes aux flancs abrupts et
convexes dominant des vall�es � fond plat. L�altitude de ces basses montagnes diminue du sud (1 400 � 1 800 m dans les Nanling [Nan-ling], cha�ne orient�e d�ouest en est qui s�pare le Jiangxi du Guangdong [Kouang-tong]) au nord
(150 m environ). Cependant, les altitudes se rel�vent � l�ouest aux confins du Hunan (Hou-nan) et du Hubei (Hou-pei), o� elles approchent de 2 000 m, et surtout � l�est, aux confins du Fujian (Fou-kien), o� les Wuyishan (Wou-yi-chan) d�passent cette hauteur. Le centre du Jiangxi est entre ces reliefs, une longue goutti�re d�prim�e, orient�e S.-O. - N.-E., favorable aux communications entre le Guangdong et les plaines du Yiangzijiang (Yang-tseu-
kiang), les Nanling �tant franchies au col de Meiling (Mei-ling). Cette goutti�re est parcourue par le Gan (Kan) et se termine au nord par la cuvette du lac Poyang (P�o-yang), o� six autres cours d�eau moins importants confluent et que domine imm�diatement la c�l�bre montagne granitique du Lushan (Lou-chan). Le Poyang, qui est le plus grand lac chinois (le Dongting [Tong-t�ing]
au Hunan �tant en r�alit� constitu� de plusieurs lacs), couvre 2 700 km 2 ; il double sa superficie de juin � septembre ; � cette �poque, il sert quelque peu de d�versoir au Yangzi ; mais les eaux du fleuve n�y p�n�trent pas facilement par l�unique chenal, tandis que le lac est gonfl� par les apports consid�rables de ses affluents ; le Poyang est donc un mauvais r�gulateur et peut m�me jouer le r�le de � bouchon �
retardant l��vacuation des hautes eaux du fleuve.
Le Jiangxi a un climat humide
(1 160 mm de pluies � Nanchang) avec une large pr�dominance des pluies de saison chaude, notamment des pluies de printemps (avril, mai, juin), qui repr�sentent 40 p. 100 des pr�cipitations, alors que les pluies d��t� n�en repr�sentent que 35 p. 100, mais sans que l�hiver soit r�ellement sec. L��t� est tropical (28,6 �C en juill.), mais l�hiver est frais (5,1 �C en janv.).
Sous ce climat � p�n�tropical � et sur les sols rouge�tres ferrallitiques qui couvrent les pentes r�gnait une for�t mixte dense o� se m�laient essences temp�r�es (pins) et essences tropicales (camphriers, bambous) ; elle fut d�truite tardivement, mais presque totalement, de sorte que la plupart des montagnes ne portent plus qu�une savane ; on s�efforce de les reboiser.
Aux confins du Hubei, les pentes des Mufushan (Mou-fou-chan) portent des th�iers dont la production est renomm�e (th�s de Xiushui [Hieou-chouei]), et, plus au sud, la ramie est une culture importante dont Wanzai (Wan-tsai) est un gros march�.
Les vall�es tr�s peupl�es de toutes les rivi�res et la d�pression du Poyanghu (P�o-yang-hou) sont en rizi�res, et Jiujiang (Kieou-kiang) est un grand march� du riz. Des r�servoirs am�nag�s en amont des vall�es (assez semblables
aux tanks indiens) permettent la riziculture, car les pluies d��t� sont insuffisantes. Une deuxi�me culture de riz est parfois possible gr�ce � l�importance des pluies de printemps : dans ce cas, une premi�re r�colte est faite d�avril � fin juillet, une deuxi�me, la principale, de juin � novembre, les tiges de cette deuxi�me r�colte �tant repiqu�es avant la moisson de la premi�re. Plus souvent, cependant, la rizi�re porte en automne ma�s, sorgho, soja et surtout patate douce. Le Poyanghu, lui-m�me, est un centre de ponte de poissons, et ses alevins sont recherch�s par les pis-ciculteurs du Jiangsu (Kiang-sou).
Le Jiangxi est la province chinoise qui est la plus renomm�e pour son industrie de la porcelaine, implant�e � Jindezhen (Kin-teh-tchen) depuis les Song, qui y avaient cr�� des fours imp�riaux.
Mais l�industrie moderne est peu
importante en d�pit de ressources mi-ni�res r�elles : antimoine et wolfram, tout � fait au sud, � Dayu (Ta-yu), au pied des Nanling et surtout charbon � Pingxiang (P�ing-siang), � la fronti�re du Hunan. Le gisement de Pingxiang est le seul gisement vraiment important au sud du Yangzijiang : les veines sont �paisses (12 m) ; le charbon, d��poque secondaire, est tendre et, en d�pit de sa richesse en cendres, fournit du coke m�tallurgique. Mais le coke et le charbon sont exp�di�s vers les grands centres industriels de Wuhan (Wou-han) et de Shanghai,
Pingxiang �tant pr�cis�ment sur la voie ferr�e qui � Xiangtan (Siang-t�an) [au Hunan] s�embranche sur la voie ferr�e Canton-Wuhan pour gagner Shanghai.
Dans ces conditions, les villes (sauf Jiujiang, qui est un grand port fluvial sur le Yangzijiang � l�extr�me nord de la province), y compris la capitale provinciale, Nanchang, sont essentiellement de gros march�s ruraux. La vall�e du Gan est loin d�avoir l�importance, pour les facilit�s de communications modernes, de la vall�e du Xiangjiang (Siang-kiang) au Hunan.
J. D.
Kiang-sou
En pinyin jiangsu, province de la Chine
orientale ; 102 200 km 2 ; 60 millions d�hab. (estimation de 1964). Capit.
Nankin.
Le Jiangsu, troisi�me province de Chine par la population, est la plus dens�ment peupl�e (pr�s de 600 hab.
au km2). Elle jouit d�une position exceptionnelle, correspondant pour l�essentiel � la basse plaine et � l�estuaire du Yangzijiang (Yang-tseu-kiang) ; si Shanghai (Chang-hai) est, administrativement, distinct du Jiangsu, �conomiquement son poids renforce l�importance de la province.
Celle-ci est constitu�e presque uniquement de plaines tr�s plates, les derniers reliefs disparaissant � hauteur de Nankin. Toutefois, on peut distinguer deux ensembles que s�parent grossi�-
rement le grand lac Hungze (Hong-ts�) et le cours de la Huai (Houai) : une portion de la Grande Plaine du Nord d�une part, la basse plaine du Yangzi d�autre part. Si les transitions sont insensibles, des diff�rences de climat apparaissent : l�hiver est moins froid et surtout plus court au sud de la Huai ; la moyenne de janvier � Nankin n�est que de 2,3 �C, downloadModeText.vue.download 459 sur 577
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mais on compte 300 jours sans gel�e, et surtout les pluies y sont plus abondantes (970 mm � Nankin, 1 170 mm � Shanghai), alors qu�elles sont de l�ordre de 600 mm dans la Grande
Plaine. En m�me temps dispara�t peu � peu le loess, ce trait g�ographique fondamental de la Grande Plaine. Tout le nord du Jiangsu pr�sente donc les caract�res essentiels de la Grande Plaine, un hiver froid, une s�cheresse relative du climat, la terre jaune, une agriculture fond�e sur le sorgho (kaoliang), auquel est associ� le soja, parfois le ma�s, et auquel succ�de en hiver, sur la m�me terre, le bl�. La Huai ellem�me pr�sente les caract�res principaux des fleuves du Nord : ce fleuve relativement court (1 087 km) est tr�s irr�gulier, avec des maigres d�hiver prononc�s et des crues d��t� violentes.
Un am�nagement total du bassin de la Huai (210 000 km 2) a �t� r�alis� � par-
tir de 1954, gr�ce � des barrages sur les cours amont de la Huai et de ses affluents et au d�tournement d�une partie des eaux d�aval vers l�embouchure du Yangzijiang.
Au sud de la Huai apparaissent de nouveaux caract�res dont le plus remarquable est la domination du riz, m�me si cette c�r�ale exige l�irrigation. Cette r�gion est la plus importante et la plus originale du Jiangsu.
La plaine inf�rieure du Yangzijiang n�a encore que 3 km de large, entre les ultimes collines, � Nankin ; elle prend toute son ampleur � Zhenjiang (Tchen-kiang), � 220 km de la mer. Elle est tr�s basse et tr�s plate, et, le long du littoral, une double digue construite au VIIe s.
a permis de conqu�rir des polders.
L�alluvionnement est consid�rable, et la terre gagne ainsi continuellement sur la mer. L�embouchure du Yangzijiang est, en r�alit�, un estuaire large de 40 km remont� par la mar�e jusqu�� Nankin. La plaine du bas Yangzi est le pays de l�eau : lacs et rivi�res occupent 15 p. 100 de la superficie ; on ne compte pas moins de 250 �tangs et lacs, le plus grand �tant le Taihu (T�ai-hou) [2 500 km2], dont le Huangpu (Houang-p�ou), la rivi�re de Shanghai, est l��missaire. En outre, 40 000 km de canaux ont �t� creus�s ; le plus c�l�bre est le Grand Canal, creus� du VIIe au XIIIe s., mais les innombrables autres canaux servent � la fois � l�irrigation dans une r�gion trop s�che pour le riz, au drainage dans une r�gion � demi amphibie et aux communications ; des milliers de familles vivent sur l�eau, dans des sampans, et tirent leur subsistance de la p�che en eaux douces, de la pisciculture, de l��levage des canards et des transports. Fleuve immense, canaux, polders, le Jiangsu pr�sente un vrai � paysage hollandais �.
L�hiver, plus cl�ment et plus court qu�au nord de la Huai, reste cependant s�v�re, et les nuits froides cr�ent sur les �tangs une mince couche de glace qui est r�colt�e pour conserver le poisson. Mais l�hiver n�est pas sec, contrairement � celui de la Chine du Nord ; il est surtout troubl� et voit alterner le passage de d�pressions cycloniques venues de l�ouest, des journ�es froides et s�ches par vent de nord-est et des
journ�es ti�des et humides par vent de sud-ouest. Les pluies d�hiver comptent pour plus de 12 p. 100 du total. Le printemps conna�t aussi des temps troubl�s, mais les grandes pluies sont celles de Huangmei (Houang-mei), � la saison des prunes �, du 10 juin au 10 juillet environ, o� se combinent ph�nom�nes cycloniques et arriv�e de la mousson ; l��t� est un peu moins pluvieux, en d�pit des typhons qui se font sentir � Nankin, surtout en ao�t et en septembre. Les pluies sont tr�s irr�guli�res d�une ann�e � l�autre, et surtout d�un mois d�une ann�e au m�me mois d�une autre ann�e.
La vie agricole est intensive (plus des deux tiers des terres portent deux r�-
coltes dans l�ann�e) et vari�e. Au nord du Yangzijiang, la culture principale le long du littoral est celle du coton, qui succ�de tr�s souvent aux salines. Le coton est cultiv� en � fermes d��tat �
ayant parfois plus de 40 000 ha, qui ont pris la suite de grandes soci�t�s.
Il existe �galement une importante p�che maritime. La plus grande partie de la plaine est, cependant, cultiv�e en riz (irrigu�) : le Jiangsu est le second producteur de riz de la Chine apr�s le Hunan (Hou-nan). Au riz succ�dent, en hiver, le bl�, l�orge, le colza et les haricots. Enfin, tout � fait au sud, aux confins du Zhejiang (Tch�-kiang), les collines qui entourent le Taihu (T�ai-hou) sont la plus grande r�gion de culture du m�rier et d��levage du ver � soie de la Chine ; le Taihu lui-m�me est un grand centre de pisciculture.
Le Jiangsu m�ridional a une vie
urbaine active. Il faut citer en particulier la tr�s belle ville de Suzhou (Sou-tcheou) et l�ancienne capitale imp�-
riale de Nankin. Celle-ci, implant�e sur les derni�res rides qui dominent le grand fleuve, a perdu son r�le politique. Par contre, elle a gard� son r�le universitaire ; des industries modernes y sont implant�es ; elle est travers�e par la voie ferr�e de Shanghai � P�kin, qui franchira prochainement le fleuve par un pont g�ant. Cependant, le r�le urbain essentiel est, �videmment, jou� par la grande agglom�ration de Shanghai (Chang-hai*).
J. D.
F Chang-hai / Nankin.
Kierkegaard
(S�ren Aabye)
Philosophe et th�ologien danois (Copenhague 1813 - id. 1855).
Une subjectivit�
exemplaire
L�oeuvre de Kierkegaard tire la quasi-totalit� de sa substance de la vie m�me de l�auteur.
�crivant pour s��difier en �di-
fiant ses contemporains, il ne m�dite sur l�existence qu�afin de corriger la sienne propre, mais sur ce paradoxe fondamental que le particularisme de ses probl�mes int�resse par essence l�ensemble des hommes.
De son p�re S�ren a h�rit� un sens religieux de la culpabilit�. Il se sent n� pour un combat perdu d�avance, o� il ne lui reste qu�� � esp�rer contre toute esp�rance �. D�autant qu�au rapport angoiss� avec un p�re aust�re et d�vot succ�de la rupture avec celle qu�il aime, Regine Olsen. Il se s�pare d�elle apr�s un an de fian�ailles, en 1841, le lendemain de sa soutenance de th�se sur le Concept d�ironie constamment rapport� � Socrate. Sa passion devient alors passion de l��criture. Autour de la double hantise du p�re et de Regine disparue (elle se mariera en 1847) s�organise une production litt�raire o� se r�pondent les sermons et exercices th�ologiques et la critique du sp�culatif, au nom de l�existence.
Enten-Eller (Ou bien... ou bien), sign� Victor Eremita, inaugure, en 1843, la carri�re de Kierkegaard et la vogue de ses pseudonymes. Crainte et tremblement, par Johannes de Silen-tio, para�t la m�me ann�e, suivi des Miettes philosophiques, par Johannes Climacus (1844), et d�une m�ditation sur le p�ch� : le Concept d�angoisse.
Les fian�ailles et la rupture sont le sujet des �tapes sur le chemin de la vie (1845). Post-scriptum d�finitif et non scientifique aux Miettes philosophiques (1846) analyse les relations entre la v�rit� et l�exp�rience v�cue.
Sur l�existence et le sens du p�ch� pa-
ra�t, en 1849, le Trait� du d�sespoir.
Kierkegaard n�a cess� entre-temps de composer des discours �difiants (la Puret� du coeur) et de prendre de plus en plus fermement position contre l�a hi�rarchie eccl�siastique.
En 1849, sa d�marche pour obtenir un poste dans l��glise danoise reste sans r�ponse. Il r�agit alors par une oeuvre pol�mique, l��cole du christianisme (1850), o� il d�nonce le scandale d�un christianisme sans chr�tiens.
C�est l�affrontement avec les autorit�s religieuses et avec l��v�que Mynster.
Isol� et d�cha�n�, Kierkegaard fonde en 1855 un journal satirique, l�Instant, dont il assure seul la parution et qu�il publiera jusqu�� �puisement complet de ses forces.
Les trois stades
Hostile � tout syst�me philosophique, Kierkegaard se veut d�abord l�analyste lucide des rapports entre Dieu et lui-m�me. Ce qu�il met en lumi�re, c�est la probl�matique de l�existence particuli�re et du christianisme int�rioris�, et, en fin de compte, le dialogue dramatique entre ce que l�individu est r�ellement et ce qu�il devrait �tre selon la loi chr�tienne.
Pour mieux saisir l�individu global, Kierkegaard dresse un relev� typologique des attitudes devant la vie. Partant du fait que chaque homme dispose, mais dans la condition initiale de sa parfaite n�gation devant Dieu, d�un choix possible de sa destin�e, il d�crit, comme apparente solution et �chec r�el, trois options primordiales, sortes de points d�arr�t � sur le chemin de la vie � o� l�on peut se fixer, ou � partir duquel on �volue une fois atteinte la phase d�insatisfaction.
Le stade esth�tique exprime la spontan�it� du premier mouvement, l�attrait d��tre soi, de tirer du plaisir de toute circonstance favorable. C�est l�exp�-
rience du libertinage, qui, selon Kierkegaard, aboutit au d�senchantement et au sentiment de vanit� g�n�rale.
Sortir de l�impasse du stade esth�-
tique implique ou le suicide ou le recours � un syst�me de valeurs s�res.
L�ironie, que Kierkegaard, appelle l�� incognito de l��thique �, permet le passage au stade suivant. Dans le stade �thique, l�homme vit sous le r�gne de la loi, dans la s�curit� de la bonne conscience, il s�est � rev�tu du devoir �. Mais vient le moment o� se r�v�le � lui le caract�re illusoire de l�ordre rationnel, o� l�ennui l�emporte, o� la d�rision s�empare du parti pris de s�rieux. En surgissant dans le stade �thique, le sentiment d�absurde incite � renoncer � toutes les s�curit�s intel-downloadModeText.vue.download 460 sur 577
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lectuelles et morales. L�intrusion de l�humour cr�e ainsi les conditions de l�acte de foi, comme l�ironie se tenait au seuil du stade �thique.
Priv� de toute confiance en soi et dans le monde, l�individu qui acc�de au stade religieux entre joyeusement dans une � r�signation infinie �. Paradoxalement, en perdant la vie � ce jeu, il la sauve dans une tranquille n�gation devant Dieu. N��tant plus rien, il gagne une existence totale, interpr�-
tant chaque d�tail de la quotidiennet� selon les normes de la mythologie chr�tienne, menant dans l�espace infini de l�int�riorit� le combat en, pour et contre Dieu.
Le primat de l�existence
G�n�ralement consid�r� comme le p�re de l�existentialisme*, Kierkegaard a �t� le premier penseur � affirmer le primat du v�cu sur la r�flexion abstraite et � faire de l�existence concr�te le point d�attache de la v�rit�.
Le � je pense donc je suis � n�apprend rien sur l�existence r�elle et ne nous donne qu�un �tre r�duit � une pure forme. Au lieu d�ordonner l�homme selon les id�es, Kierkegaard estime pr�f�rable d�ordonner les id�es par rapport � l�homme. C�est dans ce sens qu�il faut comprendre sa formule � la v�rit� est la subjectivit� �.
L�individu, qu�il se d�couvre dans le moment esth�tique, dans la dur�e
de l��thique ou dans l�instant �ternel du religieux, est donc seul porteur de sa v�rit�. Pourtant, en identifiant le stade religieux et l��tat le plus �lev� de l�existence, Kierkegaard en arrive � une sorte de transmutation th�ologique de l�individu. Il se situe ainsi aux antipodes de Stirner et de Nietzsche, qui, en d�sacralisant l�individu et le monde, vont inverser le sens de la d�marche kierkegaardienne et mettre l�accent sur le stade esth�tique.
Le christianisme v�cu
contre les chr�tiens
L�opposition de Kierkegaard � toute philosophie trouve sa contrepartie dans la lutte qu�il m�ne, au nom de l�existence chr�tienne, contre l��glise et l�ali�nation eccl�siastique de la foi. Il s�agit de r�veiller l�individu religieux, de rendre sa racine v�cue � l�enseignement du Christ. Quand il affirme que
� le christianisme n�est pas une doctrine, mais un message existentiel �, Kierkegaard n�a d�autre recours, pour fonder son propos, que de livrer aux lecteurs son propre drame interpr�t� sur des sch�mas religieux. Mais ici appara�t une difficult� : ou bien ces sch�mas ne se fondent pas sur du
v�cu, et dans ce cas ce sont de simples exercices de pr�dicateur caricaturant le christianisme ; ou bien ils �manent de l�aventure existentielle � tel est le cas du th�me d�Abraham, dont la permanence dans l�oeuvre renvoie au
� sacrifice � de S�ren par son p�re et au
� sacrifice � de Regine par lui-m�me
�, et il faudrait alors que chaque individu connaisse dans sa vie des incidents similaires.
Pour Kierkegaard, il suffit que chacun d�couvre son essence de p�cheur pour que la vie prenne le sens de l��chec positif et s�interpr�te � chaque instant selon la loi chr�tienne. Dieu devient ainsi le signe du d�ficitaire, de ce qui manque � l�existence et justifie l�existence comme manque.
Suffira-t-il donc de vivre en chr�-
tien pour trouver l�apaisement ? Rien n�est moins s�r : � Si je dois r�pondre, l��p�e sur le cou, � la question : � Es-tu chr�tien ou non ? �, je dirai : � Je mets en Dieu l�espoir que je suis chr�tien. �
Mais si cette r�ponse n�est pas jug�e satisfaisante, et si l�on me dit : � Tu dois dire si tu es chr�tien ou si tu n�es pas chr�tien �, je r�pondrai : � Non, cela je ne le dirai pas. � Et si l�on insiste : � Nous te tuons si tu ne veux pas r�pondre �, je dirai : � Fais donc, je n�ai rien � dire l� contre... � Kierkegaard enregistre ainsi la fin historique du christianisme en lui pr�tant un �clat suicidaire o� l�existence individuelle gagne, dans un sentiment d��ternit�, la pl�nitude que lui refuse une � �poque sans passion �.
De sorte que Kierkegaard rejoint par le n�gatif, et dans une vision tragique o� l�homme et son Dieu ach�vent de se perdre et esp�rent de leur mutuelle d�gradation une reconnaissance extatique, le projet de l�homme total selon Marx. Bien entendu, Kierkegaard refuse l�histoire, o� Marx situe la lutte pour l��mancipation ; il ne peut pas vouloir en m�me temps l�histoire et la resacralisation des rapports sociaux sur le mod�le de la commune chr�-
tienne primitive. Une fois l�exp�rience v�cue s�par�e de l�histoire, il ne reste que le repli dans un style de mort dont l�oeuvre kierkegaardienne illustre avec grandeur le d�sespoir radical.
Kierkegaard aujourd�hui
De m�me que Pascal a fait plus de sceptiques que de chr�tiens, Kierkegaard appara�t moins comme penseur de la divinit� perdue que comme le critique de l�existence impossible. Ces deux aspects sont pourtant indissociables. Mais, parce que nul n�a mieux analys� l�absence de la vraie vie, qui caract�rise l�aventure individuelle depuis l�av�nement de la bourgeoisie, il tend de plus en plus � devenir la mauvaise conscience de l�histoire en soi.
Avec lui, le d�sespoir de l�existence s��rige en cauchemar des syst�mes qui changent le monde en oubliant les individus qui le composent.
R. V.
L. Chestov, Kierkegaard et la philosophie existentielle (Vrin, 1948). / J. Wahl, �tudes kierkegaardiennes (Vrin, 1949). / J. Hohlenberg, l�OEuvre de S�ren Kierkegaard (trad. du danois, A. Michel, 1960). / M. Grimault, Kierkegaard par
lui-m�me (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1962). / G. Gusdorf, Kierkegaard (Seghers, 1963). / Kierkegaard vivant (Gallimard, 1966).
/ J. Malaquais, S�ren Kierkegaard, foi et paradoxe (U. G. E., 1971).
Kiev
V. de l�U. R. S. S., capit. de l�Ukraine.
C�est, pour la population, la troi-si�me ville sovi�tique : 1 632 000 habitants en 1970 (1 110 000 en 1959 et 847 000 en 1939).
Kiev est l�une des plus vieilles
villes des pays russes. La � Russie ki�-
vienne � s��tendait autour de sa capitale, le long du Dniepr, sur le chemin des Var�gues, de la Baltique � la mer Noire. Elle atteignit son apog�e sous le r�gne de Iaroslav le Sage (1019-1054), devenant le si�ge d�un m�tropolite et se couvrant de monuments remarquables. La d�cadence vint au XIIe s., et Kiev perdit son m�tropolite au profit de Vladimir. Tomb�e entre les mains des envahisseurs mongols, elle fut r�duite � une agglom�ration de faible importance du XIIIe au XVIIIe s., suzeraine du royaume de Pologne du XIVe au XVIIe s.
Elle renaquit sur le m�me site, avec la reconqu�te russe, � partir de 1654 et surtout au cours du XVIIIe s., lorsque Catherine II d�cida la conqu�te et la colonisation des contr�es m�ridionales, la
� Nouvelle Russie �, marche fronti�re et grenier de l�Empire. De nouveau si�ge d�un m�tropolite, Kiev devint la capitale de la Petite-Russie. Lors de la formation de la r�publique sovi�tique d�Ukraine en 1923, elle perdit son titre de capitale de l�Ukraine au profit de Kharkov ; elle le recouvra en 1945 � la suite de la Seconde Guerre mondiale, qui endommagea gravement la ville.
Situ�e sur le Dniepr, en aval des importants confluents du Pripiat (Pripet) et de la Desna, Kiev occupe le site dissym�trique des villes russes de fleuve : la presque totalit� de l�agglom�ration entourant la vieille ville s�est longtemps �tal�e sur le plateau dominant l�escarpement de la rive droite, occidentale, alors que, de l�autre c�t� du fleuve, une simple t�te de pont s��tendait sur une rive gauche basse et mar�-
cageuse. Aujourd�hui y sont construits
des quartiers nouveaux groupant plusieurs centaines de milliers d�habitants.
Ville de batellerie, port dont le trafic s��l�ve � plusieurs millions de tonnes par an (produits agricoles et mat�riaux de construction), Kiev doit �galement son importance � sa situation de contact entre deux zones biog�ographiques de premier ordre : la for�t mixte au nord et la steppe bois�e, puis la steppe au sud.
L�am�nagement r�cent de barrages-r�-
servoirs sur le fleuve a renforc� encore sa position et la construction de centrales hydrauliques a permis le ravitaillement en �lectricit�.
Son r�le de capitale est attest� par la pr�sence d�une des premi�res universit�s de l�U. R. S. S., fond�e en 1834, de nombreux instituts de technologie : la ville reste un foyer de la culture ukrainienne par ses imprimeries, ses librairies, ses clubs.
L�industrie s�est d�velopp�e d�abord en rapport avec les activit�s fluviales (chantiers navals de moyenne importance, conserveries de poisson), puis avec l�essor de l�agriculture (minoteries, huileries de tournesol, industries alimentaires de toute nature, qui repr�sentent encore le tiers de la valeur industrielle globale). Une certaine activit� est aussi assur�e par les industries d�aval du Donbass et les branches de large consommation urbaine (m�canique de pr�cision, �lectrom�nager, transports urbains comme les tramways, fabrication de cycles et de motos...). La p�trochimie s�est r�cemment implant�e, repr�sentant un autre tiers de la valeur de la production industrielle. Kiev est atteinte aujourd�hui par les deux gazoducs partant des nouveaux gisements de gaz naturel de Dachava � l�ouest et de Chebelinka � l�est, facteur qui doit contribuer � transformer notablement la structure de son industrie traditionnelle.
A. B.
L�art � Kiev et dans
la r�gion ki�vienne
Kiev, berceau de l�art et de l�architecture russe, a vu son architecture en pierre se d�velopper apr�s la conversion au christianisme du prince Vladimir Ier, vers 988 ;
jusqu�alors, la Russie ne connaissait que le downloadModeText.vue.download 461 sur 577
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bois. Aussi le prince fait-il appel � des architectes byzantins pour �difier l��glise de la D�me, d�truite en 1240 lors de l�invasion tatare. Sous Iaroslav le Sage, de grandes ca-th�drales sont construites. Celle de Sainte-Sophie de Kiev (1037) fut b�tie en plusieurs �tapes : l��difice primitif comprenait 5 nefs se terminant chacune par une abside ; ce noyau fut entour� d�une double galerie et flanqu� de 2 tours-escaliers et couronn� de 13 coupoles. L�int�rieur fut d�cor� de mosa�ques, dans l�abside centrale la Vierge orante et la Sainte C�ne, dans la coupole centrale le Christ Pantocrator. Les fresques repr�sentent des sc�nes bibliques et la�ques. La cath�drale fut restaur�e aux XVIIe et XVIIIe s. dans le style baroque ukrainien, qui masque en partie l�architecture primitive ; elle fut alors coiff�e de 6 nouvelles coupoles. Parmi les grandes r�alisations du XIe s. dans la r�gion ki�vienne, il faut mentionner la cath�drale du Sauveur de Tchernigov (1031-1036) et celle de Sainte-Sophie de Polotsk (1044-1066).
Si le quartier le plus ancien de Kiev est le Podol, o� se concentrait le commerce, le foyer spirituel et intellectuel de la ville se trouvait dans le grand monast�re de la
� Laure des Grottes � (Ki�evo-Petcherska�a Lavra), fond� au XIe s. Son enceinte renferme tout un ensemble de b�timents, des �glises, des cellules, la maison du m�tropolite ; souvent ab�m� par des incendies, le monast�re a �t� restaur�, modifi�. Certaines portes d�entr�e du monast�re sont surmont�es d�une �glise ; celle de la Trinit� (1108) a �t� restaur�e au XVIIIe s. en style baroque et d�cor�e alors de fresques parmi les plus belles de l��poque, dues � Olympe Galik ; la porte dite � de l��conomie � est surmont�e de l��glise de Tous-les-Saints (1696-1698), coiff�e de cinq coupoles et d�cor�e de pilastres, de colonnettes, de frontons. Au centre de la Laure s��levait la coll�giale de l�Assomption, construite de 1073 � 1078 (et d�truite en 1941) ; l�ex�cution de ses fresques, due au moine Olympe, se prolongea jusqu�en 1089. L��glise-r�fectoire ou petite �glise Sainte-Sophie (1722-1730), dont l�architecture fut modifi�e au XIXe s., se pr�sente comme un long b�ti-
ment se terminant par une abside et couronn� d�une coupole ; la fa�ade occidentale est surmont�e d�un fronton d�cor� de volutes. C�est l�architecte Ivan Ivanovitch Chedel (Gottfried Sch�del) qui a �difi� le grand clocher de la Laure (1731-1745), un campanile � 4 niveaux coiff� d�une coupole piriforme.
Le monast�re Vydoubetski fut fond� par le prince Vsevolod Ier Iaroslavitch, qui y fit construire l��glise Saint-Michel (1070-1088), dont il ne reste que la partie occidentale, restaur�e en 1767-1769. L�aspect actuel du monast�re date de la fin du XVIIe et du d�but du XVIIIe s. ; on y construisit en 1696-1701 la coll�giale Saint-Georges et l��glise-r�fectoire, en 1727 un clocher.
Dans le village de Berestovo, o� se trouvait vraisemblablement la r�sidence des princes au tournant des XIe et XIIe s., le prince Vladimir Monomaque fit b�tir l��glise du Sauveur, en partie d�truite lors de l�invasion tatare ; en 1640, le m�tropolite Petr Simeonovitch Moguila fit restaurer la partie occidentale de l��glise. � Tchernigov, la coll�giale du monast�re Ieletski, qui date du milieu du XIIe s., exprime bien le caract�re de forteresse des �difices religieux de cette �poque de luttes ; l��glise des Saints-Boris-et-Gleb de Grodno ou la cath�drale de l�Assomption de Vladimir en Volhynie donnent la m�me impression, tandis que l��glise de Sainte-Parasc�ve de Tchernigov pr�sente un aspect plus a�r� avec sa succession de vo�tes en berceau et en demi-berceau.
L�architecture fleurit durant la p�riode pr�mongole, puis de nouveau au XVIIe s.
avec le baroque ukrainien, qui peut se diviser en trois p�riodes. De la seconde moiti� du XVIIe s. aux ann�es 20 du XVIIIe, les �difices religieux affectent une forme de tour et sont couronn�s de 3 ou 5 coupoles ; le d�cor est fait de niches, de colonnes, de frontons. De cette �poque datent l��glise Saint-�lie dans le Podol (1692) et l��glise de la Th�ophanie (1693), oeuvre d�Ossip Dmitrievitch Startsev. Dans la deuxi�me p�riode, des ann�es 20 � 50 du XVIIIe s. ; les monuments se caract�risent par la richesse du d�cor, l�emploi d��l�ments sculpt�s, de c�ramiques multicolores. � partir de 1750
interviennent la personnalit� de l�architecte italien Bartolomeo Francesco Ras-trelli (v. 1700-1771) et celle de l�Ukrainien Grigorovitch-Barski (Ivan Grigorievitch
[1713-1785]). On doit au premier la belle �glise Saint-Andr� (1744-1753), dont la d�-
coration int�rieure fut dirig�e par A. P. An-tropov. Du second, on peut admirer l��glise Saint-Constantin-et-Sainte-H�l�ne (1750), l��glise de la Protection-de-la-Vierge (1766), l��glise Saint-Nicolas (1775). � c�t� de cette architecture en pierre, il existe �galement en Ukraine, � cette �poque, une tr�s belle architecture en bois.
Au baroque succ�de un style n�o-
classique dont l�universit� (1837-1843), construite par V. I. Beretti, est un bon exemple. La cath�drale Saint-Vladimir, construite de 1862 � 1896 en style vieux-russe, fut d�cor�e � fresque par Viktor Mikha�lovitch Vasnetsov (1848-1926) et Mikha�l Vassilievitch Nesterov (1862-1942).
Parall�lement � l��veil du nationalisme ukrainien, un mouvement pictural se d�veloppe au XIXe s. ; l�� Union des peintres du Sud � est cr��e en 1890. Parmi lavant-garde des ann�es 1910, des peintres comme Anatoli Galaktionovitch Petritski (n� en 1895) ou M. Seniakova recherchent stylisation et sch�matisation. L�architecture sovi�tique est bien repr�sent�e par l��difice abritant le Conseil des ministres (1934-1937), d� � Ivan Aleksandrovitch Fomine (1872-1936) et Pavel Vassilievitch Abrossimov (n� en 1900), le Stade central (1938-1946) de M. I. Gretchina et, plus r�cemment, par l�h�tel du Dniepr (1956-1964) et le cin�ma Ukraine (1964).
S. T.
G. Logvine, Kiev (en russe, Kiev, 1966).
Kikuyus
ou Kikouyous
Ethnie du Kenya.
Son installation actuelle entre Nairobi et le mont Kenya est le r�sultat d�une longue expansion territoriale qui a dur� jusqu�� la fin du XIXe s. Ce ph�-
nom�ne s�explique par la recherche de nouvelles terres � d�fricher pour nourrir une population toujours croissante.
Elle est la premi�re ethnie du Kenya.
Le pays kikuyu s��l�ve au-dessus
de 1 800 m et se pr�sente comme � un oc�an de longues collines � (P. Gourou). La r�gion est peu bois�e, mais parcourue par un grand nombre de
cours d�eau, et la pluviosit� est assez
�lev�e. Le climat est du type sub�quatorial : une longue et une courte saison des pluies, une longue et une courte saison s�che.
Les Kikuyus cultivent plusieurs
esp�ces de millet et de haricots ainsi que des patates et de la canne � sucre.
Aujourd�hui, le ma�s constitue la plus grande partie des r�coltes et est devenu l�aliment de base. C�est une agriculture itin�rante sur br�lis, et, lorsque les sols sont �puis�s, on les abandonne � la jach�re. Cette culture est assez intensive, puisqu�une partie des champs pouvait porter deux r�coltes par an et qu�elle utilise l�appoint de l��levage.
En effet, les Kikuyus �l�vent aussi des ch�vres, des moutons et relativement peu de gros b�tail. Cet �levage a une fonction plus sociale qu�alimentaire, et il n�y a de consommation de la viande qu�en un certain nombre d�occasions solennelles.
Il existe une division du travail assez stricte entre les hommes et les femmes.
Les hommes assurent la garde des troupeaux, le d�frichement et la r�colte, la fabrication des ustensiles de m�nage, des v�tements et des ornements ; ils s�occupent de la chasse et de la guerre.
Les femmes, de leur c�t�, assurent l�ensemble des travaux des champs, la pr�paration de la nourriture et la traite des vaches. Mais ce sont les rapports fonciers qui sont d�terminants ; la terre poss�de une valeur sacr�e et c�est en son sein que r�sident les esprits ancestraux. La terre n��tait pas propri�t� tribale, mais propri�t� d�une famille �tendue (mbari). Le domaine s�appelait le githaka. Le partage des terres n�entra�ne pas l��clatement de la propri�t�.
Les Kikuyus ne connaissaient avant la colonisation ni royaut�, ni chefferie, ni noblesse h�r�ditaire. Ils �taient administr�s par des conseils de composition, de comp�tence territoriale et de fonctions diff�rentes. � l�origine, les liens de parent� et les structures politiques devaient se confondre et se superposer puisque l�unit� parentale co�ncidait avec le domaine foncier, base de l�organisation territoriale. On peut distinguer sommairement trois types de d�coupage territorial : l�itura (ou itora), ou village, bien que, dans
les faits, l�habitat soit dispers� ; puis le groupe de villages, ou mwaki ; enfin la colline, ou rugongo, qui est � un territoire long de 30 � 40 km qui s��tend entre deux cours d�eau parall�les, territoire qui semble avoir �t� la plus grande unit� politique et rituelle que les Kikuyus aient connue � (R. Buijtenhuijs). � chaque �chelon, le conseil des anciens d�tenait l�autorit� politique, judiciaire et religieuse. Chaque type de conseil nommait ses repr�sentants au conseil sup�rieur. Aucune position politique ne provenait de la naissance ou d�une nomination d�en haut, et il ne semble pas que cette d�l�gation de pouvoir f�t permanente. Il n�existait pas d�unit� politique sup�rieure au rugongo.
D�autre part, il y avait des classes d��ge (rika), constitu�es par les jeunes gens circoncis en m�me temps. La circoncision permettait au jeune Kikuyu de devenir un guerrier. Suivant son degr� d�anciennet�, le Kikuyu faisait partie d�un conseil diff�rent. Enfin, l�ensemble des hommes �taient r�partis en deux g�n�rations altern�es.
Le syst�me de parent� �tait patrilin�aire, et la r�sidence virilocale.
Les Kikuyus croyaient en un Dieu
unique et supr�me, omnipr�sent et anthropomorphe, appel� Ngai Murungu ou Mwene Nyaga. Seule la famille
pouvait s�adresser � Ngai, dont la r�-
sidence pr�f�r�e �tait le mont Kenya.
Certains vieux �taient consid�r�s comme les plus aptes � le servir. Par ailleurs, il existait aussi des proph�tes.
L�autre forme de croyance �tait la communion avec les esprits des anc�tres, qui r�sidaient dans la terre familiale.
Enfin, dans certaines circonstances, il pouvait se produire une souillure rituelle (thahu).
La situation g�ographique particu-li�re des Kikuyus explique l�importance de l�impact colonial sur leurs structures sociales et fonci�res. En effet, l�installation d�un colonat blanc tout autour des terres kikuyus a emp�-
ch� une expansion territoriale n�cessaire � leur �quilibre d�mographique.
L��viction des Kikuyus des hauts plateaux a contribu� �galement au d�ve-downloadModeText.vue.download 462 sur 577
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loppement d�une v�ritable crise, qui a culmin� en 1952 avec la r�volte mau-mau. Celle-ci est la suite partielle des mouvements politiques et du ph�no-m�ne des �coles et des �glises ind�-
pendantes qui se sont d�velopp�s de fa�on consid�rable dans l�entre-deux-guerres. On a pu d�finir le mouvement mau-mau, limit� dans les faits � l�ethnie kikuyu, comme un mouvement de renouveau culturel, une r�volte antico-loniale et m�me une guerre civile. Un grand nombre d��l�ments de la culture traditionnelle kikuyu se m�laient de fa�on originale � des pr�occupations plus modernes. Le personnage de Jomo Kenyatta* a symbolis� pendant longtemps cette lutte politique et militaire, m�me si son r�le r�el fut effac�. Sa pr�sidence � la t�te d�un Kenya ind�-
pendant confirme la pr��minence de l�ethnie kikuyu.
J. C.
F Kenya / Kenyatta (Jomo).
J. Kenyatta, Facing Mount Kenya (Londres, 1937 ; trad. fr. Au pied du mont Kenya, Maspero, 1960 ; nouv. �d., 1967). / J. Middleton, Kikuyu and Kamba of Kenya (Londres, 1953 ; trad. fr. les Kikouyou et les Kamba du Kenia, Payot, 1954). / R. Buijtenhuijs, le Mouvement mau-mau. Une r�volte paysanne en Afrique noire (Mouton, 1971).
Ki-lin ou Kirin
En pinyin jilin, province de la Chine du Nord-Est ; 290 000 km 2. Capit. Changchun (Tch�ang-tch�ouen).
La province s��tend au coeur de la Mandchourie, prolong�e � l�ouest par l�absorption, en 1969, d�une partie du territoire (100 000 km 2) de la Mongolie-Int�rieure. Elle comptait 17 000 000
d�habitants en 1964 et 20 000 000
en 1970 (estimation) dont un million environ imputables au gain territorial de 1969. Au recensement de 1957, les
� minorit�s nationales � repr�sentaient 12 p. 100 de la population du Jilin, r�parties en quatre grandes familles :
Cor�ens (794 000), dont les trois quarts sont localis�s dans le d�partement autonome de Yanbian (Yen-pien) ;
Mandchous (368 000), essentiellement dans les plaines centrales ; Hui (Houei)
[58 000], dont la moiti� dans les deux villes de Jilin et Changchun ; Mongols (51 000), dans la partie occidentale de la province, et dont le nombre est pass� � plus de 250 000 apr�s 1969.
Le territoire de cette province se partage � peu pr�s �galement entre trois grands ensembles de reliefs. La partie occidentale est form�e par le rebord du plateau mongol marqu� par le prolongement m�ridional du Grand Khingan.
La partie centrale correspond au seuil (200 � 300 m) qui s�pare les bassins du Liaohe (Leao-ho) et de la Soungari, ensemble de basses collines qui c�dent la place au nord aux plaines de la Soungari, dont le Jilin ne poss�de qu�une �troite frange. � l�est se dressent de puissants alignements montagneux
(1 000 � 2 000 m d�altitude) d�orientation nord-est-sud-ouest : les Zhang-guangcai (Tchang-kouang-ts�ai), le Wandashan (Wan-ta-chan), le Changbaishan (Tch�ang-pai-chan) [nom
par lequel on d�signe habituellement l�ensemble de ces massifs], o� s��l�ve le c�ne volcanique du Baitoushan
(Pai-t�eou-chan), qui constitue le point culminant (2 750 m) de la Chine du Nord-Est.
Le Changbaishan est le � ch�teau
d�eau � de la province, o� ses trois grands fleuves prennent leur source : la Soungari, le Yalu (Yalou), le Tumen (T�ou-men). Toutes ces montagnes
sont couvertes d�une magnifique v�g�-
tation foresti�re : ch�nes et trembles sur les pentes inf�rieures ; c�dres co-r�ens, ch�nes mongols, fr�nes de 500
� 1 000 m ; m�l�zes daouriens, sapins argent�s, �pic�as de l�Amour � l��tage sup�rieur.
Les conditions climatiques du Jilin marquent une transition entre les rigueurs du Heilongjiang (Hei-long-kiang) et les caract�res temp�r�s du Liaoning (Leao-ning). L��t� y est tr�s chaud (moyenne de juillet, 23 �C) ; les hivers, d�j� rigoureux (moyenne de janvier,
� 17 �C), mais moins prolong�s qu�au Heilongjiang, et l�agriculture y b�n�fi-
cie encore de 120 � 145 jours sans gel au cours de l�ann�e. Les massifs orientaux sont la r�gion la plus arros�e de la Chine du Nord-Est (800 � 1 000 mm), tandis que les pr�cipitations diminuent rapidement vers l�ouest : 600 mm dans les plaines de la Soungari et 400 mm sur les franges occidentales.
Le soja, le mais, le millet et le kaoliang constituent les cultures traditionnelles. Le soja occupe pr�s de 30 p. 100 des terres cultiv�es, et c�est la grande culture des plaines au nord de Changchun, tandis que le ma�s (env.
20 p. 100 des terres cultiv�es) est tr�s largement r�pandu dans toute la partie m�ridionale de la province, o� il prend peu � peu la place du kaoliang, qui se concentre sur les collines orientales.
Les marges occidentales, moins arros�es, sont le domaine du millet, mais surtout de l��levage, pratiqu� par les Mongols (chevaux, bovins, ovins).
L�extension de la riziculture et celle de la culture de la betterave � sucre sont les deux traits remarquables de l��volution de l��conomie agricole du Jilin.
Introduite en 1845 � Tonghua
(T�ong-houa) par les Cor�ens dont elle constitue la base de l��conomie agricole dans les vall�es des massifs orientaux, la riziculture a gagn� les plaines autour de la ville de Jilin et les r�gions de Tongfen (T�ong-fen) et Tongliao (T�ong-leao) : 150 000 ha au total en 1943, plus de 500 000 en 1958. De m�me, la betterave � sucre s�est largement d�velopp�e dans la r�gion qui s��tend de Changchun � Jilin, ainsi qu�� Baicheng sur les confins occidentaux de la province : 7 400 ha en 1950, 80 000 en 1958.
Les for�ts couvrent le quart de la surface de la province, et leur exploitation constitue peut-�tre l�activit� la plus remarquable du Jilin. La r�gion de Yanbian (Yen-pien) [3 500 000 ha ; bois d�oeuvre et surtout bois de pulpe]
et celle de Tonghua (bois d�oeuvre) sont les deux grandes r�gions d�exploitation, dont la production est en grande partie �vacu�e en �t� par flottage sur le Tumen et la Soungari. Les racines de ginseng (90 p. 100 de la production chinoise), l��levage du cerf (plus de
6 000 t�tes en 1957) et les fourrures de zibeline sont trois productions c�l�bres des montagnes de la province, d�si-gn�es en Chine par � les trois tr�sors du Jilin �.
Le Jilin est, par contre, tr�s moyennement pourvu en ressources min�-
rales : moins de 7 Mt de charbon produites en 1957, dont 3 Mt par le bassin de Liaoyuan (Leao-Yuan) et plus
d�1 Mt (charbon � coke surtout) par les houill�res de Tonghua. La r�gion de Tonghua disposerait �galement de plus de 600 Mt de r�serves de minerai de fer, dont l�exploitation semble devoir �tre d�velopp�e activement en raison de sa teneur en m�tal (60 p. 100) tr�s sup�rieure � celle du minerai d�Anshan (Ngan-Chan).
Charbon � coke et minerai de fer voisins alimentent une usine sid�rurgique construite en 1958 � Tonghua, appel�e � devenir un � second Anshan �.
L�exploitation du charbon et la carbochimie animent la ville de Liaoyuan (plus de 200 000 hab.), d�nomm�e � la ville du charbon �. Jilin, qui fut la capitale de la province jusqu�en 1954, a vu sa population doubler depuis 1949 (plus de 600 000 hab. actuellement). Ses premi�res activit�s furent les industries du bois et les industries alimentaires, puis l��nergie �lectrique fournie par le grand barrage de Fengman (Fong-man) sur la Soungari (600 MW de puissance install�e) y a permis le d�veloppement d�un vaste complexe d�industries chimiques (engrais, colorants, mati�res plastiques, caoutchouc synth�tique).
Ancienne capitale politique du Mandchoukouo, Changchun est devenue la capitale du Jilin en 1954 (1 million d�hab. en 1957, 1 800 000 [estimation] en 1965). Ses anciennes fonctions de centre ferroviaire et de centre de traitement des produits agricoles et forestiers de la province sont �clips�es depuis 1953 par l�implantation de la premi�re usine chinoise de fabrication de camions (dont la production atteint annuellement 40 000 unit�s), � laquelle se sont ajout�es en 1957 la fabrication de voitures de tourisme et une usine de locomotives.
P. T.
kilogramme
Unit� de masse (symb. : kg).
Le kilogramme est la masse du
prototype en platine iridi� qui a �t� sanctionn� par la Conf�rence g�n�-
rale des poids et mesures tenue � Paris en 1889 et qui est d�pos� au pavillon de Breteuil, � S�vres. Parmi les sept unit�s qui sont � la base du Syst�me international d�unit�s, le kilogramme reste la seule qui soit d�finie par un prototype international auquel il est n�cessaire de se r�f�rer. Pour que le prototype du kilogramme conserve une masse constante, il faut qu�il ne perde ni ne gagne de la mati�re. Il pourrait perdre de la mati�re par �vaporation, mais il est en alliage de platine et d�iridium, deux m�taux r�fractaires qui ne s��vaporent pratiquement pas � la temp�rature ordinaire. Il pourrait �galement en perdre par usure, mais on ne le manipule que rarement, une fois en cinquante ans environ. Il ne peut pas gagner de mati�re par oxydation, �tant inoxydable, mais, malgr� les pr�cautions prises, il recueille des poussi�res et peut-�tre des condensations de vapeurs qui s�enl�vent par un nettoyage d�licat mis au point par le Bureau international des poids et mesures. Il ne sert qu�� la mesure de la masse de ses quatre � t�moins �, qui sont construits d�une fa�on aussi identique qu�il a �t� possible, et des �talons de travail du Bureau international. Ces derniers servent aux �talonnages demand�s par tous les pays.
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La mesure de la masse d�un �ta-
lon du kilogramme se fait avec une balance ; cet instrument permet de constater l��galit� de deux forces verticales qui s��quilibrent aux extr�mit�s d�un fl�au pivotant autour de l�ar�te d�un couteau. Si l�acc�l�ration due � la pesanteur est la m�me � l�emplacement des deux �talons de masse (c�est toujours le cas � la pr�cision recherch�e), la force de pesanteur, ou le poids, qui est le produit de la masse par cette
acc�l�ration, est la m�me si les deux masses sont �gales. Les deux masses ne sont jamais rigoureusement �gales.
Il faut donc r�tablir l��quilibre de la balance au moyen de petites surcharges, dont la masse connue est �gale � la diff�rence de masse des deux �talons du kilogramme. Si les deux �talons n�ont pas la m�me densit�, la pouss�e d�Archim�de de l�air diminue d�une quantit� diff�rente la force exerc�e aux extr�mit�s du fl�au ; il faut donc �liminer cette diff�rence par une correction qui n�cessite de conna�tre le volume de chaque �talon et la masse volumique de l�air o� ils baignent.
On passe du kilogramme � ses mul-
tiples et sous-multiples par l��talonnage de s�ries de masses qui sont entre elles dans les rapports, par exemple, 1, 2, 2, 5, 10, par des �galit�s telles que 10 = 1 + 2 + 2 + 5, ou 5 = 1 + 2 + 2, etc.
La pr�cision relative des mesures de masse, dans les conditions optimales, est comprise entre 10� 8 et 10� 9.
On a propos� de d�finir le kilo-
gramme par un multiple d�une masse naturelle constante, celle du proton par exemple. Ce serait d�raisonnable, car la pr�cision s�abaisserait � environ 10� 5, non seulement sur les mesures de masse, mais encore sur les grandeurs qui en d�rivent, telles que la force, la pression, l��nergie, la puissance, les grandeurs �lectriques, etc.
On a propos� aussi de changer le
nom du kilogramme, parce qu�il comporte le pr�fixe kilo, ce qui n�est pas logique pour une unit� de base du Syst�me international d�unit�s. Mais on n�a trouv� jusqu�� pr�sent aucun nouveau nom susceptible d��tre adopt� universellement et rapidement.
J. T.
F Poids et mesures (Bureau international des) /
Unit�s (Syst�me international d�).
Kim Il-sŏng
F COR�E.
Kindī (Abū Yūsuf
Ya �qūb ibn Isḥaq
al-)
F ARABES.
kin�sith�rapie
Ensemble des traitements qui utilisent le mouvement pour donner ou rendre au malade ou au bless� le geste et la fonction des diff�rentes parties du corps. (On dit aussi cin�sith�rapie.) Pour atteindre son but, la kin�sith�-
rapie proc�de � la mise en mouvement, globale ou simplement segmentaire, du corps du malade, soit en cherchant � obtenir de celui-ci une action volontaire, soit en l�amenant � r�agir, par r�-
flexes, � des impulsions exerc�es sur lui de l�ext�rieur, ou, enfin, en agissant sur son organisme avec la main ou � l�aide d�appareils �lectriques ou m�caniques.
Ces divers modes d�action peuvent se combiner ; leur caract�ristique commune est la recherche de l�utilisation th�rapeutique du mouvement.
La kin�sith�rapie
� travers les �ges
Si le soin du corps par l�utilisation du mouvement semble avoir �t� appliqu� dans tous les groupements humains d�s les �poques les plus recul�es, c�est en Chine, o� elle fut utilis�e � titre pr�ventif ou curatif, qu�en ont �t� conserv�s le plus fid�lement les aspects originaux.
En Inde, ces techniques de soins ont �t� tr�s d�velopp�es, comme le prouvent des documents datant d�au moins mille ans avant notre �re. Ceux-ci pr�conisent des mouvements passifs et des exercices corporels conjugu�s � des actions ext�rieures exerc�es sur les muscles. Les origines de nos conceptions actuelles proviennent des Grecs, qui les h�rit�rent des �gyptiens. La gymnastique m�dicale est pr�conis�e par le m�decin H�rodikos (VIe-Ve s. av. J.-C.), qui fut le ma�tre d�Hippocrate*. Ce dernier �tablit les bases scientifiques de la kin�si-th�rapie et en donne les premiers th�mes fondamentaux. Il semble d�ailleurs en avoir limit� l�objet � un but plus pr�ventif que curatif. Son enseignement trouve un �cho consid�rable en Gr�ce et dans le monde romain. Au d�but de l�Empire romain, le Grec Galien*, s�inspirant des conceptions d�Hippocrate, �labore une th�orie explicative de la contraction musculaire et du mouvement. L�influence des �tudes de Galien se manifeste jusqu�au XVIIe s. en Europe
et en particulier en Italie, puis en France, o� Ambroise Par� (v. 1509-1590) consacre certains de ses travaux aux exercices physiques et aux actions ext�rieures exerc�es sur le syst�me musculaire. Au cours de la p�riode moderne, en Allemagne, Friedrich Hoffmann (1660-1742) publie un trait� de m�decine dont une partie est consacr�e � la gymnastique m�dicale, o� il distingue le mouvement actif du mouvement passif.
(Toute une �cole allemande s�est inspir�e de ses enseignements.) � la m�me �poque, en France, Nicolas Andry (1658-1742) propage les m�mes id�es. � la fin du XVIIIe s. et au d�but du suivant, on rel�ve le nom du Fran�ais Joseph Tissot, comme celui des Anglais John Pugts et John Barklay. Mais c�est le Su�dois Per Henrik Ling (1776-1839) qui domine toute cette p�riode.
Cr�ateur de l�Institut central de gymnastique de Stockholm, il se consacre � des �tudes approfondies sur la gymnastique m�dicale.
Les conceptions de la gymnastique m�-
dicale qui ont fait autorit� jusqu�� ces derni�res ann�es s�appliquent principalement � la correction des d�formations du corps.
Cependant, l�id�e d�utiliser ce moyen pour traiter les troubles des grandes fonctions a toujours �t� latente dans les pr�occupations des �coles qui se sont pench�es sur ces questions.
Les techniques actuelles s�appuient sur des donn�es scientifiques toujours plus compl�tes. Elles rejoignent les conceptions ancestrales chinoises en recherchant non seulement la correction des troubles ost�o-neuro-musculaires, mais aussi le traitement des affections des grandes fonctions de l�organisme.
Domaine de
la kin�sith�rapie
La kin�sith�rapie int�resse essentiellement le syst�me ost�o-neuro-musculaire ; elle agit �galement sur le psychisme d�une fa�on indirecte, et cette influence est tr�s importante. Les principaux �tats pathologiques dont le traitement rel�ve de cette r��ducation fonctionnelle � laquelle vise la kin�si-th�rapie sont donc les affections des os et des articulations, celles du syst�me nerveux et des muscles qui assurent la motricit�.
y Les affections des os et des articulations peuvent �tre en relation avec des processus soit de d�g�n�rescence du tissu osseux (arthrose), soit d�inflammation articulaire (arthrite) ; elles peuvent encore r�sulter de traumatismes (fractures, luxations, etc.), comme aussi de d�formations du
squelette (scoliose, cyphose, lordose, etc.).
y Les affections neuro-muscu-
laires peuvent �tre la cons�quence de d�sordres se situant au niveau de l�enc�phale (h�mipl�gie, maladie de Parkinson) ou de la moelle �pini�re (poliomy�lite, scl�rose lat�rale amyo-trophique, scl�rose en plaques), ou enfin des nerfs p�riph�riques (sciatique, n�vralgie, section, compression ou contusion nerveuses). Parfois aussi, les d�sordres se localisent au niveau du muscle lui-m�me et des
tendons ou apon�vroses qui lui sont annex�s. La fonte musculaire (amyo-trophie) est g�n�ralement concomitante � ces diff�rentes atteintes. La kin�sith�rapie, en faisant travailler les muscles, r�tablira donc leur nutrition et en m�me temps leur force.
Les actions exerc�es sur les sys-
t�mes ost�o-articulaires et neuro-musculaires, toujours plus ou moins coupl�s, se prolongent par une influence sur les grandes fonctions de l�organisme : digestion, circulation et respiration, fonctions g�nitales et urinaire.
En cons�quence, cette influence permet souvent de traiter efficacement certains troubles affectant ces grandes fonctions, en particulier : la constipation, l�asthme, l�emphys�me, la bronchite chronique, les oed�mes, les stases veineuses (varices), les art�rites, troubles de l��limination urinaire (vessie des parapl�giques) ou de l��vacuation rectale (prolapsus des organes du bassin).
La perturbation des �l�ments ost�o-articulaires et neuro-musculaires peut aussi amener une diminution de la sensibilit� superficielle comme de la sensibilit� profonde ; � l�extr�me, le d�sordre peut s��tendre au sch�ma corporel (sens du mouvement, repr�sentation dans l�espace).
Pour certains sujets enfin, et sur un
terrain propice, ces affections peuvent entra�ner des r�percussions psycho�-
motionnelles. � l�inverse, les perturbations psychiques (maladies men-
tales) peuvent engendrer �galement des d�sordres ost�o-articulaires et neuro-musculaires (d�fense, contrac-ture). La recherche de la d�tente peut avoir une r�percussion heureuse sur le comportement du sujet. Dans ces deux cas, l�action plus ou moins directe de la kin�sith�rapie est efficace, sinon d�terminante.
Techniques de
kin�sith�rapie
La kin�sith�rapie recherche l�unit� et l��quilibre de tous les �l�ments de l�organisme. Elle se propose de redonner le geste et la fonction. Le kin�sith�rapeute dispose � cet effet de techniques diverses, dont il doit avoir une connaissance �tendue qui lui permette de s�adapter non seulement � l�affection trait�e, mais �galement � l�individu soign�. Cela n�cessite de sa part des connaissances anatomiques et physiologiques approfondies ainsi qu�un sens downloadModeText.vue.download 464 sur 577
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psychop�dagogique d�velopp�. Il assume le d�roulement du traitement de r��ducation tout en restant en contact avec les autres membres de l��quipe m�dico-chirurgicale.
Le kin�sith�rapeute, apr�s avoir pris connaissance du dossier m�dical ou de l�ordonnance, fait un minutieux examen articulaire, neuro-musculaire et fonctionnel du patient. Il cherche � se faire une id�e aussi compl�te que possible de son �tat g�n�ral et psychologique. Ensuite, partant de ces donn�es, il �labore un programme d�exercices tout en pr�voyant l��volution possible de l��tat du patient. Il s�efforce enfin d��tablir avec celui-ci des relations de confiance qui l�inciteront aux efforts de volont� personnelle, indispensables � toute bonne r��ducation.
Les diff�rentes techniques de kin�-
sith�rapie sont essentiellement � base
de travail dynamique. Cependant, certaines d�entre elles � comme la technique de r��ducation musculaire � base de r�flexes posturaux ou la technique de Niederoffer � pr�f�rent le travail statique contre r�sistance, dans lequel la contraction musculaire est isom�-
trique (sans d�placement). De toute fa�on, ces techniques utilisent le mouvement volontaire ou r�flexe sous des formes diverses, g�n�ralement class�es ainsi qu�il suit : passif, autopassif, actif aid�, actif, actif contre r�sistance.
y Le mouvement passif est un mou-
vement dans lequel la force d�ploy�e n�est pas donn�e par le sujet lui-m�me, mais par un agent ext�rieur.
Ce mouvement passif est souvent utilis� dans certaines paralysies et dans les raideurs articulaires ; en orthop�-
die, il vise � un � rodage � articulaire.
Il peut aider � redonner le sens du mouvement et montrer au malade ses possibilit�s. Si, par cette mobilisation passive, le kin�sith�rapeute provoque un �tirement, il obtient un mouvement r�flexe inverse (technique de Kabat).
Ce mouvement passif, qui doit �tre pr�-
cis et bien dos�, n�cessite la main du kin�sith�rapeute ; celui-ci peut aussi utiliser des moyens m�caniques, le plus simple consistant en l�utilisation de poulies qui agissent par l�interm�diaire de filins actionn�s par des poids (sacs de sable) ou par le sujet lui-m�me.
y Si le sujet participe � l�action, le mouvement est dit autopassif. Le sujet, sous la surveillance du kin�si-th�rapeute, contr�le son mouvement, ce qui permet d�obtenir l�amplitude maximale sans d�passer les limites de l�articulation int�ress�e.
y Le mouvement actif aid� utilise les m�mes �l�ments que le mouvement
passif ou autopassif, mais avec une participation plus active du sujet.
y Dans le mouvement actif, la force qui d�termine le d�placement d�un segment par rapport � un point fixe provient du seul sujet, que ce mouvement soit d�clench� volontairement ou de fa�on r�flexe.
y Mouvement actif contre r�sistance.
On peut opposer aux mouvements du sujet des r�sistances, manuelles ou m�caniques, utilisant souvent la pesanteur. Le mouvement ainsi r�alis� est alors dit actif contre r�sistance.
1. R�sistances manuelles : la main du kin�sith�rapeute qui transmet la r�sistance est le seul instrument qui puisse vraiment s�adapter � chaque moment aux r�actions musculaires du sujet, tout au long de l�ex�cution d�un mouvement (travail dynamique). Elle peut aussi donner une r�sistance au maintien d�une position d�termin�e en do-sant la force qu�elle lib�re en fonction de la r�ponse musculaire obtenue ; c�est alors un travail statique. Le travail statique comme le travail dynamique affirment l�ambivalence musculaire. En effet, dans un m�me muscle se retrouvent des �l�ments � fonction statique et d�autres � fonction dynamique. D�autre part, le r�le de certains muscles est plus particuli�rement de maintenir le squelette, alors que celui des autres est de le mouvoir.
2. R�sistances m�caniques : des r�sistances peuvent �tre donn�es � l�aide de poids avec ou sans pesanteur selon la position du sujet, ou par l�interm�-
diaire de volants, de freins, de ressorts, etc. Dans certains cas, la pesanteur peut �tre modifi�e par l�utilisation de l�eau (baln�oth�rapie).
Le poids du patient s�av�re �tre la r�sistance la plus efficace � sa r�cup�-
ration musculaire, d�autant plus qu�elle respecte l�unit� de l�individu et r�alise l�aspect sp�cifiquement fonctionnel de la r��ducation.
Par cons�quent, tout concourt dans le traitement kin�sith�rapique � faire reprendre son activit� fonctionnelle � l�individu. Reprise utile sur le plan personnel puisqu�il retrouve son autonomie, mais importante aussi sur les plans familial, social et professionnel, puisqu�il peut se r�ins�rer ainsi dans son milieu.
L�gislation
L�exercice de la kin�sith�rapie est principalement r�gl� et codifi� par la loi du 30 avril 1946 et le d�cret du 5 octobre 1953 portant code de la sant� publique, compl�t�s
par les textes r�glementaires d�application subs�quents, en particulier le d�cret du 4 juillet 1960 et l�arr�t� du 6 janvier 1962.
Depuis la loi du 3 juillet 1971 relative aux rapports entre les caisses d�assurance maladie et les praticiens et auxiliaires m�dicaux, une convention tarifaire faisant suite � l�arr�t� minist�riel du 14 juin 1972
(J. O. du 18 juin) a �t� sign�e entre les re-pr�sentants de la profession et les caisses d�assurance maladie.
Ces diff�rents textes d�finissent les actes m�dicaux ressortissant � la kin�sith�-
rapie ainsi que les comp�tences des kin�si-th�rapeutes pour l�exercice de ces actes. Ils pr�cisent enfin le cadre juridique et administratif dans lequel peut, en France, �tre exerc�e la kin�sith�rapie.
Un Conseil sup�rieur de la kin�sith�rapie, compos� en nombre �gal de repr�-
sentants de l�Administration, de m�decins et de masseurs-kin�sith�rapeutes, si�ge au minist�re de la Sant� publique. Ce Conseil est consultatif et donne son avis sur les questions int�ressant la formation et l�exercice de la profession. Ses membres sont nomm�s par arr�t� du ministre.
Enfin, le d�cret du 25 juillet 1967 institue le certificat de masseur-kin�sith�rapeute moniteur, dont les titulaires sont charg�s de l�enseignement.
M.-A. G., M. A. et J. J.
M. A. G.
L. Charri�re et J. Roy, la Kin�sith�rapie dans le traitement des algies vert�brales (Masson, 1965 ; 2e �d., 1970) ; la Kin�sith�rapie des d�viations lat�rales du rachis (Masson, 1968).
/ A. L. Maccagno, la Kin�siologie respiratoire (Masson, 1965 ; 2e �d., 1970). / M. L. Barri�, la Kin�sith�rapie de la maladie de Parkinson (Maloine, 1969). / R. Mercier, J. Valette et G. Van-neuville, Affections vasculaires des membres et kin�sith�rapie (Maloine, 1969). / J.-L. Daigre, Technologie masso-kin�sith�rapique (Masson, 1971).
King (William
Lyon Mackenzie)
Homme politique canadien (Kitchener, Ontario, 1874 - Kingsmere, pr�s d�Ottawa, 1950).
La personnalit� de Mackenzie King a domin� l�histoire canadienne de la fin de la Premi�re Guerre mondiale jusqu�au lendemain de la Seconde.
Son nom �tait bien connu au Canada, puisque son grand-p�re William Lyon Mackenzie* avait �t� un des chefs de la r�bellion de 1837. S�il pr�tendit vouloir s�inspirer de l�id�al de ce dernier, Mackenzie King n��tait pas, et de loin, un r�volutionnaire. Tout au plus un peu mystique quant � son destin : avant son �lection au Parlement d�Ottawa (en 1900), il �crivait : � Un pas apr�s l�autre, la Main invisible m�a conduit au seuil que j�ai atteint. �
Il se fait conna�tre comme ministre du Travail dans le cabinet de Wilfrid Laurier* (1909-1911). Apr�s la mort de ce dernier en 1919, le parti lib�ral choisit Mackenzie King pour leader.
Il est au pouvoir apr�s les �lections de 1921, lors desquelles son hostilit� � la conscription, si peu appr�ci�e des francophones, lui a valu de nombreuses voix au Qu�bec*.
Mackenzie King pr�side � l��man-
cipation du � dominion � : en 1923, le Canada s�entend directement avec les �tats-Unis au sujet de la r�partition des p�cheries. En 1926, une conf�rence imp�riale enl�ve tout lien de subordination entre la Grande-Bretagne et le Canada. La m�me ann�e, un repr�sentant diplomatique est envoy� � Washington. � l�int�rieur, Mackenzie King b�n�ficie de la reprise �conomique, qui apaise les conflits sociaux.
Pourtant, les �lections de 1925 n�apportent qu�une majorit� modeste aux lib�raux, et leur leader est battu dans sa propre circonscription. En 1926, un scandale qui compromet l�administration des douanes provoque sa chute. Sa grande habilet� manoeuvri�re lui permet de gagner les nouvelles �lections et de retrouver le pouvoir.
La crise �conomique de 1929 prend Mackenzie King au d�pourvu : il doit laisser la place aux conservateurs de 1930 � 1935. Mais les tr�s mauvaises r�coltes de 1933 et 1934 ach�vent de mettre le pays au bord de la mis�re et conduisent, paradoxalement, les conservateurs � promouvoir une politique dirigiste, inspir�e de celle de
Roosevelt*. Mackenzie King d�clare
� inconstitutionnelle et fasciste � l�annonce, � la radio et non au Parlement, de ces mesures. Il donne le choix aux �lecteurs � entre King et le chaos �.
Vieux proc�d� politique, qui n�est jamais us� : le leader lib�ral revient triomphalement au pouvoir et ne tarde pas � b�n�ficier de la reprise �conomique, qui culmine en 1937. � l�int�-
rieur, Mackenzie King s�attache � renforcer le pouvoir f�d�ral � l��gard des provinces en profitant du fait que les charges sociales de ces derni�res, de plus en plus lourdes, les affaiblissent consid�rablement : le d�clenchement de la Seconde Guerre mondiale facilite cette emprise du � f�d�ral �. C�est pourtant sans enthousiasme, et apr�s une attente symbolique de huit jours, downloadModeText.vue.download 465 sur 577
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que le Premier engage son pays dans le conflit, en pr�cisant bien qu�il ne s�agit pas de suivre simplement la Grande-Bretagne. Le Canada tiendra une place tr�s honorable dans le conflit sur le plan militaire et renforcera ses liens avec les �tats-Unis pour la mobilisation des activit�s �conomiques. Mais le probl�me de l�envoi des conscrits outre-mer divise encore profond�ment les provinces lorsqu�il faut finalement l�aborder, par un r�f�rendum, en 1942
(le Qu�bec sera hostile � l�intervention sur les divers fronts). Mackenzie King, devant les besoins sans cesse accrus de l�arm�e, devra pourtant se r�signer � envoyer des r�servistes en Europe, mais seulement dans les derniers mois de la guerre. Le progr�s du pouvoir central qu�il repr�sente face aux provinces va se heurter de plus en plus aux particularismes de ces derni�res, notamment celui du Qu�bec, o� r�gne Maurice Duplessis. En 1948, la maladie oblige Mackenzie King � abandonner un pouvoir qu�il avait exerc� pendant vingt-deux ans.
S. L.
F Canada.
King
(Martin Luther) Pasteur am�ricain (Atlanta, G�orgie, 1929 - Memphis 1968).
� dix-huit ans, il d�cide de devenir pasteur, comme son p�re, dans l��glise baptiste. Il termine ses �tudes � More-house College, dans sa ville natale, puis entre au Crozer Theological Seminary en Pennsylvanie ; il obtient son doctorat en 1955 � l�universit� de Boston.
Ses origines bourgeoises l�ont pro-t�g� de la pauvret�, mais il sait tr�s t�t ce qu�est la discrimination raciale.
Il subit deux influences : de la lecture des oeuvres de Walter Rauschenbusch (1861-1918), il conclut qu�il faut appliquer les principes chr�tiens aux probl�mes sociaux et se pr�occuper des �mes aussi bien que des conditions �conomiques et sociales qui agissent sur elles ; de Gāndhī, il a d�s son adolescence admir� la philosophie politique. � Le v�ritable pacifisme n�est pas la soumission irr�aliste au mal, observait-il ; c�est plut�t la lutte courageuse men�e par l�amour contre le mal, avec la certitude qu�il vaut mieux subir la violence que l�infliger. �
Intelligent et sensible, s�rieux et r�-
serv�, King ne peut pas, par sa formation et par sa vocation, se d�sint�resser du sort de ses fr�res de couleur.
En 1954, il est revenu dans le Sud.
On lui a confi� la direction d�une paroisse � Montgomery, dans l�Alabama, une ville de 120 000 habitants dont 50 000 Noirs. � la fin de 1955, une passag�re noire d�un autobus de la ville refuse de se plier aux r�gles de la s�gr�gation ; elle est arr�t�e. Cette fois, la communaut� noire s��meut et d�cide de r�agir : les transports en commun seront boycott�s. L�Association pour l�am�lioration de Montgomery contr�le et organise le mouvement ; elle porte � sa t�te le pasteur King. Les dons et les expressions de soutien affluent de partout. Les Noirs de la ville marchent � pied ou mettent en place leurs propres moyens de transport ; ils refusent d�acheter chez les commer�ants qui leur sont hostiles ; ils ne r�pondent pas aux provocations � la violence du Ku Klux Klan. Apr�s
un boycottage d�un an, les tribunaux f�d�raux d�clarent ill�gale la s�gr�gation dans les transports. La victoire est acquise, gr�ce � la non-violence et avec l�appui des lib�raux blancs.
D�s 1957, King r�unit les pasteurs noirs du Sud dans une � Southern
Christian Leadership Conference �, qui inspire la plupart des sit-in de l��poque. Peu � peu, la Cour supr�me impose l�ouverture � tous des piscines, des plages, des caf�t�rias, des �glises. Le mouvement acquiert une force suppl�mentaire avec l�arriv�e au pouvoir du pr�sident Kennedy*. King se d�pense sans compter. En 1963, il m�ne une dure campagne contre la
s�gr�gation � Birmingham, dans l�Alabama. En m�me temps, il organise une marche sur Washington pour pousser un Congr�s r�ticent � voter la loi sur les droits civiques. S�adressant � plus de 200 000 personnes pr�sentes et � des millions de t�l�spectateurs, il s��crie :
� J�ai encore un r�ve. Mon r�ve fait partie du r�ve am�ricain. Je r�ve qu�un jour notre pays se d�cidera � appliquer v�ritablement ses principes, d�apr�s lesquels nous tenons ces v�rit�s pour �videntes que les hommes sont n�s �gaux. � Cette �loquence vibrante bouleverse un grand nombre d�Am�-
ricains, et King atteint le sommet de sa popularit� quand, en 1964, il re�oit le prix Nobel de la paix et que le pr�-
sident Johnson fait voter deux lois sur les droits civiques, qui posent les fondements de sa � Grande Soci�t� �.
Mais deux menaces p�sent sur le
mouvement de la non-violence. La
premi�re vient de la communaut� noire elle-m�me. L��meute, qui �clate en 1965 dans le ghetto de Los Angeles � Watts et se propage en 1966-67 dans les autres ghettos, montre que la jeunesse noire veut tout obtenir tout de suite. Aupr�s des partisans du � Black Power �, King a beau jouir d�un grand prestige, il ne fait pas moins figure d�ap�tre du gradualisme et de la mod�-
ration. Face aux violences, les lib�raux blancs sont d�contenanc�s, tandis que la majorit� silencieuse adopte une attitude plus rigide � l��gard des Noirs.
La deuxi�me menace est li�e � la
guerre du Vi�t-nam. D�s 1966, encore
plus en 1967, King a manifest� son hostilit�, parce que toute guerre est immorale, que celle-ci en particulier emp�che la r�alisation de la Grande Soci�t� et menace l�humanit� d�un cataclysme nucl�aire. Pour beaucoup de Blancs, King a cess� d��tre rassurant ; il va trop loin. Sa lutte contre la pauvret� d�clenche de violentes r�actions, par exemple � Chicago en 1966. La bourgeoisie noire, de son c�t�, qui a toujours affich� son patriotisme, ne se reconna�t plus en King.
N�anmoins, King continue de com-
battre avec les m�mes m�thodes. Au d�but de 1968, il pr�pare une deuxi�me marche sur Washington pour
faire voter des mesures de lutte contre la pauvret�. Le 4 avril, il est � Memphis, dans le Tennessee, pour apporter son soutien aux �boueurs, tous Noirs, qui sont en gr�ve. Il est assassin� sur le balcon de son h�tel par James Earl Ray, qui n�a peut-�tre �t� qu�un tueur � gages stipendi� par une organisation de droite.
D�s que l�on apprend dans les ghettos l�assassinat de King, des �meutes se d�clenchent, derni�re preuve de sa popularit� personnelle et de la faible influence de sa doctrine.
A. K.
F Noirs des �tats-Unis (les).
L. Bennett, What Manner of Man ; a Biography of Martin Luther King (Chicago, 1964 ; trad.
fr. l�Homme d�Atlanta, Martin Luther King, Casterman, 1966). / C. Fohlen, les Noirs aux �tats-Unis (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1965 ; 3e �d., 1969). / C. S. King, My Life with Martin Luther King (New York, 1969 ; trad. fr. Ma vie avec Martin Luther King, Stock, 1970). / D. L. Lewis, King.
A Critical Biography (New York, 1970). / G. Gau-drault, l�Engagement de l��glise dans la r�volution d�apr�s M. L. King (�d. du Cerf, 1971).
Kingston
F JAMA�QUE.
Kinoshita Junji
Dramaturge et essayiste japonais
(Tōkyō 1914).
Il est toujours tr�s difficile de por-
ter un jugement sur un auteur en pleine activit�. Nous nous limiterons donc ici aux premi�res oeuvres de Kinoshita qui, par le r�le d�cisif qu�elles ont jou� dans le renouvellement du th��tre japonais contemporain, par la synth�se harmonieuse de la tradition nationale et des techniques occidentales qu�elles r�alisaient au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, peuvent d�ores et d�j� �tre tenues pour des mod�les d�un classicisme de l�avenir.
Cela avec d�autant plus de raison que l�auteur, non content de proposer des chefs-d�oeuvre, s�est attach� parall�lement � d�velopper ses id�es dans une s�rie d�essais o� il analyse son propre th��tre par rapport � la dramaturgie tant japonaise qu��trang�re.
N� � Tōkyō, certes, mais dans une famille qui a conserv� des racines provinciales � Kumamoto (Kyūshū), o� du reste il fera des �tudes secondaires, Kinoshita puise � cette source son go�t pour les minwa, les contes et l�gendes populaires. Ses �tudes universitaires, consacr�es � la litt�rature anglaise, lui permettent ensuite d�approfondir sa connaissance de Shakespeare, qui sera sa seconde passion. Une fr�quentation assidue du th��tre, classique (nō et kabuki) aussi bien que moderne (shingeki, le � nouveau th��tre � de style europ�en), compl�tera heureusement sa formation. Un sens tr�s aigu de la langue qui lui r�v�le la richesse s�mantique, rythmique et structurelle des dialectes et les ressources qu�y peut trouver une langue litt�raire commune encore fluctuante et mal d�finie fera de lui enfin, et d�embl�e, l�un des ma�tres du langage contemporain.
Sa premi�re pi�ce, Hikoichibanashi (le Conte de Hikoichi), pochade pleine d�humour qu�il �crit aux environs de la vingti�me ann�e, emprunt�e au r�pertoire des contes populaires de Kumamoto, annonce d�j� Yūzuru, qui sera c�l�br� comme l��v�nement majeur du th��tre de l�apr�s-guerre.
Yūzuru (Une grue un soir), repr�-
sent� en novembre 1949 par une troupe de jeunes acteurs, Budō no kai, est une adaptation d�un conte dont on conna�t de nombreuses variantes dans toutes les provinces : un oiseau, une grue en l�occurrence, bless� par un chasseur,
est sauv� par un paysan ; pour lui t�-
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d�une femme, et celle-ci �pouse son bienfaiteur, � qui elle apporte la fortune en tissant pour lui la l�gendaire
� �toffe de plumes de grue �, dont la pi�ce vaut mille �cus d�or ; cependant, l�attrait du gain incite le mari � en exiger sans cesse davantage, tandis que sa curiosit�, attis�e par de mauvais conseillers, l�am�ne � violer le serment qu�il lui a fait de ne pas la regarder pendant son travail ; surprise sous son aspect animal, elle dispara�t, et les enfants du village, qui jouent le r�le du choeur de la pi�ce, voient une grue qui s��loigne � tire-d�aile dans le cr�puscule.
L��trange est que cette pi�ce, et c�est l� sans doute la raison de son succ�s prodigieux, proche par sa structure et par son symbolisme du nō le plus classique, ait pu en m�me temps, moyennant quelques modifications
secondaires, fournir au compositeur Dan Ikuma (n� en 1924) [auteur de la musique de sc�ne] la mati�re d�un op�ra japonais de style occidental qui est peut-�tre la premi�re r�ussite v�ritablement satisfaisante dans ce genre, le plus �loign� qui soit de la tradition nationale.
Autre synth�se g�niale, autre suc-c�s : Kawazu shōten (l�Apoth�ose
d�une grenouille, 1951), pi�ce politique inspir�e de la plus br�lante actualit�, trait�e en forme de minwa, et qui jette les bases d�une mythologie moderne. Le th�me en est un fait divers politico-judiciaire : un prisonnier rapatri� d�U. R. S. S., appel� par une commission parlementaire � t�moigner dans une � enqu�te � de style maccar-tiste, s��tait d�rob� � la pers�cution par le suicide. Kinoshita situe l�action au fond d�un �tang, dans le monde des grenouilles, au lendemain de la grande guerre qui opposa les grenouilles vertes � leurs cong�n�res rousses. Cela suffit � distancier les personnages et � d�montrer de fa�on p�remptoire l�ab-
surdit� inhumaine d�un pareil drame.
L�acte III en particulier, la sc�ne du
� t�moignage �, qui est le point culminant de la pi�ce, atteint des sommets vertigineux de bouffonnerie tragique, les personnages se d�personnalisant si bien que seuls les distinguent leurs tics de langage et la sottise sp�cifique de leur pseudo-logique. Le rire se fige devant cet implacable d�capage de toutes les vanit�s et faux-semblants, ce cruel d�gonflage des baudruches du monde politique, qui font irr�sistiblement songer � Aristophane.
R. S.
Kinshasa
Anc. l�opoldville, capitale du Za�re*, sur le fleuve Congo*.
L�opoldville, ainsi appel�e en hommage au roi des Belges L�opold II, fut d�abord un poste militaire fond� en 1881 par Henry Morton Stanley
(1841-1904) sur la rive m�ridionale du Stanley Pool (auj. Pool Malebo) [partie �largie du Congo]. L�agglom�ration a pris en 1966 le nom de Kinshasa (celui d�un village situ� � l�emplacement actuel du quartier de la gare). Quoique excentr�e, la situation g�ographique est remarquable : au terminus aval d�un r�seau navigable de 18 000 km qui draine plus de 2 millions de kilom�tres carr�s, en un point o� la rupture de charge est obligatoire, puisque le Congo s�engage sur 300 km dans une s�rie de rapides infranchissables.
L�ach�vement, en 1897, de la voie ferr�e Matadi-L�opoldville donnait � cette derni�re ville une importance capitale. L�essor devait �tre r�gulier ; le transfert, en 1926, des services du gouvernement g�n�ral jusque-l� install�s � Boma dota la ville d�une fonction administrative � laquelle s�adjoignirent plus tard d�importantes fonctions industrielles et intellectuelles. Kinshasa remplit aujourd�hui pleinement le r�le d�une grande m�tropole.
La croissance de la population a
suivi une courbe de plus en plus tendue. De 5 000 habitants en 1889, la ville passait � 30 000 en 1925, 50 000
en 1940, 200 000 en 1950. � la veille de l�ind�pendance, l�agglom�ration
abritait 400 000 personnes. Apr�s 1960, aucun obstacle ne s�opposait plus � une immigration urbaine incontr�lable ; en outre, la capitale offrait un refuge s�r � tous ceux qui fuyaient les zones troubl�es de l�int�rieur. Un exode rural massif, conjugu� avec une tr�s forte natalit� (56 p. 1 000), portait la population � 900 000 personnes � la fin de 1967 ; on a estim� celle-ci � 1 300 000 habitants en 1972. Kinshasa est ainsi devenue la plus grande ville d�Afrique tropicale.
Le site originel est la baie de Ga-li�ma, � l�ouest, o� s��taient �tablies les premi�res installations portuaires, les habitations europ�ennes s��tageant sur les pentes du mont L�opold. Tr�s vite, un second noyau s��tait d�velopp� � Kinshasa, autour de la gare, essaimant le long du fleuve, en aval (Ka-lina) et en amont (Ndolo), gagnant vers le sud avec les quartiers r�sidentiels autochtones. Mais, p�riodiquement, la pression des besoins a rendu n�cessaire l�am�nagement de nouveaux espaces : en 1960, la ville couvrait 5 500 ha.
Au cours des derni�res ann�es, le flot �norme des immigrants a entra�n� une occupation spontan�e, mais en g�n�ral ordonn�e des terrains libres en direction du sud et du sud-est, et l�agglom�-
ration s��tend � pr�sent sur 20 000 ha, dont 10 000 sont b�tis.
Les paysages urbains sont assez
contrast�s. Les quartiers de type europ�en bordent le fleuve et comprennent le centre des affaires, la zone administrative et plusieurs zones r�sidentielles : les buildings impressionnants, les larges avenues, les espaces d�ga-g�s, mais aussi les pavillons luxueux et les villas coquettes dans des � concessions � verdoyantes et fleuries t�-
moignent d�une volont� d�urbanisme moderne et sont les t�moins d�un certain style de vie. La densit� humaine y est faible : 36 habitants � l�hectare. Les
� cit�s � offrent toutes un plan en grille tr�s r�gulier, o� les � �lots � d�termin�s par quatre rues sont divis�s en parcelles juxtapos�es et encloses. L�aspect varie cependant avec l�origine des quartiers et leur anciennet� : petites maisons basses individuelles en mat�riaux traditionnels, en briques s�ches, en parpaings, � Barumbu, Dendale, Bumbu
ou Makala ; petits immeubles en dur � Ndjili, Lemba ou Bandalungwa ; mais il ne s�agit nulle part de bidonvilles : l�aspect de l�habitat est rarement mis�-
rable, les arbres poussent rapidement.
L��quipement collectif est satisfaisant dans les � cit�s planifi�es �, insuffisant dans les vieux quartiers, inexistant dans les extensions r�centes. Celles-ci ont une fonction presque uniquement r�sidentielle, alors que commerce et artisanat animent les quartiers anciens.
La densit� atteint parfois un niveau relativement �lev� : plus de 200 habitants � l�hectare.
Les activit�s de Kinshasa sont extr�-
mement vari�es. Le secteur tertiaire occupe plus des deux tiers de la population active. Il englobe le commerce de distribution (de la firme d�import-export � la minuscule boutique de quartier), mais aussi les transports (employ�s du chemin de fer et surtout du port, o� sont manipul�es 1,2 Mt de marchandises). En outre, l�administration occupe un nombre �lev� de fonctionnaires. Mais le secteur secondaire moderne a connu un essor pr�coce qui a fait de Kinshasa le premier centre industriel du Za�re, devan�ant largement les centres miniers de l�ancien Katanga (l�actuel Shaba*). Le travail des m�taux est repr�sent� par le complexe Chanic (chantiers navals, m�tallurgie vari�e : 3 000 ouvriers) et des fabrications multiples (f�ts, meubles, emballages, t�les, clous) ; les textiles, par Utexco (filature, tissage, bonneterie, impression : 5 000 ouvriers) et des ateliers moins importants (couvertures, b�ches, ficelle) ; la chaussure, par Bata.
Les besoins alimentaires sont couverts par plusieurs brasseries et fabriques de sodas, des minoteries de ma�s, des usines de p�tes alimentaires et de biscuits, des confiseries. On trouve encore une manufacture de tabac et cigarettes, des savonneries, des fabriques de meubles. Enfin fonctionnent des cha�nes de montagne de r�cepteurs de radio, de bicyclettes, de camions. Le d�veloppement des cultures mara�-
ch�res et l�activit� des p�cheurs maintiennent un secteur primaire.
Au rythme actuel de sa croissance d�mographique, Kinshasa comptera
2 millions d�habitants en 1980. Les
probl�mes qui se posent d�s � pr�sent ne feront donc que s�accentuer : emploi pour la masse des jeunes (62 p. 100
de moins de 20 ans) ; restructuration urbaine, �quipements collectifs, etc.
Il faut souhaiter que son dynamisme �conomique r�ussisse � les r�soudre, comme son dynamisme politique a
r�tabli, puis maintenu l�unit� nationale menac�e.
P. V.
E. Capelle, la Cit� indig�ne de L�opoldville (L�opoldville, 1947). / �tude sociologique de Kinshasa (Kinshasa, 1967). / G. Bernard, Ville africaine, famille urbaine, les enseignements de Kinshasa (Mouton, 1968).
Kipling
(Joseph Rudyard)
�crivain anglais (Bombay 1865 -
Londres 1936).
Au d�but de sa pr�coce carri�re litt�-
raire, le journaliste de la Civil and Military Gazette de Lahore (1882-1887) ne pense pas encore � ce � certain devoir pr�cis � dont parle en 1897 la revue Nineteenth Century, � porter la lumi�re et la civilisation dans les endroits les plus sombres du globe �. N� � Bombay chez le professeur d�architecture et de sculpture de l��cole des beaux-arts, il rentre d�Angleterre, o�, dans la tradition anglo-indienne, il a parfait son �ducation. D�abord au sein d�une downloadModeText.vue.download 467 sur 577
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famille anglaise de Southsea. Cinq ans fort d�sagr�ables narr�s dans � Baa, Baa, Black Sheep � (la Brebis galeuse, 1888) et encore au terme de sa vie dans Something of Myself (Quelque chose de moi-m�me, 1936), autobiographie inachev�e. Ensuite au United Services College de Westward Ho!, sept autres ann�es, heureuses, qu�on peut revivre avec Stalkie and Co. (1809). R�dacteur en chef adjoint du Pioneer d�Allāhābad (1887-1889), Kipling fr�quente le monde colonial, source d�in�puisables observations pour son regard aigu et sa verve caustique. Ses po�mes, comme
Departmental Ditties (Refrains administratifs, 1886), ses reportages, tel From Sea to Sea, et surtout ses nouvelles se caract�risent d�j� par la s�ret� et la sobri�t� d�un style vigoureux et concis. Les Simples Contes des collines (Plain Tales from the Hills, 1888) annoncent une longue s�rie de recueils justement connus, jalonn�e par Life�s Handicap (1891) ou Many Inventions (1893). La magie du conteur r�v�le � l�Angleterre conquise tout un univers exotique (� The City of the Dreadful Night �) o� de redoutables Mrs. Hauks-bee (� The Education of Otis Yeere �) r�gnent sur une soci�t� attach�e aux intangibles traditions britanniques
� tea � et � club �. Mais aussi o� nombre de ses fils obscurs et h�ro�ques oeuvrent et souffrent pour elle dans la brousse (� The Bridge-Builders � [� les B�tisseurs de ponts �] dans The Day�s Work, 1898) ou dans les camps (� Only a Subaltern � ; Barrack Room Ballads [Ballades de chambr�e], 1892).
Revenu � l�Occident, c�l�bre, le fils de
� sahib �, de la � race dominatrice �
(Wee Willie Winkie, 1888), le grand voyageur des quatre coins du monde (From Sea to Sea, 1899 ; Letters of Travels, 1920), l�ami de Cecil Rhodes (� General Joubert �) va affirmer avec force son �thique personnelle, fortifi�e et comme transcend�e au contact des exp�riences indiennes. D�fiance envers la religion, foi en le progr�s technique, exaltation de l�effort, de l��nergie virile et du sto�cisme, culte de la � Loi �
telle qu�elle appara�t dans les Jungle Books (1894 et 1895) et une certaine conception de l�Empire suscitent des commentaires passionn�s. Parmi les oeuvres les plus connues sur lesquelles repose sa r�putation de � jingo�sme �
� � l�origine de son �clipse d�s 1910
�, on peut citer les po�mes, Reces-sional (1897), envelopp� du fracas exaltant des conqu�tes, o� il donne cependant un s�v�re avertissement � ses compatriotes � enivr�s de pouvoir �, et The White Man�s Burden (1899), qui contient, expos�e dans toute son ambigu�t�, sa conception de la responsabilit�. Ainsi, l� o� T. S. Eliot dit : � Il n�avait certainement pas pour but de flatter la vanit� nationale, raciale ou imp�riale, ou d�essayer de propager un id�al politique... � (S�lections, 1941), G. Orwell a pu r�pondre : � Il ne sert �
rien de feindre que l�optique de la vie de Kipling [...] peut �tre accept�e ou m�me pardonn�e par n�importe quelle personne civilis�e [...] Kipling est un imp�rialiste nationaliste � (Kipling, 1942). Peut-�tre, l�homme de plus en plus seul de Burwash (Sussex), longtemps pench� sur la guerre de 1914
(France at War, 1915 ; Debits and Credits, 1926), malade et frapp� par le deuil, aurait-il connu le sort des autres chantres de l�Empire et de l�id�al imp�-
rialiste, W. E. Henley, H. R. Haggard, J. Davidson ou H. Newbolt. Il ne risque pourtant pas de tomber dans l�oubli, car, au-del� du doctrinaire, du romancier (The Light that Failed, 1891) ou du po�te (Poems, 1886-1929), ce qui reste imp�rissable, c�est l�admirable conteur, celui des nouvelles et de Captain Courageous (1897), Kim (1901), Just so Stories (1902), Puck of Pook�s Hill (1906) ou Rewards and Fairies (1920), prenant place aux c�t�s des fameux Jungle Books, qui consacrent l�entr�e de Mowgli et de ses amis de la jungle dans le panth�on des h�ros de l�enfance.
D. S.-F.
R. Escarpit, Rudyard Kipling (Hachette, 1955 ; nouv. �d., 1970). / B. Dobr�e, Rudyard Kipling, Realist and Fabulist (Londres, 1967). /
T. R. Henn, Kipling (�dimbourg, 1967).
Kirchhoff
(Gustav Robert)
Physicien allemand (K�nigsberg
1824 - Berlin 1887).
Appartenant � une famille bour-
geoise de K�nigsberg, Kirchhoff s�enthousiasme pour le th��tre et apprend en se jouant les math�matiques et la physique � l�universit� de sa ville natale, o� il a pour professeurs le physicien Franz Neumann (1798-1895) et le math�maticien Carl Jacobi*. Puis il continue ses �tudes � l�universit� de Berlin, o� il passe en 1848 sa th�se de doctorat.
Deux ans plus tard, on lui offre
une chaire de physique � Breslau
(auj. Wrocław) ; c�est dans cette ville qu�il rencontre Bunsen*, l�g�rement plus �g� que lui, � qui va le lier une profonde et durable amiti�. Il suit ce
dernier � Heidelberg en 1854, et c�est l� que s��tablit leur f�conde collaboration. En 1875, enfin, Kirchhoff obtient une chaire de physique math�matique � Berlin.
S�attachant � l��tude du rayonne-
ment thermique, Kirchhoff imagine en 1859 le concept de corps noir, absorbant int�gralement les radiations qu�il re�oit ; il �noncera les lois relatives � son pouvoir �missif et � son pouvoir absorbant. Mais c�est l�invention du spectroscope qui va l�immortaliser ; cet appareil donne un spectre assez �tal� pour qu�on puisse en rep�rer les raies avec pr�cision sur une �chelle gradu�e. Kirchhoff et Bunsen utilisent ce spectroscope pour d�montrer que les raies des spectres sont caract�ristiques des �l�ments chimiques, cr�ant ainsi, en 1859, l�analyse spectrale.
En 1861, tous deux d�couvrent deux �l�ments nouveaux, le c�sium et le rubidium, par la m�thode spectrosco-pique. La publication de ces r�sultats, dans les Recherches sur le spectre solaire et sur les spectres des �l�ments chimiques (1861), suscite un int�r�t consid�rable, et l�analyse spectrale va permettre bient�t � d�autres chercheurs l�identification de nombreux �l�ments jusqu�alors inconnus.
Kirchhoff a reconnu que la raie D
du spectre solaire est produite par la vapeur de sodium. Il montre, en identifiant les autres raies de ce spectre, que le Soleil contient la plupart des m�taux qui existent sur la Terre. Il explique aussi pourquoi ces raies sont sombres et non brillantes : sa c�l�bre exp�rience du renversement des raies (1860) prouve que les gaz incandescents peuvent absorber les radiations m�mes qu�ils sont capables d��mettre.
On doit encore � Kirchhoff les
formules g�n�rales applicables aux courants �lectriques dans les circuits d�riv�s, des recherches sur les plaques vibrantes, la th�orie des surfaces de discontinuit� en hydrodynamique,
enfin, en optique, un d�veloppement de la th�orie ondulatoire de Fresnel.
R. T.
F. Pokkels, � Gustav Robert Kirchhoff � dans
Festschrift der Universit�t Heidelberg, t. II (Heidelberg, 1903).
Kirchner
(Ernst Ludwig)
F EXPRESSIONNISME.
Kirghizistan
ou Kirghizie
En russe kirguizska�a S. S. R., r�publique socialiste sovi�tique en Asie centrale ; 198 500 km 2 ; 2 935 000 hab.
Capit. Frounze.
Avec le Tadjikistan, voisin, le Kirghizistan est la r�publique la plus montagneuse d�Union sovi�tique. De hautes cha�nes orient�es grossi�rement ouest-est, appartenant essentiellement au syst�me des Tian-Chan, d�passent 4 000 m et atteignent 7 000 m � la fronti�re du Tadjikistan et au nord-est, o� s��tendent de beaux glaciers.
De profondes vall�es les d�coupent : celle du Naryn coule vers la d�pression de la Fergana et concourt � former le fleuve Syr-Daria ; celle du Tchou va se perdre dans les sables d�sertiques du Kazakhstan*, entre la vall�e inf�-
rieure du Syr-Daria et le lac Balkhach.
Le lac Issyk-Koul, � plus de 700 m d�altitude, occupe un vaste bassin ferm�. Entre Naryn et Tchou et entre ceux-ci et la d�pression de Kachgar, en Chine, existent des cols ou des passes � haute altitude. Ces r�gions ne furent d�couvertes qu�au XIXe s. gr�ce aux explorations de Nikola� Mikha�lovitch Prjevalski, dont le nom a �t� donn� � une ville situ�e � l�est du lac Issyk-Koul. En raison du caract�re montagneux de la r�publique, les cultures restent limit�es aux parties sup�rieures des affluents du Syr-Daria, composant le fond de la d�pression de la Fergana (ma�s et un peu de coton et de riz, vergers �tages sur les versants), ou au bassin du Tchou, autour de Frounze, o� ont �t� introduites les cultures de la betterave � sucre, du lin ol�agineux, de la pomme de terre et de divers fourrages. Les terres labour�es n�occupent que 15 p. 100 de la superficie totale, le reste se composant de hauts p�turages o� se pratiquent la vie de remues montagnardes ou la transhumance avec les plaines et le pi�mont. Le cheptel comprend un peu plus de 800 000 b�tes �
cornes et plus de 8 millions d�ovins, regroup�s dans d�immenses sovkhozes.
Les Kirghiz, peuple pasteur, repr�-
sentent environ 40 p. 100 de la population ; les Ouzbeks, plut�t agriculteurs, 11 p. 100 ; les Tatars, pr�s de 3 p. 100 ; les Kazakhs, 1 p. 100. Avec les Tadjiks et des populations d�origine chinoise, telles que des Dounganes, on peut consid�rer que les populations autochtones ne repr�sentent pas plus de 60 p. 100 de la population totale.
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Les Russes (30 p. 100) et les Ukrainiens, militaires, colons, techniciens, fonctionnaires, d�j� nombreux �
l��poque tsariste, se sont accrus sous le r�gime sovi�tique et surtout apr�s la Seconde Guerre mondiale. Ils occupent les postes importants de l�administration et de l��conomie et habitent surtout dans les villes. La composition de la population de cette r�publique, la jeunesse des autochtones et de la population russe (form�e de jeunes m�nages), les progr�s de l�hygi�ne expliquent les caract�res de l��volution d�mographique, marqu�e par un fort exc�dent naturel ; de l�ordre de 1,7 p. 100 en 1940, celui-ci passe par un maximum de 3,1 en 1960 et est actuellement de 2,4. Environ 40 p. 100 de la population sont employ�s dans l�agriculture et la sylviculture ; 25 p. 100 dans l�industrie et la construction.
Les exc�dents naturels et l�immigration expliquent l�accroissement rapide de la population de la r�publique, qui passe de 864 000 en 1913 � 1 528 000
en 1940, d�passe les 2 millions en 1959
et atteint presque 3 millions en 1970 ; 37 p. 100 de la population vivent dans les villes, principalement dans la capitale, Frounze, situ�e dans une position excentrique (comme Alma-Ata), en
bordure du pi�mont, et dont la population passe de 93 000 habitants en 1939 � 220 000 en 1959 ; � 431 000 en 1970. La seconde ville, Och, passe de 65 000 habitants en 1959 � 120 000 en 1970. Les autres villes, Tokmak, Prjevalsk, Djalalabad, ne d�passent gu�re
40 000 habitants chacune.
La mise en valeur a port� d�abord sur l�am�lioration de la vie pastorale et la commercialisation des produits de l��levage : la plupart des villes sont des centres d�industries d�origine pastorale (cuir, laiteries). L��nergie (plus de 4 TWh par an, contre moins de
0,2 en 1950 est fournie par quelques centrales thermiques et hydrauliques.
Des mines de charbon sont exploi-
t�es � la limite de la Fergana, dans la r�gion de Kok-Iangak, et fournissent environ 4 Mt par an. Du gaz naturel et du p�trole sont extraits pr�s de Ma�li-Sa�, et un gazoduc relie ces gisements � la ville d�Och. Une grande centrale hydraulique est en construction sur le Naryn, les eaux retenues devant �galement servir � l�irrigation, moins avanc�e ici que dans les r�publiques voisines. Des minerais polym�talliques ont �t� d�couverts au nord et � l�ouest du lac Issyk-Koul. Ainsi, l�industrie de transformation se d�veloppe. Le revenu national double de 1958 � 1970, et les produits de l�industrie repr�sentent plus de 40 p. 100 de sa valeur. Les secteurs les plus d�velopp�s utilisent les mati�res premi�res locales : soie � Och, fonderies sur la rive occidentale du lac Issyk-Koul et dans la vall�e du Tchou, cimenteries, filatures et tissages de coton et surtout de laine et, depuis quelques ann�es, fabriques de machines-outils, de bicyclettes, de machines � laver et en g�n�ral de produits destin�s non seulement � la consommation locale, mais aussi � l�exportation dans les autres r�publiques.
Cet effort r�cent d�industrialisation, suivant la mise en valeur des ressources d�origine primaire, atteste � la fois la volont� du gouvernement sovi�-
tique d�acc�l�rer le d�veloppement et la croissance en Asie centrale et de fortifier l��conomie des r�gions vuln�-
rables les plus proches de la Chine.
A. B.
Kissis
Ethnie de la haute Guin�e, de la Sierra Leone et du Lib�ria.
Elle comprend environ 250 000 per-
sonnes, dont les deux tiers en Guin�e.
Le nord de la r�gion occup�e par les Kissis correspond � une zone souda-nienne de savane, alors qu�� mesure qu�on descend vers le sud (Sierra Leone et Liberia) on passe � une v�g�-
tation plus dense et � la for�t. Le relief est form� de collines et de plateaux.
Les Kissis ne connaissent pas d�unit� politique ou sociale v�ritable. Comme l�explique Denise Paulme, � personne ne pouvait se vanter d�exercer une autorit�, m�me diffuse, sur l�ensemble de la r�gion, nul ne pouvait exiger un imp�t ni un service personnel en dehors d�un cercle �troit de parents et de voisins �. Le village est donc l�unit� de base et comprend entre cinquante et deux cents habitants. C�est une soci�t� organis�e en patrilignages, patrilocaux.
Ils s�individualisent souvent sous la forme de quartiers. C�est le doyen du lignage (gbeo) qui poss�de l�autorit�.
Un village peut �tre compos� d�un ou plusieurs lignages (trois au maximum, semble-t-il). Le clan n�a aucune r�alit� territoriale, et l�exogamie ne fonctionne qu�au niveau du lignage. Enfin, un lignage se d�finit par l�existence d�un interdit tot�mique commun � tous ses membres.
Les Kissis sont presque exclusivement des cultivateurs de riz ; ils lui consacrent dix mois par an. Il existe au moins neuf vari�t�s principales, qui expliquent des types de culture diff�-
rents : riz inond� ou riz sec ; riz h�tif ou riz tardif. On le s�me une fois la saison des pluies engag�e, vers avril-mai, et on le r�colte entre octobre et janvier. En fait, la culture du riz est peu �labor�e ; il n�y a ni p�pini�res, ni repiquage, ni syst�me d�irrigation artificielle. Apr�s la r�colte du riz et sur les m�mes champs, on plante du manioc, de l�arachide, des patates et des taros.
Enfin, les Kissis utilisent les ressources du palmier � huile pour accommoder le riz et cultivent aussi des l�gumes verts (gombo, tomates). La noix de cola et le caf� sont destin�s au commerce et � l�exportation.
La chasse et la p�che ne sont pas tellement pratiqu�es pour leurs avantages alimentaires. Par ailleurs, la maladie du sommeil, qui est tr�s d�velopp�e,
limite la pr�sence du b�tail. On �l�ve des moutons et des ch�vres, mais on n�utilise pas le lait de ces derni�res. Il n�existe pas enfin d�artisans sp�cialis�s ou cast�s. La culture du coton permet le tissage, et les tissus sont souvent teints � l�indigo. Le forgeron kissi, � la diff�rence des autres soci�t�s africaines, n�est pas cast� ; il travaille le fer, mais ne le fond pas. Cette situation explique qu�il ne joue pas un r�le important.
Le d�veloppement de l��conomie
mon�taire a transform� consid�ra-
blement cette �conomie d�autosub-
sistance, et la production du riz pour le march� devient de plus en plus importante.
Les Kissis croient en un dieu du ciel (hala), omnipr�sent et dispensateur de la pluie, source de vie. Mais cette croyance ne donne lieu � aucun culte ou rite sp�cifique. Il faut noter que cette forme de divinit� est commune � tout un ensemble de peuples voisins des Kissis. Le culte des anc�tres occupe une place importante dans la vie sociale et religieuse. L�autel du lignage est toujours situ� sur la place du village. C�est le doyen du lignage qui est le pr�tre de ce culte.
Les femmes d�un village poss�dent un lieu de culte sp�cifiquement f�minin dans le village. Ce lieu est unique, au contraire des autels de lignage, qui sont �videmment aussi nombreux que les lignages eux-m�mes. C�est g�n�-
ralement le point d�eau du village, lieu de rencontre des femmes, qui sert de � mare o� l�on prie �. Il existe un certain nombre d�autres cultes, plus secondaires, qui ont des fonctions agraires assez marqu�es.
Ces croyances religieuses sont com-pl�t�es par l�existence d�un syst�me de divination. Les pratiques de la magie et de la sorcellerie sont �galement courantes.
J. C.
D. Paulme, les Gens du riz (Plon, 1954).
Kita-kyūshū
V. du Japon, dans l��le de Kyūshū ;
1 400 000 hab.
Form�e en 1963 par la r�union de
cinq villes voisines (Moji, Kokura, Tobata, Yahata et Wakamatsu), Kita-kyūshū s��tend sur la rive m�ridionale (Kyūshū) du d�troit de Shimonoseki et forme, avec celle-ci, le bassin houiller de Chikuhū et Fukuoka, le dernier bastion manufacturier et urbain de la m�galopolis japonaise. Deux tunnels sous-marins, routiers et ferroviaires, la r�unissent � Shimonoseki (Honshū), et un pont suspendu la relie par autoroute � Hiroshima, Ōsaka et Tōkyō. Kita-kyūshū ne saurait �tre compar�e cependant aux trois autres grands foyers manufacturiers du pays, Tōkyō, Nagoya et Ōsaka, qui s�entourent de nombreuses cit�s satellites ; il s�agit ici d�une seule agglom�ration qui se place, parmi les cit�s japonaises, au septi�me rang pour le nombre des travailleurs, au sixi�me pour la consommation de mati�res premi�res et au cinqui�me pour la valeur ajout�e de ses fabrications.
Jusqu�en 1926, il est vrai, elle produisait 80 p. 100 de la fonte et 65 p. 100 de l�acier du pays et, en 1960 encore, un tiers de la fonte, alors que pour l�acier les r�gions de Tōkyō et Ōsaka l�ont distanc�e. Kita-kyūshū est un gros centre de m�tallurgie lourde dont les �normes usines �voquent Pittsburgh ou Essen, apparence exceptionnelle au Japon. �
la fonte et � l�acier se sont ajout�s l�outillage, le ciment et la chimie lourde ; 70 p. 100 des travailleurs sont dans les usines de plus de 300 ouvriers. L�origine de la ville r�side dans l�aci�rie de Yahata (ou Yawata), fond�e par le gouvernement au d�but du si�cle. Les conditions �taient bonnes : proximit� de la houille de Chikuhō, situation sur la mer permettant de faire venir minerai et ferraille ; gisements importants d�argile et de calcaire, situation favorable entre la zone manufacturi�re japonaise et le reste de l�Asie. Aussi, lorsque l�aci�rie de Yahata fut ouverte en 1901, de nombreuses usines, profitant des m�mes conditions, s��tablirent dans le voisinage ; elles constituent le complexe industriel lourd de Kammon, fabriquant des produits bruts (fonte, downloadModeText.vue.download 469 sur 577
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acier, produits chimiques de base) destin�s � �tre �labor�s en d�autres r�gions industrielles du pays.
Depuis la Seconde Guerre mon-
diale, toutefois, ces conditions ont peu de poids, et le d�clin s�est amorc�. En 1938, la ville produisait 9 p. 100 des fabrications japonaises en valeur ; en 1955, 5,3 p. 100 ; aujourd�hui, 4,5 p. 100 environ. Les raisons en sont multiples : manque d�eau douce (distill�e � grands frais � partir de la mer) et de terrains industriels (obligeant � de co�teux ass�chements). La congestion aussi du r�seau des transports (voies ferr�es, routes, c�tes) constitue un lourd handicap, auquel les tunnels et le pont suspendu qui relient Wakamatsu aux quatre autres centres situ�s au-dessus de la baie de Dōkai n�ont que peu rem�di�. Un approfondissement g�n�-
ral des eaux littorales, un �largissement des routes et l��lectrification des voies ferr�es ne soulageront que momentan�-
ment ce trafic. Enfin, l��loignement des autres centres industriels est un inconv�nient de plus en plus grave ; con�ue pour approvisionner en acier chantiers navals (militaires) et usines d�armement, l�usine de Yahata n�a que peu de relations avec le march� national.
D�une fa�on plus g�n�rale, elle a �t� cr��e � l��ge du charbon, et, � l�heure o� le Japon demande au p�trole l�essentiel de son �nergie, o� la p�trochimie devient l�une de ses deux activit�s de base, elle appara�t en partie hors de course.
Longeant la pointe septentrionale de Kyūshū, l�agglom�ration s��tend sur 40 km d�ouest en est et sur 1 ou 2 km seulement en profondeur. La plus ancienne des cinq cit�s pr�existantes est Kokura, dont le ch�teau f�odal domine le paysage. Les quatre autres sont r�centes, et l�ensemble, h�riss� de chemin�es, envahi de fum�es et d�odeurs, offre le paysage habituel des zones industrielles anciennes : crassiers, gares de triage, d�p�ts de minerais et de houille bord�s � la p�riph�rie de monotones ensembles r�sidentiels.
De son ancienne structure, Kita-
kyūshū a gard� plusieurs centres com-
merciaux distincts, pr�s desquels se trouvent de petits �tablissements manufacturiers. Les grandes usines sont sur le littoral et bord�es directement par leurs quais, o� accostent les min�-
raliers. L�activit� industrielle et portuaire se trouve dispers�e tout le long de l�agglom�ration, avec toutefois trois points de concentration. Moji, tout � l�est, en face de Shimonoseki, a des industries diverses : raffineries de sucre, cimenteries, appareillage �lectrique ; plus � l�ouest, Kokura est bord�e de fabriques de c�ramique, d�outillages divers. Le coeur de l�agglom�ration est le port de Dōkai, qui forme une manche ouverte � l�int�rieur ; sur ses rives se trouve l�aci�rie de Yahata. C�est le type du port industriel ; il y entre du charbon � coke, du minerai, des ferrailles, du bois ; il en sort de la fonte, de l�acier et du ciment, dirig�s vers les autres centres m�tallurgiques du pays, surtout Ōsaka-Kōbe, Nagoya et la baie de Tōkyō, et vers les cit�s industrielles de la mer Int�rieure.
J. P.-M.
F Kyūshū.
Kiu Jan
F TONG YUAN.
K�iu Yuan
En pinyin qu yuan, ministre du
royaume de Chu (Tch�ou) et � p�re de la po�sie chinoise � (v. 343 - 278 av.
J.-C.).
On sait peu de chose avec certitude de sa vie et de ses oeuvres. Membre de la famille r�gnante de Chu (Tch�ou), le plus m�ridional des Royaumes combattants, sa carri�re politique fut mouvement�e. Plusieurs fois ministre, il tombe souvent en disgr�ce � cause de calomnies. Finalement, il choisit l�exil, et c�est de loin qu�il assiste � la chute de sa patrie devant le royaume de Qin (Ts�in), au pillage de la capitale, d�-
sastres que ses sages conseils auraient pu peut-�tre �viter. C�est pour exprimer sa peine qu�il compose le Lisao (Li-sao), l�un des plus beaux po�mes chinois. Puis il se jette dans la rivi�re Miluo (Milo). La tradition chinoise fait
de lui le ministre exemplaire : sage, int�gre, pers�v�rant et fid�le jusqu�� la mort � son prince et � sa patrie. La grande f�te nautique des bateaux-dragons, qui a lieu le 5e jour du 5e mois, comm�more sa noyade. La R�publique populaire de Chine en a fait un h�ros national, que l�on r�v�re pour son patriotisme et son amour du peuple. Dans ses �tudes et la pi�ce de th��tre qu�il lui consacre, Guo Moruo (Kouo Mo-jo, n� en 1892) exalte ces vertus.
Le Chuci (Tch�ou-ts�eu) [�l�gies de Chu] est avec le Shijing (Che-king) [le Classique des vers] la deuxi�me grande anthologie po�tique de l�Antiquit�. Ces recueils sont � la source des deux traditions po�tiques chinoises : tradition �pique et r�aliste du Shijing d�une part, tradition lyrique et romantique du Chuci d�autre part. � l��poque des Royaumes combattants, le pays de Chu (Tch�ou), sur le Yangzi (Yang-tseu), est consid�r� comme barbare par les pays de la Grande Plaine. Dans ses fo-r�ts et ses montagnes se multiplient l�-
gendes et mythes, sorciers et chamanes.
Les po�mes du Chuci refl�tent bien ces particularit�s. Un grand nombre des oeuvres du Chuci sont attribu�es � Qu Yuan, les autres � ses disciples et imitateurs. Les plus importantes sont le Jiuge (Kieou-ko) [les Neuf Chants], le Jiuzhang (Kieou-tchang) [les Neuf Justifications], le Tianwen (T�ien-wen)
[Questions au ciel] et surtout le chef-d�oeuvre du Lisao (Li-sao) [Douleur de l��loignement]. Les Neuf Chants, qui sont d�ailleurs au nombre de onze, ont pour origine des hymnes chamanistes dont le but est d�invoquer ou de faire venir les dieux. Les rencontres avec la divinit�, dont on ignore souvent le sexe, sont trait�es comme des rendez-vous amoureux :
La d�esse ne bouge pas, elle h�site, Qui peut-elle attendre, l�, entre les �les ?
Les Neuf Justifications sont d�inspiration plus personnelle : c�est bien son propre destin que pleure le po�te : Je coule ma plainte dans un chant pour apaiser mon chagrin,
Je donne libre cours � mon courroux et j�exprime mes sentiments.
Puis il d�crit avec r�alisme sa vie, sa loyaut� au prince, les calomnies dont il a �t� la victime, son d�sespoir d��tre en exil. Le Lisao, longue autobiographie en vers, est le chef-d�oeuvre le plus accompli de la po�sie lyrique. Dans la for�t de symboles o� les fleurs jouent le r�le principal, le po�te erre � la recherche du souverain id�al, de la divinit� cach�e. C�est une suite d��checs : le ciel garde ses portes ferm�es, les beaut�s le repoussent, les hommes le m�connaissent et l�oublient :
Je me fis un manteau de n�nuphars et de feuilles de ch�taigne d�eau
Et cueillis des p�tales de lotus pour en faire ma jupe.
Que m�importe d��tre m�connu de tous, Pourvu que mon �me conserve le parfum de sa fid�lit� ?
Puis faisant appel au folklore
magique de Chu, il d�crit sa longue errance dans l�univers, dont l��clat ne saurait lui faire oublier la patrie perdue :
Nos moyeux de jade les uns � c�t� des autres, nous galopions de concert, Les huit chevaux-dragons attel�s � mon char �taient tout pantelants, Mes drapeaux-nuages hiss�s ondu-laient dans le vent...
Cependant, comme je m��levais dans la clart� du ciel,
Soudain je vis en bas mon vieux pays.
D. B.-W.
F Chine.
Kivi (Aleksis)
Pseudonyme d�aleksis stenvall, �crivain finlandais d�expression finnoise (Nurmij�rvi 1834 - Tuusula 1872).
Quand ce fils d�un pauvre tailleur de village naquit non loin de Helsinki dans une r�gion peupl�e de paysans frustes, la litt�rature finnoise, o� dominait alors un romantisme acad�mique, n�avait encore produit, si l�on excepte le Kale-
vala, que des oeuvres sans importance.
Aussi Kivi appara�t-il � comme tomb� des nues dans un milieu � peine d�frich� �. Vif, imaginatif et sensible, �lev� dans l�esprit de la Bible par une m�re pi�tiste, il connut malgr� la pauvret� une enfance heureuse. Le d�nuement, une sant� pr�caire interrompent souvent ses �tudes ; il ne peut entrer � l�universit� de Helsinki qu�� l��ge de vingt-trois ans. Il y suit des cours d�histoire, de litt�rature, d�esth�tique, int�ress� surtout par ceux de L�nnrot sur le Kalevala, mais, malade et cribl� de dettes, il abandonne d�finitivement ses �tudes � vingt-sept ans. Il avait lu Dante, Ossian, Shakespeare, Cer-vantes, Runeberg et Moli�re, la Bible et le Kalevala �tant ses livres de chevet, et il avait compris qu��crire �tait son destin. Malgr� ces nombreuses lectures, il s�affranchit de toute �cole et du romantisme de son �poque. Encore �tudiant, il �crit quelques petits drames peu remarqu�s, puis, en 1864, une trag�die, la premi�re en finnois : Kullervo, qui met en sc�ne un sombre h�ros du Kalevala ; la m�me ann�e, il publie une com�die paysanne, la plus vivante, la plus gaie du r�pertoire finnois : les Cordonniers du village (1864), que domine la silhouette d�Esko, le jeune cordonnier primitif et t�tu dont le mariage manqu� provoque des situations impr�-
vues du plus grand comique. Dans cette com�die devenue classique et toujours jou�e avec succ�s, le r�alisme appara�t pour la premi�re fois sur la sc�ne finlandaise, r�alisme plein d�humour, de fra�cheur et de couleur locale. Kivi, � downloadModeText.vue.download 470 sur 577
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cette �poque, vit retir� � la campagne, heureux d�avoir retrouv� la nature et les habitants de son village, qu�il observe d�un oeil amus�. Mais de nouveau, souvent malade et sans ressources, il se sent parfois � comme un loup sans abri � et est pr�t � sombrer dans le d�-
sespoir. C�est alors qu�une femme charitable, Charlotte L�nnqvist, l�h�berge et le soutient de son amiti� jusqu�� sa mort. Ann�es f�condes pendant lesquelles Kivi �crit plusieurs pi�ces de th��tre : Lea (1869), au sujet tir� de la
Bible, drame � la fois r�aliste et id�aliste et qui, jou� avec un grand succ�s le 10 mai 1870, marque la naissance du th��tre finnois ; les Fian�ailles, une com�die humoristique en un acte ; Jour et nuit, l��merveillement d�une petite aveugle qui recouvre la vue, devant la beaut� de l��t� ; Margareta (1870), son chef-d�oeuvre, plein de m�lancolie. Ses po�sies, remarquables par leur rythme et leur musicalit�, expriment d�une fa�on concr�te son inqui�tude, sa nostalgie du pays natal, de la mort et, dans Bruy�re (1866), la douceur du foyer, de l�enfance, la po�sie des landes et des bois. Son seul roman : les Sept Fr�res (1870), m�ri pendant de longues an-n�es, le rendit c�l�bre. Sept orphelins, tous batailleurs, indisciplin�s, typiquement finnois et bien diff�renci�s, se sauvent dans les solitudes pour ne pas apprendre � lire, �chappant ainsi � la f�rule d�un pasteur. Dix ann�es durant, ils m�nent sur la lande, au bord des mar�cages cern�s de for�ts, une vie riche d�aventures burlesques, souvent tragiques, jusqu�au jour o�, assagis et enrichis par les efforts qu�ils ont d� soutenir pour vivre au sein d�une nature parfois hostile, ils reviennent � leur ferme natale. L�, tenant d�sormais une place honorable dans leur village, ils vivent entour�s de la consid�ration de tous. Avec ce roman singulier, �clatant de joie de vivre et devenu classique, le r�alisme qui, chez Kivi, n�exclut pas tout romantisme, appara�t pour la premi�re fois dans la litt�rature finlandaise. Sous une forme souvent dialogu�e, au r�cit coup� de contes, de l�gendes po�tiques, de chansons populaires, dans une langue concr�te, imag�e vit tout un village : petites gens, mendiants, propri�taires, pasteur et chantre, b�tes famili�res et des bois, que Kivi campe avec humour et sympathie. Pas de consid�rations philosophiques, mais des �v�nements rapides, vari�s et la po�sie des solitudes o� perce parfois la nostalgie des lointains inaccessibles. L�imagination, l�humour, la fantaisie, le r�ve et cet optimisme que ni la pauvret� ni la maladie n�ont pu abattre, et qui vient peut-�tre de ce grand amour de Kivi pour la nature et les hommes, de � son �me cha-leureuse � font des Sept Fr�res le plus grand livre de la litt�rature finlandaise.
Avant d�avoir la joie de le voir para�tre,
Kivi, � le p�re du th��tre et du roman finnois �, mourut dans la mis�re d�une maladie mentale. Une cabale mont�e par quelques professeurs incapables de comprendre le r�alisme et l�originalit� de ce roman singulier en avait fait retarder l�impression jusqu�en 1873.
L. T.
Klee (Paul)
Peintre allemand (M�nchenbuchsee, pr�s de Berne, 1879 - Muralto, pr�s de Locarno, 1940), consid�r� tr�s g�n�-
ralement comme l�un des pionniers de l�art moderne dans ses diff�rentes expressions.
Son p�re �tait un ma�tre de chant d�origine bavaroise, et le jeune Klee h�sita quelque temps entre le violon et la peinture. Il devait d�ailleurs avoir une adolescence difficile, qu�on quali-fierait aujourd�hui de � retard�e � et sur laquelle ses carnets intimes fournissent quelques renseignements d�ordre psychanalytique. Il nourrissait un id�al f�-
minin � peu pr�s totalement imaginaire, jusqu�� ce qu�il rencontre une jeune pianiste, son a�n�e de quelques ann�es, qu�il �pousera en 1906 � Munich.
Entre-temps, il s�est donn� une instruction artistique tr�s solide et tr�s �tendue, notamment � Munich, � Berne et � Rome (o� il passe un an). En 1908, il d�couvre � la fois les impressionnistes et Van Gogh, auquel d�embl�e il pr�f�re C�zanne. � cette �poque, son travail consiste surtout en dessins, aquarelles et gravures, les principales de ces derni�res s��chelonnant entre 1902 et 1907. Elles sont expressionnistes, voire caricaturales. L�humour particulier � Klee appara�t d�j� dans certains titres (Rencontre de deux hommes dont chacun croit que l�autre est plus haut plac� que lui). Tr�s pr�occup� de recherches techniques (un ami pourra dire plus tard que � son atelier ressemble � une pharmacie �), Klee produit � l��poque ses � sous-verres �, plaques de verre couvertes de couleurs et de goudron qu�il travaille au moyen d�aiguilles de diverses grosseurs. En 1911, il se lie d�amiti� avec les artistes du Blaue* Reiter, tout en gardant une certaine distance � l��gard de leurs activit�s de groupe. En 1912, un s�jour
� Paris lui fait conna�tre la peinture cubiste : l�ann�e suivante, il intitu-lera Hommage � Picasso (coll. priv�e, B�le) une toile l�g�rement ironique qui noie dans une brume fantomatique (et dans le format ovale que les cubistes affectionnaient parfois) des volumes plus proches de C�zanne que du travail
� analytique �. L�influence du cubisme s��tend alors � ses gravures.
D�s 1914, Klee a fait un voyage
en Tunisie, et il retournera � plusieurs reprises dans les pays arabes, notamment en �gypte (1928-29).
A-t-il eu vraiment � cette �poque la r�v�lation de la couleur ? Ce qui est certain, c�est que, dans les ann�es qui suivent, il d�veloppe � c�t� de son oeuvre graphique l�aquarelle, l�huile et tr�s souvent le m�lange des deux (lequel produit parfois ces bordures hachur�es et comme tram�es qu�il prolonge, selon sa propre expression, en
� fioritures �). L�influence orientale est sensible dans des natures mortes pareilles � des mosa�ques (mosa�ques byzantines de Saint-Jean-de-Latran, qu�il a nomm�ment d�sign�es comme l�une de ses sources d�inspiration, mais aussi mosa�ques alexandrines de Tripoli). Elle se r�v�le aussi dans la multiplication de personnages pareils � des derviches ou � des danseuses dans des d�cors orn�s d�oriflammes. Plus profond�ment, Klee emprunte � l�arabesque l�extension presque ind�finie de la ligne courbe, et � l�art du tissage le principe des � carr�s magiques � qui emplissent son oeuvre de 1923 � 1930
environ (Gamme de couleurs � dominante grise, Fondation Klee, Berne).
Les paysages qu�il peint au cours de ses voyages �chafaudent souvent plusieurs perspectives capricieuses, qui rappellent, sous leur apparent d�sordre, la frontalit� de l�art �gyptien (Vue partielle de G..., coll. James Gilvary, New York, tableau peint en Corse en 1927).
Klee avait �t� appel� au Bauhaus* en 1920 par Walter Gropius. Il y enseigna d�abord des techniques annexes, puis la peinture, successivement � Weimar et � Dessau. Lors de la fermeture du Bauhaus, il obtint un poste de professeur � l�acad�mie de D�sseldorf (1930), mais dut retourner � Berne en 1933. Ces ann�es passent pour celles de son total
�panouissement : il y multiplie en effet des recherches � la fois th�oriques (il en consignera le r�sultat � l�usage de ses �l�ves dans deux volumes compacts) et pratiques. � l�extr�me vari�t� des supports picturaux s�ajoute celle des styles : Klee sp�cule alors aussi bien sur les effets harmoniques de la couleur dans des toiles enti�rement compos�es de lettres peintes � la ma-ni�re des affichistes (Lors surgi de la nuit grise, Fondation Klee, Berne) que sur la � tapisserie � o� le myst�re �quilibre la dr�lerie (Paysage aux oiseaux jaunes, 1923, coll. Doetsch-Benziger, B�le), ou que sur le portrait d�inspiration cubiste. C�est aussi � cette �poque qu�il commence (en 1924) le Th��tre botanique (coll. Rolph Burgi, Berne), qu�il ach�vera seulement dix ans plus tard et o� le retour d�influence de Mir� et de Max Ernst (qu�il avait lui-m�me influenc�s d�abord) se manifeste � travers l�ambition d�clar�e d��pouser le � commencement des choses �. En effet, malgr� le primitivisme d�lib�r� de son dessin, Klee est loin d��tre un artiste purement instinctuel. Au Bauhaus, il commence ses cours par des consid�rations scientifiques et se montre dans ses �crits constamment � l�aff�t de principes analogiques, notamment pour rapprocher l�activit� artistique des processus cosmiques et biologiques. Il a d�autre part gard� de sa jeunesse une passion musicale qui lui permet non seulement de fredon-ner des passages entiers de Bach et de Haydn, mais d�appr�cier Stravinski et Sch�nberg. Ainsi, il compare le dessin au trac� des port�es sur les partitions, tandis que, selon lui, la couleur � fre-donne plus qu�elle ne chante � (allusion �vidente au choix constant qu�il fait de teintes mat�riellement fragiles et le plus souvent cass�es ou �touff�es).
Sa curiosit� s��tend �galement aux marionnettes (dont il retranscrit les activit�s dans certaines de ses toiles), aux arts primitifs (dont il est l�un des premiers � souligner la ressemblance avec l�art moderne) et m�me � l�art des ali�n�s, sans qu�il soit toujours possible de d�m�ler ce qui rel�ve dans ses propres oeuvres de la convergence ou de l�emprunt. La fantaisie orientale continue � jouer un r�le dominant dans son expression, jusque dans les � cou-
chers de soleil � divisionnistes et tram�s qu�il peint en 1930.
Il y aura aussi, de 1930 � 1940, des
� �critures secr�tes � o� l�influence des caract�res arabes se m�le peut-�tre � la curiosit� typographique, et, vers 1937, une s�rie de toiles envahies par des
� barres minces � alternant avec des
� barres cern�es �, qui sont comme des �chos affaiblis du somptueux d�sordre de la joaillerie orientale.
Pendant toute cette p�riode, Klee ne cesse de dessiner et de graver, dans un esprit qui demeure humoristique (Grand-p�re gouvernable, 1930 ; Clown se divisant, 1931). Cependant, downloadModeText.vue.download 471 sur 577
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une certaine angoisse se fait jour dans son oeuvre, certainement li�e aux premi�res attaques d�une forme myst�-
rieuse de scl�rodermie qui l�affecte en 1935. D�autre part, malgr� son indiff�rence affich�e au monde des r�alit�s politiques, il n�a pu se voir sans �motion figurer parmi les repr�sentants de l�� art d�g�n�r�e � lors de l�exposition organis�e sur ce th�me par les nazis, � Munich, en 1937. Dans les pastels et les toiles (de dimensions croissantes) qu�il ex�cute alors, des personnages sch�matis�s, r�duits parfois � des termes d��quations, ou filiformes, se croisent en tous sens sur des fonds ter-reux ou color�s quand ils n�envahissent pas presque toute la surface de la toile, sous forme d�un monstre faussement rassurant (Chant d�amour par nouvelle lune, Fondation Klee, Berne). Parfois, cependant, Klee se d�lasse, dirait-on, en revenant aux � carr�s magiques �
(Vert sur vert, 1938, coll. Meyer-Bur-teli, Berne). Le dernier tableau qu�il ait peint est une nature morte sur fond noir qui associe � un fragment d��criture pictographique la silhouette de l�ange de la mort.
Klee avait esp�r� � ne jamais revoir la guerre �, et le conflit mondial acc�-
l�ra certainement sa fin. D�s 1946, sa
c�l�brit� �tait un fait acquis � l��chelle mondiale. Celui dont l�oeuvre apparaissait � Ren� Crevel comme � un mus�e complet du r�ve � n�a peut-�tre pas entretenu avec les profondeurs oniriques la familiarit� que cet enthousiasme supposerait. Mais sa prodigieuse f�-
condit�, sa capacit� de renouvellement, sa ductilit� (qui lui a permis de pr�ter � l�extr�me connaissance toutes les s�-
ductions de l�art na�f) lui ont valu une influence consid�rable. Il a jou�, et il joue encore, dans la p�dagogie esth�-
tique du XXe s., un r�le essentiel.
Principaux �crits de Klee
y Tageb�cher von Paul Klee, 1898-1918
(Cologne, 1957). Trad. fr. : Paul Klee. Journal (Grasset, 1959).
y � Sch�pferische Konfession �, dans Trib�ne der Kunst und Zeit (Berlin, 1920). Trad.
fr. : � Confession cr�atrice � dans l�Entre-monde (Delpire, 1957).
y �ber die moderne Kunst (Berne, 1945).
Trad. fr. dans : Paul Klee par lui-m�me et par son fils F�lix Klee (les Libraires associ�s, 1963).
y Das bildnerische Denken, texte des cours donn�s au Bauhaus en 1921-22 (B�le, 1956). Trad. fr. : la Pens�e cr�atrice (Dessain et Tolra, 1973).
y P�dagogisches Skizzenbuch (Munich, 1925). Trad. fr. (extraits) dans le recueil : Paul Klee, th�orie de l�art moderne (Gonthier, 1964).
G. L.
W. Grohmann, Paul Klee, sa vie, son oeuvre, son enseignement (Flinker, 1954). / J. Spiller, Paul Klee (B�le et Stuttgart, 1956 ; trad. fr., G�rard, Verviers, 1964). / G. di San Lazzaro, Klee (Hazan, 1958). / N. Ponente, Klee (Skira, Gen�ve, 1960). / C. Roy, Paul Klee aux sources de la peinture (Club fran�ais du livre, 1964). /
J.-L. Ferrier, Paul Klee, les ann�es 20 (Deno�l, 1971). / C. Geelhaar, Paul Klee et le Bauhaus (Bibl. des Arts, 1972).
Klein (Melanie)
Psychanalyste d�origine autrichienne (Vienne 1882 - Londres 1960).
Dans le prolongement de l�oeuvre de Freud*, Melanie Klein fait partie des novateurs qui ont profond�ment chang� et approfondi la th�orie psychanalytique : la meilleure preuve en est le climat de passion qui entoura et entoure encore sa vie et ses oeuvres. N�e � Vienne, elle m�ne une vie familiale et culturelle sans histoire jusqu�� sa rencontre avec la psychanalyse : elle se fait analyser � Budapest par S. Ferenczi et commence � travailler sous sa direction comme psychanalyste d�enfant : c�est sur ce terrain que ses innovations d�cisives vont provoquer des mutations irr�versibles dans le champ ana-downloadModeText.vue.download 472 sur 577
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lytique. Elle reprend une analyse, cette fois sous la direction de Karl Abraham, � Berlin, mais celui-ci meurt, comme �taient morts deux autres initiateurs de Melanie Klein : sa soeur, qui lui avait appris � lire et �crire ; son fr�re, qui l�avait initi�e � l�art et � la culture. Elle s�installe alors � Londres (1926) : c�est l� que vont se d�velopper autour d�elle des pol�miques violentes, ax�es sur l�opposition entre Anna Freud, la fille du ma�tre, et elle. Des colloques, des disputes, des menaces d�exclusion pars�ment sa vie professionnelle ; apr�s sa mort, en 1960, se fonde un � Melanie Klein Trust �, qui prot�ge le destin th�orique de celle que Jacques Lacan*
appelle � une tripi�re de g�nie �.
Les changements apport�s � la th�orie analytique par les recherches de Melanie Klein d�pendent d�abord de sa pratique ; analyste d�enfants, Melanie Klein dispose d�un mat�riel diff�rent du mat�riel de la cure d�adulte : des jeux, des dessins, des d�placements dans l�espace, � la place d�un discours ordonn� par la r�gle fondamentale de l�espace analytique de l�adulte.
Mais, avec ce mat�riel, elle affirme d�couvrir la m�me r�alit� que celle de l�adulte form�. C�est donc dans un champ essentiellement fantasmatique que Melanie Klein se d�place et agit, soignant les inhibitions intellectuelles, les dyspraxies d�enfant. Melanie Klein effectue une description du monde fan-
tasmatique de l�enfant : c�est l� que se d�couvrent l�angoisse et le fonctionnement complexe d�une agressivit� f�roce qui vient annuler l�imagerie de l�enfance innocente, d�j� entam�e par l��nonc� freudien de la perversion polymorphe de l�enfant.
C�est ainsi que Melanie Klein en
arrive � d�crire la gen�se du complexe d�OEdipe : elle le consid�re en effet non plus comme une structure matricielle donn�e d�embl�e, mais comme le r�sultat d�une longue �volution, qui se traduit dans les fantasmes inconscients d�enfant. De cette situation d�pend le r�le fondamental de la m�re dans le syst�me de Melanie Klein : la m�re, lieu de la toute premi�re culture (nourriture, rapport au monde), mais aussi cause de toutes les s�parations : naissance, puis sevrage. Le syst�me de concepts de Melanie Klein fonctionne autour de la notion de clivage : entre le fantasme et le r�el, entre la m�re et l�enfant, entre bon objet et mauvais objet, entre agressivit� et angoisse.
Dans le Complexe d�OEdipe �clair� par les angoisses pr�coces (1945) se trouve le plus clairement expos� l�ensemble des m�canismes pr�-oedipiens : � Mon exp�rience m�a conduite � penser que, d�s le d�but de la vie, la libido est entrem�l�e d�agressivit� g�n�ratrice d�angoisse ; celle-ci agit profond�ment et � tous les stades sur le d�veloppement de la libido. � Tel est le m�canisme originel : le support libidinal entra�ne un couplage irr�versible entre angoisse et agressivit�. L�agressivit� comme rapport au monde entra�ne
� son tour des �quivalences entre les objets ; ils apparaissent simultan�ment comme bons et/ou mauvais, r�gl�s par des � oscillations rapides entre buts et objets diff�rents, auxquelles correspondent des oscillations dans la nature des d�fenses �. Ainsi, par exemple, John, d�crit dans la Contribution � la th�orie de l�inhibition intellectuelle (1931), trouve � tous pareils � le poulet, la glace, le verre et les crabes
� parce qu�ils sont tous bruns, et cass�s et morts � ; le seul trait commun entre tous ces objets �quivalents r�side dans l�agressivit� de John, qui tue de la m�me fa�on � les crabes, mais aussi les poulets, qui signifiaient les b�b�s, la glace et le verre, qui repr�sentaient la
m�re et s�en trouvaient salis et ab�m�s, ou tu�s eux aussi �. Il est clair que la situation de l�objet, ind�termin� � l�origine, d�pend de la position de l�enfant-sujet, en proie � un m�canisme d�oscillation implacable. Le prototype de cette relation d�ambivalence est la relation au sein maternel, premier objet du d�sir, mais aussi premier objet donn� et retir� : � Satisfaction et frustration fa-
�onnent d�s sa naissance la relation du petit enfant � un bon sein aim� et � un mauvais sein d�test� [...] ; chaque objet peut donc �tre alternativement bon ou mauvais. � L�ensemble des dispositifs de la situation d�angoisse et d�agressivit� a �t� d�sign� par Melanie Klein en 1946 comme position schizo-parano�de ; l� s�exprime la relation entre le clivage, donn� par la position schizo�de et la s�paration d�avec le r�el, et l�agressivit�, dirig�e contre l�ext�rieur et contre l�int�rieur et suscitant la pers�cution parano�aque par les objets ou contre ceux-ci.
Mais le m�canisme d�oscillation du sujet � ses objets de d�sir ne s�arr�te pas l� ; car un d�doublement s�effectue de l�int�rieur � l�ext�rieur du corps : bon et mauvais objets jouant soit dans l�int�rieur du corps (o� ils mutilent ou comblent), soit � l�ext�rieur. Les images de l�enfant sont donc d�doubl�es : les figures parentales jouent dans l�espace du corps de l�enfant. Ce dispositif complexe est d�cisif dans la pens�e kleinienne : c�est l�introjection-projection � � l�introjection des objets ext�rieurs correspond � chaque �tape la projection de figures internes sur le monde ext�rieur, et cette action r�ciproque sous-tend la relation aux parents r�els, comme elle sous-tend le d�veloppement du surmoi. La cons�-
quence de cette action r�ciproque, qui suppose une orientation vers l�ext�-
rieur et vers l�int�rieur, est qu�une oscillation constante s��tablit entre les objets et les situations internes et externes. � Il existe donc une sorte d��cran-ventouse qui fait basculer sans cesse l�imaginaire et le s�pare du r�el.
Les positions excessives de la pathologie s�en d�duisent ; la fuite vers le bon objet int�rieur, c�est la psychose ; la fuite vers le bon objet ext�rieur, c�est la n�vrose. C�est sur ce m�canisme que Melanie Klein fait reposer la th�-
rapeutique par le jeu : ainsi, dans le cas de Ernst, qui ne peut �crire ni le p ni le i, elle trouve � l�analyse que ces deux lettres sont le p�nis paternel, soit introject� � et dans ce cas il attaque le corps de l�enfant �, soit projet�, et dans ce second cas il attaque le corps de la m�re.
C�est pr�cis�ment ce r�el � le corps de la m�re � qui suscite la position qui fait suite � la position schizo-parano�de : position d�pressive due � la perte de l�objet total. Le corps de la m�re, c�est l�illimit� : la totalit� du monde ext�rieur est repr�sent�e pour l�enfant par cette r�alit� pour lui gigantesque : � Il n�est pas exag�r� de dire que, d�apr�s la premi�re r�alit� de l�enfant, le monde est un sein et un ventre rempli d�objets dangereux �
dangereux par la tendance de l�enfant lui-m�me � les attaquer. � La derni�re partie de la phrase pr�cise davantage le fonctionnement du fantasme : tout y est � la fois menace et jouissance, bien et mal. Si danger il y a, il ne peut �tre que le r�sultat de l�agressivit� du sujet lui-m�me. Le syst�me des �quivalences pos�es par Melanie Klein transforme le monde fantasmatique de l�enfant en un man�ge instable, qui se r�gle au mieux par approximations successives, sous la conduite d�un surmoi cannibale et f�roce qui lac�re, d�chire le corps primitif de la m�re perdue.
L�image du monde enfantin construite par Melanie Klein suscite r�sistances et effroi : lors m�me qu�on aura dit, avec Anna Freud, qu�il s�agit l� d�une construction d�adulte projet�e sur une r�alit� enfantine en fait insaisissable, on n�aura pas rendu compte de l�effet de v�rit� produit par les textes et les exp�riences th�rapeutiques de Melanie Klein : ces derni�res d�passent largement le champ restreint de la pratique analytique et concernent tout autant les images culturelles et id�ologiques d�une soci�t� o� l�agressivit� est la r�gle.
C. B.-C.
F Agressivit� / OEdipe / Psychanalyse.
H. Segal, Introduction to the Work of Melanie Klein (Londres, 1964 ; trad. fr. Introduction � l�oeuvre de Melanie Klein, P. U. F., 1969).
/ J.-B. Pontalis, Apr�s Freud (Julliard, 1965). /
J. Lacan, � l�Agressivit� en psychanalyse � dans �crits (�d. du Seuil, 1966). / C. Geets, Melanie Klein (�d. universitaires, 1971). / R. Jaccard, la Pulsion de mort chez Melanie Klein (l��ge d�homme, Lausanne, 1971).
Klein (Yves)
Peintre fran�ais (Nice 1928 - Paris 1962).
Attir� tr�s t�t par la couleur pure, il commence � ex�cuter des peintures monochromes de diff�rentes couleurs d�s 1946, tandis qu�il compose en 1947
sa Premi�re symphonie monotone. Il se fixe en 1957 sur la couleur bleue, recouvrant uniform�ment la toile de ce bleu outremer qu�il appelle I. K. B. (International Klein Blue). Si ses oeuvres peuvent appara�tre comme des � anti-peintures �, elles rel�vent surtout d�une volont� de donner � la couleur sa v�ritable place dans l�espace, sans l�enfermer dans une composition de lignes ou de traits : � La ligne court, va � l�infini, tandis que la couleur, elle, � est � dans l�infini. � Cette lib�ration de l�espace va de pair avec le d�sir d�atteindre une �nergie d�mat�rialis�e, de cr�er des
� zones de sensibilit� immat�rielle �, ce qui le conduit � � exposer � dans une galerie vide (le Vide, galerie Iris Clert, Paris, 1958) ou encore � � ha�r les oiseaux qui volaient de-ci, de-l�, dans mon beau ciel bleu sans nuage, parce qu�ils essayaient de faire des trous dans la plus belle et la plus grande de mes oeuvres �.
La double dimension de la couleur pure et de la sensibilit� immat�rielle, � laquelle s�ajoute une recherche de nouveaux moyens picturaux, faisant appel, en particulier, aux quatre �l�ments, explique les multiples aspects de son oeuvre : les anthropom�tries sont des exp�riences de pinceau vivant, obtenues par des empreintes de femmes nues enduites de peinture bleue ; les peintures de feu, des combustions de gaz de coke sur des feuilles de carton ; les cosmogonies sont r�alis�es par l�entremise de manifestations atmosph�riques telles que la pluie, le vent, la foudre ; dans l�architecture de l�air, l�eau, le feu et l�air sont utilis�s pour downloadModeText.vue.download 473 sur 577
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obtenir une architecture fluide ; les �ponges sont des �ponges naturelles imbib�es de peinture bleue ; les portraits-reliefs, des moulages du corps humain en pl�tre peint en bleu (celui d�Arman sur fond or).
Ayant �t� � l�origine du groupe des Nouveaux R�alistes, fond� en 1960, qui regroupe des artistes comme Tinguely*, Daniel Spoerri, C�sar*..., Yves Klein est sans doute, de sa g�n�ration, l�artiste qui aura eu la plus vaste influence. En atteignant, avec les monochromes, les limites de la peinture abstraite, il a permis, a contrario, ce retour en force de la figuration qui s�est amorc� dans les ann�es 60. Mais les peintures monochromes postulent �galement (comme les travaux de Lucio Fontana*) l�impossibilit� de continuer � se servir de la peinture en tant que proc�d� artistique. Toutes les tendances qui se sont d�velopp�es depuis, de l�objet � l�art conceptuel*, doivent beaucoup � Klein en ce qu�elles
abandonnent la peinture au profit de nouveaux supports. � Yves le monochrome � avait lui-m�me pressenti ces directions : les anthropom�tries et les cosmogonies �taient d�j� des tentatives de ne plus faire de la peinture avec un pinceau. L�Immat�riel, quant � lui, est une oeuvre dont la proc�dure compliqu�e aboutissait � une absence physique : le collectionneur br�lait le re�u que lui avait vendu l�artiste, tandis que celui-ci dispersait l�or qu�il avait obtenu en �change.
Yves Klein s�est expliqu� sur son travail dans de nombreux textes : le D�passement de la probl�matique de l�art, le R�alisme authentique d�aujourd�hui, Le vrai devient r�alit�, l�Aventure monochrome.
A. P.
F R�alisme (nouveau).
P. Wember, Yves Klein (Cologne, 1969). /
P. Restany, Yves Klein (Hachette, 1974).
Kleist
(Heinrich von)
�crivain allemand (Francfort-sur-
l�Oder 1777 - Wannsee, pr�s de Berlin, 1811).
Heinrich von Kleist appara�t au
XXe s. comme le g�nie dramatique le plus original de l��poque romantique allemande. Pourtant, il a �t� � peine jou� de son vivant, et il a fallu attendre plus de cent ans apr�s, sa mort, par suicide, au bord du lac de Wannsee, pour que ses trag�dies soient vraiment accept�es. Aussi a-t-on souvent parl� de lui comme d�un � po�te maudit �.
Sa br�ve existence de trente-quatre ans a �t� aussi romantique et aussi tragique que ses oeuvres. Ce fut une suite de crises et de ruptures d�chirantes, un long combat contre lui-m�me, contre le d�mon int�rieur, qui fit son g�nie et son malheur. Dans sa vie comme dans son oeuvre, des contradictions paralysantes, des chutes irr�m�diables ne laissent place qu�� de rares moments de r�pit. Po�te des paroxysmes, Kleist a cr�� des personnages qui ont d�concert� ou horrifi� ses contemporains, mais qui sont devenus plus intelligibles avec les d�veloppements de la psychologie moderne, en particulier de la psychanalyse.
Un d�chirement
irr�m�diable
Sa naissance le destinait au m�tier des armes. Les Kleist �taient une grande famille prussienne, dont les multiples rameaux ont compt� nombre de g�n�-
raux. Ewald von Kleist (1715-1759), officier de Fr�d�ric II et ami de Lessing, avait �t� aussi po�te. Heinrich von Kleist �tait aspirant � dix-sept ans, mais il quitta l�arm�e au bout de quelques ann�es, incapable de concilier son coeur et la discipline. Il fera diverses tentatives dans le service civil, sans y mieux trouver sa place que dans l�arm�e, comme si son go�t de l�absolu et son besoin de pousser chaque principe � ses derni�res cons�quences lui interdisaient d�accorder son sentiment intime avec le service de la collectivit�. Cette tension se retrouve dans ses oeuvres, o� le coeur et la loi ne se concilient pas, o� des devoirs et des forces
oppos�s �crasent, en fin de compte, l�individu. Les seuls recours sont de l�ordre du merveilleux, du r�ve ou du hasard. C�est pourquoi son th��tre est profond�ment tragique et ne serait qu�une obs�dante course � la mort s�il n�avait aussi un c�t� myst�rieux, o� le r�ve vient suppl�er la r�alit�, et aussi ces brusques retournements de la passion qu�offrent presque tous ses personnages dans leur fondamentale ambivalence.
Car les hommes tels que les peint Heinrich von Kleist sont d�une seule pi�ce, d�une seule passion, d�une seule fid�lit� et capables aussi de se diviser, de se retourner contre eux-m�mes. Il arrive qu�ils agissent comme des som-nambules ; ils ne tiennent compte de rien d�autre que leur r�ve ; ils vont droit devant eux et se trouvent rejoindre � par miracle ou par hasard �
la loi qu�ils voulaient �carter, l�ordre qui les �crasait et qu�ils avaient rejet�.
Le plus remarquable et le plus sauvage exemple d�une pareille psychologie est fourni par Penth�sil�e, de toutes ses h�ro�nes celle que l�auteur pr�f�rait.
La vie de Heinrich von Kleist a �t� faite de brusques changements de direction. Chaque fois, il construisait un plan de vie, qu�il lui arrivait d��laborer dans le d�tail, comme pour s�assurer contre le mauvais g�nie qui le portait d�un extr�me � l�autre. Il avait quitt� l�arm�e et fui la discipline au nom de la loi du coeur, dont il pensait trouver une justification dans la morale de Kant et surtout dans J.-J. Rousseau. Il r�va longtemps d�un bonheur simple et agreste, et il a m�me pens� un temps devenir fermier en Suisse. Mais il n��tait pas moins attir� par l�absolue soumission � la r�gle d�ob�issance, par l�ali�nation sans compromis dans l�action ; il se voulait aussi instrument d�un principe juste, sauveur de la puret� de sa patrie. � vingt ans, il avait cess� d��tre soldat et il garda toujours son admiration pour le sacrifice du soldat.
Les changements dans sa vie ont �t� chaque fois pris comme une fuite hors d�un monde dans lequel il se heurtait � des murs, � des arr�ts infrangibles, � une objectivit� insaisissable, � une �tranget� radicale avec laquelle il ne
voyait aucune composition possible.
La po�sie de la mort l�a tr�s t�t habit�, non pas de la mort comme abolition de l�individu dans le grand tout, mais comme une sorte d��vasion, h�ro�que, comme une sortie de vive force hors d�une place assi�g�e. Aussi chercha-t-il toujours � partager avec un ami cet h�ro�sme sans retour. � son compagnon de jeunesse R�hle von Li-
lienstern, il �crivait : � Viens, faisons ensemble quelque chose de grand et laissons-y notre vie ! � Ce voyage dans la mort, il a fini par le faire, avec une femme, Henriette Vogel, qu�il avait d�j� rencontr�e quelques mois avant leur fin commune.
Pour essayer de saisir les ressorts de cette vie, il faut savoir que Kleist n�a cess� de souffrir d�une anomalie physique dont on ne conna�t rien de pr�-
cis, mais contre laquelle, en 1800, il avait voulu tenter une op�ration chirurgicale. L�insucc�s ne fit qu�exasp�rer chez lui le conflit entre l�instinct et la volont�. Il est remarquable aussi que, chez plusieurs de ses personnages, l�amour soit si proche de la haine, et la possession du d�sir de tuer. On saisit par quoi Kleist a pu scandaliser et effrayer en particulier Goethe, qui le fuyait et le tenait pour poss�d�. Pour ce qui est du sens donn� au mythe d��ros, il ne faisait que pousser au paroxysme les consid�rations de plusieurs de ses contemporains sur le conflit des sexes comme �l�ment moteur de la vie.
Ainsi, son ami Adam M�ller (1779-
1829) avait d�velopp� une philosophie des contraires et une mystique �rotique dont on aper�oit les traces l� o� Heinrich von Kleist met en sc�ne les rapports d�un couple humain. Il est dans le destin d�un homme et d�une femme, dans cette philosophie, d�incarner, un bref instant, le principe de la virilit� ou de la f�minit� ; ceux-ci ne cessent de se combattre et se concilient seulement le temps qu�il faut pour perp�tuer la vie.
Le premier essai dramatique de
Kleist fut une trag�die, sombre et confuse, intitul�e la Famille Schrof-fenstein (1802), assez dans le go�t de la � trag�die du destin � (Schicksals-trag�die) qui a �t� � la mode durant la p�riode romantique. On y voit une femme qui, par sa puret� et son sacri-
fice, essaye vainement de sauver une famille. Le plus remarquable n�est pas le sujet, mais le style, o� on trouve d�j� tout ce qui sera le propre de Kleist : une expression hach�e elliptique avec des retournements subits, une dialectique en soubresauts et des silences oppres-sants. Le ton est aussi loin que possible de la langue classique. Les phrases ne sont pas toutes achev�es, les gestes se d�sarticulent et laissent appara�tre, comme par allusion, les profondeurs inqui�tes de l�instinct. Les larmes et le ravissement, les �treintes et les �va-nouissements y sont m�l�s comme le crime et la plus parfaite innocence. Si Shakespeare mariait d�j� le sublime et le grotesque, Kleist, avec une acuit� maladive, force le trait, alliant le terre-
�-terre et l�horreur, les meurtres et les d�tails d�une innocence quotidienne.
Robert Guiscard, qu�il reprit apr�s avoir br�l� le premier manuscrit, est demeur� inachev�. Le fragment publi� en 1808, dans la revue Ph�bus, n�est qu�un morceau de ce qui aurait d� �tre la trag�die du grand homme absolu : l��chec de la volont� libre devant l�encha�nement irr�m�diable des causes et des effets. Dans le seul personnage de Guiscard, le Normand de Sicile, et dans le tableau de son exp�dition contre Byzance, Kleist avait voulu montrer l�affrontement de la force virile et intelligente � l�ordre aveugle des choses.
Comment ne pas y voir une transposition du sentiment de la vie qui habitait Kleist lui-m�me, toujours aux prises avec l�ordre qu�il aurait voulu �difier et ruiner en m�me temps, tout comme downloadModeText.vue.download 474 sur 577
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il aurait souhait� le dominer et �tre domin� par lui ?
Entre les deux versions du drame se place une des tentatives de Kleist pour forcer le destin, pour �chapper � une fin sans gloire : � Le ciel me refuse la gloire, le premier des biens terrestres ; alors, comme un enfant insens�, je rejette tous les autres. � Il avait r�v� de prendre part � l�exp�dition contre l�Angleterre qui se pr�parait au camp
de Boulogne ; arr�t� et suspect� d��tre un espion, il ne fut lib�r� qu�apr�s plusieurs interventions.
Renvoy� en Prusse, il y redevint
un temps fonctionnaire. Apr�s l�occupation de Berlin, il fut, de nouveau, arr�t� en janvier 1807. Lib�r�, il alla s�installer � Dresde. Il y a connu une vie plus calme, dans le groupe form� par Ludwig Tieck, le philosophe et savant Gotthilf Heinrich von Schubert, le peintre Caspar David Friedrich et surtout Adam M�ller, comme Kleist patriote et th�oricien d�une politique
� organiciste �. Tous mettaient leur espoir dans l�Autriche, et sa d�faite en 1809 marqua pour Kleist une nouvelle p�riode d�abattement.
Deux figures de femmes
Ses drames et ses nouvelles ont �t� �crits dans ces ann�es, entre 1806 et 1810. Penth�sil�e (Penthesilea) est de 1808. Telle que la montre Kleist, la reine des Amazones n�est pas seulement redoutable sur le champ de bataille, elle conquiert aussi le jeune Achille, au lieu de se laisser conqu�rir ; elle finira par tuer celui qu�elle voulait �treindre. Un critique moderne a compar� cette femme � l��me du po�te lui-m�me, bless�e, retourn�e, rendue furieuse par le contact avec le monde ; il est vrai que Penth�sil�e s�est dress�e contre une offense, l�g�re, mais insupportable � un �tre aussi susceptible.
De gr�ce qu�elle �tait, elle devient une furie, d�un coup. Les contemporains ont �t� horrifi�s par tant d�exc�s, par une langue path�tique et sanglante et qui d�passe, de loin, les limites du bon go�t. La pi�ce a �t� � d�couverte � par les expressionnistes.
La Petite Catherine de Heilbronn
(Das K�thchen von Heilbronn, 1810) est, aux termes du sous-titre, � un grand spectacle historique et chevaleresque �, qui a pour d�cor la Souabe, au temps des empereurs Hohenstaufen.
Le genre �tait alors � la mode, et Kleist lui a donn� assez de pittoresque m�di�-
val ; il y a mis assez de r�ves pour que la pi�ce puisse �tre mont�e d�s 1810, sans grand succ�s. Le d�nouement
pourtant est heureux, comme dans
un conte de f�es ; les vers y alternent
avec la prose, mais l�action est tr�s diffuse, et la plupart des personnages seulement esquiss�s. Ce qui ressort, c�est un autre drame du couple humain, l�envers de celui auquel on assiste dans Penth�sil�e, moins effrayant il est vrai. La petite Catherine de Heilbronn, �prise du comte de Strahl, qui occupe aussi bien ses r�ves que ses heures conscientes, le suit comme fascin�e ; elle abdique toute volont�, elle est ali�nation pure ; elle aime s�abolir devant la virilit� triomphante. Son ing�nuit� et son abandon lui permettent aussi de triompher de tous les obstacles � son bonheur. Elle est � demi ang�-
lique, et c�est un ch�rubin qui la sauve d�un ch�teau en flammes. C�est la plus po�tique certainement des pi�ces de Kleist, o� l�analyse lucide des conflits, qui est son �l�ment propre, n�appara�t que rarement, seulement au d�but de la pi�ce. Vivant surtout dans le r�ve, aussi abandonn�e que Penth�sil�e �tait conqu�rante et d�vorante, la petite Catherine est l�autre incarnation de la femme, l�extr�me inverse.
Trag�dies patriotiques
Dans sa derni�re phase, la production tragique de Kleist a �t� patriotique, en rapport direct avec la pr�paration d�un renouveau national. La Bataille d�Arminius (Die Hermannsschlacht), en 1808, est un drame atroce, tout en noir et blanc ; les Romains sont tous criminels, les Germains h�ro�ques dans leur combat lib�rateur et d�une barba-rie insoutenable. Thusnelda, qui sera l��pouse de Hermann, est aussi cruelle que Penth�sil�e. Le corps d�une vierge viol�e par un l�gionnaire, sacrifi�e ensuite par son propre p�re, est coup� en morceaux, qui seront envoy�s aux tribus germaniques pour les inciter au combat vengeur.
En 1810, Kleist �tait revenu � Berlin et y avait trouv� une atmosph�re accueillante qui le r�concilia avec sa propre patrie. Lui qui, orphelin de m�re, �tait entr� d�s l�enfance � l��cole des cadets, se trouvait pour la premi�re fois en accord avec ses origines et avec la terre de ses anc�tres. La pi�ce qui en est r�sult�e, le Prince de Hombourg (Prinz Friedrich von Homburg, 1810), fut, dans tous les sens du mot, la plus heureuse de ses productions. Son ins-
piration y est plus libre que nulle part ailleurs, la rigueur autrefois d�test�e de la r�gle prussienne est transfigur�e, comme si on �tait pass� de la sc�ne tragique � celle de la l�gende. Car c�est bien une mani�re de Brandebourg l�-
gendaire qu�il veut faire revivre, avec tout un domaine de r�ve romantique et des traits de r�alisme comme on en rencontre rarement chez lui. Ils font le prix d�une figure comme celle du vieux Kottwitz, batailleur qui ne m�che pas ses mots.
Mais le noeud de l�action demeure, et m�me plus purement que nulle part ailleurs, le conflit entre l�inspiration d�un homme et la rigueur de la loi : le prince de Hombourg a men� ses cavaliers � la victoire, mais en d�sob�issant aux ordres. Longtemps, le drame demeure sans solution ; celle-ci appara�t pourtant, gr�ce � l�entremise d�une jeune fille qui sait faire appel au coeur du prince. L��lecteur de Brandebourg, se surpassant, admet de ne pas sacrifier l�unique � la r�gle. Hombourg ne sera pas jug�, mais renvoy� � sa conscience.
Demain, il pourra mieux servir, avec tout son coeur, sa capacit� de r�ver et d�inventer.
Ce drame occupe ainsi une place
� part dans l�oeuvre de Kleist ; le d�-
nouement n�est pas un �chec, mais une ouverture sur l�avenir. On est sorti de l�univers des contradictions et de la haine. L�inspiration patriotique est �vidente non seulement dans le mot final, qui est un appel � la grandeur prussienne, mais tout le long du drame. Pourtant, ce fut � Vienne, puis � Dresde, que les amis de Kleist parvinrent � le faire jouer, en 1821 seulement. La Cruche cass�e (Der zer-brochene Krug, 1808) avait �t� une premi�re cr�ation heureuse et demeure la meilleure com�die du r�pertoire allemand. Elle avait �t� pr�c�d�e, en 1807, par une sorte de divertissement sur le sujet d�Amphitryon, o� �tait apparu, de fa�on inattendue, le talent comique d�un auteur qu�on avait cru enferm� dans le genre oppos�. Mais Amphitryon est encore un exercice de style, un essai sur un mode nouveau d�expression. Pourtant, le personnage d�Alcm�ne, ambivalent comme si souvent chez Kleist, apporte d�j� un �l�ment
inconnu des devanciers, de Moli�re en particulier.
La Cruche cass�e est une cr�ation originale, sur une donn�e tr�s mince, mais dont Kleist a su tirer tant d�effets que cette seule com�die suffirait � montrer son talent. Le corps du d�lit est une cruche qui a �t� cass�e myst�rieusement, tandis que la fille de la maison, Eva, promise � Ruprecht, se trouve aussi d�sir�e et suspect�e par Adam, le juge de paix du village. Ce nouveau jeu d�Adam et �ve conna�t des rebondissements cinq actes durant, sans jamais lasser. Le ton est celui de la farce : la pi�ce est haute en couleur, avec quelque chose qui rappelle Ho-garth ou Jan Steen ; au centre du jeu, le juge Adam, paresseux et rus�, dissimul� et toujours en �veil, trompe ses ennemis par un mouvement endiabl�.
C�est un Scapin de village, qui trouve moyen, en fin de compte, d�orienter l�affaire vers un d�nouement plausible o� l�innocence est reconnue et o� l�indulgence l�emporte. Depuis la premi�re repr�sentation, � Weimar en 1808, la Cruche cass�e a �t� mont�e de bien des fa�ons diff�rentes, avec des intentions interpr�tatives vari�es ; elle y a r�sist� sans vieillir.
Tout aussi proches � et m�me
plus modernes de ton � apparaissent les nouvelles de Heinrich von Kleist, r�dig�es entre 1805 et 1810, publi�es en 1810. Les sujets ressemblent, dans leur essence, � ceux des drames, mais leur style exclut tout path�tique : uni et concis, il est celui d�un constat ; aucun d�tail qui n�ait une signification, rien de superflu, rien qui soit laiss� au hasard. Ici encore, le coeur des hommes s�oppose � l�ordre social, ils connaissent le m�me genre de conflits. La Marquise d�O... a une conduite ambivalente comme Alcm�ne et, tout comme Hombourg, Michael
Kohlhaas, le marchand de chevaux, a raison devant Dieu et tort devant la loi des hommes. La plus ravissante des nouvelles de Kleist est assur�ment l�histoire de ce maquignon � qui un seigneur a fait tort et qui, comme la justice des princes ne veut pas l�entendre, veut faire justice lui-m�me, comme le Goetz de Goethe, comme Karl Moor
dans les Brigands de Schiller. Mais,
de ces trois causes, la sienne est certainement la plus pure, comme doit le reconna�tre le fr�re Martin Luther, qui intervient ici aussi. Pourtant, l�inexo-rable s�accomplit. Kohlhaas, pur et rigide, d�cha�ne la violence aveugle et sera livr� � la justice de Brandebourg ; il ne lui restera d�autre recours que la soumission.
Dans ces nouvelles, le r�alisme
triomphe ; la pr�cision du trait observ�, la nudit� d�une expression exempte de toute image marquent ici le rejet absolu des ornements romantiques.
P. G.
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Knox (John)
R�formateur de l��glise en �cosse (pr�s de Haddington 1505 ou v. 1515 -
�dimbourg 1572).
D�origine modeste, Knox re�oit une �ducation ouverte aux grands courants de la culture contemporaine ; apr�s avoir suivi � Glasgow les cours de philosophie des meilleurs ma�tres de
son pays, il se d�tourne de la scolas-tique et, � travers les �crits d�Augustin, de J�r�me et d�autres P�res de l��glise ancienne, il s�adonne avec ferveur � l��tude de la Bible. Charg� de l�enseignement de la philosophie � la c�l�bre universit� de Saint Andrews, il y diffuse sa conviction qu�un retour aux sources du christianisme est une urgente n�cessit�. Cependant, ce n�est que relativement tard, en 1542, qu�il se d�clare ouvertement pour la R�forme. Poursuivi comme h�r�tique, il m�ne une existence clandestine au sud de l��cosse, participe (1547) avec d�autres responsables protestants � la d�fense du ch�teau de Saint Andrews assi�g� par les troupes catholiques, au service de la r�gente Marie de Guise, m�re de Marie Stuart. Captur� par ruse, il passe de longs mois � ramer sur les gal�res du roi de France. Lib�r� (1549), il se fixe provisoirement en Angleterre, o�, prot�g� par Thomas Cranmer, il exerce une tr�s forte activit� de pr�dicateur ; il participe � la r�vision du Book of Common Prayer.
La dure r�action men�e sous l�impulsion de la � sanglante � Marie Tudor l�oblige � s�exiler plus loin : en France, puis � Gen�ve (1554), d�o�, apr�s un bref s�jour, il part pour Francfort ; dans cette ville, il est quelque temps � la t�te d�une communaut� de r�fu-gi�s de divers pays. Mais il retourne en �cosse en 1555 pour y regrouper les chr�tiens �vang�liques et, en 1556, fait signer le premier � covenant �, par lequel les chefs du mouvement se lient pour toujours � la R�forme. Menac� par une nouvelle flamb�e de pers�cution, il repart bient�t pour Gen�ve, o� il passe deux ans � l�abri de la police et dans la f�conde amiti� de Calvin et de Th�odore de B�ze : il �labore avec eux la liturgie �vang�lique qui sera adopt�e par les �glises d��cosse. Pendant son absence, il a �t� condamn� � mort et br�l� en effigie � �dimbourg.
En 1559, il repart pour son pays et, chemin faisant, s�arr�te � Dieppe, o� il contribue � fonder et structurer une communaut� vivante ; le 2 mai 1559, il est de retour en �cosse. Il passera le reste de sa vie � y faire triompher la cause de la R�forme. Il ne tarde pas � affronter Marie Stuart, qui, sous des dehors s�duisants, cache une hosti-
lit� fonci�re au protestantisme et un d�vouement total au parti catholique.
Pendant ses douze derni�res ann�es, Knox va d�ployer une intense activit� : pr�dications, organisation de l��glise, des �coles et des universit�s, travaux th�ologiques fondamentaux et de circonstance ne l�emp�chent pas d��tre constamment vigilant et sur la br�che du combat politique, o� il s�emploie avec succ�s � faire pi�ce � la politique de la reine et aux int�r�ts fran�ais qui la soutiennent. Dans ses rencontres avec sa souveraine, il trouve tout naturellement les accents des grands t�moins de la Parole en face des pouvoirs : Nathan devant David, Ambroise devant Th�odose, Jean Chrysostome devant Eudoxie revivent en lui, avec ce z�le de l��vang�liste qui, de toute sa ferveur culminant � l�� impudence �
des grands intercesseurs, recherche, � travers invectives et supplications, d�abord la conversion de l�adversaire.
Inlassablement et � � grands coups de trompette �, il m�ne la lutte contre les images des saints, les couvents, les �l�ments contraires � l��criture dans le culte. Il introduit le r�gime presbyt�rien dans les communaut�s, il fait adopter par le parlement la Confession de foi �cossaise (Confessio scotica) et les ordonnances de 1560, qui font partie des textes de base du protestantisme r�form�. De la chaire de Saint Giles, il appelle le peuple � exiger la suppression de la messe au ch�teau royal, il d�nonce la reine comme meurtri�re de son mari et adult�re et, jouant le r�le d�interm�diaire entre la noblesse �cossaise et la cour de Londres, il n�est pas �tranger � l�arrestation et � l�ex�cution de Marie Stuart.
La nouvelle du massacre de la
Saint-Barth�lemy, le 24 ao�t 1572, est pour lui un coup terrible ; il appelle le jugement de Dieu contre le roi de France, assassin des meilleurs fils de son peuple, puis, frapp� d�une l�g�re attaque d�apoplexie, il continue � pr�-
cher tant qu�il peut gravir les degr�s de la chaire. Il meurt le 24 novembre, apr�s avoir protest� de la puret� de ses desseins et de son absence de haine � l��gard de ses adversaires. Son dernier d�sir, voeu profond�ment oecum�-
nique, est d�entendre une fois encore la pri�re pour l�unit� (�vangile de saint
Jean, XVII), couronnement des discours d�adieu de J�sus � ses disciples. Sur sa tombe, le r�gent James Douglas, comte de Morton, d�clare : � Ici repose celui qui jamais ne redouta la face d�un homme. �
Son oeuvre litt�raire majeure est un ouvrage posthume : l�Histoire de la r�formation en �cosse (History of the Reformation in Scotland), qui conserve une actualit� durable ; mais c�est surtout dans la vie de son peuple, dans son syst�me d��ducation et dans sa vie eccl�siale, rest�e jusqu�aujourd�hui in-d�pendante � l��gard de l��glise anglicane � de telle sorte que le souverain anglais se doit d��tre presbyt�rien en �cosse ! � que son influence demeure vivante dans ce pays, pour lequel il a si ardemment combattu.
G. C.
F �cosse / Marie Stuart / Marie Tudor / Protestantisme / R�forme.
E. G. L�onard, Histoire g�n�rale du protestantisme, t. I et II (P. U. F., 1961). / P. Janton, John Knox, l�homme et l�oeuvre (Didier, 1967) ; Concept et sentiment de l��glise chez John Knox (P. U. F., 1972). / J. Ridley, John Knox (Oxford, 1968).
Knud le Grand
(995 - Shaftesbury 1035), roi d�Angleterre de 1016/1017 � 1035, de Danemark de 1018 � 1035 et de Norv�ge de 1028 � 1035.
En 1014, � la mort de son p�re, le roi de Danemark Sven ou Svend Ier � la Barbe fourchue, qui combattait en Angleterre, Knud fut choisi par la flotte danoise comme roi d�Angleterre, tandis que son fr�re a�n�, Harald, �tait reconnu roi de Danemark sous le nom de Harald III. Mais il restait � Knud � conqu�rir le pays sur lequel r�gnait le roi saxon AEthelraed II. Ce dernier avait en 1002 fait tuer tous les Danois qui vivaient dans son royaume et avait fait d�capiter en sa pr�sence la propre soeur de Sven Ier, p�re de Knud, ce qui avait motiv� l�entr�e en guerre du roi de Danemark, qui �tait venu ravager le pays et y mourir.
Le roi AEthelraed repoussa les
troupes de Knud, qui dut quitter le pays, non sans avoir au pr�alable fait couper le nez, les oreilles et les mains de tous les otages anglais en sa possession. Revenu en Angleterre l�ann�e suivante (1015), il avait reconquis presque tout le royaume lorsque le vaillant fils d�AEthelraed II, Edmond II C�tes de Fer, l�obligea � lui laisser par trait� le sud de l�Angleterre (trait� d�Alney). Lorsque Edmond mourut
(1016), Knud devint sans difficult� roi de toute l�Angleterre et prit le nom de Knud Ier (1017).
L�ann�e suivante, la mort de son
fr�re Harald permit au jeune roi
d�Angleterre de monter sur le tr�ne de Danemark.
En Angleterre, Knud changea enti�-
rement sa mani�re d�agir, les violences �taient d�sormais du domaine du pass�.
Il se montra au contraire un souverain soucieux du bien de ses sujets, il gouverna en respectant les coutumes nationales, et, avec l�approbation de l��glise anglo-saxonne, il travailla activement � la fusion des deux peuples, anglais et danois. Les Anglais furent sans aucune discrimination employ�s dans tous les postes de l�administration.
Knud prot�gea l��glise d�Angleterre et la combla de biens ; en outre, il eut l�habilet�, pour consolider sa dynastie, d��pouser en secondes noces Emma de Normandie, la veuve de son ennemi AEthelraed II. Il d�sarmait du m�me coup l�hostilit� du fr�re d�Emma, le puissant Richard II le Bon, duc de Normandie (996-1027), qui mena�ait d�intervenir dans l��le.
Le roi �tablit �galement le Tinglid, corps d��lite de 3 000 soldats compos� des membres des plus riches et des plus nobles familles et destin� � assurer sa garde personnelle et � d�fendre les fronti�res de son empire.
Apr�s un p�lerinage � Rome de 1026
� 1027, o� il assista au couronnement de l�empereur Conrad II le Salien (1027-1039), qu�il devait aider plus tard dans sa lutte contre les Slaves, il revint au Danemark se battre contre le roi de Norv�ge, Olav II, qui l�avait attaqu� avec l�aide des Su�dois. En
1028, Knud put s�emparer de toute la Norv�ge et en devenir le roi.
R�gnant sur ses trois royaumes,
Knud le Grand s�assurait par l� de la ma�trise de la mer du Nord : son empire, v�ritable thalassocratie, s��tendait de la Baltique aux lointains rivages groenlandais. Il ne semble pas que Knud se soit montr� trop orgueilleux de son triomphe. En effet, selon un chroniqueur, des courtisans ayant exalt� sa puissance sur les mers, le roi s�avan�a downloadModeText.vue.download 476 sur 577
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vers le rivage au moment du reflux et, lorsque les vagues lui eurent mouill� les pieds, il s��cria � leur intention :
� Apprenez que celui-l� seul est tout-puissant � qui l�oc�an a ob�i quand il a dit : � Va jusque-l� et pas plus loin. �
Une derni�re exp�dition conduisit Knud en �cosse pour y combattre le roi Malcolm II (1005-1034), qui lui refusait l�hommage f�odal qu�il lui devait pour des terres qu�il poss�dait dans le Cumberland ; c�est la racine des futures pr�tentions des rois d�Angleterre, qui plus tard voulurent imposer leur suzerainet� � toute l��cosse.
Mais l�empire de Knud �tait fragile.
Sa mort en 1035 entra�na sa dislocation ; d�ailleurs, son testament lui-m�me l�avait prescrit. Il avait eu d�un premier mariage deux fils, Sven et Harald, d�Emma, sa seconde �pouse, un troisi�me fils, Hardeknud. Par son testament, il l�guait la Norv�ge au premier, l�Angleterre au second, et le Danemark �chut au cadet.
Cet empire immense, nouveau pour
l��poque, � l�allure presque coloniale, �tait sans doute anachronique ; il ne surv�cut pas � son cr�ateur, dont les trois royaumes suivirent des chemins diff�rents.
P. P. et P. R.
F Angleterre / Danemark / Norv�ge.
L. M. Larson, Canute the Great (Londres,
1912).
Kōbe
V. du Japon (Honshū) ; 1 400 000 hab.
Kōbe, situ� � 30 km d�Ōsaka, date de l��re Meiji (1868-1912), �poque o� Ōsaka n�cessita un port en eau profonde, �tabli ici, pr�s du petit port, d�j� ancien, de Hyōgo. Le site de la ville, un pied de versant plongeant dans la mer Int�rieure, a d�cid� de sa forme : 30 km de long sur 1 ou 2 de large ; le centre des affaires se trouve au pied du versant, entre le port et les quartiers r�sidentiels qui escaladent le mont Rokkō. Bien qu��tant surtout un port, Kōbe est aussi un important centre industriel caract�ris� par la grande dimension de ses usines (40 p. 100 ont plus de 1 000 ouvriers). Il s�agit en effet d�industries lourdes : construction navale (dont Kōbe est un gros centre avec les chantiers Kawasaki et Mitsubishi), outillage, caoutchouc ; textiles et confection n�emploient que 5 p. 100
de la main-d�oeuvre.
Une partie de la zone industrielle a �t� conquise sur la mer ; le port la divise en deux secteurs. � l�ouest sont les chantiers navals et, dans l�intervalle ou le long des canaux, des �tablissements plus petits : fonderies, raffineries de sucre, minoteries, ateliers de travail du bois et usines d�appareillage �lectrique. Tout un quartier manufacture des objets en caoutchouc. Le secteur oriental est domin� par deux vastes usines de fonte et d�acier, entour�es d��tablissements plus petits o� se fabrique notamment la bi�re de riz traditionnelle : le sak�.
Les industries de Kōbe ont un double handicap (le manque de terrain et d�eau douce) qui freine encore leur d�veloppement. La montagne fermant la ville au nord, celle-ci ne peut s��tendre qu�aux d�pens de la mer, et de vastes polders industriels sont cr��s jusque vers Amagasaki et Nishinomiya, � la rencontre d�Ōsaka. Entre 1966 et 1970, 6 000 ha ont �t� conquis sur la mer ; en outre, une vaste �le artificielle, au large du port, abritera de grandes usines et un port de conteneurs. La terre n�cessaire au remblaiement est prise aux
collines o� s�adosse la ville et achemin�e directement par convoyeurs. Des terrains r�cemment acquis de cette fa�on, 1 000 ha sont r�serv�s aux aci�-
ries, 800 � l�outillage, 400 au stockage du p�trole, 200 aux industries alimentaires et 300 aux chantiers navals.
Soixante-dix firmes industrielles au total ont pris des options. De grands travaux d�adduction d�eau compl�tent ce vaste chantier.
Kōbe est le premier port du Japon pour les exportations (27 p. 100 du total), le second pour les importations (12,5 p. 100). Son arri�re-pays comprend surtout l��norme r�gion industrielle d�Ōsaka, mais s��tend depuis Nagoya � l�est jusqu�� Kyūshū �
l�ouest. Le port est en eau profonde.
Orient� au sud et � l�est, fractionn� en treize bassins par des jet�es, adoss� au nord � des collines, il est abrit� des vents d�ouest et du nord.
Le trafic y est aussi congestionn� que dans les autres ports japonais, et l�une des utilit�s des nouveaux atterrissements industriels sera notamment d��tendre son kilom�trage de quais. Le trafic de voyageurs demeure important, et bien des navires y rel�chent allant � Yokohama ou en venant. Le trafic des marchandises se partage presque �galement entre le cabotage et le commerce ext�rieur. D��normes tonnages de minerais, charbon et coke, bois, engrais et coton arrivent ici de l��tranger et sont redistribu�s dans une bonne moiti� de l�archipel.
Au total, un quart environ (en valeur) du commerce ext�rieur japonais passe par Kōbe (premier rang), les importations �tant aux exportations en valeur dans le rapport de 58 � 42, mais en tonnage dans celui de 70 � 30.
Les premi�res consistent en effet surtout en mati�res premi�res, alors que les secondes int�ressent les produits manufactur�s.
Le coton est la premi�re marchan-
dise import�e (23 p. 100 de la valeur totale) venant des �tats-Unis, du Mexique et de l�Inde. Suivent le caoutchouc brut, les ferrailles, les minerais non ferreux. Le coton est fil� et tiss� hors de la ville, alors que les ferrailles sont trait�es largement sur place. Par
caboteurs, rails ou camions, ces produits sont redistribu�s dans tout l�ouest du pays, d�o� les produits fabriqu�s reviennent parfois pour �tre export�s.
Les textiles forment le tiers de ces sorties, l�acier et les produits m�talliques venant ensuite; 38 p. 100 des achats et 23 p. 100 des ventes se font avec les �tats-Unis. Toutefois, l�Asie du Sud-Est prend une importance croissante.
J. P.-M.
Kochanowski (Jan)
Po�te polonais (Sycyna, pr�s de
Radom, 1530 - Lublin 1584).
L�oeuvre de Kochanowski, le pre-
mier des plus grands po�tes polonais avant A. Mickiewicz*, marque le sommet de la litt�rature de la Renaissance polonaise. D�autres ont ouvert la voie � la po�sie dans la langue natale (ainsi, tout d�abord, Mikołaj Rej [1505-1569], surnomm� le � p�re de la litt�rature nationale �), mais Kochanowski s�en est rendu ma�tre en cr�ant une langue po�tique litt�raire tout � fait m�re.
Kochanowski est n� � la campagne, dans la propri�t� de ses parents, o� il grandit parmi ses fr�res et soeurs, li� avec sa m�re par une grande affection.
� l��ge de quatorze ans, ses parents l�envoient � l�universit� de Cracovie. Il �tudie ensuite � K�nigsberg et � Padoue (1551-1556), fait encore deux voyages en Italie et un en France (en 1559) ; l�, il rencontre Ronsard et fait son �loge dans une �l�gie latine.
Ses �tudes � l�universit� de Padoue, l�influence de la philosophie et de la po�sie antiques ainsi que celle de la Renaissance italienne et de l�oeuvre de P�trarque contribuent � sa formation artistique : il compose alors des �l�gies latines et ses premiers petits po�mes en polonais.
D�s son retour, apr�s sept ann�es d�absence, le po�te s�journe � la Cour des grands et il h�site entre une carri�re de courtisan ou d�eccl�siastique.
Il compose des po�mes satiriques en polonais (la Concorde, 1562 ; le Satyre, publi� en 1564), o� il s�attaque au clerg� et se plaint des injustices sociales. Ayant attir� l�attention du roi
Sigismond II Auguste, il est nomm� secr�taire � la Cour (1564). C�est � la Cour qu�il r�dige la plupart de ces petits po�mes, de forme parfaite, intitul�s Fraszki (�pigrammes, r�unis et publi�s en 1584), vaste et pittoresque tableau de la Pologne � l��poque de la Renaissance. De cette p�riode date aussi une nouvelle, d�apr�s le po�me h�ro�-comique latin, les �checs (1562-1566).
D��u par sa vie de cour, renon�ant � une carri�re eccl�siastique (mais ne refusant pas pour autant de participer aux �v�nements politiques de l��poque), Kochanowski choisit de rester po�te et de servir par son oeuvre son pays. En 1570, il quitte ses fonctions de secr�taire du roi et se retire � Czar-nolas, propri�t� h�rit�e de ses parents.
Il se marie, a des enfants, s�occupe de sa terre et de la litt�rature. C�est le moment du plein �panouissement de son talent. Ses po�mes lyriques, o� s�expriment ses sentiments personnels, l�amour de sa patrie, la confiance en la raison humaine et sa philosophie �pi-curienne du bonheur, sa foi en l�harmonie de la nature et de l�univers, seront r�unis sous le titre de Chants et publi�s en 1586. Dans un cycle lyrique (les Feux de la Saint-Jean), le po�te d�crit le folklore national lors d�une f�te populaire, o� il chante l�amour. En 1578, en pr�sence du roi B�thory, a lieu la repr�sentation de la trag�die politique le Renvoi des messagers grecs, dont le sujet est emprunt� � l�Iliade ; cette oeuvre est une allusion aux �v�nements contemporains, et le po�te, inquiet sur l�avenir de son pays, y d�nonce la responsabilit� des gouvernants, les vices nationaux et les dangers mena�ant de l�ext�rieur. Son Psautier (publi� en 1579) est une traduction paraphras�e d�un sujet de la Bible.
C�est alors qu�un grand malheur
le frappe, la mort de sa fille, la petite Ursule. Cette trag�die personnelle est � l�origine du chef-d�oeuvre de la Renaissance polonaise, Thr�nes (Chants fun�bres, publi�s en 1580), 19 po�mes lyriques d�un style admirable o� le po�te peint le portrait d�Ursule, d�crit le bonheur familial �teint, pleure son downloadModeText.vue.download 477 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6198
malheur et se plaint de l�impuissance de la raison humaine ; il finit par trouver le salut en Dieu et dans la po�sie.
L�oeuvre de Kochanowski, compo-
s�e dans un langage pittoresque, pleine de m�lodie et de souplesse, a marqu� profond�ment de son empreinte plusieurs g�n�rations litt�raires.
K. S.
Z. Szmydtowa, Jan Kochanowski (en polonais, Varsovie, 1968). / J. Krzyzanowski, Histoire de la litt�rature polonaise (en polonais, Varsovie, 1969).
Kod�ly (Zolt�n)
Musicien hongrois (Kecskem�t 1882 -
Budapest 1967).
La vie
Re�u bachelier � Nagyszombat, Zol-t�n Kod�ly vient � Budapest en 1900.
Il y �tudie (jusqu�en 1904) la musique au conservatoire, sous la direction de Janos Koessler, et (jusqu�en 1905) les lettres au coll�ge E�tv�s, o� J�r�me Tharaud sera son professeur de fran-
�ais. En 1905, il publie une th�se sur la Structure strophique de la chanson populaire hongroise. Cette premi�re en-qu�te folklorique sera suivie de beaucoup d�autres, men�es en compagnie de son ami ins�parable B�la Bart�k*.
En 1907, Kod�ly s�journe � Paris. La d�couverte de la musique de Debussy sera plus d�terminante pour son avenir que sa rencontre avec Romain Rolland ou son passage dans la classe de Charles Marie Widor. De retour � Budapest, il est nomm� professeur au conservatoire (o� il enseignera la composition jusqu�en 1942). Pendant dix ans, il fait entendre et publie des oeuvres vocales, pianistiques ou instrumentales qui lui assurent d�j� une renomm�e internationale. Apr�s la chute des Habsbourg, il est appel� par la R�publique hongroise des Conseils � r�former l�enseignement de la musique. Il sera suspendu par la contre-r�volution, puis r�int�gr�.
Au cours des ann�es 1920, il aborde les grandes formes symphoniques, lyriques ou polyphoniques concertantes.
Il n�y reviendra qu�� la fin de sa vie, s��tant presque enti�rement consacr� dans l�intervalle au choeur a cappella.
Apr�s 1945, Kod�ly va enfin r�aliser son oeuvre p�dagogique. Il mourra couvert d�honneurs, � dernier ch�ne
� pour reprendre l�expression de son fid�le compagnon le musicologue Sza-bolcsi � d�une haute futaie �, qui, dans la premi�re moiti� du XXe s., assura � la culture hongroise un rayonnement universel.
L�oeuvre
L�oeuvre de Zolt�n Kod�ly frappe tout d�abord par son homog�n�it� et sa stabilit�. Tr�s t�t, ce Hongrois, form� � la m�me �cole, voire par les m�mes ma�tres, que Bart�k � qu�il avait devanc� dans la qu�te du folklore �, sut trouver pour toujours sa personnalit�, unissant avec bonheur la monodie paysanne hongroise aux acquisitions de l��cole impressionniste fran�aise.
Si, � partir des ann�es 1920, Kod�ly se tourna vers le pass�, ce fut pour y reprendre la grande tradition polyphonique palestrinienne et l�unir � ces deux sources, l�autochtone et l��trang�re, � travers ses choeurs a cappella.
Ceux-ci � rare privil�ge d�un compositeur de l�entre-deux-guerres �
allaient constituer la part essentielle de son message. Ils influenceront Bart�k, qui �tait plus ax� sur la musique instrumentale. Insensible � la tentation
du dod�caphonisme, Kod�ly n�a pr�t� qu�une fois attention � Stravinski et � Manuel de Falla, dans son truculent op�ra-comique H�ry J�nos (1926).
Sa musique frappe encore par son
profond humanisme. Empreinte d�une gravit� sereine, gonfl�e d�optimisme m�me, elle �chappe � toute anxi�t�.
Elle atteint � une authentique grandeur dans le Psalmus hungaricus (1923), le Te Deum de Budav�ri (1936) ou la Missa brevis (1944) et les plus belles fresques chorales (Moln�r Anna, 1936 ; Tableau des Matras, 1931 ; l�Appel de Zr�nyi, 1954). Kod�ly sut allier son activit� de p�dagogue � son oeuvre de cr�ateur. Non seulement il forma toute une g�n�ration de compositeurs, mais il con�ut avec Bart�k un nouvel enseignement de la musique, int�gr�e d�s l�enfance au cycle scolaire. Cette m�thode, qui porte son nom, il avait pu seulement l��baucher en 1919 pendant la R�publique hongroise des Conseils.
Appliqu�e trente ans plus tard, elle est apparue, bien au-del� des fronti�res de la Hongrie, comme une innovation d�une grande importance.
F. R.
L. E�sze, Zolt�n Kod�ly, his Life and
Work (trad. du hongrois, Londres, 1962). /
P. M. Young, Zolt�n Kod�ly, a Hungarian Musician (Londres, 1964).
Kōetsu
Calligraphe, potier amateur et d�corateur japonais (1558-1637).
Descendant d�une famille d�experts en lames de sabre, Honnami Kōetsu a jou� un r�le important dans le monde cultiv� des grands marchands de Kyōto au d�but du XVIIe s. Dans le cercle d�artistes et d�artisans rassembl�s autour de lui s��labore l�esth�tique nouvelle de la riche bourgeoisie. Elle puise son inspiration dans les traditions de l��poque Heian, rest�es en faveur aupr�s de la Cour et de l�aristocratie, mais les anime d�un souffle r�solument moderne.
Jusqu�au d�but du XVIIe s., Kōetsu poursuit le m�tier de son p�re tout en cultivant la calligraphie, genre dans lequel il devient un ma�tre incontest�. Vers 1610, pour l�impression de recueils de textes anciens, il fournit des mod�les d��criture et choisit les papiers d�cor�s de fleurs ou de plantes aux coloris raffin�s qui s�inspirent de ceux de l��poque Heian.
Peu apr�s, Kōetsu obtient du shōgun Tokugawa Ieyasu* l�autorisation de s��tablir avec quelques amis � Takagamine, dans un beau paysage de collines au nord-ouest de Kyōto. L�artiste, alors �g� de 57 ans, vient de perdre sa m�re et d�sire se recueillir en toute qui�tude. Il semble donc, d�apr�s les �tudes r�centes japonaises, que Takagamine n�ait pas �t� r�ellement un village d�artisans dirig� par Kōetsu, mais plut�t une r�union de membres des grandes familles marchandes de la ville qui, parvenus � l��ge de la retraite, voulaient s�adonner � leurs d�votions et � leurs passe-temps favoris.
Grand adepte de la c�r�monie du
th�*, Kōetsu profite de cette retraite pour cr�er ses propres bols � th�, objets aujourd�hui encore de l�admiration des amateurs. Il s�inspire des bols � petit pied (raku) ex�cut�s au XVIe s.
par Chōjirō. Les formes simples, mont�es � la main et travaill�es comme une sculpture, sont orn�es de gla�ures
aux tons mats dont les changements inattendus de couleurs, au cours de la cuisson, sugg�rent � l�artiste des noms po�tiques (Sommet nuageux, Moment pluvieux, Mont Fuji...).
Ce milieu artistique a eu sans doute une influence d�terminante sur la formation de Sōtatsu* (beau-fr�re de Kōetsu ?), qui poss�dait un atelier sp�-
cialis� dans la fabrication d��ventails et de papiers d�cor�s. Si la parent� entre les deux artistes n�est pas certaine, leur collaboration est prouv�e (bien que certaines oeuvres soient probablement dues � leurs descendants) par les nombreux rouleaux et albums o� des po�mes superbement calligraphi�s par Kōetsu s�harmonisent avec les formes peintes au lavis d�or et d�argent par Sōtatsu. Dans les rouleaux sur les Fleurs des quatre saisons, les Fleurs de lotus ou les Biches, l�accord entre le dessin, la beaut� cursive de l��criture et la po�sie atteint une subtilit� sans �gale.
En outre, le nom de Kōetsu est li� au d�cor d��critoires c�l�bres dont il aurait fourni le mod�le � des artisans en laque*. L�une des �critoires les plus connues repr�sente le Pont de bateaux de Sano. Un rang de barques grav�es sur fond d�or opaque est travers�e par une large bande de plomb qui �voque le pont. Rehaussant l�heureux contraste entre les deux mati�res, des caract�res en relief d�argent transcrivent le texte d�un po�me du Xe s., except� les mots
� pont de bateaux �, sugg�r�s par le dessin.
L�art de Kōetsu et de Sōtatsu trouvera au XVIIIe s. son v�ritable successeur en Kōrin*, initi� aux oeuvres des deux ma�tres par son p�re et surtout par son grand-p�re, qui avait s�journ� au village de Takagamine.
F. D.
T. et S. Hayashiya, Kōetsu (en japonais, Tōkyō, 1964).
Kogălniceanu
(Mihail)
Historien, homme politique et publiciste roumain (Iaşi 1817 - Paris 1891),
l�un des cr�ateurs de la Roumanie moderne.
Il fait des �tudes en Roumanie, puis en France (� Lun�ville) et en Allemagne, o� il suit � Berlin les cours d�Eduard Gans, de Leopold von Ranke et de Friedrich Karl von Savigny. Sur les conseils de Humboldt, il d�bute dans Lehmann�s Magazin f�r die Literatur des Auslandes, avec une esquisse sur le d�veloppement historique et culturel des principaut�s danubiennes :
� Rom�nische oder wallachische
Sprache und Literatur � (� Langue et litt�rature roumaines ou valaques �, 1837), suivie, la m�me ann�e, d�une
� Esquisse sur l�histoire, les moeurs et la langue des Cigains � et d�une � His-downloadModeText.vue.download 478 sur 577
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toire de la Valachie, de la Moldavie et des Valaques transdanubiens �, � qui emprunte aux faits de la politique du jour un nouvel et puissant int�r�t d�actualit� et d��-propos �.
Revenu en Roumanie, il commence
son oeuvre de propagation culturelle en publiant � Iaşi les revues le Luth roumain (1838), la Dacie litt�raire (1840) et les Archives roumaines (1841), � travers lesquelles il oriente la litt�rature vers les r�alit�s autochtones. Il condamne l�abus de traductions et les initiations st�riles.
Dans le dessein d��clairer le peuple, il publie des � feuilles � sp�ciales, des almanachs, des calendriers. En 1843-44, il enseigne � l�Academia Mihăileană l�histoire de la patrie : l�Allocution introductive prononc�e � l�occasion de l�inauguration du cours d�histoire nationale constitue un acte de naissance de l�historiographie roumaine moderne. Respectueux de la
v�rit�, le professeur entendait s�occuper non seulement de l�histoire de la Moldavie, mais de toute l�aire habit�e par des Roumains, ce qui a irrit� la puissance protectrice et a eu pour effet de faire suspendre le cours. Aid� par Ion Ghika, il fait para�tre la � feuille scientifique et litt�raire � le Progr�s
(1844), supprim�e bient�t par la censure, tout comme les autres publications. Il essaie de se soustraire aux pers�cutions en partant pour Paris, o� il esp�re � parachever son �ducation par la connaissance des d�couvertes et des progr�s faits par l�esprit humain �, mais il �choue (1844). La France ne lui sera accessible que deux ans plus tard et, entre-temps, il compose le recueil de Fragments tir�s des chroniques moldaves et valaques (2 vol., 1845) et pr�pare le vaste corpus narratif Chroniques du pays moldave
(1845-1852, 3 vol.), dont il publiera une nouvelle �dition enrichie en 1872-1874. Membre de la Soci�t� royale des antiquaires du Nord (1843) et de la Soci�t� orientale de France (1846), il collabore � la Revue de l�Orient ainsi qu�� d�autres publications.
Il voyage en Espagne, se pr�occu-
pant d�histoire compar�e (Notes sur l�Espagne, 1847) et, apr�s son retour en Roumanie, il participe au mouvement r�volutionnaire de 1848 et r�dige le programme de la bourgeoisie roumaine sous le titre de Desiderata du parti national. Apr�s la r�pression du mouvement r�volutionnaire de Moldavie, Kogălniceanu se r�fugie en Bucovine, puis en France.
Revenu en Roumanie apr�s 1850,
il remplit des fonctions importantes, parmi lesquelles celles de directeur du minist�re de l�Int�rieur et de directeur des Travaux publics. Le principal probl�me qui agitait alors les consciences �tait l�union des principaut�s, et Kogălniceanu mobilise la nation enti�re au service de cette id�e, par l�interm�diaire du journal l��toile du Danube (1855-1860). Membre du
Divan ad hoc, appel� � d�cider au sujet de l�organisation future de l��tat, il formule les principes qui constituent les fondements de la Roumanie moderne.
En tant que Premier ministre de la Moldavie (1860-61), puis de la Roumanie (1863-1865), il a �t�, sous le r�gne d�Alexandre-Jean Ier Cuza, le promoteur des grandes r�formes qui devaient assurer le d�veloppement moderne du pays : la distribution des terres aux paysans, la s�cularisation des biens appartenant aux monast�res, etc. Apr�s l�abdication de Cuza (1866),
Kogălniceanu n�a plus eu que passag�rement des r�les de premier plan : comme ministre de l�Int�rieur en 1868-1870, 1879-80, et comme ministre
des Affaires �trang�res en avril-juillet 1876 et 1877-78, quand la Roumanie a obtenu son ind�pendance. En sa qualit� de repr�sentant de la Roumanie au congr�s de Berlin (1878), puis comme envoy� extraordinaire et ministre pl�-
nipotentiaire � Paris (1880-81), il a d�fendu, avec autorit� et �nergie, les int�r�ts de son pays.
Comme membre de l�Acad�mie
roumaine (1868), il a pris soin de rassembler des collections d�antiquit�s de valeur et de pr�cieuses oeuvres d�art.
P. P.
R. Dragnea, Mihail Kogălniceanu (en roumain, Bucarest, 1920 ; 2e �d., 1926). / N. Iorga, Mihail Kogălniceanu, l��crivain, l�homme politique et le Roumain (en roumain, Bucarest, 1920). / V. Ionescu, Mihail Kogălniceanu (en roumain, Bucarest, 1963). / Al. Zub, Mihail Kogălniceanu, bibliographie (en roumain, Bucarest, 1971).
Kokoschka
(Oskar)
Peintre anglais d�origine autrichienne (P�chlarn, pr�s de Sankt P�lten, 1886).
Son p�re, orf�vre de son m�tier,
quitta Prague pour Vienne, dont l�atmosph�re et la culture marqu�rent profond�ment la formation du jeune homme. �tudiant � l��cole des arts d�coratifs de Vienne (1905-1909), il d�couvrit surtout l�art primitif, africain et extr�me-oriental (Japon). Les artistes qui retinrent son attention furent Franz Anton Maulbertsch (1724-1796), le grand d�corateur baroque du XVIIIe s., puis, plus pr�s de lui, Anton Romako (1832-1889) et Gustav Klimt (1862-1918), ce dernier �tant le ma�tre incontest� du symbolisme viennois (v. Art nouveau) ; ainsi, les premiers dessins � la plume ou au crayon de Kokoschka se r�f�rent quelque peu � la tradition graphique de Klimt. Exposant en 1908
et 1909 � la � Kunstschau � de Vienne (son autoportrait en pl�tre fait scandale en 1908), il �crit au m�me moment deux drames en vers (le Sphinx et l��pouvan-
tail ; Assassin, esp�rance des femmes) qui rel�vent de l�expressionnisme* litt�raire. L�affiche pour Assassin, esp�-
rance des femmes refl�te la le�on de Munch* comme celle de Klimt, mais le dessin, en raccourcis baroques et en d�finitions aigu�s, fouill�es, est d�j� tr�s personnel. L�artiste poursuit ses exp�riences graphiques (que l��poque favorisait �minemment) en collaborant aux travaux des � Ateliers viennois �, fond�s par Josef Hoffmann en 1903
(les Enfants qui r�vent, lithographies en couleurs, 1908).
C�est l�architecte Adolf Loos (1870-1933) qui introduisit Kokoschka dans le milieu litt�raire et artistique viennois, lequel devait lui fournir les mo-d�les de ses c�l�bres � portraits psychologiques �. Cette investigation du caract�re a souvent �t� rapproch�e de la psychanalyse, dont Freud jetait les bases durant la m�me p�riode. Toujours identifiables, ces effigies se distinguent par leur acuit�, que souligne ou adoucit une couleur en demi-teintes (Adolf Loos, 1909, Galerie nationale de Berlin ; Auguste Forel, 1910, Kuns-thalle de Mannheim).
Kokoschka ayant fait la connais-
sance d�Herwarth Walden, l�animateur de la revue et de la galerie Der Sturm � Berlin, celui-ci s�attache aussit�t ses services. � Berlin de 1911 � 1914, alors que la capitale est le centre artistique le plus important des pays germaniques et que l�expressionnisme s�y �panouit, Kokoschka donne de nombreux portraits dessin�s pour les colonnes du Sturm et se montre peu touch� par les diff�rentes esth�tiques contemporaines pr�sent�es par Walden (Blaue* Reiter, futurisme). En revanche, un s�jour � Venise en 1913 lui apporte la r�v�lation des grands d�corateurs v�nitiens, le Tintoret en particulier, et confirme son �volution en faveur du mouvement, de la couleur, des effets de mati�re (la Fianc�e du vent, 1914, mus�e de B�le).
La guerre marque une rupture pro-
fonde. Gri�vement bless� en 1915, l�artiste se retire � Dresde, o� il demeure de 1917 � 1924 et professe � l�Acad�mie. Les tableaux ex�cut�s � la fin de la guerre et peu apr�s sont sans doute les plus repr�sentatifs de la v�h�mence chromatique et de l�in-
qui�tude propres � l�expressionnisme, tandis que leur facture est tr�s diversifi�e (touche vermicul�e, emp�tement lourd) : Autoportrait, 1917, coll. priv�e, Wuppertal ; la Femme en bleu, 1919, Staatsgalerie de Stuttgart. Mais cette tension s�apaise bient�t � la faveur de voyages entrepris � partir de 1924 et qui le conduisent en France, en Suisse, en Italie, en Hollande, en Afrique du Nord, au Proche-Orient. De 1924 � 1931, il r�side surtout � Paris.
Le paysage devient d�sormais le th�me par excellence, dans lequel on ne rencontre plus gu�re l�expressionnisme, mais plut�t une vision large et claire des sites qui ont retenu l�attention du peintre, ph�nom�ne de d�tente qui est d�ailleurs commun � bien des artistes notoires de l��poque (Chamonix et le Mont-Blanc, 1927, mus�e de Karls-ruhe ; le Pont Charles � Prague, 1934, Galerie nationale de Prague).
Avant la Seconde Guerre mondiale, Kokoschka r�side � Vienne et � Prague.
Consid�r� comme � artiste d�g�n�r� �
par les nazis, il cherche refuge en Grande-Bretagne (1938) et acquiert la citoyennet� britannique (1947). Apr�s la guerre, il s�installe en Suisse, sur les bords du lac L�man, tout en dispensant son enseignement � l�Acad�-
mie internationale d��t� de Salzbourg.
Fid�le aux intuitions de sa jeunesse, il continue � s�exprimer dans un style lyrique, souvent sur de grands formats.
La couleur, mal contenue par un dessin �clat�, est l�organisatrice souveraine de ces pages (Autoportrait, 1969, coll. priv�e). Les paysages demeurent le sujet privil�gi�.
Kokoschka a fait para�tre en 1971
un ouvrage retra�ant son itin�raire artistique et spirituel (Mein Leben, Munich).
M.-A. S.
F Expressionnisme.
E. Hoffmann, Oskar Kokoschka, Life and Work (Londres, 1947). / H. M. Wingler, Oskar Kokoschka. Das Werk des Malers, avec catalogue raisonn� des peintures (Salzbourg, 1956). / E. Rathenau, Der Zeichner Kokoschka (Zurich, 1961). / J. P. Hodin, Oskar Kokoshka, sein Leben, seine Zeit (Francfort, 1968).
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Kong Hien
En pinyin gong xian, peintre et th�oricien chinois (v. 1599 - 1689).
Manifestant une totale autonomie
� l��gard des courants de son si�cle, Gong Xian est l�un des grands � individualistes � du d�but de l��poque Qing (Ts�ing*). D�autre part, il est consid�r� comme la personnalit� dominante des
� huit ma�tres de Nankin �, peintres qui ne constituaient pas une �cole homog�ne, mais plut�t un groupe de contemporains recherchant chacun leur expression personnelle.
La jeunesse de Gong Xian est mal
connue. N� � Kunshan (K�ouen-chan) au Jiangsu (Kiang-sou), il s��tablit tr�s t�t � Nankin. C�est l� qu�il fr�quente la Soci�t� du renouveau, un de ces cercles de discussions politiques et litt�raires caract�ristiques de la fin des Ming*.
Inqui�t�s pour leurs critiques contre le pouvoir occulte des eunuques, les membres de la Soci�t� doivent bient�t se r�fugier dans la clandestinit�. Gong Xian ne repara�t � Nankin qu�en 1645, au moment o� les arm�es mandchoues s�emparent de la ville. De nouveau, il s��loigne et ne revient que dix ans plus tard, choisissant alors de vivre en ermite dans une modeste maison des faubourgs, de peindre et de cultiver son jardin.
En fait, cette retraite, adopt�e tant par pr�caution que par protestation contre les usurpateurs, s�av�re plus symbolique que r�elle. Il reste en contact avec les irr�dentistes Ming et re�oit la visite de nombreux artistes et po�tes de la ville. Le c�l�bre dramaturge Kong Shangren (K�ong Chang-
jen), en particulier, lui apporte son soutien durant les deux derni�res ann�es de sa vie, assombries par la pauvret� et la maladie.
N�ayant jamais occup� une position sociale �lev�e, Gong Xian connut une existence mat�rielle difficile. Pour subsister, il dut vendre ses oeuvres et en-
seigner la peinture. Dans ce domaine, il fut sans doute un professeur remarquable. Les notes qui accompagnent les d�monstrations graphiques destin�es � son cours (et qui furent rassembl�es plus tard dans un trait� : les Secrets de la peinture) t�moignent de ses qualit�s p�dagogiques. Un de ses �l�ves, Wang Gai (Wang Kai), saura en tirer profit en composant le fameux Manuel de peinture du jardin grand comme un grain de moutarde, dont le succ�s sera immense.
Pour Gong Xian, comme pour les
autres � individualistes � du XVIIe s., tel Shi Tao (Che T�ao*), le peintre doit prendre la nature comme guide et d�velopper une cr�ation originale au moyen d�un m�tier solide et �quilibr�. Le g�nie de Gong est d�avoir li� ses th�ories esth�tiques � l�exp�rience concr�te de la technique picturale. Son univers n�appartient qu�� lui. Il n�existe qu�en fonction de son langage plastique, restreint et monotone, mais nourri d�une encre riche et g�n�reuse, travaill�e en repeints successifs. Dans ses paysages envelopp�s de myst�re, le contour des rochers est noy� dans un fourmillement de points d�encre et de petits traits qui donnent aux masses leur substance et animent la surface picturale d�une vibration lumineuse intense.
Tout contribue � cr�er une atmosph�re angoissante : arbres au feuillage dense, recoins sombres, brouillards laiteux, absence de personnage, contraste entre les noirs profonds et les zones blanches du papier laiss� nu. � l�oppos� des oeuvres Song*, o� le spectateur est invit� � se promener dans les paysages, personne n��prouve le d�sir de p�n�trer dans ceux de Gong Xian. N�anmoins, sa peinture, sans aucune concession aux go�ts du temps, exerce sur notre sensibilit� une fascination d��nigme.
F. D.
Liu Gangji (Lieou Kang-ki), Gong Xian (en chinois, Shanghai, 1962).
Kongos
Ethnie du Congo*-Brazzaville et du Za�re*.
Elle occupe le Congo inf�rieur, entre le Stanley Pool et l�oc�an Atlantique,
jusqu�� la rivi�re Ogoou� au nord-ouest, la vall�e du Kwilu et du Niari � l�ouest, celle du Kwango au sud. Au nord, elle s��tend jusqu�aux confins du pays Bat�k�.
C�est une r�gion de transition g�ographique entre la for�t dense du nord et la savane arbor�e au sud. Le climat est de type �quatorial humide.
Cette population s�est implant�e au XVIe s., � la suite de plusieurs migrations. Elle �tait alors de 2 � 3 millions d�habitants ; elle en comptait 4 millions au XVIIIe s. Le mot kongo signifie
� pouvoir �.
Les Kongos sont essentiellement des commer�ants et des artisans, mais ils sont �galement agriculteurs. Les travaux agricoles sont r�partis entre les hommes et les femmes. Les premiers s�occupent de la pr�paration des terres, du d�broussage ; mais ce sont les femmes qui assurent le gros des travaux agricoles. Parmi les cultures du sorgho, du mil, du ma�s, du riz, de l�igname, le palmier a une place importante. On a pu parler d�une � civilisation du palmier �. C�est un arbre � m�le �, arbre du chef ; celui qui tire le vin de palme (mus�gi) doit m�riter la confiance du chef. Du palmier, on tire de l�huile, du vin, du vinaigre, des fruits, du pain.
Le vin de palme est consomm� dans toutes les manifestations sacr�es ou solennelles de la vie sociale. Le palmier fournit des mat�riaux pour l�artisanat et la construction ; les maisons, g�n�-
ralement rectangulaires, sont faites de rameaux de palmier entrelac�s ; seule une porte permet l�entr�e de la lumi�re.
Les cultures se pratiquent sur des buttes et des billons. Les Kongos �l�vent des poules, des ch�vres, des moutons et des vaches. La p�che, jadis activit� royale, est aujourd�hui g�n�-
rale. Les travaux artisanaux de la forge (fabrication des armes et des outils), du tissage (�toffes de raphia) rel�vent des aristocrates ; la diversit� des formes et des textures des �toffes a donn� lieu � un lexique riche et sp�cialis�. Les Kongos travaillent aussi le cuivre et font de la vannerie.
Les activit�s commerciales de l�eth-
nie sont tr�s importantes, comme l�institution des march�s en t�moigne. � Ils �taient et demeurent des lieux sacr�s, des lieux de contact et d�information �
(G. Balandier). Il existait aussi un commerce � longue distance qui couvrait une large partie du Congo m�ridional.
Il �tait assur� par les notables et les rois. Les principaux produits �chang�s �taient le sel, les tissus, les peaux, le fer.
Le syst�me de parent� est matrili-n�aire. L�organisation sociale se fait selon trois rangs : les aristocrates, les hommes libres et les esclaves (ki-mfumu) ; ces derniers ne sont pas membres du clan, mais � enfants du village � (mwana gata ; pluriel : ba-naba ngata) ; les Kongos conservent le souvenir d�un de leurs rois (ntotila).
Il y a des chefs � couronn�s � (mfumu) qui s�imposent aux clans dominants.
L�unit� de r�sidence est le village, constitu� par le lignage. Si le village est composite, des quartiers distincts font appara�tre les diff�rents clans.
Les tombeaux des anc�tres et le foyer des hommes de m�me sang en sont les centres de force.
Les relations entre les sexes sont d�finies avec pr�cision, et les Kongos pratiquent l�initiation. Le savoir des choses cach�es appartient aux sorciers (nganga). La litt�rature orale des Kongos est riche ; elle est aussi bien profane que politique et au service du pouvoir.
La religion kongo conna�t plusieurs dieux, dont une divinit� supr�me
(nzambi ampungu), qui n�est jamais mat�rialis�e et est inaccessible. Elle ne peut recevoir de culte, et cependant elle est � l�origine de toute chose et repr�sente la puissance et la libert�.
Ce sont les dieux inf�rieurs du monde des esprits qui sont l�objet de cultes : les bankita, ou � �tres du commencement �, les bakulu (de nkulu, les anciens), membres d�funts du clan. Ils favorisent ou contrarient les entreprises de leurs descendants. Enfin, au sein de la nature, des forces (basimbi) peuvent �tre esprits des eaux, de la terre ou des for�ts ; ils agissent directement ou par le truchement de � pi�ges � esprits �
(image de bois ou de pierre).
J. C.
G. Balandier, Sociologie actuelle de l�Afrique noire (P. U. F., 1955) ; la Vie quotidienne au royaume de Kongo, du XVIe au XVIIIe si�cle (Hachette, 1965).
Koniev (Ivan
Stepanovitch)
Mar�chal sovi�tique (Lode�no, Kirov, 1897 - Moscou 1973).
Issu d�une famille paysanne, Koniev (ou Konev) doit abandonner ses �tudes pour travailler � Arkhangelsk. D�s le d�but de la Premi�re Guerre mondiale, il milite dans les milieux r�volutionnaires. Mobilis� comme cavalier en 1916, il est d�l�gu� au congr�s des soviets en juillet 1918 et prend part, comme commissaire politique, � la lutte contre les Russes blancs de l�amiral Koltchak, puis � la r�pression de la r�volte des matelots de Kronchtadt en 1921. Dipl�m� de l�acad�mie militaire Frounze en 1926, il passe dans le cadre de commandement, o� il conna�t un avancement rapide. Apr�s un nouveau stage d��tat-major en 1934, il part pour l�Extr�me-Orient, o�, jusqu�en 1939, il commande les troupes de Mongolie-Ext�rieure, puis l�arm�e d�Extr�me-Orient. Grand, vif, le visage bronz�, truculent dans sa conversation, mais intransigeant dans le service, celui qu�on nommera le � mar�chal des haras � � cause de son amour des chevaux est un communiste passionn� qui repr�-
sente dans l�arm�e la ligne dure du parti. D�s l��t� 1941, son nom appara�t downloadModeText.vue.download 480 sur 577
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dans les communiqu�s, qui louent son �nergie dans la d�fense de Smolensk et plus tard sur le front de Moscou, o� Koniev lib�rera Kalinine (d�c. 1941) et rejettera les Allemands sur Rjev et Veliki Louki en janvier 1942. Durant
l��t� 1943, il commande le front des steppes et brise devant Koursk l�offensive des blind�s de von Kluge, puis progresse de 400 km dans la boucle du Dniepr, lib�rant Belgorod et Kharkov.
Nomm� mar�chal le 21 janvier 1944, il fait capituler en f�vrier la VIIIe arm�e allemande � Korsun, puis il avance en direction du Prout et p�n�tre en Roumanie.
Le 15 mai, Koniev prend la
t�te du premier front d�Ukraine
(840 000 hommes, 14 000 canons,
2 200 chars et 2 800 avions), qui attaque en juillet sur Lw�w, puis pousse sur Cracovie et la Sil�sie. En 1945, les troupes de Koniev jouent un r�le d�cisif dans la r�gion comprise entre Berlin (qu�elles atteignent le 22 avr.), l�Elbe (o� elles prennent contact avec les Am�ricains � Torgau le 25 avr.) et Prague (o� elles entrent le 9 mai).
Apr�s la victoire, Koniev commande les forces sovi�tiques, en Autriche et en Hongrie, puis remplace en 1946
Joukov � la t�te de l�arm�e de terre. En 1953, il pr�sidera le tribunal qui jugera L. P. Beria. Charg� de la coordination de la politique militaire des pays satellites de l�U. R. S. S., il deviendra, de
1955 � 1960, le commandant en chef des arm�es du pacte de Varsovie*.
En septembre 1961, au lendemain de la crise de Berlin, il reprendra pendant quelques mois le commandement des forces sovi�tiques en Allemagne.
Type accompli du grand chef mili-
taire communiste, Koniev est membre du Comit� central du Parti. Il n�avait pas h�sit� � attaquer publiquement Joukov dans la Pravda au lendemain de sa disgr�ce de 1957 et t�moignait encore dans les Izvestia en 1970 de son admiration pour L�nine et Staline, dont l�enseignement � souligne-t-il � fut la base de la victoire de l�U. R. S. S. en 1945. Koniev a publi� ses souvenirs de guerre en 1966 sous le titre Ann�e 1945
(traduits en fran�ais en 1968 : l�Invasion du IIIe Reich).
L. A.
Kooning
(Willem de)
Peintre am�ricain d�origine n�erlandaise (Rotterdam 1904).
Il s�impose autour des ann�es 40
comme une des forces les plus f�condes du nouvel art am�ricain. L�oeuvre qui, en 1950, le r�v�le au grand public, Woman I (Museum of Modern Art, New York), le place � c�t� des grands noms de l�avant-garde expressionniste* abstraite, comme Jackson Pollock*, Franz Kline et Robert Motherwell.
Willem de Kooning quitte l��cole
� l��ge de douze ans pour devenir ap-
prenti dans une entreprise de peinture et suit pendant huit ans les cours du soir d�une acad�mie. La d�couverte du mouvement De Stijl*, anim� par Mon-drian*, et un contact, en Belgique, avec l�expressionnisme flamand fondent en partie son exp�rience picturale, dont les premi�res affirmations co�ncident avec son d�part pour les �tats-Unis, en 1926. Le vocabulaire formel du jeune homme se r�f�re alors � des motifs de la vie quotidienne, vase, chaise, table... et traduit une certaine ambigu�t� de l�espace dans le rapport entre les objets. Peu � peu, il s�affranchit de l��criture construite de ses premi�res oeuvres, et la peinture murale qu�il ex�-
cute en 1935 pour le W. P. A. Federal Art Project (commandes d��tat de
l�administration Roosevelt) illustre une plus libre sensibilit� dans ses formes curvilignes, au trac� ample qui �voque Mir�*.
De 1935 � 1945, Willem de Kooning se trouve au centre d�un conflit entre les m�thodes abstraites et figuratives de cr�ation ; il entame une s�rie de peintures o� le corps humain devient son sujet de pr�dilection. Cette phase biomorphique va s�appuyer sur l�exp�-
rience surr�aliste, pour aboutir � une fulgurance du geste qui d�forme et remod�le des femmes sous un aspect hideux et f�roce. Cette lutte de la forme se d�roule sur un espace sans profondeur et tr�s dense, �tabli par la ligne et les modulations de valeurs. Parall�lement, la palette s�enrichit de couleurs plus brillantes ; une toile comme Pink Lady, de 1944, introduit la couleur chair, que le peintre modifie et purifie pour donner cette teinte unique, le
� rose de Kooning �. Mettant par la suite directement en cause les rapports classiques du motif principal � l�ar-ri�re-plan, il approfondit le probl�me de la forme � significations multiples dans la s�rie c�l�bre de peintures dites
� positif-n�gatif �, trait�es au sapolin (sorte d��mail synth�tique).
Mais c�est � partir de 1950, dans un retour � une technique d�art monumental, et en reprenant le th�me de la femme, qu�il explore une nouvelle dimension picturale, celle de la mati�re.
Certaines peintures, comme Gotham News (1955), dont la p�te encore
fra�che, tritur�e et malax�e, a �t� provisoirement recouverte par des pages de journaux qui y laissent des traces d�inscriptions ou de photographies, deviennent le lieu d�un affrontement expressif qui t�moigne de la violence du processus technique, dissout l�impression d�unit� au profit de la seule puissance et brise l�id�e traditionnelle (europ�enne) de la partie constitutive du tout. De telles oeuvres expliquent l�influence qu�aura W. de Kooning sur Rauschenberg* et sur le pop�art*. L�espace d�un tableau comme Excavation (1950) se d�roule sur plusieurs plans, en d�rive perp�tuelle et sans r�f�rences lisibles, comme par analogie au d�racinement de ce que l�artiste appelle le
� non-milieu contemporain �.
Vers 1955, W. de Kooning peint
une s�rie de toiles abstraites, Interchange (1955), February (1957), qui conservent n�anmoins le caract�re formel biomorphique des peintures figuratives. Une esp�ce d�autorit� et de franchise, par exemple dans Merrit Parkway, marque un nouveau pas dans l�expressionnisme de W. de Kooning, fait des contradictions m�mes d�un art toujours au bord de la rupture.
En 1963, de Kooning quitte New
York, o� il habitait depuis son arriv�e aux �tats-Unis, pour Long Island : afin de fuir, en particulier, les innombrables visites que lui attirait sa c�l�-
brit� croissante. Il multiplie les dessins, parfois quasi automatiques, qui lui permettent sans cesse de trouver de nouvelles formes. Il reprend le th�me des Femmes, au corps �cartel� sous de multiples angles de pr�sentation, et les situe pour la premi�re fois, non plus dans un entourage abstrait, mais dans la lumi�re du � plein air �. En m�me temps, dans cette oeuvre qui n�avait jamais sacrifi� � l�exhibition �gocen-trique, l�humour, la joie semblent succ�der � une longue angoisse.
B. B.
T. B. Hess, Willem de Kooning (New York, 1959) ; Willem de Kooning : Recent Paintings, avec textes de l�artiste (New York, 1967 ; trad.
fr. De Kooning : peintures r�centes, galerie Knoedler, 1968).
Kōrin et Kenzan D�corateurs et peintres japonais des XVIIe et XVIIIe s.
Fils d�un riche marchand de soieries de Kyōto, ogata kōrin (1658-1716) et son fr�re ogata kenzan (1663-1743) illustrent chacun � leur mani�re, dans leurs oeuvres d�une grande �l�gance d�corative, le climat de luxe et de prosp�rit� de la p�riode Genroku (1688-1704), l�une des plus brillantes du shōgunat des Tokugawa.
La collaboration
entre deux fr�res
Les deux fr�res connurent une jeunesse heureuse et facile dans le milieu artistique qui entourait la famille Ogata, apparent�e aux grands d�corateurs du XVIIe s., Kōetsu* et Sōtatsu*. Sōken, leur p�re, lui-m�me bon calligraphe et peintre, fut le premier ma�tre de Kōrin, qu�il confia ensuite � un membre de l�atelier des Kanō*. Aussi dou� que son fr�re, mais d�un caract�re plus discret, Kenzan s�int�ressa � la calligraphie et au zen ; de plus, il fr�quenta, en amateur, l�atelier du c�l�bre potier No-nomura Ninsei, cr�ateur de c�ramiques � d�cors polychromes dans le style des peintres Kanō et Tosa*.
Malgr� l�importante fortune re�ue en h�ritage, les d�penses fabuleuses de Kōrin et la faillite, en 1697, de la maison d��toffes conduisirent bient�t les deux fr�res � la ruine. Kōrin d�cida alors de tirer parti de ses talents de peintre pour subvenir � ses besoins.
Kenzan, quant � lui, choisit le m�tier de potier et ouvrit son propre four � Narutaki, dans la banlieue de Kyōto.
Entre 1699 et 1701, les deux fr�res travailleront dans un m�me esprit, Kōrin d�corant de croquis pleins d�humour les poteries blanches de Kenzan.
La carri�re tardive
de Kōrin
Encourag� par son fr�re et grati-
fi� d�s 1701 du titre honorifique de
� hōkkyō �, Kōrin, alors �g� de quarante-trois ans, se consacre � la peinture. Peu d�oeuvres de cette �poque sont connues, mais les carnets de dessins l�gu�s par l�artiste � ses descen-
dants r�v�lent le travail acharn� qui permit l��closion de son style et lui donna sa puissance d�abstraction. En downloadModeText.vue.download 481 sur 577
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m�me temps, il �tudie l�art de Sōtatsu, dont il ex�cute plusieurs copies en accentuant les effets d�coratifs. Chef-d�oeuvre de ces ann�es de formation, le paravent aux Iris du mus�e Nezu de Tōkyō montre d�j� une stylisation audacieuse dans les bouquets de fleurs bleues et les feuillages, group�s selon une composition mouvante sur le fond d�or. Ce th�me, inspir� d�une anecdote des Contes d�Ise, sera repris souvent pour les d�cors d��ventails et de laques rehauss�s de poudre d�or (maki-e) cr��s par l�artiste.
En 1704, Kōrin se rend � Edo. Il y s�journe pendant plusieurs ann�es tout en poursuivant ses recherches de style et de couleurs sous le patronage de riches familles de la ville. Cependant, son g�nie de d�corateur ne se manifeste pleinement que vers la fin de sa vie, apr�s son retour d�finitif � Kyōto. �
cette p�riode (1711-1716) se rattachent les superbes paravents aux Paons et roses tr�mi�res (coll. part. Tōkyō) et aux Pruniers blanc et rouge (mus�e d�Atami), dans lesquels la richesse des couleurs s�allie � des compositions savantes de courbes.
Kenzan, potier
et peintre
En 1713, Kenzan ferme son four
de Narutaki pour s��tablir en pleine ville et entreprendre un commerce de c�ramiques avec l�aide de Watanabe Shikō (1683-1755), un des disciples de Kōrin. Sa production abondante comprend surtout de la vaisselle de table, d�cor�e de motifs en noir ou en couleurs �voquant les saisons. Le m�me dessin d�une facture tr�s libre, influenc� par la calligraphie, appara�t dans les peintures que l�artiste ex�cute � Edo, parall�lement � son activit� de potier, au cours des dix derni�res an-n�es de sa vie. L�une des plus connues est les Trois Paniers de fleurs (Mus�e
national de Tōkyō), sign�e dans une belle �criture : � Peint par Shisui Shin-sei [autre nom de Kenzan], l�oisif de Kyōto, 1739. �
L�art de Kenzan, longtemps imit� � Edo et � Kyōto, traduit peut-�tre une compr�hension plus intime et plus po�-
tique de la nature que celle de Kōrin.
Celui-ci, oubli� apr�s sa mort durant un si�cle, sera remis en honneur par un fervent admirateur, Sakai Hōitsu (1761-1828), et d�s lors sa renomm�e ne fera que cro�tre. Pour rendre hommage au grand d�corateur, Hōitsu peint au revers de ses paravents des Dieux du Vent et du Tonnerre, copie d�une oeuvre de Sōtatsu, deux compositions d�herbes d�automne battues par le vent et la pluie, en affinit� spirituelle avec le sujet principal.
F. D.
Tanaka Ichimatsu, l�Art de Kōrin (en jap., r�sum� en angl., Tōkyō, 1959-1965).
Korolenko
(Vladimir
Galaktionovitch)
�crivain russe (Jitomir, Volhynie, 1853 - Poltava 1921).
Une oeuvre empreinte de bont� et de po�sie, une vie au service de la justice, une foi indestructible en les vertus du peuple et de l�individu : ces qualit�s assur�rent � Korolenko une place exceptionnelle dans la litt�rature russe, que ne lui �t�rent ni les bouleversements politiques ni les changements survenus dans les go�ts du public.
Comme beaucoup de radicalistes
populistes, Korolenko appartient d�une certaine mani�re � cette g�n�ration de � nobles repentants � qui, d�couvrant soudain les m�faits du servage, vou�rent leur vie � instaurer plus de justice sociale. N� par sa m�re d�une famille aristocratique polonaise, qui choisit apr�s la r�volte de 1863 la nationalit� russe, Korolenko connut d�s l�enfance les mis�res de l�oppression.
Il pratiqua t�t la contestation politique en s�affiliant � une association secr�te, alors qu�il faisait ses �tudes � l��cole d�agriculture de Moscou : on l�en ex-
pulsa aussit�t. En 1879 parut sa premi�re nouvelle, �pisodes de la vie d�un chercheur (Epizody iz jizni iskatelia), nouvelle qu�il d�savoua � la fin de sa vie, mais qui contenait d�j� quelques-uns des th�mes chers aux populistes.
La m�me ann�e, il fut arr�t� et envoy� au nord-est de la Sib�rie, o� il v�cut plusieurs ann�es, comme cordonnier.
Malgr� les rigueurs de l�exil, le jeune �crivain ne contracta en Sib�rie ni aigreur ni amertume � l��gard du genre humain. Au contraire, il acquit une certaine s�r�nit�, renfor�a ses convictions progressistes et se d�couvrit, devant ces immenses plaines glac�es, un go�t de la nature, une sensibilit� aux paysages dont chacune de ses oeuvres portera d�sormais la trace.
En 1885, les autorit�s permettent � Korolenko de s�installer � Nijni-Novgorod. Il publie l� le Songe de Makar, �crit en Sib�rie, et compose pendant dix ans ses meilleurs contes (le Musicien aveugle, En mauvaise soci�t�, La for�t murmure). Vie d��crivain repli�e et m�ditative, mais non coup�e des r�alit�s : Korolenko m�ne avec pers�v�-
rance son combat pour la justice. Un peu plus tard, il d�fend la cause de juifs
� accus�s d�assassinat rituel �.
En 1902, en refusant de si�ger �
l�Acad�mie de Saint-P�tersbourg, dont Gorki a �t� �vinc� par le gouvernement, il rend hommage du m�me coup aux choix politiques et au talent de l��crivain.
La litt�rature p�tit de cette activit� sociale. Korolenko n��crit presque plus, ses M�moires except�s. Il consacre ses forces � d�noncer les abus des tribunaux et de la police et � lutter contre la loi martiale et la peine de mort.
Chacun sait qu�il a le coeur � gauche, mais beaucoup de lecteurs conservateurs lui gardent leur estime. D�ailleurs, le go�t de la v�rit� l�emporte toujours sur la pol�mique : apr�s la r�volution de 1917, Korolenko n�h�-
site pas � d�noncer dans une s�rie de magnifiques lettres � Lounatcharski les funestes effets de la r�volution bolchevique sur la civilisation.
Pour le lecteur russe de la fin du si�cle, Korolenko reste essentiellement l�auteur du Songe de Makar (Son Ma-kara, 1885), r�cit tendre et teint� d�humour dans lequel un pauvre bougre de paysan sib�rien, bourlingu� par la vie, doit rendre compte du vol d�un rouble au dieu de la for�t. Sa pitoyable confession fait pleurer les anges et attendrit son juge, qui l�acquitte !
Toutes les nouvelles de Korolenko t�moignent de cette m�me compassion, de cette gentille ironie � l��gard des pauvres h�res, victimes de la soci�t� capitaliste, de cette sensibilit� aux charmes de la nature. Lyrique dans la tradition de Tourgueniev, il brosse des paysages ou des tableaux empreints de po�sie, usant d�une langue raffin�e sans p�danterie ni rh�torique.
Plus d�pouill�s, plus discrets encore, ses M�moires, pudiquement intitul�s Histoire de mon contemporain (Istoria mo�ego sovremennika, 1906-1922) et publi�s pour une part apr�s sa mort, relatent la somme d�une vie riche d�exp�riences personnelles et t�moin d��v�nements exceptionnels, comme la r�volte polonaise ou l�abolition du servage. Point de grands effets, mais des souvenirs racont�s avec d�licatesse, humour et �motion, o� quelques savoureux portraits de paysans t�-
moignent de l�acuit� psychologique de l�auteur. Le message de Korolenko reste un message de bienveillance optimiste, et il traduit assez exactement les pr�occupations des �crivains des ann�es 80, pr�occupations id�alistes et humaines plut�t que vraiment hardies et r�volutionnaires.
S. M.-B.
E. Hausler, Wladimir Korolenko und sein Werk (K�nigsberg, 1930).
Korsch (Karl)
F MARXISME.
Kościuszko
(Tadeusz)
Patriote polonais (Mereczow zczyźna, Pol�sie, 1746 - Soleure, Suisse, 1817).
Une solide formation militaire la France
(1746-1774)
Issu d�une famille de moyenne no-
blesse terrienne, Kościuszko b�n�ficia dans un coll�ge piariste de la formation moderne et patriotique pr�conis�e par le grand �ducateur Stanisław Ko-narski. Gr�ce � la protection du prince A. C. Czartoryski, il fut boursier au corps des cadets de Varsovie (1765-1769). Il s�attira par ses qualit�s la sympathie du roi Stanislas II Auguste Poniatowski, qui l�envoya, dot� d�une bourse, compl�ter sa formation � Paris.
Au cours de cinq ann�es pass�es en France (1769-1774), il fut l��l�ve de l�acad�mie militaire de Versailles et des �coles du g�nie et de l�artillerie de M�zi�res et de Brest. Il rentra au pays en 1774. Ruin� par un fr�re ind�licat, d�sesp�rant de retrouver un poste dans l�arm�e, r�duite, il fut humili� par le magnat J�zef Sosnowski (� 1783), qui brisa avec d�dain l�idylle nou�e par ce pauvre szlachcic avec sa fille Ludwika.
Ce chagrin le d�termina � rejoindre les Insurgents d�Am�rique.
Le soldat de la libert�
l�Am�rique (1776-1784)
Contrairement � la l�gende, Kos-
ciuszko ne partait pas avec la recommandation de Franklin, qu�il ne rencontra pas � Paris ; il n�eut que peu de rapports avec Washington (1778) ; il ne devint jamais son ami, mais celui de Jefferson. Engag� d�abord comme ing�nieur civil, il entra dans l�arm�e avec le grade de colonel du g�nie (oct.
1776). Son habilet� � exploiter la na-downloadModeText.vue.download 482 sur 577
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ture du terrain et ses innovations en mati�re de fortifications pr�par�rent la victoire de Saratoga et firent de West Point une forteresse jug�e inexpu-gnable (1778-1780). Kościuszko rendit ensuite de grands services � l�arm�e du Sud, dont il fut le chef du g�nie. Il fut l�un des fondateurs de la Society of the Cincinnati. Le Congr�s le nomma g�-
n�ral de brigade (oct. 1783) et citoyen des �tats-Unis.
Kościuszko revint dans son pays
aussi pauvre qu�il en �tait parti, mais aur�ol� de gloire, impr�gn� d�esprit d�mocratique et convaincu de la sup�-
riorit� du soldat-citoyen.
Il s�installa sur son modeste domaine de Siechnowicze et, pendant cinq ans, ne fut plus qu�un petit gentilhomme campagnard. Hostile au servage, il r�duisit la corv�e des paysans.
Au service de la patrie
(1789-1794)
La Grande Di�te (1788-1792) r�int�-
gra Kościuszko dans l�arm�e. Nomm� g�n�ral de brigade le 12 octobre 1789, celui-ci put enfin servir sa patrie, menac�e d�un second partage. Tacticien habile et chef audacieux, il s�illustra � Dubienka (18 juill. 1792) dans la guerre soutenue contre la Russie et donna sa d�mission quand le roi ad-h�ra � la conf�d�ration de Targowica (v. Pologne) ; il aurait voulu l�enlever pour l�obliger � continuer la lutte.
Ce patriotisme intransigeant accrut son autorit� ; la R�publique fran�aise le nomma son citoyen d�honneur (26 ao�t 1792). Sous le pseudonyme de Baron Bieda (= mis�re), Kościuszko rejoignit l��migration politique, qui comptait sur son prestige pour obtenir l�aide de la France r�volutionnaire. Il plaida en vain aupr�s de la Convention (janv.-
juin 1793), mais l�exemple fran�ais pr�cisa ses conceptions de la guerre r�-
volutionnaire. � son retour en Saxe, on l�investit du pouvoir dictatorial en tant que chef de l�insurrection imminente.
Craignant que celui-ci ne se limit�t � la seule arm�e, Kościuszko la retarda, afin d�y gagner toute la nation.
Il proclama l�� Acte d�insurrection �
le 24 mars 1794 sur la place du March� (Rynek Głowny) de Cracovie et pr�ta le serment de lutter pour � la libert�, l�in-t�grit� et l�ind�pendance � de la patrie, appelant au combat toute la nation. Il battit les Russes � Racławice (4 avr.) gr�ce � l�h�ro�sme des volontaires paysans, et ses agents soulev�rent Varsovie (17 avr.) et Wilno (22-23 avr.).
Kościuszko put s��loigner de Craco-
vie pour organiser la lev�e en masse, convaincu que l�abolition du servage rallierait les paysans � l�insurrection.
Mais l�opposition de la noblesse lui fit craindre de perdre son appui ; il transigea. Proclamant la libert� personnelle des paysans, Kościuszko supprima la corv�e pour les familles des seuls combattants et la r�duisit pour les autres (Połaniec, 7 mai).
L�insurrection �tait dirig�e contre l�occupant russe, mais Kościuszko ne put obtenir la neutralit� de Berlin et de Vienne. Les Prussiens aid�rent les Russes � le battre � Szczekociny (6 juin) et prirent Cracovie, l�obligeant � se replier sur Varsovie, dont il organisa la d�fense contre deux arm�es as-si�geantes (12 juill.-6 sept.). Son prestige lui permit de contenir les haines de partis au nom de l�union indispensable.
Kościuszko suscita sur les arri-
�res des Prussiens le soul�vement de Grande-Pologne, qui les obligea � lever le si�ge (6 sept.). L�arm�e russe se porta � la rencontre de Souvorov, lanc� � la rescousse. En tentant d�emp�cher leur jonction, Kościuszko fut gri�vement bless� � Maciejowice et fait prisonnier (10 oct.).
Ce d�sastre condamnait l�insur-
rection, mais son chef ne pronon�a jamais ce Finis Poloniae accr�dit� par la propagande prussienne. Emprisonn� dans la forteresse Pierre-et-Paul � Saint-P�tersbourg, o� son �tat de sant� s�aggrava, Kościuszko fut lib�r� par Paul Ier le 26 novembre 1796 ; mais, souffrant de troubles nerveux, il demeura incapable de marcher (il aurait simul� ces maux pour pouvoir se rendre en Am�rique).
L��migration et
l�effacement volontaire
(1797-1817)
Son arriv�e aux �tats-Unis fut un triomphe (ao�t 1797). D�s mai 1798, � l�appel des �migr�s, Kościuszko repartait en secret pour la France, apr�s avoir confi� � Jefferson le testament qui destinait sa petite fortune � l�affranchissement des Noirs. Accueilli avec respect � Paris par le Directoire, il devint le chef incontest� des Polonais
en exil et des l�gions d�Italie, aidant � recruter la l�gion du Danube et contribuant � fonder, avec l�aile gauche de l��migration, la Soci�t� des r�publicains polonais, qui, � Varsovie, comptait sur l�aide de la France. Brumaire heurta ses convictions : il s��carta alors de la vie publique. La brochure Les Polonais peuvent-ils parvenir � l�ind�-
pendance ? (1800) d�non�a, � son instigation, le vain sacrifice des l�gions, conjurant les Polonais de ne compter que sur eux-m�mes.
Sous l�Empire, Kościuszko se retira � Berville (Seine-et-Oise). En 1806, Napol�on l�appela pour soulever les Polonais contre la Prusse, mais l�empereur rejeta les conditions de l�inflexible patriote, qui lui refusa son concours. En 1814, Kościuszko crut aux promesses d�Alexandre Ier ; il se rendit au congr�s de Vienne, qui lui �ta ses illusions. Il fit un dernier effort aupr�s du tsar pour obtenir l��mancipation des serfs (juill.
1815) et d�cida de terminer ses jours en Suisse. Il lib�ra par testament ses paysans de Siechnowicze et leur fit don des terres qu�ils cultivaient (avr. 1817). Sa mort (15 oct. 1817) souleva une telle �motion en Pologne qu�on l�ensevelit � Cracovie, dans la crypte du Wawel, d�s 1818. Le peuple polonais lui �leva un monument � la mani�re des anciens Sarmates : un tertre situ� aux portes de Cracovie (1820-1823).
C. G.
F Pologne.
T. Korzon, Kościuszko. Bibliographie extraite des documents (en polonais, Cracovie, 1894). / H. de Montfort, le Drame de la Pologne : Kościuszko, 1746-1817 (la Colombe, 1945). / T. Rawski, Kościuszko, chef militaire (en polonais, Varsovie, 1953). / J. S. Kopczewski, Tadeusz Kościuszko dans l�histoire et dans la tradition (en polonais, Varsovie, 1968).
Kossuth (Lajos)
Homme politique hongrois (Monok,
comitat de Zempl�n, 1802 - Turin
1894).
Sa famille �tait de petite noblesse et de religion luth�rienne. Le p�re exer-
�ait la profession d�avocat, et, comme
lui, le jeune Kossuth, apr�s des �tudes � Budapest, s�inscrivit au barreau. Sa carri�re politique commen�a en 1825
avec un si�ge � la di�te hongroise de Presbourg, il fut charg� de repr�senter des magnats rest�s sur leurs terres.
Il si�gea de nouveau en 1827, puis en 1832, mais, ne pouvant prendre part aux d�bats, il les publia dans la Gazette de la Di�te, ce qui lui valut d��tre condamn� en 1837 � quatre ans de forteresse. Il fut lib�r� en 1840.
De 1841 � 1844, il dirigea la r�daction du Journal de Pest (Pesti Hirlap), qui contribua � d�velopper le sentiment national dans l��me hongroise, mais ses id�es effrayaient les magnats, et il fut contraint de quitter le journal.
Il s�employa alors � pr�cher un strict protectionnisme qui avait pour objet de favoriser l�industrie nationale au d�triment des produits autrichiens. �lu � la di�te de 1847, il s�imposa comme chef de l�opposition. Appuy� sur la jeunesse radicale, il r�clama l�abolition des droits f�odaux, l��mancipation de la paysannerie, la libert� de la presse et surtout la plus grande libert� politique vis-�-vis de l�Autriche.
La r�volution parisienne de f�vrier 1848 lui permit de r�aliser ses voeux.
En mars 1848, un minist�re hongrois fut form� par Louis (Lajos) Batthy�ny, qui nomma Kossuth ministre des Finances : celui-ci se fit le champion de la r�volution europ�enne, appela les Viennois au soul�vement, fit voter en Hongrie l�imp�t obligatoire pour tous et l�abolition des charges f�odales, moyennant indemnit�s. En juillet, il fondait son propre journal, le Kossuth Hirlap.
Mais les Croates soulev�s furent
sacrifi�s � la Hongrie, Vienne esp�rant pouvoir compter sur les soldats hongrois pour vaincre la r�volte italienne.
C��tait refuser le trialisme (Autriche, Hongrie, Slaves du Sud) et s�acheminer vers une solution dualiste austro-hongroise. Les membres mod�r�s du minist�re, Batthy�ny, Ferenc De�k, J�zsef E�tv�s, y �taient favorables, mais Kossuth fit �chouer ce plan en refusant d�envoyer des Hongrois en Italie.
En juillet et en ao�t 1848, la di�te, sous l�influence de Kossuth, prit des mesures graves qui aboutissaient � une s�cession de fait. Vienne joua alors la carte slave en r�tablissant Jelačić comme ban et en l�inclinant � attaquer la Hongrie. Les autres peuples soumis aux Hongrois se r�volt�rent �galement : Serbes du Banat, Slovaques de Haute-Hongrie, Roumains de Transylvanie. Kossuth alla de ville en ville appeler le peuple � la d�fense nationale, mais il devait se heurter aux magnats hongrois.
En septembre, apr�s la d�mission du minist�re Batthy�ny, il �tait le dictateur de fait du pays, ce qui ruinait toute tentative de conciliation avec l�Autriche.
L�assassinat, le 28 septembre, de l�envoy� de l�empereur Ferdinand Ier, le comte Lambert, mit le sceau � la rupture. Le 3 octobre, Vienne dissolvait la di�te, proclamait l��tat de si�ge et nommait Jelačić commissaire extraordinaire. C��tait l��preuve de force ; la di�te confia alors l�ex�cutif � un Comit� de d�fense, pr�sid� par Kossuth.
Au d�but, le succ�s sourit aux Hongrois, l�arm�e autrichienne �tant immobilis�e par une r�volte des Viennois, mais il n�y eut pas de v�ritable alliance downloadModeText.vue.download 483 sur 577
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entre les Magyars et les d�mocrates autrichiens malgr� les objurgations de Karl Marx � Kossuth.
La r�volte de Vienne liquid�e, Windischgraetz, avec l�aide des Croates, des Roumains et des Serbes, put attaquer la Hongrie. Le 5 janvier 1849, Pest �tait prise, et Kossuth se r�fugiait avec la di�te � Debrecen, emportant la couronne de saint �tienne, pendant que l�arm�e hongroise se regroupait derri�re la Tisza. � Debrecen, l�Assembl�e vota la d�ch�ance des Habsbourg et l�ind�pendance de la Hongrie (14 avr.), puis proclama une r�publique de fait, dont Kossuth fut nomm� gouverneur. Cela d�clencha un conflit entre les extr�mistes et les magnats, ennemis d�une s�cession r�publicaine et qui accusaient Kossuth d�ambitionner
le tr�ne. En outre, Kossuth refusa toute autonomie aux autres nationalit�s.
Cependant, l�arm�e hongroise, forte de l�apport de 10 000 volontaires polonais command�s par J�zef Bem
(1794-1850) et r�organis�e par Art�r G�rgey (1818-1916), contre-attaqua victorieusement. En mars 1849, Bem r�occupe la Transylvanie, et, en avril, G�rgey force Windischgraetz � la retraite et rentre � Buda le 21 mai. Mais la Hongrie va �tre victime du jeu de la diplomatie internationale. Louis Napol�on Bonaparte et le ministre anglais Palmerston sont hostiles � un affaiblissement de l�Autriche. Le tsar Nicolas Ier accepte alors le r�le de gendarme que lui a d�volu l�Autriche. � partir du 13 mai, Paskievitch, bourreau de la Pologne en 1831, envahit la Hongrie � la t�te de 200 000 hommes. Attaqu�s par les Russes et les Austro-Croates, les Hongrois �vacuent de nouveau Pest en juillet 1849. Le 11 ao�t, Kossuth d�missionne en faveur de G�rgey, qui capitule deux jours plus tard � Vil�gos.
Il se r�fugie en Turquie, puis �
Londres, o� il re�oit un accueil enthousiaste. Il finira ses jours en Pi�mont.
Exil�, il resta un patriote intraitable, cr�ant en 1859, lors de la guerre d�Italie, un corps exp�ditionnaire hongrois avec l�accord de Napol�on III, d�non-
�ant le � compromis � austro-hongrois de 1867, refusant l�amnistie, puis un si�ge de d�put�.
P. P.
F Hongrie / R�volutions de 1848.
E. Somogyi, Ludwig Kossuth (Leipzig, 1894).
Kosztol�nyi
(Dezs�)
�crivain hongrois (Szabadka [auj. Su-botica] 1885 - Budapest 1936).
Kosztol�nyi fut, apr�s Mih�ly Babits (1883-1941), le principal repr�sentant de l�aile lib�rale du mouvement n� dans la premi�re d�cennie du XXe s. autour de la revue Nyugat (Occident). Sa carri�re litt�raire peut �tre divis�e en deux p�riodes principales : avant 1914,
il est surtout connu comme journaliste et comme po�te ; ses vers trahissent une forte influence de la po�sie parnassienne, symboliste et post-symboliste fran�aise. Apr�s l��clatement de l�Empire austro-hongrois et l��chec de la commune de Budapest, il s�affirme comme un romancier de grande classe ; il tire parti des d�couvertes de la psychanalyse ; la ma�trise de son style et la rigueur raffin�e de la composition de ses derniers ouvrages sont d�un classicisme comparable � celui de Thomas Mann*, dont il fut l�ami.
Comme Babits, Kosztol�nyi �tait
issu d�une famille � la fois provinciale et intellectuelle. D�s 1906, il abandonne ses �tudes et ne tarde pas � devenir l�un des journalistes budapestois les plus en vogue. Son premier recueil de po�mes, Entre quatre murs, para�t en 1907. Un culte morbide de la n�vrose et de la mort, qui, chez lui, n�est pas seulement une concession au go�t de l��poque, marque dangereusement ses premiers livres. Dans les Plaintes du pauvre petit enfant (1910), les d�fauts de Kosztol�nyi deviennent pourtant des qualit�s. La na�vet�, la vuln�rabilit� de l�enfant nous font accepter ces � plaintes �, qui, chez un adulte, para�traient d�un sentimentalisme d�suet. Le lecteur fran�ais pourra les rapprocher des strophes que Verlaine met dans la bouche de Gaspard Hauser.
La virtuosit� plastique et musicale de ces vers contribue � en faire l�un des plus grands chefs-d�oeuvre de la po�sie hongroise.
Apr�s 1920, la po�sie de Kosz-
tol�nyi, comme celle de Babits, se li-b�re des joliesses et des complaisances de sa premi�re mani�re. La rigueur parnassienne fait place au vers libre.
Kosztol�nyi exalte surtout les droits de l�individu face aux contraintes de la so-ci�t�. Atteint d�un cancer au d�but des ann�es 1930, il compose � l�approche de la mort des po�mes pleins d�un d�-
sespoir travers� �� et l� d�appels � la solidarit� et � la tendresse humaine : Je ne crois en rien.
Si je meurs, je serai le n�ant,
comme avant
de venir au monde. C�est horrible.
Bient�t je crierai vers toi pour la derni�re fois.
Sois pour moi une bonne m�re,
t�n�bre �ternelle.
(Dernier Cri.)
Les romans et nouvelles de Kosz-
tol�nyi allient � une clart� architecturale toute fran�aise un sens tr�s aigu des ressources de la langue hongroise.
Dans Alouette (1924), Kosztol�nyi d�voile l�hypocrisie dont s�entoure la petite bourgeoisie provinciale de son temps. N�ron, le po�te sanglant (1924), qui sera traduit en fran�ais, peut �tre lu comme un roman � clef dans lequel l�auteur attaque et se d�fend dans le combat id�ologique qui agita les lettres hongroises au lendemain de la Premi�re Guerre mondiale ; mais, en opposant le pur humanisme de Britannicus et la sagesse de S�n�que � la folle vanit� de l�empereur histrion, Koszrol�nyi invite ses contemporains � une m�ditation philosophico-politique qui ne tardera pas � devenir d�une grande actualit�.
Dans le Dragon d�or (1925), il d�peint les souffrances d�un professeur fin et lettre, finalement victime de l�incompr�hension, de la mesquinerie et de la brutalit�. Dans Edes Anna (1926), il nous conte la trag�die d�une jeune domestique au service d�une famille bourgeoise. Ses meilleurs recueils de nouvelles sont sans doute Esti Korn�l (1933), dont le h�ros doit �tre, dans une large mesure, consid�r� comme le double du po�te, et Lac de montagne (1936), dont on a pu dire qu�il constituait le sommet et l�aboutissement de son oeuvre en prose.
Kosztol�nyi fut un traducteur
�minent de la po�sie occidentale. Il a laiss� de nombreuses �tudes tant sur les �crivains hongrois que sur ceux des autres pays europ�ens. Sa critique n�gative de la po�sie d�Endre Ady* suscita en 1929 une pol�mique passionn�e.
J.-L. M.
F Hongrie.
Kotas
Ethnie du Gabon et du
Congo-Brazzaville.
Elle occupe les bas plateaux de l�Est (Haut-Ogoou�), qui sont bord�s et travers�s par des vall�es mar�cageuses.
Cette r�gion a un climat de type �quatorial humide avec une double alternance des saisons pluvieuses et des saisons s�ches. Sa densit� d�mographique est faible. Les Kotas ne forment pas un groupe unifi� : ils comprennent toute une s�rie de tribus li�es entre elles � la suite de migrations et de r�sidences communes.
Les Kotas sont essentiellement des chasseurs-cueilleurs. La chasse se pratique seul (au fusil) ou en groupe (au filet avec des chiens). Les esp�ces chass�es sont des antilopes et des sangliers. La chasse de l��l�phant est exceptionnelle. Les femmes se consacrent � la p�che, � la cueillette et � l�agriculture. En effet, l�homme n�aide qu�au d�broussage de cette culture itin�rante sur br�lis. Il existe �galement un petit �levage de cabris, de moutons et de poules.
L�organisation sociale des Kotas est de type segmentaire. La tribu (ilongo) est divis�e en clans (ikaka) caract�ris�s par un interdit alimentaire et une exogamie rigoureuse. Le syst�me de parent� est patrilin�aire et classificatoire.
Au niveau villageois, le clan se divise en lignages (diyo). Le lignage constitue l�unit� de base du village et se confond de plus en plus avec la famille conjugale. Le divorce est tr�s courant. Le plus �g� des chefs de lignage pr�side le conseil des anciens, qui r�glemente les conflits. Jadis, les voleurs ou les prisonniers de guerre devenaient des esclaves. Il existe �galement au niveau villageois des groupes � caract�re initiatique. Ce sont des associations de protection magique. Celles-ci sont soit masculines (ngoy et mungala), soit f�minines (isembw�). L�association ngoy est celle des hommes-panth�res, et le rituel qui fait partie de la circoncision sert � prouver la qualit� r�elle du candidat. Le mungala est v�ritablement une association secr�te avec une c�r�monie d�initiation, qui implique des rituels de gu�rison et de protection.
L�association isembw� regroupe toutes les femmes du village : elle d�fend les
coupables d�actes sexuels illicites et les prot�ge magiquement.
Il existe un culte des anc�tres, mais qui a disparu aujourd�hui � cause de l�expansion des cultes syncr�tiques et du christianisme. Le culte bwete se fait exclusivement dans le cadre du clan, et seul le chef de famille est habilit� � l�exercer. La sorcellerie est tr�s r�pandue : les devins-gu�risseurs (nganga) sont charg�s de chasser les sorciers. La circoncision donne lieu � de grandes f�tes rituelles appel�es satsi ; celles-ci downloadModeText.vue.download 484 sur 577
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se d�roulent entre juin et septembre, p�riode de la saison s�che.
J. C.
L. Perrois, la Circoncision bakota (Gabon)
[O. R. S. T. O. M., 1969].
Kouang-si
En pinyin guangxi, province de la Chine m�ridionale ; 220 000 km 2 ; 22,3 millions d�hab. (estimation en 1964). Capit. Nanning (Nan-ning).
Le Guangxi �tait une des dix-huit provinces traditionnelles de la Chine.
Il est devenu, dans le cadre de l�administration de la R�publique populaire, la � R�gion autonome des Zhuang
(Tchouang) du Guangxi �, sans qu�on per�oive nettement les raisons de ce changement. Les R�gions autonomes ont, en effet, �t� cr��es pour permettre une vie relativement autonome aux principales minorit�s, l� o� ces minorit�s sont plus nombreuses que les Han.
Or, si le Guangxi comprend une importante population Zhuang (Tchouang), celle-ci est, en fait, moins nombreuse que les Han (40 p. 100). Parmi les non-Han, on ne distingue pas moins de douze nationalit�s. Les Zhuang seraient environ 6 600 000 : leur langue appartient au groupe des langues tha�s ; elle a �t� r�cemment romanis�e. Le second groupe est celui des Miao (ou M�o), et le troisi�me celui des Yao (ou Lu), Miao et Yao �tant apparent�s.
La province a un climat � peu pr�s tropical, chaud et humide. Les temp�ratures sont �lev�es presque toute l�ann�e dans les vall�es, l�hiver �tant frais, mais non froid � l�abri des � coul�es froides � du nord ; les pluies d��t� apport�es par la mousson sont abondantes ; la v�g�tation naturelle, l� o� elle subsiste, est une for�t � esp�ces tropicales (bambous) avec aussi nombre d�esp�ces d�affinit�s temp�r�es. Ce climat est influenc� par l�altitude. Le Guangxi est une r�gion montagneuse ; on y trouve des hauteurs de 1 500 m ; le Guangxi fait partie du � gradin � occidental de la Chine m�ridionale. Par ailleurs, le relief est tr�s mouvement�, avec des pentes abruptes. Il correspond � une portion du � pseudo-socle � de la Chine m�ridionale, aux terrains primaires, triasiques et jurassiques pliss�s au Cr�tac� (plis � siniens �) avec de nombreuses intrusions granitiques, plus ou moins �rod�s et enfouis sous leurs propres d�bris, qui constituent une couverture gr�seuse subhori-zontale. Les gr�s ont �t� largement d�blay�s. L��l�ment le plus remarquable et le plus �tendu (120 000 km 2) du paysage est constitu�, au nord, autour de Guilin (Kouei-lin), par un extraordinaire � karst � pitons � d�velopp� dans les calcaires du D�vonien au Triasique : c�est la c�l�bre � for�t de rochers � (Shihling), paysage de tours, o� s�agrippe la v�g�tation. Les calcaires ont aussi form� des d�pressions tr�s plates, v�ritables plaines. Ce paysage a �t� une source d�inspiration majeure pour les peintres de l��poque Song. Les lignes de relief sont dues � l��rosion diff�rentielle exerc�e par le Xijiang (Si-kiang) et ses affluents, qui drainent toute la r�gion. Le Xijiang est un fleuve puissant, tr�s bien aliment�, dont le d�bit moyen est de 8 700 m3/s � Wuzhou (Wou-tcheou), au sortir du Guangxi, avec des crues extr�mement fortes (le fleuve monte de 26 m).
Ce relief mouvement� domine la
vie du Guangxi. Les vall�es s��panouissent en bassins que s�parent des gorges. Les bassins sont dens�ment peupl�s de Han, qui y ont install� des rizi�res irrigu�es � deux r�coltes annuelles et souvent, en outre, une r�colte s�che de printemps. Les pentes, et no-
tamment celles de l�ouest, o� dominent les tribus non Han, sont encore souvent livr�es aux cultures sur br�lis � longue jach�re ; l�habitat y est dispers�.
Le Guangxi n�a pas de ville importante, pas m�me Nanning (Nan-ning), sa capitale. Cette ville est un port sur le Xijiang (Si-kiang), qui n�est plus navigable en amont, et un centre important de voies ferr�es, reli� � la fronti�re vietnamienne (vers Hanoi) et d�autre part, � Hengyang (Heng-yang)
[sur la voie de Canton � Wuhan (Wou-han)], � Guiyang (Kouei-yang) [capitale du Guizhou (Kouei-tcheou*)], et enfin � Zhanjiang (Tchan-kiang)
[l�ex-Fort-Bayard].
J. D.
Kouang-tong
En pinyin guangdong, province de
la Chine m�ridionale ; 220 000 km 2 ; 40 millions d�hab. (estimation de 1964). Cap. Canton*.
Le Guangdong est la province la
plus m�ridionale de la Chine. L��t� est chaud et humide comme partout en Chine orientale, mais l�hiver n�est pas froid (la moyenne de janvier est de 13,8 �C � Canton). On peut parler de climat tropical : le gel est � peu pr�s inconnu � basse altitude ; l�hiver est plus doux encore sur la c�te, dans la presqu��le de Leizhou (Lei-tcheou) et dans l��le de Hainan (Hai-nan). Les pluies sont abondantes (Canton re�oit 1 619 mm de pluies en 143 jours), avec, cependant, d�assez grandes diff�rences dues � l�exposition dans un pays de relief mouvement� ; ces pluies tombent en �t�, de mai � la mi-septembre surtout ; toutefois, il n�y a pas de vraie saison s�che. Les pr�cipitations sont plus abondantes encore sur les c�tes, o� les typhons sont fr�-
quents de juin � septembre. Dans ces conditions, la v�g�tation naturelle �tait une for�t dense sempervirente, aux esp�ces tr�s vari�es, avec lianes, bambous, camphriers, lauriers et aussi des essences temp�r�es (du type quercus) ; elle a �t� � peu pr�s partout d�truite par l�homme et a c�d� la place � une for�t tr�s claire � Pinus massoniana ; elle couvre encore cependant les pentes des
montagnes de Hainan.
Le Guangdong est montagneux, bien qu�il ne soit pas tr�s �lev� ; le relief est vigoureux ; les pentes sont abruptes et souvent ravin�es. Le Xijiang (Si-kiang) [fleuve de l�Ouest] ainsi que le Beijiang (Pei-kiang) [fleuve du Nord] et le Dongjiang (Tong-kiang)
[fleuve de l�Est], qui le rejoignent dans l�estuaire du Zhujiang (Tchou-kiang)
[la � rivi�re des Perles �], traversent souvent les cha�nons en gorges. Dans l�Ouest, les calcaires (d�voniens, permiens et triasiques) forment un paysage de karst � pitons ; dans l�Est dominent granites et rhyolites, qui donnent un littoral �lev�, rocheux, d�coup�, frang� de nombreuses �les, dont la plus c�l�bre est Hongkong* ; la mangrove � rhizophora occupe les fonds de baie. S�par�e de la terre ferme par un modeste d�troit, la grande �le de Hainan (34 000 km 2) est plus montagneuse encore : le Wuzhishan (Woutche-chan), ou mont des Cinq-Doigts, d�passe 1 800 m.
Les plaines sont rares : plaine du nord de Hainan, petit delta de Shantou (Chan-t�eou), construit par le Hanjiang (Han-kiang), et surtout delta de Canton. Ce dernier a �t� construit par les alluvions du Xijiang, du Beijiang et du Dongjiang, qui ont rattach� de nombreuses �les � la terre ferme (dont celle qui a fix� le site de Canton), de sorte que buttes et mamelons sont nombreux. Vall�es et plaines sont � peu pr�s seules cultiv�es, ce qui repr�sente environ 15 p. 100 de la superficie. Les pentes sont livr�es, sur 700 000 ha, aux cultures sur br�lis, que pratiquent des minorit�s � Yao sur le continent (20 000 Yao peuplent le � district autonome Yao � de Liannan (Lien-nan), Miao et Li � Hainan �, ou � quelques cultures s�ches (patate), pratiqu�es par les Han. Vall�es et plaines sont cultiv�es de fa�on tr�s intensive par des Han. Le peuplement Han a �t� tardif dans cette Chine m�ridionale : les Cantonais seraient arriv�s � la fin de l��poque Tang (T�ang) et au d�but de l��poque Song (Xe s.), �tablissant en plaine des villages fortifi�s et d�truisant syst�matiquement la for�t ; au XVIe s.
sont arriv�es en outre quelques populations dites � Hakka �, c�est-�-dire ori-
ginaires du Henan (Ho-nan). Il s�agit toujours de remarquables agriculteurs.
Les fleuves ont �t� endigu�s, de sorte que les sols ne sont plus renouvel�s et sont, de ce fait, assez m�diocres, ce qu�on s�efforce de compenser gr�ce � l�emploi de tous les engrais traditionnels (engrais humain, boues, engrais verts). L�irrigation avait �t� rendue difficile : l�installation r�cente de stations de pompage �lectrique est, � cet �gard, une solution f�conde. La culture du riz est naturellement dominante, avec pratique g�n�ralis�e de la double r�colte annuelle : alors que l�ensemble des terres cultiv�es en plaine ne repr�sente que 2 800 000 ha, 4 700 000 ha sont moissonn�s en riz ; chacune des deux r�coltes peut donner 30 q � l�hectare ; en outre, une troisi�me culture est faite sur 40 p. 100 des rizi�res durant l�hiver (bl�, haricots, soja, tubercules ou tabac). Mais cette agriculture intensive est �galement vari�e. � proximit� de Canton, des rizi�res ont �t� transform�es en potagers, o� quatre r�coltes de l�gumes sont possibles dans l�ann�e ; riz et l�gumes peuvent �tre aussi associ�s, des l�gumes �tant cultiv�s sur les parties hautes (versants des digues).
Surtout, la chaleur du climat a permis le d�veloppement, in�gal� en Chine, des cultures des fruits (manguiers, goyaviers, letchis, ananas, agrumes) et de la canne � sucre. L�h�v�a est cultiv� � Hainan en fermes d��tat. Le Guangdong est le troisi�me producteur chinois de soie : le m�rier, cultiv� en plaine, donne sept � huit cueillettes dans l�ann�e ; la s�riciculture est g�n�ralement associ�e avec la pisciculture, pratiqu�e dans des mares qui occupent les bas-fonds (130 000 ha) : les poissons sont nourris avec les sous-produits de la nourriture des bom-byx, cependant que les mares, cur�es, fournissent la boue qui sert d�engrais aux m�riers ; cette pisciculture est un v�ritable � engraissement �, les alevins p�ch�s dans le Xijiang, en amont, �tant v�ritablement gav�s ; le rendement atteindrait 2 600 kg de poisson � l�hectare (R. Dumont). Enfin, l��le-downloadModeText.vue.download 485 sur 577
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vage est tr�s important : buffles pour le travail et surtout porcs et canards pour les march�s urbains, y compris celui, consid�rable, de Hongkong.
Cette remarquable agriculture supporte des densit�s extr�mement �le-v�es, sup�rieures � 1 000 habitants au kilom�tre carr� dans les plaines. Mais les ressources autres qu�agricoles sont peu nombreuses. La principale est une active p�che maritime pratiqu�e par des populations tr�s particuli�res, endoga-miques, jusque dans le golfe du Tonkin.
Dans ces conditions, le Guangdong a �t� le principal foyer d��migration vers les � mers du Sud � (vers le Cambodge, la Tha�lande, le Vi�t-nam). L��migration a, aujourd�hui, cess�. Des r�sultats remarquables ont �t� obtenus dans l�agriculture, notamment par les progr�s de l�irrigation et du petit outillage dans les communes populaires. Mais l�industrie ne s�est gu�re d�velopp�e (raffineries de sucre). La vie maritime et le grand commerce, qui firent la fortune de Canton et de Shantou, ont presque disparu. Canton, m�me, ne donne pas une impression de vitalit� en d�pit de sa c�l�bre foire.
J. D.
F Canton.
Kouan Han-k�ing
En pinyin guan hanqing, dramaturge et po�te chinois (dates inconnues) de la dynastie des Yuan (1279-1368).
N� � P�kin, alors capitale, il y m�ne une vie de lettr� sans poste, fr�quentant les milieux de th��tre, ne d�daignant pas de monter � l�occasion sur les planches. Par son c�t� vivant et populaire, le th��tre des Yuan fait exception dans la litt�rature chinoise, litt�rature d��lite par excellence. Et parmi les dramaturges Yuan, Guan Hanqing est le plus brillant. Il aurait �crit une soixantaine de pi�ces, dont quinze nous sont parvenues. La plupart d�entre elles sont des tableaux de moeurs de la soci�t� Yuan. L�auteur se place en g�n�ral du c�t� des petites gens, des faibles et des opprim�s. Il est un ardent d�fenseur des femmes, dont il vante l�intelligence, le courage et l�abn�gation. Beaucoup de ses h�ro�nes sont, en effet, victimes du
syst�me social et familial chinois, et luttent vaillamment contre cet ennemi invisible et omnipr�sent.
La pi�ce intitul�e l�Injustice faite � Du E (Du E yuan) [Tou-Ngo-yuan] est la plus caract�ristique. Du E (Tou Ngo) est une jeune veuve par�e de vertus, fid�le � son �poux d�funt et pleine de respect envers sa belle-m�re. Un pr�-
tendant du village qu�elle a repouss� se venge en l�accusant d�un crime qu�il a commis. Forte de son innocence, Du E accepte que le cas soit port� au tribunal, mais le magistrat n�h�site pas � condamner � mort cette femme sans famille et sans appui. La sentence est ex�cut�e d�s le lendemain.
La plus r�ussie des com�dies de Guan Hanqing, Sauv�e par une coquette (Jiu fengchen) [Kieou feng-tch�en] est un chef-d�oeuvre. Les personnages principaux sont deux courtisanes amies dont les caract�res s�opposent et se mettent en valeur r�ciproquement. Son Yingzhang (Song Ying-tchang), la plus jeune, est pleine d�illusion de confiance en elle et dans les autres. Sans �couter les conseils de son amie, cette �cerve-l�e �pouse un jeune homme riche sans coeur et sans scrupule. � Courtisane, aujourd�hui, courtisane demain : quelle vie mis�rable ! Si j��pouse quelqu�un, je pourrai marcher la t�te haute, m�me apr�s sa mort �, d�clare-t-elle. Zhao Ban�er (Tchao Pan-er), son amie, plus sage et plus exp�riment�e, essaie en vain de l�en dissuader : � Il est de bons maris, petite soeur, qui font de bons amants. Mais il est peu de bons amants qui fassent de bons maris. � En effet, aussit�t �pous�e, Song Yingzhang est maltrait�e par son mari et appelle son amie au secours. S�re de ses charmes, de son astuce et certaine d�agir pour une cause noble, celle-ci part faire la conqu�te du mari et exige en gage de sa foi qu�il divorce de sa premi�re �pouse.
Bien que l�ensemble de la pi�ce soit trait� sur le ton de la com�die, les r�-
flexions de Zhao Ban�er sur la condition de courtisane sont pleines d�amertume, d�une amertume r�sign�e et sans agressivit�. Zhao Ban�er n�accuse ni les hommes ni le destin, elle constate seulement que la vie est ainsi faite.
Nous faisons notre choix cent et mille
fois,
� la recherche d�un homme honn�te �
mais qui peut en trouver un ?
� la recherche d�un homme intelligent
� mais saura-t-il �tre fid�le ?
Telles que les choses se passent, Nous nous retrouvons avec des chiens et des cochons...
Guan Hanqing �crit non seulement
des pi�ces judiciaires ou des pi�ces de moeurs, mais aussi des pi�ces historiques. Depuis les Song, conteurs d�histoires et de spectacles puisent dans le r�pertoire �pique de l��poque des Trois Royaumes. Guan Hanqing n�y manque pas, et la pi�ce l�Entrevue du sabre solitaire (Dandao hui) [Tan-tao houei]
pr�sente le c�l�bre Guan Yu (Kouan Yu) v�n�r� comme dieu de la Guerre.
L�intrigue est des plus simples : afin de lui faire restituer un territoire, Lu Su (Lou Sou) invite Guan Yu seul � un festin. Dans les deux premiers actes, Lu Su tient conseil. Pour l�en dissuader, chacun lui raconte avec emphase les exploits les plus prestigieux du h�ros.
Celui-ci n�appara�t qu�au troisi�me acte et se conduit selon sa l�gende. Par sa seule pr�sence au festin, il r�duit son ami-ennemi Lu Su � l�impuissance. En faisant attendre son h�ros sans lasser l�attention du spectateur, Guan Hanqing fait preuve d�un sens th��tral tr�s vif. Il manie le suspense avec beaucoup d�habilet�. M�me quand l�action est peu d�velopp�e, comme dans Dandao hui, il sait m�nager des rebondissements, provoquer la surprise, susciter l�inqui�tude. Les pi�ces de Guan Hanqing sont vraiment �crites pour �tre jou�es devant un public populaire.
Elles sont courtes, concentr�es autour d�une seule action, d�un ou de deux personnages. Les r�gles classiques sont presque observ�es � la lettre. Les dialogues sont enlev�s, le style est simple, et le vocabulaire familier. Pourtant, la moiti� des textes est �crite en vers destin�s � �tre chant�s et non r�cit�s.
Ces parties chant�es, qui reprennent les sentiments ou les r�flexions du h�ros principal, sont pleines de po�sie et de lyrisme, sans pourtant rompre le fil de l�action. Voici une des descriptions de
Guan Yu :
Sa barbe touffue vole dans le vent, Sa stature est celle d�un tigre
Ou d�un dieu parmi les divinit�s.
� sa seule vue ses ennemis p�lissent Et perdent le contr�le de leurs sens.
Car un million d�hommes ne sauraient retenir son cheval au galop,
Car mille g�n�raux ne sauraient braver son unique cimeterre.
D. B.-W.
Koubas
Ethnie du Za�re*, qui est install�e dans la province du Kasa�.
Sa population, qui est d�environ
70 000 personnes, occupe un territoire d�limit� par les rivi�res Kasa� et Sankuru, r�gion de for�t et de savane.
Les Koubas (ou Kubas), aussi appel�s Bakoubas, qui sont venus de l�ouest vers le XVIe s., sont, en fait, constitu�s de plusieurs tribus, que domine celle des Bouchongos (ou Bushongos). Leur soci�t� est de type matrilin�aire. Le matrilignage est un groupe exogame qui d�finit le statut social et les conditions de transmission des biens. La population est divis�e en trois groupes sociaux distincts : les aristocrates, les hommes libres et les esclaves. Ces derniers peuvent poss�der des biens et se racheter, mais ils n�appartiennent plus � un lignage et n�ont pas acc�s aux fonctions politiques.
En ce qui concerne l�organisation politique, c�est le chef des Bouchongos, le Nyim, qui repr�sente l�autorit� ex�cutive et judiciaire supr�me ; celle-ci repose sur la force divine. Le Nyim est habituellement l�a�n� du lignage royal, dont la nomination est ratifi�e par le conseil de la Couronne. Son pouvoir surnaturel dispense la f�condit� et assure l�abondance des r�coltes. La statuette (ndop) qui le repr�sente est v�n�r�e apr�s sa mort et exprime les caract�ristiques profondes de la culture
kouba et des liens entre la royaut� et le sacr�. C�est le Nyim qui nomme les dignitaires (kolm), qui poss�dent un titre et une plume (les plus importants ont le droit de porter une plume d�aigle) : ils r�sident dans la capitale. Les chefferies sont organis�es sur le m�me mod�le, mais elles payent un tribut au Nyim.
La production alimentaire est essentiellement agricole : ma�s, haricots, arachides, manioc. Il existe �galement un petit �levage de ch�vres, de poules, de canards ; l��levage des moutons est r�serv� au clan royal, et la chasse est une activit� de prestige. Ces activit�s rel�vent d�une division sexuelle du travail : ainsi, les hommes d�frichent les champs de for�t, et les femmes ceux de savane ; c�est l�homme qui chasse ou qui p�che en pirogue, et c�est la femme qui p�che � l��puisette. La fabrication des outils, le tissage du raphia rel�ve de l�activit� masculine. Les ressources naturelles disponibles ont conduit � des sp�cialisations r�gionales en ce qui concerne les productions de biens artisanaux ou rares qui font l�objet d��changes : les poteries, les nattes, les paniers, le sel, la viande, les peaux, etc. L�art kouba est extr�mement d�-
velopp� et l�un des plus brillants de l�Afrique centrale (ainsi les statues royales). La r�putation des pagnes de raphia leur a valu la qualification de velours du Kasa�.
La religion kouba conna�t un dieu cr�ateur qui intervient lorsqu�on l�implore. Il n�existe pas de culte des morts, et les esprits de la nature expriment une downloadModeText.vue.download 486 sur 577
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force surnaturelle (ngesh). Enfin, la sorcellerie semble assez active.
J. C.
J. Vansina, les Tribus Ba-Kuba et les peu-plades apparent�es (Mus�e royal du Congo belge, Tervuren, 1954).
Kouei-tcheou
En pinyin guizhou, province de la
Chine m�ridionale ; 174 000 km 2 ; 20 millions d�hab. Cap. Guiyang
(Kouei-yang).
La province est sans doute la plus mal connue, la plus isol�e et, apr�s le Yunnan (Yun-nan), la moins dens�-
ment peupl�e de la Chine m�ridionale.
C�est une province montagneuse.
L�altitude moyenne est de 1 000 m environ, avec une pente g�n�rale du nord-ouest (Daloushan [Ta-leou-chan])
vers le sud-est. Les terrains plats sont rares : ils ne repr�senteraient gu�re que 5 p. 100 de la superficie. Le paysage est diss�qu� et tourment�. Au Guizhou, plus que dans aucune autre province chinoise, dominent les calcaires, qui couvrent ici 90 000 km 2, calcaires d�-
voniens, permiens et triasiques, �pais de 5 000 � 7 000 m. Ils donnent les extraordinaires paysages rendus c�l�bres par la peinture chinoise : le Guizhou oriental est un karst � pitons (hums) assez semblable � celui du Guangxi (Kouang-si*), quoique moins diss�-
qu�, avec une for�t de hums et de petits plateaux � flancs verticaux de 100
� 180 m de hauteur relative, s�par�s par des polj�s de grande taille ; l�eau de surface manque, � l�exception des principales rivi�res, qui passent d�un polj� � l�autre ; par contre, la circulation souterraine est tr�s importante, favorisant l�existence de lacs temporaires, sans �missaire, dus aux crues des rivi�res souterraines. Le Guizhou occidental est un plateau de 1 200 � 1 500 m d�altitude, un causse accident� de dolines et de quelques polj�s, situ�s g�n�ralement dans les synclinaux ; le paysage de hums est repr�sent�, mais moins vigoureusement qu�� l�est ; les
� hums � n�ont que 50 � 60 m de commandement et ressemblent plus � des tombes qu�� des pitons (karst � � coupoles �) ; l��rosion karstique a �t� ici moins vigoureuse, d�une part parce que les couches calcaires alternent avec d�autres roches, d�autre part parce que ce Guizhou occidental a �t� soulev� r�cemment et est toujours en voie de soul�vement. Le sud du Guizhou est drain� vers le Xijiang (Si-kiang) et le nord vers le Yangzijiang (Yang-tseu-kiang), notamment par le Wujiang
(Wou-kiang).
La province est tr�s humide, et le nombre des jours de pluie y est sup�-
rieur � celui de toute autre province chinoise. Les contrastes thermiques sont plus marqu�s qu�au Guangxi et m�me qu�au Sichuan (Sseu-tch�ouan), par suite d�un hiver plus froid ; la saison v�g�tative ne dure que huit � dix mois. Le Guizhou a gard� en partie sa belle couverture v�g�tale, et l�exploitation foresti�re est importante : c�dres et pins sont flott�s vers le sud. Les d�pressions, vall�es et polj�s, sont tr�s dens�ment peupl�es de Han (Chinois proprement dits) et cultiv�es en rizi�res ; en hiver, les rizi�res portent ma�s, bl�, sorgho, colza et tabac : la province est c�l�bre par son � maotai �, alcool de bl� et de sorgho, et surtout par son tabac, notamment autour de Guiding (Kouei-ting), au centre. Les montagnes, surtout au sud, sont peupl�es faiblement de minorit�s tr�s diverses : on compte 82 groupes diff�rents ; les principaux sont les Puyi, de langue apparent�e au tha�, qui sont 1 250 000 et ont ici leur principale aire de peuplement, et les Miao, qui peuplent notamment le
� d�partement autonome Puyi-Miao �, avec pour capitale Duyun (Tou-yun).
Le Guizhou n�est pas d�pourvu de
richesses mini�res (charbon, phosphates de Kaiyang [K�ai-yang]), mais il a longtemps souffert de son isolement. Les voies ferr�es vers Chongqing [Tch�ong-k�ing] (au Sichuan) et Liuzhou (Lieou-tcheou) [au Guangxi] ne datent que d�une dizaine d�an-n�es ; celle qui doit joindre Kunming (K�ouen-ming [au Yunnan (Yun-nan)]) n�est pas achev�e. La vie urbaine et l�industrie ont une importance limit�e. Il faut citer Zunyi (Tsouen-yi), sur la voie ferr�e du Sichuan, centre de tissage de la soie, et la capitale, Guiyang, centre ferroviaire et usine de machines-outils.
J. D.
K�ouen Ts�an
En pinyin kun can, nom monastique de liu jieqiu (Lieou Tsie-k�ieou), surnom shi qi (Che K�i), peintre chinois (1612-av. 1680).
� la diff�rence de tant de loyalistes Ming* qui choisirent l��tat monastique
non par vocation (tel Shi Tao [Che T�ao*]), mais pour �viter de servir la dynastie mandchoue, Kun Can, m�me s�il trouva, lui aussi, dans la foi bouddhique un refuge politique, fut un v�ritable asc�te, anim� d�authentiques pr�-
occupations spirituelles.
La premi�re partie de sa carri�re reste obscure. N� au Hunan (Hou-nan) en 1612, Kun Can est attir� d�s sa jeunesse par les �tudes religieuses. Cependant, ce n�est que plusieurs ann�es apr�s la chute des Ming, vers l��ge de quarante ans, qu�il se fait moine de la secte chan (tch�an*). Quelques ann�es plus tard, en 1654, il arrive � Nankin ; il y pratiquera la m�ditation jusqu�� la fin de sa vie dans des monast�res des alentours : d�abord au Bao�en si (Pao-ngen sseu) et au Qixia si (K�i-hia sseu), puis � celui de Niushou shan (Nieou-cheou chan) [� Colline de la t�te de boeuf �].
Malgr� un temp�rament solitaire
et taciturne, sa forte personnalit� lui vaut la consid�ration des milieux bouddhistes et intellectuels de la ville.
Kun Can a peut-�tre connu le peintre Gong Xian (Kong Hien*) et fut l�ami de Gu Yanwu (Kou Yen-wou), un des philosophes les plus importants de sa g�n�ration.
Son activit� picturale est attest�e d�s 1657, mais les ann�es les plus f�condes se situent entre 1660 et 1674. Dans ses paysages, le plus souvent de grands formats, l�artiste fait preuve d�un style non conventionnel, sans atteindre pour autant la diversit� de Shi Tao ou la personnalit� de Bada shanren (Pa-ta chan-jen*). Quelques d�tails d�notent l�influence de la peinture intellectuelle de Dong Qichang (Tong K�i-
tch�ang) [1555-1636] ainsi que celle des ma�tres Yuan*, et en particulier Wang Meug (Wang Mong*), dont Kun
Can retrouve la luxuriance et la densit� baroque. N�anmoins, les compositions se veulent fid�les � la nature, et plusieurs d�entre elles repr�sentent des sites que le peintre connaissait bien (par exemple le temple Bao�en, rouleau vertical dat� 1664, coll. Sumitomo, Ōiso, Japon).
Techniquement, la force de Kun Can
r�side dans les contours ombr�s, r�alis�s par l�emploi d�un pinceau presque sec, et dans le maniement de la couleur, d�une grande originalit�. Des lavis l�-
gers aux tons bruns, rouges ou bleut�s ne jouent pas le r�le traditionnel de simples rehauts d�coratifs, mais font partie int�grante du paysage au m�me titre que l�encre.
La date de la mort de Kun Can reste controvers�e. Malgr� la mention dans un catalogue ancien de deux peintures respectivement dat�es de 1690
et de 1692, il semble impossible que l�artiste, de sant� fragile et malade, ait pu vivre jusqu�� un �ge aussi avanc�.
Les historiens chinois sont m�me tent�s de penser que Kun Can est mort avant 1680. En effet, Shi Tao a r�sid� � partir de cette date � Nankin, non loin de Niushou shan, pendant huit ou neuf ans ; si Kun Can avait �t� encore en vie, Shi Tao n�aurait pas manqu� de faire sa connaissance, et quelque �crit mentionnerait cette rencontre.
F. D.
Zheng Xizhen (Tcheng Si-tchen) Hongren, Kuncan (en chinois, Shanghai, 1963).
Kou�bychev
V. de l�U. R. S. S., sur la Volga.
En 1970, la ville d�passait l�g�rement le million d�habitants (1 047 000
contre 806 000 en 1959 et 390 000 seulement en 1939).
L�ancienne Samara, Kou�bychev
depuis 1935, est l�actuelle capitale de la � grande r�gion �conomique de la Volga � (Povoljie). La ville est avant tout un des plus grands ports fluviaux de l�Union (avec un trafic annuel de plus de 3 Mt) et un pont sur le fleuve (la voie ferr�e venue de Moscou se s�-
pare en deux branches, en direction de l�Oural moyen [Tcheliabinsk] et m�ridional [Orsk]). Elle est situ�e depuis l�ach�vement de l�am�nagement de
la � grande Volga � en aval du r�servoir le plus �tendu (500 km de long, avec un maximum de 40 km de large) et d�une des centrales hydrauliques les plus puissantes (centrale L�nine, dont la production annuelle oscille de 5 �
6 TWh). Enfin, depuis la d�couverte du Second-Bakou, la ville est atteinte par un r�seau d�ol�oducs et de gazoducs, et est elle-m�me au centre d�un bassin d�hydrocarbures d�importance secondaire, mais non n�gligeable, d�couvert et exploit� � partir de 1956 et donnant une production annuelle de l�ordre de 10 Mt � Jigoulevsk (dans la boucle form�e par la Volga) et � Tchapa�evsk (au sud de cette boucle, sur la rive gauche du fleuve).
� l�origine, ville d�industries d�origine agricole (minoteries, conserveries de poissons et de fruits, tanneries) ou orient�es vers la satisfaction des besoins de la r�gion de la Volga (machines agricoles), Kou�bychev est devenue l�un des plus gros centres de l�industrie p�trochimique sovi�tique.
Dans la ville m�me et � proximit�, dans la ville d�doubl�e de Novokou�bychev et � Tchapa�evsk se sont �tablies de downloadModeText.vue.download 487 sur 577
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grosses unit�s productrices de d�riv�s sulfur�s de p�trole, d�engrais azot�s, d�alcools et de caoutchouc synth�tique.
Enfin, la r�gion industrielle a �t� choisie pour la fondation de la plus grande entreprise d�automobiles de l�Union � �quip�e par Fiat, d�une capacit� de production de 600 000 voitures de tourisme par an �, dans la ville nouvelle de Toliatti (Togliatti), situ�e en aval du r�servoir et dont la population est pass�e de 61 000 habitants en 1959 � 251 000 en 1970 (un accroissement qui en fait l�une des villes-champignons actuelles les plus typiques de l�U. R. S. S.).
L�industrie a tendance � se disperser sur les rives du lac artificiel et r�nove l�activit� de villes d�origine agricole et d�importance moyenne : ainsi Oulia-novsk, Melekess, o� a �t� construite une centrale nucl�aire. � l�ouest, la conurbation de Syzran et d�Oktiabrsk (industries du bois, m�canique et p�-
trole) d�passe 200 000 habitants.
A. B.
F Volga.
Kou K�ai-tche
En pinyin gu kaizhi, nom social chang-kang (Tch�ang-k�ang). Peintre chinois (v. 345 - v. 406).
� partir de l��poque des Six* Dynasties, des hommes cultiv�s commencent � s�adonner � la peinture, rest�e jusque-l� une production artisanale et anonyme. Parmi les nombreux artistes dont les t�moignages litt�raires ont conserv� les noms, Gu Kaizhi pr�sente un int�r�t tout particulier : il est le seul auquel on puisse rattacher une oeuvre ancienne encore existante.
La carri�re de Gu, originaire de
Wuxi (Wou-si), au Jiangsu (Kiang-
sou), se d�roula autour de la cour imp�-
riale de Nankin. � la diff�rence de son p�re, haut fonctionnaire, il n�occupa que des emplois officiels subalternes.
N�anmoins, ses dons de repartie et son excentricit� lui valurent, autant que ses qualit�s de peintre, une c�l�brit� immense aupr�s de l�aristocratie de la capitale. Ne le disait-on pas remarquable par � son esprit, sa peinture et sa folie � ?
En fait, cette � folie �, m�lange d�h�-
b�tude et de perspicacit�, qu�il cultivait sans doute d�lib�r�ment et au sujet de laquelle sa biographie abonde en anecdotes pittoresques, lui permit de traverser sans dommage les vicissitudes d�un �ge instable et violent.
L�activit� picturale de Gu est attest�e d�s l��ge de vingt ans : il peint alors une fresque pour un temple de Nankin. Par la suite, il semble avoir abord� tous les genres, puisant son inspiration dans le bouddhisme et surtout dans le tao�sme, dont il �tait un adepte comme son p�re.
Les critiques anciens font l��loge de ses portraits, o� il concentrait toute son attention sur les yeux. On raconte qu�il attendait parfois plusieurs ann�es avant d�ajouter les pupilles, car, op�ration d�cisive et presque magique, la pose du regard transmettait la vie et captait le dynamisme int�rieur du mod�le.
Malgr� des restaurations nom-
breuses, l�oeuvre la plus importante qui nous renseigne sur les talents de Gu est le fameux rouleau horizontal des Conseils de la monitrice aux dames du palais, acquis en 1903 par le British Museum (il avait �t� vol� a P�kin par un officier britannique lors de la guerre des Boxeurs). On admet g�n�ralement qu�il s�agit non pas d�un original, mais d�une copie fid�le d��poque Tang ou Song.
Le rouleau, peint sur soie, illustre neuf passages (douze � l�origine) d�un texte moralisateur du IIIe s. Chaque sc�ne, pr�c�d�e de la citation correspondante, montre une recherche nouvelle de groupement des personnages et de caract�risation individuelle.
Mais, par ailleurs, le mouvement des �charpes flottantes rappelle les jeux lin�aires de l��poque Han*. Tout le charme du rouleau tient � l��l�gance de la ligne, fine et �gale, qui d�limite des surfaces remplies de couleurs, l�g�rement ombr�es par endroits, ainsi qu�� la douceur des personnages qui se d�-
placent avec souplesse sur le fond nu.
La sc�ne �voquant un chasseur dans un d�cor de montagnes est peut-�tre une addition plus tardive. Le traitement relativement primitif du paysage r�v�le n�anmoins que les moyens picturaux dont disposait l�artiste ne lui permettaient pas de traduire sa sensibilit� � la nature avec autant de lyrisme que dans les �crits contemporains sur le paysage.
F. D.
A. Waley, An Introduction to the Study of Chinese Painting (New York, 1923 ; r��d., 1958). Chen Shih-hsiang, Biography of Ku K�ai-chih (Berkeley, 1953).
Kouo Hi
En pinyin guo xi, nom social shunfu (Chouen-fou). Peintre chinois
(v. 1020-av. 1100).
L�oeuvre de Guo Xi marque un
tournant dans la peinture de paysage en Chine. Elle rompt avec la vision majestueuse des ma�tres du Xe s., tel Fan Kuan (Fan K�ouan*), pour apporter une conception dynamique de l�espace pictural, qui rappelle, � bien des �gards, l�apparition de l�art baroque en Occident apr�s la p�riode classique.
Guo Xi est n� au Henan (Ho-nan) vers 1020, mais sa vie est tr�s mal connue. Il fut admis assez t�t � l�Acad�mie imp�riale de peinture comme professeur-assistant, et son talent lui valut les faveurs de l�empereur Shen-zong (Chen-tsong) [1068-1085]. Esprit ouvert aux id�es nouvelles, celui-ci lui demanda de d�corer les murs du palais et am�nagea m�me une salle pour accrocher ses grands paysages. Cependant, la gloire de Guo Xi ne devait pas durer. Avec l�accession au tr�ne de Zhezong (Tch�-tsong) en 1086, le parti des conservateurs prit le pouvoir, et les oeuvres de Guo Xi, remplac�es au palais par des peintures antiques, pass�rent de mode pour un temps. Le nom de l�artiste disparut aussi des archives de l�Acad�mie. On pense que Guo Xi serait mort entre 1085 et 1100.
L�influence de Fan Kuan et sur-
tout de Li Cheng (Li Tch�eng) [Xe s.]
� dont l�oeuvre est malheureusement disparue aujourd�hui � fut sans doute d�terminante sur la formation de Guo Xi. Cependant, sa forte personnalit� le poussa � trouver une expression originale. Celle-ci appara�t de fa�on magistrale dans la seule peinture dont l�attribution soit certaine, Printemps pr�coce, dat�e de 1072 (mus�e du Palais, Formose). � l�encontre des compositions statiques de Fan Kuan, Guo Xi repr�sente un monde tourment�, dont le point de d�part reste n�anmoins une observation directe et une compr�hension intime du paysage. Il mod�le les masses rocheuses par des rides en � nuages enroul�s � et leur conf�re une lumi�re �trange par un d�-
grad� subtil de lavis. Des arbres griffus s�accrochent aux montagnes rong�es � la base et gonfl�es de boursouflures, comme si elles �taient anim�es par un flux int�rieur. Pour Guo Xi, la nature ressemble d�ailleurs � un grand corps vivant : � Les montagnes ont les cours d�eau pour art�res, les herbes et les arbres pour chevelure, la brume et les nuages pour teint. �
Dans son trait� essentiel de th�orie picturale, le Haut Message des for�ts et des sources (trad., Londres, 1935-1959), Guo Xi s�est int�ress� �galement aux probl�mes de perspective. Il d�finit pour la premi�re fois les trois types de
distanciation ou plut�t de points de vue � partir desquels l�oeil explore la surface peinte : vers le haut, en profondeur ou en plan. La sensation de profondeur, en particulier, est obtenue par une perspective atmosph�rique, r�alis�e gr�ce � une encre plus dilu�e vers l�arri�re-plan. Ainsi, la peinture se creuse pour m�nager des passages entre le premier plan, avec ses grandes roches sombres et ses arbres �lanc�s, et le fond, plus flou. Le spectateur, comme aspir� par le paysage, peut alors entreprendre un
� voyage imaginaire �. � Sans quitter la pi�ce, il se trouve parmi les ruisseaux et les ravins, il per�oit les cris des oiseaux et des singes. � Pour Guo Xi et ses successeurs, tel est le crit�re d�une peinture parfaite.
F. D.
F Song (�poque).
Zhang Anzhi (Tchang Ngan-tehe), Guo Xi (en chinois, Shanghai, 1963).
Kouzbass
L�une des plus importantes r�gions industrielles de l�U. R. S. S., situ�e en Sib�rie occidentale.
L�appellation d�signe le � bassin �
(bass) du Kouznetsk, p�le de d�veloppement fond� sur l�extraction de la houille, constituant le noyau de ce qu�on appelle la � troisi�me base sid�-
rurgique � (apr�s l�Ukraine et l�Oural).
La r�gion et
sa formation
Le Kouzbass est un vaste bassin d�effondrement, grossi�rement allong� nord-sud, entre les cha�nes orientales de l�Alta� et les premiers massifs des Sa�an. C�est un ancien golfe de la mer Sib�rienne, qui, r�duit � des lagunes et � des marais au Carbonif�re, a vu se d�poser d��paisses couches de houille, dont certaines d�passent 100 m, se poursuivant jusqu�au Jurassique. Fr�-
quemment cok�fiable, le charbon n�a que peu �t� disloqu� par des mouvements tectoniques ult�rieurs ; 13 p. 100
de la production sont obtenus par d�-
couvertes. Les r�serves sont consid�-
rables : 900 milliards de tonnes (le tiers cok�fiable).
downloadModeText.vue.download 488 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6209
Le bassin est emprunt� par la rivi�re Tom, qui conflue dans l�Ob. Il est presque tout entier situ� dans la zone de la ta�ga, dont le d�frichement a facilit� la mise en valeur du gisement par la fourniture de bois de mines ou de combustible pour la fabrication de la fonte au bois au cours de la premi�re phase.
Des embranchements ferroviaires
relient les gisements et les villes du Kouzbass au Transsib�rien, � Barnaoul, et au Kazakhstan, ainsi qu�aux gisements de charbon et de fer de l�Ienisse� sup�rieur (r�gions d�Abakan et de Minoussinsk). Ces conditions relativement favorables expliquent la premi�re mise en valeur au d�but du si�cle : les gisements sont exploit�s pour les besoins des villes du pourtour et le ravitaillement des locomotives.
Mais la production de charbon ne d�-
passe pas 1 Mt en 1913 ; la population, compos�e de mineurs immigr�s, de
colons essartant la ta�ga pour la culture et l��levage ainsi que de Kazakhs, s��l�ve � quelques centaines de milliers d�habitants.
La formation d�une grande r�gion
industrielle r�sulte essentiellement de la d�cision du premier plan quinquennal d�associer dans un gigantesque combinat l�U. K. K. (Oural-Kouznetsk ou Kouzbass) la production de fer de la r�gion de Magnitogorsk et celle de charbon et de coke du Kouzbass, l�une et l�autre exc�dentaires dans leur propre r�gion de production. Malgr� la longueur (plus de 2 000 km) et la relative lenteur des transports, malgr� aussi le d�s�quilibre des �changes, le Kouzbass exp�die plus de charbon vers l�Oural que celui-ci n�envoie de fer vers lui (qui ne produit que 2 Mt d�acier en 1940) ; le combinat a rendu d��normes services aux usines d�armement de l�Oural durant la Seconde Guerre mondiale.
Depuis, les flux se sont r�duits, et l�on ne mentionne plus l�existence de l�U. K. K. C�est que le Kouzbass
a �tendu et diversifi� sa production, d�une part, et qu�il s�associe � la Sib�rie occidentale et orientale et au Kazakhstan, d�autre part. En effet, les transferts r�alis�s durant la Seconde Guerre mondiale, l�acc�l�ration du mouvement d�immigration, l�application d�une politique de localisation en fonction des moindres co�ts de transport, l�augmentation des investissements dans le domaine de la prospection g�ologique, tous ces facteurs ont accru l�importance industrielle de la r�gion.
Le bassin houiller s�est d�velopp� en profondeur et en largeur en direction du sud. Ainsi, la production passe de 5 Mt en 1931 � 20 Mt en 1938 et � plus de 50 Mt en 1945. Elle d�passe les 100 Mt en 1966 et s��l�ve � plus de 120 Mt en 1970, soit le cinqui�me de la production de l�U. R. S. S. (plus de la moiti� est exp�di�e dans d�autres r�gions, jusqu�au centre de la Russie).
Des gisements de fer ont �t� mis
en exploitation pendant la guerre dans le sud du bassin, en m�me temps qu��taient exploit�s des gisements situ�s en dehors du Kouzbass, mais voisins (Alta�, Sa�an, Krasno�arsk). La sid�rurgie du Kouzbass utilise actuellement les 8 Mt de minerai produits dans le bassin m�me. Le premier centre sid�rurgique a �t� fond� au cours du premier plan quinquennal � Stalinsk (auj. Novokouznetsk). Le second est en cours d�extension � Antonovo, � proximit� du premier. La production totale a d� �tre de l�ordre de 10 Mt d�acier en 1970, et les produits sont extr�mement diversifi�s.
Enfin, des gisements de m�taux non ferreux sont entr�s en exploitation dans la r�gion de Sala�r et de Belovo : la m�tallurgie du zinc de Belovo, enrichie par le transfert des usines d�Ukraine, compte parmi les plus importantes de l�Union. On exploite un peu de cuivre, du mangan�se, de la bauxite.
La carbochimie et les industries d�-
riv�es des non-ferreux ont d�velopp� la branche chimique, en particulier � Kemerovo, o� sont fabriqu�s des produits ammoniacaux, des colorants, des mati�res synth�tiques, dont le caoutchouc, des fibres artificielles et des ma-
ti�res plastiques (entreprise Karbolit), des produits pharmaceutiques.
Ainsi s�est constitu�e une r�gion industrielle par le double effet de polarisation autour de la houille et de l�acier et d�entra�nement ou de multiplication le long de la cha�ne qui relie la mati�re premi�re aux produits finis r�sultant de sa valorisation.
Peuplement et
perspectives
Le mouvement d�immigration a connu plusieurs phases : agricole, mini�re, industrielle, tertiaire. La population passe de 600 000 habitants en 1930
� 1 400 000 � la veille de la Seconde Guerre mondiale. Elle d�passe actuellement 3 millions d�habitants. En 1935, 18 p. 100 seulement vivaient dans les villes contre, actuellement, presque 80 p. 100.
Le r�seau urbain s�est constitu� � partir de trois g�n�rations de villes. Celles du pourtour du bassin, situ�es sur le Transsib�rien, y ont envoy� une partie de leur population. Les cit�s mini�res, villes-champignons, se sont d�velopp�es � partir de campements de mineurs, qui constituent encore les trois quarts de la population active � Proko-pievsk ou � Kisselevsk. On constate, d�ailleurs, qu�exceptionnellement en U. R. S. S. la population de ces villes � activit� unique stagne ou m�me diminue l�g�rement entre 1959 et 1970
(cons�quence de la m�canisation du travail dans les mines).
En revanche, les villes polyindustrielles et les centres administratifs se sont d�velopp�s rapidement. Il en est ainsi de Kemerovo, qui compte plus de 70 puits de mines et 12 d�couvertes, 6 usines m�tallurgiques, 20 usines de construction m�canique, 6 entreprises chimiques, etc. L�agglom�ration se d�veloppe de chaque c�t� d�une art�re centrale de 6 km de long dans une vaste clairi�re de la ta�ga. La ville de Novokouznetsk, la plus peupl�e, est le plus gros centre sid�rurgique, mais a d�velopp� toute une gamme d�industries diff�renci�es et un secteur administratif important. Elle s�est �tendue � l�emplacement d�une ancienne bourgade de
p�cheurs sur plus de 12 km de long.
Elle tend � former avec les villes voisines de Prokop�evsk et de Kisselevsk une conurbation de pr�s d�un million d�habitants.
L�avenir du bassin est conditionn� par trois facteurs. Il b�n�ficie de l�accroissement de la production d��nergie. Les centrales thermiques g�antes fournissent plus de 30 TWh. L�interconnexion avec l�ensemble du r�seau de Sib�rie occidentale et du Kazakhstan permet au Kouzbass de voir se d�-
velopper de nouvelles branches : ainsi la m�tallurgie des non-ferreux (une entreprise d�aluminium s�agrandit � Novokouznetsk), les nouvelles cimenteries, les gros combinats du bois et de la cellulose, tous grands consommateurs d��nergie.
L�organisation d�une zone de ravitaillement est une autre question. Malgr� le d�frichement de Terres vierges dans l�Alta� et la constitution de plus de cinq cents kolkhozes et sovkhozes, sp�cialis�s dans l��levage (un million de t�tes de gros b�tail et de porcs), le bl� de printemps, la pomme de terre, le Kouzbass doit importer des denr�es alimentaires.
Enfin, l�int�gration dans une r�gion industrielle plus vaste est le plus grand probl�me. La capitale de la Sib�rie occidentale, Novossibirsk, les villes p�riph�riques comme Tomsk, Anjero-Soudjensk, Barnaoul ont d�velopp� les industries d�aval � partir des produits livr�s par le Kouzbass. Le plan septennal avait projet� la cr�ation d�une troisi�me base sid�rurgique s��tendant le long et au sud du Transsib�rien, de Novossibirsk � Krasno�arsk, utilisant les nouveaux gisements de houille de Sib�rie, les minerais de la r�gion de Minoussinsk, l��lectricit� des centrales g�antes.
L�ensemble de cette nouvelle r�gion n�a pas encore pris corps, mais le Kouzbass doit y jouer un r�le moteur,
en fournissant l�exc�dent de son charbon, ses produits sid�rurgiques, ses cadres, en attendant que s��mancipe la nouvelle base, comme lui-m�me
l�a fait apr�s la Seconde Guerre mondiale � l��gard de l�Oural. Le Kouzbass doit devenir alors un important fournisseur d�industries l�g�res, qui manquent encore � la Sib�rie (textiles, papier, chaussures et surtout industries alimentaires).
Dans le cadre de cette redistribution des forces productives et d�un meilleur am�nagement des communications et du r�seau urbain, il offre l�exemple d�un foyer industriel demeur� longtemps informe, mais en expansion constante, cr�ateur de nouvelles richesses et de nouveaux foyers.
� ce titre, c�est un exemple, d�int�r�t mondial, de la formation d�une r�gion g�ographique.
A. B.
F Russie (R. S. F. S. de) / Sib�rie.
H. Chambre (sous la dir. de), le D�veloppement du bassin du Kuznetsk, num�ro sp�cial des Cahiers de l�Institut de science �conomique appliqu�e (I. N. S. E. E., 1960). / A. Blanc et H. Chambre, l�U. R. S. S. (P. U. F., coll. � Magellan �, 1971).
downloadModeText.vue.download 489 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6210
Kowe�t
En ar. al-kuwayt, �tat de l�Asie occidentale, sur le golfe Persique.
Le Kowe�t
avant le p�trole
Le Kowe�t, c�est d�abord une baie. �
80 km au sud-ouest du Chatt al-�Arab, au fond du golfe Persique, il y a l� un accident exceptionnel, offrant une rade de 30 km de profondeur, bien abrit�e, avec plusieurs �lots poss�dant de bonnes sources. Un fort portugais y avait �t� install�, qui dominait un petit bourg de p�cheurs. En 1756, une branche de la tribu nomade des �Ana-zas en prend possession et y �tablit la dynastie autonome des al-Sabbāḥ, qui r�gne encore aujourd�hui. La ville de Kowe�t, qui avait 10 000 habitants environ en 1765, d�clina � l��poque wahhābite (4 000 hab. en 1840).
L��laboration, en 1899, d�un trait� de protectorat avec la Grande-Bretagne, qui s�int�ressait � la rade, sauva le Kowe�t de la mainmise ottomane en 1914. C�est encore sous l��gide de la Grande-Bretagne que fut sign� le trait� de 1922 avec l�Arabie* Saoudite, qui d�limita les fronti�res de la principaut� en cr�ant une zone neutre de 5 000 km 2
entre les deux �tats. La principaut� de Kowe�t, avec 75 000 habitants en 1937, vivait de la p�che des perles (500 bateaux arm�s vers 1930, avant la concurrence des perles de culture japonaises), du commerce au long cours de
l�oc�an Indien (exportation des dattes de Bassora vers l�Inde et importation de bois de teck), de ses constructions navales. Toutes ces activit�s �taient en crise (100 bateaux perliers en 1946).
Le p�trole
Les champs p�trolif�res ont �t� d�couverts d�abord au sud de la principaut�, pr�s d�Aḥmadī, o� l�exploitation commen�a en 1946, puis au nord, enfin dans la zone neutre. La production s�est �lev�e par paliers jusqu�� 152 Mt en 1972 dans la principaut� proprement dite, o� elle est assur�e par la Kuwait Oil Company, association entre la British Petroleum Company, o� dominent les int�r�ts britanniques, et la Gulf Oil Corporation of America. La production de la zone neutre avoisine d�autre part 30 Mt, dont la part kowe�tienne est exploit�e par l�American Independent Oil Company et la part saoudienne par la Getty Oil Company (�galement am�-
ricaine). Des gisements mineurs sont exploit�s au large de la c�te par l�Arabian Oil Company (japonaise).
Les cons�quences
�conomiques et sociales
L�intrusion d�une telle richesse dans un �mirat m�di�val a eu des cons�-
quences humaines spectaculaires. Le produit national brut par t�te d�passe 4 000 dollars (second rang dans le monde apr�s les �tats-Unis). Toutefois, il s�agit d�une moyenne dont la signification est limit�e. Il subsiste d�importantes disparit�s de revenus, de flagrantes in�galit�s sociales, bien apparentes dans le genre de vie.
Cependant, l�extraction du p�trole a d�clench� d�abord un rapide essor d�-
mographique. La population a atteint 206 000 habitants en 1957, 467 000 en 1965, 800 000 en 1971. La part de l�afflux �tranger a �t� d�terminante dans cette croissance. Les Kowe�tiens d�origine ne constituent plus aujourd�hui que les deux cinqui�mes environ de la population totale. Toutefois, l�assimilation des nouveaux venus est relativement facile, car ce sont essentiellement des citoyens des autres pays arabes du Moyen-Orient (dans l�ordre
Jordanie, qui fournit environ 40 p. 100
des immigrants, Iraq, Liban, Oman, Syrie, �gypte, Arabie Saoudite), qui peuvent �tre naturalis�s, au bout de dix ans de r�sidence, comme citoyens de
� seconde classe �, n�ayant pas le droit de vote, mais b�n�ficiant des m�mes avantages �conomiques et sociaux que les autochtones. En 1965, les �trangers de plein droit n��taient que 36 p. 100 de la population. Ces immigrants constituent la majeure partie de la population active. Ils comptent 79 p. 100 d�actifs dans les classes d��ge aptes au travail, contre seulement 38 p. 100 parmi les Kowe�tiens d�origine.
L�essentiel des activit�s est constitu� par les services, qui occupent 82 000 personnes, dont 63 p. 100 de Kowe�tiens d�origine et 42 p. 100 de non-Kowe�tiens. Ces derniers fournissent en revanche la majeure partie de la main-d�oeuvre des chantiers de construction, seconde occupation par ordre num�rique d�importance
(29 000 personnes, dont seulement 1 200 Kowe�tiens d�origine). Puis viennent le commerce et les transports (respectivement 23 000 et 10 000
actifs). Le tableau �conomique et social est ainsi caract�ris� par l�emploi massif d�une main-d�oeuvre immigr�e au service d�une population indig�ne qui, lorsqu�elle travaille, se r�serve les emplois de haut niveau. L�industrialisation s�amorce � peine. L��l�ment principal en est la raffinerie de 17 Mt de capacit� poss�d�e par la Kuwait Oil Company, implant�e � Mīnā� al-Aḥmadī, � laquelle vient r�cemment de s�ajouter une seconde installation, � Chu�aybah, o� la part de l��tat kowe�-
tien est de 60 p. 100. La p�trochimie et la fabrication des engrais ont fait leur apparition � l�aval. Mais la part de l�industrie manufacturi�re dans le produit national brut est encore inf�rieure � 5 p. 100. Seules quelques industries alimentaires (boissons, glaces, etc.) ont pu d�j� prosp�rer. En fait, la principale activit� productive du Kowe�t consiste encore dans la construction, men�e d�ailleurs sans plan et effectu�e essentiellement avec la main-d�oeuvre immigr�e. Le d�veloppement progressif de la fortune du pays et la prise de conscience tardive des n�cessit�s
de l�urbanisation ont abouti � un paysage urbain qui reste poussi�reux et h�t�roclite. En dehors de sa fonction de production p�troli�re, le Kowe�t reste essentiellement un gigantesque march� de consommation, qui importe notamment presque toute sa nourriture (� l�exception du quart environ de la consommation de viande, fourni par les troupeaux des �leveurs qui continuent de nomadiser dans l�int�rieur).
Sa fortune lui a d�j� permis, ce-
pendant, d�exercer � l�ext�rieur une influence �conomique notable. Le
Kowe�t affecte 10 p. 100 de son revenu � l�aide � l��tranger (aux autres pays arabes), soit sous forme de dons, soit sous forme d�investissements par des organismes d��tat. D�autre part, les Kowe�tiens accroissent r�guli�rement leurs d�penses touristiques � l�ext�-
rieur, et, en dehors de l�Europe, le Liban, grand centre d�� estivage � du Moyen-Orient, en b�n�ficie abondamment. Mais 7 p. 100 seulement des importations du pays proviennent des autres pays arabes. La fonction de p�le de d�veloppement du Kowe�t dans le Moyen-Orient reste encore impr�cise.
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�l�ment isol�, dont les liens avec le reste du milieu r�gional sont encore tr�s partiels.
Le Kowe�t ind�pendant
L�ind�pendance compl�te du Kowe�t est proclam�e le 19 juin 1961 ; l��mirat entre dans la Ligue arabe et est repr�sent� aux Nations unies � partir de 1963. Tout de suite, le jeune �tat est confront� � de graves difficult�s, notamment aux revendications int�ress�es de l�Iraq de Kassem, qui r�clame la totalit� de son territoire, le Kowe�t ayant fait partie du vilayet de Bassora jusqu�en 1899. Appuy� par la R. A. U., mais d�savou� par l�U. R. S. S., le Kowe�t obtient l�aide militaire britannique ; les renforts anglais affluant, l�Iraq, tout en maintenant ses pr�tentions, n�ose agir.
Bient�t, d�ailleurs, les forces britanniques sont relev�es par celles de la Ligue arabe.
L�ind�pendance du Kowe�t s�accompagne d�une vigoureuse politique financi�re ; la richesse du petit �tat lui permet de contribuer au d�veloppement de plusieurs pays arabes (Jordanie, Soudan...) � l�aide du Fonds kowe�tien de d�veloppement �conomique arabe.
Depuis 1962, le Kowe�t est r�gi par une Constitution. Le pouvoir ex�cutif est exerc� par l��mir, chef de l��tat et chef d�un gouvernement form� de 14 ministres (dont 4 �lus), parmi lesquels figurent constamment plusieurs membres de la famille r�gnante. Une assembl�e l�gislative � le madjlis � de 50 membres est �lue au suffrage universel pour quatre ans.
La constitution des partis politiques est subordonn�e � l�autorisation du souverain.
Il existe cependant une opposition nationaliste, recrut�e surtout parmi les jeunes.
Quand meurt le cheik �Abd Allāh
(24 nov. 1965), qui avait acc�d� au pouvoir en 1950, c�est son fr�re Ṣbāḥ as-Sālim, d�j� Premier ministre, qui lui succ�de ; le 31 mai 1966, celui-ci d�signe comme h�ritier le Premier ministre Djābir al-Ạhmad.
Tout en �tant en �tat de guerre avec Isra�l depuis juin 1967, le Kowe�t pratique une politique de neutralit� vigilante. Cependant, en octobre 1973, apr�s la guerre du Kippour, le gouvernement d�cide de participer, avec les autres pays arabes � la r�duction des livraisons de p�trole aux pays occidentaux.
P. P.
X. P.
F Moyen-Orient.
H. R. P. Dickson, Kuwait and her Neigh-bours (Londres, 1956). / Z. Freeth, Kuwait was my Home (Londres, 1956). / S. G. Shiber, The Kuwait Urbanization (Kowe�t, 1965). / M. Dob-son, Kowe�t (Rencontre, Lausanne, 1967). /
A. Humaidon, les Princes de l�or noir, �volution politique du golfe Persique (Sedeis, 1968). /
H. S. Mahmoud, Al Kuwait. Past and Present (Londres, 1968). / R. el Mallakh, Economic Development and Regional Cooperation in Kuwait (Chicago, 1968). / F. H. Kochwasser, Kuwait : Geschichte, Wesen und Funktion eines moder-nen Staates (T�bingen, 1969).
Krasicki (Ignacy) �crivain polonais (Dubiecko, pr�s de Przemysł, 1735 - Berlin 1801).
Krasicki, le plus illustre des �crivains du Si�cle des lumi�res en Pologne, na�t � la campagne, dans une famille noble, mais appauvrie, charg�e de plusieurs enfants. Il fait ses �tudes au coll�ge des J�suites � Lw�w, puis dans un petit s�minaire de Varsovie, o� il �crit des po�sies. � l��ge de seize ans, il se d�cide pour l��tat eccl�siastique. Apr�s un s�jour � Rome (1759), dont il revient d��u, il est nomm� chapelain (1764) de Stanislas Auguste Poniatowski et pr�sident au tribunal de Lw�w. En 1766, il est prince-�v�que de Varmie. Lors du premier partage de la Pologne, la Varmie est envahie par la Prusse, et le prince-�v�que devient sujet prussien ; I. Krasicki cherche en vain � obtenir un poste dans les nouvelles fronti�res de son pays (c�est dans les derni�res ann�es de sa vie qu�il sera nomm� archev�que de Gniezno) et se soumet alors � Fr�d�ric II.
L�ouvrage qui marque le d�but de
sa carri�re litt�raire est un po�me h�-
ro�-comique r�dig� d�apr�s une vieille l�gende, Myszeis (ou la Souriade, 1775) ; histoire satirique d�une guerre entre chats et souris, pr�texte � d�montrer les vices nationaux et les d�sordres d�une guerre civile, c�est un ouvrage �crit par un �crivain classique de go�t et de culture, mais dont le style est influenc� par le baroque de l��poque.
Les deux po�mes h�ro�-comiques suivants, la Monachomachie ou la Guerre des moines (1778) et l�Antimonacho-machie (1780), sont des satires contre certains couvents, qui provoquent une grande indignation dans les milieux religieux et traditionnels. Suivant la tradition d�Esope et de La Fontaine, Krasicki compose des Fables et Apologues (1779) : satiriques, philosophiques, po�tiques ou anecdotiques, ce sont de petites sc�nes qui expriment une v�rit�, une morale ; la forme de l��pigramme, laconique, simple et expressive, s�adapte parfaitement au talent dramatique de l�auteur. Les Satires (1779) pr�sentent un tableau de la soci�t� polonaise sous le r�gne de Stanislas Auguste, sous forme de portraits, d�esquisses, de monologues ou
de dialogues pittoresques.
Dans ses deux romans, les Aventures de Nicolas Doswiadczyński (1776)
et Monsieur l��cuyer tranchant (Pan Podstoli, 1778), l�auteur d�crit la noblesse campagnarde, avec ses moeurs et ses traditions, et donne ses opinions sur l��ducation de la jeunesse, l�administration des domaines agricoles, les questions sociales. Encore quelques essais, l�Histoire (1778), la Campagne de Chocim (1780), tentative, sans succ�s, d�une �pop�e nationale, et Krasicki donne avec le Trait� de la po�sie le premier pr�cis de litt�rature universelle en Pologne. On lui doit aussi des lettres po�tiques, des po�mes en vers et en prose de forme classique, des traductions et quelques faibles com�-
dies ; les Lettres sur les jardins (1801) ach�vent la longue liste des ouvrages du prince-�v�que de Varmie, qui sut r�aliser la synth�se des th�mes traditionnels et des aspirations modernes.
K. S.
J. Krzyzanowski, Histoire de la litt�rature polonaise (en polonais, Varsovie, 1969).
/ Piszczkowski, Ignacy Krasicki (en polonais, Cracovie, 1969).
Krle�a (Miroslav)
�crivain yougoslave (Zagreb 1893).
Comme Ivo Andrić, son a�n� d�un
an, Miroslav Krle�a est l�un des rares �crivains de sa g�n�ration � �tre vraiment yougoslave de conceptions.
C�est un militaire de formation. Sorti de l��cole de Guerre de Budapest et attir� par l�id�e yougoslave, il veut entrer dans l�arm�e serbe, mais il est �conduit et m�me arr�t� quelque temps comme suspect. Il doit se contenter de faire la Premi�re Guerre mondiale dans les rangs austro-hongrois. D�mobilis�, il s�occupe de la r�daction de nombreuses revues, la plupart �ph�m�res, parce que rapidement interdites pour non-conformisme, et collabore � toutes les revues litt�raires importantes. Directeur de l�Institut de lexicographie de Zagreb, il est vice-pr�sident de l�Acad�mie yougoslave des sciences et des arts, qui a c�l�br� en 1963, notamment par un tr�s important recueil d��tudes
qui lui sont consacr�es, ses cinquante ans d�activit� litt�raire. En effet, c�est � la fin de 1913 que remontent ses premiers essais, puisque les trois tableaux de sa Legenda parurent dans les trois premiers num�ros des Knji�evne No-vosti (Nouvelles litt�raires) au d�but de 1914. Krle�a a renouvel� la litt�rature croate, qui, en d�pit des tentatives de certains jeunes, s�embourbait dans le formalisme et la sp�culation pure.
Il a d�nonc� la nocivit� des vieilles formules toutes faites et vides de tout contenu, et a r�appris � penser aux jeunes g�n�rations. Dans toutes ses oeuvres, aussi bien litt�raires que po-l�miques, drames (Golgota, 1922 ; le Chien-Loup, 1923 ; les Glembajevi, 1929), nouvelles et romans (le Retour de Filip Latinović, 1932 ; Banquet en Blitvie, 1938-39), il a inlassablement, souvent avec hardiesse, laiss� trans-para�tre ses convictions, qui le placent politiquement � gauche, s�opposant � l�ordre �tabli et soutenant le mouvement ouvrier. Il a mis en sc�ne les petites gens, en particulier les paysans entra�n�s dans la guerre pour des buts qui ne les concernent pas, broy�s dans l�aveugle et impitoyable m�canique de l�appareil militaire austro-hongrois, incapable d�humanit� et de compr�hension. Mais il a aussi fl�tri les f�odaux et la haute bourgeoisie, qui, en Croatie, mettaient le pays en coupe r�gl�e depuis des si�cles, et il s�est attaqu� � la b�tise humaine sous toutes ses formes. Par contre, il a mis en valeur dans ses essais les personnalit�s �vo-lu�es qui ont oeuvr� utilement pour le bien de l�humanit� tant en Croatie qu�� l��tranger. Il s�est attach� � d�noncer sans piti� les mensonges des slogans officiels en montrant ce qu�il y avait en r�alit� derri�re le beau d�cor de la propagande : la mis�re, la stagnation des petites villes, arri�r�es et incapables de sortir d�un traditionalisme sans issue, les souffrances et la vie v�g�tative des petites gens. Malgr� cette vision nette des choses du pass� et du pr�sent, il a souvent �t� travers� par des doutes et des h�sitations qui se refl�tent dans son oeuvre, qui est cependant toujours profond�ment marqu�e par sa personnalit� et laisse une impression de force et de puissance. Il s�est encore davantage rapproch� du peuple en �crivant dans son dialecte, le kajkavien, les
Ballades de Petrica Kerempuh, 1936, chronique des longues souffrances des Croates vilipend�s, trahis, exploit�s pendant des si�cles par les f�odaux, l��glise, la bourgeoisie et m�me par leurs chefs, trop souvent pr�ts � se laisser convaincre de prendre le parti du plus fort.
Styliste accompli, Krle�a a introduit la langue de tous les jours dans la litt�rature, dont il a bris� les formes anciennes d�expression avec son rythme puissant et la justesse des expressions imag�es qui donnent une vie bouillon-nante et exub�rante � tout ce qu�il �crit.
Sa d�marche intellectuelle lui a valu l�admiration et le respect de toutes les forces �prises de libert� en Yougoslavie en d�pit des violentes pol�miques downloadModeText.vue.download 491 sur 577
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qu�il a d� soutenir avec les tenants du conservatisme social et litt�raire.
H. B.
Kropotkine (Petr
Alekse�evitch,
prince)
Pseudonyme levachov, r�volution-
naire russe (Moscou 1842 - Dimitrov 1921).
Enfance et jeunesse
Lors du proc�s des anarchistes de Lyon (audience du 15 janvier 1883), Kropotkine d�clarait : � Mon p�re �tait propri�taire de serfs, ou plut�t d�esclaves.
D�s ma plus tendre enfance, j�ai vu se produire des faits semblables � ceux qu�a racont�s un romancier am�ricain dans la Case de l�oncle Tom. C�est du jour o� j�ai vu des cruaut�s auxquelles �tait en butte la classe des opprim�s que j�ai appris � l�aimer.
� Je suis entr� � seize ans � l��cole des pages, et si dans la cabane des paysans j�avais appris � aimer le peuple, c�est � la cour que j�appris � d�tester les grands. En sortant de cette �cole, j�avais le choix entre les divers r�gi-
ments. Je m�enr�lai dans les cosaques de l�Amour et je devins bient�t, � dix-neuf ans et demi, aide de camp du g�n�ral gouverneur des provinces de Sib�rie. Je pris part, en cette qualit�, � toutes les r�formes qui s�accomplirent dans ce malheureux pays. Mais je
m�aper�us bient�t que le lib�ralisme du gouvernement russe �tait un masque et, en effet, quand �clata l�insurrection polonaise, un vent de fi�vreuse r�action se d�cha�na sur la Russie. Je m�adonnai alors aux travaux scientifiques et parcourus dans tous les sens le vaste empire de Russie. � vingt-six ans, je quittai d�finitivement l�arm�e et allai m�asseoir sur les bancs de la facult� de math�matiques de Saint-P�tersbourg.
Pendant ce temps, le mouvement social s�organisait en Russie. Des citoyens g�n�reux eurent le courage d��lever la voix et de r�clamer quelques libert�s.
� La r�ponse du gouvernement fut
simple ; les citoyens � j��tais du nombre � furent emprisonn�s, et mon fr�re, coupable de m�avoir adress� une lettre, fut, par mesure administrative, envoy� en Sib�rie. Il y est encore. �
L�anarchisme
de Kropotkine
But...
C�est au congr�s de la F�d�ration jurassienne tenu � La Chaux-de-Fonds le 12 octobre 1879 que Kropotkine proposa le collectivisme comme forme transitoire de propri�t�, le communisme anarchiste comme objectif final.
Serait r�alis�e ainsi la synth�se des deux id�aux poursuivis par l�humanit� � travers les �ges, la libert� �conomique et la libert� politique (la Conqu�te du pain, 1888).
Faisant confiance � � l�esprit organisateur du Grand M�connu, le Peuple �
(id.), Kropotkine pr�voyait la r�volution sociale dans un proche avenir, dans moins de dix ans, comme il le disait � ses juges en 1883. La pratique de l�en-traide, qui avait �t� le grand facteur du progr�s moral de l�homme depuis ses origines, serait encore � la meilleure garantie d�une plus haute �volution de notre esp�ce � (l�Entraide, 1892).
Les compagnons, dans leur tr�s
grande majorit�, adh�r�rent � ces vues optimistes, non peut-�tre sans dommage pour leur propre r�flexion et l�approfondissement de la th�orie anarchiste.
...et moyens
Pour atteindre leur but, les anarchistes envisag�rent tout d�abord, et notamment au congr�s anarchiste international de Londres tenu le 14 juillet 1881, de porter leur action sur le terrain de l�ill�galit�, � seule voie menant � la r�volution �. C�est ce qu�on appela la propagande par le fait, qui, en France, se d�veloppa sous forme d�attentats en 1892-1894.
Kropotkine avait souscrit, comme
les autres, semble-t-il, � cette forme de propagande. Mais, d�s 1890-91, il reconnaissait qu�� un �difice bas� sur des si�cles d�histoire ne se d�truit pas avec quelques kilos d�explosifs � (la R�volte, 18 mars 1891) et il ajoutait :
� La r�volution, avant tout, est un mouvement populaire. � Pr�conisant � des unions monstres, englobant les millions de prol�taires contre les milliers et les millions d�or des exploiteurs �
(la R�volte, 27 sept. 1890), il appara�t comme un des pr�curseurs du syndicalisme r�volutionnaire, qui, quelques ann�es plus tard et pour longtemps, allait fortement marquer le mouvement ouvrier fran�ais avec, entre d�autres, des hommes comme �mile Pouget et
Fernand Pelloutier, venus, eux aussi, de l�anarchisme.
Il n�est donc pas �tonnant si, en 1909, Kropotkine accueillit avec enthousiasme le roman d�anticipation sign� Pataud-Pouget, Comment nous ferons la r�volution � qui devait avoir un certain succ�s �, dans lequel on voit Bourses du travail et syndicats se muer d�instruments de combat en groupements de producteurs au lendemain de la r�volution et devenir � le coeur et l��me � du mouvement pour l��dification de la soci�t� nouvelle.
1914 et l�Union sacr�e
L�internationaliste Kropotkine fut, avec d�autres leaders anarchistes, un d�fenseur intransigeant de la cause des Alli�s durant la Premi�re Guerre
mondiale. Cette attitude � union sa-cr�e �, qui se concr�tisa notamment par la signature du manifeste dit � des Seize �, leur valut d��tre trait�s par d�autres compagnons d�� anarchistes de gouvernement �. En ce qui concerne Kropotkine, il s�agissait non d�un reniement, mais de la mise en pratique d�une conception ancienne et maintes fois affirm�e.
Dans les tout premiers jours d�octobre 1905, Kropotkine, de passage � Paris, eut l�occasion de discuter avec quelques compagnons sur l�antimili-tarisme. Par suite d�une indiscr�tion, P. Mille, r�dacteur au Temps, rapporta ses propos dans le num�ro dat� 19 octobre. Kropotkine adressa au journal une mise au point qui parut le 31 octobre et dont on peut extraire notamment le passage suivant : � Quiconque a v�cu la r�action sociale et intellectuelle de ces trente derni�res ann�es comprendra pourquoi je pense que, chaque fois qu�un �tat militaire en envahira un autre trop faible pour se d�fendre lui-m�me, les antimilitaristes de toutes les nations doivent se porter � sa d�fense ; mais surtout ils doivent le faire pour la France, lorsqu�elle sera envahie par une coalition de bourgeoisies qui ha�ssent surtout dans le peuple fran�ais son r�le d�avant-garde de la R�volution sociale. �
J. M.
F Anarchisme.
G. Woodkock et I. Avakoumovitch, The Anarchist Prince (Londres, 1950 ; trad. fr. Pierre Kropotkine, le prince anarchiste, Calmann-L�vy, 1953).
Les �tapes de la vie
de Petr Kropotkine
printemps 1872 Premier voyage de
Kropotkine en Europe et notamment en Suisse. Il adh�re � l�Association internationale des travailleurs (Ire Internationale).
1874 Revenu en Russie, il participe � l�action r�volutionnaire. Arr�t�, il est �crou� � la forteresse Pierre-et-Paul, o� il reste deux ans. Malade, hospitalis�, il r�ussit � fuir.
1876 Il arrive en Angleterre, puis se fixe en Suisse et collabore � la F�d�ration juras-
sienne d�esprit libertaire.
1877-78 Voyages : Belgique, France, Espagne. Partout, fr�quentation des milieux anarchistes.
1879 Fondation du R�volt� (22 f�vr.) � Gen�ve. Kropotkine en est le principal collaborateur. Ses articles seront par la suite (en 1885) r�unis en volume (Paroles d�un r�volt�). Expuls�, Kropotkine se rend � Londres, puis se fixe en Savoie, � Thonon.
1883 Inculp� dans le proc�s des anarchistes de Lyon, dit � proc�s des 66 �, il est condamn� � cinq ans de prison et incarc�r� � Clairvaux. Il est lib�r� en 1886.
1886-1917 S�jour en Angleterre. Retour en Russie au printemps 1917.
1921 D�c�s � Dimitrov, pr�s de Moscou (8 f�vr.).
Kruger (Paul)
Homme politique sud-africain (Vaal-bank, pr�s de Colesberg, colonie du Cap, 1825 - Clarens, Suisse, 1904).
Paul Kruger descendait d�une famille allemande du Nord �migr�e au Cap au XVIIIe s. Il re�ut une stricte �ducation puritaine qui le marqua profond�ment.
Sa jeunesse mouvement�e ne lui permit pas de faire des �tudes s�rieuses ; aussi la Bible resta-t-elle sa principale source d�inspiration, avec une pr�f�rence marqu�e pour l�Ancien Testament. Kruger se crut v�ritablement l�objet d�une �lection divine particuli�re et eut de v�ritables �lans mystiques qui le pouss�rent, � vingt-cinq ans, � se r�fugier un temps au � d�sert � dans le veld transvaalien. Cette tournure d�esprit explique son autoritarisme politique et son manque de souplesse dans les rapports diplomatiques.
La rude vie de pionnier que Kruger mena dans sa jeunesse accentua ces traits de son caract�re. En effet, en 1836, �g� seulement de onze ans, Kruger participa avec ses parents au Grand Trek, qui vit les Boers chass�s par les Britanniques se r�fugier dans le Transvaal, au nord du territoire de l�Orange et de la rivi�re Vaal.
Encore enfant, il se battit contre les
tribus des Zoulous et des Matab�l�s.
Le 16 d�cembre 1838, il prit part au c�l�bre combat de Blood River contre le roi zoulou Dingaan (Dingane). �
vingt-sept ans, il commandait en chef une exp�dition contre le chef bechuana downloadModeText.vue.download 492 sur 577
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Sechele. � la m�me �poque, il parti-cipait �galement � de grandes chasses dans la r�gion du Zamb�ze.
Sa famille avait pris part � la fondation du Transvaal, dont l�ind�pendance fut reconnue par la Grande-Bretagne en 1852 par le trait� de Sand River.
C�est � partir de 1860 que Kruger commen�a � jouer un r�le politique important dans la vie de son pays. En 1864, sous la pr�sidence de M. W. Pretorius, il exer�a le commandement g�n�ral des forces du Transvaal.
Profitant des luttes politiques internes, la Grande-Bretagne occupa le Transvaal en avril 1877. Kruger, qui �tait alors vice-pr�sident, vint en Grande-Bretagne r�clamer le d�part des troupes britanniques et l�ind�pendance de son pays. Devant l�insucc�s de sa d�marche, il organisa en 1880, de concert avec M. W. Pretorius et le g�n�ral P. J. Joubert, l�insurrection des Boers.
Les Anglais subirent un cuisant
�chec � la bataille de Majuba Hill (27-28 f�vr. 1881) ; aussi Gladstone reconnut-il l�ind�pendance du Transvaal, dont Kruger fut �lu pr�sident en 1883
et qui reprit en 1884 le nom de R�publique sud-africaine, soulignant ainsi les ambitions des Boers. Cette m�me ann�e, la d�couverte de l�or au Transvaal y provoquait une v�ritable ru�e d�aventuriers de toutes nations.
Kruger fut r��lu pr�sident en 1888, en 1893 et en 1898. Sa politique tendit, d�s lors, � favoriser l��l�ment boer de la population aux d�pens des �trangers, les uitlanders, attir�s par les mines d�or et de diamants (lois de 1890, de 1891, de 1892, de 1894). Refusant de donner un statut l�gal � la langue anglaise,
Kruger s��criait : � C�est mon pays, mes lois, ceux qui ne veulent pas y ob�ir peuvent quitter le pays. �
Il voulut �galement pr�server l�ind�-
pendance de la R�publique, menac�e par l�avidit� des financiers anglais, qui d�siraient s�emparer du � pays de l�or et des diamants �. Aussi fit-il construire une ligne de chemin de fer directe reliant Pretoria � Louren�o Marques, en Mozambique, et conclut-il en 1889 une alliance d�fensive avec la r�publique d�Orange. En d�cembre 1895, le raid de Leanders Jameson sur le territoire du Transvaal annon�ait clairement les intentions de la Grande-Bretagne.
En 1898, la Grande-Bretagne,
qui s��tait assur� la bienveillance allemande et avait fait capituler la France � Fachoda, envisagea de venger l��chec de Majuba Hill. Son haut-commissaire, Alfred Milner, provoqua Kruger, et la guerre �clata en octobre 1899. Jusqu�en f�vrier 1900, les Boers furent partout vainqueurs, mais, �cras�s par le nombre, ils furent repouss�s par les Britanniques, qui occup�rent Bloemfontein et Pretoria. Pour vaincre la r�sistance acharn�e des Boers, les Britanniques br�l�rent le pays et cr��rent des camps de concentration pour les femmes et les enfants. En octobre 1900, Kruger partit pour l�Europe demander l�aide des nations. Accueilli avec enthousiasme par les populations, il fut repouss� par les gouvernements.
Il se retira alors � Utrecht, o� il �crivit ses M�moires, publi�es en 1902. Il mourut en Suisse le 14 juillet 1904. Son corps fut enterr� cette m�me ann�e � Pretoria, o�, deux ans auparavant, un trait� de paix (paix dite � de Vereeniging �) avait �t� sign�, qui accordait aux Boers une large autonomie, fruit de leur long combat pour la libert�.
P. P. et P. R.
F Afrique du Sud / Transvaal.
M. Lebesque, Un h�ros de la libert� : le pr�-
sident Kruger (Sorlot, 1941). / J. S. Marais, The fall of Kruger�s Republic (Oxford, 1962).
Krylov (Ivan
Andre�evitch)
Fabuliste russe (Moscou 1769 - Saint-P�tersbourg 1844).
La m�moire populaire est parfois
plus s�re que celle des biographes : la vie de Krylov est remplie de lacunes et d�incertitudes, mais quelques-unes de ses fables sont devenues des proverbes que tous les enfants russes ont sur les l�vres. Sa silhouette m�me semble famili�re � chacun, tant elle incarne � merveille un certain type grand-russien, bonhomme et rus�, malicieux et p�tri de bon sens.
Autour des ann�es 1810, Krylov
fait le pique-assiette dans les salons de Saint-P�tersbourg, �talant ses formes arrondies dans un profond fauteuil, coulant un regard de biais sur le monde de polichinelles qui l�entoure. Il est paresseux, d�braill�, gros mangeur et d�humeur placide. Il occupe en 1812
l�emploi de conservateur � la biblioth�que de Saint-P�tersbourg, sin�cure qui lui laisse le loisir d��crire...
De sa jeunesse, on sait seulement que, fils d�un pauvre officier de l�arm�e sorti du rang, il se forma lui-m�me et lut beaucoup. � quatorze ans, employ� au service du gouvernement, il composa un op�ra-comique ; il fit ensuite ses griffes dans deux revues satiriques, le Courrier des esprits (1789), et le Spectateur (1792), transform� l�ann�e suivante en Mercure de Saint-P�tersbourg, o� il �crivit de violentes �p�tres contre la corruption, la francomanie, les injustices et les abus commis contre les serfs de la gl�be (� Pan�gyrique de mon grand-p�re �). Il donna �galement plusieurs com�dies qui n�eurent pas de succ�s.
La fougue de la jeunesse pass�e,
Krylov acquit une sorte de bonhomie sceptique, une sagesse railleuse qui lui inspir�rent ses meilleures oeuvres : il s�aper�ut que le ridicule tuait plus s�rement que l�indignation. Son premier recueil de fables, publi� en 1809, lui apporta d�un coup succ�s et popularit�. Neuf livres se succ�d�rent ainsi, comprenant plus de trois cents fables.
Nomm� acad�micien, po�te populaire national, Krylov devint un classique avant m�me de mourir.
On chercherait vainement des prolongements philosophiques dans
l�oeuvre de Krylov. Ce satiriste n�a rien d�un penseur r�volutionnaire. Ses fables se veulent une le�on de bon sens ; elles pr�chent pour le travail et l�honn�tet�, d�noncent l�oisivet� et la pr�tention stupide, et vantent les vertus cardinales de mod�ration et d�efficacit�. Krylov ne force pas son talent. Il d�teste les mots boursoufl�s et les id�aux vagues. Conservateur, il d�cochera quelques-unes de ses pointes les plus aigu�s aux nouveaux progressistes...
L�attrait des fables r�side dans le verbe savoureux, dans l�expression pittoresque, dans la verve des petits tableaux de rues et de tavernes, dans la sp�cificit� russe. Inspir� par La Fontaine, Krylov oublie son mod�le pour exprimer le caract�re national de son pays : ses animaux parlent et pensent russe. La satire colle toujours � la r�alit�, et, sans doute, le grand courant r�aliste de la litt�rature russe prend-il l� sa source. La langue, dense et classique, ne m�prise pas les tournures populaires ni m�me les archa�smes. Elle aime les raccourcis, se ramasse en �pigrammes et en sentences caustiques, sentences qui passeront en proverbes et constitueront, selon Gogol, � le livre de la sagesse du peuple �.
S. M.-B.
N. Stepanov, I. A. Krylov (en russe, Moscou, 1949).
krypton
F GAZ INERTES.
Kuala Lumpur
F MALAYSIA.
Kūbīlāy khān
Petit-fils de Gengis khān et fondateur de la dynastie mongole (Yuan) de la Chine (1214-1294).
Il �tait le quatri�me fils de Tuli (To-loui) [� 1232], le plus jeune des quatre fils de B�rte, la premi�re femme de Gengis khān. Apr�s la mort de ce der-
nier (1227), le pouvoir �tait pass� � son troisi�me fils, Ogoday, puis, � la mort de celui-ci (1241), � sa femme, qui avait assum� la r�gence jusqu�en 1246, puis � son fils G�y�k (� 1248). Le tr�ne fut alors transf�r� de la maison d�Ogoday � celle de Tuli et passa au fils a�n� de Tuli (et fr�re de Kūbīlāy), M�ngke (Mangū khān) [1251-1259].
Kūbīlāy re�ut alors en apanage les r�gions correspondant en gros aux actuelles provinces de Gansu (Kan-sou) et de Shănxi (Chen-si), et fut charg� de mener des campagnes contre l�empire des Song du Sud. Il marcha contre le Sichuan (Sseu-tch�ouan), s�empara de Chengdu (Tch�eng-tou), puis p�n�tra au Yunnan (Yun-nan) et prit Dali (Ta-li). En 1257, une nouvelle offensive fut lanc�e contre le bas Yangzijiang (Yang-tseu-kiang) ; mais M�ngke,
qui se pr�parait � attaquer � partir du Sichuan, mourut subitement en 1259, Kūbīlāy suspendit aussit�t les hostilit�s, regagna Shangdu (Changtou, auj.
Kaiping) sa r�sidence d��t� au nord de P�kin, et s�y fit proclamer grand khān par son arm�e.
Son fr�re cadet, Ariq boga, ne reconnut pas son autorit� et se fit proclamer �galement grand khān � Karakorum
(1260). Kūbīlāy lan�a une campagne contre lui et le d�fit en 1264. Ainsi d�-
barrass� de toute comp�tition familiale, il put �tablir son autorit� en Mongolie et reprendre la conqu�te interrompue dans le Sud. En 1267, l�offensive fut reprise ; en 1273, les deux villes jumelles de Xiangyang (Siang-yang) et de Fancheng (Fan-tch�eng), sur la Han inf�rieure, au Hubei (Hou-pei), succomb�rent apr�s cinq ann�es de si�ge ; en 1276, Hangzhou (Hang-tcheou),
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la capitale des Song du Sud, tomba � son tour. Le jeune empereur fut fait prisonnier, mais deux autres princes parvinrent � s�enfuir et se firent proclamer empereurs l�un apr�s l�autre dans le Sud. Poursuivant leur avance en direction des provinces m�ridionales, les arm�es mongoles s�empar�rent
des ports du Fujian (Fou-kien) [1277],
puis de ceux du Guangtong (Kouang-t�ong) [1279] ; les derniers partisans des Song se r�fugi�rent sur une flotte qui fut attaqu�e par les Mongols et battue au large de Canton. Kūbīlāy �tait d�sormais ma�tre de toute la Chine ; il fonda la nouvelle dynastie des Yuan en 1279. Son autorit� fut �galement reconnue par son fr�re Hūlāgū, qui r�gnait en Perse, mais non par Qa�du, un petit-fils d�Ogoday, qui se trouvait � la t�te d�un vaste khanat au sud du lac Balkhach et qui, � partir de 1274, ne cessa de se comporter en rival.
Kūbīlāy revendiqua alors la suzerainet� sur tous les pays de l�Asie orientale. En 1274, puis en 1281, � la suite de plusieurs missions infructueuses, il lan�a contre le Japon deux campagnes qui se sold�rent par des �checs ; la seconde fois, ce fut un � vent des dieux � (kamikaze), c�est-�-dire une temp�te, qui vint au secours des Japonais. Kūbīlāy ne fut gu�re plus heureux en Asie du Sud-Est ; une flotte exp�-
di�e contre le Champa (1283) et deux arm�es envoy�es � travers le Tonkin (1285 et 1287) n�obtinrent que des succ�s sans lendemain ; n�anmoins les rois du Dai Vi�t et du Champa jug�rent plus prudent de faire acte de vassalit�. En Birmanie, les troupes mongoles avaient occup� le d�fil� de Bhamo (Bam�) d�s 1277 ; en 1283-84, elles envahirent le pays et, en 1287, atteignirent la capitale Pagan, qu�elles occup�rent ; en 1297, le nouveau roi Kyawswa
(Coswa) se reconnut vassal. En 1293, enfin, Kūbīlāy lan�a une flotte contre Java avec un corps exp�ditionnaire de 30 000 hommes ; apr�s une premi�re victoire � Kediri, les troupes chinoises furent d�faites par Raden Vijaya, un prince javanais qui profita de la situation pour cr�er la nouvelle dynastie de Majapahit.
En Chine m�me, la politique de
Kūbīlāy fut plus positive. Celui-ci s�effor�a de rallier � la cause des Yuan la plus grande partie des fonctionnaires chinois et sut faire appel � des conseillers d�origine Han. L�un d�eux Liu Bingzhong (Lieou Ping-tchong) [1216-1274], un moine bouddhiste d�froqu�, lui adressa un M�moire en dix mille caract�res wanyanshu (Wan-yen-chou), qui �tait un expos� de politique et d�ad-
ministration, et qui reprenait notamment le c�l�bre adage � On conquiert le monde � cheval, mais on ne peut le gouverner � cheval �. Ce fut le m�me Liu Bingzhong qui, � partir de 1267, fut charg� d�am�nager la nouvelle capitale : � en mongol Khānbalik, en chinois Dadu (Ta-tou) �, sur le site de l�actuelle ville de P�kin*. Kūbīlāy �tendit �galement � la Chine le syst�me mongol des postes et fit remettre en �tat les routes de l�empire ainsi que les caravans�rails qui les jalonnaient. Pour ravitailler la capitale et y faire parvenir le riz produit dans la r�gion du bas Yangzi (Yang-tseu), il fit creuser un nouveau grand canal entre le Yangzi et Khānbalik. Il remit en vigueur le syst�me des greniers de pr�voyance et encouragea la reprise de l�agriculture.
Moins heureux en mati�re financi�re, il reprit le syst�me du papier-monnaie en vigueur sous les Song, mais ne put emp�cher l�inflation. Il continua � appliquer le syst�me de discrimination ethnique et de cloisonnement social, mis en place par ses pr�d�cesseurs. En mati�re de religion, il eut de grandes sympathies pour le bouddhisme, mais se montra tol�rant par ailleurs. Il favorisa les marchands musulmans de l�Asie centrale, qui eurent le monopole fructueux de la lev�e des imp�ts. Le marchand v�nitien Marco Polo* se
pr�senta � la Cour en 1275 et travailla plusieurs ann�es dans les administrations Yuan ; dans le r�cit qu�il nous a laiss�, il consid�re Kūbīlāy comme � le plus puissant homme et de gens et de terres et de tr�sors, qui oncques fust au monde, du temps de Adam notre p�re, jusques aujourd�hui... �
C. L. S.
F Chine / Gengis khān / Mongols / Polo (Marco).
C. D�Ohsson, l�Histoire des Mongols depuis Tchinguiz-khan jusqu�� Timourbey ou Tamerlan (La Haye, 1834-35 ; 4 vol.). / R. Grousset, l�Empire des steppes. Attila, Gengis-Khan, Tamerlan (Payot, 1939).
Ku Klux Klan
Soci�t� secr�te am�ricaine.
L�histoire du Ku Klux Klan se di-
vise en deux p�riodes nettement distinctes. Le premier Klan na�t en 1865,
quelques mois apr�s la fin de la guerre civile. Des jeunes gens qui s�ennuient se d�guisent dans une petite ville du Tennessee et font peur aux Noirs �
r�cemment �mancip�s. Puis, ils contribuent � fonder � l�Invisible Empire du Sud �, ou Ku Klux Klan (les deux premiers mots viennent du grec kyklos, le cercle ; le troisi�me �voque les an-c�tres �cossais des fondateurs ou cr�e l�allit�ration). Tr�s vite, le Klan s�organise, et la convention de 1867 porte � sa t�te le g�n�ral Nathan B. Forrest, qui a servi dans l�arm�e conf�d�r�e.
L�Empire, command� par le Grand
Sorcier, se divise en royaumes, en dominions, en provinces et en � ta-ni�res �. Des cyclopes, des g�ants, des titans, des dragons, des g�nies, des hydres, des furies, des sentinelles, des Turcs, etc., encadrent le mouvement, qui, bien entendu, est clandestin. Le Klan recrute surtout dans le Tennessee, l�Alabama et la Caroline du Nord. En Louisiane se sont cr��s les Chevaliers du Cam�lia blanc, au Texas les Chevaliers du Soleil levant, ailleurs les Visages p�les, la Fraternit� blanche, la Ligue blanche, etc. Toutes ces organisations ont le m�me but : d�fendre la supr�matie des Blancs dans le Sud, que les Noirs menacent par leurs app�tits sexuels, leur pr�sence dans les milices locales et leur participation � la vie politique. Dans toutes les classes de la soci�t� blanche du Sud, le succ�s est imm�diat : le Klan, comme les autres organisations, fournit l�occasion de refuser les cons�quences de la d�faite des arm�es conf�d�r�es ; � partir de 1867, c�est une forme de r�sistance violente � la violence des radicaux du Nord, qui s�emploient � � reconstruire � le Sud.
Pour le klansman, le Noir n�est pas le seul ennemi, car tout aussi dangereux sont ses alli�s blancs du Bureau des affranchis, de l�Union League, les scalawags (sudistes partisans des id�es du Nord) et les carpet-baggers (aventuriers du Nord venus s�installer dans le Sud). V�tu de sa robe blanche, dissimul� sous sa cagoule, le klansman lynche, tue, pille, fouette, mutile ou noie, intimide ; il est certain de son bon droit et de la justice de sa cause, puisque les leaders de l�opinion sudiste l�encouragent et souvent participent aux m�mes � exploits � que lui.
Mais la violence du Klan ne conna�t bient�t plus de limites, et l�anonymat permet � de simples malfaiteurs d�accomplir leurs forfaits. Aussi le Tennessee r�agit-il en 1868 en votant une loi � pour maintenir la paix publique �. L�Alabama, l�Arkansas, la Caroline du Nord et du Sud, le Mississippi suivront en 1870-71. D�s 1869, le g�n�ral Forrest annonce la dissolution du Klan, dont les agissements se poursuivent n�anmoins. Le 31 mai 1870, le Congr�s adopte une premi�re mesure de r�pression, qui est renforc�e par deux fois en 1871. Ces lois, ou Force Acts, qu�on surnomme aussi les Ku Klux Acts, d�noncent � la r�bellion contre le gouvernement des �tats-Unis �, accordent au pr�sident le droit de suspendre l�habeas corpus et de proclamer la loi martiale, punissent les coupables, leurs complices et ceux qui auraient refus� de les d�noncer.
Dans plusieurs cas, le pr�sident Grant manifesta son autorit�. Mais si le Klan dispara�t r�ellement, c�est sans doute en raison de l��volution politique. De 1870 � 1872, les grands planteurs reprennent, sous une forme diff�rente, le pouvoir. Pour � remettre les Noirs � leur place �, il n�est plus n�cessaire de recourir � la violence ; les assembl�es l�gislatives s�en chargeront. L�activit� du Klan, toutefois, a contribu� � annihiler les effets de la Reconstruction.
Le Klan rena�t en 1915. William
J. Simmons, un ancien pr�dicateur la�que, l�exhume de l�oubli � Atlanta (Georgie). Pourtant, le mouvement ne se d�veloppe pas ; il d�cline m�me � la fin de la Premi�re Guerre mondiale.
Deux excellents organisateurs, Edward Y. Clarke et Elizabeth Tyler, prennent alors l�affaire en main. Ils portent la cotisation � 10 dollars et vont, de maison en maison, recueillir les adh�sions.
Depuis 1922, H. W. Evans, un dentiste du Texas, est Sorcier imp�rial. C�est en m�me temps un businessman avis� et dynamique ; il sait qu�un mouvement puissant enrichit ses dirigeants.
Le Klan compte 100 000 membres en 1920 et plus de 5 millions en 1925. Si son domaine d��lection demeure le Sud, il s�implante aussi dans le Midwest, notamment en Ohio, en Indiana, en Californie, en Oregon.
C�est que le Klan des ann�es 1920
poursuit des objectifs plus larges, plus nationaux que son pr�d�cesseur.
Certes, il continue de chercher � intimider les Noirs : ceux-ci ne reviennent-ils pas du front avec la fiert� ou l�arrogance, comme disent les sudistes, que conf�re l�uniforme ? N�ont-ils pas entrepris d�envahir les grandes villes industrielles du Nord ? Mais, au moment o� le fondamentalisme
triomphe dans la Bible Belt, le Klan fait la chasse aux papistes : en Oregon, il s�efforce de confier le monopole de l�enseignement � l��cole publique, gr�ce � laquelle on supprimera les �coles paroissiales ; dans le Nord-Est, il stigmatise les � wet �, c�est-�-dire les partisans de la vente libre des boissons alcoolis�es, nombreux parmi les Italiens et les Irlandais. D�fenseur de l�� am�ricanisme � 100 p. 100 �, il d�teste les �trangers et les Juifs, tous supp�ts, d�apr�s lui, de la r�volution bolchevique. Sa client�le vient surtout downloadModeText.vue.download 494 sur 577
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de la petite bourgeoisie, rurale et citadine, qui ne profite gu�re des ann�es de prosp�rit�. Le rituel plus ou moins magique, le myst�re, le go�t des amiti�s viriles, les tendances au sadisme se donnent libre cours au niveau des militants de base, qui se lib�rent, dans l�anonymat, de leurs peurs, de leurs angoisses et de leurs frustrations. Les points communs ne manquent pas avec les mouvements fascistes d�Europe.
Sur l�attitude � adopter � l��gard du Klan, les partis traditionnels sont divis�s ; c�est ainsi qu�� la Convention nationale de 1924 les d�mocrates ne parviennent � choisir leur candidat � la pr�sidence qu�apr�s 103 tours de scrutin. Pendant quelque temps, le Klan parvient � dominer les assembl�es l�gislatives du Texas, de l�Oklahoma, de l�Arkansas, de la Californie, de l�Oregon, de l�Indiana, de l�Ohio.
En 1923, le gouverneur de l�Oklahoma, qui a manifest� son hostilit� au Klan, est � emp�ch� �, c�est-�-dire suspendu par la l�gislature de l��tat.
� partir de 1926, le Klan d�cline.
Sans doute les dirigeants avaient-ils un go�t trop prononc� pour les affaires.
Mais il ne faut pas sous-estimer la force des adversaires du Klan : journalistes, politiciens, hommes d��glise, enseignants ont �t� nombreux � prendre le risque de lutter, sans d�faillances, contre l�� Invisible Empire � ; en faisant appel � la tol�rance, � la justice, au lib�ralisme, qui sont autant des traditions am�ricaines que l�intol�rance et la violence, ils ont, peu � peu, convaincu leurs compatriotes. � la veille de la Seconde Guerre mondiale, le Klan
n��tait plus qu�un groupuscule que ses attaches avec le Front am�ricano-allemand discr�dit�rent compl�tement.
Il y eut dans les ann�es 50 et au d�but des ann�es 60 un troisi�me Klan, qui s�est surtout employ� � combattre la d�s�gr�gation raciale et les lois sur les droits civiques. Si ses activit�s ont �t� spectaculaires, par exemple lors du boycottage des autobus de Montgomery en 1956, son influence est toujours rest�e limit�e � une infime minorit�.
A. K.
F Noirs des �tats-Unis (les).
D. M. Chalmers, Hooded America, the First Century of the Ku Klux Klan (Garden City, N. Y., 1965 ; trad. fr. l�Am�rique en cagoule. Cent ans de Ku Klux Klan, �d. de Tr�vise, 1968). /
W. P. Randel, The Ku Klux Klan : a Century of Infamy (Philadelphie, 1965 ; trad. fr. le Ku Klux Klan, A. Michel, 1966). / G. Hodgson, Carpet-baggers et Ku Klux Klan (Julliard, coll. � Archives �, 1966).
Kulturkampf
Action men�e par Bismarck* contre les catholiques allemands.
Les prodromes
Dans la Conf�d�ration* germanique, le catholicisme, qui repr�sentait du reste la majorit� confessionnelle, se trouvait bien trait�. On peut m�me parler d�un renouveau du catholicisme allemand, attest� par le concordat bavarois, la bulle De salute animarum r�organisant
la hi�rarchie et la cr�ation, au minist�re prussien des Cultes, d�une � division catholique � (katholische Abteilung)
[1841]. Quant � la Constitution prussienne de 1850, elle stipule : � L��glise protestante, comme l��glise catholique romaine, ainsi que toute autre soci�t� religieuse, ordonne et administre ses affaires librement. �
Mais, au cours des ann�es 60, une �volution complexe commence � troubler la paix des esprits. Aussi bien des vues philosophiques que des pr�occupations politiques remettent en question le statu quo : id�es h�g�liennes, selon lesquelles la religion et le droit sont des d�pendances de l��tat et de sa souverainet� ; id�es lib�rales et protestantes, selon lesquelles les Hohenzollern doivent achever l�oeuvre de Luther et de Bl�cher, unifier politiquement et religieusement cette Allemagne � la naissance de laquelle s�opposent les puissances catholiques conservatrices.
Ainsi se r�pand la conception d�un �tat ou bien protestant ou bien � chr�tien �, mais dans lequel l��glise catholique ne pourrait pr�tendre � une position ind�-
pendante. La proclamation du dogme de l�infaillibilit� pontificale en 1870
vient encourager ceux qui r�clament une action de l��tat contre une �glise catholique soumise d�sormais � la monarchie absolutiste de Rome.
En sens oppos�, les catholiques
vont se sentir mal � l�aise dans une construction politique � Conf�d�ration de l�Allemagne du Nord (1867), Empire allemand (1871) � domin�e
par la Prusse, o� ils ne seront plus majoritaires et o� les unit�s historiques risquent de perdre leur individualit�.
S�exag�rant l�influence des courants d�id�es qui leur sont hostiles, ils s�organisent politiquement. D�j� pendant la guerre franco-allemande se constitue au Landtag de Prusse un � Centre �
(Zentrum), ou � parti de la Constitution �, � pour le maintien et le d�veloppement organique du droit constitutionnel en g�n�ral et en particulier pour la libert� et l�ind�pendance de l��glise et de ses institutions �. Ce groupe est domin� par Karl von Savigny (1779-1861) et Hermann von Mallinckrodt (1821-1874).
Au premier Reichstag, en mars 1871, le Zentrum compte 57 d�put�s.
Il affirme, en t�te de son programme, comme � fondamental � le caract�re
� f�d�ral � du Reich ; il pr�conise � le refus de toute diminution des droits des �tats particuliers [...], la libert� civile et religieuse de tous les citoyens, et particuli�rement la sauvegarde des droits des soci�t�s religieuses contre les envahissements de la l�gislation �.
Ainsi na�t, enracin� dans la m�fiance, un parti, non strictement confessionnel, qui se r�clame de la libert� civile et politique autant que de la libert� religieuse. Une communaut� d�int�-
r�ts le rapprochera vite des groupes
� nationalitaires � � Polonais, Alsaciens, Lorrains, Danois � et aussi des guelfes du Hanovre � � tous les ennemis de l�Empire �, dira le chancelier...
Pourtant, Bismarck conserve une
attitude r�serv�e dans l�affaire de l�infaillibilit� ; il a m�me fait proposer � Pie IX, lors de sa d�possession temporelle, de venir chercher asile � Cologne ou � Fulda. Mais l�activit� d�un groupe de � vieux-catholiques �
(Ignaz von D�llinger [1770-1841]), militant pour une �glise nationale en m�me temps que contre l�infaillibilit�, lui para�t digne d�encouragement. En outre, le rapprochement esquiss�, audel� des questions religieuses, entre le Zentrum et les nationalit�s l�inqui�te.
Toutefois, le chancelier s�engage prudemment, essayant (en vain) de faire d�savouer le Zentrum par le pape ou supprimant la � division catholique �, dont il incrimine la pratique polono-phile en mati�re scolaire.
Plus significatives sont : la loi du 10 d�cembre 1871, ajoutant au Code p�nal d�Empire le � paragraphe de la chaire � (qui permettra de poursuivre en justice des eccl�siastiques traitant
� des affaires de l��tat d�une mani�re susceptible de troubler la tranquillit� publique �) ; l�attitude de Pie IX, refusant d�agr�er comme premier ambassadeur d�Allemagne aupr�s de lui le cardinal de Hohenlohe (1823-1896), ami des � vieux-catholiques � ; le Je-suitengesetz (loi sur les J�suites), dont l�extension � plusieurs ordres annu-lera pratiquement l��glise r�guli�re.
Depuis l�incident Hohenlohe (� Soyez sans crainte, Messieurs, nous n�irons pas � Canossa � [14 mai 1872]), il n�y a plus de rapports diplomatiques entre la Prusse ou l�Allemagne et le Vatican, sauf par le d�tour de la Bavi�re.
Le conflit
Le conflit devient alors aigu. Bismarck entreprend ou fait entreprendre une r�vision syst�matique des bases constitutionnelles sur lesquelles repose la vie de l��glise catholique. Ludwig Windthorst (1812-1891), un fils de paysans westphaliens qui va devenir l�adversaire num�ro un du hobereau prussien, l�apostrophe en ces termes : � Vous voulez d�tacher les catholiques allemands de l�ob�issance au Saint-Si�ge pour les soumettre au knout de votre police � (15 mai 1872). En Prusse, effectivement, le nouveau ministre des Cultes, Adalbert Falk (1827-1900), ne conna�t que la raison d��tat, et sa politique de s�v�re l�giste satisfait pleinement les nationaux-lib�raux.
Le premier train de lois prussiennes, en 1873 � apr�s retouche des articles 15 et 18 de la Constitution �, conna�t une imm�diate c�l�brit� sous le nom de lois de mai. L�intervention du savant Rudolf Virchow (1821-1902) n�est pas �trang�re au tumulte : cet illustre membre du parti progressiste salue dans la l�gislation nouvelle le
� combat pour la civilisation �, le Kulturkampf (1873).
Particuli�rement importante est la premi�re de ces lois, celle du 11 mai 1873, qui �dicte minutieusement les conditions de la formation p�dagogique des candidats aux fonctions ec-cl�siastiques, impose l�inspection de l��tat � tous les �tablissements vou�s � la pr�paration desdits candidats, soumet les nominations � l�approbation du pr�sident sup�rieur de la province, qui peut faire opposition.
En somme, il s�agit de r�duire
l��glise catholique � un rouage administratif, original, mais d�pendant de l��tat, gr�ce � une s�rie de contr�les, dont l�� examen de culture �, qui permettrait d��vincer les mauvais esprits.
Simultan�ment, l�autorit� du pape dans le domaine disciplinaire est rejet�e.
D�autres lois suivent : sur le mariage civil, introduit en 1874-75, sur de nouvelles p�nalit�s, sur le pouvoir de destitution, etc.
Le catholicisme r�siste, fort de sa re-pr�sentation politique, de ses alliances
� parlementaires � avec les autres opposants, de sa presse � la K�lnische Volkszeitung et la Germania de Berlin downloadModeText.vue.download 495 sur 577
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� et tout autant de la coh�sion et de la r�solution du clerg�. Des tribuns �loquents combattent l�offensive de l��tat, tels Mallinckrodt, d�non�ant l�� asservissement ext�rieur � et la � r�volution � l�int�rieur � poursuivis par Bismarck, et, apr�s sa disparition (1874) et celle de Wilhelm Emmanuel von Ketteler
(1811-1877), Ernst Lieber (1838-1909) ou les fr�res August (1808-1895) et Peter Franz (1810-1892) Reichensper-ger, des Rh�nans.
Les passions s�exacerbent lorsqu�en juillet 1874 un attentat contre Bismarck, perp�tr� par le catholique E. Kullmann � Kissingen, donne �
certains la tentation de fl�trir le Zentrum du nom de Kullmannpartei. Apr�s avoir longtemps recommand� � Paulus Melchers (1813-1895), archev�que de Cologne, des m�nagements en ce qui concerne les exigences de l��tat, le pape d�clare irritae, c�est-�-dire, sans doute, n�obligeant pas en conscience, les lois allemandes et prussiennes du Kulturkampf (encyclique du 5 f�vrier 1875).
D�j�, les pr�judices caus�s � l��glise catholique sont immenses : le gouvernement a ferm� les s�minaires, et ses tribunaux continuent de prononcer de nombreuses et fortes amendes, souvent converties automatiquement en peines d�emprisonnement. D�s les premiers mois de 1874, l��v�que de Tr�ves et l�archev�que de Cologne sont incarc�-
r�s. Il en est de m�me de l�archev�que de Posen (auj. Poznań), Led�chowski (1822-1902), condamn� � deux ans
de prison et qui apprend dans sa prison d�Ostrowo (auj. Ostr�w Wielko-
polski) son �l�vation au cardinalat.
En 1878, plusieurs centaines de clercs sont poursuivis. Destitutions et non-remplacements multiplient les � paroisses-veuves �. Le clerg� en place se d�bat dans la g�ne, la loi du 22 avril 1875 ayant supprim� toute allocation de l��tat aux dioc�ses � jusqu�� ce que l��v�que ait d�clar� par �crit qu�il s�engageait � se soumettre aux lois de l��tat �.
L�apaisement
S�il blesse le clerg�, le Kulturkampf stimule et fortifie le Zentrum, qui voit ses effectifs parlementaires monter � 97 en 1877 (apparent�s ou Hospitantes compris) et � 104 en 1878, ce qui en fait le premier parti du Reichstag. Plus d�un protestant critique une l�gislation antilib�rale, au reste susceptible de g�ner aussi l��glise protestante. Beaucoup d�Allemands, dont Bismarck,
s�inqui�tent de l�emprise d�un part qui s�enracine et peut faire mouvoir des foules.
En 1878, des circonstances nouvelles imposent une �volution dans le sens de la d�tente : en effet, L�on XIII*, qui vient de succ�der � Pie IX*, d�sire une conciliation ; il �crit � Guillaume Ier,
� faisant appel � son grand coeur pour que la paix et la tranquillit� de la conscience � soient rendues � ses sujets catholiques. De son c�t�, Bismarck, � la fois parce qu�il reconna�t l�impossibilit� de marchander et parce qu�il a besoin du Zentrum pour assurer une base parlementaire � sa nouvelle politique �conomique et sociale, se d�-
cide pour des mesures unilat�rales de repli. C�est ce qu�annonce une lettre du prince imp�rial � L�on XIII : � L� o� un accord de principe est impossible, l�esprit conciliant des deux partenaires saura ouvrir la voie � la paix, en Prusse comme ailleurs. � Et Bismarck rencontre le nonce � Munich.
La d�tente s�accentue en 1879. En effet, Falk s�en va, et le Zentrum assure le vote des projets financiers et douaniers qui accroissent les moyens du Reich, tandis que l�un des siens (le Bavarois G. A. von Franckenstein [1825-1890]) acc�de � la vice-pr�sidence du Reichstag. La veille encore, ennemi
implacable de Bismarck, Windthorst se d�clare citoyen loyal.
Alors, Bismarck s�engage dans une politique de r�vision au moyen de novelles vot�es entre 1880 et 1887 : la premi�re autorise la nomination par l�autorit� eccl�siastique de vicaires g�-
n�raux ayant libert� d�administrer les �v�ch�s dont les titulaires sont � emp�-
ch�s � ; la cinqui�me limite le droit de r�cusation du pouvoir civil � l��gard des candidats eccl�siastiques et l�ve l�interdit qui frappait plusieurs congr�-
gations. En 1887, de la l�gislation de combat inaugur�e avec la fondation de l�Empire, il ne reste, dans la pratique, que l�exclusion des J�suites.
Le catholicisme reprend son essor, que traduisent la vitalit� des groupes du Zentrum au Reichstag et au Landtag de Prusse, puis aux assembl�es de Bade et de Wurtemberg, l��cho des discussions ouvertes � chaque Katho-likentag, l�activit� des syndicats. Par contre, sa composition avec l��tat distend son alliance avec les minorit�s oppositionnelles (Polonais) et engendre une sorte de d�votion � l��tat (Staatsfr�mmigkeit).
Plus spectaculaire dans les pays allemands, le Kulturkampf se manifeste dans le m�me temps ailleurs, en Autriche, en Suisse et, mutatis mutandis, en France.
F. L.
F Allemagne / Bismarck.
G. Goyau, Bismarck et l��glise : le Kulturkampf (Perrin, 1911-1913 ; 4 vol.). / K. Bachem, Vorgeschichte, Geschichte und Politik der Zentrumpartei (Berlin, 1927-1933 ; 9 vol.). /
J. Rovan, Histoire de la d�mocratie chr�tienne, t. II : le Catholicisme politique en Allemagne (�d. du Seuil, 1956). / E. Filthaut, Deutsche Ka-tholiken Tage und soziale Fragen (Bonn, 1960).
Kun (B�la)
Homme politique hongrois (Szil�-
gycseh, Transylvanie, 1886 - en
U. R. S. S. 1939).
Fils de petits-bourgeois isra�lites, il fit quelques �tudes � l�universit� de
Cluj, o� son p�re �tait employ� ; il les d�laissa pour la politique et organisa le parti social-d�mocrate en Transylvanie. Impliqu� dans une affaire de d�tournement de fonds, il se r�fugia � Budapest, o� il travailla dans le journal social-d�mocrate N�pszava.
Il fut fait prisonnier en Russie durant la Premi�re Guerre mondiale ; lib�r� en 1917, il gagna la confiance de L�nine, qui le chargea d�organiser un soul�vement r�volutionnaire en Hongrie, pays o� les conditions politiques et �conomiques �taient rendues difficiles par la d�faite et la dislocation de l�Empire austro-hongrois.
Revenu en Hongrie � la fin de 1918, il employa les fonds donn�s par L�nine � la cr�ation d�un journal communiste, V�r�s �js�qg, dans lequel il attaquait violemment le gouvernement r�formateur du comte Mih�ly K�rolyi. Le 24 novembre 1918, il fonda le parti communiste hongrois (Kommunist�k
Magyarorsz�gi P�rtja, KMP). Il poursuivit l�agitation en profitant de la d�-
sorganisation �conomique cons�cutive � la d�faite et en promettant aux Hongrois l�aide des Russes pour repousser les envahisseurs roumains.
Le gouvernement le fit emprisonner le 22 f�vrier 1919 ; mais, le 21 mars, sous l�effet de la r�action populaire, furieuse de voir les Roumains envahir la Transylvanie, les Tch�ques la Slovaquie et les Serbes le Banat, K�rolyi remit le pouvoir au � prol�tariat hongrois � : Kun devint commissaire aux Affaires �trang�res, c�est-�-dire le v�ritable chef du Conseil ex�cutif des commissaires du peuple. � � l�ultimatum de l�Entente exigeant la cession de territoires hongrois � l�oligarchie roumaine, d�clar�rent les communistes, le peuple hongrois r�pond par la proclamation de la dictature du prol�tariat. �
La r�publique des Conseils devait durer 133 jours.
Instaurant une politique tr�s rigoureuse, le nouveau gouvernement cr�a l�arm�e rouge, nationalisa les industries et les grandes propri�t�s, mais il se heurta � de graves difficult�s ext�-
rieures et int�rieures. En mai 1919, un gouvernement contre-r�volutionnaire
se forma � Szeged avec l�archiduc Joseph, l�amiral Horthy et le comte Beth-len. L�arm�e rouge hongroise, apr�s quelques succ�s contre les troupes tch�coslovaques en Slovaquie, �choua dans son offensive contre les Roumains, qui march�rent alors sur Budapest (juill.).
Le 1er ao�t, B�la Kun s�enfuit en Autriche ; intern� quelque temps � Vienne, il re�ut l�autorisation de se r�-
fugier en Russie. Il r�apparut � Vienne en 1928 ; de l� il essaya de soulever la Hongrie. Arr�t� et de nouveau rel�ch�, il retourna en U. R. S. S., o� il joua un r�le important au sein de la IIIe Internationale. Accus� de � trotskisme �, il disparut au cours des grandes purges staliniennes de 1939. Khrouchtchev le r�habilita en 1956.
P. P. et P. R.
F Hongrie.
M. Karolyi, Gegen eine ganze Welt (Munich, 1924). / A. Szelpal, les 133 Jours de B�la Kun (Fayard, 1959). / R. L. T�k�s, B�la Kun and the Hungarian Soviet Republic (New York, 1967).
Kupka (Franti�ek
ou Fran�ois)
Peintre tch�que (Opočno, Boh�me,
1871 - Puteaux 1957).
Il fut l�un des pionniers de l�art abstrait, qu�il imposa au Salon d�automne de 1912 avec deux toiles : Amorpha, fugue en deux couleurs et Amorpha, chromatique chaude.
Une formation artisanale pr�c�de
ses �tudes artistiques, commenc�es � Jaroměř, puis poursuivies aux Acad�-
mies des beaux-arts de Prague (1887-1889) et de Vienne (1889-1894), o� il expose au Kunstverein de 1892
des portraits et des paysages. Sa personnalit� secr�te, m�ditative et passionn�e de recherches plastiques se forme dans le climat d��sot�risme et de spiritualit� toujours latent en Europe centrale et particuli�rement manifeste � la fin du XIXe s. Le jeune Kupka s�int�resse aux sciences, � la m�taphysique (Nietzsche, Schopen-downloadModeText.vue.download 496 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6217
hauer), mais aussi � l�occultisme et � l�astrologie. L�esth�tique symboliste et le go�t d�coratif du Jugendstil, alors florissant � Vienne et � Munich, marquent ses premi�res oeuvres (v. Art nouveau). Cette influence, confirm�e par un voyage en Scandinavie en 1894, persistera jusque dans certaines de ses recherches abstraites. Mais c�est � Paris, o� il arrive cette m�me ann�e, que, aux termes d�une longue �volution, Kupka trouvera son style original.
D�abord install� � Montmartre (1895-1906), il donne des dessins pol�miques et anarchisants � l�Assiette au beurre, au Canard sauvage, aux Temps nouveaux, puis illustre des ouvrages pour bibliophiles : 1902-1904, l�Homme et la terre d��lis�e Reclus ; 1905-1909, le Cantique des cantiques (command� par �lie Faure), Lysistrata d�Aristophane, Prom�th�e d�Eschyle, etc.
De 1906 � sa mort, il occupe �
Puteaux un atelier proche de celui de Jacques Villon. Aux toiles d�influence impressionniste et symboliste succ�-
dent des oeuvres violemment expressives, comme la M�me � Gallien
(1909, Galerie nationale, Prague).
Kupka est sensible au tumulte des mouvements nouveaux : fauvisme*,
cubisme*, futurisme* ; mais, d�s 1909, avec les Touches du piano (Galerie nationale, Prague), ses efforts tendent
� � lib�rer la couleur de la forme �. Le Nocturne de 1911 atteint ce domaine de l�abstraction pure, o� se cristallisent � la m�me �poque les recherches de Kandinsky* et de Malevitch* en Russie, de Delaunay* et de Picabia*
en France. La lecture de Chevreul, de Newton, de Bergson, l�influence des th�ories musicales de son ami Walter Rummel (1887-1953) ont d�termin�
cette mutation. Deux tendances apparaissent alors dans son art : d�une part, la g�om�trie rigoureuse et le chromatisme froid des Plans par couleurs et des Plans verticaux ; d�autre part, la richesse color�e et le dynamisme des formes curvilignes �voquant tant�t un tourbillon cosmique, tant�t la croissance v�g�tale.
Kupka participe, sans que son nom figure au catalogue, au premier Salon de la Section d�or en 1912, apr�s lequel Apollinaire baptise orphisme cette recherche de rythmes plastiques, �galement poursuivie par Robert et Sonia Delaunay. Engag� volontaire pendant la Premi�re Guerre mondiale, il est ensuite nomm� professeur � l�Acad�-
mie de Prague et envoy� � Paris pour conseiller les �tudiants tch�ques r�sidant en France. Vers 1928-1930, il s�oriente vers une asc�se plus rigoureuse des formes, caract�ris�e par les Plans en diagonales, et adh�re (1931) au groupe Abstraction-Cr�ation. Des r�trospectives (1936, Paris, Jeu de paume ; 1946, Prague ; 1951, New York ; 1958, Paris, mus�e d�Art moderne) pr�sentent au public l�oeuvre longtemps inconnue de cet artiste solitaire, soucieux d�une � deuxi�me r�alit� �, o� l�imagination abstraite d�-
ploie les plus pures de ses s�ductions.
S. M.
J. Cassou et D. F�dit, Kupka (Tisn�, 1964).
CATALOGUE D�EXPOSITION. Kupka, mus�e d�Art moderne, Belgrade (Belgrade, 1969).
Kurdes
Peuple d�origine indo-aryenne, anciennement �tabli dans un vaste territoire montagneux au sein de l�Asie mineure.
Le territoire sur lequel vivent les Kurdes, le Kurdistān, est constitu� par une vaste r�gion montagneuse
couvrant plus de 500 000 km 2. Cette r�gion forme un croissant qui va de la Turquie � l�Iran, en passant par la Syrie et l�Iraq. Elle comprend les massifs du Taurus et du Zagros, et le point culminant en est le c�l�bre mont Ararat (plus de 5 000 m). Bien qu�aucun recensement des Kurdes n�ait �t� fait dans les diff�rents �tats o� ceux-ci habitent, on peut �valuer leur nombre � environ 14 millions : de 7 � 8 millions en Turquie, plus de 2 millions en Iraq, pr�s de 4 millions en Iran, environ 700 000 en Syrie. Il existe aussi une communaut� kurde en U. R. S. S. qui comprend pr�s de 100 000 personnes. Les anciennes structures tribales de ce peuple, � l�origine compos� essentiellement de pasteurs transhumants, n�ont pas disparu
enti�rement, bien que la plupart des Kurdes soient, � l�heure actuelle, s�-
dentaris�s et qu�une partie d�entre eux vivent en milieu urbain.
Les Kurdes pratiquent l�islām :
le plus grand nombre observe le rite sunnite, certains sont adeptes du rite chī�ite, mais il existe parmi eux des sectes �sot�riques dont certaines sont c�l�bres : les Yazīdī, les � adorateurs du diable �, qui vivent pour la plupart dans le Kurdistān d�Iraq, et les Ahl-i Ḥaqq, les � fid�les de v�rit� �, qui habitent surtout l�Iran.
� part le territoire commun, leur lien le plus fort consiste dans une langue commune. Le kurde se rattache au
groupe nord-ouest des langues iraniennes, auxquelles appartiennent le persan et le pachto. Cette langue, surtout parl�e, n�a jamais eu l�occasion de s�unifier et comprend un certain nombre de parlers locaux regroup�s r�gionalement en dialectes, dont les principaux sont commun�ment appel�s kurmandjī, sorānī, kermānchāhī, etc.
La litt�rature kurde, surtout orale, mais �galement �crite, est consid�-
rable. Parmi les �crivains les plus connus se distinguent les anciens, tels Melayē Djezirī (1407-1481) et Ehmedī
Khānī (1650-1706), Nālī (XIXe s.), et les contemporains, comme Piremerd (1867-1950), Gorān (1904-1962), Ereb Chamo, etc. Un immense folklore, des �pop�es lyriques ou h�ro�ques ont fait l�objet de multiples versions, des r�cits de tout genre que des dengbēj (bardes) ont chant�s pendant des si�cles. Pour �crire, les Kurdes utilisent de nombreux alphabets qui se rattachent � ceux des pays qu�ils habitent : latin monophon�matique, arabe modifi� et cyrillique.
Depuis la conqu�te arabe jusqu�au XIXe s., ils ont constitu� des principaut�s souvent florissantes, mais aucune ne r�ussit � s�imposer. La personnalit� la plus connue de cette p�riode est Ṣalāḥ al-Dīn al-Ayyūbī, le fameux Saladin*. � partir du XIXe s. se d�veloppe un mouvement nationaliste qui fait partie de ceux qui, � la m�me �poque, se manifestent parmi les nationalit�s musulmanes non turques de l�Empire
ottoman. Il s�exprime par de nombreux soul�vements, dont le plus connu est celui d��Ubaydullāh de Nehrī.
Le trait� de S�vres (10 ao�t 1920) reconna�t pour la premi�re fois, sur le plan international, l�existence d�une nationalit� kurde et d�cide l��tablissement d�un �tat autonome kurde
(art. 62-64). Lorsque, r�pudi� par Mustafa Kemal, il est remplac� par celui de Lausanne (1923), il n�est plus question que des droits nationaux des Kurdes en Turquie et dans le vilayet de Mossoul.
La p�riode entre les deux guerres mondiales comporte aussi un nombre important de soul�vements en Turquie, en Iraq et en Iran. Ces soul�vements ne sont pas coordonn�s entre eux et sont s�v�rement r�prim�s. Le 8 juillet 1937, la signature du pacte de Sa�dābād confirme la volont� des trois pays de s�allier contre le mouvement national kurde.
Cependant, les �v�nements de la
Seconde Guerre mondiale et en particulier l�occupation de l�Iran par les puissances alli�es aboutissent (1946) � la formation, dans ce pays, de la r�publique de Marhābād, qui dure un an et est d�truite par l�arm�e iranienne.
Mais c�est en Iraq que le mouvement national kurde se d�veloppe le plus.
L�av�nement de la r�publique en 1958
est l�occasion de la reconnaissance des droits nationaux kurdes. Cependant, il faudra de longues ann�es de guerre pour que ceux-ci soient effectivement reconnus. Le 11 mars 1970, des accords sont sign�s entre les autorit�s de Bagdad et les gu�rilleros kurdes ayant � leur t�te Mullā Muṣṭafā al-Barzanī : ils pr�voient une large autonomie pour les Kurdes. Cette premi�re victoire du mouvement national kurde a des r�percussions de plus en plus grandes en Iran et surtout en Turquie, encore que, dans ces pays, il se heurte � une opposition s�v�re.
J. B.
F Iraq.
B. Nikitine, les Kurdes (Klincksieck, 1956).
/ J. Blau, le Probl�me kurde. �tude sociologique et historique (Bruxelles, 1963). / T. Bois,
Connaissance des Kurdes (Beyrouth, 1963). /
H. Arfa, The Kurds (Londres, 1966). / I. C. Vanly, le Kurdistan irakien, entit� nationale. �tude de la r�volution de 1961 (La Baconni�re, Neuch�-
tel, 1970).
Kurosawa Akira
Metteur en sc�ne de cin�ma japonais (Tōkyō 1910).
Kurosawa Akira abandonne en 1936
la peinture pour se consacrer au cin�ma (cette d�marche sera la m�me que celle de son a�n� Mizoguchi* Kenji). Il entre aux studios PCL (Photo Chemical Laboratories), qui, peu de temps apr�s, seront absorb�s par la puissante firme Tōhō. Assistant-r�alisateur et sc�nariste, il travaille avec certains cin�astes de talent, comme Yamamoto Kajirō, notamment pour le Cheval (Uma,
1940). Il signe son premier film de metteur en sc�ne en 1943 avec la L�gende du Grand Judo (Sugata Sanshirō),
que suivront le Plus Beau (Ichiban ut-sukushiku, 1944), la Nouvelle L�gende du Grand Judo (Zoku Sugata Sanshirō, 1945), Sur la queue du tigre (Tora no o o fumu otoko-tachi, 1945), Ceux qui font l�avenir (Asu o tsukuru hitobito, 1946). Apr�s Je ne regrette rien de ma jeunesse (Waga seishun ni kui nashi, 1946), Kurosawa Akira s�impose d�un coup � l�attention de ses contemporains en consacrant une trilogie au d�sarroi social et moral de l�apr�s-guerre : Un merveilleux dimanche (Subarashiki nichiyōbi, 1947), l�Ange ivre (Yoidore tenshi, 1948), Chien enrag� (Norainu, 1949). Le grand prix du festival de Venise de 1951, attribu� � Rashōmon (1950), r�v�le au public occidental le downloadModeText.vue.download 497 sur 577
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cin�ma japonais dans son ensemble, mais ce jidai-geki (film � sujet historique) pirandellien impose une image assez peu fid�le de l�ensemble de la production japonaise, qui, au cours des ann�es 50, s��carte progressivement des films-sabres pour aborder au contraire des sujets directement contemporains. Kurosawa parviendra difficilement � faire admettre au public
�tranger qu�il est l�un des plus brillants repr�sentants d�un certain n�o-r�alisme combatif, car sa r�putation � exotique �
s�affermit encore avec le succ�s des Sept Samoura�s (Shichinin no samurai, 1954). Pourtant, il est incontestablement l�un des cin�astes les plus marqu�s par la culture occidentale : on le voit adapter successivement Dosto�evski (l�Idiot [Hakuchi, 1951]), Gorki (les Bas-Fonds [Donzoko, 1957]) et Shakespeare (le Ch�teau de l�araign�e, ou le Tr�ne de sang, ou Macbeth
[Kumonosu-jō, 1957]). Humaniste
inquiet, il n�h�site pas � aborder des sujets plus ou moins tabous, comme le probl�me du logement (Un merveilleux dimanche), l�irruption de la maladie (le cancer) dans la vie d�un petit fonctionnaire (Vivre [Ikiru, 1952]), la menace atomique (Vivre dans la peur [Ikimono no kiroku, 1955]), la corruption (Les salauds se portent bien [Warui yatsu hodo yoku nemuru, 1958]), le kid-napping et la drogue (Entre le ciel et l�enfer [Tengoku to jigoku, 1963]). Ses oeuvres, o� la tendresse et la violence la plus impitoyable alternent en des s�quences toujours remarquablement ma�tris�es, font largement appel � l�environnement social qui joue toujours le r�le d�arbitre entre le bien et le mal, le pardon et la vengeance. Ses films Scandale (Shūbun, 1950), la Forteresse cach�e (Kakushi toride no san aku-nin, 1958), Yōjimbō (1961), Sanjuro (Tsubaki Sanjūrō, 1961), Barberousse (Akahige, 1965) et Dodes�ka-den (Do-desukaden, 1970) � ces trois derniers d�apr�s des nouvelles de Yamamoto Shūgorō � ne le c�dent en rien sur le plan th�matique et sur le plan formel � ses oeuvres plus connues.
Hant� par la recherche de la v�rit�, peintre de la mis�re humaine, analyste impitoyable des contrastes sociaux, Kurosawa n�en a pas moins gard� un penchant ind�fectible pour le r�cit �pique et tumultueux, o� l�humour relaye la sauvagerie des instincts. Mais tous les jidai-geki qu�il a tourn�s ont une �vidente r�sonance contemporaine qui leur �vite de tomber dans le pur folklore, si s�duisant soit-il.
� Je n�ai pas voulu faire des films sociaux. Ce qui m�int�resse, c�est le drame int�rieur ou ext�rieur d�un
homme. C�est de faire le portrait de cet homme � travers ce drame [...]. L�actualit� sociale ou politique n�est pas un pr�texte. Pour bien d�crire un homme, il faut un cadre social ou politique. Le public, cependant, serait choqu� si on le plongeait trop brutalement dans la r�alit� moderne. On ne peut la lui faire accepter que par un certain biais : l�histoire d�un homme dans le monde. �
J.-L. P.
M. Est�ve (sous la dir. de), Akira Kurosawa, num�ro sp�cial d��tudes cin�matographiques (Minard, 1964). / S. Ezratty, Kurosawa (�d. universitaires, 1964). / D. Richie, The Films of Akira Kurosawa (Berkeley, 1965). / M. Mesnil, Kurosawa (Seghers, 1973).
Kyōto
V. du Japon, dans l��le de Honshū ; 1 500 000 hab.
L�ancienne cit� imp�riale garde
une originalit� marqu�e parmi les grandes villes japonaises. Taill�e au Moyen �ge sur le plan des capitales chinoises, elle oriente le damier parfait de ses avenues selon les points cardinaux et s�axe sur le palais imp�rial.
Ses temples et ses jardins lui font une ceinture prestigieuse, et son paysage urbain, avec ses belles maisons de bois aux tuiles grises, poss�de un charme exceptionnel. C�est un il�t du pass� entre Nagoya et Ōsaka.
L�histoire et l�art
La ville fut fond�e en 794 par l�empereur Kammu (781-806). Celui-ci, d�sireux de se soustraire � l�influence grandissante des religieux de Nara, transf�ra sa r�sidence et son gouvernement sur le site d�un ancien lac, vaste bassin travers� du nord au sud par la rivi�re Kamo et bord� sur trois c�t�s (sauf au sud) de monts bois�s d�altitude moyenne. La nouvelle capitale fut appel�e Heian-kyō (� capitale de la paix �) et donna plus tard son nom � l�une des �poques les plus brillantes de l�histoire japonaise, l��poque Heian (794-1185). Par la suite, seul le terme de Kyōto (� ville-capitale �) fut utilis� couramment.
D�pouill�e de son pouvoir politique
par les shōgun d�s la fin du XIIe s. et enjeu de terribles guerres civiles, Kyōto n�en garda pas moins son prestige moral et intellectuel. Aujourd�hui encore, centre moderne ayant une
grande activit� artistique, elle dispute � Tōkyō*, la � capitale de l�Est � depuis la restauration de Meiji (1868), l�honneur d��tre le haut lieu culturel du pays.
Des traditions encore vivantes (c�r�-
monie du th�, arrangement de fleurs) et une atmosph�re unique, impr�gn�e d�un go�t mill�naire pour la nature, la simplicit� et la rusticit� de la mati�re, en font l��me du Japon de toujours.
Comme Nara, l�ancienne capitale
fond�e en 710, Heian-kyō s�inspirait du plan en damier de la m�tropole chinoise des Tang (T�ang), Chang�an (Tch�ang-ngan). Dans l�agglom�ration actuelle, le trac� primitif n�a pas totalement disparu : on retrouve les larges avenues nord-sud et les neuf rues est-ouest qui divisaient la ville en quartiers. Temples et b�timents civils, construits en bois, ayant �t� br�l�s � maintes reprises, aucun vestige architectural ne subsiste de la Heian-kyō primitive. L�actuel palais imp�rial date du XIXe s., et le sanctuaire shintō Heian (1895), pourvu d�un beau jardin d�iris et de cerisiers, n�est que la reproduction suppos�e du palais � la chinoise de l�empereur Kammu. Les temples bouddhiques,
fond�s dans les montagnes � l�est de la ville, l�Enryaku-ji (construit en 788), centre de la secte tendai, et le Kiyomizu-dera (construit en 805), c�l�bre pour sa magnifique charpente, ont �t� reconstruits au XVIIe s. Aux environs de Kyōto, � Uji, le pavillon du Ph�nix (Hōō-dō) du Byōdō-in, ancienne villa d�un ministre Fujiwara transform�e en monast�re en 1053, est le seul exemple authentique du style aristocratique de l��poque Heian.
Apr�s l�installation d�un gouvernement militaire � Kamakura en 1185, Kyōto ne conserve plus que son activit� artistique. Les temples o� fleurissent des sectes diverses (introduction du zen, en particulier, au d�but du XIIIe s.) jouent un r�le culturel consid�rable. En 1254, le sculpteur Tankei et ses disciples ach�vent les mille et une figures divines du Sanjūsangen-dō
(Rengeō-in). Le r�gne de l�empereur
Go-Daigo (1333-1336) marque un bref retour de la puissance imp�riale, mais, bient�t, les shōgun Ashikaga reprennent le pouvoir (1338) et s�installent dans un des quartiers de la ville, � Muromachi. M�c�nes plus qu�hommes politiques, entour�s de moines et d�artistes, ils se font construire d��l�gantes r�sidences (Kinkaku-ji, pavillon d�or, fin du XIVe s. ; Ginkaku-ji, pavillon d�argent, fin du XVe) et favorisent l��panouissement des arts dans tous les domaines. Le pavillon d�argent est le premier type connu de maison � � la japonaise � avec nattes de sol (tatami), portes � glissi�re, �tag�res aux rayon-nages altern�s et niche d�exposition.
C�est l� que s��labor�rent les r�gles de la c�r�monie du th�* et des arrangements de fleurs. Sous l�influence du zen, le jardin devient un lieu de m�ditation philosophique. Celui du Saihō-ji (XIVe s.) est c�l�bre pour ses vari�t�s de mousses et son jardin de pierres, prototype des �tranges compositions symboliques du Ryōan-ji (fin du XVe s.) et du Daisen-in (d�but du XVIe s.).
Ruin�e par les guerres aux XVe et XVIe s., Kyōto ne retrouve sa splendeur qu�� la fin du XVIe gr�ce aux vastes travaux de restauration et de construction entrepris par les dictateurs qui se succ�dent au pouvoir : Oda Nobunaga (1573-1582), Toyotomi Hideyoshi*, puis Tokugawa Ieyasu*. Au sud de
la ville sont �lev�s les deux grands temples du Nishi-hongan-ji et du
Higashi-hongan-ji. Ieyasu commence en 1603 l��dification du ch�teau Nijō.
Entre 1625 et 1650, le palais d�tach� de Katsura, qui allie pavillons de th� et jardins-paysages aux horizons divers, est termin� pour un prince imp�rial.
� partir du XVIIe s., la classe bourgeoise s�affirme, et les riches marchands de la ville stimulent le d�veloppement des m�tiers d�art. La plupart des soieries et des laques* du Japon sont fabriqu�s � Kyōto. Les artisans du textile, group�s dans le quartier Nishi-jin, rivalisent d�ing�niosit� pour d�corer les �toffes et utilisent un proc�d� sp�cial de teinture (yūzen) qui permet des dessins libres et multicolores.
Les broderies, les objets en bambou, les peignes et les poup�es sont �galement r�put�s. La production c�ramique
conna�t un essor constant, en particulier � Kiyomizu et � Awata. Cet artisanat de haute qualit� reste aujourd�hui tr�s vivant.
F. D.
La ville actuelle
L��poque actuelle a laiss� moins de traces ici que dans les autres m�tropoles japonaises ; les quartiers industriels se concentrent au sud de la gare, �pargnant ainsi la zone historique.
Toutefois, 16 p. 100 de la population se livrent � des activit�s manufacturi�res, en usines ou en ateliers nombreux et de petites dimensions : appareillage �lectrique, instruments de pr�cision, produits pharmaceutiques. L�absence d�industries lourdes garde � Kyōto un ciel clair qui contraste violemment avec les brumes noir�tres dont Ōsaka s�enveloppe � 50 km au sud-ouest.
La principale richesse de la ville provient toutefois du tourisme, 10 millions de personnes la visitant chaque downloadModeText.vue.download 498 sur 577
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ann�e : Japonais en groupes d��coliers ou de ruraux venus en voyages organis�s et �trangers, pour lesquels la ville est le principal p�le d�attraction. Les deux pointes de cette activit� se situent au printemps (mars-mai : 40 p. 100 des visiteurs) et en automne (25 p. 100).
Un grand nombre d�h�tels vivent de ce tourisme. Un centre commercial, avec grands magasins, banques, h�tels modernes, forme un �lot de constructions modernes de bois, � peu pr�s au milieu de l�agglom�ration : il s��tend au sud vers le quartier de la gare, lui aussi tr�s anim�.
Aujourd�hui, Kyōto para�t entrer
dans une nouvelle phase de sa longue histoire. Elle s�int�gre, en effet, de plus en plus dans la conurbation d�Ōsaka, pour laquelle elle devient une ville-dortoir. Elle se d�veloppe dans trois directions : � l�est, vers le bassin de Yamashina et le lac Biwa ; au sud, dans la plaine du Kansai ; � l�ouest, dans le
secteur de Sagano. Un m�tro est pr�vu, bien que l�ampleur des avenues rende ici le probl�me de circulation bien moins pressant que dans les autres m�tropoles. Trois voies ferr�es relient la ville � Ōsaka, et la ligne r�cente du Shinkansen la met � 2 h 50 mn seulement de Tōkyō. L�autoroute Tōkyō-
Kōbe passe l�g�rement au sud, parmi des rizi�res que la mar�e des constructions fait rapidement dispara�tre. Au sein de la m�galopolis, Kyōto demeure ainsi un t�moignage du pass�. Comme Florence ou Ath�nes, c�est un des hauts lieux de l�esprit humain.
J. P.-M.
F Eitoku / Japon / Kanō (�cole des) / Kōrin et Kenzan / Sōtatsu / Tch�an et Zen dans l�art / Th� (c�r�monie du).
R. Ponsonby-Fane, Kyōto, the Old Capital of Japan (Kyōto, 1956).
kyste
Cavit� pathologique contenant un
liquide, parfois des �l�ments solides et limit� int�rieurement par une paroi recouverte d�un �pith�lium.
En fait, le terme de kyste d�signe des affections disparates qu�il est illusoire de vouloir classer.
Anatomie pathologique
En r�gle g�n�rale, les kystes sont des
� tumeurs liquides � b�nignes. Ils r�sultent d�une prolif�ration (d�une n�o-formation) tissulaire se d�veloppant progressivement, sur place � partir d�un tissu ou d�un organe donn�s, en reproduisant des structures normales, sans monstruosit�s cellulaires. Ils se d�veloppent en refoulant les tissus voisins, qu�ils compriment, mais sans les p�n�trer ni les envahir : un plan de clivage les s�pare.
La paroi des kystes vrais est constitu�e int�rieurement d�une ou de plusieurs couches de cellules �pith�liales, plus ou moins aplaties suivant la nature du kyste et la pression r�gnant � l�int�-
rieur de la cavit�. La couche �pith�liale est entour�e par une couche de tissu conjonctif dense et par une couche de
tissu conjonctif l�che, permettant le clivage.
Les faux kystes ont une constitution analogue, mais il n�existe pas d�assise �pith�liale int�rieurement, et la paroi est form�e uniquement de tissu conjonctif.
Le contenu des kystes peut �tre
un liquide clair ou teint�, limpide ou trouble, plus ou moins visqueux. On trouve dans certains kystes des �l�-
ments tissulaires divers (amas �pith�-
liaux, poils, dents, etc.) et, si l�origine du kyste est parasitaire, le parasite ou ses oeufs. La pression � l�int�rieur des kystes est variable, parfois �lev�e.
Causes des kystes
Tr�s souvent, les kystes ont une origine embryonnaire : ils se forment au cours de la vie intra-ut�rine et constituent alors une sorte de malformation. Ces kystes peuvent grossir d�s cette p�-
riode et �tre perceptibles � la naissance ou, au contraire, rester longtemps � l��tat d��bauche, puis ne se d�velopper qu�� l��ge adulte.
Dans d�autres cas, les kystes se forment par suite d�une anomalie de fonctionnement d�un organe : une glande qui ne peut �vacuer sa s�cr�tion et qui continue � fonctionner accumule celle-ci, et il se forme une cavit� kystique.
Enfin, la formation de kystes constitue pour l�organisme un processus de d�fense contre certains parasites.
Le type le plus courant de ces kystes parasitaires est le kyste hydatique, qui se forme dans le foie, le poumon et le cerveau, autour des embryons du t�nia �chinocoque (ce t�nia vit � l��tat adulte dans l�intestin du chien, et ses formes embryonnaires se d�veloppent chez l�homme ou chez le mouton).
Principales localisations
des kystes
On peut rencontrer des kystes dans toutes les parties de l�organisme, mais certains sont particuli�rement fr�quents.
La peau est le si�ge de kystes s�ba-
c�s, form�s � partir des glandes s�ba-c�es annex�es aux poils : ce sont de petites boules parfaitement rondes, roulant sous la peau et tr�s fr�quents au cuir chevelu.
L�ovaire* est le si�ge de kystes de tailles tr�s variables, dont la grosseur peut aller de la t�te d��pingle au melon.
Leur origine et leur contenu sont �galement variables : kystes folliculaires, s�reux, muco�des, dermo�des.
Le foie, le poumon, le cerveau sont le si�ge de kystes parasitaires, notamment de kystes hydatiques.
Le poumon est �galement le si�ge de
� kystes gazeux � renfermant de l�air, qui sont visibles � la radiographie sous forme de taches claires arrondies.
Le pancr�as est le si�ge de faux
kystes, qui peuvent atteindre un volume important et qui posent des probl�mes th�rapeutiques difficiles.
Le m�sent�re (v. intestin) est �galement le si�ge de kystes, dont le diagnostic n�est souvent fait qu�au cours d�une intervention chirurgicale.
Le rein est le si�ge de kystes d�origine embryonnaire, qui se d�veloppent simultan�ment et dont le nombre peut �tre �lev�. Ces kystes creusent litt�ralement tout le parenchyme r�nal (maladie polykystique des reins).
Sympt�mes et
complications des kystes
Les kystes se pr�sentent comme des tumeurs : la palpation permet de d�celer une masse arrondie, bien limit�e, de consistance molle et � fluctuante �
si la pression est faible, au contraire r�nitente, voire tr�s dure si la pression est �lev�e, ce qui les fait souvent confondre avec une tumeur solide (un fibrome par exemple).
Par leur d�veloppement, les kystes compriment les organes voisins : ils provoquent ainsi des douleurs ou des pesanteurs par compression des nerfs, des troubles d��vacuation des divers canaux de l�organisme : constipation, troubles de l��vacuation urinaire, troubles circulatoires sanguins ou
lymphatiques.
Les kystes peuvent s�infecter, se transformant en v�ritables abc�s. Les kystes p�dicul�s peuvent se tordre autour de leur p�dicule et se n�croser.
Ils peuvent se rompre, r�pandant leur contenu dans les espaces voisins, ce qui est particuli�rement grave en cas de kyste parasitaire. Enfin, la paroi des kystes peut �tre le si�ge d�une d�g�n�-
rescence maligne, c�est-�-dire qu�elle peut se transformer en cancer.
Pour toutes ces raisons, l�ablation chirurgicale des kystes est le plus souvent indiqu�e : elle consiste en une ex�r�se, c�est-�-dire une s�paration effectu�e entre le kyste et les parties voisines, g�n�ralement facile, puisqu�il y a un plan de clivage. Dans la mesure du possible, le kyste est enlev� en totalit� sans �tre ouvert, mais, en pratique, il est souvent n�cessaire de l�ouvrir et d�aspirer son contenu pour en r�duire la taille. Les kystes parasitaires ou infect�s r�clament de plus des mesures de d�sinfection sp�ciales.
Ph. de L.
Kyūshū
�le du Japon ; 42 000 km 2 ;
12 200 000 hab.
La plus occidentale des quatre
grandes �les japonaises a une densit� moyenne proche de 300 habitants au kilom�tre carr� (l�g�rement sup�rieure � la moyenne nationale). Elle tire de sa situation insulaire et m�ridionale une forte individualit� au sein de l�archipel. Si�ge d�un des plus anciens foyers de peuplement, point le plus rapproch� du continent (120 km au d�troit de Tsushima), c�est, traditionnellement, la porte de la civilisation chinoise au Japon. Cette ouverture sur le monde ext�rieur s�est prolong�e � l��poque f�odale, et le catholicisme a ici l�un de ses bastions.
C�est le volcanisme qui marque
avant tout le relief de l��le, avec les grands massifs d�Unzen, de l�Aso (qui couvre � lui seul 8 000 km 2 et dont les c�nes se dressent au centre d�une caldeira de 50 km de diam�tre), de
Kirishima, � l�aspect semblable aux puys auvergnats, enfin de Sakura-jima, dont le c�ne fumant domine l�horizon de Kagoshima. Le rivage occi-
dental s��miette au large en �les et en presqu��les dues � l�envahissement par la mer d�un champ de fractures complexes. Toutes les plaines sont p�riph�-
riques, et aucune n�atteint 1 000 km 2 : plaine de Tsukushi, ouverte sur le golfe d�Ariake, plaine de Kumamoto et longue plaine littorale de Miyazaki, qui, � l�est, termine l��le sur le Pacifique.
Le climat est le plus chaud du Japon, et l��t� est la saison dominante, ponctu� en ao�t-septembre de typhons press�s downloadModeText.vue.download 499 sur 577
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et rageurs. Ce climat conditionne des paysages v�g�taux denses (bambous, palmiers, cam�lias) et une agriculture prosp�re, une double r�colte �tant possible partout. Les rizi�res forment le fond de ces campagnes, tapissant les plaines ou escaladant les versants en gradins �troits, tandis que les champs secs portent riz de montagne, ma�s et patates. Les p�turages de l�Aso et de la r�gion de Kagoshima �l�vent les plus beaux bovins de l�archipel. Au total, cependant, cette vie rurale montre un certain archa�sme par rapport au reste du Japon. Pays tr�s ferm�, cloisonn� jadis en une multitude de fiefs, Kyūshū
demeure riche de traditions artisanales ou de coutumes, de f�tes que la vie moderne tend � effacer ailleurs. Ces campagnes ont trop d�hommes et manquent de capitaux.
Ces traits g�n�raux font souvent
diviser l��le en deux secteurs : le Sud, p�n�tropical et volcanique, demeur� largement rural et l�une des r�gions de l�archipel les plus isol�es de la vie g�n�rale ; et le Nord, aux plaines plus vastes, au climat plus temp�r�, r�gion urbaine et industrielle. Il est de fait que la vie urbaine et manufacturi�re se concentre en quelques points : huit au total, tous p�riph�riques.
Dans le premier secteur, deux capitales f�odales, Kumamoto et Kagoshima (400 000 hab. environ chacune), sont devenues de gros centres r�gionaux sans industries notables, sauf quelques tissages et le traitement du bois des grandes for�ts de l�int�rieur ; le commerce de d�tail est leur fonction dominante. Sur la c�te orientale, le gouvernement a fond� � Hyūga-Nobeoka un foyer d�industries chimiques que des fonds de 16 m devraient favoriser malgr� son isolement.
Au nord, sur la mer Int�rieure (Seto-naikai), un autre foyer urbain se compose d�Ōita (p�trochimie) et de Beppu (station thermale, port de voyageurs).
Au nord-ouest, Nagasaki et Sasebo forment une r�gion bien vivante : un ancien bassin houiller, aujourd�hui en d�clin, a attir� � Sasebo des industries ; c��tait surtout un port militaire. �
Nagasaki, les chantiers navals Mitsubishi et les usines de m�tallurgie lourde qui les accompagnent constituent � eux seuls un ensemble manufacturier notable. Sur la baie d�Ariake, enfin, le bassin houiller de Miike-Ōmuta se rel�ve de la crise r�cente gr�ce � l�essor de la carbochimie ; une aci�rie, une fabrique d�aluminium, une quinzaine d�usines au total, relevant du groupe Mitsui, constituent ici un autre foyer industriel homog�ne.
C�est cependant � la pointe septentrionale, � proximit� du d�troit de Shimonoseki, que se trouve la plus grande base industrielle de Kyūshū, fond�e sur la proximit� de la houille. Le bassin de Chikuho, le plus important du Japon (12 Mt), a des couches tr�s pliss�es et des veines minces ; l�extraction est difficile, et la qualit� m�diocre, cependant que le charbon � coke est peu abondant. R�cemment, les si�ges jug�s peu rentables ont �t� ferm�s, et les autres modernis�s. Situ� � 30 km de la c�te, ce charbon alimente la zone industrielle de Kita-kyūshū*, qui fait face � Honshū. � 40 km de l� se trouve la ville de Fukuoka (800 000 hab.), r�sultat de la fusion de la cit� f�odale de ce nom et du vieux port de Hakata. Elle est avant tout le plus grand centre commercial et intellectuel de Kyūshū, et elle est reli�e par un dense r�seau ferr� � toutes les r�gions de l��le. C�est le grand centre
des services, mais, � ses activit�s artisanales, nombreuses et en grande partie d�origine traditionnelle, s�ajoutent peu � peu des industries modernes en ateliers de moyennes dimensions. Situ�e � l�extr�mit� occidentale de la m�galopolis japonaise, elle est reli�e � Tōkyō
en six heures, � Ōsaka en trois par la prolongation du Shinkansen.
J. P.-M.
F Kita-kyūshū.
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Laban (Rudolf
von)
Chor�graphe, p�dagogue et th�ori-
cien de la danse moderne, autrichien d�origine hongroise (Bratislava 1879 -
Weybridge, Surrey, 1958).
Tr�s jeune, Laban conna�t l�am-
biance des th��tres hongrois et allemands. � Paris et � Munich, il �tudie l�architecture et la sculpture, la peinture et la sc�nographie, l�art dramatique et la danse. Passionn� par les probl�mes du mouvement, il se consacre � l��laboration d�une technique, qui conduit � la danse pure, � la � danse absolue �.
Grand voyageur, il parcourt l�Eu-
rope, o� chacun de ses passages laisse une impression durable. La danse libre avait, d�s son apparition dans les pays germaniques, en Allemagne en particulier, supplant� la danse acad�mique, qui n�avait jamais vraiment fait �cole.
L�abstraction de la danse classique et sa beaut� formelle, rejet�es par les danseurs germaniques, laissaient la place � l�expression, ext�riorisation de l��motion ressentie par l�artiste. Influenc� par Fran�ois Delsarte (1811-1871) et m�me par �mile Jaques-Dalcroze (1865-1950), acquis � quelques principes d�Isadora Duncan (1878-1927) et de Maud Allan (1883-1956), Laban, convaincu de la primaut� de cette �motion, en fait l�origine de tout mouvement, de tout rythme et, partant, de toute musique. Art spatial, la danse est
soumise � des lois et r�sulte du travail de composition du chor�graphe, qui en a con�u le sch�ma. L�harmonie na�t de la rencontre de ces deux �l�ments.
Th�oricien, Laban, par ses travaux, a prouv� la libert� totale de la danse vis-
�-vis des autres arts, position oppos�e � celle que d�fendaient des chor�graphes comme Michel Fokine* ou L�onide
Massine*, qui, bien que novateurs, tentaient non pas d�isoler la danse, mais, au contraire, de la lier �troitement � tous les arts. Le mouvement, traduction dynamique d�une impression, d�un sentiment, doit �tre toujours consid�r� par rapport � l�espace, � l�� environnement �. De plus, s�il inscrit son dessin
� si complexe soit-il � dans l�espace, les directions qu�il suit peuvent �tre ramen�es � des notions tr�s simples, oppos�es et compl�mentaires deux � deux : droite-gauche, hauteur-profondeur, avant-arri�re.
P�dagogue, Laban, qui voulait
� fonder la danse en raison, voire en philosophie �, �difia son enseignement sur quatre id�es ma�tresses : l�espace, l�effort, l�harmonie et la sensibilit�. Tout mouvement a son point de d�part � l�int�rieur du corps, et son rythme naturel est la respiration. �
une tension musculaire succ�de toujours une d�tente (Anspannung-Abspannung), principe que l�on retrouve par exemple chez Martha Graham (n�e v. 1893) [contraction-release] ou chez Doris Humphrey (1895-1958) [fall
recovery]. Form�s � l��cole de Laban, Mary Wigman (1886-1973) [qui, par la suite, s�opposa � lui], Kurt Jooss (n� en 1901), Harald Kreutzberg (1902-1968) et Aurel Milloss (n� en 1906) contribu�rent beaucoup � la propagation des principes du ma�tre.
Chor�graphe, Laban a produit des
oeuvres pour formations r�duites et dans lesquelles il aimait figurer, sans musique ou avec accompagnement de percussions (Himmel und Erde, 1922 ; Nacht, 1927). Il a anim� �galement de grandes fresques, de grands mouvements de masse (Bewegungschore), o� sa science du nombre et des lignes s�est r�v�l�e tout enti�re (Agamemnons Tod, d�apr�s Noverre*, 1924 ; Titan, 1927). En 1936, il r�glait les �volutions
des athl�tes aux jeux Olympiques de Berlin... En marge de ses th�ories, il a �galement compos� des chor�graphies sur des oeuvres musicales pr�existantes (Don Juan de Gluck, Prom�th�e de
Beethoven).
Cr�ateur du syst�me de notation*
chor�graphique appel� aujourd�hui labanotation, Laban r�ussit � sch�matiser les pas, leurs directions, les diff�-
rentes orientations prises par le corps ou une partie du corps du danseur, les formations et les d�placements des groupes. La partition musicale, �crite sur des port�es suppl�mentaires, peut se lire, simultan�ment. Ce syst�me, qui s�av�re un des plus efficaces, a �t� adopt�, entre autres, par K. Jooss, George Balanchine* (qui a introduit son �tude � la School of American Ballet), et le Royal Ballet. Le Dance Notation Bureau fonctionne � New York depuis 1940.
Rudolf von Laban, qui a �crit de
nombreux ouvrages didactiques, est, sans aucun doute, le fondateur et le premier penseur de la danse moderne.
Principales oeuvres
Gymnastik und Tanz (Oldenburg, 1926) Choregraphie (I�na, 1926)
Schrifttanz : Methodik, Orthographie, Er-l�uterungen (Vienne-Leipzig, 1928) Ein Leben f�r den Tanz (Dresde, 1935) Modern Educational Dance (Londres, 1948) The Mastery of Movement on Stage
(Londres, 1950)
Principles of Dance and Movement notation (Londres, 1956)
H. H.
F Danse / Expressionnisme / Notation chor�-
graphique.
Quelques rep�res
biographiques
1910-1914 Munich : fondation de sa premi�re �cole.
1914-1918 Zurich : cr�ation d�une �cole (1915) et � Ascona.
1919-20 Nuremberg et Stuttgart.
1921-1923 Mannheim, Nationaltheater.
1923-1925 Hambourg : directeur de la danse au Staatsoper. Cr�ation d�un groupe de danse de concert (1923).
1925-26 Th��tre de W�rzburg.
1927-1935 Chor�graphe et p�dagogue au Staatsoper et au Staatlicher de Berlin. Cr�ation d�un institut de chor�graphie (1930).
1938 S�exile en Angleterre et travaille � Darlington (�cole de K. Jooss), puis � Londres.
1942 � Manchester il cr�e l�Art of Movement Studio.
1953 Weybridge : il fonde le Art of Movement Center o� sont form�s les futurs professeurs.
Labi�es ou
Labiac�es
Vaste famille d�herbes et de sous-arbrisseaux gamop�tales caract�ris�s par une tige carr�e, des feuilles d�cuss�es, une corolle � deux l�vres.
Cette famille comprend plus de
4 000 esp�ces, r�parties en 200 genres environ (respectivement 200 et 30 en France).
G�n�ralit�s
Les Labi�es sont ordinairement des herbes ou des arbustes, exceptionnellement des arbres. Les feuilles sont d�cuss�es, c�est-�-dire que les paires successives se d�veloppent alternativement � angle droit ; il en r�sulte que les tiges, du moins dans leur premi�re ann�e, sont le plus souvent quadrangulaires. Les angles, tr�s bien marqu�s, sont renforc�s par un tissu de soutien (collenchyme) cellulosique et sont parfois orn�s d�une aile membraneuse. En plus, � chacun de ces angles correspond un gros faisceau lib�ro-ligneux. On remarque sur les tissus herbac�s (jeunes tiges et feuilles) une grande abondance de poils, les uns protecteurs, simples ou ramifi�s, les autres glanduleux et produisant des essences. Ces derniers sont compos�s d�un pied et d�une t�te
pluricellulaire (2-4 ou 8 cellules). Ils s�cr�tent une essence qui s�accumule sous la cuticule, les parois cellulaires s��tant d�coll�es sous la pression exerc�e par l�accumulation de l�essence ; quelques genres ont des cellules s�cr�-
trices internes.
Les inflorescences sont des cymes ordinairement bipares, plus ou moins contract�es en glom�rules, voire en capitules, comme chez Calamintha cli-nopodium. Les fleurs, construites sur le type cinq, sont soit hermaphrodites, soit unisexu�es ; elles ont une sym�-
trie bilat�rale (fleur zygomorphe) plus ou moins nette. Le calice, persistant, est gamos�pale et fr�quemment bilabi� par suite du d�veloppement des trois s�pales post�rieurs. La corolle, g�n�ralement tubuleuse, est nettement sym�-
trique par rapport � un plan et pr�sente le plus souvent deux l�vres ; d�o� le nom de la famille, la l�vre sup�rieure �tant �tal�e vers l�avant. La corolle peut, cependant, affecter de nombreuses formes : elle peut, dans les cas extr�mes, avoir l�aspect d�un enton-noir et ne poss�der qu�une seule l�vre (Mentha, dont la fleur est presque r�gu-li�re, Lycopus, Ajuga, Teucrium...) ; chez certaines esp�ces, la l�vre sup�-
rieure, dress�e, est faiblement concave ou presque plane (Ballota, Stachys...) ; enfin, elle peut �tre fortement vo�t�e en casque (Phlomis, Lamium, Salvia...).
Les �tamines, soud�es au tube de la corolle, sont ordinairement au nombre de quatre, la cinqui�me ayant avort� ; elles se pr�sentent en deux paires de taille diff�rente ; parfois m�me, deux �tamines existent seules (Romarin, Lycopus, Sauge), les deux autres �tant r�duites � leur filet plus ou moins long ; chez les Romarins, les �tamines n�ont qu�une seule loge fertile.
La pollinisation entomophile est de r�gle dans cette famille et est m�me tr�s sp�cialis�e : il y a prot�randrie, c�est-�-dire que, sur la m�me fleur, les organes m�les, les �tamines, sont m�rs avant les organes femelles ; la f�condation n�cessite donc une pollinisation crois�e, qui se fait ici par les Insectes.
Ainsi, chez les Sauges, les bourdons qui butinent les fleurs cr�ent un mouvement de bascule des �tamines, dont les anth�res frottent sur le dos de l�Insecte : si les �tamines sont m�res,
le pollen tombe alors sur les poils du bourdon. Quand ce dernier entre dans une fleur �g�e (o� les parties femelles sont alors m�res), le stigmate s�allonge downloadModeText.vue.download 501 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6222
et intercepte le pollen apport� par le visiteur ; la f�condation peut alors avoir lieu.
L�ovaire, sup�re, poss�de deux carpelles, chacun � deux ovules anatropes, qui, du fait de l�apparition de � fausses cloisons �, donnent � maturit� un fruit de type � t�trak�ne � ressemblant beaucoup � celui des Borraginac�es.
Principaux types
Comme genres principaux, il faut
citer les Teucrium, ou Germandr�es (200 esp�ces vivant surtout sur le pourtour de la M�diterran�e), les Scu-tellaria (200 esp�ces), les Ajuga (une cinquantaine d�esp�ces r�parties principalement en Europe et en Asie), les Nepeta (200 esp�ces, fr�quentes en Europe m�diterran�enne), les Phlomis (60 esp�ces), les Stachys (200 es-p�ces), les Salvia (600 esp�ces), les Thyms (70 esp�ces vivant dans les r�gions m�diterran�ennes), les Coleus (150 esp�ces). Mais beaucoup d�autres genres, malgr� leur petit nombre d�es-p�ces, sont tr�s connus, comme les Lavandes (30 esp�ces des Canaries en Inde), les Menthes (20 esp�ces habitant les r�gions temp�r�es et subtropicales des deux mondes), les Origans (une trentaine d�esp�ces dans le Bassin m�-
diterran�en), l�Hysope, la Sarriette, la M�lisse, le Basilic, le Lierre terrestre, le Romarin...
Les Labi�es sont des plantes tr�s importantes, car l�industrie en fait grand usage pour la production d�essences vari�es constitu�es par des alcools, des ald�hydes (terp�niques ou non), des c�tones, des ph�nols et des hydrocarbures.
Les Lavandes* sont de petits ar-
bustes ou des arbrisseaux � feuilles
persistantes ; les fleurs sont group�es en �pis terminaux munis de bract�es, caract�ristiques des esp�ces.
Les Menthes, esp�ces herbac�es
vivaces, surtout diff�renci�es par leurs inflorescences et leurs feuilles, contiennent du menthol libre (M. pipe-rita), des esters ou des terp�nes. On retrouve dans les textes anciens mention de leurs propri�t�s, mais les esp�ces n��taient pas distingu�es ; aussi la Menthe poivr�e n�a �t� bien individualis�e qu�au XVIIe s. ; son essence a des propri�t�s stimulantes et stomachiques.
D�autres esp�ces sont cultiv�es comme bordures des pi�ces d�eau. De tr�s nombreux hybrides existent entre Mentha rotundifolia, M. silvestris, M. viri-dis, M. aquatica et M. arvensis. Ils se multiplient activement gr�ce � leur puissant syst�me v�g�tatif souterrain (rhizomes, stolons, drageons) et poss�-
dent ainsi une continuit� remarquable.
Le genre Thymus poss�de des
esp�ces polymorphes avec de nom-
breuses sous-esp�ces, jordanons, ainsi que des hybrides. Ce sont de petits arbustes rampants � feuilles oppos�es simples tr�s odorantes ; les fleurs sont group�es en t�tes globuleuses ou oblongues au sommet des rameaux.
Suivant les esp�ces, on trouve des diff�rences importantes dans la composition de leurs essences, en particulier divers ph�nols : cym�ne, pin�ne, born�ol et linalol. Thymus vulgaris est employ� depuis les temps les plus recul�s ; il sert en pharmacop�e et pour la cuisine ; le Serpolet est une esp�ce de Thym (T. serpyllum) qui vit dans les r�gions un peu plus septentrionales que T. vulgaris ; c�est une plante couch�e sur le sol, tr�s rameuse, pouvant former des gazons �pais ayant une odeur agr�able et une saveur tr�s aromatique. Les Thyms sont aussi souvent employ�s comme plantes ornementales dans les jardins de rocailles, o� ils demandent une station chaude, un sol calcaire bien drain� : Thymus nervosus prosp�re sur les sols siliceux.
Le genre Salvia, cosmopolite, sauf dans les r�gions froides, est le plus important de la famille avec 600 esp�ces, surtout am�ricaines ; celles-ci peuvent �tre aussi bien des herbes annuelles
que des arbustes ligneux vivant de nombreuses ann�es.
Une des Sauges la plus connue en
France est S. officinalis, qui est un sous-arbrisseau ligneux tr�s rameux, vivant surtout dans les stations s�ches m�diterran�ennes. Son utilisation en pharmacop�e remonte � l�Antiquit�, et l��cole de Salerne soutenait m�me que tout homme poss�dant de
la Sauge dans son jardin ne devait pas mourir ! Certaines esp�ces � nuances �clatantes d�Australie ou d�Am�rique sont employ�es en horticulture ; malheureusement, un certain nombre ne peuvent supporter le climat du nord de la France et ne sont utilis�es que pour la d�coration estivale des jardins.
Le Romarin, qui est un arbuste �galement originaire du Bassin m�diterran�e, � feuilles persistantes, r�siste assez bien dans la r�gion parisienne, mais doit �tre prot�g� des froids hiver-naux plus au nord. Les fleurs, d�un bleu p�le, sont group�es en petites grappes axillaires ou terminales. Cette plante, employ�e souvent dans les jardins de rocaille ou les bordures des massifs, poss�de une essence utilis�e en parfu-merie ; les feuilles servent de condiment et en pharmacop�e, ainsi que les fleurs.
Une seule esp�ce d�Origan, O. vulgaris, ou Marjolaine b�tarde, ou encore Th� rouge, vit dans les lieux secs et incultes de toute la France. Les fleurs, purpurines, sont group�es en pani-cules odorantes, courtes et denses. Les jeunes pousses fleuries sont seules employ�es ; elles constituent un m�dicament tonique amer et excitant. D�autres esp�ces sont � signaler, en particulier le Dictame de Cr�te, qui fournit l�essence de carvacrol ; la Marjolaine, cultiv�e dans le midi de la France, a une odeur p�n�trante due � une essence jaune verd�tre contenant plus de 4 p. 100 de terpin�ne.
Les Stachys, ou �piaires, sont r�pandues sur presque tout le globe ; beaucoup sont cultiv�es comme plantes m�dicinales (S. officinalis) ou d�ornement (S. lanata de la r�gion m�diterran�enne, S. grandiflora du Caucase et de la Sib�rie, S. coccinea du Mexique).
Mais une esp�ce est surtout � signaler : c�est S. Sieboldii, ou �piaire tub�reuse ; originaire de Chine, elle fut introduite en France en 1882 et fut rapidement propag�e gr�ce aux travaux de Pail-leux et Bois sous le nom de Crosne.
Les parties comestibles, les tubercules, sont compos�es d�une succession de renflements qui ont un go�t rappelant celui du fond d�Artichaut et du Salsifis.
J.-M. T. et F. T.
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laboratoire
d�analyses
m�dicales
�tablissement qui, dot� d�installations physiques, chimiques, biologiques et microbiologiques, a pour but d�apporter une aide au m�decin dans l��tablissement ou la confirmation des diagnostics et des pronostics, et � lui permettre de contr�ler les effets des traitements m�dicaux, chirurgicaux et radiologiques.
G�n�ralit�s
Ainsi, l��tude du m�tabolisme du glucose peut-elle contribuer d�abord � poser le diagnostic du diab�te, � fixer les doses de m�dicaments hypoglyc�miants et � en contr�ler les effets.
Qu�ils soient implant�s en milieu hospitalier ou g�r�s par des particuliers (personnes physiques ou morales), les laboratoires d�analyses m�dicales (L. A. M.) sont r�glement�s par la loi du 18 mars 1946, compl�t�e par les d�crets du 18 mai 1946 et du 16 juin 1967, qui d�terminent les conditions n�cessaires � l�enregistrement du laboratoire et celles de son agr�ment. La direction du L. A. M. est obligatoirement confi�e � un praticien muni du dipl�me de docteur en m�decine, pharmacien ou v�t�rinaire, assist� d�un suppl�ant muni d�un de ces m�mes dipl�mes. Le directeur du L. A. M. peut utiliser les services d�un certain nombre de techniciens (laborantins), habituellement form�s par des �coles professionnelles, qui travaillent sous sa surveillance et
sous sa responsabilit�, et de secr�-
taires, qui ne peuvent recevoir aucune d�l�gation de signature. Les locaux utilis�s par les L. A. M. doivent �tre s�pa-r�s de tout autre local, professionnel ou priv�. Ils comprennent obligatoirement deux pi�ces ou s�ries de pi�ces destin�es l�une � la r�ception du public et � la pratique des pr�l�vements, l�autre au travail analytique proprement dit.
Chaque examen de laboratoire fait l�objet d�un compte rendu remis au malade et communiqu� au m�decin
ainsi que d�une transcription sur un registre cot� et paraph� par le maire ou le commissaire de police. Certains examens � s�rologie de la syphilis, diagnostics de grossesse, d�terminations des groupes sanguins � sont, en outre, obligatoirement transcrits sur des registres sp�ciaux. Le laboratoire doit disposer des instruments et des appareils propres � l�ex�cution des travaux pour lesquels il a vocation (d�-
cret du 16 juin 1967), soit au moins un microscope, un appareil de production d�eau pure, le petit mat�riel de verrerie courante (fioles, tubes, pipettes...). Il doit disposer en outre : pour l�anatomie pathologique, microtomes, mat�riel � inclusions ; pour la microbiologie, �tuves et bains-marie r�glables, auto-clave, centrifugeuse devant donner au moins 6 000 tr/mn, platine chauffante, agitateurs m�caniques, cages et bocaux pour animaux ; pour la cytologie et l�h�matologie, cellules � num�rations, pipettes h�matim�triques, mat�riel pour la mesure de l�h�matocrite et de la s�dimentation sanguine ; enfin pour la biochimie et la biophysique, balance de pr�cision au 1/10 mg, r�frig�rateur, burettes et microburettes, spectrophotom�tre, photom�tre � flamme, pH-
m�tre, etc. En fait, cette liste d�instruments, d�termin�e par d�cret, constitue un minimum ; certains laboratoires importants disposent, pour les mesures h�matologiques et pour les analyses chimiques les plus courantes, de compteurs �lectroniques et de machines dites � auto-analyseurs � qui ex�cutent certains travaux avec une grande rapidit� et une pr�cision convenable. Les travaux pratiqu�s par les L. A. M. font appel � des disciplines qui se rattachent � diverses sciences : la physiologie, l�anatomie, la microbiologie, l�h�matologie, la cytologie, la biochimie, la
biophysique.
Physiologie
La mesure du m�tabolisme* basal, ou �nergie minimale n�cessaire � l�organisme en absence de tout travail, renseigne sur l�activit� de la glande thyro�de. La mesure du temps de relaxation apr�s excitation du r�flexe achill�en, ou r�flexogramme, fournit des indications comparables.
Anatomie pathologique
La pratique de cette discipline est r�serv�e aux seuls m�decins. Elle consiste en l�examen microscopique des tissus pr�alablement d�coup�s en tranches tr�s minces, convenablement d�shydrat�s et color�s (v. histologie) ; les �chantillons proviennent soit du tissu vif (biopsie), soit d�un tissu r�-
sultant d�une ablation au cours d�une op�ration chirurgicale ; la nature du fragment de tissu ainsi examin� fournit au clinicien des renseignements pr�cis sur la nature des l�sions observ�es sur son malade.
Cytologie
C�est l��tude des cellules pr�sentes dans les liquides et les s�cr�tions organiques. L�examen de ces cellules s�effectue au microscope, soit directement, soit apr�s concentration par s�dimentation ou centrifugation, � l��tat frais ou apr�s coloration de frottis. Ce type d�examen est tr�s fr�quemment pratiqu�, en particulier pour l�urine, o� il permet de d�celer un exc�s de leucocytes (pus) ou d��l�ments provenant de la vessie ou du rein (cellules �pi-th�liales, cylindres, cristaux), et pour la s�cr�tion vaginale, la cytologie de cet organe �tant le reflet exact, chez la femme r�gl�e, de son m�tabolisme hormonal. L�examen cytologique qualitatif est souvent compl�t� par un examen quantitatif consistant en une num�ration des �l�ments rapport�e � l�unit� de volume (v. cytologie).
H�matologie
C�est la cytologie des cellules du sang et des organes h�matopo��tiques (moelle osseuse, rate, foie). L�examen
h�matologique du sang est tr�s fr�-
quemment demand�, en raison de la facilit� relative et de la rapidit� de son ex�cution ainsi que du grand nombre de renseignements qu�il est susceptible de fournir � la clinique ; il comprend essentiellement la num�ration des cellules sanguines (h�maties, leucocytes, plaquettes), le dosage de l�h�moglobine et de l�h�matocrite (rapport relatif des volumes des h�maties et du plasma sanguin) et la description statistique des leucocytes (formule leucocytaire).
Les num�rations sont obtenues apr�s dilutions convenables par comptage sous le microscope dans une � cellule �
de volume connu, par photom�trie ou par comptage �lectronique dans des compteurs de particules sp�cialement construits pour l�h�matologie. La formule leucocytaire est �tablie sous le microscope sur des frottis tr�s minces et convenablement color�s. Outre les maladies du sang (an�mies et leuc�mies diverses), l�examen h�matologique permet de d�celer et de suivre le traitement d�un grand nombre d�affections, en particulier les infections microbiennes (polynucl�ose), les parasitoses et les allergies (�osinophilie). � l�h�-
matologie on rattache habituellement la mesure de la vitesse de s�dimentation globulaire, acc�l�r�e dans les cas pathologiques, mais non sp�cifique, et les mesures ayant trait � la crase sanguine : temps de saignement et de coagulation (pro-thrombine, thrombine, pro-acc�l�rine), test de r�sistance � l�h�parine, thrombo-�lastogramme.
Bact�riologie
On effectue la recherche des germes pathog�nes par trois types de m�thodes :
� l�examen direct des produits pathologiques au microscope, apr�s �talement sur lame et coloration ou � l��tat frais (cet examen, le plus simple, permet de juger de la mobilit� du germe, de sa forme et de ses dimensions, de ses caract�res tinctoriaux ainsi que d�orienter des recherches futures, sinon un diagnostic imm�diat) ;
� les cultures, qui permettent de d�celer un germe peu abondant dans un liquide pathologique, de s�parer et d�isoler les germes en cas de pluralit�, enfin de les identifier avec pr�cision
gr�ce aux caract�res de la culture et aux substances pr�sentes dans les produits de leur m�tabolisme ;
� la recherche de leurs propri�t�s antig�niques et la mise en �vidence des anticorps dans les liquides organiques, en particulier dans le s�rum. Ces techniques, qui rel�vent de l�immunologie*, ont �t� introduites par Widal (s�rodiagnostic de la fi�vre typho�de) ; les s�rodiagnostics restent positifs un certain temps apr�s gu�rison. Plus restrictivement, on donne le nom d�examens s�rologiques � un ensemble de techniques utilis�es pour le d�pistage de la syphilis et la surveillance de son traitement. Ces techniques ne peuvent �tre pratiqu�es que par les laboratoires dits � agr��s �. Elles ressortissent � trois types de r�actions : les m�thodes d�immobilisation du tr�pon�me, comparables au s�rodiagnostic de Widal ; les m�thodes de � d�viation du compl�ment �, utilisant comme indicateur un syst�me h�molytique antimouton (r�actions du type � Bordet-Wasser-mann �) ; les m�thodes de floculation, en g�n�ral plus sensibles, mais moins sp�cifiques que les pr�c�dentes. La recherche s�rologique de la syphilis est obligatoire dans les premiers mois de la grossesse et exig�e pour l��tablissement du certificat pr�nuptial.
Biochimie-biophysique
C�est ce d�partement du L. A. M. qui se d�veloppe le plus rapidement, en raison de l�importance croissante qu�a prise la biochimie* durant les derni�res d�cennies et par suite des moyens d�investigation qu�elle a pu mettre au service de la clinique. En m�me temps se sont introduites des m�thodes d�ana-downloadModeText.vue.download 503 sur 577
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lyse nouvelles. Aux m�thodes classiques que sont la gravim�trie et la volum�trie se sont ajout�es de nouvelles techniques : spectrophotom�trie, photom�trie de flamme, �lectrophor�se*
sur support solide, chromatographie, d�un usage aujourd�hui courant, qui permettent d�effectuer de nombreux
dosages sur des �chantillons de volume r�duit (microm�thodes).
Ainsi peut-on doser rapidement la plupart des constituants du plasma (l�ur�e, l�acide urique, les protides, le glucose, les divers constituants lipi-diques, les �lectrolytes, ainsi que de nombreuses enzymes [phosphatases, transaminases, amylases...] et les hormones).
Le but du L. A. M. est de fournir au clinicien des renseignements exacts dans un d�lai autant que possible rapide. La pratique de la bact�riologie et celle de l�h�matologie �voluent relativement peu ; par contre, elles exigent de la part du biologiste une part importante de r�flexion et d�interpr�tation. Au contraire, la pratique de la biochimie, science exacte, demande une ex�cution rigoureuse des m�thodes d�analyse qu�il aura mises au point en fonction du mat�riel dont il dispose.
On constate d�ailleurs une tendance � l�industrialisation pour le dosage des �l�ments les plus courants et les plus demand�s. Mais, quelles que soient ses m�thodes de travail, le biologiste ne peut perdre le contact du malade, ni sous-estimer l�importance des renseignements qu�il communique au clinicien, avec lequel il doit demeurer en rapport constant.
R. D.
A. Elliott et J. H. Dickson, Laboratory Instruments ; their Design and Application (Londres, 1951 ; nouv. �d., 1959). / C. Jaulmes, A. Jude, J. Qu�rangal des Essarts et J. Delga, Pratique du laboratoire (Masson, 1951 ; nouv. �d., 1964).
/ J. Desbordes, G. Strauss et C. Guyot-Jeannin, la L�gislation du laboratoire d�analyses m�dicales (�d. du Creuset, 1956 ; suppl. en 1961).
/ J. Loiseleur (sous la dir. de), Techniques de laboratoire (Masson, 1963 ; 3 vol.). / A. P. Johnson, Organization and Management of Hospital Laboratories (Londres, 1969). / Le Laboratoire (Masson, 1969).
Labrador
R�gion du Canada oriental.
La g�ographie
Au sens large, abandonn� aujourd�hui, le terme de Labrador s�applique � l�im-
mense p�ninsule entour�e par la baie et le d�troit d�Hudson, l�Atlantique et l�estuaire du Saint-Laurent et qui est partag�e entre les provinces de Qu�bec et de Terre-Neuve. Au sens �troit, employ� actuellement, ce terme (ou c�te du Labrador) ne d�signe que la partie terre-neuvienne, Ungava �tant le nom de la partie qu�b�coise.
Au Labrador, le bouclier canadien se divise en trois r�gions. Sur la c�te atlantique, des montagnes dissym�-
triques, abruptes vers la mer, d�passant parfois 1 000 m (monts Torngat) sont s�par�es par des fjords. Au centre, la pente douce doit aux glaciers quaternaires son aspect de plateau lacustre, qui est incis� par quelques vall�es profondes (fleuve Churchill). � l�ouest, le g�osynclinal du Labrador donne une topographie ruban�e.
Les hivers sont tr�s rigoureux
(moyenne : � 18 �C en janvier � Goose Bay, avec des minimums moyens de
� 23 �C et extr�mes de � 39 �C) et longs (6 mois de moyenne n�gative) ; la neige y est tr�s abondante (plus de 3 m par an ; localement 5 m). Les glaces marines retardent le r�chauffement estival : l��t� littoral a un caract�re arctique (moyenne du mois le plus chaud inf�rieure � 10 �C), tandis que les chaleurs ne sont pas absentes de l�int�rieur durant l��t� subarctique.
Les glaces qui affectent le littoral comprennent des glaces locales se formant en d�cembre et se disloquant en juin, des glaces de d�rive tr�s �paisses, d�origine polaire, retardant l�ouverture de la navigation en d�but d��t�, et des icebergs.
La frange littorale et les montagnes de la fa�ade atlantique ne portent qu�une toundra interrompue d�affleurements rocheux. Dans l�int�rieur, la v�g�tation consiste en une mosa�que de for�t claire et de toundra au nord et en une for�t de petits conif�res � croissance lente au sud.
Longtemps, les Esquimaux du littoral ont v�cu d�une �conomie de subsistance fond�e sur la chasse (phoque, ours) et la p�che (morue, truite de mer), compl�t�es par des raids de chasse du
caribou dans l�int�rieur. Cela entra�-
nait des d�placements entre les sites de chasse et de p�che avec un habitat en chacun de ces sites. L�int�rieur �tait parcouru aussi par des bandes d�Indiens nomades, essentiellement chasseurs (Montagnais et Naskapis).
� c�t� d�am�liorations mat�rielles (armes � feu, bateaux � moteur), l�impact de la civilisation moderne a eu tout d�abord pour effet d�introduire l��conomie de march� (d�veloppement excessif du pi�geage) avec les al�as qui en r�sultent (fluctuations du prix des fourrures). Plus r�cemment, les Esquimaux ainsi que des p�cheurs blancs �tablis sur la c�te du Labrador ont �t� attir�s par de nouvelles sources d�emploi, surtout dans l�int�rieur. En ce qui concerne les premiers, ils ont abandonn� un mode de vie ancien sans s�adapter pour autant � la civilisation technique. Si quelques-uns se sont assur� un revenu r�gulier et un logement d�cent, la plupart d�entre eux ainsi que les Indiens sont r�duits � l��tat de demi-mendiants entass�s dans des shack-towns (bidonvilles) � l��cart des �tablissements des Blancs.
R�put� sans ressources, le Labra-
dor est aujourd�hui une � Nouvelle Fronti�re �. Pr�s de Schefferville (� la limite m�me des deux provinces), de Wabush et de Labrador City, on a ouvert des mines de fer reli�es par rail � l�estuaire du Saint-Laurent et livrant annuellement, avec des fluctuations sensibles, de 25 � 30 Mt de minerai (de 50 � 60 p. 100 de teneur).
Le fleuve Churchill fournit de l��nergie (puissance potentielle : de 3 000 � 4 000 MW) � Wabush et � Labrador
City, et en fournira sans doute � Montr�al et aux Provinces maritimes. L�exploitation foresti�re (lac Melville), les a�roports (Goose Bay, villes mini�res), les installations militaires procurent de nombreux emplois. En excluant Schefferville (Qu�bec), on compte environ 15 000 habitants permanents au Labrador (dont quelque 1 400 sur la c�te) ; les effectifs de la population flottante ou saisonni�re sont du m�me ordre de grandeur.
P. B.
L�histoire
Le Labrador est sans doute la premi�re terre d�Am�rique atteinte par les Europ�ens : c�est vraisemblablement en l�an 1001 que le Viking Leif Eriksson, pouss� par la temp�te, parvient � une terre, le Helluland (� terre des tables de pierre �), qui appartenait peut-�tre � l�actuel Labrador. Apr�s quelques hivernages, toutefois, les Europ�ens oublient ces r�gions.
Il faut attendre pr�s de cinq si�cles pour que ces parages soient de nouveau fr�quent�s par des navigateurs : apr�s les d�couvertes de Colomb, les marchands de Bristol veulent tenter de trouver une voie plus directe vers l�Orient. � leur service, le G�nois Giovanni Caboto (Jean Cabot) prend possession, en 1497, d�une terre situ�e peut-�tre sur la c�te du Labrador, plus vraisemblablement � Terre-Neuve.
La d�couverte du Labrador est plus s�rement attribu�e au Portugais Gaspar Corte Real en 1501. D�s lors, les p�cheurs portugais, mais aussi les Basques et les Bretons fr�quentent activement les rivages de Terre-Neuve et du Labrador oriental. D�s son premier voyage (1534), Jacques Cartier*
explore le d�troit de Belle-Isle, entre Terre-Neuve et le Labrador. En 1576, l�Anglais Martin Frobisher longe une partie de la c�te nord-est du pays. En 1610, enfin, l�exploration du littoral s�ach�ve avec Henry Hudson, qui parcourt le d�troit et la c�te orientale de l�immense baie � laquelle, comme pour le premier, son nom a �t� donn�.
Au XVIIe s., des �tablissements permanents de p�che commencent �
s��tablir sur la c�te m�ridionale, et le XVIIIe s. voit la premi�re cartographie pr�cise de la c�te orientale avec les travaux de James Cook* (1763-1767). �
cette �poque, les immensit�s de l�int�-
rieur sont parcourues par les � coureurs des bois �, qui font le trafic des peaux avec les Esquimaux. Mais elles ne commencent � �tre v�ritablement connues qu�au si�cle suivant, avec les exp�ditions de William Hendry, qui parvient � l�embouchure du Koksoak (1828), de John McLean (v. 1797-1890), entre 1838 et 1842, de H. Y. Hind (1823-1908), qui remonta la rivi�re Moisie
(1861), enfin avec les travaux g�ologiques de A. P. Low (1861-1942),
men�s de 1884 � 1904 : en 1895, ce dernier d�couvrira les immenses gisements de minerai de fer sur lesquels repose l��conomie de l�int�rieur du Labrador. � la fin du si�cle �galement, le missionnaire Wilfred T. Grenfell (1865-1940) r�v�le la mis�re dans laquelle vivent les Esquimaux. Il faudra attendre le milieu du XXe s. pour que la photographie a�rienne permette la cartographie compl�te de la r�gion.
Le probl�me de la fronti�re
La d�couverte des richesses mini�res fut pour beaucoup dans le conflit qui opposa le Qu�bec � Terre-Neuve
pour la possession de ces �tendues d�sol�es : int�gr�es � Terre-Neuve en 1763, elles sont remises � la juridiction du Qu�bec en 1774. Mais la frange c�ti�re, non d�finie avec pr�cision, est s�par�e du Bas-Canada en 1809 pour constituer de nouveau une d�pendance de Terre-Neuve. En 1927, le Conseil priv� attribue une grande partie de l�int�rieur (et des gisements de fer) � Terre-Neuve en prenant comme limite la ligne de partage des eaux entre les baies d�Hudson et d�Ungava, d�une part, et l�Atlantique, de l�autre. Cette d�cision ne manquera pas de soulever downloadModeText.vue.download 504 sur 577
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maintes protestations au Qu�bec, o� certains accusent Londres d�avoir frustr� la � Belle-Province � d�une partie de ses richesses mini�res.
S. L.
F Canada / Esquimaux / Terre-Neuve.
E. Bruet, le Labrador et le Nouveau-Qu�bec (Payot, 1949).
Labriola (Antonio)
F MARXISME.
La Bruy�re
(Jean de)
Moraliste fran�ais (Paris 1645 - Versailles 1696).
L�homme
La Bruy�re est l�homme d�un seul
livre. C�est ce qui fait sa force, mais c�est aussi sa limite. Les Caract�res eurent huit �ditions entre 1688 et 1694 ; d�ann�e en ann�e, La Bruy�re grossit son oeuvre, qui passa de 420 � 1 120 remarques. Voil� la preuve d�une belle pers�v�rance, qui d�note la singuli�re aptitude d�un esprit � enrichir un recueil sans jamais s��carter du but propos� : peindre l�homme. Mais ce qui est peut-�tre faiblesse, c�est de ne point varier son talent, d�utiliser une formule � peu pr�s constamment identique et de s�en tenir l�. La densit� du livre existe au d�triment de sa libert� cr�atrice.
Appartenant � une famille de bonne bourgeoisie, La Bruy�re, apr�s des �tudes de droit, ach�te en 1673 une charge de tr�sorier g�n�ral de France en la g�n�ralit� de Caen. Mais il r�side � Paris et, comme sa charge lui laisse des loisirs, il en profite pour lire, m�diter, observer. En 1684, probablement gr�ce � Bossuet, il est pr�cepteur du duc Louis de Bourbon, petit-fils du Grand Cond�. T�che ingrate, que le caract�re indocile et distrait de son �l�ve ne facilite gu�re ; du moins, sa vie aupr�s des grands offre un champ d�observation � son regard p�n�trant.
Quand Louis de Bourbon devient duc d�Enghien (d�c. 1686), La Bruy�re reste attach� aux Cond� en qualit� de
� gentilhomme de Monsieur le duc �.
Deux ans plus tard paraissent les Caract�res, qui traduisent son exp�rience du monde et des hommes. Leur succ�s, d� en partie aux portraits, lui vaut, malgr� deux �checs, d��tre �lu � l�Acad�-
mie fran�aise (1693), o� son discours de r�ception, qui ne loue que les partisans des Anciens, fait scandale.
On a l�impression que cette exis-
tence c�le des blessures secr�tes, des rancoeurs mal �touff�es et que La Bruy�re avait trop conscience de sa valeur pour ne pas souffrir de vivre dans une soci�t� qui, tout en l�admettant, ne lui faisait que trop sentir qu�il n��tait pas des siens. On ne saurait en
conclure que les Caract�res sont un livre de revanche, un constat de d�ception. La Bruy�re n�est pas aigri, il est d�senchant� ; sa d�sillusion n�est pas le fruit de l�humiliation : il montre les hommes pour ce qu�ils sont, et la vision des moralistes n�est jamais r�-
confortante. Mais comment vaincre la monotonie des jours, sinon en livrant � la post�rit� les pens�es qui tiennent � coeur ? � Une grande naissance ou une grande fortune annonce le m�rite, et le fait plus t�t remarquer. � La Bruy�re sait bien, lui, qu�il ne peut compter que sur lui-m�me. M�me si � tout est dit et l�on vient trop tard �, on peut panser ses plaies en puisant dans ses propres ressources : � Le sage gu�rit de l�ambition par l�ambition m�me. � Au fond de chacun, il est une sorte de confiance en soi, en son talent, et La Bruy�re a la certitude de n�en �tre pas d�muni.
Lorsqu�il �crit : � Il faut plus que de l�esprit pour �tre auteur �, ne pense-t-il pas � lui-m�me et n�est-il pas s�r d�avoir la foi en son inspiration ? Tout ce que les Caract�res cachent d�accent personnel sur le � m�tier de faire un livre � ne r�v�le, au total, en d�pit des difficult�s, que la croyance de leur auteur � �tre original.
� Je rends au public
ce qu�il m�a pr�t� �
Le but que La Bruy�re se propose d�atteindre, dans le grand courant de pessimisme augustinien de son si�cle, est de
� peindre l�homme �. Conform�ment au g�nie de son temps, il vise � enseigner : � On ne doit parler, on ne doit �crire que pour l�instruction. � Mais, fid�le � la lign�e de tous les moralistes classiques, il s�attache � d�couvrir la permanence dans la nature humaine, � d�gager, par-del� les traits particuliers, les caract�res �ternels. � Je rends au public ce qu�il m�a pr�t� ; j�ai emprunt� de lui la mati�re de cet ouvrage � ; si les contemporains sont l�objet de son �tude, La Bruy�re se donne une t�che plus haute : d�voiler l�homme dans sa nature universelle. La pr�face est nette sur ce point : � Penser toujours, et toute la lecture de cet ouvrage, que ce sont les caract�res et les moeurs de ce si�cle que je d�cris ; car bien que je les tire souvent de la cour de France et des hommes de ma nation, on ne peut pas
n�anmoins les restreindre � une seule cour, ni les renfermer en un seul pays. �
D�j� La Rochefoucauld disait qu�il est plus ais� de conna�tre l�homme en g�-
n�ral qu�un homme en particulier. La Bruy�re parvient-il � saisir l�homme dans sa g�n�ralit� ? Constatons que, si les Caract�res sont souvent le fait d�un �crivain qui juge avec recul, il est aussi d�autres pages o� l�on d�couvre l�homme derri�re l�auteur, c�est-�-dire une sensibilit�.
Le livre semble, en effet, ob�ir � une triple orientation. Une bonne partie se compose d�aphorismes d�une clair-voyance d�sabus�e, mais qui n�ont pas la cruaut� des maximes de La Rochefoucauld. Peu d�indulgence, mais une g�n�rosit� instinctive qui emp�che La Bruy�re de noircir son tableau. Chez lui, la sentence constate, affirme : elle ne juge pas, elle ne d�bouche pas sur la transcendance, elle n�ob�it pas � des raisons m�taphysiques. L�homme n�est pas, de par sa nature, corrompu.
Il est tel qu�il se montre. Voil� une vision moins profonde que celle de La Rochefoucauld : au moins est-elle plus rassurante. � c�t� des sentences, les portraits, qui se glissent dans tous les chapitres. C�est l� le domaine par excellence de La Bruy�re : la vari�t� corrosive de sa palette, le nombre de ses silhouettes, ce plaisir inavou� � �tiqueter les �tres et � d�noncer leurs travers comme leurs ridicules offrent un plaisir rare � l�esprit. Mais remarquons que La Bruy�re ne s�engage pas :
l�acuit� du trait, le go�t pour la satire, l�humour froid divertissent sans provoquer l��motion. L�auteur veut amuser en enseignant et il ne croit pas qu�il est possible d�amuser si l�on se montre trop sensible. Sa position est claire :
� L��tude de la sagesse a moins d��tendue que celle que l�on ferait des sots �, et ce sot, cet autre nous-m�me, qui
� n�entre, ni ne sort, ni ne se l�ve, ni ne se tait, ni n�est sur ses jambes, comme un homme d�esprit �, est la mati�re de son enqu�te. Sentences et portraits se compl�tent par des passages d�indignation g�n�reuse d�un homme scandalis� par l�organisation sociale et politique de son temps. C�est sans doute par l� que La Bruy�re nous touche le plus.
L��crivain c�de la place aux mouvements du coeur ; la sympathie qu�il porte � ceux qui souffrent semble autre
chose qu�un sentiment superficiel. � Il y a une esp�ce de honte d��tre heureux � la vue de certaines mis�res. � � Il y a sur la terre des mis�res qui saisissent le coeur [...]. De simples bourgeois, seulement � cause qu�ils �taient riches, ont eu l�audace d�avaler en un seul morceau la nourriture de cent familles. �
On sent une �motion vive, et sa s�v�re critique des grands, des institutions, de la guerre offre un accent de r�volte nouveau en ce si�cle.
� Il faut exprimer
le vrai pour �crire
naturellement,
fortement,
d�licatement �
Avoir le naturel, la force, la d�licatesse, telle est l�ambition de La Bruy�re. Son sens de la formule ramass�e, ses tours vifs et piquants, son choix des attitudes et des d�tails r�v�lateurs ne sont pas la moindre qualit� d�un art accompli. La Bruy�re est un tr�s grand styliste. C�est m�me le style qui donne � l�oeuvre son unit�. On peut d�j� parler d�une
� �criture artiste �, gr�ce aux rythmes, au choix des mots, � l�agencement de la phrase. On a remarqu� le caract�re moderne des analyses de La Bruy�re, qui tranchent sur la simplicit� classique de ses pr�d�cesseurs. La contrepartie en est qu�on peut d�celer une certaine pr�ciosit�, un go�t de la recherche qui n�est pas loin du proc�d�. � force de vouloir �tre incisif, La Bruy�re exag�re son dessein. Chez lui, remarquait d�j� Sainte-Beuve, � l�art est grand, tr�s grand ; il n�est pas supr�me, car il se voit et il se sent �. On pense aussi � cette phrase de La Rochefoucauld, qui semble assez exactement s�appliquer aux Caract�res : � Le plus grand d�faut de la p�n�tration n�est pas de n�aller point jusqu�au but, c�est de le passer. �
N�exag�rons pas non plus la port�e
� politique � de l�oeuvre de La Bruy�re.
Si l�on reste tr�s sensible � sa g�n�-
rosit�, lorsqu�il s�indigne contre les exc�s de son temps, on ne saurait voir en lui un r�volutionnaire. La Bruy�re est loin d�avoir l��toffe d�un r�formateur. Disons qu�il a eu le courage de ses id�es, mais cette sympathique franchise ne d�bouche pas sur une critique positive. Quand il parle des diff�rentes
� formes de gouvernement �, c�est pour conclure : � Ce qu�il y a de plus raisonnable et de plus s�r, c�est d�estimer celle o� l�on est n� comme la meilleure de toutes et de s�y soumettre. � Faut-il n�cessairement exiger d�un sujet du Roi-Soleil, homme de coeur et capable de nous �mouvoir, d�avoir les audaces downloadModeText.vue.download 505 sur 577
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constructives des � philosophes � du si�cle suivant ?
A. M.-B.
F Anciens et Modernes (querelle des) / Classicisme.
G. Michaut, La Bruy�re (Boivin, 1936). /
L. Paquot-Pierret, l�Art du portrait chez La Bruy�re (Office de publicit�, Bruxelles, 1941). /
F. Tav�ra, l�Id�al moral et l�id�e religieuse dans
� les Caract�res � de La Bruy�re (Mellott�e, 1941). / P. Richard, La Bruy�re et ses � Caract�res � (Malf�re, Amiens, 1946 ; nouv. �d., Nizet, 1966). / R. Jasinski, Deux Acc�s � La Bruy�re (Minard, 1971). / L. Van Delft, La Bruy�re moraliste (Droz, Gen�ve, 1971). / A. Stegmann, les Caract�res de La Bruy�re, Bible de l�honn�te homme (Larousse, 1972).
lac et limnologie
Le lac est une nappe d�eau retenue par une contre-pente naturelle ou artificielle.
L��tang* est un lac sans profondeur qui peut �tre colonis� par la v�g�tation riveraine. Lacs et �tangs forment les eaux stagnantes, qui s�opposent aux eaux courantes, repr�sent�es par les fleuves*.
La limnologie est la science qui se pr�-
occupe des particularit�s physiques et biologiques des lacs. Ses moyens et ses m�thodes sont les m�mes que ceux de l�oc�anographie*.
Le lac
Le relief lacustre
La forme d�ensemble des lacs
(contours et profondeurs) varie selon leur origine, qui permet de distinguer deux grandes cat�gories.
y Les lacs de cuvette. Ce sont les plus profonds (et donc les plus durables), creus�s le plus souvent dans la roche en place. Ils r�sultent :
� de d�formations de l��corce terrestre : au centre d�un foss� d�effondrement (fig. 1), le long d�un escarpement de faille (fig. 2), dans l�axe d�une cuvette de subsidence (fig. 3) ou d�un appareil volcanique (fig. 4) ;
� de creusements sp�cifiques � certains domaines morphologiques :
d�pressions karstiques comme les dolines et les polj�s (fig. 5), cuvettes de surcreusement glaciaire occup�es par des lacs de cirque ou des lacs de vall�e (fig. 6).
y Les lacs de barrage. Ils sont en g�n�ral moins profonds (et parfois �ph�m�res) et retenus en arri�re de contre-pentes d�origine vari�e. On distingue donc :
� les lacs d�origine volcanique, barr�s par une coul�e de lave (fig. 7) ;
� les lacs d�origine glaciaire, ferm�s par un glacier (fig. 8) ou un alignement de moraines (fig. 9) ;
� les lacs d�origine alluviale, qui sont des plans d�eau peu profonds isol�s par une lev�e fluviale (fig. 10), un bras dunaire (fig. 11) ou un cordon littoral (fig. 12). Ils sont install�s en bordure d�une mer ou d�un fleuve, qui leur fournissent une partie de leur eau ; les lacs lat�raux, emplis lors du maximum des crues, sont des lacs de trop-plein.
Quelle qu�en soit l�origine, un
lac d�une certaine �tendue pr�sente l��tagement morphologique suivant (fig. 13) :
� un littoral (bas ou � falaise) ceintur� par une banquette en forme de terrasse n�e de l��rosion ou de la construction, o� s�accumulent les mat�riaux les plus grossiers (� beine � des lacs suisses) ;
� une pente (� mont � des lacs
suisses) qui peut �tre d�accumulation
(talus d��boulis) ou d��rosion (ravins sous-lacustres bord�s de lev�es lat�-
rales model�es par le plongement des eaux denses) ;
� un fond o� s�accumulent les d�-
p�ts vaseux apport�s par les affluents (� plaine � des lacs suisses). Ces s�diments sont � pr�dominance calcaire ou siliceuse, selon la nature lithologique du bassin d�alimentation.
L�eau lacustre
Elle peut �tre d�finie � trois points de vue.
y Son volume. Un lac est aliment� (fig. 14) par des cours d�eau superficiels ou souterrains appel�s affluents ou tributaires et, dans une moindre mesure, par les pr�cipitations liquides ou solides tomb�es sur son plan
d�eau. L�eau ainsi stock�e s��vapore ou s��coule par des effluents, ou �missaires. L�importance respective de l�eau re�ue et perdue conditionne les variations p�riodiques du niveau et de la charge des eaux en substances dissoutes ou non. Selon leur hydrographie, on distingue plusieurs types.
y Les lacs ouverts. Ils correspondent � des �largissements du lit fluvial et sont dot�s d�affluents et d�effluents.
Leur bilan hydrologique d�pend du d�bit de ces art�res et de l�intensit� de l��vaporation s�vissant � leur surface.
Les variations de niveau sont donc tr�s comparables � celles des cours d�eau locaux, pour lesquels les lacs sont des champs d�inondation naturels. Si leurs dimensions sont suffisantes, les lacs parviennent � constituer de v�ritables r�servoirs naturels, stockant les exc�s et les restituant lentement. Ils agissent donc comme de v�ritables r�gulateurs � l��gard des fleuves qui les traversent (exemple : le L�man pour le Rh�ne).
y Les lacs ferm�s. Ils correspondent � l�ach�vement d�un lit fluvial et sont donc priv�s d��missaires au moins superficiels. Ils sont plus sensibles aux influences du milieu local, notamment climatiques : leur bilan hydrologique est tr�s variable, parfois n�gatif. Ils
pr�sentent donc d�amples modifications en volume (profondeurs et limites) et peuvent �tre parfois menac�s par un ass�chement complet.
Leur charge en sels (surtout dans les downloadModeText.vue.download 506 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6227
r�gions s�ches) et en troubles (surtout dans les r�gions froides) s�accro�t sensiblement.
L�existence d�un lac est menac�e � la fois par l�activit� de ses tributaires et de ses �missaires. Les premiers, en y accumulant leurs alluvions, peuvent parvenir � le combler : son extinction est d�autant plus rapide que sa profondeur est plus faible. L��rosion r�gressive, en incisant le rebord de la contre-pente terminale, cr�e ou approfondit un d�versoir ; le niveau d�eau s�abaisse alors progressivement, et, � la limite, le lac peut dispara�tre. Ouverts ou ferm�s, tous les lacs, sauf ceux qui sont situ�s au voisinage de la mer, sont donc vou�s, t�t ou tard, � la disparition.
Ce sont des formes hydrologiques en sursis.
y Sa temp�rature. Au point de vue thermique, l�eau se r�partit en deux couches distinctes (fig. 15) : l�une sup�rieure et chaude (l��pilimnion), l�autre inf�rieure et invariablement froide (l�hypolimnion). Celles-ci sont s�par�es par une couche de transition, �paisse de quelques m�tres, appel�e couche de saut, ou thermocline, ou m�talimnion. Une telle stratification peut �tre consid�r�e comme normale et stable puisqu�elle est conforme aux densit�s, les eaux l�g�res �tant superpos�es aux eaux denses. Elle est cependant remise en cause par tous les facteurs qui influent sur la stabilit� : les mouvements superficiels (voir plus loin) et les variations de densit� en relation avec des changements de temp�ratures et de turbidit�.
L�eau douce atteint son maximum
de densit� � 4 �C ; l�eau de surface, en atteignant cette temp�rature (par refroidissement), s�alourdit et s�enfonce
vers le fond du lac, dont toute la masse d�eau est homog�ne ; la stratification thermique et la thermocline s��vanouissent : c�est l�homothermie. Si le refroidissement persiste, l�eau inf�-
rieure � 4 �C flotte au-dessus de l�eau � 4 �C, plus dense : c�est la stratification inverse.
Lorsque les eaux des affluents sont tr�s charg�es en boues, elles sont entra�n�es vers le fond du lac par leur propre poids. Elles y produisent des brassages convectifs qui se traduisent par l�att�nuation, voire la disparition de la thermocline, comme cela est observ� dans le lac L�man.
y Son mouvement. L�eau des lacs,
comme celle des oc�ans*, conna�t
deux types de d�placements.
y Les ondes*. 1. La mar�e y est tr�s faible et son influence est n�gligeable.
2. Les vagues, form�es comme sur une mer ferm�e, sont naturellement mod�-
r�es, puisque leur � course � est restreinte. Cependant, des vents violents peuvent lever des vagues tr�s cambr�es, parfois redoutables (temp�tes dangereuses sur le L�man et les Grands Lacs am�ricains).
3. Les seiches (dues en grande partie aux variations locales de la pression atmosph�rique et � la pouss�e des vents) trouvent dans les lacs, quelle qu�en soit la taille, un milieu favorable � leur d�veloppement. Leur p�riode peut varier d�une heure (lacs d�Auvergne) � plusieurs heures (certains grands lacs d�Asie). Les seiches, d�velopp�es dans le sens transversal ou longitudinal, peuvent se superposer pour engendrer des vibrations complexes, d�interpr�tation parfois difficile (fig. 16).
4. Les ondes internes existent dans tous les lacs o� les masses d�eau sont stratifi�es : la thermocline oscille en donnant naissance � d�amples mouvements verticaux.
y Les courants. 1. Sous l�action du vent, les eaux superficielles (au-dessus de la thermocline) sont anim�es d�un mouvement de d�rive soumis
aux m�mes r�gles qu�en mer (loi
d�Ekman), sauf pour les petites profondeurs. L�eau remonte sur la rive
sous le vent, mais se partage en tourbillons (selon la d�coupure des c�tes) et plonge contre la rive oppos�e. Cette impulsion est susceptible d��galiser la temp�rature de surface et, selon sa force, de contrarier l�apparition de la thermocline, voire de la faire dispara�tre. En profondeur (sous la thermocline), les eaux paraissent d�crire des mouvements cellulaires distincts, de format et de dur�e variables selon la forme de la cuvette lacustre et les types de temps responsables.
2. Les courants de densit� apparaissent en deux cas :
� au voisinage des embouchures des tributaires, l�eau affluente peut flotter (si elle arrive dans un milieu plus dense : dans un lac sal� par exemple) ou plonger (si elle arrive dans un milieu moins dense : arriv�e d�eaux boueuses dans un lac clair) ;
� lorsque l�eau de surface atteint la temp�rature de 4 �C (voir ci-dessus), elle est anim�e d�un mouvement vertical qui peut atteindre, ou non, le fond du lac. Ces mouvements de convection sont tr�s importants pour la morphos�-
dimentologie et la vie des lacs. Aussi G. E. Hutchinson a-t-il propos� de classer les lacs selon l�importance des m�langes verticaux. Il distingue donc les lacs amictiques, oligomictiques, m�romictiques, monomictiques, dimictiques et polymictiques, selon que le brassage est absent, faible, partiel, unique, double ou multiple.
La vie lacustre
Elle est plac�e sous la double influence de facteurs m�caniques (mouvements des eaux et oscillations de la surface, qui, s�ils sont tr�s importants, peuvent entraver le d�veloppement de la vie riveraine) et de facteurs chimiques (pr�sence de gaz dissous, et en particulier de l�oxyg�ne, dont la teneur est inversement proportionnelle � celle du CO2 et � celle du H2S). Deux �tages de vie apparaissent.
y L��tage �clair� (correspondant approximativement � l��pilimnion) est celui o� peut se r�aliser la synth�se chlorophyllienne. L�eau est coloni-
s�e par un plancton lacustre form� d�Algues microscopiques (exemple : les Diatom�es) dont la densit� varie selon la quantit� et la nature des apports riverains. Sur le rivage, plus ou moins riche en oxyg�ne selon la force de l�agitation, la v�g�tation amphibie adopte la zonation suivante : on trouve d�abord les plantes � feuilles �merg�es (Roseaux et Joncs), puis celles � feuilles flottantes (N�nuphars) et enfin celles � feuilles immerg�es (Potamots et Charas). Cette colonisation est d�autant plus profonde que la luminosit� est plus grande et la turbidit� (ainsi que la teneur en plancton) plus forte.
y L��tage profond (qui correspond approximativement � l�hypolimnion) est conditionn� par l�obscurit� et la rapide augmentation de la pression.
L�abondance en plancton est tr�s
variable selon l�intensit� des mouvements verticaux. La s�dimentation fine y pr�domine : dans les boues vivent des organismes h�t�rotrophes.
Selon l�importance de ces �tages, les biologistes distinguent deux cat�gories de lacs.
Les lacs oligotrophes. Les brassages importants y provoquent un enrichissement en oxyg�ne jusqu�aux plus
grandes profondeurs. Si les eaux sont claires et bleues, la v�g�tation y est rare.
Les lacs eutrophes. On y observe une rapide diminution de l�oxyg�ne en dessous de la surface : celui-ci ne parvient pas jusqu�au fond en raison de la raret� des brassages ou de sa consommation par les fermentations ; l�hypolimnion est pauvre, et la mati�re organique non oxyd�e s�accumule en des boues riches en soufre. L��pilimnion, par downloadModeText.vue.download 507 sur 577
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contre, est propice au d�veloppement du plancton (l�eau est alors color�e du vert au brun), et la v�g�tation colonise activement les rives les plus plates. Les
herbiers littoraux participent donc au comblement, surtout dans le cas des �tangs qui ne comportent pas, par d�finition, d��tage profond. Les plantes � feuilles �merg�es c�dent la place � des tourbi�res (bomb�es ou plates) qui sont peu � peu conquises par les formations climax, herbac�es, puis arbor�es.
Les lacs
Les lacs d�eau douce
Ils occupent les r�gions humides, temp�r�es, tropicales et froides.
y Les lacs des r�gions temp�r�es.
Les vents dominants de cette zone �tant d�ouest, la d�rive superficielle est g�n�ralement � composante orientale ; localement, la configuration des c�tes, l�impulsion donn�e par les tributaires (exemple : les remous provoqu�s par l�arriv�e du Rh�ne dans le L�man) et la vidange assur�e par les �missaires peuvent faire na�tre des circuits multiples et complexes.
L��coulement fluvial et la fusion glaciaire combinent leurs influences pour faire osciller saisonni�rement la surface des lacs. Dans les r�gions � hiver mod�r�, la temp�rature superficielle ne descend pas en dessous de 4 �C : l�ann�e se compose donc d�une saison chaude, o� la stratification thermique normale se maintient, et d�une saison froide, au cours de laquelle la plong�e des eaux produit une homothermie. Les lacs sont donc monomictiques chauds (fig. 17 a) comme ceux de l�Europe occidentale et m�diterran�enne, du Maghreb, de la fa�ade occidentale des Rocheuses et des pays temp�r�s de l�h�misph�re Sud.
Dans les r�gions � hivers froids, le rythme saisonnier est plus compliqu�, puisque l�eau de surface descend en dessous de 4 �C. Les saisons homothermes (le printemps et l�automne) sont s�par�es par des saisons o� se conserve la stratification thermique, qu�elle soit normale (en �t�) ou inverse (en hiver, avec prise en glace superficielle). Les lacs sont donc dimictiques (fig. 17 b) comme ceux de l�Europe froide, centrale et septentrionale, et de l�Am�rique du Nord (les Grands Lacs par exemple).
Les lacs temp�r�s emmagasinent une importante quantit� de chaleur en �t�, qu�ils restituent pendant l�hiver. Ils ont donc un r�le climatologique important en contribuant de fa�on sensible parfois � l�adoucissement du climat riverain. Cela est exprim� dans l�inflexion que subissent les courbes isothermes au voisinage des lacs (cas des lacs italiens et nord-am�ricains).
y Les lacs des r�gions tropicales.
Les courants superficiels sont changeants et m�me alternatifs, car ils sont influenc�s par le renversement saisonnier des vents. L�oscillation de la surface est sous l��troite d�pendance du r�gime des pr�cipitations. Aussi les lacs tropicaux ont-ils des hautes eaux � maximum unique ou double
comme les fleuves. Mais l��vaporation peut, dans les r�gions les plus s�ches, alt�rer sensiblement la simplicit� de ce sch�ma en d�primant fortement le niveau des basses eaux ; parfois m�me, une part importante du lac peut �tre transform�e en mar�cages aux limites impr�cises, comme cela est illustr� par le lac Tchad. L��pilimnion est toujours sup�rieur � 4 �C (les temp�ratures, le plus fr�quemment au-dessus de 20 �C, peuvent atteindre de 25 � 29 �C) et est s�par� de l�eau profonde � froide � (aux alentours de 22-23 �C) par une thermocline � peine marqu�e. Les brassages convectifs peuvent �tre, selon les cas :
1o faibles (cas des lacs oligomictiques), car ils ne se produisent que lorsque les eaux de surface s�abaissent � 20 �C ; 2o partiels (cas des lacs m�romictiques) � l�exemple le plus connu est fourni par le lac Tanganyika, dont l�hypolimnion est l�g�rement sal� et donc difficilement affect� par les mouvements de convection : ce n�est qu�� l�issue d�une p�riode de pluies abondantes et fra�ches qu�une couche homotherme peut se former dans les 400 m sup�rieurs (fig. 18 a) ; l�hypo-downloadModeText.vue.download 508 sur 577
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limnion n�est donc que tr�s rarement renouvel� et pr�sente toutes les manifestations chimiques de la stagnation et du confinement ;
3o annuels (lacs monomictiques),
comme c�est le cas pour certains lacs des montagnes de l�Am�rique centrale ; 4o nocturnes (lacs polymictiques) �
les lacs de l�Afrique orientale sont affect�s de brassages cons�cutifs au refroidissement nocturne (fig. 18 b).
� cause de la raret� des mouvements verticaux, ces lacs se r�v�lent favorables au confinement des eaux profondes, qui �voluent vers l�ana�robie (formation d�un milieu euxinique, o� l�oxyg�ne est peu � peu remplac� par de l�hydrog�ne sulfur�).
y Les lacs des r�gions froides. �
toutes les profondeurs, la temp�rature ne d�passe jamais 4 �C. La plupart des lacs connus appartiennent � la cat�gorie monomictique (fig. 19). En hiver, sous la banquise s��tablit une stratification inverse, tandis qu�en �t� l�eau de surface, l�g�rement, r�chauff�e, s�enfonce. On trouve de tels lacs dans les r�gions de toundra et dans l��tage alpin des montagnes temp�r�es. Les lacs du pourtour du continent antarc-tique et de tr�s hautes montagnes sont constamment pris en glace et sont consid�r�s comme amictiques ; ils sont relativement rares.
Les lacs sal�s
Certains lacs ferm�s pr�sentent une concentration anormale de sels, parmi lesquels pr�dominent, selon la lithologie r�gionale, les chlorures (Grand Lac Sal� de l�Utah ou la mer Morte), les sulfates (certains lacs canadiens) ou les carbonates (plusieurs cas signal�s dans le nord-ouest des �tats-Unis).
En raison de la densit� de leur eau, les lacs sal�s forment une cat�gorie exceptionnelle.
Leur salinit� peut r�sulter de la concentration sur place (comme pour les lacs soumis � une forte �vaporation) ou de l�infiltration lat�rale d�eau marine (ainsi que cela est observ� dans les lagunes et les �tangs littoraux). Les teneurs en sel varient donc en fonction
de l�aridit� du climat et de la fr�quence des invasions marines ; la salinit� peut ais�ment d�passer celle de l�eau de mer, comme c�est le cas pour le Grand Lac Sal� et la mer Morte, qui ont un taux de salinit� d�passant 200 p. 1 000
(mer Morte, 288 p. 1 000 � la surface et 325,9 p. 1 000 au fond). Les lacs de grande �tendue peuvent, en raison de la diversit� de leur alimentation, pr�senter des diff�rences r�gionales comme une mer. La mer Caspienne*, le plus grand de tous les lacs, a une salinit� de 5 p. 1 000 au nord (devant l�embouchure de la Volga), de 12 � 13 p. 1 000 dans le centre et le sud, et plus de 200 p. 1 000 dans les lagunes de la c�te orientale, o� ne parviennent que des cours d�eau ch�tifs (lagune de Kara-Bogaz).
Toutes ces formes hydrologiques endor�iques sont en fait des lacs reliques, c�est-�-dire des vestiges de plans d�eau (oc�aniques ou continentaux) plus �tendus au Pl�istoc�ne, voire au C�no-zo�que (c�est le cas, notamment, de la Caspienne). Au cours de cette �volution, la perte par �vaporation fut si importante que le plan d�eau s�est abaiss� en quelques cas au-dessous du niveau de la mer : les exemples les plus connus sont fournis par la Caspienne et la mer Morte, dont la surface est respectivement � � 25 et � � 392 m. Certains lacs ont m�me totalement disparu, comme le lac Bonneville aux �tats-Unis.
Le r�gime thermodynamique de ces
eaux denses est donc anormal. Le point de cong�lation �tant sensiblement abaiss� par la teneur en sels dissous, les lacs sal�s ne parviennent pas � �tre pris en glace, m�me pendant les plus grands froids. On a signal� des lacs non gel�s qui avaient des eaux � � 11 �C
au Tibet et m�me � � 30 �C en Sib�rie m�ridionale. Par ailleurs, leur r�chauffement superficiel peut �tre consid�-
rable (56 �C pour les lacs de Hongrie au plus fort de l��t�). Comme les eaux de fond sont fr�quemment plus sal�es que les eaux de surface, on devine combien sont entrav�s les mouvements verticaux. Les m�langes sont, en effet, rares dans les lacs sal�s, o� les eaux de fond sont pratiquement immobiles.
Ce sont l� des conditions favorables au d�veloppement d�un milieu euxinique,
c�est-�-dire o� l�hydrog�ne sulfur� se substitue � l�oxyg�ne dissous. Cet H2S
finit par se fixer dans les boues noires qui tapissent le fond, ce qui explique la pauvret� benthique d�un tr�s grand nombre de lacs de cette cat�gorie.
Priv�s d��missaires, parfois m�me de tributaires, les lacs sal�s (surtout ceux qui sont les moins profonds) connaissent de spectaculaires variations saisonni�res. Les rives, p�riodiquement �merg�es, sont couvertes de cro�tes de sel. Dans les pays arides (Afrique du Nord, Asie centrale,
marges du d�sert australien, etc.), de tels lacs temporaires, connus sous le nom de sebkhas (ou takyrs, salares, etc.), sont des organismes hydrologiques � g�ographie variable, emplis d�eau � la suite d�une crue ou d�une averse exceptionnelle, puis presque totalement ass�ch�s et cern�s par une grande aur�ole d�argile sal�e (formant les chotts). Les variations s�culaires y sont �galement tr�s sensibles.
La biologie des lacs
Par sa capacit� � faire vivre de tr�s nombreux organismes aquatiques et terrestres, l�eau des lacs est une ressource naturelle indispensable � homme, qui doit en appr�-
cier les qualit�s et la prot�ger. Celui-ci en a pris conscience il y a fort longtemps en co-lonisant les rives des lacs (palafittes) et en consid�rant ces derniers � la fois comme une r�serve d�eau de consommation, une source de nourriture vari�e et un mat�riau de transformation industrielle (rouissage, hydroclassement de minerais, de m�taux, de gemmes, etc.).
Dans l�eau des lacs vivent des Bact�ries, des v�g�taux et des animaux. Presque tous les groupes taxinomiques y sont repr�-
sent�s. Ils se r�partissent en groupements diff�renci�s constituant des bioc�noses particuli�res. Parmi celles-ci, le plancton est un des �l�ments caract�ristiques communs aux lacs et � l�oc�an. Constitu� d�organismes pour la plupart microscopiques, v�g�taux et animaux, larves et adultes, il assure la vie dans la zone p�lagique, notamment celle des Poissons. Sur les bords, une frange v�g�tale littorale est souvent entrecoup�e de parcours rocheux, sableux ou de vasi�res o� se d�veloppe une vie luxuriante et dont un des �l�ments essen-
tiels est le biotecton, constitu� notamment de micro-organismes agglutin�s sur les parois et les tiges de plantes aquatiques.
(Ce dernier ensemble est souvent appel� le p�riphyton.)
Le fond des lacs est parfois sableux, mais, le plus souvent, il est recouvert de vases plus ou moins riches en mati�re organique. La composition de ces vases est en partie fonction de celle des eaux sus-jacentes. Dans les lacs au fond d�soxyg�n� de fa�on permanente, seules les Bact�ries ana�robies peuvent vivre. Les fonds de ces lacs sont en cours de fossilisation. Dans les autres lacs, les eaux profondes sont p�riodiquement m�l�es � celles de surface, et de nombreux organismes peuvent vivre dans de telles conditions, notamment des Mollusques, des larves d�Insectes et des Crustac�s plus ou moins aveugles.
Les lacs �voluent, s�enrichissent en substances nutritives qu�ils accumulent dans leurs eaux sous forme organique et se comblent. Ils passent par des �tats successifs. Dans les lacs eutrophes aux eaux profondes p�riodiquement d�soxyg�n�es par activit� bact�rienne, la qualit� de la faune change, au d�triment de leur possibilit� d�utilisation. L�homme peut acc�-
l�rer cette eutrophisation en d�versant inconsid�r�ment des produits de d�chets de l�activit� humaine. Il y a alors pollution, qui, pour les lacs, est un processus quasi irr�versible et qui se traduit par la disparition d�esp�ces int�ressantes, l�apparition en masse d�autres esp�ces donnant au lac mauvaise couleur, mauvaise odeur et provoquant par leur mort une d�soxyg�nation du milieu (d�veloppement de germes pathog�nes).
B. D.
J.-R. V.
F Aquatique / Courants oc�aniques / �tang
/ Fleuve / Hydrologie et hydrographie / Oc�an /
Oc�anographie / Ondes oc�aniques.
A. Delebecque, les Lacs fran�ais (Chamerot et Renouard, 1898). / L. W. Collet, les Lacs. Leur mode de formation, leurs eaux, leur destin, �l�-
ments d�hydrog�ologie (Doin, 1925). / L. Germain et E. S�guy, la Faune des lacs, des �tangs et des marais de l�Europe occidentale (Lechevalier, 1925 ; 2e �d., 1957). / G. E. Hutchinson, A Treatise on Limnology (New York, 1957 ; 2 vol.).
/ V. I. Shadin et S. V. Gerd, Rivi�res, lacs et r�-
servoirs de l�U. R. S. S., leur faune et leur flore (en russe, Moscou, 1961). / R. Keller, Gew�sser und Wasserhaushalt des Festlandes (Leipzig, 1962). / F. Ruttner, Fundamentals of Limnology (Toronto, 1963). / A. Guilcher, Pr�cis d�hydrologie marine et continentale (Masson, 1965). /
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B. Dussart, Limnologie. L��tude des eaux continentales (Gauthier-Villars, 1966). / R. W. Fair-bridge (sous la dir. de), The Encyclopedia of Oceanography (New York, 1966).
Lacan (Jacques)
Psychiatre et psychanalyste fran�ais (Paris 1901).
La situation toute particuli�re de Jacques Lacan dans l�histoire du
mouvement psychanalytique m�rite
examen : psychiatre de formation
m�dicale traditionnelle, psychanalyste de formation freudienne, Lacan est devenu vers 1960, c�est-�-dire � l��poque de son exclusion des soci�-
t�s internationales de la psychanalyse officielle, le seul psychanalyste dont l�audience et l�impact d�bordent largement le champ de la th�rapeutique.
C�est sous le signe d�un � retour � Freud � qu�il s�est d�abord violemment insurg� contre les cons�quences id�ologiques de la psychanalyse � l�am�-
ricaine. Anna Freud, H. Hartmann
ont, en effet, pos� les pr�misses th�oriques qui transforment la psychanalyse en pratique de r��ducation sociale.
D�s lors, dans un � enseignement �
continu, essentiellement oral, Lacan a pris position dans le champ anthropologique : affirmant le r�le d�cisif de la pratique et de la th�orie du langage dans la psychanalyse, remaniant Freud � l�aide de la linguistique, de l�ethnologie, mais poursuivant aussi la critique des sciences dites � humaines � et du discours diffus� dans les structures universitaires, il occupe dans le monde intellectuel une place essentielle ; il transforme la th�orie freudienne et la rend lisible par des non-analystes, contribuant ainsi � la diffusion la plus authentique de la pens�e psychanaly-
tique. Parce qu�il est � peu pr�s le seul � avoir compris l�impact id�ologique de Freud en dehors m�me de la th�rapeutique, il a pu, apr�s mai 1962, faire la th�orie des discours en g�n�ral, qu�il divise en quatre types : le discours du ma�tre, le discours de l�hyst�rique, celui de l�universitaire et celui du psychanalyste. Les deux premiers discours indiquent le rapport entre le pouvoir (celui du ma�tre) et le savoir (l�hyst�-
rique, incurable par le savoir m�dical traditionnel, � c�est le sujet divis�, autrement dit... l�inconscient en exercice, qui met le ma�tre au pied du mur de produire un savoir � [Scilicet 2/3, p. 89]) ; la d�couverte de Freud, qui s�est faite au travers des troubles hyst�riques, provoque une mise en cause radicale et du savoir et de tout pouvoir.
Universitaire et psychanalyste sont alors, dans leur contemporan�it�, dans une position invers�e : l�un d�positaire d�un savoir, l�autre d�positaire d�un non-savoir. L�universitaire est celui qui transmet la culture comme savoir ; le psychanalyste est celui qui, � ignorant ce qu�il sait �, ne transmet rien, qu�une mise en demeure faite � toute culture : un tel discours est celui que Lacan appelle de la v�rit�, qui parle par l�inconscient et qui fait de la psychanalyse une science � rebours, dont il s�essaye � fonder les principes. On peut faire tenir le syst�me de Lacan dans la corr�lation entre deux �nonc�s qui lui sont propres : 1o L�Inconscient est le discours de l�Autre ; 2o L�Inconscient est structur� comme un langage.
L�Autre
Par l� il ne faut pas entendre une autre personne, dont l�Inconscient serait le porte-parole. Bien au contraire, l�alt�-
rit� dans le syst�me lacanien se fait radicale, d�gag�e de toute hypostase divine ou humaine. L�Autre, c�est le lieu �tranger d�o� �mane tout discours : lieu de la famille, de la loi, du p�re dans la th�orie freudienne, lieu de l�histoire et des positions sociales, lieu o� est renvoy�e toute subjectivit� ; dire que l�Inconscient est le discours de l�Autre, c�est r�affirmer de fa�on d�terministe qu�un discours � libre � n�existe pas, et c�est en donner la loi. L�Autre est aussi une place dans la structure du sujet : car, de m�me que l�Autre n�est pas une
personne, mais un lieu, de m�me le sujet n�est pas un point, mais le r�sultat d�une structure complexe. C�est sur un �v�nement pr�cis, le seul qui advienne au sujet individuel dans le cours de sa biographie, que Lacan construit cette structure qui d�limite les actions sans changement possible : le stade du miroir, d�couverte clinique effectu�e par Lacan, est l��tape par laquelle l�enfant en bas �ge (entre six et dix-huit mois) s�appr�hende comme sujet autonome et acquiert l�image de lui-m�me en se reconnaissant dans un miroir. L�enfant est encore � cette �poque dans une d�pendance extr�me, incapable de se nourrir et de parler ; la reconnaissance de l�image dans le miroir le fait passer de l�insuffisance � l�anticipation : anticipation de ce que sera son corps adulte, autonome et pris dans le r�seau du langage.
Le passage qui se fait l� est essentiel : il assure au sujet une image compl�te de lui-m�me et pose l�instance du Moi, mais, comme le dit Lacan, � dans une ligne de fiction �. Le Moi comme fiction r�sulte de la confrontation dans le miroir du sujet et de la distance qui le s�pare de ses images ; la fiction provient encore de la structure du sujet, qui, d�s lors, s�av�re. Les instances pos�es par Freud du Surmoi, du Moi et du �a se retrouvent dans un rapport tel que la m�taphore des niveaux y dispara�t. Le Surmoi devient le symbolique, lieu de l�ordre, de la loi, place du discours paternel (ainsi se fait l�inscription de la psychanalyse dans l�anthropologie : car le symbolique est l�ordre de la culture au sens ethnologique) ; le Moi devient l�imaginaire, lieu de la fiction, de la vari�t�, de la variabilit�, des accessoires de la subjectivit�, mobiles et fragiles. Le �a n�a de place que par antiphrase : c�est le lieu des non-lieux, la cause absente de la structure, que Lacan d�signe sous le nom de r�el ; sa production dans l�organisation subjective se situe au plan des objets du d�sir. Pour Freud, les objets du d�sir sont multiples, mais d�pendent d�une relation fondamentale � tout type d�objet, qu�il appelle relation d�objet ; pour Melanie Klein*, l�objet est cliv� en � bon � ou � mauvais � objet, selon une relation pivotante et instable d�o� d�pend le rapport du sujet au monde.
Lacan va plus loin dans la syst�matisation de l�objet : il nomme � objet a �
l�objet g�n�rique de tous les objets du d�sir : partiel, d�tach�, d�chet ; l�objet a est la trace de l��tranget� dans le sujet, marque d�une coupure irr�versible : c�est pourquoi Lacan affecte le sujet d�une barre, signe de la Spaltung d�sign�e par Freud ($ ; cf. les sch�mas
� L �, qui repr�sentent cette structure).
Le langage
� Le langage est la condition de l�Inconscient �, dit Lacan, renversant ainsi l��nonc� ancien selon lequel � l�Inconscient est la condition du langage �.
La d�couverte freudienne montre un langage trou�, dont les tr�buchements sont autant d��l�ments de son fonctionnement : l� est le signe d�une structuration de l�Inconscient. Freud en a donn� les r�gles : condensation (Verdichtung) et d�placement (Verschiebung) sont les deux m�canismes du � dialecte �
de l�Inconscient ; Lacan reformule au moyen de cat�gories linguistiques : m�-
taphore, �quivalent de condensation, m�tonymie, �quivalent de d�placement, se regroupent sous la fonction g�n�rale de transposition (Entstellung), d�finie comme � glissement du signifi� sous le signifiant � (l�Instance de la lettre dans l�Inconscient, 1957). Le signifiant et son rapport au signifi� sont les bases de la linguistique promue par Saussure � l��tat de discipline scientifique ; Lacan refond ces rapports d�homologie
et montre la fonction constituante du signifiant seul. C�est que le langage est corps, pris dans une mat�ria-lit� sp�cifique : ainsi, dans l�analyse de l�homme aux loups (1918), Freud montre comment une lettre (W) peut subir des � l�sions symboliques � (se transformant par retournement en deux oreilles de loup : ʍ, ou bien, absente du mot Wespe [la gu�pe] elle montre les initiales du patient : S. P.). La lettre est ainsi � structure essentiellement localis�e du signifiant �, �l�ment simple de la cha�ne signifiante, structure de composition du signifiant, qui, selon les lois d�un ordre ferm�, forme des
� anneaux dont le collier se scelle dans l�anneau d�un autre collier fait d�anneaux �. Le langage, par le rapport de signifiant � signifiant (et non plus de
signifiant � signifi�), par les interrup-tions, les lacunes dont l�Inconscient est le produit, se lit gr�ce � la ponctuation.
Lacan reprend ce terme de grammaire et en fait le support de sa pratique analytique : la ponctuation, c�est aussi le rythme des s�ances, l��coute du discours de l�analys�, c�est la pratique du temps, que Freud appelle r�gression et par laquelle le langage agit sur le r�el.
C�est ici que se conjoignent les deux �nonc�s : l�Inconscient, parce qu�il est structur� comme un langage, est le discours de l�Autre. Tout mot de langage est � entendre dans son rapport ponctu� � d�autres mots, pr�sents ou absents ; tout rapport � l�Autre (sujet, objet, monde) est le produit de cette structuration de culture qui pense le sujet � sa place. � sa place : l� o� il se tient r�ellement, c�est-�-dire au lieu de ses d�terminations mat�rielles et id�ologiques ; et pour lui, qui ne sait pas quand il pense.
Lacan subvertit par l� l�axe id�aliste de la philosophie fond�e sur l�affirmation du sujet autonome pensant ; il �nonce � la suite de Freud : � Je pense o� je ne suis pas, donc je suis o� je ne pense pas � (l�Instance de la lettre dans l�Inconscient). La th�orie de l�Inconscient devient avec Lacan le support d�une anthropologie nouvelle.
C. B.-C.
J. Lacan, � La famille �, dans Encyclop�die fran�aise, t. VIII (Larousse, 1938) ; �crits (�d. du Seuil, 1970) ; Le S�minaire. Livre XI. Les Quatre concepts fondamentaux de la psychanalyse (�d. du Seuil, 1971). / Cahiers pour l�analyse, num�ros 1 � 10 (�d. du Seuil, 1966-1969). /
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Bruxelles, 1970). / J.-B. Fager, Comprendre Jacques Lacan (Privat, Toulouse, 1971).
Lac�p�de
(�tienne de La
Ville, comte de)
F �VOLUTION BIOLOGIQUE.
Laclos (Pierre
Choderlos de)
�crivain fran�ais (Amiens 1741 - Tarente 1803).
Une naissance m�diocre, peu de
fortune amen�rent Laclos � choisir le m�tier des armes. Officier d�artillerie besogneux qui ne trouva pas le champ libre pour ses ambitions, il n��tait encore que capitaine en 1769. En garnison � l��le d�Aix et � l��le de R�, il r�solut de � faire un ouvrage qui sort�t de la route ordinaire, qui f�t du bruit �.
Ce livre sera les Liaisons dangereuses, qui parurent en 1782 et qui provoqu�rent le scandale. Du moins, leur auteur fit figure de grand personnage dans la soci�t�, sans, toutefois, qu�il se d�termin�t � embrasser la carri�re des lettres. S�il se fit remarquer des autorit�s militaires par sa Lettre � MM.
de l�Acad�mie sur l��loge de Vauban (1786), ce fut pour �tre envoy� � Toul et y apprendre la discipline. � la veille de la R�volution, il entra au service de Philippe d�Orl�ans, puis devint membre du club des Jacobins (1790), r�organisa l�artillerie des arm�es de la R�publique (1792), mais, accus� de complicit� avec Dumouriez, fut incarc�r� l�ann�e suivante. Il recouvrit la libert� pour faire des exp�riences sur une de ses inventions, le � boulet creux �, mais il fut de nouveau arr�t� � la fin de 1793. Lib�r� apr�s Thermidor, il fut affect� � l�arm�e du Rhin avec le titre de g�n�ral de brigade (1800). Il mourut de dysenterie en d�fendant la ville de Tarente.
� Pour pr�venir contre le vice, il faut bien le peindre. � Tel est le pr�tendu propos des Liaisons dangereuses, ce livre qui, suivant le mot de Baudelaire,
� s�il br�le, ne peut br�ler qu�� la ma-ni�re de la glace �. Sans doute s�agit-il d�une satire des moeurs contemporaines qui montre la d�cadence des valeurs morales � la fin du XVIIIe s. (on n�est d�ailleurs pas tr�s s�r que Laclos n��prouve pas quelque admiration pour le monde corrompu qu�il d�peint).
Mais ce chef-d�oeuvre est bien autre chose qu�un t�moignage. Le choix des lettres, comme moyen d�expression,
n�est pas indiff�rent ; elles donnent un caract�re de libert� et de spontan�it� qui situe l�ouvrage hors du temps. Les acteurs du drame, si l�on �carte les comparses, sont au nombre de trois : le s�ducteur (Valmont), la victime (la pr�sidente de Tourvel), le meneur de jeu (la marquise de Merteuil). Tous trois vont occuper la sc�ne, chacun devenant � tour de r�le le principal personnage d�un univers d�solant.
Valmont est le produit d�un syst�me.
Ce syst�me est qu�il ne croit pouvoir exister que dans la mesure o� il ob�it � des principes. Et ces principes, c�est de conqu�rir les corps et les �mes. Nous sommes en pr�sence de la plus parfaite volont� de puissance. Elle est peut-�tre mal employ�e (ce go�t de la conqu�te peut correspondre � une insatisfaction fondamentale) ; en tout cas, elle tend de toutes ses forces vers la r�alisation du but qu�elle s�est assign�. Valmont veut discipliner l�avenir, le fl�chir suivant des r�gles pr�alablement �tablies et m�rement r�fl�chies, arr�ter le cours du temps. � Sa conduite est le r�sultat de ses principes. � Ce qui signifie que tenir le sort de la pr�sidente entre ses mains revient pour lui � �tre capable de gouverner sa vie comme il l�entend.
Il croit �chapper au destin commun en voulant choisir une proie, en la choisissant et en l�ex�cutant. Il s�est fix� des r�gles, et il les applique : voil� son bonheur et sa pl�nitude. Il se sent sup�rieur aux autres et exactement lui-m�me pour autant qu�il commande
� sa guise sa destin�e en pliant celle d�autrui. Cette affirmation de soi par la conqu�te est pour lui vitale : � J�ai bien besoin d�avoir cette femme,
pour me sauver du ridicule d�en �tre amoureux. � La chute, la mise � mort de l�adversaire procurent une sorte d�ivresse intellectuelle : � Qu�elle croit � la vertu, mais qu�elle me la sacrifie
[...]. Je serai vraiment le dieu qu�elle m�aura pr�f�r� �, ou encore : � Voyez mon ouvrage et cherchez-en dans le si�cle un seul exemple. �
Les caprices, les n�cessit�s du hasard font que cette belle m�canique se d�r�gle. De s�ducteur, Valmont devient l��tre s�duit. Que dit-il apr�s la chute ?
� Je suis encore trop plein de mon bonheur, pour pouvoir l�appr�cier, mais je m��tonne du charme inconnu que
j�ai ressenti [...]. Il faut tout avouer, je pensais ce que je disais. � Le chasseur se transforme en gibier, captiv� � son tour par un � sentiment involontaire �. De l� cette rage, cette fr�n�sie de pousser sa victime dans ses derniers retranchements ; de l� cette passion haineuse qui traduit le d�sarroi de voir son �tre appara�tre diff�rent de ce qu�il projetait. Valmont a beau invoquer sa
� puret� de m�thode �, multiplier les images de strat�gie, conter longuement les p�rip�ties de la victoire, au fond de lui-m�me il n�est pas dupe : il pensait dominer, et tout s�effondre sous ses pas. Il y a l� un autre roman dans les Liaisons dangereuses : la conqu�te inattendue du s�ducteur par sa victime.
� l�arri�re-plan de ce double drame, la marquise de Merteuil, femme sup�-
rieure, qui est son propre � ouvrage �
et qui tient les r�nes, conscience de Valmont et ma�tre d�oeuvre. Au fil des pages, la tension monte entre les deux anciens amants pour aboutir au choc de deux volont�s contraires qui finissent par s�entre-d�chirer. Mme de Merteuil ne supporte pas que l�image qu�elle s�est faite de Valmont s�alt�re, apparaisse autre que ce qu�elle a �t�. Il ne s�agit pas de jalousie ni d�orgueil bless� : la marquise se moque des conqu�tes de son complice ; au contraire, elle les encourage. Mais, dans le cas de la pr�-
sidente, ce qui lui est intol�rable, c�est que sa vision de Valmont se d�grade et finalement sorte de son contr�le. Faust �chappe � M�phisto. La marquise ne peut se r�signer � jouer seule le jeu st�rile et artificiel de la s�duction et de la conqu�te. Si son partenaire s�enfuit, prend son autonomie, tout s��croule pour elle. Elle n�a plus que la solitude. Aussi choisit-elle la � guerre �, unique issue qui permette d�apporter un souffle nouveau � leurs destins.
Ainsi va le livre : Valmont ne vit que pour la conqu�te, � ses yeux moyen d�acqu�rir quelque r�alit� ; il se dissout progressivement en aimant la pr�-
sidente, malgr� tous ses efforts pour se ressaisir. Mme de Merteuil, pour qui la trahison du vicomte est insoutenable, pr�f�re combattre. L�un et l�autre quit-teront le champ de bataille apr�s avoir sem� la ruine autour d�eux et cr�� leur propre destruction.
A. M.-B.
E. Dard, le G�n�ral Choderlos de Laclos, auteur des � Liaisons dangereuses � (Perrin, 1936). / J. Faurie, Essai sur la s�duction (la Table ronde, 1948). / R. Vailland, Laclos par lui-m�me (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1953). / J.-L. Seylaz, � les Liaisons dangereuses �
et la Cr�ation romanesque chez Laclos (Droz, Gen�ve, 1958). / L. Versini, Laclos et la tradition. Essai sur les sources et la technique des
� Liaisons dangereuses � (Klincksieck, 1968). /
Y. Belaval, Choderlos de Laclos (Seghers, 1972).
/ C. Belcikowski, Po�tique des � Liaisons dangereuses � (Corti, 1972).
Lacordaire (Henri)
Dominicain fran�ais (Recey-sur-
Ource, C�te-d�Or, 1802 - Sor�ze, Tarn, 1861).
Il fait de m�diocres �tudes, comme boursier, au coll�ge de Dijon ; en 1820, il suit les cours de la facult� de droit, puis monte � Paris faire son stage. C�est la solitude et la pauvret�.
Le jeune homme a perdu la foi, mais fr�quente n�anmoins la Soci�t� des bonnes �tudes, cercle royaliste et catholique. Hypersensible et renferm�, il souffre du � mal du si�cle �. � J�ai peu d�attachement pour l�existence, mon imagination me l�a us�e �, �crit-il. Ses d�buts au palais, son �loquence sont remarqu�s par P. A. Berryer.
Le 11 mai 1824, ayant retrouv� la foi et sentant l�appel de la vocation, Lacordaire d�cide d�entrer au s�minaire de Saint-Sulpice. Mais les directeurs de la c�l�bre maison d�Issy demeurent tr�s r�serv�s : l�homme appara�t passionn� et instable. Jug� impropre au sacerdoce, il lui faut l�appui de Mgr de Qu�len, l�archev�que de Paris, pour vaincre la r�sistance des Sulpiciens.
Le 22 septembre 1827, Lacordaire est ordonn� pr�tre dans la chapelle particuli�re de l�archev�que.
On lui offre le poste d�auditeur au tribunal de la Rote. Il refuse. � Je serai un jour religieux �, pressent-il. En attendant, il est aum�nier adjoint au coll�ge Henri-IV ; rapidement �coeur� par l�insucc�s de son action pastorale, il songe � partir pour l�Am�rique, quand
�clate la r�volution de 1830. Il se jette passionn�ment dans le mouvement
mennaisien (v. La Mennais). Ce n�est pas qu�il soit sans r�ticences � l��gard de l�ap�tre de La Ch�naie, mais l�ambitieux programme de l�Avenir qui para�t le 16 octobre 1830 avec pour devise
� Dieu et Libert� � le s�duit.
Lacordaire sollicite sa r�int�gration au barreau pour assumer la d�fense des associations et des �coles religieuses ; on la lui refuse. Il se fait alors journaliste et �crit de nombreux articles o� �clate sa verve imp�tueuse et maladroite. Directeur d�une �cole libre fond�e sans autorisation le 24 avril 1831
avec ses amis Montalembert* et De-coux, il est frapp� d�une forte amende.
Mais voici que plusieurs �v�ques, emmen�s par l�archev�que de Toulouse, interdisent la lecture de l�Avenir dans downloadModeText.vue.download 511 sur 577
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leur dioc�se. Le 22 novembre 1831, La Mennais, Lacordaire et Montalembert partent pour Rome afin de faire juge le Saint-Si�ge de l�excellence de leur combat. Premi�re dissension. Lacordaire, qui ne peut concevoir un acte de d�sob�issance, d�cide, comme le pape l�a exig�, de rentrer en France seul et d�attendre le verdict.
Le 15 ao�t 1832 para�t l�ency-
clique Mirari vos de Gr�goire XVI, qui condamne l�Avenir. La Mennais se rebelle, mais son disciple se soumet et rompt avec son ma�tre.
D�sormais, Lacordaire se consa-
crera � sa mission de pr�dicateur. Ses conf�rences au coll�ge Stanislas ont un retentissement consid�rable. En 1834, afin de d�sarmer les irr�ductibles, qui le consid�rent comme un r�volutionnaire relaps, il fait para�tre ses Consid�rations sur le syst�me philosophique de M. de La Mennais, attaque s�v�re et parfois injuste. L�ann�e suivante, Mgr de Qu�len lui confie la chaire de Notre-Dame : deux ann�es durant,
Lacordaire pr�che avec un immense talent, abordant tous les sujets avec toutes les audaces. � vrai dire, dans
les foules qui se pressent dans la cath�-
drale, la curiosit� mondaine et intellectuelle l�emporte sur la foi, mais le romantisme temp�r� de thomisme du pr�dicateur s�adapte admirablement � un public d�iste et voltairien. Le 9 avril 1839, Lacordaire entre dans l�ordre des Fr�res pr�cheurs, et c�est sous l�habit blanc des Dominicains qu�il pr�che des avents et des car�mes en 1841 et de 1843 � 1851, � Paris ou en province.
Quand �clate la r�volution de 1848, il s�engage r�solument aux c�t�s des partisans de la libert� ; il participe avec Henri Maret et Fr�d�ric Ozanam � la fondation de l��re nouvelle, quotidien d�mocrate-chr�tien qui para�t le 15 avril 1848 avec l�approbation de Mgr Affre et qui attire plusieurs milliers de lecteurs, dans le jeune clerg� notamment. Il est candidat sur la liste du Comit� central des libert�s politiques, civiles et religieuses, aux c�t�s de P. J. Buchez, d�Armand de Melun et d�Agricol Perdiguier ; il est �lu dans les Bouches-du-Rh�ne.
Mais ce mystique ignore tout de
la politique. La libert� est pour lui une vision, le peuple une entit� id�alis�e. Quand un prol�tariat hirsute et hurlant envahit la Chambre le 15 mai 1848, Lacordaire se sent d�pass� par les �v�nements. Il d�missionne. Le drame de juin l��pouvante et l�attriste.
Lacordaire se retire de l��re nouvelle, dont il juge l�orientation socialisante dangereuse.
Mais, plus lucide que Proudhon
et que beaucoup de ses amis catholiques, il condamne le coup d��tat du 2 d�cembre et refuse de reprendre les conf�rences de Notre-Dame ; le gouvernement imp�rial l��loigne de Paris.
Lacordaire se consacrera d�sormais � la restauration de la province domini-caine de France et � l��ducation de la jeunesse. Il fonde un tiers ordre enseignant (1852), pour lequel il reprend le c�l�bre coll�ge de Sor�ze, qu�il dirige tout en gouvernant la province de France (1850-1854 et 1858-1861).
En 1860, il est �lu � l�Acad�mie en remplacement d�Alexis de Tocqueville : son discours de r�ception fustige les tyrannies qui encha�nent l�individu
et les peuples. Jusqu�� sa mort, il restera un lib�ral.
J. L. Y.
F Catholicisme lib�ral.
C. de Montalembert, le P�re Lacordaire (Douniol, 1862). / J. T. Foisset, Vie du r�v�rend p�re Lacordaire (Douniol, 1870). / J. Favre, Lacordaire orateur, sa formation et la chronologie de ses oeuvres (Poussielgue, 1906). / M. Gillet, Lacordaire (Dunod, 1951). / M. Escholier, Lacordaire, ou Dieu et la libert� (�d. de Fleurus, 1959, nouv. �d., 1961). / Y. Frontier, l��glise dans l�oeuvre du p�re Lacordaire (�d. du Cerf, 1963). / J. Peyrade, Lacordaire ou le Bapt�me du romantisme (Wesmael-Charlier, 1967).
Lacq
Commune des Pyr�n�es-Atlantiques, au nord-ouest de Pau.
Petit village comptant un peu plus de 400 habitants, situ� dans la vall�e du gave de Pau, � une vingtaine de kilom�tres en aval de la capitale b�arnaise, Lacq est devenu c�l�bre par la d�couverte d�un petit champ p�trolif�re en 1949 et surtout par le jaillissement du gaz naturel en 1951. La mise en valeur de ces richesses est � l�origine de la fortune de la Soci�t� nationale des p�-
troles d�Aquitaine (S. N. P. A.), qui fait aujourd�hui partie du groupe Elf-Erap.
Plus que par le p�trole, dont la production est tr�s faible (maximum de 307 000 t en 1954, mais seulement 54 400 t en 1971), Lacq est connu par son gisement de gaz naturel � trente-trois puits permettent d�exploiter une structure profonde (le � toit � du gisement est, � son point le moins profond, � 3 700 m) �, qui est emmagasin�
dans un r�servoir de 800 m d��paisseur, s�identifiant avec des calcaires n�ocomiens, valanginiens, purbeckiens et portlandiens ainsi qu�avec le sommet du Kimm�ridgien. La pression
(650 kg/cm 2 au fond � l�origine, 450
aujourd�hui) et le caract�re corrosif d�un gaz contenant 15 p. 100 environ d�hydrog�ne sulfureux ont retard� de 1951 � 1957 la mise en valeur de ces richesses, n�cessitant au pr�alable la mise au point de tubes en acier sp�cial et la construction d�une usine de trai-
tement (d�gazolinage et d�sulfuration du gaz naturel). De celle-ci sortent aujourd�hui par an plus de 7,5 milliards de m�tres cubes de m�thane, 1,8 Mt de soufre ainsi que, mais en faibles quantit�s, de l�essence, du propane et du butane. Du reste, la vente du soufre rapporte plus d�sormais � la S. N. P. A.
que celle du m�thane. Celui-ci provient aujourd�hui du champ de Lacq proprement dit, mais aussi des puits mis en service il y a quelques ann�es dans les collines situ�es au sud de Pau (champ dit � de Meillon-Saint-Faust �).
La mise en valeur de ces richesses est � l�origine de la cr�ation d�un foyer industriel dans la vall�e du gave de Pau, sur le territoire de communes auparavant rurales. Pr�s du cinqui�me du gaz (soit plus de 1 milliard de m�tres cubes) est utilis� dans la r�gion m�me de Lacq. Pr�s de 0,7 milliard de m�tres cubes sont br�l�s dans la thermocentrale d�Artix, mise en service en 1959
et fournissant de 2,5 � 3 TWh. L��lectricit� est pour les deux tiers destin�e aux usines d��lectrolyse du groupe Pechiney-Ugine, l�une � Lannemezan, l�autre � Nogu�res. Celle-ci, distante de 1 km environ de la thermocentrale, fut mise en service par Pechiney au d�but de 1960 et traite de l�alumine amen�e par train de Salindres et ellem�me obtenue en partie avec de la bauxite import�e du Queensland ;
105 000 t d�aluminium sont coul�es chaque ann�e � Nogu�res.
L�industrie chimique valorise
0,4 milliard de m�tres cubes de m�-
thane. �tablie en 1960 � Pardies-Mo-nein, Aquitaine-Chimie s�est tourn�e vers la chimie de l�ac�tyl�ne et de l�ammoniac � partir du gaz naturel, de l�eau ainsi que de l�oxyg�ne et de l�azote de l�air. L�ammoniac est r�utilis� en particulier pour la fourniture d�engrais azot�s (plus de 200 000 t) ; l�ac�tyl�ne est aujourd�hui destin� � la production d�acide ac�tique et d�ac�-
tate de vinyle monom�re. � partir de 1962, la S. N. P. A. s�est tourn�e vers la chimie, en particulier par l�interm�diaire de sa filiale Aquitaine-Or-ganico : la production d�ac�tyl�ne et de benz�ne y est le pr�alable � celle du Rilsan, du lactame et des mati�res plastiques. Depuis 1964, la S. N. P. A.
s�est aussi orient�e vers la chimie du soufre (thiochimie).
Il reste que la majeure partie des richesses extraites � Lacq est exp�di�e vers d�autres r�gions, voire export�e. Environ 5 000 km de gazoducs assurent la distribution du gaz naturel dans une grande partie de la France.
En dehors du gaz utilis� � Lacq m�me, le Sud-Ouest, en fait essentiellement les agglom�rations de Bordeaux et de Toulouse, s�inscrit pour 45 p. 100
dans cette consommation, les pays du Centre-Ouest et la Bretagne m�ridionale et orientale pour 15 p. 100 ; un cinqui�me du gaz est vendu en Auvergne, en Bourgogne et dans le Lyonnais ; moindres sont les ventes dans les pays de la Loire moyenne et dans la r�-
gion parisienne. Plus de 70 p. 100 de ce gaz sont consomm�s par les industries, notamment celles d�Aquitaine et de la r�gion lyonnaise. Vendu sous forme solide ou liquide, le soufre est destin� pour 680 000 t au march� fran�ais (notamment dans le Nord, la r�gion lyonnaise et la basse Seine) et pour plus de 1 Mt � l��tranger. Pr�s de 70 p. 100 des exportations sont achemin�s par mer vers les ports de l�Europe du Nord-Ouest, principalement Rotterdam et Immingham (Lincolnshire) ; les petits ports du sud-ouest de la Su�de et ceux de la mer d�Irlande re�oivent des tonnages plus faibles ; 20 p. 100 du soufre sont charg�s � destination d�un port ib�rique ou m�diterran�en. Le reste gagne des r�gions tr�s �loign�es.
La mise en valeur des richesses
de Lacq et l�industrialisation se sont traduites dans les ann�es 60 par un regain d�activit� r�gionale, visible dans l�importance des constructions, l�urbanisation de vieux bourgs (Artix, Arthez-de-B�arn) et l��dification d�une ville nouvelle (Mourenx, pr�s de 10 000 hab.). Mais des inqui�tudes commencent � se faire jour, caus�es par la diminution des r�serves (200 milliards de m�tres cubes r�cup�rables � Lacq, mais pr�s de la moiti� a d�j� �t� extraite, et gu�re plus de 60 milliards de m�tres cubes aujourd�hui pour
Meillon-Saint-Faust), qui n�cessitera un ralentissement du rythme de production vers 1980 (mais aura-t-il des cons�quences sur l�industrie r�gionale ?) et par la menace d��puisement
du gisement vers l�an 2000.
S. L.
F Aquitaine / B�arn / Gaz / Pau / Pyr�n�es Atlantiques.
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F ACIDES-ALCOOLS.
lacrymal
(appareil)
F OEIL.
lactames
F ACIDES AMIN�S.
lactones
Laennec (Ren�)
M�decin fran�ais (Quimper 1781 -
Kerlouarnec 1826).
Ren� Th�ophile Hyacinthe Laennec
peut �tre consid�r�, ainsi que l�ont �crit M. Bari�ty et Ch. Coury, comme
� le v�ritable fondateur de la m�decine moderne et scientifique �.
Nourri d�humanit�s, il �tudie �
l��cole de m�decine de Nantes d�abord, puis � partir de 1801 � Paris dans le service de Jean Nicolas Corvisart des Marets (1755-1821) [v. m�decine]. Il y est tr�s vite remarqu� par ses aptitudes � l�observation syst�matique et est nomm� rapidement chef de service dans les plus grands h�pitaux parisiens : Beaujon, la Salp�tri�re, Necker, o�, � partir de 1806, il enseigne l�anatomie pathologique, la Charit�, o� il est titulaire de la chaire de clinique interne. Partout, il dispense un enseignement v�ritablement socratique au lit du malade, celui-l� m�me qu�a fond� son ma�tre Corvisart. Mais, surtout, Laennec se distingue par l�objectivit� de ses raisonnements scientifiques : confrontant avec rigueur les signes et les l�sions des maladies qu�il c�toie chaque jour � l�h�pital, il �tablit les bases d�une nosologie (classification
des maladies).
D�s 1804, il a d�montr� d�une ma-
ni�re irr�futable que les kystes hydatiques sont des parasites vivants et les a rattach�s � la classe des vers. Cette ann�e-l� est �galement parue sa th�se Propositions sur la doctrine d�Hippocrate relativement � la m�decine pratique, o� il a exprim� les id�es directrices de ses recherches ult�rieures.
En 1815, il communique � ses
�l�ves les premiers r�sultats obtenus par l�application de l�acoustique � la connaissance des maladies de poitrine.
Il a invent� � cet effet le st�thoscope, et donn� le nom d�auscultation* m�diate � celle qu�il pratique � l�aide de cet instrument, par opposition � l�auscultation imm�diate, pratiqu�e � l�oreille nue.
En 1819, il publie le Trait� de l�auscultation m�diate, ouvrage capital qui marque la fin de trente si�cles de doctrines empiriques et non v�rifiables, et qui ouvre la voie � la m�decine contemporaine. Ce trait� renouvelle les connaissances sur les affections pleuro-pulmonaires, aussi diverses que la dilatation des bronches, l�infarctus pulmonaire, le pneumothorax, les pleur�sies, l�oed�me aigu du poumon, l�emphys�me, l�asthme, la pneumonie, la gangr�ne pulmonaire, bref presque toute la pathologie pleuro-pulmonaire identifiable � cette �poque. Gr�ce � une pr�cision s�miologique hors de pair, ces diverses affections sont aujourd�hui encore reconnaissables cliniquement par les signes qui en ont �t� donn�s, m�me si les examens radiologiques permettent une d�finition plus pr�cise de certaines d�entre elles.
En 1822, Laennec remplace Jean
No�l Hall� (1754-1822), dont il a �t� l��l�ve, � la chaire de m�decine du Coll�ge de France. C�est l�, puis � la clinique m�dicale de la Charit�, qu�il poursuit inlassablement son oeuvre.
De nombreux m�decins �trangers
viennent recueillir son enseignement et apprendre sa m�thode, qui devient rapidement universelle. Celle-ci est particuli�rement applicable au domaine, alors tr�s confus, de la tuberculose*.
Laennec a b�n�fici� des observations
prises par Gaspard Laurent Bayle (1774-1816) et publi�es en 1810. Sans l�appui de l�histologie ni de la bact�riologie, sans radiologie, Laennec affirme l�unicit� du processus tuberculeux, en d�pit du polymorphisme clinique apparent de la maladie. S�il distingue des infiltrations informes grises ou jaunes, des tubercules miliaires, crus ou en-kyst�s, des granulations miliaires, des l�sions pleines ramollies ou excav�es, il ne les consid�re pas moins comme le r�sultat du m�me processus. De m�me, apr�s avoir isol� les signes physiques, il peut reconna�tre les diff�rents stades de la � phtisie �. Il distingue des formes r�guli�res, irr�guli�res, latentes, aigu�s et chroniques, et identifie les modalit�s �volutives des cavernes.
Atteint lui-m�me de tuberculose, il meurt � quarante-cinq ans en pleine gloire, quelque temps apr�s avoir fait para�tre la deuxi�me �dition de son trait�. S�il fallait encore prouver le g�nie de Laennec, il suffirait de rappeler qu�il n�avait quasiment pas eu de pr�curseur dans cette confrontation stricte entre l�alt�ration des organes sur le cadavre et les signes physiques pr�sent�s par le vivant. Il conviendrait aussi de rappeler la solidit� de sa nosologie, si l�on songe aux termes qu�il a cr��s et dont la signification n�a gu�re chang� : bronchophonie (retentissement de la voix dans les bronches), pectoriloquie (voix semblant venir de la poitrine, � l�auscultation), �gophonie (voix nasillarde entendue � l�auscultation), r�les sibilants, ronflants, cr�-
pitants, bourdonnements ampho-am-
phoriques, succussion hippocratique, bruits de cuir, de frottement, de r�pe, fr�missement cataire (analogue � celui du chat qu�on caresse). Enfin, l�homme semble avoir m�rit�, autant par ses vertus charitables que par ses qualit�s intellectuelles, l�estime universelle.
En son honneur, l�hospice des Incurables, cr�� en 1633, re�ut son nom en 1878. Cet �tablissement, situ� rue de S�vres � Paris, comporte, outre diverses consultations sp�cialis�es, des services de m�decine et de chirurgie.
Le dispensaire L�on-Bourgeois, consacr� au d�pistage en pneumophtisiologie, y est rattach�.
M. R.
R. T. H. La�nnec, De l�auscultation m�diate (Brosson et Chaud�, 1819). / R. Kervran, Laennec m�decin breton (Hachette, 1955). / E. Rist, la Jeunesse de Laennec (Gallimard, 1955). / C.
et S. Malard, Laennec (Letouzey et An�, 1960).
La Fayette (Marie-
Madeleine Pioche
de La Vergne,
comtesse de)
Femme de lettres fran�aise (Paris 1634 - id. 1693).
La femme
Quand elle mourut, en 1693, le Mercure galant qualifia Mme de La Fayette de � personne consid�rable �. L��clat, en effet, de la Princesse de Cl�ves laisse dans l�ombre l�existence de son auteur, qui fut un personnage marquant du r�gne de Louis XIV. T�moin attentif des affaires de l��tat, Mme de La Fayette fut une conseill�re �cout�e des grands et des ministres, et son r�le ne fut pas n�gligeable, par exemple, dans les intrigues ourdies � Versailles en vue d�annexer le Pi�mont.
Leur place importante dans la my-
thologie du Grand Si�cle, les femmes l�auront acquise par leur r�alisme et leur esprit de calcul : elles compensent souvent le sang et l�or que leurs �poux et leurs fils gaspillent au service du roi et pour leurs plaisirs. N�e en 1634, Mlle Marie-Madeleine Pioche de La Vergne n�est pas de haute naissance, mais gr�ce � une m�re � coquette et intrigante � (Retz) elle sera en 1651
demoiselle d�honneur de la reine. Son mariage, en 1655, avec Jean-Fran�ois Motier, comte de La Fayette, servira ses ambitions dans la mesure o� cet �poux de dix-huit ans son a�n� est le fr�re de la m�re Ang�lique de La Fayette, dans le couvent de laquelle est �lev�e Henriette d�Angleterre. Celle-ci devenue belle-soeur du roi, Mme de La Fayette la suit � la Cour. D�s lors, elle applique aux � affaires � les m�mes vigilance, t�nacit� et �pret� qu�elle d�ploie pour g�rer des biens familiaux sans cesse compromis par la mollesse d�un mari ou par les inconduites d�un fils.
Aussi bien doit-on bannir la l�gende d�une grande dame des lettres alanguie parmi des brocarts et devant des �critoires. Sa sant� toujours chancelante ne l�emp�che pas de vivre en �tat de proc�s et de proc�dures, et d�intrigue en intrigue. Mais, derri�re ce sens du calcul, derri�re les d�marches de l�ambition, il y a les belles-lettres proprement dites, et sans doute une passion profonde pour La Rochefoucauld. D�une part, elle a lu le Grand Cyrus, et M�nage lui a enseign� le latin, de l�autre elle conna�t les voies de l�amour, les chemins de la politique et les d�tours de la jurisprudence. De telles exp�riences susciteront l�ouvrage qui passe pour �tre le mod�le du romanesque fran-
�ais : la Princesse de Cl�ves.
R�dig� entre 1672 et 1678, ce roman doit d�abord �tre inscrit � l�actif de la lutte men�e par les grands �crivains de l��poque pour faire triompher le classicisme*. En 1664, les Maximes ; en 1666, le Misanthrope ; en 1670, les Pens�es ; en 1674, l�Art po�tique ; en 1677, Ph�dre. Comme toutes ces oeuvres, la Princesse de Cl�ves est constitu�e d�abstraction et de rationalit� : d�un monde observ�, il s�agit de d�gager le sens, mais ce r�sultat ne peut �tre atteint qu�en appliquant au r�el une pens�e d�ductive illustr�e par la Logique de Port-Royal ou par Descartes.
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L�abstraction
sentimentale
Loin d��tre un ordre, un �quilibre, une harmonie, le classicisme ressortit � une rh�torique r�aliste destin�e � pr�-
senter des faits concrets en termes de lois. Tels Moli�re ou Racine, Mme de La Fayette s�attache � rendre raison d�une r�alit� passionnelle et sociale.
Elle y parvient en d�couvrant des rapports coh�rents entre deux �l�ments de la personne que le roman fran�ais, depuis la fin du XVIe s., laissait disjoints : l�esprit de logique, la vie des passions.
Plus exactement, la narration romanesque subordonnait les exigences de
la vie aux exigences d�un discours. On avait vu le roman banaliser le mythe et l��pop�e, puis (au contraire) illustrer un code de l�amour courtois, pour de nouveau se faire r�aliste et � bourgeois �.
Mais, sous l�influence de la pr�ciosit� (qui constitue un mode de vie), le roman va exprimer une rh�torique des sentiments, rh�torique � laquelle sont pli�es les conduites de h�ros si invraisemblables dans leur perfection que le bon abb� d�Aubignac, vers 1660, ne m�nagera pas ses sarcasmes � l�adresse de romanciers vraiment peu soucieux du r�el. Dans l�Astr�e ou dans le Grand Cyrus (mais surtout dans les r�cits qui les imitent), le h�ros de roman doit triompher d�un labyrinthe d�obstacles savamment dispos�s sur sa route. Mais ces obstacles sont des d�fenses, au sens � la fois strat�gique, moral et psychanalytique du terme : la perfection que doit atteindre le h�ros correspond � un monde lui-m�me parfait de par sa ressemblance avec un langage cod�, o� rien n�est laiss� au hasard, o� tout doit �tre appr�hend� et d�chiffr� selon des r�gles.
Ne doutons point qu�� l�origine formelle du roman de Mme de La Fayette il y ait la Carte du Tendre, mais confront�e, cette fois, avec la vie et les moeurs d�une cour. Et si, � cette symbolique des sentiments, l�on adjoint un syst�me de valeurs sociales et religieuses, on peut dire que Mme de La Fayette s�est demand�, avant d��crire, ce que devenait la notion de code � l��preuve de la vie des tendances.
Car si l�on en suit le trajet, comment ne pas voir dans la Princesse de Cl�ves une oeuvre d�histoire, dans ses aspects non moins sociaux que psychologiques ? Nous sommes � la cour d�Henri II, et de la licence qui y r�gne se tiennent � l��cart trois personnages faisant en effet passer le sens des valeurs avant le principe de plaisir. Mais un choc passionnel survient, et ces trois figures romanesques vont nous dire elles-m�mes la signification tragique des noms attribu�s par la Carte du Tendre aux composantes du coeur humain. Ils savent, par exemple, quels interdits � sexuels � et sociaux le
� lac d�indiff�rence � recouvre, et chez eux la jalousie n�est plus un accident
sur un parcours amoureux, mais bien cette force psychique concr�te dont les romanciers nous livreront l�histoire et l�analyse, de Stendhal � Proust et � Malraux.
On peut certes consid�rer que la
Princesse inaugure le triangle mari-femme-amant, et ranger la rencontre de Mme de Cl�ves et de M. de Nemours parmi les grandes rencontres passionnelles d�peintes dans Anna Kar�nine, Guerre et Paix ou � la recherche du temps perdu. Mais, en faisant de la Princesse de Cl�ves l�arch�type du roman psychologique, on d�nature
peut-�tre le caract�re abstrait et dialectique de ce livre : son auteur ne fait point de la psychologie un � en soi �, ni ne cherche � figurer un homme permanent et universel. Elle nous r�v�le au contraire les interf�rences entre un discours affectif v�cu et un discours social, �thique, religieux non moins existentiel. La Princesse de Cl�ves est une carte du Tendre actualis�e et radiographi�e.
Dans l�ordre de la technique, surtout, la Princesse de Cl�ves tient une place d�cisive dans l�histoire du roman. L�auteur op�re pour ainsi dire une fusion entre le h�ros, le type et le caract�re : les trois protagonistes du roman ne sont plus ni des portraits ni des symboles, mais des �tres repr�-
sentatifs d�une situation ambigu� o� se d�veloppe le conflit d�un monde de valeurs, d�un milieu social et des fonctions psychologiques. Ainsi est cr�� le personnage romanesque tel qu�il pr�vaudra longtemps : un lieu vivant d��changes ou d�antagonismes entre le moi � pour soi � et le moi � pour autrui �. Sur le plan de l��criture, Mme de La Fayette innove �galement en situant toutes choses dans la dur�e : son langage �pouse ce qu�on peut nommer un principe de devenir, qui pour la premi�re fois r�gne avec une telle �vidence sur la narration. Observons aussi la modernit� d�un personnage central, qui en effet focalise tous les �l�ments de l�univers romanesque : tout existe en fonction de Mme de Cl�ves. Il reste que la structure profonde du roman s�apparente � celle de la trag�die : un
� dieu cach� � d�termine le destin des personnages, et cette puissance invisible est silencieusement repr�sent�e
par un auteur omniscient. Par l�, Mme de La Fayette se situe � l�oppos� de Stendhal, de Flaubert, de Proust.
M. Z.
F Classicisme / Roman.
A. Beaunier, la Jeunesse de Madame de La Fayette (Flammarion, 1921). / G. Poulet, �tudes sur le temps humain (Plon, 1950-1964 ; 3 vol.). / C. D�d�yan, Madame de La Fayette (S. E. D. E. S., 1956 ; 2e �d., 1965). / B. Pingaud, Madame de La Fayette (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1959). / M. Laugaa, Lectures de Madame de La Fayette (A. Colin, coll. � U 2 �, 1971).
La Fayette
(Marie Joseph,
marquis de)
G�n�ral et homme politique fran�ais (Chavaniac, Auvergne, 1757 - Paris 1834).
L�homme
L�ind�pendance am�ricaine donne la gloire, tr�s jeune, � La Fayette. C�est le tremplin d�une longue vie publique qui ne lui apportera pas, pourtant, l�occasion d��tre au premier plan de l�histoire de son pays : son courage certain et ses principes lib�raux constants ne s�accompagneront pas, chez lui, de cette claire vision politique des �v�nements qui permet d�avoir barre sur leur �volution.
D�une tr�s vieille famille auver-
gnate, Marie Joseph Paul Yves Roch Gilbert Motier, marquis de La Fayette, est �lev� au manoir natal. Il prend tr�s vite conscience de l�affreuse mis�re qui r�gne alors dans les campagnes.
Devenu fort riche � moins de quinze ans par l�h�ritage du comte de La Ri-vi�re, il commence une carri�re militaire aux mousquetaires noirs (1771).
En 1775, il est capitaine de cavalerie, en garnison � Metz. Il y assiste � un d�ner donn� en l�honneur du fr�re du roi George III d�Angleterre, le duc de Gloucester, qui laisse entendre combien la lutte des � insurgents � d�Am�-
rique est celle du droit et de la libert�.
Exalt� par les id�es nouvelles, le jeune officier ne songe plus qu�� apporter ses concours aux colonies r�volt�es contre
l�oppresseur.
L�ind�pendance
am�ricaine
Sa fortune permet � La Fayette d�affr�-
ter un navire et, malgr� l�opposition formelle de Versailles, il s�embarque, en Espagne, pour l�Am�rique (20 avr.
1777) avec un contingent de volontaires. L�accueil de la Caroline du Sud est chaleureux, et la ville de Charleston f�te le jeune marquis. Mais le Congr�s, � Philadelphie, est fort r�ticent devant ceux qu�il consid�re plus comme de douteux aventuriers que comme les d�sint�ress�s d�fenseurs de la libert�.
Seul, La Fayette obtient de servir, sans solde, comme major g�n�ral dans l�arm�e des �tats-Unis. Une premi�re rencontre avec Washington* pr�lude cependant � une longue amiti�.
D�s le 11 septembre, La Fayette fait preuve de courage lorsqu�il est bless� au combat de la Brandywine, ce qui lui vaut le commandement de la division de Virginie (1er d�c. 1777), puis la responsabilit� d�une exp�dition au Canada. Cette campagne ne se fera pas, faute de moyens, mais elle donne l�occasion � La Fayette de faire la connaissance des Indiens des monts Adirondacks.
Le jeune homme ne va plus �tre
presque seul pour soutenir la cause des
� insurgents � : leur victoire � Saratoga (oct. 1777) entra�ne l�alliance avec la France. L�escadre du comte Jean-Baptiste d�Estaing (1729-1794) arrive en juillet 1778. Mais des querelles ne tardent pas � surgir entre les nouveaux alli�s : La Fayette r�ussit � les apaiser, puis il revient en France plaider la cause am�ricaine (1779). Il est f�t� comme le h�ros des id�es nouvelles.
Son activit� inlassable est largement responsable de l�envoi en 1780 de 6 000 soldats command�s par Jean-Baptiste de Vimeur de Rochambeau
(1725-1807). De retour aux �tats-Unis, La Fayette s�efforce encore d�apaiser les divergences entre Fran�ais et Am�-
ricains (1780). Il participe enfin � la victoire franco-am�ricaine de York-town (19 oct. 1781), qui voit la capitulation de l�Anglais Charles Cornwallis (1738-1805) : la guerre de l�Ind�pen-
dance est d�s lors gagn�e.
Le retour en France est un nouveau triomphe pour La Fayette. Cette p�-
riode de sa vie, la plus glorieuse, finit en apoth�ose avec son voyage de 1784
� travers les jeunes �tats-Unis. L�an-n�e suivante, il parcourt l�Europe et est re�u par Fr�d�ric II.
La R�volution
Le marquis de La Fayette est d�sormais l�une des figures les plus en vue dans les milieux qui luttent pour la transformation du royaume : il pr�ne la fin des tracasseries contre les protestants, auxquels il rend visite dans les C�vennes, et sa femme milite ardemment pour l��mancipation des Noirs.
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Membre de l�Assembl�e de notables (1787) qui a �t� convoqu�e pour tenter de r�soudre les probl�mes financiers, il lance l�id�e, tr�s hardie, de r�unir une
� assembl�e nationale �. Son prestige est si grand qu�il est pourtant d�sign� par ses pairs comme repr�sentant de la noblesse aux �tats* g�n�raux convoqu�s � Versailles pour 1789. Son premier acte est de d�poser son projet de
� d�claration europ�enne des Droits de l�homme et du citoyen �. Vice-pr�sident de l�Assembl�e nationale constituante* le 13 juillet, il est nomm� commandant de la milice parisienne (15 juill.), noyau de la garde nationale. Il fait adopter la cocarde tricolore comme insigne de ce corps.
Bien malgr� lui, il doit accompagner les Parisiennes � Versailles (5 oct.) et, apr�s avoir calm� les manifestants, ram�ne le lendemain les souverains � Paris.
Il croit alors la R�volution termi-n�e ; de plus en plus nombreux, en fait, seront ceux qui l�accuseront de prot�-
ger la Cour sous couvert de d�fendre l�ordre. Il conna�t cependant un dernier triomphe apr�s son �lection � la t�te de l�Assembl�e lorsqu�il pr�side la f�te de la F�d�ration (14 juill. 1790). Mais ses
fonctions le conduisent � faire tirer sur la foule qui manifeste au Champ-de-Mars pour la proclamation de la r�publique (17 juill. 1791) : il y a quarante morts ; le peuple commence � crier :
� � mort La Fayette ! �
Apr�s la dissolution de l�Assembl�e constituante (30 sept. 1791), La Fayette se retire dans ses terres. Le comte Louis de Narbonne (1755-1813), se-cr�taire d��tat � la Guerre, le rappelle pourtant pour lui confier une arm�e de 50 000 hommes. Le 20 avril 1792, la guerre � l�Autriche est d�clar�e. D�s juin, La Fayette �crit � l�Assembl�e l�gislative pour d�noncer � la faction jacobite � et l�influence des clubs.
Robespierre contre-attaque : � Frappez La Fayette, et la France est sauv�e. �
Indign� par l�assaut des Tuileries (20 juin), le g�n�ral se rend � Paris pour r�clamer le ch�timent des coupables et on lui pr�te bient�t l�intention de diriger un coup de force. Accus� de trahison, il est remplac� par Dumouriez.
Une longue �clipse
La Fayette s�est r�fugi� � temps en territoire ennemi ; il refuse d��tre prisonnier de guerre. Consid�r� comme r�volutionnaire, il entre en prison le 18 septembre 1792. Il sera soumis � un r�gime s�v�re et enferm� notamment � Olm�tz, en territoire autrichien. Son �pouse obtiendra de le rejoindre. Li-b�r� enfin au bout de cinq ans (19 sept.
1797), il rentre en France apr�s le 18-Brumaire et s��tablit au ch�teau de la Grange-Bl�neau, h�ritage de sa femme.
Rest� profond�ment lib�ral, il rompt avec Napol�on en 1802 et dispara�t de la vie publique jusqu�en 1815. Les Cent-Jours* feront de lui un d�put� (mai 1815) et, apr�s Waterloo, il exigera l�abdication de l�Empereur
(22 juin).
Une nouvelle opposition
En 1818, La Fayette est �lu dans la Sarthe et devient l�un des chefs des lib�raux, puis membre de � haute
vente �, le conseil supr�me de la Charbonnerie (1821).
Il trempe alors, prudemment, dans quelques complots. Aux �lections de 1824, le r�gime r�ussit � le faire battre.
Mais ses loisirs lui permettent d�entreprendre un dernier voyage triomphal aux �tats-Unis : il y est re�u dans 182 villes et localit�s. Son nouveau prestige lui vaut d��tre r��lu en Seine-et-Marne (1827 et 1830).
Seul survivant notable de la grande R�volution, il retrouve, au lendemain des journ�es de Juillet, son ancien titre de commandant de la garde nationale, mais n�utilise pas sa popularit� pour faciliter la venue de la r�publique : son ind�cision l�am�ne finalement � faciliter la mont�e sur le tr�ne du duc d�Or-l�ans, qu�il accueille � l�H�tel de Ville.
Le nouveau r�gime ne tardera pas, pourtant, � lui retirer sa fonction militaire, et la rupture sera totale au lendemain des obs�ques du g�n�ral La-marque (1832). La fin de son existence
est consacr�e � militer pour la libert� des peuples, celle des Polonais en particulier.
S. L.
F �tats-Unis / R�volution fran�aise / Restauration.
J. Delteil, La Fayette (Grasset, 1928). /
J. Kayser, la Vie de La Fayette (Gallimard, 1928).
/ A. Latzko, le G�n�ral Lafayette (Grasset, 1935).
/ M. de La Fuye et A. A. Babeau, La Fayette, soldat de deux patries (Amiot-Dumont, 1953). /
J. Rousselot, la Vie passionn�e de La Fayette (Seghers, 1958). / G. Marchou, La Fayette, le cavalier de la chim�re (Letouzey et An�, 1960).
/ F. Ribadeau-Dumas, la Destin�e secr�te de La Fayette (Laffont, 1972).
La Fontaine
(Jean de)
Po�te fran�ais (Ch�teau-Thierry 1621 -
Paris 1695).
Jean de La Fontaine est n� (bapt�me le 8 juill. 1621) dans une famille de cette bonne bourgeoisie d�� officiers �
� nous dirions de fonctionnaires �
qui a fourni au XVIIe s. nombre de ses �crivains : son p�re �tait ma�tre des Eaux et For�ts. De sa jeunesse, nous savons peu de chose : des �tudes secondaires certainement, d�j� un app�tit de lectures qui durera toute sa vie. Vient le temps de choisir un �tat : quelle que soit sa date, la fable du � Meunier, son fils et l��ne � garde le souvenir de ses h�sitations de jeune homme pour trouver sa voie. Apr�s une tentative pour devenir oratorien, La Fontaine fait des �tudes de droit, pr�lude aussi bien au barreau qu�� l�achat de quelque office.
En 1647, il �pouse une jeune femme de bonne bourgeoisie, intelligente et cultiv�e semble-t-il. Le mariage tournera mal pourtant : il n��tait pas ais� pour une femme de fixer un �tre sensible, inquiet, variable. En 1652, il ach�te une charge, modeste, dans les Eaux
et For�ts ; les charges paternelles s�y ajouteront � la mort du p�re. Bourgeois de petite ville, propri�taire terrien, il �tait d�j� en contact avec la vie rurale ; par obligation professionnelle, il va acqu�rir des gens, des b�tes de la campagne et de la for�t cette incomparable connaissance qui donne aux Fables leur assise et leur parfum.
Il exerce sa charge pendant vingt ans, puis s�en dessaisira. Il sera amen� aussi � vendre son patrimoine, accabl� en partie par son insouciance, plus encore peut-�tre par le d�sordre trouv� dans l�h�ritage paternel. Une s�paration de biens et de corps intervient entre lui et sa femme. Il sera amen� � vivre de sa plume ; revenus bien irr�guliers qui l�obligent, comme tout homme de lettres sans fortune personnelle, � entrer dans l�entourage d�un grand : Fouquet* ; puis la vieille duchesse d�Orl�ans, dont La Fontaine est
� gentilhomme � (la charge rapporte peu, ne conf�re pas la noblesse, mais permet des s�jours � Paris) ; puis Mme de La Sabli�re ; la jeune et turbulante duchesse de Bouillon ; les Vend�me et les Conti ; le financier d�Hervart enfin, chez qui il mourra. Existence qui vaut ce que vaut le protecteur et qui peut amener � d�assez humiliantes compromissions : La Fontaine aura ainsi une downloadModeText.vue.download 515 sur 577
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vieillesse qu�mandeuse et sans beaucoup de dignit�.
Vers la trentaine, rien ne paraissait le disposer aux grandes aventures intellectuelles ou po�tiques, pas m�me sa liaison avec les � chevaliers de la Table ronde �, des jeunes gens amateurs de belles-lettres et qui se feront une notori�t� d��crivains : Pellisson, Fran�ois de Maucroix, Fran�ois Charpentier, Tallemant des R�aux ; aucun pourtant qui ait dot� la litt�rature d�un frisson nouveau.
En 1654, une premi�re publication, une adaptation de l�Eunuque de T�-
rence, qui n�est pas sans m�rite, tombe � plat.
Vers cette �poque, un �v�nement d�importance modifie la situation intellectuelle et litt�raire : le tr�s puissant surintendant des Finances, Nicolas Fouquet, se sent en passe d�atteindre � la succession de Mazarin et � la fonction de Premier ministre. Il s�organise, non sans intention de propagande, une cour d��crivains. Par Pellisson peut-
�tre, ou par un oncle de sa femme, Jannart, substitut de Fouquet, La Fontaine est mis en rapport avec le nouveau m�c�ne. Il re�oit de lui une pension, lui d�die un roman mythologique, Adonis (1658), �crit pour lui des vers � la Marot ou � la Voiture, entreprend une description de Vaux-le-Vicomte alors en construction, le Songe de Vaux.
Cet ouvrage restera inachev�, mais t�moigne de la souplesse de La Fontaine � parler de tous les arts : il y a en lui plus qu�un amateur �clair�, un critique d�art possible. A-t-il d�j� compos� pour Fouquet des contes ? Il se pourrait.
L�arrestation de Fouquet disperse cette cour int�ress�e. Parmi les rares fid�les restent La Fontaine et Jannart.
Ce dernier organise la d�fense du surintendant, laquelle comporte toute une campagne de publications. La Fontaine �crit alors, en hommage de fid�lit� � Fouquet, une �l�gie aux nymphes
de Vaux et une Ode au roi. Lorsque Jannart est assign� � r�sidence � Li-moges, La Fontaine l�accompagne ; il nous para�t certain qu�il avait re�u le m�me ordre. De son voyage, il �crit � sa femme une relation, chef-d�oeuvre d�all�gresse, d�observation, de cet humour qui lui est si naturel.
Il ne para�t pas que sa fr�quentation de la cour de Fouquet ait beaucoup infl�chi son art. Elle a eu des cons�-
quences grandes pourtant, sur d�autres plans. D�abord, La Fontaine fait figure d�opposant, modestement � il �tait mince personnage �, au roi, � Colbert, dont l�hostilit� lui reste acquise : les tentatives pour atteindre le roi, les d�dicaces de fables aux enfants royaux, � la toute-puissante ma�tresse Mon-tespan n�y feront rien. Son oeuvre se d�veloppe en marge de l�organisation officielle du monde litt�raire. Surtout, il a vu, des coulisses, le th��tre poli-
tique ; il a �t� pris dans un grand nau-frage ; il a constat� les reniements qui accompagnent une �clatante disgr�ce ; il a sans doute particip� � une action clandestine. Cette exp�rience am�re, mais enrichissante, lui communique un pessimisme souriant et m�prisant, auquel les Fables doivent une amertume lucide et somme toute tonique.
� M�lancolique et de bon sens �, a-t-on dit de lui au XVIIe s. L�affaire Fouquet ne pouvait que renforcer m�lancolie et bon sens.
Avec la maturit� vont venir les
chefs-d�oeuvre, Contes et Fables, de propos et d�inspiration diff�rents, et dont le destin fut fort divers.
Les Contes, d�abord, chefs-d�oeuvre mineurs, ou dans un genre mineur
(1665, 1666, 1671, 1674), s�inscrivant dans la tradition des conteurs fran�ais et italiens (Boccace, Marguerite de Navarre, Rabelais, etc.) et, pour la langue et la versification, dans le sillage de Voiture et de Marot. Ils sont gaillards ; ils prennent � l�occasion pour cible les gens d��glise et vaudront � l�auteur des lecteurs fid�les, des ennemis actifs aussi, dans l�hostilit� de qui le pharisa�sme a bien quelque part. Les Nouveaux Contes (1674) seront interdits par le lieutenant de police. On les a diversement jug�s, le plus souvent de fa�on s�v�re. Ils sont de tons vari�s, avec de l�esprit toujours, qui s�applique � gazer � mais point trop
� des nus consid�r�s alors comme tr�s os�s, parfois de l��motion. Ils repr�sentent au moins une �tape dans l�histoire de la sensualit� et de la sensibilit� ; ils acheminent de la gauloiserie, h�rit�e du Moyen �ge et du XVIe s., au libertinage �l�gant du XVIIIe s.
La grande date est 1668 : le premier recueil des Fables choisies mises en vers (6 livres). Les Fables n�ont pas �t� cr��es ex nihilo. �sope, auquel elles empruntent la plupart de leurs sujets, �tait alors connu de tous. Ses apologues servaient de th�me aux �coliers, de support � leur imagination ; ils avaient � les enrichir et � les d�velopper selon les m�thodes de l�amplification rh�torique. Les apologues fournissaient aux orateurs des exempla, des illustrations. D�autre part, le genre de l�embl�me moral �tait encore tr�s flo-
rissant � une �poque f�rue d�all�gorie sous toutes ses formes. Ces utilisations des fables n�allaient pas sans leur conf�rer un p�dantisme tr�s antipo�-
tique. Il avait certes exist� une fable en vers au Moyen �ge et au XVIe s.
Mais ces fabulistes �taient oubli�s, et d�ailleurs � en vers � ne veut pas dire n�cessairement po�tique. �crire des fables en vers et po�tiques apparaissait comme un pari tr�s risqu�, d�autant que le m�rite essentiel d�une fable r�sidait, croyait-on, dans sa bri�vet�. Rien ne laissait penser que la fable, humble auxiliaire de la p�dagogie ou de l��loquence, p�t se hausser � la dignit� po�-
tique. Il fallait pour tenir ce pari �tre La Fontaine, c�est-�-dire allier une tr�s riche exp�rience humaine � une irr�-
pressible fra�cheur d�imagination. Les Fables constituent ainsi dans notre histoire po�tique une mutation impr�visible : La Fontaine est le cr�ateur d�un genre qui lui survivra mal.
Quant � la forme, elles sont en
vers libres, qui autorisent toutes les souplesses, les nuances, voilent et permettent les insinuations et les audaces. La Fontaine a fait longtemps ses gammes, et les Fables b�n�ficient d�une exp�rience prosodique �prouv�e. En un temps o� la po�sie ne craignait pas assez les chevilles, leurs vers sont d�un grain parfaitement serr� : pas un mot qui n�ait son poids. Elles semblent rest�es longtemps en chantier : il en �crit d�s avant 1663. Peu d�entre elles pourtant ont �t� connues avant 1668. Les �crivains du XVIIe s. ne laissaient pas d�ordinaire leurs oeuvres sous le boisseau, ils en faisaient des lectures, permettaient des copies, des publications dans les recueils po�-
tiques : mais La Fontaine �tait secret.
Quant au fond, une enqu�te due �
Ren� Jasinski a renouvel� leur connaissance en montrant que les Fables
accompagnaient d�un commentaire
continu l�affaire Fouquet. C�est une de leurs lectures possibles, une lecture certaine. Mais, par-del� l�actualit�, elles retrouvent la v�rit� �ternelle de l�homme et du monde, proposent un art de vivre. L�homme, vu par La Fontaine, quel que soit son d�guisement animal, est dot� d�une nature contre laquelle il ne peut rien. La sagesse
consiste � s�en accommoder. S�il �tait venu au monde plus tard, muni donc d�un langage et d�une typologie autres, La Fontaine aurait dit que la soci�t� est une jungle. Cela ne l�emp�che pas de revendiquer les droits de l�humanit� et de la compassion dans une large compr�hension pour tout ce qui vit, lutte et souffre.
Une langue et un art admirables
servent cette repr�sentation du monde : la vertu la plus certaine des Fables est un r�alisme po�tique qui fait voir, toucher, sentir. Art intelligent et intuitif � la fois dans lequel les r�miniscences multiples venues � l�esprit d�un homme tr�s cultiv� sont fondues et assimil�es.
Les Fables eurent tout de suite un tr�s grand succ�s. La Fontaine pourtant se d�tourne du genre, ou semble s�en d�tourner : la chronologie des publications est connue ; celle de la cr�ation reste assez imp�n�trable. En 1669
paraissent les Amours de Psych� et de Cupidon, m�l�s de prose et de vers, qui rappellent l�inspiration d�Adonis. Une description de Versailles alors naissant fait penser au Songe de Vaux. Les premi�res pages pr�sentent une �nigme que les historiens de La Fontaine ont mal d�crypt�e : quatre amis y tiennent conversation. Reste � remplacer leurs noms de Parnasse par des noms r�els.
L�accord des historiens n�est pas fait.
Discussion non inutile cependant, puisqu�elle vise � �tablir les rapports entre La Fontaine et les �crivains contemporains. Au moins reste-t-il acquis que l�influence de Boileau est un mythe. Les Amours de Psych� et de Cupidon furent un �chec.
En 1671, les Fables nouvelles et
autres po�sies, outre quelques fables, contiennent quatre �l�gies, confidences amoureuses et surtout aveu d�inqui�tude amoureuse, qui sont tr�s belles.
En 1673, un Po�me de la captivit� de saint Malc, imit� de saint J�r�me, est � quelques �gards le penchant chr�tien d�Adonis ou de Psych�. On a trouv�, non sans raison, piquant que le conteur libertin dev�nt hagiographe. Rien ne r�v�le mieux que cette alternance du sacr� au tr�s profane la complexit� des attirances entre lesquelles La Fontaine
�tait partag�. Saint Malc n�eut pas de succ�s. Les tentatives du c�t� du th��tre et de l�op�ra � une com�die, le Rendez-vous, perdue, l�Astr�e, trag�die lyrique, une trag�die inachev�e et rest�e manuscrite, Achille, une Daphn�, une Galat�e inachev�e � furent autant d��checs. Le r�sultat le plus clair en fut une brouille retentissante avec Lulli.
Cependant s��laborent de nou-
velles fables qui paraissent en 1678
(les livres VII et VIII) et 1679 (les livres IX, X, XI). La Fontaine est l�h�te de Mme de La Sabli�re ; son � homme de lettres �, croyons-nous, c�est-�-dire un secr�taire et ami personnel � la fois.
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de science et aussi un philosophe voyageur, Fran�ois Bernier, qui a �t� secr�-
taire de Gassendi, traducteur de son monumental Syntagma, et qui a fait un tr�s long s�jour en Inde comme m�decin du Grand Moghol. Ce salon est sans aucun doute l�endroit o� se brassent le plus d�id�es nouvelles. La crise de conscience, ou au moins la prise de conscience qui annonce le Si�cle des lumi�res y est plus sensible que partout ailleurs. Avec l�affaire Fouquet, La Fontaine avait connu sa grande exp�rience humaine ; la fr�quentation du salon Sabli�re lui apporte son grand enrichissement intellectuel.
Le deuxi�me recueil repr�sente le sommet de l�oeuvre. L�auteur signale dans un Avertissement deux de ses nouveaut�s : le recours � une source nouvelle, les r�cits du sage indien Pilpay ; l�appel � une m�thode nouvelle d�� enrichissement �, les � circonstances �, c�est-�-dire la multiplication des pr�cisions dans le r�cit et la description. En fait, il y a beaucoup d�autres innovations.
Le premier recueil, � c�te d�apologues rapides qui se ressentaient encore de la bri�vet� �sopique, comportait d�j� des fables plus amples. Les fables amples deviennent la norme dans le
second recueil : l�id�e que la bri�vet� est en soi une vertu ne retient plus le fabuliste.
La fable ainsi mise � l�aise annexe tous les genres po�tiques : contes de tonalit�s vari�es, l�gers, s�rieux ou satiriques (� la Fille �, � le Berger et le roi �, � Un animal dans la lune �) ; pastorale (� Tircis et Amarante �) ; m�ditation �l�giaque sur le sens de la vie et de l�amour (� les Songes d�un habitant du Mogol �, � les Deux Pigeons �) ; r�flexion politique � la fois historique et actuelle (� le Paysan du Danube �) ; discussion philosophique (� Discours � Mme de La Sabli�re �).
Tous les th�mes que lui proposent les livres, l�actualit�, sa propre exp�-
rience � il atteint la soixantaine
� sont librement trait�s. L�audace intellectuelle s�affirme ; la peinture de la soci�t�, et singuli�rement de la vie de cour, devient plus mordante ; une opposition discr�te mais ferme � la politique de conqu�tes et de gloire militaire s�affirme. Parmi les tentations de La Fontaine, celle d��tre un nouveau Lucr�ce a �t� vive ; un Lucr�ce sans dogmatisme et rod� au contact du monde. Au centre de la r�flexion philosophique, le probl�me de l��me s�impose. La Fontaine l�aborde par le biais d�un probl�me qui para�t mineur et dont au reste il �tait bien normal qu�un fabuliste habitu� � mettre en sc�ne des animaux s�empar�t : celui de l��me des b�tes. Mais comment traiter de l��me des b�tes sans prendre parti quant � l��me humaine ? S�inspirant tr�s directement de l�Abr�g� de la philosophie de Gassendi, publi� par Bernier, La Fontaine s��l�ve contre la th�se cart�sienne des animaux machines et propose une solution mi-mat�rialiste, mi-spiritualiste, dont l�orthodoxie chr�tienne ne r�sisterait sans doute pas � un examen serr�. Nul doute qu�il ait �t� tr�s tent� par l�atomisme.
La Fontaine n�entreprendra plus de grands ouvrages, mais les pi�ces de circonstances s��gr�nent, certaines fugitives, c�l�brant les grands �v�nements politiques ou adress�es � ses protecteurs, non sans intentions int�res-s�es ; d�autres, plus m�ries. Le po�me didactique le Quinquina (1682) reste
laborieux.
En 1683, La Fontaine est enfin �lu � l�Acad�mie, difficilement, � la succession de son ennemi Colbert, ironie acad�mique sans doute. Il lit lors de sa r�ception un Discours � Mme de La Sabli�re, qu�il ne faut pas confondre avec celui des Fables. Hommage � l�amie qui vit maintenant tr�s recluse, tentative aussi pour se conna�tre lui-m�me et d�finir cette inqui�tude qui est l��l�-
ment le plus profond de sa personnalit� et sans doute la source m�me de son g�nie. Dans la querelle des Anciens*
et des Modernes, il prend parti par l��p�tre � Huet (1687). Il rassemble ses fables nouvelles en un dernier livre, termin� par cet admirable testament spirituel, le Juge-arbitre, l�hospitalier et le solitaire (1694).
En 1693, La Fontaine, malade,
sollicit� aussi par ses amis, songe � son salut. Devant une d�l�gation de l�Acad�mie, il renie ses Contes, prend l�engagement de n��crire plus que des oeuvres de pi�t�. Il �crira en effet des hymnes, perdues ; une traduction du Dies irae a �t� conserv�e. Il vivra encore deux ans, portant cilice. Un grand vide po�tique commen�ait qui contribua � donner sa place � un �crivain dont ses admirateurs m�me avaient mal compris qu�il �tait peut-�tre le plus grand po�te du XVIIe s.
G. C.
L. Roche, la Vie de Jean de La Fontaine (Plon, 1913). / P. Clarac, La Fontaine (Hatier, 1947 ; nouv. �d., 1969) ; La Fontaine par lui-m�me (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1961).
/ G. Couton, la Po�tique de La Fontaine (P. U. F., 1957) ; la Politique de La Fontaine (Les Belles Lettres, 1959). / R. Kohn, le Go�t de La Fontaine (P. U. F., 1962). / R. Jasinski, La Fontaine et le premier recueil des � Fables � (Nizet, 1966 ; 2 vol.). / J.-D. Biard, le Style des � Fables � de La Fontaine (Nizet, 1970). / J.-P. Collinet, le Monde litt�raire de La Fontaine (P. U. F., 1970). / N. Richard, La Fontaine et les � Fables � du deuxi�me recueil (Nizet, 1972).
Laforgue (Jules)
Po�te fran�ais (Montevideo 1860 -
Paris 1887).
� Masque imberbe sans air glabre, d�une p�leur un peu artificielle mais jeune ; deux yeux bleu-gris partout �tonn�s et candides, tant�t frigides, tant�t r�chauff�s par les insomnies ; un nez sensuel, une bouche ing�nue. �
Tel appara�t Hamlet dans les Moralit�s l�gendaires ; tel appara�t aussi Jules Laforgue sur le pav� de Paris, �ternel adolescent, voyageur sans bagages.
� dix ans, il est pass� du soleil austral de l�Uruguay au soleil sarrasin du Languedoc.
Apr�s des �tudes m�diocres, qui
se poursuivent dans la capitale, apr�s la mort pr�matur�e d�une m�re trop aim�e, c�est la solitude d�un pauvre garni, qu�il quitte pour devenir lecteur de l�imp�ratrice d�Allemagne. Entre-temps, en 1885, il publie les Complaintes, puis, l�ann�e suivante, l�Imitation de Notre-Dame la Lune. Il passe presque cinq ans d�un m�lancolique exil � Berlin et retourne en France pour mourir � Paris, mis�rable, dans les bras d�une petite �pouse anglaise qui devait bient�t le suivre dans l�� �ternullit� �.
Laforgue n�aura pas vu para�tre les six contes de ses Moralit�s l�gendaires ; du moins, la pi�t� de ses amis livrera � ses admirateurs ses Derniers Vers (1890). Aujourd�hui encore, car telle est la fortune litt�raire du po�te, de scrupuleux ex�g�tes d�couvrent des in�dits.
Les d�boires, les chagrins d�une
existence trop vite fauch�e invitent � se pencher sur l�oeuvre avec sympathie.
Mais cette oeuvre, encore bien moins connue que la vie de son auteur, risque de surprendre tant par les envo�tements que par les irritations qu�elle fait na�tre.
En cette fin de si�cle, Laforgue est-il un de nos plus grands po�tes ou un rat� de g�nie ? Que d�agacements devant cette po�sie d�bilitante, pleine de vers d�sarticul�s, o� l�invention verbale, les fausses �l�gances et la d�sinvolture �tudi�e paraissent autant de signes �vidents de d�cadence ! Qu�on n�imagine pas � image s�duisante, mais combien fausse � une sorte de Pierrot lunaire � l�air songeur et sorti tout droit d�une esquisse de Watteau pour jouer de la lyre... Ce sont plut�t contorsions, caprices des nerfs, grimaces, clowneries, dans les grincements d�un humour noir
o� se fondent cynisme et na�vet�. Jon-gleries de � louforgue �, dirait Andr� Berry. Laforgue porte-t-il un masque par pudeur, comme on voudrait le
croire ? Mais ne peut-on dire �galement que toujours, par quelque c�t�, nous fa�onnons notre masque � notre ressemblance ?
Cet adolescent nous �chappe. Pourtant, derri�re son univers factice, il y a les �lans d�un coeur tortur� et � la recherche de l�absolu. Qu�importe si les fant�mes de l�amour et de la mort qu�il soul�ve retombent sur lui et l��crasent, qu�importe si ses visions cosmiques ou quotidiennes se r�duisent au total � peu de chose, puisque, � travers les g�missements, les provocations, les d�sirs et les refoulements, surgit un monde qui est � la fois attraction et r�pulsion et o� se glissent quelques-uns des tr�s grands vers de notre langue.
Cet �corch� vif, qui aime autant le jeu que la sinc�rit�, trouve des accents troublants pour �mouvoir, soit qu�il fasse entendre la banale complainte de l�orgue de Barbarie, soit qu�il nous emporte dans le cr�puscule d�un dimanche d��t�, ou bien quand, dans sa � pubert� difficile �, � seul, pur, songeur, hypertrophique �, il r�ve � des � d�b�cles nuptiales �. La meilleure lecture qu�on puisse faire de cet oeuvre est de se laisser aller � ses rythmes (� Blocus sentimental ! Messageries du Levant ! ... /
Oh, tomb�e de la pluie ! Oh ! tomb�e de la nuit ... ! �) et de suivre les modulations de ses phrases disloqu�es et d�concertantes. Peu � peu, dans ce flot d�images et d�incoh�rences voulues, on ne voit plus la gratuit� du verbe, mais les aveux d�guis�s d�un esprit qui souffre du mal de vivre. Pareil � Erik Satie, dont l�oeuvre provoque encore des remous, Jules Laforgue, m�me
lorsqu�il veut choquer � le menuet de nos pantalonnades �, �labore un univers dont l�arbitraire n�emp�che pas des intuitions essentielles.
A. M. - B.
F. Ruchon, Jules Laforgue (1860-1887), sa vie, son oeuvre (Ciana, Gen�ve, 1924). / L. Guichard, Jules Laforgue et ses po�sies (P. U. F., 1950). / M.-J. Durry, Jules Laforgue (Seghers, 1952, 5e �d., 1971). / P. Reboul, Laforgue (Hatier, 1960). / J. Laforgue, Po�sies compl�tes,
pr�s. par P. Pia (le Livre de poche, 1970). /
J.-L. Debauve, Laforgue en son temps (La Baconni�re, Neuchatel, 1972).
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La Fosse
(Charles de)
Peintre fran�ais (Paris 1636 - id. 1716).
Fils d�un orf�vre parisien, il devient l��l�ve de Le Brun*. Celui-ci favorisera toujours sa carri�re, malgr� l��volution de son style, qui l�entra�ne fort loin de l�art de son ma�tre. Vers 1655, La Fosse aide Le Brun dans l�ex�cution de ses d�corations au s�minaire Saint-Sulpice et dans la galerie de l�h�tel Lambert. Il passe ensuite plus de cinq ann�es en Italie, o� il s�int�-
resse autant � la peinture v�nitienne et au Corr�ge* qu�aux traditionnels mo-d�les bolonais et romains. Ses oeuvres de jeunesse sont rares : on ne conna�t gu�re que l�Enl�vement de Proserpine, peint avant 1673 (Paris, �cole nationale des Beaux-Arts), o� les souvenirs de l�Albane et de Poussin* sont encore visibles et qui lui servit de morceau de r�ception � l�Acad�mie, dont il devait devenir plus tard directeur.
Vers 1675, il d�core la coupole de l��glise de l�Assomption � Paris (esquisse au mus�e Magnin de Dijon) et travaille dans le grand appartement du roi � Versailles (plafond du salon d�Apollon, vers 1673-74, esquisse au mus�e de Rouen ; salon de Diane, 1678-1680). Ces d�cors t�moignent de son go�t pour la grande peinture a�rienne, claire et color�e, avec des raccourcis vigoureux. Le succ�s de ses d�cors, souvent � la fresque, l�entra�ne � Londres, o� il orne Montagu house de peintures, aujourd�hui d�truites, mais qui �taient parmi les premi�res dans lesquelles un Fran�ais ait repr�sent� des ciels fictifs d�un seul tenant. Entre 1702 et 1705, La Fosse d�core la coupole haute et les pendentifs de l��glise des Invalides (conserv�s ; esquisse au mus�e des Arts d�coratifs) ; en 1709, il peint la R�surrection du Christ au cul-de-four de la chapelle de Versailles. Il
peignit aussi des grands d�cors chez des particuliers, notamment le m�c�ne Pierre Crozat, chez qui il logea et o� il connut Watteau*, qu�il y avait peut-
�tre introduit.
Les tableaux de chevalet de La Fosse sont nombreux, mais leur chronologie reste incertaine, � part quelques points de rep�re : le Sacrifice d�Iphig�nie (vers 1679, Versailles), la Pr�sentation de la Vierge au Temple (1682, mus�e de Toulouse), Apollon et Th�tis (1688, Grand Trianon), Clytie chang�e en tournesol (id.), dont l�admirable coloris et l�exquise m�lancolie pr�-
figurent Watteau, la R�surrection de la fille de Ja�re (v. 1695-1700, Paris, Notre-Dame de Bercy), Bacchus et
Ariane (1699, mus�e de Dijon), o� sont fondues les le�ons de Rubens et de Titien, le Triomphe de Bacchus (1700, Louvre), Mo�se sauv� des eaux (1701, Louvre), dont la po�sie idyllique baigne dans une lumi�re dor�e.
De la maturit� de l�artiste semblent dater les tableaux aux contours encore nets, au coloris brillant, comme des diverses versions du Repos de Diane (Leningrad et mus�e de Brest), les tableaux du mus�e de Nantes (V�nus et Vulcain, la D�ification d��n�e), la Visitation (Lyon, �glise Sainte-Blan-dine), Agar dans le d�sert (Leningrad, Ermitage). Vers la fin de sa vie, les formes sont plus arrondies encore, plus molles, l�ex�cution plus synth�-
tique, tandis que se d�veloppe, sous l�influence de Rembrandt*, le go�t du pittoresque et du clair-obscur (Suzanne et les vieillards, Moscou ; Mo�se et les filles de J�thro, Orl�ans).
Li� au critique Roger de Piles et � J. H.-Mansart*, La Fosse a jou� un r�le notable dans la victoire des rub�nistes, partisans de la couleur, sur les pous-sinistes, plus attach�s au dessin ; il a grandement contribu� � la d�tente du style qu�on observe alors dans la peinture fran�aise, qui admet d�sormais les mod�les les plus vari�s aux c�t�s de Poussin et de Le Brun.
A. S.
F Acad�misme / Classicisme.
M. Stuffmann, Charles de La Fosse, num�ro sp�cial de la Gazette des beaux-arts (juillet-ao�t 1964).
La Fresnaye
(Roger de)
F CUBISME.
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Lagerkvist (P�r)
�crivain su�dois (V�xj� 1891).
Dominant la litt�rature su�doise de l�entre-deux-guerres, P. Lagerkvist fait figurer au centre de son oeuvre l�analyse de la solitude humaine et la dialectique entre le bien et le mal.
N� le 23 mai 1891 dans le Sm�land au sein d�une famille simple et tr�s pieuse, il commence ses �tudes � l�universit� d�Uppsala en 1912. L�ann�e suivante, il se rend � Paris, o� il admire Rimbaud et Baudelaire, et o� il fr�quente le milieu des artistes. Il se rend compte, au contact de l�art expressionniste, qu�il doit essayer de trouver un parall�le en litt�rature : c�est ce qu�il proclame dans Art des mots, art plastique, en 1913. Puis il s��tablit au Danemark de 1915 � 1919.
La Premi�re Guerre mondiale le
marque profond�ment : toute l�horreur du conflit se trouve �voqu�e par l�auteur dans une s�rie de nouvelles qu�il �crit en 1915 et groupe sous le titre de Fer et hommes ; puis en 1916 para�t un recueil de po�sies intitul� Angoisse, dont le sujet essentiel est l�absurdit� de l�existence et de la condition humaine devant laquelle l�homme reste impuissant et d�sesp�r�.
Il �pouse une Danoise en 1918, mais divorce quelques mois plus tard. Il �crit des contes, ainsi que trois pi�ces en un
acte qu�il intitule le Moment difficile, dans lesquelles il s�efforce de s�arracher � ce qu�il consid�re l��troitesse du r�alisme et du naturalisme. De retour en Su�de en 1919, il travaille � Stockholm comme critique pour le compte du journal Svenska Dagbladet. Cette ann�e-l�, il publie un second recueil de po�mes au titre non moins �loquent que le premier, Chaos.
Il vit en France de 1920 � 1925 et traverse au d�but une p�riode de relative s�r�nit� : c�est alors qu�il �crit, en 1920, son roman le Sourire �ternel, dont l�action se passe au royaume des morts, puis, en 1921, des po�mes intitul�s le Chemin de l�homme heureux, consacr�s au th�me de la m�re. Mais sa m�taphysique br�lante vient s�ext�rioriser de nouveau dans le drame : l�Invisible, qu�il publie en 1923. En 1924, il r�dige les Fables cruelles, recueil de contes souvent all�goriques et non sans quelque satire.
Il se remarie en 1925 et publie, la m�me ann�e, un r�cit autobiographique en prose, H�te de la r�alit�, qui r�v�le une enfance m�ditative, hant�e de singuliers pressentiments. Il s�journe en Italie pendant deux ans et publie, en 1926, Chants du coeur, po�mes o� il exprime mainte exp�rience contradictoire, puis, en 1927, la Vie surpass�e, recueil de m�ditations dont il transpose la substance en destin�es tragiques dans le drame L�homme qui rev�cut sa vie, paru en 1928. Il r�side de nouveau en France de 1928 � 1930.
Cependant, la mont�e du nazisme
l�effraie : il �crit en 1933 le Bourreau, r�cit symbolique �galement adapt� pour la sc�ne, qui, d�un point de vue spirituel et culturel, est un d�fi � la menace qui p�se sur les hommes. Mais toujours pr�occup� par le probl�me de Dieu, il entreprend un voyage en Gr�ce et en Palestine, en 1934, avant de venir s��tablir en Su�de, o� il publie deux autres pi�ces de th��tre : Homme sans �me (1936) et Victoire dans l�obscurit� (1939), satires v�h�mentes de la dictature et de l�oppression, ainsi qu�un recueil de po�mes intitul� G�nie (1937).
En 1940, P�r Lagerkvist est �lu
membre de l�Acad�mie su�doise. Il
publie deux nouveaux recueils, Chant et bataille (1940), la Patrie et l��toile (1942). Deux ans plus tard para�t le Nain, roman s�duisant, tr�s �nigmatique, qui traite de toutes les basses tendances de l�humanit� avec une ironie qui rappelle celle de Swift. En 1947, il se rend en France et en Italie et �crit une pi�ce, la Pierre philosophale ; puis en 1950 para�t un autre grand roman, Barabbas. Il s�agit de l�histoire du Christ vue par Barabbas, que sa venue a lib�r� mais qui ne peut entendre son message et reste l�homme �tranger sur la terre. Ainsi reparaissent avec une insistance tragique les probl�mes de l�homme, de la foi, du destin.
Le prix Nobel de litt�rature lui est attribu� en 1951. En 1956, il publie la Sibylle, roman qui s�attache au probl�me de Dieu, qui est l��tranger, l�absent insondable, impitoyable et terrifiant, ou en d�autres termes une �nigme faite pour exister. Il �crit en 1962 P�lerin sur la mer, o� il m�dite sur l�amour ; en 1964, la Terre sainte, oeuvre tr�s symbolique qui soul�ve encore le probl�me de la religion, mais o� les seules r�ponses se situent en dehors du cadre religieux ; enfin para�t en 1967 le roman Mariamne.
Une certaine hauteur caract�ristique du ton et du style, une d�votion absolue � l�ind�pendance de la pens�e ont fait de P�r Lagerkvist un auteur tr�s appr�-
ci� en Su�de, qui pratique constamment le m�lange des genres : th��tre, nouvelles et romans, m�ditations et po�mes. Apr�s avoir d�peint son angoisse devant le spectacle d�un monde boulevers�, il s�est fait l�ap�tre d�un art intellectualiste quelque peu secret.
De sa r�volte initiale, il est pass� � une acceptation de la foi en l�homme, qu�il cache d�sormais, de m�me que sa profonde sensibilit�, sous des formes plus classiques et un masque d�ironie.
J. R.
O. Oberholzer, P�r Lagerkvist, Studien zu seiner Prosa und seinen Dramen (Heidelberg, 1958).
Lagerl�f (Selma)
Femme de lettres su�doise (M�rbacka
1858 - id. 1940).
Elle se distingue par un flot de
romantisme qui tranche, � la fin du XIXe s., sur une litt�rature r�aliste et pessimiste.
N�e au manoir de M�rbacka, dans
le V�rmland, le 20 novembre 1858, c�est une enfant ch�tive que ses parents d�cident de ne pas envoyer � l��cole ; cependant, elle est passionn�e de lecture, et son plus jeune �ge est impr�gn� par les innombrables l�gendes v�r-mlandaises que lui raconte sa grandm�re. Apr�s la mort de son p�re, suivie de la vente forc�e de leur domaine de M�rbacka, elle fait ses �tudes � l��cole normale de Stockholm, de 1882 �
1885, ayant choisi d��tre institutrice, puis elle exerce au lyc�e de jeunes filles de Landskrona, en Scanie, pendant une dizaine d�ann�es.
� trente ans, rien ne semble la pr�-
destiner � une carri�re d��crivain ; elle ne fait gu�re cas de quelques po�mes qu�elle a publi�s dans certains journaux locaux. Mais, au cours de son s�jour � Stockholm, elle met � profit sa connaissance des contes et l�gendes de sa province natale. En 1891 para�t son roman la Saga de G�sta Berling, qui �voque le V�rmland du d�but du si�cle dernier : il est d�abord mal accueilli par la critique et le public, mais un article du critique danois Georg Brandes
(1842-1927) a t�t fait d�en imposer la r�putation.
Elle publie, en 1894, une s�rie de contes : les Liens invisibles, o� d�j� elle fait preuve de plus de maturit�. Une bourse, qui lui est attribu�e l�ann�e suivante, lui permet d�abandonner d�finitivement l�enseignement et de partir pour l�Italie. Elle s�journe notamment en Sicile, dont elle sait faire revivre la vie populaire dans les Miracles de l�Ant�christ, roman paru � son retour en Su�de en 1897 ; le sujet v�ritable en est le socialisme, qu�elle essaie de comprendre : elle �prouve de la sympathie pour les buts, mais les moyens et l�esprit lui demeurent �trangers.
Elle s�installe en Dal�carlie, o� elle ach�te une petite maison � Falun, en 1897. Deux ans plus tard paraissent
les nouvelles intitul�es les Reines de Kungah�lla ainsi que le Vieux manoir, caract�ristiques de son talent en ce sens qu�elle noie l�invraisemblable dans la vigueur de ses descriptions. Apr�s le voyage qu�elle entreprend en 1900
au Moyen-Orient, elle �crit de 1901 � 1902 les deux volumes de J�rusalem, qui racontent, dans un style tr�s soign�, l�histoire d�un mouvement religieux en Dal�carlie et le d�part d�un groupe de paysans pour la Terre sainte ; � c�t� du th�me de la religion domine le sentiment tr�s fort de la famille.
D�cor�e en 1904 de la m�daille d�or de l�Acad�mie su�doise, elle �crit, la m�me ann�e, les L�gendes du Christ et les Ecus de messire Arne. Sollicit�e d�s 1902 pour �crire un livre de g�ographie � l�usage des �coliers, elle publie en 1906-1907 le Merveilleux Voyage de Nils Holgersson � travers la Su�de, oeuvre qui lui vaut un immense succ�s et bient�t traduite en de nombreuses langues. La Su�de y est tout enti�re, d�peinte avec une �tonnante vari�t� aussi bien d�aventures que de descriptions et de l�gendes. La fantaisie de l�auteur s�y donne libre cours : Selma Lagerl�f �l�ve un conte pu�ril au rang de la po�sie pure. L�universit� d�Uppsala lui conf�re alors le titre honorifique de docteur �s lettres.
D�sormais, elle entreprend de racheter le domaine de M�rbacka, et sa t�che est grandement facilit�e lorsqu�elle re�oit le prix Nobel de litt�rature en 1909. Dans la Saga d�une saga, qu�elle publie en 1908, elle relate la gen�se de son premier livre. Puis elle �crit la Maison de Liliecrona (1911), le Charretier de la mort (1912), l�Empereur du Portugal (1914). Cette ann�e-l� voit l��lection de Selma Lagerl�f � l�Acad�mie su�doise : elle est la premi�re femme � en devenir membre. Les horreurs de la Premi�re Guerre mondiale l�affligent beaucoup ; elle consacre la majeure partie de son temps aux causes humanitaires et pacifiques.
De 1915 � 1921, elle r�dige les
deux volumes de nouvelles group�es sous le titre le Monde des Trolls ; en 1919 para�t son roman Proscrit, et, de 1925 � 1928, une trilogie : l�Anneau des L�wensk�ld, Charlotte L�wensk�ld et Anna Sv�rd, parue de 1925 �
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vie, ses ouvrages, bien que de valeur in�gale, restent en partie l�gendaires, en partie autobiographiques : M�rbacka, qu�elle �crit de 1922 � 1930, Automne, paru en 1933, et Mon journal d�enfant, livre de souvenirs.
Par la candeur et la fra�cheur de son imagination, son don de la fable et la gr�ce �mouvante de ses meilleurs r�cits, Selma Lagerl�f apporte un v�ritable renouveau du romantisme dans la Su�de de son �poque. Elle meurt le 16 mars 1940, � M�rbacka, le centre de son univers de traditions et de l�gendes qu�elle a su traduire et transporter, en un style narratif proche le plus souvent de la simplicit�. Loin des fureurs d�moniaques d�un Strindberg, sa f�erie compl�te plut�t celle des contes d�Andersen et rejoint ainsi naturellement cet aspect remarquable du g�nie scandinave.
J. R.
O. I. Levertin, Selma Lagerl�f (Stockholm, 1904). / M. Kristensen, Selma Lagerl�f (Copenhague, 1913). / L. Maes, Selma Lagerl�f, sa vie, son oeuvre (�d. Je sers, 1939). / E. Wagner, Selma Lagerl�f (Stock, 1950).
Lagides
Dynastie �gyptienne (305-30 av. J.-C.).
Fondation de la dynastie
Lorsque mourut Alexandre* le Grand en 323 av. J.-C., ses g�n�raux et ses soldats h�sit�rent, en l�absence d�h�-
ritier de son empire. Ils voulurent maintenir l�unit� du royaume en organisant une r�gence, n�anmoins ils se partag�rent l�exercice de la responsabilit� territoriale. L�initiateur de ce � partage des satrapies �, dont les cons�quences furent graves (le monde hell�nistique est n� de cette division du pouvoir entre plusieurs chefs), fut Ptol�m�e, fils de Lagos (av. 360-283), noble mac�donien, ami de longue date
d�Alexandre, garde du corps. Il se fit donner l��gypte : il savait combien cette province �tait puissante puisque Alexandre lui-m�me n�avait pas voulu la confier � un satrape unique (y avaient �t� install�s deux monarques soumis � un contr�le financier, tandis que les troupes �taient confi�es � divers officiers) ; il connaissait la richesse du pays et la fortune qu�avait, en 10 ans, amass�e Cl�om�ne de Naukratis (� 323 av.
J.-C.), le responsable des tributs (qui avait fini d�ailleurs par imposer au pays son pouvoir absolu sans qu�Alexandre ait pu ou voulu s�y opposer).
� peine en place, il chassa et fit mettre � mort Cl�om�ne et, seul ma�tre du pays, il n�h�sita pas � se lancer � la conqu�te de Cyr�ne en profitant des troubles int�rieurs qui �branlaient la cit� ; il noua par ailleurs d��troites relations avec les rois de Chypre*, �le dont il sera bient�t ma�tre. En quelques ann�es, les bases de la future puissance lagide �taient en ses mains.
Perdiccas, le r�gent du royaume,
dont les ambitions �taient grandes, lan�a en 321 contre lui ses troupes, que le Nil arr�ta. Les officiers, d�pi-t�s et peu d�sireux de se heurter � l�arm�e �gyptienne, l�assassin�rent.
Un nouveau partage du pouvoir devenait n�cessaire entre les diadoques (les successeurs d�Alexandre). Ptol�m�e Lagos (av. 360-283 av. J.-C.) se vit offrir la place de Perdiccas : il refusa, non par modestie, mais plut�t parce qu�il ne voulait pas se faire l�artisan du maintien de l�unit� d�un empire trop grand pour qu�on p�t en �tre vraiment le ma�tre, et qui ne pourrait que nuire � l�ind�pendance d�une �gypte dont il avait fait son bien. La nouvelle distribution des satrapies eut lieu � Tripara-disos (Syrie).
Toute l�activit� du souverain tendit d�sormais � assurer son autonomie en profitant des rivalit�s des chefs mac�-
doniens et en les dressant � l�occasion l�un contre l�autre (S�leucos Ier fut longtemps son prot�g� � sa cour avant de pouvoir chasser Antigonos Monophtalmos). Il mena diverses exp�ditions pour s�assurer la possession de glacis qui prot�geraient la vall�e du Nil (ainsi, en 320, il s�empara de la Coel�-
syrie [Syrie creuse], terre de conqu�te traditionnelle des anciens pharaons), pour s�installer dans les �les de l��g�e (� Cos notamment) et pour emp�cher tel rival de prot�ger contre ses propres int�r�ts la libert� des cit�s grecques (en 308, il mena ses troupes dans le P�loponn�se) ; malgr� certains �checs (en 306, D�m�trios le chassa de Chypre), il devint si fort qu�en 305-304 il put (apr�s Antigonos Monophtalmos et
son fils) prendre le titre de roi et affirmer ainsi sa libert�. Ptol�m�e Ier S�t�r (roi de 305/304 � 283) fondait une dynastie qui allait r�gner sur l��gypte jusqu�en 30 av. J.-C., la plus durable de celles qui s��taient partag� le monde hell�nistique.
Ptol�m�e II Philadelphe
(de 283 � 246)
Ptol�m�e II (309/308 - 246 av. J.-C.) avait �pous� sa soeur, et son surnom �voque l�amour de ce couple fraternel.
Il continua et amplifia l�oeuvre de son p�re. Sa puissance lui permit une diplomatie active, ses ambassadeurs all�rent jusqu�en Inde et � Rome ; pouss� par sa femme, il intervint durant la guerre chr�monid�enne en Gr�ce, mais il ne put emp�cher la chute d�Ath�nes (263-262), qui dut capituler et se soumettre au gouverneur nomm� par les rois Antigonides ; il fut plus heureux en Syrie puisqu�il put assurer les conqu�tes de son p�re en Syrie creuse (ou Coel�syrie). � l�apog�e de sa puissance, il tenait, outre Chypre et Cyr�ne (o� n�anmoins Magas [v. 330-250 av. J.-C.], le beau-fils de Ptol�m�e Ier, se donnait des airs d�ind�pendance dans sa province), la Syrie, la Pamphylie, la Syrie creuse, les Cyclades (il �tait h�gem�n, chef de la conf�d�ration des Insulaires).
� l�int�rieur, il donna � l��gypte une solide armature administrative, permettant par un contr�le rigoureux de toutes les productions du pays une exploitation rationnelle et centralis�e du terroir au profit de la royaut� et de ses serviteurs grecs ou mac�doniens.
Sa richesse (accrue encore de ce qu�il avait valoris� le Fayoum, remis en service le canal de N�chao et cr�� une monnaie nouvelle) et son prestige faisaient d�Alexandrie, dot�e du mus�e et de la biblioth�que, la capitale intellectuelle du monde hell�nistique o� se
pressaient hommes de science, m�decins et po�tes (qui glorifiaient la dynastie). Alexandrie attirait les Hell�nes, qui fournissaient les cadres de l�administration ou devenaient fermiers des monopoles ; ils avaient abandonn� leur cit�, leur statut d�homme politique, puisqu�il n�existait gu�re en �gypte de libert�s civiques au sens o� les Grecs l�entendaient (les Lagides ne furent pas de grands fondateurs de cit�s comme l��taient les S�leucides), pour une vie d�affaires et de profits qui ne devait gu�re aux le�ons de la vieille Gr�ce : la race nouvelle de l�Homo economicus naissait en �gypte, terre d�entreprise pour gens actifs.
Ptol�m�e III �verg�te
(de 246 � 221)
Ptol�m�e III (v. 280-221 av. J.-C.) allait �galer les plus hauts exploits des grands pharaons du nouvel empire : la mort d�Antiochos II lui fournit l�occasion d�intervenir en Asie. B�r�nice, sa soeur, avait �pous� Antiochos II et lui avait donn� un fils, mais la premi�re �pouse du roi, Laodice, m�re de deux princes royaux, que le mariage avait fait exiler � �ph�se, avait su profiter des op�rations de son mari en Asie Mineure pour reconqu�rir sur lui son influence. Aussi, quand le roi mourut (� �ph�se justement en 246), c�est le prince S�leucos II Kallinikos, fils de Laodice, qu�il d�signa comme successeur. Ptol�m�e III voulut d�fendre les droits de son neveu. Il d�barqua � Antioche sans coup f�rir, mais il y trouva sa soeur morte ainsi que le tout jeune prince. Par d�sir de vengeance et par souci de ne pas laisser perdre une bonne occasion, il s�enfon�a vers la M�sopotamie ; il put atteindre Babylone et recevoir la soumission de quelques responsables iraniens : l�inscription d�Adoulis (auj. Zoul, en �thiopie) fait un catalogue de ces conqu�tes glorieuses, mais fort �ph�m�res. En 241, S�leucos II avait r�ussi � reconqu�rir la quasi-totalit� de son royaume, mais les Lagides gardaient S�leucie de Pi�rie, le port d�Antioche, ainsi qu�une partie des c�tes d�Asie Mineure (Cilicie Trach�e, Pamphylie, Ionie) et tenaient sans doute l�Hellespont.
Des troubles survenus en �gypte
avaient rappel� le roi � Alexandrie. En effet, la puissance lagide commen�ait de s�affaiblir : l�administration, devant les r�ticences des paysans, n��tait plus capable de faire rendre au pays tout ce qu�il �tait capable de donner ; il fallait en venir aux manipulations mon�-
taires, abandonner parfois ses alli�s (ainsi Cl�om�ne III de Sparte n�eut en 222, vaincu par les Antigonides, que la ressource de fuir le P�loponn�se) et se compromettre ou s�incliner devant tous les groupes de pression.
Ptol�m�e IV Philopat�r
(de 221 � 204/203)
Ptol�m�e IV (v. 224-203 av. J.-C.) fut un souverain fort m�diocre et trop domin� par ses conseillers Sosibios et Agathocle (ils lui firent assassiner son oncle Lysimaque, son fr�re Magas et sa m�re B�r�nice II ; quant � Cl�om�ne III de Sparte, qui �tait venu se r�fugier � la cour de Ptol�m�e III, il dut se suicider en 219). En 219, Antiochos III M�gas envahit la Syrie ; il atteignit le Nil et on ne put l�y arr�ter que par la destruction des digues du Nil. Le Lagide dut rappeler pour livrer bataille ses troupes des possessions ext�rieures ; il lui fallut enr�ler et former 20 000 indig�nes.
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reconqu�rir la Syrie, mais elle fut le signal de troubles graves � l�int�rieur m�me du royaume : pour la premi�re fois, les �gyptiens avaient eu le droit de porter les armes pour la d�fense de leur pays ; apr�s une victoire qui fut la leur, ils entendirent ne plus �tre purement et simplement soumis � une domination �trang�re et se r�volt�rent contre les Mac�doniens oppresseurs ; le territoire lagide fut le cadre d�une gu�rilla end�mique, un combat contre les agents du fisc qui drainaient au profit exclusif des Hell�nes toutes les ressources du pays. � partir de 208, toute la Haute-�gypte �chappa au
contr�le de la dynastie, et des pharaons d�origine nubienne s�install�rent en Th�ba�de. Commen�a d�s lors une
longue suite de concessions aux int�-
r�ts indig�nes : les pr�tres �gyptiens y prirent une influence consid�rable, sanctionn�e par la venue de synodes qui se tenaient � Memphis et o� le roi se rendait. Le souverain n��tait d�ailleurs plus simplement un prince grec : il �tait devenu un pharaon.
D�clin de la dynastie
En 145 �tait mort Ptol�m�e VI Philom�t�r ; sa veuve et soeur Cl�op�tre II devint r�gente pour son fr�re Ptol�-
m�e VII Neos Philopat�r. Alexandrie se r�volta alors pour obtenir le retour en �gypte de Ptol�m�e VIII Everg�te II dit Physcon (� le Bouffi �) [� 116 av.
J.-C.], leur fr�re cadet, qui �tait alors � Cyr�ne. En 169, celui-ci devint roi sous le nom de Ptol�m�e VIII et �pousa Cl�op�tre II ; Ptol�m�e VII allait �tre assassin� par son fr�re et sa soeur (en 144-143). Vers 142, lass� sans doute des charmes de sa femme, il en �pousa la fille, sa ni�ce, Cl�op�tre III. Cl�o-p�tre II r�ussit � faire chasser son fr�re et sa fille d��gypte et s�installa au pouvoir, pr�tendant prendre pour r�gent son fils, Ptol�m�e dit Memphite (fils de Physcon, n� en 144-143). Mais Ptol�m�e VIII, r�fugi� � Chypre, fit enlever Ptol�m�e Memphite � Cyr�ne : il l�assassina, le faisant d�couper en morceaux et l�envoyant � sa soeur-�pouse.
Le pays �gyptien �tait � feu et � sang, et les S�leucides durent intervenir dans le conflit.
Ptol�m�e VIII r�ussit en 127-126
� revenir � Alexandrie. Il y supprima toutes les associations intellectuelles et sportives grecques, car les Hell�nes avaient soutenu sa soeur. En 124, Ptol�m�e VIII, sa soeur Cl�op�tre II et sa ni�ce Cl�op�tre III se r�concili�rent ; les deux victimes de leur sauvagerie, Ptol�m�e VII et Ptol�m�e Memphite, furent r�int�gr�es dans le culte dynastique. Il �tait malheureusement impossible de redonner au pays m�me une apparence de prosp�rit� apr�s les saign�es des guerres civiles. Lorsque mourut en 80 Ptol�m�e X (IX ou VIII) S�t�r II dit Lathyros, il n�y avait pas � Alexandrie de successeur. La descendance m�le des Lagides avait �t� captur�e � K�s (Cos) en 88 par Mithridate, mais Sulla gardait aupr�s de lui
comme otage un fils de Ptol�m�e XI (X
ou IX) qui devint roi sous le nom de Ptol�m�e XII (XI ou X) Alexandre II (v. 105-80 av. J.-C.). Arriv� en �gypte, celui-ci �pousa sa cousine, veuve de son p�re, et s�empressa de la faire assassiner : une �meute d�Alexandrie le massacra sur-le-champ (80). L�in-t�r�t de ce r�gne bref fut qu�il ob�ra l�h�ritage de ses successeurs �ventuels, puisqu�un testament fit de la cit� de Rome son l�gataire. N�anmoins, le S�nat ne montra gu�re d�empresse-ment � faire valoir ses droits ; aussi les Alexandrins r�ussirent-ils � ramener d�Asie les deux fils de Ptol�m�e X : l�a�n� fut proclam� roi sous le nom de Ptol�m�e XIII (XII ou XI) Neos Dionysos dit Aul�te (� le Fl�tiste �) [95-51
av. J.-C., roi de 80 � 58 et de 55 � 51].
Il fallait que Rome voul�t bien le reconna�tre. Le S�nat ne pouvait se d�cider, tant �taient vives les luttes des int�r�ts oppos�s qui s�affrontaient sur cette question. Ce n�est qu�en 58 av.
J.-C. que les sommes fabuleuses d�-
pens�es par le roi (qui allaient pour une grande part dans la poche de J. C�sar) permirent qu�il f�t proclam� � roi ami et alli� du peuple romain �.
Malheureusement pour lui, la
m�me ann�e, Caton d�Utique annexait Chypre. Alexandrie ne put supporter qu�il accept�t sans regimber cette avanie et le chassa. Il se r�fugia � Rome, une ambassade �gyptienne vint plaider contre lui devant le S�nat (bravant ses sicaires). Pomp�e voulait le ramener lui-m�me en �gypte et le replacer sur son tr�ne ; ses adversaires, dont Crassus, ne voulaient rien entendre.
Finalement, en 55, un fid�le pomp�ien, Aulus Gabinius (v. 100-47), gouverneur de Syrie, grassement pay� bien s�r par l�Aul�te (r�fugi� � �ph�se dans le temple d�Art�mis), le r�installa � Alexandrie et lui laissa une garde de mercenaires gaulois et germains aux ordres d�officiers romains.
Jusqu�� sa mort (en 51), l�Aul�te r�gna, fantoche qui n��tait l� que parce qu�aucun parti � Rome n�avait voulu prendre le risque de nommer dans
cette terre � la richesse l�gendaire un proconsul qui serait devenu trop puissant. Lui, pour rembourser qui l�avait
intronis�, n�avait rien trouv� de mieux que de nommer intendant g�n�ral du royaume un de ses gros cr�anciers, Ra-birius Postumus, qui r�glait les dettes royales sur le dos du fellah �gyptien.
Durant 21 ans (51-30), Cl�o-
p�tre VII put dominer l��gypte au nom de ses fr�res-�poux, Ptol�m�e XIV
(XIII ou XII) Dionysos II (v. 61-47) et Ptol�m�e XV (XIV ou XIII) l�Enfant (59-44), qui n�atteignirent pas l��ge adulte, puis au nom du fils que C�sar lui avait donn�, Ptol�m�e XVI C�sarion. La naissance de ce fils eut pour Cl�op�tre une importance �norme.
Elle s�installa aussit�t � Rome ; on put croire que C�sar allait l��pouser et que l�empire de Rome allait se voir donner une seconde capitale, Alexandrie. Le meurtre de C�sar an�antit ces espoirs, car le testament ne laissait rien � la reine ; elle rentra en �gypte. Si Ptol�m�e XV disparut alors pour laisser place � Ptol�m�e XVI, c�est que ce dernier pr�sentait pour Cl�op�tre l�avantage d��tre fort jeune.
En 34, lorsque Antoine �difia, pour faire pi�ce � Octave, un Orient dont l��gypte �tait le centre, C�sarion fut proclam� roi des rois, quand sa m�re �tait reine des rois.
Quand Octave, fils adoptif de C�sar, fut vainqueur, il ne put bien s�r que mettre � mort le fils naturel de son p�re adoptif.
Les structures
�conomiques de
l��gypte des Lagides
La terre, unique source de richesse et donc de puissance pour l��gypte, �tait la propri�t� du roi, du moins tant qu�il �tait assez fort pour faire valoir ses droits.
Si, jusqu�� l��poque hell�nistique, l��gypte avait pu vivre repli�e sur ellem�me en autarcie, les rois nouveaux, successeurs d�Alexandre, ne purent se contenter de cette obscurit�. Il leur fallait d�fendre leur prestige et leur pouvoir contre d��ventuels concurrents, en payant (fort cher) des mercenaires venus de tr�s loin, en construisant une flotte pour �tre � m�me d�agir en M�diterran�e et en permettant ainsi aux Hell�nes venus les servir de s�enrichir sur cette terre fertile qu�ils
consid�raient comme une sorte de colonie.
Une politique expansionniste �tait n�cessaire : les rois �gyptiens devaient contr�ler les pays producteurs de bois et de poix (la Cilicie par exemple), ainsi que certains march�s qui leur permettraient de vendre sans peine les �normes surplus agricoles qu�ils s�effor�aient de drainer dans l�ensemble de leur pays gr�ce � l�action d�une myriade de fonctionnaires.
C�est essentiellement le bl� qui enrichit la royaut� : il manquait tant de c�r�ales dans le monde m�diterran�en que tout fournisseur trouvait � le vendre, outre la fortune, l�honneur et la reconnaissance.
La production en �tait planifi�e � l��chelle de tout le pays ; un bordereau (diagraph�) pr�voyait chaque ann�e, village par village, la superficie des terres � ensemencer. C��tait le roi qui fournissait toute la semence en la pr�tant aux agriculteurs ; les fonctionnaires royaux surveillaient la pousse jusqu�� la r�colte, �poque � laquelle tout le grain �tait mis sous s�-
questre. Le roi se faisait alors payer son d� : remboursement des semences (avec les int�r�ts), imp�ts, fermages (puisque les paysans des terres royales avaient sign� un bail avec le souverain) : il ne restait m�me pas au paysan la moiti� de la r�colte, mais le roi pouvait faire descendre le Nil par des flottes enti�res qui allaient vendre du bl� dans toute la M�diterran�e et empliraient ses caisses.
Toutes les activit�s de la kh�ra, le plat pays, �taient ainsi surveill�es pour assurer la fortune du roi (y compris la p�che des poissons du Nil), chacune selon un syst�me diff�rent et parfaitement adapt�. Ainsi, pour ce qui �tait du b�tail, le roi louait les b�tes � des fermiers, dont il recevait un loyer et un imp�t ; certaines b�tes �taient propri�t�s priv�es ; un imp�t (ennomion) frappait chaque t�te, et les agents royaux proc�daient � un d�nombrement de tout le cheptel quand, au moment de la crue, les b�tes se r�fugiaient sur les buttes qui �mergeaient encore. Le roi poss�dait aussi en monopole absolu la fabrication de l�huile (monopole afferm�), ce qui lui permettait de vendre � un prix tr�s �lev� toute la production (� un taux tr�s sup�-
rieur � celui du march� m�diterran�en, car les importations �taient pratiquement interdites), sans pr�judice des taxes lev�es sur les paysans qui r�coltaient les ol�agineux (c�est le souverain qui fournissait, l�
encore, les graines de semence) ainsi que sur les consommateurs.
Cette volont� d�enrichissement, qui poussait � produire au maximum, put avoir un temps de bons r�sultats : la campagne �gyptienne se modernisa, de nombreuses terres furent mises en valeur. Mais un tel syst�me, qui ne laissait au paysan ni initiative ni gu�re de quoi vivre, qui n��levait en tout cas pas son niveau de vie puisque tout exc�dent �tait en fait conduit par le Nil vers Alexandrie et la mer sans gu�re profiter au pays �gyptien, finissait peu � peu par peser ; le fellah �tait pressur�, d�autant plus que chaque fonctionnaire responsable sur ses propres deniers du volume de la production pouvait � l�occasion exiger, par pr�caution sans doute, plus qu�il ne convenait : � partir du IIe s., les terres furent abandonn�es (ce fut l�anachor�se : anakh�r�sis) et rien ne put y retenir le cultivateur (pas m�me la mise en place d�un syst�me o� tout un village, et non plus chaque paysan pour sa part, devenait responsable de la production d�un terroir). La monarchie s�appauvrit consid�rablement du fait de cette gr�ve du travail agricole. Or, sa puissance tenait essentiellement � sa richesse ; sa puissance s�affaiblit donc de ce qu�elle downloadModeText.vue.download 521 sur 577
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ne parvenait plus � contraindre les �gyptiens � travailler pour son profit.
J.-M. B.
F Alexandrie / C�sar / Chypre / Cl�op�tre VII /
�gypte / Gr�ce / Hell�nistique (monde).
A. Bouch�-Leclercq, Histoire des Lagides (Leroux, 1903-1907 ; r��d. Culture et civilisation, Bruxelles, 1965 ; 4 vol.). / P. Jouguet, l�Imp�rialisme mac�donien et l�hell�nisation de l�Orient (la Renaissance du livre, 1926 ; nouv.
�d., A. Michel, coll. � L��volution de l�humanit� �, 1961). / E. Bevan, A History of Egypt under the Ptolemaic Dynasty (Londres, 1927 ; trad. fr. Histoire des Lagides, Payot, 1934). /
C. Pr�aux, l��conomie royale des Lagides (Office de publicit�, Bruxelles, 1939) ; les Grecs en �gypte d�apr�s les archives de Z�non (Office de publicit�, Bruxelles, 1947). / P. Petit, la Civilisation hell�nistique (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962 ; 3e �d., 1967). / E. Will, Histoire politique
du monde hell�nistique (Berger-Levrault, 1966-67 ; 2 vol.). / A. Bernand, Alexandrie la grande (Arthaud, 1967). / P. L�v�que, le Monde hell�-
nistique (A. Colin, coll. � U2 �, 1969).
Lagos
Capit. du Nigeria ; 842 000 hab.
Le site primitif est une �le �troite fermant la lagune dans laquelle d�-
bouche le petit fleuve c�tier Ogun, dans le golfe de B�nin. La proximit� de la c�te, les facilit�s de commerce avec un arri�re-pays peupl�, la d�fense plus ais�e � partir d�une �le ont favoris� l�implantation d�un premier poste commercial. Celui-ci s�est trouv� rapidement � l��troit, et les nouveaux quartiers se sont d�abord d�velopp�s � Ebute Metta, sur le continent, au nord du chenal o� est install� le port.
La progression des faubourgs - villes satellites s�est organis�e ensuite le long de la voie ferr�e d�Abeokuta en direction de l�ouest et du nord : quartiers d�Apapa, de Mushin, d�Ikeja.
Au XIXe s., Lagos �tait consid�r� comme le port le mieux situ� de la baie de B�nin. Il s�est d�velopp� jusqu�� devenir le port principal pour les passagers et le fret de toute la c�te occidentale de l�Afrique entre Casablanca et Le Cap. L�arri�re-pays desservi comprend la plus grande partie du Nigeria, qui fournit au Sud la majeure partie du cacao du pays, un important tonnage de produits d�riv�s du palmier, du bois, du caoutchouc, ainsi que les r�gions productrices d�arachides, de coton, de peaux et de cuirs (Nigeria septentrional et r�publique du Niger).
L�origine de Lagos peut �tre attri-bu�e � l�arriv�e des Portugais � la fin du XVe s. L�agglom�ration est rest�e un simple village jusqu�au XIXe s. malgr� son importance pour le commerce des esclaves. Elle s�est d�velopp�e d�abord � partir du commerce tenu par les Africains, puis sous la domination des Britanniques, qui occup�rent la place en 1851 pour mettre fin au trafic des esclaves et qui en firent une colonie en 1861. En raison de la s�curit� qu�elle assurait, la ville vit affluer de nombreux habitants, parmi lesquels des esclaves lib�r�s venant de Freetown et m�me du
Br�sil. La construction de la ligne de chemin de fer commenc�e en 1895 vers Abeokuta et Ibadan devait atteindre Kano en 1912, entra�nant l�unification du Nigeria (1914). L�afflux des commer�ants, des administrateurs et des militaires avait d�j� port� la population de Lagos � 75 000 habitants en 1913. L�am�nagement du chenal entre la lagune et la mer devait permettre d�s 1914 l�acc�s des navires de haute mer au port, la construction de nouveaux quais � Apapa sur le continent et le d�veloppement d�un r�seau serr� de communications avec l�arri�re-pays yorouba.
Le d�veloppement de la ville a �t� entrav� par les inconv�nients du site originel : une �le basse environn�e de mar�cages, mal drain�e, menac�e par l��rosion du cordon littoral qui la prot�ge des assauts de l�oc�an. L�agglom�ration est h�t�rog�ne, les faubourgs et villes satellites sont insuffisamment reli�s au centre par un seul pont qui voit passer quotidiennement plus de 200 000 personnes.
La partie la plus ancienne de Lagos et la plus dens�ment peupl�e se trouve sur l��le m�me o� les habitations primitives �taient group�es en cercle autour des chefs traditionnels. Le quartier abrite encore des taudis surpeupl�s et ne b�n�ficie que de services publics insuffisants. Les Britanniques s�install�rent face au port, et le d�veloppement de leur colonie, des maisons de commerce, l�am�nagement des premiers quais se firent sur le rivage sud-ouest de l��le face au port. Les b�timents administratifs, les missions, les �coles, l�hippodrome et les r�sidences de hauts fonctionnaires se trouvaient au sud-est.
Le nord-est de l��le est occup� par les Africains depuis le XIXe s. et le d�but du XXe s. En creusant un canal, la partie est de l��le fut transform�e elle-m�me en �le : � Ikoyi Island �, o� se construisit un quartier europ�en de style britannique avec villas individuelles entour�es de jardins, avec parcours de golf et clubs priv�s.
L�importance de l�apport europ�en � Lagos r�side davantage dans l�introduction de la technologie de la soci�t� industrielle que dans le nombre des
r�sidents expatri�s, comme c�est le cas � Dakar. Ici, le nombre des Europ�ens n�a jamais d�pass� 5 000 � l��poque coloniale.
Aujourd�hui, l��le de Lagos poss�de encore les offices gouvernementaux, les b�timents administratifs et la plupart des ambassades �trang�res. Son h�ritage de rues �troites et tortueuses contribue � cr�er de difficiles probl�mes de circulation. L�habitat est souvent m�diocre. Le premier faubourg de Lagos fut cr�� par la construction de la voie ferr�e au d�but du si�cle � partir d�Ebute Metta sur le continent. Les ateliers de chemin de fer y constituent encore un des principaux �tablissements industriels du pays. La partie r�-
sidentielle d�Ebute Metta, dispos�e en damier, abrite surtout des employ�s de chemin de fer. L�ouverture d�un nouveau quai � Apapa en 1926 a amorc� le d�veloppement d�une autre section importante ; la jet�e fut prolong�e en 1955, et r�cemment Apapa est devenu non seulement la zone portuaire principale pour Lagos, mais le site de la premi�re cit� industrielle et du nouveau quartier africain.
Le d�veloppement s�est aussi ef-
fectu� � l�int�rieur des terres � partir d�Ebute Metta le long de la voie ferr�e et de la grande route jusqu�� l�a�roport. Lagos s�est transform� en une grande cit� allong�e s��tendant � partir de l�extr�mit� est d�Ikoyi vers l�ouest, puis vers le nord sur une distance d�environ 25 km. Il est vrai que la cit� a �t� g�n�e dans son d�veloppement par les lagunes et les mar�cages de la r�gion, mais une urbanisation plus coh�rente aurait pu �tre r�alis�e si des probl�mes de fronti�re entre le territoire f�d�ral de Lagos et l�ancienne r�gion occidentale n��taient venus perturber un d�veloppement rationnel.
Les Yoroubas forment les deux tiers de la population totale, mais d�autres groupes ethniques sont bien repr�sent�s, y compris les Haoussas du Nord et, � la fois avant et depuis la guerre civile, les Ibos de l�Est.
Lagos joue naturellement un r�le
pr�pond�rant au point de vue administratif et commercial. C�est encore le seul v�ritable centre industriel avec
une production vari�e. En d�pit de la laideur de ses taudis et du caract�re tor-tueux de sa disposition, Lagos demeure une ville passionnante, plus africaine que bien d�autres sur le continent. Elle est un exemple de ce que G. Balandier appelle � une cit� qui se d�veloppe dans la confusion �.
J. C.
Lagrange
(comte Louis)
Math�maticien fran�ais d�origine pi�-
montaise (Turin 1736 - Paris 1813).
Fils a�n� d�une famille nombreuse, noble, mais peu fortun�e, qui portait le nom d�un bisa�eul, capitaine de cavalerie, venu de France se mettre au service du duc de Savoie, Lagrange a pour p�re le tr�sorier de l�Intendance royale des fabriques et fortifications.
D�s 1754, il se distingue par un petit �crit, en italien, d�di� � un math�maticien c�l�bre, Giulio Cesare Fagnano dei Toschi e di Sant�Onofrio (1682-1766). L�ann�e suivante, il adresse � Leonhard Euler*, alors directeur de la section math�matique de l�Acad�mie de Berlin, un r�sum� en latin d�une nouvelle m�thode, purement analytique, pour l��tude de probl�mes d�ex-tr�mums et dont la technique donna ult�rieurement naissance au calcul des variations selon l�expression d�Euler en 1766. En 1769, il d�clare � d�Alembert* que cette d�couverte �tait ce qu�il avait fait de mieux en g�om�trie.
Nomm�, en 1755, professeur aux
�coles royales d�artillerie de Turin, il est choisi en 1756 par l�Acad�mie de Berlin comme associ� �tranger. En 1758, il fonde, avec quelques jeunes autres scientifiques, une soci�t� qui est � l�origine de l�Acad�mie royale des sciences de Turin, et c�est dans l�organe de cette soci�t� qu�il publie l�essentiel de son oeuvre scientifique durant son s�jour dans sa ville natale : calcul des variations avec ses applications � la m�canique, recherches sur la nature et la propagation du son, calcul int�gral, th�orie des mouvements de Jupiter et de Saturne. En 1764, il emporte le prix du concours biennal de l�Acad�mie des
sciences de Paris, sur la libration de la Lune. Au cours d�un voyage que lui facilite l�amiti� g�n�reuse du marquis D. Caracciolo (1715-1789), ambassadeur du roi de Naples, plus tard vice-roi de Sicile, il entre en contact avec les milieux scientifiques parisiens en 1763, se liant d�une fa�on durable avec d�Alembert. Lorsqu�en 1766 Euler
quitte Berlin pour rejoindre Saint-P�-
tersbourg, c�est le m�me d�Alembert qui lui fait obtenir la succession du c�l�bre g�om�tre suisse.
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Cependant, tout en continuant ses travaux de m�canique c�leste, qui l�occuperont jusqu�� la fin de ses jours, Lagrange se tourne vers un genre de recherches peu cultiv�, la th�orie des nombres, dans lequel il se rencontre avec Euler, dans le sillage de Pierre de Fermat*. Il d�montre la r�solubilit�, dans l�ensemble N des nombres entiers naturels, de l��quation ind�termin�e x2 � ay 2 = 1, pour tout a non carr� parfait, et surtout il fonde la th�orie moderne des formes quadratiques.
S�attaquant � la th�orie des �quations alg�briques, il est, avec Alexandre Vandermonde (1735-1796), � l�origine du courant moderne qui devait aboutir, gr�ce surtout � �variste Galois*, � la th�orie des groupes et d�boucher sur l�alg�bre* moderne.
Ses nombreux travaux de m�canique n�cessitent une mise au point d�finitive, qu�il expose dans sa M�canique analytique. L�abb� Joseph-Fran�ois Marie (1738-1801) et Adrien Marie Le Gendre (1752-1833) se chargent de son �dition � Paris en 1788.
La mort de sa femme, sa cousine
Vittoria Conti, en 1783, puis celle du roi de Prusse le d�cident � quitter Berlin. Les efforts de Honor� Gabriel Riqueti, comte de Mirabeau* (1749-1791), d�terminent alors la cour de France � l�appeler � Paris, o� il s�installe en 1787. La pension qui lui est allou�e lui est scrupuleusement vers�e par tous les gouvernements qui se suc-
c�dent durant sa vie.
Membre de l�Institut d�s sa cr�a-
tion (1795), s�nateur sous le Consulat et l�Empire, comte, grand officier de la L�gion d�honneur, grand-croix de l�ordre imp�rial de la R�union, il reste jusqu�� sa mort le savant discret et aimable qu�il a �t� toute sa vie. Ses cours � l��cole normale de l�an III et � l��cole polytechnique ont donn� naissance � plusieurs grands trait�s didactiques et ont exerc� une influence consid�rable sur l�enseignement des math�matiques dans le monde entier.
J. I.
La Hire ou La Hyre
(Laurent de)
Peintre fran�ais (Paris 1606 - id. 1656).
Par son �ducation, sa carri�re et son go�t, La Hire compte parmi les plus parisiens des ma�tres de l��cole fran-
�aise du XVIIe s. Il travailla d�abord chez Georges Lallemand (� 1635), un mani�riste attard� dont l�atelier, le plus important de Paris au d�but du r�gne de Louis XIII, a form� de nombreux peintres. La Hire n�a jamais visit� l�Italie ; s�il l�a connue, c�est � travers des gravures, les fresques du Primatice*
qu�il copia � Fontainebleau, ou la peinture claire d�Orazio Gentileschi, de passage en France vers cette �poque. �
ces diverses sources, il faut ajouter une certaine influence de Simon Vouet*.
On n�en trouve cependant la trace que dans les grands ouvrages de la premi�re p�riode, aux effets larges et contrast�s.
Parmi ceux des �glises de Paris figurent les compositions peintes en 1630 pour les capucins du Marais, notamment la Nativit� du ma�tre-autel (auj. au mus�e de Rouen) et Nicolas V faisant ouvrir le caveau de saint Fran�ois d�Assise (Louvre), sc�ne justifiant un emprunt exceptionnel au clair-obscur du Caravage* ; ou les deux tableaux appartenant � la s�rie des � mais � offerts par la communaut� des orf�vres parisiens � Notre-Dame (o� ils ont �t� replac�s) : celui de 1635, Saint Pierre gu�rissant les malades avec son ombre, et celui de 1637, la Conversion de saint Paul, baroque par son mouvement et sa puissance d�effet. La Hire fit aussi vers
cette �poque des travaux de d�coration pour les h�tels de la noblesse de robe, et pour Richelieu au Palais-Cardinal.
On devine toutefois dans ces ou-
vrages les tendances personnelles qui �loigneront finalement La Hire du courant baroque et lui feront adopter � partir de 1640 un style d�licat, mesur�, d�inspiration chaste et de ton �l�-
giaque. Le dessin pur et pr�cis donne une gr�ce m�lodieuse aux contours, cis�le les drap�s avec finesse. La p�te est lisse, d�aspect pr�cieux comme les couleurs, dont la gamme claire, aux effets subtils, semble impr�gn�e d�une lumi�re cristalline. La production de cette p�riode compte encore de grandes toiles peintes pour les �tablissements religieux : l�Apparition du Christ ressuscit� aux trois Maries (Louvre) ; l�Entr�e du Christ � J�rusalem, que garde Saint-Germain-des-Pr�s ; une Descente de croix (mus�e de Rouen) ; une Apparition du Christ � la Madeleine et le Christ et les p�lerins d�Em-ma�s (mus�e de Grenoble). On peut y ajouter dix-huit dessins (Louvre) pour la suite des tapisseries de l�Histoire de saint �tienne, tiss�e � Paris pour Saint-
�tienne-du-Mont. On rel�ve aussi des morceaux de d�coration profane : une All�gorie de la paix de Westphalie (Louvre), une exquise All�gorie de la Musique (Metropolitan Museum of
Art, New York).
La seconde mani�re du peintre est peut-�tre encore mieux repr�sent�e par des tableaux de petit format, faits pour des cabinets d�amateurs. La facture en est particuli�rement soign�e et s�accorde � une sensibilit� tr�s fine. La composition laisse une place importante au paysage id�alis�, qui m�le � une nature sereine des architectures ou des ruines et o� l�on peut reconna�tre l�influence de Poussin*. Tels sont Laban cherchant ses idoles (Louvre), Mercure et Hers� (mus�e d��pinal), les M�res des enfants de B�thel (mus�e d�Arras). Cet atticisme distingu� fait de La Hire un repr�sentant du courant classique, au m�me titre que ses contemporains Eustache Le Sueur* et Jacques Stella (1596-1657). En 1648, La Hire fut l�un des douze membres fondateurs de l�Acad�mie* royale de peinture.
B. de M.
Lahore
V. du Pākistān.
Lahore, la seconde ville du Pākistān apr�s Karāchi, est situ�e dans la province du Pendjab. Par son histoire, sa richesse architecturale, ses probl�mes actuels, elle pr�sente des contrastes tr�s nets avec Karāchi.
Lahore est d�abord une ville du
Pendjab, province remarquable par sa situation de carrefour entre plaines du Gange et plaines de l�Indus, entre l�Himālaya et les r�gions s�ches du Thar. Le Pendjab a d� � sa situation d��tre ardemment disput� entre les groupes qui ont cherch� � dominer le nord de l�Inde. C�est donc un pays de vieilles capitales, et Lahore est l�une d�entre elles. Enfin, le Pendjab a �t� am�nag� syst�matiquement au XIXe s.
par de grands travaux d�irrigation qui en ont fait une r�gion peupl�e et riche (du moins aux conditions du monde indien), favorisant l�essor urbain.
La ville est n�e dans un site assez m�diocre sur la rive gauche de la Rāvī, l�une des � cinq rivi�res � du Pendjab.
Sa fortune a commenc� avec la
conqu�te musulmane. La dynastie des Rhazn�vides, puis celle des Rhūrides firent de Lahore leur capitale. Pendant la p�riode des Mongols, Lahore connut un r�le d�passant le cadre r�gional, �tant, avec Delhi* et Āgrā*, l�une des capitales de l�Empire. Les sikhs* s�en empar�rent ensuite, pour en faire aussi leur capitale. Enfin, c�est de Lahore que les Britanniques administr�rent un Pendjab en plein d�veloppement �conomique.
Mais en 1947 Lahore fut disput�e
entre hindous et musulmans, et la fronti�re entre Inde et Pākistān fut fix�e � quelques dizaines de kilom�tres � l�est de la ville. Aussi, pour des raisons strat�giques, Lahore se vit-elle pr�f�rer comme capitale du Pākistān d�abord Karāchi, puis Rawalpindi-Islāmābād.
Cette circonstance explique que la ville ait connu r�cemment un d�clin relatif.
Elle demeure cependant, avec plus de 1,5 million d�habitants, la deuxi�me ville du Pākistān, la deuxi�me aussi pour l�emploi industriel. Mais elle n�est qu�au douzi�me rang pour la croissance d�mographique et au vingt-quatri�me pour le d�veloppement de l�emploi. C�est d�abord un �norme march� pour le Pendjab, en m�me
temps qu�un grand centre de culture islamique. Les industries sont vari�es, en raison de l�ampleur du march�
command�. Les fabrications modernes concernent le mat�riel ferroviaire, les produits m�tallurgiques de base, les cotonnades et les chaussures (usines modernes Bata, notamment). Il subsiste un tr�s large secteur artisanal.
La ville est b�tie un peu � l��cart de la Rāvī. Au nord, un fort de gr�s rouge tr�s c�l�bre domine la vieille ville, avec ses habitations tass�es, ses activit�s commerciales et artisanales. Audel� du rempart, maintenant remplac� par des jardins, un centre commercial et administratif moderne borde au sud la vieille ville. Puis les anciens civils lines britanniques s��tendent vers l�est, avec des fonctions essentiellement r�-
sidentielles. Le quartier industriel moderne est b�ti au nord-ouest, le long de la vieille route imp�riale et de la voie ferr�e, en direction de Rawalpindi.
F. D.-D.
laine
Fibre constituant la toison du mouton ainsi que celle d�autres ruminants et que l�on utilise comme mati�re textile.
Constitution
La laine est produite par la s�cr�tion des bulbes pileux situ�s sous la peau de l�animal. Elle est enduite du suint, compos� d�un ensemble de produits s�cr�t�s par des glandes s�bac�es et su-doripares du mouton. La proportion du suint varie de 15 � 75 p. 100 du poids downloadModeText.vue.download 523 sur 577
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de la laine selon les qualit�s et les pro-
venances de celle-ci.
La fibre de laine est recouverte
d��caill�s dispos�es comme les tuiles d�un toit qui sont toutes dirig�es dans le sens racine-pointe de la fibre. �
l��chelle submicroscopique, on peut distinguer deux constituants principaux dans la fibre : la cuticule et le cortex. La cuticule, ou couche ext�rieure, forme les �cailles. Elle ne constitue qu�une faible partie de la fibre dans le cas de la laine ; elle peut �tre plus importante pour d�autres fibres k�ra-tiniques. Le cortex est le constituant principal ; il est form� de cellules compos�es de fibrilles, elles-m�mes rassembl�es en couches et implant�es dans une mati�re plus amorphe. En fait, le cortex des fibres fines et fris�es est constitu� de deux fractions qui se diff�rencient par leur affinit� � l��gard des colorants et par leur solubilit� dans divers r�actifs. Il s�agit de l�orthocortex et du paracortex. La teneur en soufre de la partie paracorticale est plus �le-v�e que celle de la fraction orthocor-ticale. Cette asym�trie corticale de la laine explique son aptitude � la frisure.
En effet, plac�e dans l�eau, la fibre pr�-
sente une asym�trie de gonflement, et il se produit une courbure de la fibre, une ondulation qui est d�ailleurs pour une part � l�origine des ph�nom�nes de feutrage. Une autre cause de l�aptitude au feutrage de la laine est due � l�orientation pr�f�rentielle des �cailles dans le sens racine-pointe de la fibre. Le coefficient de friction �tant plus faible dans ce sens, toutes les fibres ont tendance � se mouvoir dans cette direction lors des manipulations de lavage, d�o� enchev�trement et feutrage.
La laine est constitu�e par de la k�ratine qui est organis�e en longues cha�nes polypeptidiques engendr�es par la condensation d�aminoacides, lesquels sont au nombre de dix-sept dans la laine. On peut r�partir ces acides amin�s en six classes : ceux � cha�ne hydrocarbur�e tels que la gly-cine ; ceux qui contiennent un groupe hydroxyle (tyrosine) ; ceux � fonction basique (lysine) ; ceux � fonction acide (acide aspartique) ; ceux � noyau h�t�rocycle (tryptophane) ; ceux qui contiennent du soufre, dont le principal est la cystine. Cette derni�re classe joue un r�le pr�pond�rant dans la
constitution chimique de la laine. �tant constitu�e par un diaminodiacide, elle forme des ponts entre les cha�nes polypeptidiques principales. Ce sont les ponts cystiniques qui, maintenant entre elles ces cha�nes, conf�rent � la laine son �lasticit�.
Petit lexique lainier
laine � dos, laine nettoy�e superficiellement par lavage � l�eau douce sur le dos de l�animal vivant.
laine d��chauffe, laine obtenue par le proc�d� biologique d��chauff� de peaux lain�es, c�est-�-dire par fermentation dans des installations sp�ciales.
laine �crue, laine qui n�est point appr�t�e.
laine lav�e � chaud, laine qui est lav�e � l�eau ti�de sur place, apr�s la tonte.
laine lav�e � fond, laine d�graiss�e enti�-
rement � l�eau chaude, puis au savon.
laine de m�gisserie, laine obtenue apr�s immersion des peaux lain�es dans une solution d�agent �pilatoire telle que la chaux additionn�e de sulfure de sodium.
laine m�re, laine coup�e directement sur le dos du mouton vivant.
laine de peau, laine obtenue sur la d�-
pouille de l�animal abattu.
laine renaissance, laine provenant d�articles ayant d�j� �t� port�s et qui sont d�chiquet�s et remis en fabrication.
laine en suint ou laine grasse, laine tondue sur l�animal et encore charg�e de mati�res �trang�res (graisse, suint, poussi�res).
laine de tonte, laine obtenue par tonte de l�animal vivant.
Caract�ristiques
y La caract�ristique principale de la laine qui conditionne la qualit� et le prix est sa finesse. Elle se mesure par la d�termination du diam�tre et s�exprime en microns. L��chelle des diam�tres s��tend de 16 microns pour les num�ros fins � 50 microns pour les crois�s grossiers. Dans la toison d�un
mouton, on trouve diff�rentes finesses de laine.
y Les deux autres caract�ristiques qui interviennent �galement sur la qualit� et le prix sont la longueur et le rendement. La longueur moyenne de la laine est tr�s variable suivant la race du mouton, les fibres fines �tant en g�n�ral les plus courtes. Les longueurs s��chelonnent entre 35 et 350 mm. Le rendement s�exprime par la proportion de laine propre exempte de mati�res grasses et v�g�tales, poussi�res, etc., que l�on peut obtenir � partir d�une laine en suint. Bien que tr�s variable suivant les qualit�s et les provenances, il est en moyenne de l�ordre de 50 p. 100.
y La frisure de la laine de m�me que sa structure chimique expliquent ses propri�t�s m�caniques. La laine pr�-
sente, en effet, une tr�s forte �lasticit� pour une charge de rupture de 11
� 12 g par tex et un allongement � la rupture de l�ordre de 50 p. 100. Ces propri�t�s m�caniques sont affect�es par l�eau, la fibre de laine �tant plus hygroscopique que toutes les autres fibres textiles, chimiques ou naturelles. Dans les conditions normalis�es d�humidit� et de temp�rature de l�air (65 p. 100 d�humidit� relative et 20 �C de temp�rature), la laine absorbe de 16 � 17 p. 100 d�eau. Son taux de reprise commercial est fix� � 18,25 p. 100.
y L�aptitude au feutrage est l�une des propri�t�s majeures de la laine.
Elle est utilis�e pour la confection des feutres et des articles foul�s. En revanche, elle peut provoquer des feutrages nuisibles lors du lavage d�entretien des textiles tricot�s ou tiss�s.
Pour rendre la laine irr�tr�cissable, on la traite par des compos�s chimiques tels que certains produits chlor�s.
Plus r�cemment sont apparus les traitements aux r�sines synth�tiques, qui enrobent les fibres et emp�chent leur feutrage.
La laine dans le monde
La laine est l�un des textiles les plus anciennement connus en Europe. Au Moyen �ge, l�Espagne �tait le princi-
pal fournisseur. En France, Louis XVI cr�a la bergerie nationale de Ram-bouillet pour acclimater les m�rinos espagnols.
Actuellement, le cheptel mondial
de moutons � laine est de l�ordre du milliard de t�tes, r�parties entre un certain nombre de pays producteurs, dont l�Australie, qui repr�sente 20 p. 100 de la production mondiale et qui fournit des laines tr�s fines, de m�me que la Nouvelle-Z�lande. L�U. R. S. S. se place au deuxi�me rang de la production mondiale (14,5 p. 100). L�Argentine et l�Uruguay sont sp�cialistes des laines crois�es. La R�publique d�Afrique du Sud, avec 3,8 p. 100 de la production mondiale, gr�ce � des laines plus raides, approvisionne le march� du tapis.
La production fran�aise, qui ne
repr�sente que 1 p. 100 de la production mondiale, est loin de satisfaire le march� int�rieur. Les plus gros fournisseurs de laine en Europe occidentale sont l�Australie et la NouvelleZ�lande. La part de la production de la laine dans le march� mondial des textiles est relativement faible (16 p. 100), alors que celle des fibres chimiques est de 45 p. 100 et celle du coton de 39 p. 100. L�av�nement des fibres chimiques a provoqu� une diminution relative de la consommation de la laine. � l�int�rieur m�me de l�industrie laini�re, les fibres chimiques ont �t� travaill�es en filature sur le mat�riel qui, jusqu�ici, filait la pure laine. Il a suffi de couper les fibres chimiques en tron�ons correspondant aux longueurs moyennes des fibres de laine pour qu�il soit possible de les travailler en pur ou en m�lange avec la laine sur le m�me mat�riel, appel� maintenant � mat�riel pour fibres longues � par opposition au mat�riel filant le coton, qui est une fibre beaucoup plus courte. En France, les lainiers utilisent un tiers de fibres chimiques pour deux tiers de laine m�re. Les grands centres europ�ens de redistribution de la laine sont Roubaix, Tourcoing, Londres, Bradford, Anvers.
Mazamet est un centre mondial de traitement des laines de d�lainage.
G. M.
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R. W. Moncrieff, Wool Shrinkage and its Prevention (Londres, 1953). / W. von Bergen, Wool Handbook (New York, 1969 ; 2 vol.).
/ J. E. Burlet, la Laine et l�industrie laini�re (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1972).
lait
S�cr�tion de la mamelle, destin�e � la nourriture des jeunes mammif�res.
Introduction
Dans les conditions naturelles, le transit direct du lait, de la mamelle de la m�re au tube digestif du jeune, est l�exemple d�un circuit tr�s court production-consommation. Mais depuis fort longtemps l�homme a constat� que le lait �tait un excellent aliment non seulement pour les jeunes, mais aussi pour les adolescents, les adultes et les vieillards. Et, dans beaucoup de pays du monde, il a tent� d�augmenter la production des animaux pour en d�tourner une partie � son profit. Aussi utilise-t-on depuis la plus haute antiquit� pour l�alimentation humaine le lait de diff�rentes esp�ces animales (vache, brebis, ch�vre, bufflesse, jument, chamelle, etc.).
Le Congr�s international des fraudes (Gen�ve, 1908) a donn� du lait la d�finition suivante : � Le lait est le produit int�gral de la traite totale et ininterrompue d�une femelle laiti�re bien portante, bien nourrie, non surmen�e.
Il doit �tre recueilli proprement et ne pas contenir de colostrum. � (Le colostrum, s�cr�t� par la mamelle peu avant et peu apr�s la naissance du jeune, est un liquide jaun�tre, visqueux, de composition tr�s diff�rente de celle du lait.
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Excellent aliment pour les jeunes, il ne doit pas �tre livr� aux usines laiti�res, dont les fabrications risqueraient d��tre perturb�es.)
Il n�est pas possible de donner une
d�finition plus pr�cise du lait et en particulier d�en donner une formule chimique, car, comme tous les produits de s�cr�tion biologique, ses constituants sont variables quantitativement et qualitativement.
La physiologie de la s�cr�tion lact�e est encore mal connue : les animaux �laborent le lait � partir des aliments qu�ils ing�rent, qui sont m�tabolis�s dans le tube digestif, dont ils traversent la paroi pour �tre apport�s par le sang dans les cellules mammaires, et enfin transform�s en lait dans ces cellules tr�s finement irrigu�es par une multitude de ramifications sanguines.
Propri�t�s physiques
et composition
chimique du lait
Les propri�t�s physiques et la composition chimique du lait d�pendent donc pour une part de la qualit� et de la quantit� des aliments ing�r�s par l�animal. Mais elles d�pendent pour une beaucoup plus large part de diff�-
rents facteurs tels que l�esp�ce, la race, le potentiel h�r�ditaire et individuel, l��ge, les conditions de vie, etc.
Propri�t�s physiques
Le lait est un liquide de couleur blanc mat. Cette couleur peut varier en fonction de la teneur du lait en mati�re grasse, car c�est dans la mati�re grasse que se trouve dissous le carot�ne, principal pigment du lait. L�odeur du lait de vache frais est tr�s faible et difficile � d�finir, tandis que les laits de ch�vre et de brebis ont des odeurs caract�ristiques dues � leur richesse en certains acides gras libres ; l�odeur et la saveur du lait peuvent �tre modifi�es soit directement par les aliments ing�r�s (ail, oignon sauvage, navet, etc.), soit indirectement par fixation d�odeurs et de go�ts provenant de l�ambiance dans laquelle le lait est conserv�. La saveur du lait est douce�tre, en raison de la pr�sence d�un sucre, le lactose.
Composition chimique
Le lait renferme un nombre important de composants. Les composants principaux sont l�eau, la mati�re grasse, le
lactose, la cas�ine, l�albumine, la globuline et les sels min�raux. Les composants secondaires sont des pigments, des vitamines, des enzymes, des gaz, des cellules �pith�liales, des leucocytes, des cellules microbiennes, etc.
Ces composants se trouvent sous diff�rents �tats physiques : solution vraie (lactose), �mulsion (mati�re grasse), suspension collo�dale (prot�ines).
y Mati�re grasse. La mati�re grasse se trouve en �mulsion dans le lait sous forme de globules individualis�s de taille tr�s variable (0,8 � 10 μ). Si on laisse le lait au repos, la mati�re grasse tend � se rassembler dans les couches sup�rieures du liquide, en raison de sa densit�, et cela d�autant plus rapidement que la taille des globules est plus grande et que la viscosit� est plus faible.
La coloration (jaune plus ou moins fonc�) de la mati�re grasse est due � des pigments (carot�ne et xantho-phylle) dissous dans les glyc�rides incolores. Elle varie surtout sous l�influence de l�alimentation. Les beurres de printemps sont plus color�s que les beurres d�hiver, l�herbe jeune �tant riche en carot�ne.
La mati�re grasse est constitu�e
principalement par des glyc�rides. Ces derniers r�sultent de la combinaison de la glyc�rine avec des acides gras, qui, dans le lait, sont au nombre d�une quinzaine environ. Les plus importants quantitativement sont les acides ol�ique, palmitique et st�arique. Les proportions des diff�rents acides gras sont susceptibles de varier sous l�influence de diff�rents facteurs. Lorsque les animaux consomment de l�herbe jeune, la teneur en acide ol�ique augmente ; comme cet acide a un bas point de fusion, les beurres de printemps ont une consistance plus molle que les beurres d�hiver.
La mati�re grasse du lait contient �galement une faible proportion de st�-
rols (cholest�rol) et de phospholipides (l�cithines).
y Mati�res azot�es. Les mati�res
azot�es se trouvent dans le lait pour la
plus grande part en suspension collo�-
dale sous forme de micelles de taille plus ou moins volumineuse et pour une petite part en solution.
Les mati�res azot�es les plus importantes sont la cas�ine, l�albumine et la globuline, qui dans le lait de vache se trouvent approximativement dans les quantit�s respectives suivantes : 27 � 30, 4 � 5, 0,5 � 1 g par litre. Le point iso�lectrique de la cas�ine est � pH 4,6. Lorsque cette valeur de pH
est atteinte dans le lait, les micelles de cas�ine forment un gel, un coagulum : le lait caille, le lait tourne.
y Lactose. Le lactose, ou sucre de lait, est l��l�ment pond�ralement le plus important de l�extrait sec du lait.
Il s�y trouve en solution vraie. C�est aussi l��l�ment le plus fermentescible du lait. Il peut servir d�aliment � de tr�s nombreuses esp�ces microbiennes, en particulier aux ferments lactiques. La fermentation lactique transforme le lactose en acide lactique. C�est un ph�nom�ne essentiel dans toutes les branches de l�industrie laiti�re, o� les traitements que l�on fait subir au lait ont pour objectifs principaux de supprimer, de stabiliser ou d�orienter cette fermentation.
La valeur alimentaire du lactose
est comparable � celle du saccharose.
Mais il a un pouvoir sucrant tr�s faible (27 fois plus faible que celui du saccharose). Aussi, les lactoseries, usines dans lesquelles on effectue l�extraction du lactose contenu dans le lactos�rum (sous-produit de la fabrication des fromages ou de la cas�ine) sont-elles peu nombreuses : le lactose qu�elles fabriquent et qui se pr�sente sous forme d�une poudre blanche analogue au saccharose en poudre n�a que des utilisations limit�es (excipient dans certaines pr�parations pharmaceutiques, ingr�-
dient dans quelques industries alimentaires par exemple).
y Sels min�raux. Le lait contient de nombreux sels min�raux. En particulier, le rapport calcium/phosphore y a une valeur remarquablement �lev�e, et le lait est pour la nutrition une des sources les plus int�ressantes de calcium assimilable. Par contre, le lait
est pauvre en oligo-�l�ments tels que fer, cuivre, mangan�se, nickel, iode, fluor, etc.
y Les proportions des divers com-
posants. Chacun des composants du lait peut varier dans des proportions importantes sans que l�on puisse bien souvent expliquer les raisons de ces variations. Dans ces conditions, on ne peut indiquer, m�me pour le lait d�une esp�ce animale d�termin�e,
une formule chimique, et l�on doit se contenter de donner une composition moyenne.
Les variations de composition pour chaque esp�ce peuvent �tre consid�-
rables. C�est ainsi que, pour les principaux constituants du lait de vache on donne les chiffres suivants :
mati�re grasse 30 � 48 g/l
lactose 47 � 54 g/l
cas�ine 27 � 33 g/l
albumine 4 � 6 g/l
Ces variations ont des cons�quences importantes sur la rentabilit� des entreprises laiti�res. Dans une usine A, l�extrait sec d�graiss� moyen du lait collect� est de 93 g par litre, alors que, dans une usine B, il n�est que de 85 g.
Si ces deux usines fabriquent de la poudre de lait �cr�m� � et en supposant, pour simplifier les choses, qu�il n�y ait pas de pertes d�extrait sec au cours des fabrications �, le rendement aux 1 000 litres de lait �cr�m� sera downloadModeText.vue.download 525 sur 577
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pour A de 95,8 kg et pour B de 87,6 kg de poudre de lait �cr�m� � 3 p. 100
d�humidit�.
Flore microbienne du lait
Le lait n�est pas un liquide st�rile.
Quelles que soient les pr�cautions prises pour le recueillir, m�me si l�on proc�de � une traite aseptique, on constate qu�il est toujours peupl� d�une
flore bact�rienne plus ou moins abondante. Cette flore bact�rienne, dans la mamelle d�un animal en bonne sant�, est compos�e, pour la plus grande part, de ferments lactiques banals. Elle est de l�ordre de quelques centaines � quelques milliers de germes par millilitre.
La pr�sence de microbes pathog�nes dans le lait sortant de la mamelle est heureusement assez rare. Le bacille tuberculeux en particulier ne passe dans le lait que lorsque la mamelle est elle-m�me le si�ge d�une l�sion tuberculeuse. Les brucelloses les plus redoutables pour le consommateur proviennent du lait de ch�vre.
Mais � la flore initiale vient s�ajouter in�vitablement une flore de contamination dont les origines sont tr�s diverses, la principale source de ces contaminations �tant constitu�e par les surfaces avec lesquelles le lait se trouvera au sortir de la mamelle : machines ou seaux � traire, bidons, appareils de refroidissement.
Collecte du lait
Au moment de son �mission, le lait est � la temp�rature du corps de l�animal : environ 37 �C, c�est-�-dire � une temp�rature extr�mement favorable au d�veloppement de tr�s nombreuses es-p�ces microbiennes. Or, des d�lais plus ou moins longs s��coulent entre sa r�-
colte et son utilisation. Pour �viter son alt�ration par les actions microbiennes, il est recommand� de le refroidir aussit�t apr�s la traite et de le conserver dans un local frais jusqu�au moment o� il sera utilis� sur les lieux de production ou transport� vers les ateliers ou usines laiti�res. � cet �gard, on distingue deux cat�gories de lait : les laits d�apport, qui sont apport�s par les producteurs deux fois par jour aux centres de collecte ou aux ateliers communaux de transformation ; les laits de transport, qui sont collect�s en bidons ou en citernes par les entreprises laiti�res.
Dans les pays o� l�industrie laiti�re a atteint un stade de haut d�veloppement technique, on assiste � une g�n�ralisation du paiement du lait au produc-
teur en fonction de certains crit�res de qualit� (richesse en mati�re grasse, en mati�res azot�es, acidit�, flore microbienne, etc.).
Le lait de consommation
Le d�tournement que l�homme a
effectu� � son profit dans la production laiti�re a eu pour cons�quence un allongement du circuit production-consommation : le lait, au lieu de transiter directement de la mamelle aux voies digestives du jeune animal, se trouve expos� � l�air, est mis en contact avec les mains du trayeur, avec les parois de la vaisselle laiti�re, pour attendre souvent plusieurs heures avant d��tre utilis� par le consommateur humain. L�allongement du circuit s�est accentu� avec le d�veloppement d�agglom�rations urbaines de plus en plus importantes, qui ont �loign� progressivement et de plus en plus les producteurs des lieux de consommation, mais aussi avec la n�cessit� d�effectuer dans le temps ou dans l�espace des reports de quantit�s sans cesse croissantes de lait.
Cet allongement du circuit s�est
traduit par des difficult�s diverses, en particulier en ce qui concerne la conservation du lait. �l�ment essentiellement fermentescible, celui-ci s�alt�re rapidement sous l�action des esp�ces microbiennes les plus diverses. Il a donc fallu rechercher des proc�d�s qui permettent de le conserver pendant un temps plus ou moins long, pour permettre sa distribution et sa commercialisation. � ce premier objectif est venu s�ajouter un objectif hygi�nique quand les travaux des bact�riologistes ont mis en �vidence dans le lait la pr�sence, occasionnelle et de plus en plus rare, de germes microbiens pathog�nes susceptibles de transmettre au consommateur des affections comme la tuberculose ou la fi�vre de Malte.
L�id�al, au point de vue nutritionnel, serait de pouvoir livrer � la consommation un lait aussi peu modifi� que possible, c�est-�-dire du lait cru. Cela est possible sur les lieux m�mes de production. Mais pour que puisse �tre conseill�e sans restriction la consommation du lait cru, il faudrait des
conditions de production, de r�colte, de traitement et de commercialisation donnant toutes garanties en ce qui concerne la valeur hygi�nique de ce lait. Or, il n�est pas un pays au monde o� de telles garanties puissent �tre assur�es de fa�on g�n�rale.
Diff�rents proc�d�s de conservation ont �t� pr�conis�s.
y Les antiseptiques tels que l�oxy-g�ne, l�eau oxyg�n�e, le formol ou m�me la chloropicrine. L�utilisation de ces diff�rents produits, dont, au reste, l�efficacit� est variable, est heu-downloadModeText.vue.download 526 sur 577
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reusement et � juste titre strictement interdite dans la plupart des pays.
y Le froid. Un refroidissement m�-
nag� (� + 4 �C) permet de limiter les prolif�rations microbiennes. La cong�lation du lait et sa commercialisation sous forme de blocs de glace de lait a fait l�objet de diff�rents brevets, mais n�a pas donn� lieu � une application industrielle. La lyophilisation donne techniquement d�excellents r�-
sultats. Mais, jusqu�� pr�sent, son prix de revient rend impossible son utilisation au point de vue �conomique.
Au reste, le froid n�am�liore pas la qualit� bact�riologique du lait. Les germes microbiens ne sont pas d�truits, m�me � tr�s basse temp�rature.
La chaleur. Diff�rents traitements par la chaleur ont �t� appliqu�s avec succ�s pour la conservation du lait.
Qu�il s�agisse de lait pasteuris� ou de lait st�rilis�, le lait mis en oeuvre doit subir un certain nombre d�op�rations pr�liminaires avant d��tre trait� par la chaleur.
a) Contr�le de l�acidit�. Les prot�ines se trouvent dans le lait sous forme de complexe en solution collo�dale.
L��quilibre de cette solution est tr�s fragile et est d�truit par l�action combin�e de la chaleur et de l�acidit�. Si l�on chauffe un lait dont l�acidit� at-
teint 21 degr�s Dornic, il se produit une floculation des prot�ines, d�autant plus intense que l�acidit� ou la chaleur sont plus �lev�es. Ces pr�cipit�s se d�posent sur les parois chauffantes et peuvent provoquer l�arr�t du fonctionnement des appareils. Aussi ne peut-on utiliser que des laits dont l�acidit� ne d�passe pas 20 degr�s Dornic.
b) Filtration. Le lait est soumis � une filtration ou � une �puration centrifuge pour �liminer les impuret�s macroscopiques qu�il peut �ventuellement contenir. Cette �puration r�pond � un double but : un but commercial �vident et un but technique (les impuret�s macroscopiques se d�posent sur les parois chauffantes des �changeurs, ce qui risque de perturber les �changes thermiques, sinon d�engorger ces appareils).
c) Standardisation. La teneur en
mati�re grasse des laits re�us dans les usines varie dans des proportions importantes. Les r�glementations laiti�res prescrivent le taux minimal l�gal de mati�re grasse des laits de consommation (30 � 34 g par litre suivant les pays). Aussi le lait est-il soumis � une standardisation par passage apr�s un chauffage � 30-35 �C dans des �cr�-
meuses sp�ciales. Les quantit�s de cr�me ainsi r�cup�r�es sont livr�es � la consommation ou utilis�es pour la fabrication de beurre.
Lait pasteuris�
Le terme Pasteurisierung, dont la traduction fran�aise est pasteurisation, a �t� invent� par des Allemands � propos de traitement de la bi�re en application des travaux de Pasteur.
� La pasteurisation consiste � d�-
truire par l�emploi convenable de la chaleur la presque totalit� de la flore banale, la totalit� de la flore pathog�ne, lorsqu�elle existe, tout en s�effor�ant de ne toucher qu�au minimum � la
structure physique du lait, � la constitution, aux �quilibres chimiques ainsi qu�� ses �l�ments biologiques, diastases et vitamines. � Cette d�finition donn�e par Porcher doit �tre compl�-
t�e par la mention du refroidissement � 4 �C qui doit suivre imm�diatement le raitement par la chaleur.
On distingue trois types principaux de pasteurisation :
� la pasteurisation basse, o� le lait est chauff� et maintenu � 63 �C pendant 30 mn ;
� la pasteurisation HTST (high tem-perature, short time), o� le lait est port� � 72-75 �C pendant 15 s ;
� la pasteurisation haute, o� le lait est chauff� entre 80 et 90 �C pendant quelques secondes.
Les pasteurisateurs classiques (pasteurisateurs � plaques, pasteurisateurs tubulaires) sont des �changeurs de temp�rature o� lait et fluides de traitement (vapeur ou eau chaude, eau froide, eau glac�e ou saumure) circulent � contre-courant. Sous le nom d�actinisation, un proc�d� sp�cial de pasteurisation a �t� mis au point qui utilise comme source de chaleur les rayonnements infrarouges dont l�action thermique est compl�t�e par l�action bact�ricide de rayonnements ultraviolets.
Les diff�rents types d�appareils sont �quip�s d�instruments de mesure qui permettent un contr�le tr�s pr�cis de leur fonctionnement et le renvoi auto-downloadModeText.vue.download 527 sur 577
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matique, au d�but du circuit, du lait qui aurait subi un traitement insuffisant en intensit� ou en dur�e.
Refroidi � 4 �C, le lait est conditionn� en bidons, bouteilles en verre, r�cipients en carton ou en mati�re plastique. La dur�e de conservation du lait pasteuris� est courte : 2 � 3 jours.
Laits st�rilis�s
Les laits st�rilis�s sont des laits de longue conservation. Diff�rents proc�d�s de st�rilisation sont utilis�s qui ont tous pour r�sultat une destruction totale de la flore microbienne. � vrai dire, la st�rilit�, c�est-�-dire l�absence de toute cellule microbienne vivante,
est impossible � prouver, et le contr�le des laits st�rilis�s s�effectue non pas par des num�rations de germes microbiens, comme cela se fait pour les laits pasteuris�s, mais par des �preuves de conservation � des temp�ratures de 35
� 55 �C.
Des tentatives de commercialisation de lait st�rilis� ont �t� faites au d�but du XXe s. Mais elles ne rencontr�rent gu�re de succ�s, en raison des modifications de couleur (brunissement) et de go�t (go�t de cuit) apport�es au lait par la technique (st�rilisation � l�auto-clave fixe) utilis�e � l��poque. C�est seulement apr�s la Seconde Guerre mondiale que furent mises au point les techniques de st�rilisation en continu.
On utilise soit la st�rilisation dans des r�cipients o� le lait a �t� pr�alablement conditionn� (bouteilles de verre dont la fermeture est assur�e par des capsules m�talliques serties sur le goulot [bouchon couronne]), soit la st�rilisation en vrac. Dans ce dernier proc�d�, le lait envoy� sous forme de gouttelettes est soumis � l�action directe de vapeur (de qualit� alimentaire) sous pression. Les appareils sont con�us de telle sorte qu�apr�s l�action thermique on enl�ve par �vaporation sous vide une quantit� de vapeur d�eau correspondant exactement � celle qui s�est condens�e dans le lait pendant la premi�re partie du traitement.
Le lait U. H. T. (ultra-haute tem-p�rature) est un lait st�rilis� en vrac ; mais, selon la d�finition adopt�e par la F�d�ration internationale de laiterie, il doit �tre conditionn� aseptiquement (aseptic filling).
Laits concentr�s
Les laits concentr�s sont improprement d�sign�s parfois sous le nom de laits condens�s. Il en existe deux cat�gories : les laits concentr�s sucr�s et les laits concentr�s non sucr�s. La technique de concentration est la m�me dans les deux cas. Il est indispensable d�utiliser des laits crus d�excellente qualit� dont l�acidit� soit inf�rieure � 20 degr�s Dornic. La premi�re phase de la fabrication consiste � standardiser le lait cru en ce qui concerne sa teneur
en extrait sec et sa teneur en mati�re grasse.
Apr�s un pr�chauffage � 105-
110 �C, le lait est pass� dans un homog�n�isateur. Dans cet appareil, la taille des globules gras est r�duite pour �viter une s�paration de la mati�re grasse dans le produit fini.
Pour le lait concentr� sucr�, on additionne, apr�s pasteurisation du lait, un sirop de saccharose, � une concentration telle que la pression osmotique au sein du produit fini soit suffisamment �lev�e pour emp�cher le d�veloppement des micro-organismes respect�s par la pasteurisation.
Apr�s ces op�rations pr�liminaires, le lait est soumis � un traitement d��vaporation sous vide � une temp�rature de 48 � 50 �C sous une d�pression de 70 cm de mercure. Les proc�d�s modernes utilisent la concentration en continu dans des �vaporateurs � multiple effet analogues � ceux qui sont employ�s dans l�industrie sucri�re.
Apr�s concentration, le lait est conditionn� le plus souvent en bo�tes m�talliques de contenance telle (400 g pour le lait sucr�, 410 g pour le lait non sucr�) qu�en amenant au moment de l�utilisation le contenu des bo�tes au volume d�un litre on obtienne un lait de composition voisine de celle d�un litre de lait cru (exception faite de la teneur en sucre pour le lait concentr� sucr�).
La fabrication du lait concentr� sucr� est alors termin�e. Pour le lait concentr� non sucr�, le produit est soumis apr�s conditionnement � une st�rilisation dans des st�rilisateurs continus.
Laits en poudre
Pour augmenter la dur�e de conservation des constituants du lait, on a cherch� depuis longtemps � �liminer l�eau et � fabriquer des produits que l�on d�-
signe aujourd�hui sous le nom de laits en poudre, poudres de lait ou laits secs.
L�origine des laits secs est tr�s ancienne, et Marco Polo relate les proc�d�s tr�s primitifs par lesquels les troupes de Gengis khān dess�chaient le lait qui leur servait d�aliment au cours de leurs exp�ditions guerri�res.
Les proc�d�s modernes de dessiccation du lait se divisent en deux cat�gories (dessiccation sur rouleau et dessiccation par atomisation) et sont d�sign�s dans l�industrie laiti�re sous les noms de proc�d� Hatmaker, du nom de son inventeur, et proc�d� spray, ou proc�d� par atomisation.
Dans le proc�d� Hatmaker, le lait, qui le plus souvent a subi une concentration, est r�parti en couche mince sur deux cylindres creux horizontaux, tangents parall�les et tournant en sens inverse. Les cylindres sont chauff�s int�rieurement par de la vapeur : la vitesse de rotation des cylindres (7
� 10 tr/mn) et la temp�rature de leur paroi sont telles que la couche de lait se dess�che au cours d�une demi-rotation du cylindre. Un couteau racleur (lame horizontale parall�le et tangente au cylindre) d�tache la pellicule de lait sec, qui tombe dans une goulotte o� elle est emmen�e par une vis sans fin vers un broyeur. On obtient ainsi une poudre qui est en g�n�ral l�g�rement color�e et dont l�humidit� est comprise entre 2 et 5 p. 100.
Dans le proc�d� spray, le lait, pr�-
concentr� ou non, est pulv�ris� en tr�s fines gouttelettes, puis soumis � l�action d�un courant d�air chaud qui se charge de l�humidit� contenue dans les gouttelettes de lait.
La pulv�risation est obtenue par diff�rents proc�d�s : passage sous pression d�air � travers de fins gicleurs ou, ce qui est le plus fr�quent, des tourni-quets tournant � grande vitesse. Les enceintes d�atomisation peuvent avoir diff�rentes formes. La plus fr�quemment rencontr�e est celle d�un tronc de c�ne renvers�. Les gouttelettes de lait tombent en se dess�chant vers le fond de la tour : la poudre obtenue a une humidit� sup�rieure � 5 p. 100. Elle passe ensuite dans diff�rents appareils o�, d�une part, les particules les plus fines sont en grande partie r�cup�r�es et o�, d�autre part, la dessiccation se poursuit de telle sorte que la teneur finale en eau de la poudre soit de 3 p. 100.
La poudre spray a une meilleure solubilit� que la poudre Hatmaker.
En ce qui concerne la conservation des poudres de lait, il faut noter que la downloadModeText.vue.download 528 sur 577
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mati�re grasse est tr�s sensible � l�oxydation et que cette alt�ration chimique, qui provoque des alt�rations plus ou moins marqu�es du go�t, est catalys�e par la pr�sence de sels m�talliques.
Les quantit�s importantes d�air chaud n�cessaire � la dessiccation favorisent cette oxydation, et un certain nombre de pr�cautions doivent �tre prises pour pallier ces risques d�alt�ration : utilisation d�air soigneusement filtr� pour �liminer les impuret�s (en particulier particules m�talliques) qu�il pourrait contenir, appareillage en acier inoxydable, conditionnement des poudres destin�es � l�alimentation humaine et surtout � l�alimentation infantile sous gaz inerte. Il faut enfin noter que les poudres de lait �cr�m� se conservent mieux que les poudres de lait gras.
Les utilisations des laits secs sont multiples :
� alimentation animale soit en l��tat, soit sous forme de poudre de lait r�engraiss� o� la mati�re grasse laiti�re est remplac�e, pour des raisons �conomiques, par des graisses animales ou v�g�tales ;
� alimentation humaine ; � cet �gard, une cat�gorie sp�ciale de lait en poudre a �t� r�cemment mise au point, les poudres instantan�es, dont la vitesse de dissolution dans l�eau est tr�s rapide ;
� fromagerie, o� l�addition de lait en poudre au lait de fabrication permet de reporter les exc�dents d��t� sur la p�riode hivernale ;
� fabrication des levains lactiques pour les industries des laits fermentes, du beurre et du fromage ;
� augmentation de l�extrait sec du lait pour les laits ferment�s.
Il faut noter que l�addition � la farine de 2 p. 100 de poudre de lait Hatmaker
am�liore sans aucun doute les qualit�s organoleptiques et la texture du pain, mais que ce proc�d� se heurte � des oppositions diverses.
Laits ferment�s
Sous l�action des ferments lactiques, le lactose du lait se transforme en acide lactique et, lorsque le pH atteint une valeur de 4,6, il se forme un coagulum dont la structure et le go�t sont diff�-
rents suivant les vari�t�s de ferments lactiques mises en oeuvre.
Depuis la plus haute antiquit�, dans diff�rentes r�gions du monde, on a fabriqu� � partir du lait de plusieurs es-p�ces de femelles laiti�res des produits tr�s diff�rents :
� en �gypte, le leben, � partir du lait de jument ;
� en Sardaigne, le gioddu, � partir du lait de vache, de ch�vre ou de brebis ;
� en Scandinavie, le T�ttemilch, � partir de lait de vache, etc.
Dans les fabrications traditionnelles et empiriques, la fermentation lactique �tait souvent accompagn�e de fermentations accessoires et en particulier de fermentation alcoolique.
Ce sont le k�fir et surtout le yaourt (ou yogourt) qui sont exploit�s industriellement. Les germes microbiens n�cessaires � la production du k�fir sont constitu�s par deux ferments lactiques et une levure alcoolique. Ces trois germes microbiens forment les grains de k�fir, c�est-�-dire une zoo-gl�e de consistance g�latineuse que l�on peut dess�cher et conserver pendant plusieurs semaines. Ensemenc�s dans le lait, les grains de k�fir donnent un caill� onctueux et p�tillant. Mais il est assez difficile de r�gler la fermentation alcoolique, qui, si elle est excessive, peut provoquer l��clatement des bouteilles.
La mati�re premi�re utilis�e pour la fabrication des yaourts est un lait de vache partiellement ou totalement �cr�m�. Pour obtenir un caill� assez ferme, ou bien on concentre le lait par �vaporation d�une partie de l�eau, ou
bien on lui ajoute de la poudre de lait �cr�m�. Un chauffage entre 80 et 85 �C
permet de d�truire la plus grande partie de la flore microbienne contenue dans le lait mis en oeuvre. Apr�s refroidissement � 45 �C, on ensemence dans le lait � raison de 1 � 2 p. 100 un levain lactique constitu� par le m�lange de deux souches sp�cifiques du yaourt : Streptococcus thermophilus et Ther-mobacterium bulgaricum. On r�partit dans des r�cipients en verre, en carton ou en mati�re plastique, r�cipients de capacit� variable suivant les pays. On porte � l��tuve � 45 �C pendant deux heures environ jusqu�� ce que la coagulation se produise, puis en chambre froide � + 4 �C.
Dans les installations les plus modernes, la fabrication du yaourt est continue.
Gr�ce aux travaux de Metchnikov,
on conna�t l�influence b�n�fique sur les ph�nom�nes digestifs de l�apport d�une flore lactique abondante et active. Mais le succ�s commercial et le d�veloppement explosif de l�industrie du yaourt sont dus aux ouvrages de Gaylord Hauser, publi�s vers 1960.
Pour masquer le go�t acidul� du
yaourt naturel, qui d�pla�t � certaines cat�gories de consommateurs, on peut ajouter ar�mes (essences de fruits, extrait de caf�, de caramel, etc.), confi-tures, fruits, etc.
D�autre part, l�industrie laiti�re produit �galement des laits aromatis�s em-pr�sur�s et des laits aromatis�s g�lifi�s.
La g�lification du lait est obtenue dans le premier cas par la pr�sure, dans le second cas par l�addition de g�lifiants (carragh�nates, agar-agar, pectine, etc.).
Les laits aromatis�s empr�sur�s ou g�lifi�s ont bien souvent la m�me pr�-
sentation commerciale que les yaourts, mais, en l�absence de tout ensemencement de ferments lactiques, ils ne peuvent avoir la m�me action b�n�-
fique que les yaourts sur la r�gularisation de la digestion.
Le beurre
La mati�re grasse se trouve dans le lait sous forme de globules gras isol�s de taille variable (1 � 10 μ) en suspension dans une phase aqueuse.
La fabrication du beurre consiste � rassembler la mati�re grasse en une phase continue dans laquelle se trouvera en �mulsion une partie de la solution aqueuse.
Les globules gras sont entour�s
d�une membrane adsorb�e renfer-
mant des l�cithines, du c�t� de la face interne de la membrane, et une substance azot�e en contact avec la phase aqueuse non grasse. Ils ont une charge �lectrique n�gative et se repoussent donc, ce qui contribue � les maintenir isol�s les uns des autres.
Pour que le beurre puisse se former, il faut que les globules gras se rapprochent et qu�ils se soudent les uns aux autres.
Le rapprochement des globules
gras du lait est obtenu tout d�abord par l��cr�mage : celui-ci peut �tre spontan� ou provoqu� par des moyens m�caniques.
�cr�mage spontan�
Si on laisse du lait au repos dans un r�-
cipient, la mati�re grasse, dont la densit� (0,92 � 15 �C) est inf�rieure � celle du lait (1,028 � 1,034 � 15 �C), tend � monter � la surface du liquide. L��cr�-
mage spontan� est d�autant plus rapide que la taille des globules gras est plus grande, la viscosit� du lait plus faible et l��paisseur de la couche de liquide plus r�duite.
Au moyen d�une louche, on enl�ve
la couche de mati�re grasse rassembl�e � la surface du liquide et l�on obtient une cr�me dont la richesse en mati�re grasse est d�autant plus faible que la couche pr�lev�e est plus importante.
L��cr�mage spontan� ne permet pas de r�cup�rer la totalit� de la mati�re grasse. Il laisse dans le lait 5 � 10 g de mati�re grasse par litre. Les pertes sont donc de l�ordre de 15 � 20 p. 100 de la mati�re grasse totale du lait. D�autre part, si l��cr�mage spontan� est effectu� � basse temp�rature (10-12 �C), il
n�cessite plusieurs heures, au cours desquelles la flore bact�rienne du lait se d�veloppe. On obtient toujours des cr�mes plus ou moins acides, de moins bonne qualit� que celle des cr�mes obtenues par �cr�mage centrifuge.
�cr�mage centrifuge
Pour obtenir un �cr�mage plus complet du lait, on utilise les �cr�meuses, appareils dont le principe est le suivant : si l�on fait tourner rapidement autour d�un axe un liquide form� de particules non miscibles, les particules les plus lourdes sont projet�es vers l�ext�rieur, tandis que les particules l�g�res restent au voisinage de l�axe. Le lait que l�on veut �cr�mer est envoy� au centre d�un r�cipient cylindrique (bol de l��cr�meuse) qui tourne autour d�un axe vertical � la vitesse de 7 000 tr/mn. Le bol est cloisonn� par un nombre variable de disques tronconiques appel�s � assiettes �, qui facilitent la s�paration de la cr�me et du lait �cr�m� : le lait �cr�m� est envoy� vers l�ext�rieur, la cr�me vers le centre du bol. Les impuret�s lourdes que peut �ventuellement contenir le lait (d�bris divers, cas�ine flocul�e, etc.) sont pro-downloadModeText.vue.download 529 sur 577
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jet�es sur la paroi int�rieure du bol, o� elles adh�rent et constituent les boues d��cr�meuses. L�admission continue du lait � �cr�mer chasse cr�me et lait �cr�m�, qui sont recueillis s�par�ment.
Il existe des �cr�meuses de d�bits tr�s diff�rents : 50 � 10 000 litres par heure.
Les petits mod�les d��cr�meuse sont utilis�s dans les exploitations agricoles pour les fabrications fermi�res de beurre.
Il est int�ressant de noter que tous les mod�les d��cr�meuses centrifuges permettent d��cr�mer le lait avec la m�me efficacit� et laissent environ 0,5 g de mati�re grasse par litre de lait �cr�m�.
L��cr�mage centrifuge, comme
l��cr�mage spontan�, est d�autant plus facile que la taille des globules gras est
plus grande et que la viscosit� du lait est plus faible. S�il n�est pas possible de faire varier la taille des globules gras sinon en la r�duisant, on peut diminuer la viscosit� du lait en le r�chauffant.
Pratiquement, dans les usines, le lait est port� avant �cr�mage � une temp�-
rature de 30 � 35 �C environ.
La cr�me contient, outre la mati�re grasse, une certaine quantit� de lait �cr�m� (la cr�me n�est pas autre chose que du lait enrichi de fa�on importante en mati�re grasse).
La teneur de la cr�me en mati�re
grasse est r�gl�e en fonction des techniques utilis�es : 30 � 40 p. 100 pour les fabrications en baratte, 80 p. 100
pour certaines fabrications de beurre en continu. L��cr�mage est donc un moyen de rapprocher les globules gras les uns des autres. Pour que ces globules se soudent facilement, on proc�de � la maturation des cr�mes.
Maturation de la cr�me
La maturation de la cr�me consiste � favoriser dans la cr�me maintenue � une temp�rature de 12 � 18 �C le d�veloppement d�une flore lactique spontan�e ou s�lectionn�e suivant que les cr�mes ont �t� ou n�ont pas �t� pasteuris�es.
La fermentation lactique provoque une acidification qui a pour cons�quence une modification de la charge �lectrique des globules gras. Lorsque l�acidit� de la phase non grasse de la cr�me atteint 70 degr�s Dornic (7 p. 100
d�acide lactique), la moiti� environ des globules gras ont une charge �lectrique positive, ce qui facilite rapprochement et soudure des globules gras.
D�autre part, l�acidification des cr�mes provoque une floculation de la cas�ine, ce qui facilite son �limination au cours du d�laitage.
Au cours de la maturation et sous l�effet de ferments pseudolactiques (Betacoccus citrovorus et Betacoccus paracitrovorus), il y a production de diac�tyle. Le diac�tyle est le corps aromatique responsable de l�ar�me et du go�t du beurre.
Barattage
�cr�mage et maturation ne sont que des op�rations pr�liminaires dans la fabrication du beurre. On peut obtenir du beurre directement � partir du lait : dans certaines tribus africaines, le lait est plac� dans des outres en peau que l�on frappe � coups de b�ton jusqu�� l�obtention du beurre. D�autre part, dans certaines techniques de fabrication continue (proc�d� Fritz, proc�d� Alfa), ce sont des cr�mes douces non matur�es qui sont mises en oeuvre. La formation du beurre est obtenue par une combinaison d�actions m�caniques et d�actions physiques.
La mati�re grasse du lait est form�e d�un nombre important de glyc�rides, qui ont des points de fusion tr�s diff�rents. Dans les globules gras, les glyc�rides � point de fusion �lev� sont cristallis�s � la temp�rature ambiante.
Ils baignent dans de la mati�re grasse liquide form�e par les glyc�rides � bas point de fusion. Lorsque l�on soumet la cr�me � des chocs m�caniques violents, les cristaux de glyc�rides cr�vent les membranes d�une partie des globules gras : les glyc�rides liquides sont lib�r�s et lient entre eux les globules rest�s intacts.
La consistance du beurre d�pend
de la proportion de glyc�rides � bas point de fusion : au printemps et en �t�, comme le lait est riche en ol�ine, glyc�ride � bas point de fusion, le beurre est mou. C�est par l�action de la temp�rature au cours de la fabrication que l�on peut partiellement r�gulariser cette consistance.
Le barattage consiste donc � sou-
mettre la cr�me � des chocs violents de fa�on � obtenir l��clatement partiel des globules gras. Mais la temp�rature � laquelle l�op�ration est effectu�e joue un r�le tr�s important. Si la cr�me est trop chaude, la formation du beurre est beaucoup trop rapide. Les globules de mati�re grasse se soudent trop rapidement, et une partie importante des glyc�rides liquides est entra�n�e dans le babeurre. Le rendement de l�op�ration est mauvais. D�autre part, si la formation du beurre est trop rapide, il peut y avoir inclusion d�une trop grande quantit� d�eau dans le beurre : le taux d�humidit� l�gal (16 � 18 p. 100 sui-
vant les pays) est d�pass�.
La temp�rature au moment du ba-
rattage doit �tre r�gl�e en fonction de la composition de la cr�me et de la consistance du beurre que l�on veut obtenir. Elle varie de 6 �C en �t� � 18 �C
en hiver.
Pour que l�action m�canique du barattage soit convenable, il faut que les barattes ne soient pas trop remplies et que la vitesse de rotation pr�vue par le constructeur soit respect�e. En effet, si la baratte est trop pleine ou tourne trop vite, les chocs m�caniques sont insuffisants, la cr�me mousse et les grains de beurre ne se forment pas. C�est avant le barattage que l�on ajoute �ventuellement la dose de colorant qui permet d�obtenir une coloration r�guli�re du beurre tout au long de l�ann�e. Les seuls colorants autoris�s sont des colorants naturels (roccou et β-carot�ne).
Jamais l�industrie beurri�re n�utilise � cet effet le jaune de beurre, colorant de synth�se dont le nom pr�te �videmment � confusion.
La dur�e normale du barattage est de 30 � 40 mn. Au d�but de l�op�ration, sous l�effet de l�agitation, il y a inclusion d�air dans la cr�me et formation de mousse. Quand le grain de beurre commence � se former, la mousse tombe et la vitre du regard, par lequel le beurrier peut surveiller la marche de la fabrication, s��claircit. Quand le grain de beurre atteint la dimension d�un grain de bl�, on arr�te le mouvement de la baratte et l�on proc�de au d�laitage (�vacuation du babeurre). Le babeurre est en fait du lait �cr�m� acidifi� contenant principalement des prot�ines finement coagul�es en suspension et du lactose en solution. Il doit �tre �limin� aussi compl�tement que possible, car il est peupl� de micro-organismes qui y trouvent les aliments n�cessaires � leur d�veloppement.
Le d�laitage doit �tre compl�t� par deux ou trois lavages � l�eau froide.
Au cours des lavages, on fait tourner la baratte � vitesse r�duite de fa�on que le grain de beurre ne grossisse pas et l�on r�p�te l�op�ration jusqu�� ce que l�eau de lavage soit claire. Au cours du dernier lavage, le volume de l�eau est r�duit. Les grains de beurre se ras-
semblent : ils enserrent des gouttelettes d�eau en nombre tr�s important, et de taille tr�s variable. Une r�partition r�-
guli�re dans le beurre de gouttelettes d�eau aussi fines que possible favorise la conservation du beurre. Pour obtenir cette r�partition, on proc�de au malaxage (p�trissage). Autrefois, on utilisait des malaxeurs ind�pendants de la baratte, puis sont apparues les barattes � chariots ou � rouleaux malaxeurs.
Les barattes modernes sont con�ues de telle sorte que le malaxage puisse y �tre op�r�.
Dans beaucoup de pays, les consommateurs demandent des beurres sal�s.
Le salage est effectu� � raison de 1,5 � 3 p. 100 en ajoutant du sel fin avant le malaxage.
Pendant tr�s longtemps, c�est en
barattes seulement que le beurre a �t� fabriqu�. Cependant, la forme des downloadModeText.vue.download 530 sur 577
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barattes (tronconiques, cylindriques, cubiques, biconiques, etc.) et leur capacit� (de quelques litres � plusieurs m�tres cubes) ont beaucoup vari�.
Mais la fabrication est rest�e discontinue jusqu�au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.
Diff�rents proc�d�s de fabrication sont apparus : le proc�d� Fritz a �t� le premier mis au point en Allemagne pour la fabrication de beurre � partir de cr�mes douces.
La cr�me � 40 p. 100 de mati�re
grasse pasteuris�e entre 85 et 90 �C est introduite en continu dans un cylindre horizontal d�une capacit� de quelques dizaines de litres.
� l�int�rieur de ce cylindre entour� d�une jaquette d�eau, un batteur � pales l�g�rement inclin�es sur l�horizontale tourne � une vitesse de 2 � 3 000 tr/mn.
Le grain de beurre se forme instantan�-
ment et tombe dans un cylindre s�parateur inclin� o� deux vis d�Archim�de tournent en sens inverse. Le grain de beurre est pouss� par l�action des vis
d�Archim�de � travers des plaques perfor�es qui ach�vent le malaxage.
Le babeurre est entra�n� � la partie inf�rieure du s�parateur. Le beurre sort sous forme d�un ruban continu, qui peut �tre imm�diatement conditionn� en plaquettes ou en cubes.
Le consommateur fran�ais reproche au produit obtenu (S�ssrahmbutter) de manquer d�ar�me. Une modification du proc�d� Fritz a donn� naissance en France � la Contimab. La cr�me pasteuris�e � 40 p. 100 de mati�re grasse subit une maturation. Cette maturation impose un lavage du grain de beurre.
La Contimab diff�re du butyrateur Fritz par le batteur, constitu� de deux parties tournant � des vitesses diff�-
rentes, et surtout par son s�parateur, divis� en une section de s�paration du babeurre et une section de lavage avant malaxage � travers les plaques perfor�es. Un dispositif de salage est �galement pr�vu.
Il existe des mod�les de machines continues d�un d�bit de 6 t/h. Elles n�ont qu�un faible encombrement par rapport � celui des barattes.
Cat�gories de beurre
On distingue trois cat�gories de beurre.
y Les beurres fermiers. Leur production persiste dans les exploitations o� les �leveurs tiennent � conserver le lait �cr�m� pour la nourriture des veaux et des porcs. Le go�t de ces beurres, qui peut �tre excellent quand ils sont consomm�s dans un d�lai de temps tr�s court apr�s leur fabrication, s�alt�re g�n�ralement au bout de peu de jours. Aussi ne peuvent-ils faire l�objet que d�une commercialisation locale. Au reste, le tonnage produit s�amenuise d�ann�e en ann�e, car le personnel f�minin charg� le plus souvent de ces fabrications tend � s�en affranchir.
y Les beurres laitiers fabriqu�s en usine � partir des cr�mes provenant de l��cr�mage du lait collect� par les entreprises. La qualit� de ces beurres d�pend au premier chef de la qualit� bact�riologique du lait.
y Les beurres pasteuris�s fabriqu�s � partir des cr�mes fermi�res ou de cr�mes obtenues dans les usines. Les cr�mes fermi�res arrivent souvent aux usines en pleine fermentation.
Dans ces conditions, elles sont acides et doivent pour pouvoir supporter le traitement par la chaleur �tre d�sacidifi�es (moins de 20 degr�s Dornic dans la phase non grasse) soit par lavage de la cr�me, soit par addition de produits basiques (chaux, soude ou magn�sie). On pasteurise entre 80
et 95 �C pendant quelques secondes.
De cette mani�re, la majeure partie des microbes utiles ou nuisibles pr�-
sents dans la cr�me est d�truite. Aussi est-il n�cessaire, apr�s refroidissement de la cr�me, de lui incorporer un levain s�lectionn� qui, cultiv� sur lait �cr�m�, assurera le peuplement microbien n�cessaire � la maturation.
Les beurres pasteuris�s peuvent se conserver pendant plusieurs mois. Pratiquement, ce sont les seuls qui fassent l�objet du commerce international.
La cas�ine
L�extraction industrielle de la cas�ine date de la fin du si�cle dernier. Tant que la fabrication du beurre est rest�e fermi�re, le lait �cr�m� �tait utilis� pour la consommation animale. Mais � partir du moment o� l�augmentation rapide de la production laiti�re a conduit � la cr�ation de beurreries industrielles, ces derni�res ont d� trouver une utilisation du lait �cr�m� sous-produit, dont la fabrication de caill� maigre et l��levage des veaux et des porcs ne pouvaient absorber les quantit�s disponibles.
Pendant longtemps, la mati�re
grasse a �t� consid�r�e comme le seul
� �l�ment noble � du lait et �tait le seul constituant dont on tenait compte pour le paiement du lait en fonction de sa qualit�. Aussi ne prenait-on gu�re de pr�cautions en ce qui concernait le traitement et la conservation du lait �cr�m� : la cas�inerie ne disposait trop souvent que d�une mati�re premi�re de qualit� m�diocre, de laits en voie d�acidification, d�autant plus que l�un des proc�d�s d�extraction de la cas�ine
consistait � laisser acidifier le lait �cr�m� pour en provoquer la coagulation. Cette tendance subsiste encore, mais elle dispara�t peu � peu, car on a constat� qu�une mati�re premi�re de qualit� m�diocre ne permettait pas d�obtenir des cas�ines de premier choix et donnait des rendements inf�rieurs.
Il y a donc avantage � partir de lait �cr�m� frais non acidifi�. Celui-ci doit, en outre, �tre aussi compl�tement que possible exempt de mati�re grasse.
En effet, cette derni�re se retrouverait dans la cas�ine s�che, qu�elle colore.
La cas�ine de premier choix est de couleur blanche, d�une granulation fine et r�guli�re.
La premi�re phase de la fabrication consiste � faire coaguler le lait soit par acidification, soit par action de la pr�sure.
L�acidification est obtenue soit par l�action de ferments lactiques, soit par addition d�acides min�raux (acides chlorhydrique ou sulfurique) dans du lait �cr�m� � une temp�rature de 30 � 35 �C, de fa�on � obtenir une acidit� de 90 � 100 degr�s Dornic au bout de 24 heures. On obtient un gel tr�s fragile qu�il faut d�couper avec pr�cautions pour �viter la formation d�une bouillie qui se transformerait en poussi�re au cours des phases suivantes de la fabrication.
Pour la coagulation par la pr�sure, on ajoute au lait �cr�m�, qui a �t� port� � une temp�rature de 37 �C, une dose de pr�sure telle que la coagulation soit obtenue au bout de 20 � 30 mn. On attend que le coagulum soit suffisamment ferme pour �tre d�coup� r�guli�rement.
Apr�s le d�coupage du caill�, on
obtient des grains de caill� nageant dans un s�rum jaune verd�tre. Par un chauffage m�nag� (30 � 35 mn pour la cas�ine-pr�sure, 100 � 120 mn pour la cas�ine aux acides) sous agitation, on �l�ve la temp�rature jusqu�� 65 �C.
Cette temp�rature ne doit pas �tre d�pass�e, sinon l�albumine pr�sente dans le lait commencerait � pr�cipiter.
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caill� se r�tractent, laissent exsuder du s�rum, diminuent de volume.
Lorsque les particules de caill� ont atteint une grosseur voisine de celle du grain de bl�, on arr�te l�agitateur, on laisse s�dimenter. Puis on soutire le s�rum � travers un filtre. On proc�de alors � plusieurs lavages, � l�eau chaude d�abord, puis � l�eau froide, pour �liminer aussi compl�tement
que possible le s�rum et les produits solubles qu�il contient.
Apr�s lavage et pressage, les grains de cas�ine-pr�sure sont de la grosseur d�un grain de bl�, translucides, �lastiques, d�une teneur en eau variant de 45 � 50 p. 100 et ont tendance � se souder lors du pressage ; les grains de cas�ine aux acides sont de la grosseur d�un pois, mats, s��crasent facilement, d�une teneur en eau variant de 50 � 55 p. 100 et ne se soudent pas lors du pressage.
La cas�ine � verte �, ou caillebotte, est un produit tr�s putrescible. Pour �viter les putr�factions, il faut la s�-
cher aussi compl�tement que possible.
Le s�chage en couches minces � l�air libre est de moins en moins utilis�.
On emploie des s�choirs-tunnels o� la cas�ine �tal�e sur des tapis roulants est soumise � l�action d�un courant d�air chaud. � la sortie des s�choirs, l�humidit� est abaiss�e � moins de 10 p. 100 ; la cas�ine lactique est moulue de fa�on � obtenir une granulom�trie r�guli�re, tandis que la cas�ine-pr�sure n�est en g�n�ral pas moulue. Discontinue dans les petites cas�ineries, la fabrication est aujourd�hui continue dans les usines les plus importantes.
Pendant longtemps, la principale
utilisation de la cas�ine-pr�sure a �t� la fabrication de la galalithe. Mais cette derni�re a pratiquement disparu depuis la mise au point des mati�res plastiques.
La fabrication de mati�res tex-
tiles (Lanital) � partir de la cas�ine a
�t� tr�s �ph�m�re. Actuellement, la cas�ine sert � la pr�paration de colles pour les industries du papier (appr�ts des papiers couch�s), du carton et du bois (meubles et contre-plaqu�s), du li�ge, et pour les industries alimentaires. Cette derni�re utilisation tend � se d�velopper rapidement d�une part dans l�alimentation animale, d�autre part dans l�alimentation humaine. La cas�ine en effet est une prot�ine tr�s digestible. En alimentation humaine, si elle est rarement utilis�e directement en raison de son manque de go�t, elle est de plus en plus incorpor�e sous forme de cas�inates dans diff�rents types d�aliments et en particulier dans les aliments de r�gime.
Les fromages
La fabrication des fromages consiste essentiellement � extraire du lait une partie de ses constituants (mati�re grasse, mati�res azot�es, sels min�-
raux), � en �liminer partiellement l�eau et les mati�res solubles et � favoriser une transformation m�nag�e des constituants ainsi obtenus.
La fabrication des fromages
Ces trois phases de la fabrication sont la coagulation du lait, l��gouttage du caill� et la maturation, ou affinage, des fromages.
COAGULATION DU LAIT.
Coagulation par les acides. Si l�on abandonne du lait cru � lui-m�me, les ferments lactiques qu�il contient �laborent de l�acide lactique � partir du lactose, et, au bout d�un temps variable suivant les vari�t�s de ferments lactiques, et suivant la temp�rature, la ca-s�ine du lait flocule : il se forme un gel, un coagulum qui est homog�ne si le lait n�est pas agit�, mais qui est floconneux et divis� si le lait est agit�. La coagulation du lait (dans le langage courant on dit que le lait � tourne �) se produit lorsque la concentration en acide lactique est telle que le pH du lait atteint une valeur de 4,6, point iso�lectrique de la cas�ine.
Coagulation par les enzymes. En
m�langeant aux laits certaines en-
zymes, on obtient �galement une pr�-
cipitation de la cas�ine et la formation d�un coagulum. Plus la dose d�enzyme est importante, plus la coagulation est rapide.
Dans la pratique fromag�re, l�en-
zyme la plus employ�e est encore la pr�sure extraite de la caillette (quatri�me poche de l�estomac des ruminants) de veaux non sevr�s. Actuellement apparaissent sur le march� des pr�sures d�origine v�g�tale, et surtout d�origine microbienne. Et dans les extraits de pr�sure, on tend � ajouter une certaine dose de pepsine.
Les caill�s lactiques et les caill�s enzymatiques ont des propri�t�s tr�s diff�rentes : les premiers sont de consistance fragile, ils sont tr�s perm�ables et laissent facilement exsuder le liquide enserr� dans le r�seau form� par la ca-s�ine ; les seconds sont de consistance beaucoup plus compacte et sont beaucoup moins perm�ables.
C�est en grande partie en combinant ces deux modes de coagulation que le fromager r�gle ses fabrications. Suivant les sortes de fromages qu�il veut fabriquer, il fait varier les doses de pr�-
sure, les temp�ratures d�empr�surage et de travail du lait, ces temp�ratures ayant en m�me temps un r�le tr�s important dans la s�lection et la vitesse de d�veloppement des ferments lactiques naturellement pr�sents ou ensemenc�s dans le lait.
La dur�e de la coagulation est tr�s variable suivant les vari�t�s de fromages. On distingue � cet �gard : le temps de prise, laps de temps qui s��coule entre le moment du m�lange du lait et de la pr�sure et la formation du gel ; le temps de caillage, laps de temps qui s��coule entre le moment du m�lange du lait et de la pr�sure et le moment o� le caill� est pr�t � �tre travaill�. Le temps de prise est g�n�ralement court, 30 � 120 mn. Mais le temps de caillage est beaucoup plus variable : de 40 mn � 48 h.
y �gouttage du caill�. Le coagulum abandonn� � lui-m�me a tendance � durcir, � se r�tracter, et ult�rieurement des gouttes de liquide apparaissent
sur le caill� et finissent par constituer une phase liquide dans laquelle baigne un bloc de caill�. Dans la plupart des fabrications fromag�res, on n�attend pas cette s�paration spontan�e et l�on utilise diff�rents proc�-
d�s pour la provoquer ou l�acc�l�rer.
Lorsque le fabricant estime que le coagulum a atteint une consistance suffisante, il peut le d�couper d�une fa�on plus ou moins marqu�e. Plus le caill� sera fragment�, plus la s�paration du s�rum sera importante et rapide. Ce d�coupage sera effectu� de telle sorte que les morceaux obtenus soient de format aussi r�gulier que possible. L�action du d�coupage peut �tre renforc�e en cuve par un brassage des grains, par un pressage et enfin par un chauffage (dont la temp�rature maximale est atteinte pour les fromages � p�te cuite : 57 �C). Pour quelques types de fromages (Port-Salut, saint-paulin, cheddar), on proc�de �galement � un lavage du grain en cuve de fabrication. L��gouttage a en effet pour but d��liminer � la fois une grande partie de l�eau de constitution du lait, mais aussi de son lactose. Pendant l��gouttage, la transformation du lactose en acide lactique se poursuit, et si, apr�s moulage, les fromages ont leur forme d�finitive, la cas�ine et la mati�re grasse qui les constituent sont prot�g�es des putr�factions par l�acide lactique, qui joue � ce stade de la fabrication le m�me r�le que l�acide ac�tique dans les conserves de cornichons ou de petits oignons.
L��gouttage peut se poursuivre
apr�s la mise en moules : le poids du caill� dans les moules fait que le s�rum continue � exsuder, mais cette exsudation peut �tre acc�l�r�e par un pressage exerc� sur le caill� en moules (de quelques grammes � plusieurs kilos par centim�tre carr�), par le retournement des fromages, par un passage en toiles, par un drainage du s�rum.
Enfin l��gouttage est compl�t� apr�s que les fromages ont �t� d�moul�s par un salage, qui s�effectue suivant les cat�gories :
� soit en les faisant s�journer dans un bain de saumure ;
� soit en les saupoudrant de sel fin ;
� soit en les frottant avec un torchon humide apr�s avoir r�pandu du gros sel sur leur cro�te.
y Maturation, ou affinage. Au sortir du moule, le fromage a sa forme d�finitive : les variations de volume seront d�sormais peu sensibles. Il constitue un bloc plus ou moins compact de cas�ine et de mati�res grasses prot�g�es des putr�factions par
l�acide lactique, dont le go�t est peu marqu�, la consistance plus ou moins granuleuse. Tous les fromages, exception faite pour les fromages frais, dont la fabrication se termine par un conditionnement aussit�t apr�s la fin de l��gouttage, doivent subir avant d��tre livr�s � la consommation un affinage qui modifie leur aspect ext�rieur, leur consistance et leur go�t.
Au contact de l�air, la surface ext�-
rieure se durcit et il se forme une cro�te d�autant plus dure que le fromage est moins riche en eau. Le salage contribue � durcir cette cro�te, sur laquelle viennent prolif�rer diverses vari�t�s de germes microbiens. Diff�rentes techniques (ensemencement de germes
s�lectionn�s, atmosph�re plus ou
moins humide et plus ou moins a�r�e des locaux d�affinage, frottages de la cro�te au sel, � l�eau ammoniacale, � l�alcool, etc.) orientent ces actions microbiennes, tr�s variables suivant les types de fromages.
L�action concomitante des microbes de surface (levures, moisissures, bact�ries prot�olytiques), des bact�ries (lactiques, propioniques, lipolytiques) et des enzymes contenues dans le caill� lui-m�me a pour cons�quence diverses modifications de la p�te : son pH
s��l�ve au fur et � mesure que l�acide lactique est consomm�, et tend vers la neutralit�. La cas�ine, de couleur blanche et de consistance granuleuse, downloadModeText.vue.download 532 sur 577
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jaunit et devient onctueuse. Dans certaines vari�t�s de fromages (roquefort, bleus divers), des moisissures
internes acc�l�rent les ph�nom�nes de prot�olyse, et certaines d�entre elles hydrolysent l�g�rement la mati�re grasse, avec lib�ration d�acides gras, qui donnent un go�t prononc� au fromage ; dans d�autres, les fermentations internes produisent des gaz (gaz carbonique en particulier) qui se rassemblent et forment des vacuoles de plus ou moins grandes dimensions dans la p�te (yeux des fromages � p�te cuite).
La maturation des fromages peut
�tre lente (parmesan, 3 � 4 ans ; p�tes cuites, 2 � 10 mois), rapide (p�tes molles, 2 � 3 semaines), inexistante (fromages frais).
Pasteurisation du lait
de fromagerie
La pasteurisation du lait en fromagerie offre plusieurs avantages.
y Destruction d�une grande quantit� des germes microbiens contenus dans le lait collect� par les entreprises.
La flore microbienne d�truite par la pasteurisation doit �tre remplac�e par une flore s�lectionn�e apport�e par des levains jeunes, virulents et adapt�s � chacune des sortes de fabrication envisag�es.
Encore faut-il noter que la pasteurisation ne d�truit pas certaines cat�-
gories de microbes technologiquement redoutables et qui peuvent �tre responsables de s�rieux accidents de fabrication, en particulier les germes thermo-r�sistants sporul�s. Parmi ceux-ci les ferments butyriques sont les plus dangereux : ils donnent g�n�ralement des go�ts anormaux aux fromages, dont ils peuvent provoquer le gonflement, sinon l��clatement. Aussi la pasteurisation doit-elle �tre consid�r�e comme un moyen de r�gulariser les fabrications sans que pour cela soit n�glig� tout moyen d�obtenir un lait de bonne qualit� bact�riologique.
y Destruction des germes patho-
g�nes �ventuellement pr�sents dans le lait. Encore ne faut-il pas donner trop d�importance � cet aspect du probl�me. Les microbes pathog�nes sont en effet d�truits au cours de l�affinage,
car ils ne r�sistent pas aux variations du pH des p�tes. Ils ne sont gu�re � redouter que dans les fromages frais et les fromages de ch�vre fabriqu�s � partir de lait cru.
y Augmentation du rendement des
fabrications. � partir de 65 �C, on constate une pr�cipitation d�autant plus marqu�e des prot�ines solubles du lait que la temp�rature de pasteurisation est plus �lev�e. Dans les fabrications � partir de lait cru, ces prot�ines solubles sont �limin�es dans le s�rum.
La pasteurisation du lait de fromagerie est donc une op�ration int�ressante aux points de vue technique, hygi�-
nique et �conomique. Mais elle impose un certain nombre de pr�cautions qu�il faut soigneusement respecter.
Tout d�abord, on ne peut pasteuriser que des laits dont l�acidit� est inf�-
rieure � 20 degr�s Dornic. La possibilit� de d�sacidifier le lait de fromagerie au moyen de sels alcalins permet d�utiliser des laits en voie d�acidification. Il faut proc�der � cette d�sacidification avec exactitude.
D�autre part, les modifications des �quilibres salins du lait par la chaleur (insolubilisation partielle des sels de calcium) imposent soit une maturation du lait apr�s pasteurisation, soit l�addition d�une faible quantit� de chlorure de calcium (0,25 � 1 g de CaCl2 par litre de lait).
Enfin, il convient d�utiliser des levains lactiques s�lectionn�s.
De plus en plus nombreux sont les pays o� le lait de fromagerie est de fa�on g�n�rale soumis � la pasteurisation. �tudi�e depuis longtemps (d�s 1905, Maz� dirigeait en France des essais industriels de fabrication de fromages pasteuris�s), elle a donn� lieu pendant longtemps � des �checs en raison de l�ignorance o� l�on �tait du r�le primordial des levains s�lectionn�s et de leur pr�paration. Actuellement, on peut affirmer que, pour certaines va-ri�t�s de fromages, on obtient � partir de lait pasteuris� des produits ayant les m�mes caract�ristiques organo-
leptiques que ceux qui sont fabriqu�s � partir de lait cru, et une plus grande r�gularit�.
Pour d�autres vari�t�s, par contre, on ne retrouve pas � partir du lait pasteuris� des produits ayant les m�mes qualit�s organoleptiques : il faut bien constater que l�on ignore encore beaucoup des facteurs qui concourent � la formation de l�ar�me des fromages, et que de nombreux travaux de recherches bact�riologiques et biochimiques seront encore n�cessaires pour parfaire les connaissances en cette mati�re.
Classification des fromages
Les vari�t�s de fromages sont tr�s nombreuses (la France, qui, � cet �gard, est de loin le premier pays du monde, en compte plus de quatre cents). On a tent� � diverses reprises d��tablir une classification des fromages en tenant compte de leur composition chimique.
Ces essais n�ont jamais donn� de r�sultats satisfaisants. La seule classification rationnelle a �t� �tablie d�apr�s les m�thodes de coagulation, d��gouttage et d�affinage.
J. C.
F Aliment.
O. F. Hunziker, Condensed Milk and Milk Powder (la Grange, Illinois, 1949). / W. Dorner, P. Demont et D. Chavannes, Microbiologie laiti�re (Payot, Lausanne, et la Maison rustique, 1951) ; / F. H. McDowall, The Buttermaker�s Manual (Wellington, Nouvelle-Z�lande, 1953).
/ A. M. Gu�rault, la Fromagerie devant les techniques nouvelles (�d. S. E. P., 1956) ; les Techniques nouvelles dans l�industrie laiti�re (�d.
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des produits alimentaires et non alimentaires et la r�pression des fraudes (�d. Commerce, 1960). / W. S. Arbuckle, Ice Cream and Related Products (Westport, Connect., 1961 ; 2e �d., 1966). / J. Jacquet et R. Th�venot, le Lait et le froid (Bailli�re, 1961). / C. Alais, Sciences du lait, principes des techniques laiti�res (�d. S. E. P., 1962 ; 2e �d., 1965). / A. Eck, le Lait et l�industrie
laiti�re (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962 ; 2e �d., 1967). / D. Petransxienne et L. Lapied, la Qualit� bact�riologique du lait (F�d. nat.
des producteurs de lait, 1962). / R. Veisseyre, Techniques laiti�res (La Maison rustique, 1963 ; nouv. �d., 1966). / J. G. Davis, Cheese, t. I : Basic Technology (Londres, 1965). / F. A. O., la St�rilisation du lait (Pedone, 1965). / H. Pointurier et J. Adda, Beurrerie industrielle (la Maison rustique, 1969). / B. H. Webb et E. A. Whittier, By Products from Milk (Westport, Connect., 1970). / R. Courtine, Dictionnaire des fromages (Larousse, 1972). / Maternisation du lait (C. N. R. S., 1972).
Le lait et ses d�riv�s
en di�t�tique humaine
D�un point de vue nutritionnel, il convient de distinguer d�une part le lait et le fromage, et d�autre part le beurre.
Les constituants du fromage �tant en partie ceux du lait dont il est issu, il peut le remplacer si le lait ne peut �tre consomm�.
LE LAIT ET LE FROMAGE
Le lait constitue l��l�ment essentiel de l�alimentation du nourrisson de la naissance � deux ans. � d�faut du lait maternel, on emploie du lait de vache coup� d�eau, sucr� et st�rilis� par �bullition, ou lune des multiples formes de lait industriel : concentr�, homog�n�is�, sec, �cr�m� ou non �cr�m�, maternis� (ramen� � une composition analogue � celle du lait de femme), additionn� ou non de farines, de malt, de miel, de vitamines, etc. (V. allaitement.)
Apr�s deux ans, l��tre humain trouvera dans le lait et le fromage le calcium qui lui est n�cessaire et qui ne se trouve en rapport phosphocalcique positif que dans ces aliments. Ceux-ci constituent une source de prot�ines moins co�teuse que les viandes et n�anmoins de composition tr�s convenable.
Les besoins quotidiens en lait et fromage varient avec l��ge, ainsi que l�indique le tableau suivant.
y Le lait dans les r�gimes
particuliers
y R�gime du diab�te. Le lait et le fromage sont contr�l�s comme le reste de l�alimentation, d�une part en ce qui concerne le lait, parce que le lactose (sucre du lait) est une
partie de la ration glucidique, d�autre part en ce qui concerne lait et fromage du fait de leur apport en lipides (corps gras), qui jouent un r�le important dans l�installation de l�ath�roscl�rose (v. art�re), � laquelle les diab�tiques sont tr�s pr�dispos�s.
y R�gimes hypoprotidiques (r�duction des protides, n�cessaire en cas d�insuffisance r�nale). Les quantit�s de fromage et de lait seront calcul�es en fonction de la quantit� totale de prot�ines autoris�e et de la qualit� de celles-ci, afin de garantir leur meilleure utilisation.
y R�gime sans sel. Le lait pourra �tre autoris� sans restriction (par rapport � la ration normale) chez l�adulte, et parfois en ration restreinte chez l�enfant, avec remplacement par un lait hyposod� (appauvri en sel). Les fromages seront interdits, sauf pr�parations sans sel strictement contr�l�es.
y R�gime hyposod�. C�est le r�gime n�-
cessaire en cas d�hypertension et dans de nombreuses affections du coeur. Le lait sera pris en quantit� r�duite ou de pr�f�-
rence remplac� par un lait d�sod� (totalement sans sodium). Les fromages sont strictement interdits.
y R�gime hypocalorique. C�est celui des exc�s de poids et le l�ob�sit�. Pour contribuer � la restriction calorique globale sans diminuer la ration protidique, le lait est remplac� par du lait �cr�m�, et les fromages vari�s par les fromages les moins gras, en n�oubliant pas que, si les fromages frais (surtout �cr�m�s) sont moins riches en lipides et en prot�ines, ils le sont aussi en calcium.
y R�gimes des op�r�s. Dans certains cas, apr�s op�ration sur l�estomac et pour les ulc�res de l�estomac et du duod�num, le lait pourra �tre augment�, tandis que l�on diminuera la ration de viande ; m�lang� � des oeufs dans certains entremets, le lait apportera des prot�ines bien tol�r�es.
LE BEURRE
Il doit �tre envisag� parmi les autres ma-ti�res grasses ajout�es � l�alimentation (huiles, margarines, graisses animales), et sa quantit� pourra varier selon les quantit�s de graisses incluses dans les aliments eux-m�mes : ainsi, on peut ajouter de l�huile ou du beurre � un poisson maigre
ou � une tranche de foie, mais on fera cuire sans mati�res grasses une viande, m�me moyennement grasse, ou une volaille en-ti�re ; 10 g de beurre par jour suffisent � 3 ans et � 70 ans ; 20 g � 40 ans, ce qui est tr�s inf�rieur � la consommation moyenne en France et dans la plupart des pays d��levage.
y Le beurre dans les r�gimes
particuliers
Le beurre sera diminu� dans les r�gimes du diab�te, de l�ob�sit�, de certains troubles h�patiques et dans les maladies cardio-vasculaires avec risques d�ath�roscl�rose.
(V. art�re.)
Le beurre sera augment� dans les
r�gimes hypoprotidiques (r�duction des protides) de fa�on � atteindre le taux calorique diminu� par la restriction en prot�ines. Il sera augment� �galement dans les r�gimes de suralimentation, sauf en cas d�anorexie, si les lipides apportent une sati�t� trop rapide.
Dans tous les cas, le beurre sera employ� de pr�f�rence cru afin de ne pas perdre son principal int�r�t, qui est, avec sa saveur, sa richesse en vitamines A et D.
C. B.
Hygi�ne du lait (O. M. S., Gen�ve, 1966).
/ C. W. Hall et T. I. Hedrick, Drying of Mille and Milk Products (Westport, Conn., 1967). /
H. A. McKenzie (sous la dir. de), Milk Proteins.
Chemistry and Molecular Biology (New York, 1970-71, 2 vol.).
Lalo (�douard)
Compositeur fran�ais (Lille 1823 -
Paris 1892).
Ce descendant d�Espagnols fix�s
dans les Flandres au XVIe s. �tait le fils d�un officier de la Grande Arm�e qui le destinait � la carri�re des armes.
�douard Lalo, ob�issant � une vocation imp�rieuse, vint � Paris �tudier la musique au Conservatoire. Pendant trente ans, il composera, dans l�ombre, des m�lodies et des pi�ces de musique de chambre, tout en donnant des le�ons et en exer�ant ses talents de violoniste et d�altiste. Sa collaboration au qua-
tuor Armingaud l�aura familiaris� avec les classiques et les romantiques allemands. En 1865, il �pouse la contralto Julie Bernier de Maligny, qui lui ins-pirera tant de m�lodies et lui donnera en 1866 un fils, Pierre, le futur critique musical. Puis il tente sa chance au th��tre. Sans succ�s : Fiesque, refus� par un jury partial, n�acc�dera � aucune sc�ne.
Apr�s 1871, Lalo, membre de la
Soci�t� nationale de musique, participe � la r�habilitation des formes s�rieuses vocales et instrumentales.
Mais ce brillant symphoniste est plus applaudi au concert qu�au th��tre. Si l�op�ra le Roi d�Ys emporte assez t�t l�adh�sion, le ballet Namouna (1882) fera scandale et ne sera pris� que des musiciens. Sa composition pr�cipit�e aura provoqu� une crise d�h�mipl�gie.
Celle-ci amoindrira les facult�s cr�atrices de Lalo, qu�emportera une crise cardiaque.
Jusqu�� la cinquantaine, Lalo fut un compositeur de musique instrumentale dont, paradoxalement, la personnalit� s�affirmait avant tout dans les m�lodies.
L�apport harmonique et surtout rythmique des Six m�lodies (d�apr�s Hugo, v. 1855) est remarquable au temps des essais encore h�sitants de Bizet, de Gounod, de Franck et de Saint-Sa�ns.
La Ballade � la Lune (1860) pr�figu-rera Chabrier et Hugo Wolf. Fiesque (1866) peut �tre tenu pour le meilleur op�ra du second Empire.
Avec le Divertissement (1872) et le concerto pour violon (v. 1873), Lalo se tourne vers l�orchestre. Il prend alors le relais de Bizet et devance Chabrier : �chelonn�es sur dix ans, ses compositions concertantes pr�c�deront Espa�a.
De cette p�riode date aussi la Rhapsodie norv�gienne (1881), � l�origine Fantaisie norv�gienne avec violon solo (1879). La juste popularit� dont elle jouit, comme la Symphonie espagnole (1873) et le concerto pour violoncelle (1877), m�riterait d��tre partag�e par la symphonie en sol mineur (1886), �ga-l�e � bon droit � celles de Franck et � la troisi�me avec orgue de Saint-Sa�ns, dont elle est contemporaine.
Symphoniste, Lalo s�affirme encore
comme tel au th��tre, mais le Roi d�Ys (1888) a des insuffisances provenant d�un manque de souffle pour traiter les parties les plus dramatiques du sujet. N�anmoins, entre Carmen et le R�ve, le Roi d�Ys aura marqu� une importante �tape du drame lyrique.
En revanche, les derni�res m�lodies situent Lalo parmi les rares Fran�ais � avoir acclimat� le lied (Tristesse, A une fleur). Les textes, choisis avec go�t, sont traduits avec une rare p�n�tration dont t�moigne la richesse de la partie instrumentale (renforc�e dans Chant breton par un hautbois concertant). Le troisi�me trio (1880) prend le relais du trio en fa de Saint-Sa�ns, mais avec un �lan sup�rieur. Il sera d�pass� par le quatuor � cordes (v. 1855, remani� en 1888) qui, en France, sonne la r�surrection du genre entre ceux de Sylvio Lazzari et de C�sar Franck.
Mais c�est dans Namouna (1882)
que Lalo aura d�ploy� toutes les ressources de son imagination et de sa science, moins harmoniques qu�instrumentales ou rythmiques. Il aura excell� dans le mouvement, mais aussi dans un lyrisme � la fois tendre et discret. Autant de traits qui incitent � rapprocher de Mendelssohn cet honn�te artisan du renouveau musical fran�ais.
F. R.
F M�lodie.
Lalo, num�ro sp�cial de la Revue musicale (Richard-Masse, 1923). / G. Servi�res, �douard downloadModeText.vue.download 534 sur 577
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Lalo (Laurens, 1925). / M. Pincherle, Musiciens peints par eux-m�mes (Cornuau, 1939).
Lam (Wifredo)
Peintre cubain (Sagua la Grande, Las Villas, 1902).
N� d�un p�re chinois et d�une m�re afro-cubaine, il s�est initi� tr�s jeune � la fois aux traditions populaires de son pays et � la peinture moderne, notamment lors de son s�jour en Espagne
(1924-1938). C�est dans ce pays qu�il d�couvre tour � tour d�authentiques sculptures africaines, qui le renvoient d�embl�e � une mythologie qu�il
conna�t d�j�, les peintures de Bosch et de Goya (qui le fascinent par leurs glissements d�un r�gne naturel � un autre) et enfin l�envo�tement qu�exerce l�oeuvre de Picasso. La guerre civile le pousse � se r�fugier � Paris, o� il rencontre le peintre espagnol ainsi que les principaux membres du groupe surr�aliste. Picasso (fait exceptionnel de sa part) reconna�t imm�diatement en Lam un artiste tr�s proche de lui, par-del� l�assimilation de certains aspects formels, et veille � ce qu�il puisse poursuivre son oeuvre. Andr� Breton, de son c�t�, saluera bient�t l�artiste qui, au sein de l�extr�me modernit�, a r�ussi � atteindre, � � partir du merveilleux primitif qu�il porte en lui, le point de conscience le plus haut �. Par la suite, Lam sera pr�sent dans toutes les expositions du groupe surr�aliste.
R�fugi� pendant la Seconde Guerre mondiale � Cuba (d�o� il voyage � New York, � Ha�ti, etc.), Lam y d�veloppe sa carri�re v�ritablement originale, o� les influences cubistes et surr�alistes se fondent dans un retour � des th�mes typiquement antillais (la Jungle, 1943, Museum of Modern Art, New York ;
Ogoun ferraille, 1946, coll. priv.).
Son art �chappe au folklore, d�une part gr�ce � son extr�me agilit� graphique, qui pousse l�expressionnisme sch�matis� jusqu�� la r�duction des masques ou des silhouettes � une chor�graphie purement allusive ; d�autre part gr�ce au registre tr�s personnel de ses couleurs. En effet, ses toiles sont volontiers quasi monochromes, dans un registre de tonalit�s sourdes, ponctu�es �� et l� de signes plus �clatants.
C�est alors que Breton peut l��voquer
� l��toile de la liane au front, et tout ce qu�il touche br�lant de lucioles �.
Lam n�abandonnera jamais totalement ce registre, t�moin la s�rie des Images (1962-1964). Dans d�autres oeuvres, les fonds semi-nocturnes se trouent de taches color�es qui sugg�rent, par-del� le graphisme, un second r�seau de pr�sences, o� Aim� C�saire (W. Lam, Cahiers d�art, 1945-46) a reconnu un monde qui atteint au stade mythique de la connivence (la Serre, 1944).
R�install� � Paris � partir de 1952, Lam y poursuit une oeuvre qui tend peut-�tre davantage vers l�abstraction, sans jamais s��loigner cependant des r�f�rences � certains th�mes de la nature panique (la femme, l�oiseau, la fl�che) : la Fuite (pastel, 1957) ; La nuit est � nous (1968, coll. Loeb, New York). On ne peut gu�re, en fait, parler d��volution � propos de cette plasticit� et de cette luminosit� tr�s personnelles, parfois raffin�es jusqu�au d�pouillement, que Lam a appliqu�es avec un �gal bonheur au dessin, au pastel et � la lithographie. Son don de renouvellement, au sein des m�tamorphoses qu�il a le premier propos�es � l�art europ�en, appara�t in�puis�. Apr�s la prise du pouvoir � La Havane par Fidel Castro, Wifredo Lam a exerc� une influence importante et b�n�fique dans son pays natal, o�, se faisant l�ambassadeur b�-
n�vole de l�� �cole de Paris � aupr�s des jeunes artistes cubains, il a contribu� � faire admettre � part enti�re tout un courant de peinture non figurative.
G. L.
J. Charpier, Lam (Georges Fall, 1960).
CATALOGUE D�EXPOSITION. Lam (Galleria Arte Borgogna, Milan, 1970).
Lamarck
(Jean-Baptiste
de Monet,
chevalier de)
Naturaliste fran�ais (Bazentin, Picardie, 1744 - Paris 1829).
Malentendus
et malchances
Il est extraordinaire que la doctrine biologique qu�on appelle le � lamarc-kisme � ait pris son essor pr�s de soixante ans apr�s la mort de son cr�ateur. Il est sans doute plus �tonnant encore de voir � quel point ce qui a fait l�obscurit� de Lamarck pendant sa vie, aussi bien que ce qui a fait sa gloire plus tard, est �tranger � la science.
Lamarck a pay� tr�s cher son penchant pour la m�t�orologie (il publiait un almanach � l�instar des charlatans de foire !), ses convictions r�publicaines, qui d�plaisaient � Napol�on, sa philosophie �volutionniste, qui choquait
les d�vots, son inaptitude aux placements financiers, qui le ruina. Quant aux hommages r�parateurs que lui a accord�s le XIXe s. finissant, ils proc�dent ouvertement du chauvinisme, de l�anticl�ricalisme et de l�esprit de corps qui r�gnaient alors au Mus�um.
Il n�est pas jusqu�aux raisons de l�en-tr�e de Lamarck dans le monde scientifique qui n�aient �t� occasionnelles ou ambigu�s. Sa Flore fran�aise (1778) est un ouvrage remarquable. Mais ce n�est pas parce qu�elle est remarquable que Buffon* la fait imprimer et diffuser aux frais de l��tat : c�est pour contrarier les disciples de Linn�*, avec lesquels il �tait � couteaux tir�s, en opposant un autre mode de classification des fleurs � celui dont Linn� avait �t� le promoteur. Et pourquoi Lamarck avait-il r�dig� cette Flore ? Parce qu�un accident survenu hors du service l�avait d�tourn� de la carri�re des armes.
Rappelons enfin que ce botaniste est rest� c�l�bre comme... zoologiste, tout simplement parce qu�en 1793, lorsque la Convention nationale institua le Mus�um national d�histoire naturelle, on lui confia la chaire des � animaux � sang blanc � (Invert�br�s), dont personne ne voulait. Trois fois veuf, aveugle au soir de sa vie, ruin� par de malencontreux placements, oblig� de vendre au Mus�um l�herbier qu�il avait patiemment constitu�, Jean-Baptiste de Lamarck a r�uni sur sa personne toutes les vari�t�s de malchance qui peuvent survenir � un homme.
Cinquante ann�es
obscures
Sa premi�re malchance est sans doute d��tre le onzi�me enfant de ses parents, ce qui lui vaut d��tre destin� bien malgr� lui au sacerdoce par un p�re autoritaire et d��tre affubl� du surnom de
� petit abb� �. Lamarck a seize ans seulement � la mort de son p�re, et il s�empresse de l�cher le goupillon pour le sabre. L�arm�e l�accueille avec h�sitation, mais il fait ses preuves de courage et d�autorit� lors de la d�faite de Jillingshausen (juill. 1761) et est nomm� officier le soir m�me. La paix sign�e (1763), le r�giment de Lamarck est ramen� en garnison � Toulon,
puis � Monaco, o� presque aussit�t le geste stupide d�un camarade qui sou-
l�ve Lamarck par la t�te fait de celui-ci un infirme pour plus d�un an. Une carri�re bris�e, une sant� atteinte, des ressources pr�caires : Lamarck doit travailler dans une banque tout en entreprenant des �tudes de m�decine qu�il n�ach�vera pas et en se vouant secr�-
tement � la botanique pendant quinze nouvelles ann�es. C�est alors seulement que la faveur de Buffon et l�appui du botaniste La Billardi�re lui valent un poste subalterne de � garde des herbiers du cabinet du roi � et, ce qui est plus important, l�occasion de r�diger la section de botanique de l�Encyclop�-
die. Il faut le bouleversement administratif du 10 juin 1793, instituant le Mu-s�um national d�histoire naturelle, pour livrer Lamarck aux coquillages, aux bo�tes d�Insectes piqu�s et aux bocaux malodorants pleins de M�duses ou de vers d�color�s, sans connaissances pr�-
alables et sans autres ressources que son g�nie.
Le sceau du g�nie
Le r�sultat ne se fait pas attendre : dans ce monde d�animaux mal connus et demeur�s pratiquement sans classification, Lamarck va introduire un ordre qui sera universellement et d�finitivement adopt�. En 1799, il s�pare les Crustac�s des Insectes ; en 1800, il d�finit les Arachnides ; en 1802, il distingue les Ann�lides dans le grouillement des � vers � et institue pour les �chinodermes un embranchement distinct de celui des Polypes. C�est l� le vrai titre de gloire de Lamarck : il a �t� � le Linn� des animaux sans vert�bres �, comme son ennemi Cuvier* a bien voulu en convenir, sur sa tombe seulement, d�ailleurs.
Mais c�est en 1809 seulement que
Lamarck fera vraiment parler de lui, en publiant sa Philosophie zoologique, et plus tard encore (1815-1822) qu�avec l�Histoire naturelle des animaux sans vert�bres il �tablira aux yeux du public le lien entre ses recherches de pure syst�matique et ses th�ories transfor-mistes. Qu�est-ce donc que le � lamarc-kisme � ? Deux �nonc�s contenus dans la Philosophie zoologique suffisent � le r�sumer.
1. � Dans tout animal qui n�a point
d�pass� le terme de ses d�veloppements, l�emploi plus fr�quent et soutenu d�un organe quelconque fortifie peu � peu cet organe, le d�veloppe, l�agrandit et lui donne une puissance proportionn�e � la dur�e de cet emploi, tandis que le d�faut constant d�usage de tel organe l�affaiblit insensiblement, le d�t�riore, diminue progressivement ses facult�s et finit par le faire dispara�tre. �
2. � Tout ce que la nature a fait acqu�rir ou perdre aux individus par l�influence des circonstances o� leur race se trouve depuis longtemps expos�e et par cons�quent par l�influence de downloadModeText.vue.download 535 sur 577
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l�emploi pr�dominant de tel organe ou par celle d�un d�faut constant d�usage de telle partie, elle le conserve par la g�n�ration aux individus nouveaux qui en proviennent, pourvu que les changements acquis soient communs aux deux sexes ou � ceux qui ont produit ces nouveaux individus. �
En somme. Lamarck attribue exclu-
sivement l��volution des �tres vivants � l�action de causes externes, qui ont sur eux une action modelante et adaptative. Chez les plantes, l�adaptation est directe ; chez les animaux elle est indirecte : l�inadaptation cr�e des tensions et des besoins, l�animal fait un effort pour r�duire ces tensions et assouvir ces besoins, cet effort conduit � l�usage accru de certains organes, � l�abandon de certains gestes, enfin l�usage et le non-usage modifient peu � peu les formes de la lign�e animale consid�r�e.
Il est vrai que les recherches pal�ontologiques suscitent imm�diatement une impression de ce genre. Par malheur, tout l��difice lamarckien repose sur l�h�r�dit� des caract�res acquis, et, en d�pit d�innombrables exp�riences faites par des chercheurs, qui souhai-teraient de tout coeur les r�ussir (au point, parfois, de longer les fronti�res de l�honn�tet� scientifique), jamais le moindre fait d�h�r�dit� des caract�res acquis n�a pu �tre �tabli solidement.
Avant Hugo De Vries et les muta-
tionnistes, personne n�avait fourni la moindre explication � l��volution des lign�es, m�me lorsque Darwin* eut g�nialement expliqu� celle des populations. Mais, avant Lamarck, le fait m�me de l��volution biologique �tait inconnu ou ni� de presque tout le monde. Depuis Lamarck, il est devenu impossible de le passer sous silence.
Et il y a une sorte de justice du hasard dans le fait que l�esp�ce v�g�tale sur laquelle De Vries a fond� le mutation-nisme s�appelle OEnothera Lamarc-
kiana, l�OEnoth�re de Lamarck.
H. F.
F �volution biologique / Taxinomie / Zoologie.
H. G. Cannon, Lamarck and Modern Genetics (Springfield, Illinois, 1959). / B. Mantoy, Lamarck (Seghers, 1968).
Lamartine
(Alphonse de)
Po�te fran�ais (M�con 1790 - Paris 1869).
Haute taille, flancs �troits, svelte �l�gance, prunelle embu�e... un mim�-
tisme le rapproche du bon chien Fido.
Il est le po�te aux l�vriers et l�on sent autour de lui comme une saturation de tendresse : chez sa m�re et ses soeurs, chez ses amis, tous irr�prochables ; chez trois Elvire � sa d�votion, Antoniella, Julie Charles, Marianne Elisa Birch, sa femme. M�me aux heures
de d�nuement et de vieillesse, il demeure riche d�une ni�ce-Antigone et d�admirateurs inconditionnels. Ce gentilhomme prodigue a de son c�t� beaucoup aim�. Il a capt� des correspondances imp�rissables. Saurait-on passer en M�connais sans associer d�instinct au paysage les meilleurs vers de � Milly ou la Terre natale �, de � la Vigne et la maison � ou de Jocelyn ? Et pourtant, notre �poque ne sait plus tr�s bien ce qu�elle doit faire de lui.
Le lac du Bourget et la r�volution de 1848 � il fut membre du gouvernement provisoire et ministre des Affaires �trang�res � ont �t� les deux fatalit�s de Lamartine. Le succ�s foudroyant de ses d�buts lyriques a irr�m�diablement hypoth�qu� son avenir. La popularit�
du po�te a fait le d�put�, mais le d�put� s�est vu cruellement reprocher ensuite de n��tre qu�un po�te.
Il n�est gu�re question de r�viser le contenu de mille vers de circonstance, affligeants et na�fs ; d��p�tres aux amis, laborieusement rim�es dans un go�t attard� ; de trag�dies anciennes et modernes o� l�on cheville ferme. La grande affaire de sa po�sie, sentimentale ou engag�e, a �t� l�apprentissage de son �me. Au chant monodique des M�ditations (1820) � un �v�nement et non une r�volution � succ�dent les Nouvelles M�ditations (1823) et surtout les Harmonies po�tiques et religieuses (1830), qui t�moignent d�un lyrisme mieux nourri. La voix solitaire s�est multipli�e aux dimensions de l�hymne universel � Dieu. Mais, devant les bouleversements de 1830, la d�couverte d�autres civilisations � travers de vastes voyages en Orient, la mort de sa fille Julia (1832), ce nouveau psalmiste affronte ses derni�res mutations. Avec ses odes politiques (Contre la peine de mort, 1830 ; A N�m�sis, 1831 ; Sur les r�volutions, 1831-32) et les Recueillements po�tiques (1839), Lamartine pr�tend annuler d�finitivement le chant �troit des M�ditations pour appara�tre comme un proph�te des Temps modernes, ou mieux comme un nouveau crucifi� sur un autre Golgotha. Son �me s�est �largie aux souffrances du monde. Cette �volution � la fois mystique et humanitaire, tr�s suspecte � l��glise, puise, comme celle de Victor Hugo et de la plupart des romantiques fran�ais, dans le fonds aliment� par les th�ories de Pierre Simon Ballanche (1776-1847) et de La Mennais*. Elle a besoin, pour exprimer son �vangile, de retrouver le langage des civilisations naissantes, l��pop�e. Lamartine songe � �crire celle de l��me qui, d�chue par la faute d�un ange, op�re � travers d�chirements et r�volutions ses remont�es successives vers le rachat total. La lumineuse Mort de Socrate (1823), le sombre Dernier Chant du p�lerinage d�Harold (1825) �taient d�j�, en blanc et noir, des pr�mices au cycle �pique des Visions, dont deux �pisodes seulement, Jocelyn (1836) et la Chute d�un ange (1838), suffirent � �puiser le souffle de l�invention lamartinienne.
Devant ses aberrations de style et son d�dain de la discipline formelle, notre �poque, habitu�e � d�autres exp�-
riences de communication po�tique, se demande si Lamartine a bien �t� po�te.
On peut affirmer en sa faveur qu�il a connu, lui aussi, la tentation du langage ineffable, objet de toute qu�te po�tique.
Il a souffert de comparer l�ampleur de l�inspiration qui l�exaltait avec l�infirmit� de sa traduction. Comme l�ont fait plus tard Mallarm�* et Segalen*, il a r�v� du chant impossible qui � se parle � lui-m�me / Dans la langue sans mots, dans le verbe supr�me / Qu�aucune main de chair n�aurait jamais �crit �
(Pens�es en voyage).
Il fut cependant un solide fils de la terre et, comme la plupart de ses compatriotes qui n�ont ossianis� ou byro-nis� qu�en surface, on le devine plus attentif aux r�alit�s qu�aux r�ves. S�il fallait r�imprimer en priorit� l�une de ses oeuvres, ce serait l�ensemble de ses discours politiques ant�rieurs � 1848, sur lesquels r�gne la conspiration du silence. L�ancien l�gitimiste devenu par �lan du coeur l�homme du � parti social � y d�nonce l�immobilisme de la France de Louis-Philippe en termes incisifs qui n�ont rien de commun avec le ton approximatif du po�te. Il suffirait de changer peu de mots pour que s�adapte � notre temps son analyse du malaise de la jeunesse. Il met en garde contre tout ce qui deviendra pour le XXe s. motif de guerre froide ou de rupture violente : Alger, la Gr�ce, la question d�Orient, le ton des relations avec la puissance russe ou avec l�Am�rique. Il ne savait peut-�tre pas gouverner, mais il savait pr�voir. Les deux qualit�s sont-elles d�ailleurs souvent r�unies dans le m�me homme ? Il est encore utile pour nous de regarder cette lucidit� r�agissant objectivement devant des rapports de forces, sources premi�res des conflits.
Il sembla qu�avec les comm�mora-
tions du centenaire de sa mort on ait commenc� � prendre conscience de la n�cessit� d�un redressement de l�ex�-
g�se lamartinienne. On devait d�j� beaucoup aux travaux de M. F. Guyard et de H. Guillemin, le premier s�attachant plus particuli�rement � r��valuer le po�te, le second � cerner l�homme social. Approches linguistique, psy-
chocritique, th�matique �volueront � leur aise sur les terrains que la d�saffection ou l�ironie contemporaines ont laiss�s vierges. Que d�obsessions � interpr�ter, que de niveaux de lecture possibles, non seulement dans ses po�mes, mais aussi dans son �trange Histoire des Girondins (1847), dans ses variations autobiographiques : r�-
cits de voyages, Confidences (1849), Cours familier de litt�rature (1856-1869), M�moires (publi�s en 1870) ; dans ses � romans �, Genevi�ve, histoire d�une servante (1850), le Tailleur de pierres de Saint-Point (1851), Fior d�Aliza (1863), Antoniella (1867), et dans toutes ces oeuvres de derni�re heure que leur prose h�tive a fait ranger parmi les productions de litt�rature alimentaire.
Peut-�tre le � dieu tomb� � rega-
gnera-t-il ainsi le droit de remonter vers � les plus hauts rayons du soleil �.
J. B.
H. Guillemin, Lamartine, l�homme et l�oeuvre (Boivin, 1940) ; Lamartine et la question sociale (la Palatine, Gen�ve, 1946). /
P. L. F. de Lupp�, les Travaux et les jours d�Alphonse de Lamartine (A. Michel, 1942). /
M. F. Guyard, Lamartine (�d. universitaires, 1956). / G. Poulet, �tudes sur le temps humain, t. III et IV (Plon, 1961 et 1968). / M. Toesca, Lamartine ou l�Amour de la vie (A. Michel, 1969). / L. Fam, Lamartine prosateur d�apr�s le � Voyage en Orient � (Nizet, 1971). / Lamartine, le livre du centenaire (Flammarion, 1971).
On peut �galement consulter le num�ro sp�-
cial sur Lamartine de la revue Europe, juillet-ao�t 1969, les Actes des journ�es de M�con (1966), le catalogue de l�exposition Lamartine (1969) � la Biblioth�que nationale.
La Mennais
ou Lamennais
(F�licit�
Robert de)
�crivain et penseur fran�ais (Saint-Malo 1782 - Paris 1854).
Un proph�te
Fils d�un armateur et n�gociant ma-louin, F�licit� Robert de La Mennais na�t avec une sant� fragile qui fera de lui un petit homme malingre, toute sa downloadModeText.vue.download 536 sur 577
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vie tortur� par une compression de l��pigastre. Il est �lev� par son fr�re Jean-Marie (1780-1860), pr�tre en 1804 et fondateur en 1820 de l�institut des Fr�res de l�instruction chr�tienne, dits � de Plo�rmel �. Autodidacte, F�licit� enseigne les math�matiques au coll�ge de Saint-Malo (1804-1805), puis, sans fr�quenter de s�minaire, il se livre � la th�ologie et, presque contraint par son directeur de conscience, re�oit la tonsure et les ordres mineurs en 1809, l�ann�e o� il publie R�flexions sur l��tat de l��glise en France pendant le XVIIIe s. et sur sa situation actuelle, ouvrage interdit par la police imp�riale, La Mennais y manifestant d�j� son m�pris pour le gallicanisme scl�rosant.
Apr�s un long s�jour (1810-1814) en sa propri�t� bretonne de La Ch�naie �
qui sera, durant vingt ans, le haut lieu du catholicisme fran�ais �, il publie les trois volumes de la Tradition de l��glise sur l�institution des �v�ques (1814) et un pamphlet, De l�universit� imp�riale, qui l�oblige, durant les Cent-Jours, � se r�fugier � Guerne-sey et � Londres (1815). De retour en France, il re�oit coup sur coup les ordres majeurs ; il est ordonn� pr�tre � Vannes (1816).
La vocation de � F�li � n�est pas celle d�un cur� de campagne ; elle porte invinciblement cet homme inquiet et passionn� � d�noncer la ti�-
deur d�un catholicisme d�habitude, les connivences de l��piscopat avec les puissances temporelles, les faiblesses du gallicanisme* d��tat et de la philosophie du XVIIIe s. et � chercher la voie d�un christianisme proche de l��vangile et s��chauffant dans le rayonnement de Rome. Tr�s vite, ce pr�tre appara�t comme l�une des lumi�res, comme le proph�te d�une �glise fortement �branl�e par la secousse r�volutionnaire et par les s�quelles du Si�cle des lumi�res.
Coup de tonnerre : l�Essai sur
l�indiff�rence en mati�re de religion (1817-1823), ouvrage aux r�sonances
pascaliennes, destin� � secouer l�apathie intellectuelle et l�incuriosit� spirituelle de ses contemporains, et qui re�oit un accueil enthousiaste. Les catholiques ont enfin l�impression qu�apr�s un long si�cle de philosophie ath�e ou d�iste, le christianisme vient de se trouver un apologiste de la taille d�un Voltaire ; la r�v�lation chr�tienne, � travers l�argumentation romantique, mais pressante, de La Mennais, appara�t clairement comme l�ultime �tape de l��panouissement humain.
D�s lors, l�action de � F�li � s�oriente dans deux directions. Conscient de la faiblesse de la formation des clercs, et alors que, durant la Restauration, les �crits philosophiques du XVIIIe s.
connaissent un regain de faveur, il con�oit le projet d�une esp�ce d��cole des hautes �tudes eccl�siastiques. En 1828, avec son fr�re et P. O. Gerbet, il installe � Malestroit le noviciat de la congr�gation de Saint-Pierre ; l� aussi � La Ch�naie � o� autour de � F�li �
se retrouvent des jeunes gens qui h�-
sitent � entrer dans l��tat eccl�siastique
� se forment quelques-uns de ceux qui seront l��lite de l��glise de France au XIXe s.
D�autre part, les intuitions de La Mennais d�bouchent naturellement sur l�engagement politique, la plume du journaliste et de l��crivain �tant l�instrument d�un id�al de libert� v�ritable.
Tout en collaborant � divers journaux ultra-royalistes et ultramontains � le Conservateur, le Drapeau blanc... �, La Mennais s��l�ve avec fougue contre l�esprit de l�universit�, le gallicanisme et la m�diocrit� spirituelle en des ouvrages fulgurants qui lui valent d��tre poursuivi : De la religion consid�r�e dans ses rapports avec l�ordre politique et civil (1825-26) et Des progr�s de la R�volution et de la guerre contre l��glise (1829).
� L�Avenir �, la crise
En 1830, le vent de libert� qui souffle sur l�Europe emporte La Mennais : avec ses disciples � F. Ozanam,
P. Gu�ranger, Lacordaire*, R. Rohr-bacher, Montalembert*, P. O. Gerbet...
�, il se lance dans une campagne
destin�e � rendre � l��glise libre dans l��tat libre �.
Le 16 octobre 1830, il fonde le journal l�Avenir, qui porte en �pigraphe :
� Dieu et Libert� �. Dans ses colonnes, La Mennais et les siens se font les d�-
fenseurs de toutes les formes de libert� (politique, de l�enseignement, de la presse, des associations...), du d�sengagement temporel de l��glise et de la lib�ration des peuples catholiques opprim�s (Pologne, Irlande).
En d�cembre 1830, �largissant son champ d�action, ils fondent l�Agence g�n�rale pour la d�fense de la libert� religieuse. Et c�est en � p�lerins de la libert� � qu�ils se rendent aupr�s du pape Gr�goire XVI (nov. 1831), alors qu�ils viennent de lancer l�Acte d�union appelant tous les catholiques lib�raux d�Europe � former une vaste f�d�ration.
Or, � Rome, l�engagement politique de La Mennais est consid�r� comme peu compatible avec les exigences religieuses ; d�aucuns le consid�rent m�me comme franchement r�volutionnaire, alors que les positions du pape comme celles de l�immense majorit� de l��piscopat sont contre-r�volutionnaires ; l�engouement du jeune clerg� pour les id�es mennaisiennes fait peur � la hi�rarchie.
Re�us bri�vement par Gr�goire XVI, le 13 mars 1832, Lacordaire, Montalembert et La Mennais n�entendent que de bonnes paroles d�un pontife qui �lude toute conversation s�rieuse.
Ils sont � Munich quand est publi�e l�encyclique Mirari vos (15 ao�t) ; La Mennais se soumet et se retire � La Ch�naie, tandis que disparaissent l�Avenir et l�Agence g�n�rale pour la d�fense de la libert� religieuse.
Cependant, � F�li � a �t� profon-
d�ment troubl� par le bref de Gr�-
goire XVI adress� aux �v�ques polonais (9 juin 1832), bref par lequel le pape a fourni un appui indirect � Nicolas Ier, � bourreau de la Pologne �.
Peu � peu, dans l�esprit de La Mennais, chemine l�id�e que le Saint-Si�ge n�est plus dans le sens de l�histoire et que, en resserrant son alliance avec les pouvoirs absolus, il a abandonn� la route trac�e par un Dieu n� et mort pauvre.
En septembre 1833, La Mennais renonce � ses fonctions de sup�rieur de la congr�gation de Saint-Pierre. En avril 1834, il publie les Paroles d�un croyant, qui d�nonce une papaut� qui a
� divorc� avec le Christ �. C�est la rupture d�finitive avec Gr�goire XVI, qui condamne l�ouvrage par l�encyclique Singulari nos (25 juin).
Le socialiste isol�
Les ouvrages qui suivent : les Troisi�mes M�langes (1835), les Affaires de Rome (1836), sont encore inspir�s par la foi chr�tienne, mais La Mennais voit s��loigner de lui tous ses disciples ; la congr�gation de Saint-Pierre est d�ailleurs dissoute (1834). � partir de 1837, alors qu�il prend la direction du journal le Monde � il y collabore avec George Sand* �, La Mennais, tout en restant fid�le � l�id�al chr�tien et en se refusant � se mettre � la t�te d�un schisme, se fait le proph�te solitaire et v�h�ment de la loi d�amour de l��vangile, mais hors d�une �glise avec laquelle il ne se r�conciliera jamais.
Dans une longue s�rie d�ouvrages �
le Livre du peuple (1838), De l�esclavage moderne (1839), De la religion (1841), Esquisse d�une philosophie (1840-1846), les �vangiles (1846) �, il d�veloppe inlassablement les th�mes d�un �vang�lisme romantique et d�une philosophie mystique et d�mocratique.
D�sormais, il passe pour un � socialiste �, dont les attaques contre la monarchie bourgeoise � le Pays et le gouvernement (1840) � le m�nent jusqu�� Sainte-P�lagie.
Sa popularit� vaut � La Mennais
d��tre �lu d�put� de la Seine � l�Assembl�e constituante de 1848, alors qu�il dirige l��ph�m�re journal le Peuple constituant. En juin, il publie De la famille et de la propri�t� ; en mai 1849, il est �lu � la L�gislative sur la liste du Comit� d�mocratique socialiste ; son journal la R�forme ne vit que quelques semaines. Il vote contre la loi Falloux.
Apr�s le coup d��tat (1851), La
Mennais cesse toute activit�, surveill� par la police imp�riale, qui ne peut emp�cher que ses obs�ques civiles, le 1er mars 1854, ne soient suivies par une
foule �norme o� dominent les petites gens. Il est inhum� dans la fosse commune au P�re-Lachaise.
P. P.
F Catholicisme lib�ral.
C. Mar�chal, la Jeunesse de La Mennais (Perrin, 1913). / F. Duine, La Mennais, sa vie, ses id�es, ses ouvrages (Garnier, 1922). / Y.
Le Hir, Lamennais �crivain (A. Colin, 1949). /
J. R. Derr�, Lamennais, ses amis et le mouvement des id�es � l��poque romantique, 1824-1834 (Klincksieck, 1962). / L. Le Guillou, l��volution de la pens�e religieuse de Lamennais (A. Colin, 1966) ; les � Discussions critiques �.
Journal de la crise lamennaisienne (A. Colin, 1967) ; Lamennais (Descl�e De Brouwer, 1969) ; Correspondance de Lamennais (A. Colin, 1972).
La Mettrie
(Julien Offroy de)
F MAT�RIALISME.
laminage
Op�ration de formage consistant � engager un produit m�tallurgique entre deux cylindres tournant en sens inverse afin d�en r�duire l��paisseur et d�en modifier la section.
Principe
Les cylindres en rotation agissent par compression sur le produit, qui se trouve ainsi entra�n� et d�form� par �coulement plastique du m�tal dans le sens de son avancement avec r�duction d��paisseur et allongement correspon-downloadModeText.vue.download 537 sur 577
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dant. La section du produit lamin� d�pend du profil des cylindres ; ainsi, pour obtenir des produits plats tels que t�les, bandes, feuillards, on utilise des cylindres plats et lisses, alors que, pour des produits profil�s tels que barres, fils, rails, on fait appel � des cylindres � cannelures de formes appropri�es aux sections d�sir�es.
Les principaux facteurs qui condi-
tionnent la d�formation du produit sont le diam�tre des cylindres et la force appliqu�e par ces cylindres. Pour faciliter l�engagement du produit entre les cylindres, il faut que ces derniers aient un grand diam�tre et une surface rugueuse. Lorsque le diam�tre des cylindres est trop petit par rapport � l��paisseur du produit, il y a refus d�engagement. Inversement, pour un produit donn�, la r�duction d��paisseur et l�allongement seront d�autant plus importants � chaque passe que le diam�tre des cylindres sera plus petit.
Il faut donc rechercher un compromis qui d�pend de la nature du produit � d�former, de sa forme, de la r�duction d��paisseur, de la pr�cision des cotes obtenues et des conditions m�mes du laminage (temp�rature, �tat de surface des cylindres, efforts appliqu�s, vitesse de passage, lubrification).
Le laminage se pratique soit � chaud, soit � froid.
Laminage � chaud
Le travail � chaud permet de plus grandes d�formations par suite de la grande plasticit� du m�tal cor-roy�. Il est utilis� pour la confection d��bauches. En aci�rie, les lingots r�-
chauff�s � une temp�rature de 1 250 �C
subissent un d�grossissage par laminage � chaud (laminoir blooming ou slabbing) afin d��tre transform�s en produits de section carr�e (blooms) ou rectangulaire (brames ou slabs).
Suivant leur destination, ces produits r�chauff�s subissent un nouveau laminage � chaud pour �tre transform�s en billettes, en fil machine, en t�les ou en feuillards.
Laminage � froid
Le laminage � froid se pratique � temp�rature ambiante g�n�ralement sur des produits pr�alablement �bauch�s � chaud. En raison de l��crouissage r�sultant de la d�formation � froid, qui limite la capacit� de d�formation du produit (augmentation de sa limite d��lasticit�, de sa charge de rupture, de sa duret� et abaissement de ses allongements), il est n�cessaire d�effectuer un chauffage de recuit entre les passes de laminage. Ce laminage de pr�cision
permet d�obtenir des produits ayant des caract�ristiques bien d�finies aussi bien structurales (�crouissage et orientation de la structure micrographique) que m�caniques et dimensionnelles (tol�rance d��paisseur de � 0,01 mm sur un feuillard d�acier extra-doux de 2 mm d��paisseur).
Laminoir
Le laminoir est une machine complexe constitu�e par un b�ti rigide comportant une ou plusieurs cages dans lesquelles sont dispos�s les cylindres.
Le cylindre, en fonte sp�ciale ou plus g�n�ralement en acier sp�cial trait� superficiellement, poss�de une surface de travail (table) usin�e avec pr�cision ; suivant le type de laminage, la surface est rugueuse (laminage � chaud) ou rectifi�e et polie (laminage � froid).
Pour tenir compte de la d�formation en cours de laminage (contraintes, dilatations ou contractions locales), le cylindre n�est pas toujours rectiligne, mais poss�de un bomb� ou un creux appropri�. Un syst�me m�canique permet de r�gler l��cartement entre les cylindres. De nombreux organes compl�tent les cages de laminoirs : organes d�entra�nement, r�ducteur et variateur de vitesse, moteur � courant alternatif ou continu, syst�me d��quilibrage hydraulique ou �lectrique des cylindres, tables ou chemins � rouleaux, syst�mes de manipulation des produits (ripeurs, releveurs), guides lat�raux d�entr�e et de sortie, scie et cisaille, cylindres d�calamineurs, tambours de d�roulement et d�enroulement des feuillards, circuits d�arrosage et de lubrification, appareils de contr�le d��paisseur par proc�d� m�caniques, par induction ou par rayon X, etc. Pour le laminage de l�acier, certains laminoirs atteignent des puissances �lectriques de 20 000 ch. Les exigences de qualit� des produits, particuli�rement la r�gularit� des tol�rances dimensionnelles, en relation avec la vitesse de travail, imposent l�automatisation des r�glages au cours m�me du laminage avec une commande par ordinateur.
Les laminoirs se distinguent sui-
vant le nombre et la disposition des cylindres : duo, trio, quarto, double duo. Pour obtenir de fortes r�ductions
d��paisseur avec de bonnes tol�rances dimensionnelles, on limite la d�formation des cylindres de travail de petit diam�tre par l�utilisation de montages multicylindres : du quarto au laminoir Rohn � douze cylindres ou au Sen-dzimir � vingt cylindres. Le laminoir plan�taire est constitu� par deux ensembles de vingt-six petits cylindres de travail en rotation autour d�un cylindre d�appui de grand diam�tre.
Les trains de laminage constitu�s par un assemblage de cages sont d�finis soit suivant leur destination (train d�grossisseur, train � fil machine, train � billettes, etc.), soit suivant leur disposition (train discontinu, c�te � c�te, continu, etc.). La diversit� des trains de laminoirs est surtout conditionn�e par les vari�t�s des produits obtenus par laminage.
y Les trains � t�les ou � feuillants qui travaillent en continu, � chaud pour le d�grossissage des �bauches et � froid pour la finition, constituent des installations complexes par suite du passage en continu du produit d�une cage � la suivante avec une vitesse croissante r�sultant de la r�duction d��paisseur et de l�allongement ; le r�glage de la vitesse de chaque cage doit �viter soit la rupture de la bande, soit l�accumulation excessive entre les cages. Dans des trains � t�les pour carrosseries de grande capacit�, le produit entrant � une vitesse de 1 � 2 m/s sort de la derni�re cage � une vitesse de 20 � 30 m/s.
y Les trains � profil�s, dont la disposition des cages est g�n�ralement discontinue, utilisent des laminoirs � cylindres cannel�s ; le profil du produit est obtenu par passages successifs dans les cannelures de sections diff�rentes qui permettent d�atteindre progressivement le profil d�sir�. Ces trains fabriquent les rails, les poutrelles, les fers en T ou en U, les barres de sections diverses.
y Les trains � fil machine �bauchent le fil avant les traitements d��tirage downloadModeText.vue.download 538 sur 577
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et de tr�filage ; le fil de grosse section passe en continu dans les cages dispos�es c�te � c�te, entre des cylindres � cannelures.
y Les trains � tubes sont compos�s de laminoirs particuliers permettant l��bauchage des tubes. Le per�age de l��bauche pour �laboration du corps creux est ex�cut� sur un laminoir dont les cylindres sont constitu�s par des disques (proc�d� Stiefel) ou des cylindres sp�ciaux dont les axes sont dispos�s obliquement entre eux. La finition des tubes s�effectue �galement suivant le proc�d� dit � � pas de p�lerin �, dans lequel le produit engag� entre des cylindres � profil particulier progresse de fa�on discontinue par une avance suivie d�un l�ger retour en arri�re accompagn� chaque fois d�une rotation.
Il existe de nombreux autres laminoirs � usages tr�s particuliers, adapt�s � des fabrications sp�cifiques, tels que :
� laminoir redresseur � rouleaux d�-
cal�s pour le dressage des barres, des bandes, des t�les, des feuillards ;
� laminoir d��bauche d�estampage
pour l�obtention de produits � section variable par passage entre des cylindres � cannelures travaillant sur une fraction de leur circonf�rence ;
� laminoir � poudre, type duo, dont les axes des cylindres sont sur le m�me plan horizontal, permettant la compression de poudre m�tallique engag�e verticalement pour la fabrication en continu de bandes par m�tallurgie des poudres (bandes d�acier inoxydable, bronzes poreux) ;
� laminoir de forge pour la fabrication de bandages, de frettes, de couronnes, par passage du produit entre des cylindres � axe vertical ;
� laminoir transversal pour le formage des billes par roulage ;
� laminoir oscillant, dont un syst�me pendulaire permet une forte r�duction de section pour les alliages non ferreux.
R. Le R.
F Acier / �laboration / Filage / M�tallurgie /
Recuit / Sid�rurgie.
E. C. Larke, The Rolling of Strip, Sheet and Plate (New York, 1961 ; 2e �d., 1963 ; trad. fr.
le Laminage des produits plats, Dunod, 1963).
/ P. Foulle, J. Neuville, L. Colombier, R. Loye et L. Hocquet, Technologie des laminoirs � chaud et � froid (Cahiers du CESSID, Metz, 1963). / I.
la. Tarnovskii, A. A. Podzeyev et V. B. Lyashkov, Deformation of Metals during Rolling (trad.
du russe, Oxford, 1965). / A. I. Tselikov et V. V. Smirnov, Rolling Mills (trad. du russe, Londres, 1965). / M. Bonaud, J. Bouvard et J. Escoffet, � Laminoirs � chaud, t�le forte � in M�tallurgie, vol. IV (Techniques de l�ing�nieur, 1969). / P. Cabaret et P. Robert, � Laminage � froid en continu � in M�tallurgie, vol. IV (Techniques de l�ing�nieur, 1969). / P. Callewaert et G. Giry, � Laminage � chaud en continu � in M�tallurgie, vol. IV (Techniques de l�ing�nieur, 1969).
Lamoignon
Ancienne famille du Nivernais.
Depuis le XIIIe s., elle appartenait � la noblesse d��p�e. Ce n�est qu�au d�but du XVIe s. que CHARLES DE LAMOIGNON DE
B�VILLE (1514-1572) entra, le premier de sa race, dans la magistrature. Apr�s lui de nombreux membres de cette li-gn�e exerc�rent d�importantes charges judiciaires.
GUILLAUME Ier DE LAMOIGNON (1617-
1677), petit-fils de Charles, b�n�ficia des le�ons de J�r�me Bignon (1589-1656). � partir de 1635, il fut conseiller au parlement ; ma�tre des requ�tes en 1644, il se distingua dans cette fonction � tel point que le jeune Louis XIV
s��criait : � Je n�entends bien que les affaires que M. de Lamoignon me
rapporte. �
Devenu pr�sident � mortier, Lamoignon, � la mort de Pompone II de Belli�bre en 1657, obtint gr�ce � l�appui de Mazarin* la place de premier pr�-
sident du parlement de Paris, qui faisait de lui le magistrat le plus important du royaume ; le roi lui dit � cette occasion : � Si j�avais, connu un plus homme de bien, et un plus digne sujet,
je l�aurais choisi. �
Peu apr�s, il rompit avec le surintendant des Finances, Fouquet*. Nomm� � quelque temps de l� pr�sident de la chambre de justice qui devait juger Fouquet apr�s son arrestation, il fit preuve n�anmoins de la plus grande �quit�, fit donner un conseil � l�accus� et r�sista si fermement aux pressions de Colbert* qu�il se brouilla avec le ministre et finit par refuser de si�ger au proc�s.
Il entreprit ensuite de jeter les bases d�une grande r�forme judiciaire ; il a r�sum� ses vues dans ses Arr�t�s �di-t�s en 1702, dont le chancelier Henri Fran�ois d�Aguesseau devait faire le plus grand �loge. Auparavant, dans des conf�rences sur l�ordonnance civile de 1667 et sur l�ordonnance criminelle de 1670, il avait d�j� oeuvr� dans ce sens ; il y opposait ses id�es humanitaires (garanties de l�accus�) aux tendances autoritaires d�Henri Pussort, l�oncle de Colbert. Guillaume de Lamoignon cultivait �galement les lettres ; il prot�geait les �crivains et s��tait li� particuli�rement avec Boileau*, qu�il incita � �crire le Lutrin. Il mourut apr�s une courte maladie en 1677.
CHR�TIEN FRAN�OIS DE LAMOIGNON
(1644-1709), fils aine de Guillaume Ier, fut form� par son p�re. D�abord avocat, puis conseiller au parlement (1666), enfin ma�tre des requ�tes, il fut avocat g�n�ral au parlement (1673) durant vingt-cinq ans. Dans ce poste, il fit revivre une v�ritable �loquence judiciaire, ses plaidoyers �taient c�l�bres.
Pr�sident � mortier en 1690, il remit cette charge � son fils en 1707 et mourut deux ans apr�s (1709).
Lettr� comme son p�re, il cultiva l�amiti� des hommes de lettres et fut l�ami de la plupart des g�nies du Grand Si�cle, qu�il r�unissait dans son domaine de B�ville ; Bourdaloue, Racine, Boileau, Regnard compt�rent parmi ses intimes. On sait que la VIe Ep�tre de Boileau sur les plaisirs de la campagne lui est d�di�e. S�il refusa, sans expliquer pourquoi, de se faire �lire � l�Acad�mie fran�aise, il accepta en 1704 une place � l�Acad�mie des inscriptions.
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Son fr�re NICOLAS DE LAMOIGNON DE
B�VILLE (1648-1724) est surtout connu comme intendant du Languedoc (1685-1718), pour la rigueur avec laquelle il traita les protestants du Midi, principalement au moment de la r�volte des camisards*.
GUILLAUME II DE LAMOIGNON, SEIGNEUR
DE BLANC-MESNIL ET DE MALESHERBES
(1683-1772), fut le premier de la famille � atteindre la plus haute charge � laquelle pouvait aspirer un robin, celle de chancelier de France.
Il fut successivement avocat g�n�-
ral, pr�sident du parlement de Paris et pr�sident de la Cour des aides ; enfin, en 1750, il �tait nomm�, apr�s la d�-
mission de d�Aguesseau, chancelier de France. Dans cette haute fonction, il sut garder la mesure au moment de la r�surrection des querelles jans�-
nistes, mais il d�plut aux philosophes en faisant r�voquer le privil�ge de l�Encyclop�die, et � Mme de Pompa-dour. De surcro�t ami des J�suites, il fut entra�n� dans leur disgr�ce et exil� en 1763. Toutefois, il ne se d�mit de sa charge de chancelier qu�en 1768 et mourut quatre ans apr�s, �g� de quatre-vingt-neuf ans.
CHR�TIEN GUILLAUME DE LAMOIGNON DE
MALESHERBES (1721-1794), son fils, est principalement connu pour avoir assur�, � soixante-douze ans, la d�fense du roi Louis XVI devant la Convention, ce qui lui valut d��tre guillotin� le 22 avril 1794.
P. P. et P. R.
L. Vian, les Lamoignon. Une vieille famille de robe (Lethielleux, 1896).
La Motte-Fouqu�
(Friedrich,
baron de)
�crivain allemand (Brandebourg
1777 - Berlin 1843).
Friedrich de La Motte-Fouqu� des-
cendait d�une ancienne famille d�abord
fran�aise et qui avait d�j� donn� un g�n�ral � l�arm�e du roi de Prusse ; lui-m�me �tait destin� � la carri�re des armes. Pourtant, il publiait d�s 1804, � l�instigation d�A. W. Schlegel et sous le pseudonyme de PELLEGRIN, un volume de drames. Jusqu�� sa mort, quarante ans plus tard, il devait �tre l�auteur le plus f�cond, avec Ludwig Tieck, du romantisme allemand, publiant une foule de drames et surtout des romans de chevalerie. Ceux-ci en particulier lui ont assur�, de son temps, un tr�s grand succ�s ; il savait y �voquer un Moyen �ge po�tis� dans des intrigues m�lodramatiques qui lui attiraient un large public. Henri Heine � ses d�buts admirait et imitait ses ballades. Il a, le premier, popularis� par ses drames les figures de la l�gende germanique, en particulier des Nibelungen.
Mais un seul de ses ouvrages a sur-v�cu et demeure li� � son nom, un bref r�cit l�gendaire : Ondine (Undine), qui est de 1811. Parmi les esprits �l�-
mentaires (Elementargeister) qui peuplent la po�sie romantique, une des plus jolies figures demeure l�Ondine de Fouqu�. �lev�e par de pauvres p�-
cheurs qui ont cru reconna�tre en elle leur propre fille un jour emport�e par la mer, c�est, en fait, une fille des eaux, un de ces � �tres interm�diaires � qui peuvent emprunter l�apparence des cr�atures humaines. S�duisante et gracieuse, elle se laisse prendre � l�amour d�un humain, le chevalier Huldbrand de Ringstetten. Son oncle et protecteur, K�hleborn, le ma�tre des sources, des rivi�res, des lacs et des esprits qui y vivent, a rendu cet amour possible, et Ondine, fille de la nature jusque-l� sans �me, aura d�sormais un coeur et une �me de femme. Elle conna�t les joies, les peines, enfin la trag�die de l�amour et de la jalousie. Sortie de sa condition d�esprit de la nature, elle ne pourra plus que dispara�tre en causant aussi la mort de l�imprudent chevalier : � Tu dois savoir, mon doux aim�, qu�il y a dans les �l�ments des �tres qui ont presque les m�mes apparences que vous autres humains et qui pourtant se laissent rarement voir au milieu de vous... Nous et nos cousins qui vivent dans les autres �l�ments, nous nous �vanouissons, nous disparaissons corps et �me, il ne reste nulle trace de nous, et quand vous
autres, un jour, vous vous r�veillerez dans une vie plus pure, nous, nous demeurerons l� o� il y a le sable et l��tincelle et le vent et la vague. �
P. G.
lampe
Appareil destin� � produire de la lu-mi�re aux fins de s��clairer.
Par une extension peu recomman-
dable, on a appliqu� pendant longtemps le nom de lampe aux tubes �lectroniques : valves, diodes ou triodes.
De m�me fa�on abusive, l�on appelle souvent lampes des �metteurs de radiations infrarouges (lampes infrarouges), ultraviolettes (lampes germicides ou lampes de Wood).
Historique
La lampe r�sulta du besoin de l�homme pr�historique de s��clairer pour p�n�-
trer au fond des grottes. Il reconnut la possibilit� de transporter le feu d�un foyer au moyen d�un brandon qu�il perfectionna en l�enduisant de poix ou de r�sine pour en faire la torche. Puis il substitua � cet �l�ment combustible un liquide o� trempait une m�che qu�on allumait ; ce fut la lampe � huile. Les premi�res en furent de simples cou-pelles de pierre ou des coquillages, mais avec les Chald�ens, les Ph�niciens, les �trusques, les Grecs et les Romains l�on vit appara�tre des lampes tr�s �labor�es, finement oeuvr�es et d�-
cor�es, montrant combien on attachait de prix � la lumi�re, qui devenait non seulement un auxiliaire utilitaire, mais aussi un symbole rituel se retrouvant dans l�objet lui-m�me.
Au Moyen �ge, un perfectionne-
ment fut apport� lorsque l�on trouva un combustible non plus liquide, mais solide : ce fut la chandelle de suif ou le cierge de cire. Plus tard, Eug�ne Chevreul (1786-1889) d�couvrira la st�arine et on en fera la bougie.
Les lampes � combustible liquide ne s�en d�velopp�rent pas moins avec les lampes � p�trole, o� le liquide, montant par capillarit� dans une m�che de coton, br�le au contact de l�air dans
un tube de verre. En 1784, le Suisse Aim� Argand (1755-1803) fabriqua la premi�re lampe � courant d�air r�gularis�, � chemin�e de verre et � m�che tiss�e en forme de cylindre creux, que le pharmacien fran�ais Antoine Quinquet (1745-1803) perfectionna.
En 1800, Bertrand Guillaume Carcel (v. 1750-1812) dota cette lampe d�un automatisme de mont�e de la m�che. Il fut r�alis� aussi des lampes � essence, d�usage plus d�licat et dangereux, que Charles Pigeon (1838-1915) rendit possible en utilisant un r�servoir garni d��toupe.
Le gaz eut aussi des usages en
�clairage, soit en le br�lant, soit en employant sa flamme pour porter � l�incandescence des corps r�fractaires.
La lampe �lectrique
En son usage actuel, la lampe est plus g�n�ralement la lampe �lectrique.
Le premier type en fut la lampe � arc, issue des essais de sir Humphry Davy (1778-1829) et qui consiste
� faire �clater un arc entre deux �l�-
ments m�talliques ou de charbon.
Dot�es d�un r�gulateur par L�on Fou-cault (1819-1868), ces lampes servent encore parfois lorsqu�il s�agit d�obtenir de grandes puissances lumineuses : phare, cin�ma, projecteurs militaires ou de th��tre.
En 1876 furent imagin�es des lampes � incandescence � air libre constitu�es par un bloc de charbon sur lequel s�appuyait un crayon de charbon de faible section qui se trouvait port� au rouge par le courant traversant l�ensemble.
De nombreux essais furent tent�s
pour cr�er une lampe � incandescence d�usage pratique. En 1878, Thomas Edison (1847-1931) en r�alisa le premier mod�le au moyen d�un filament de bambou carbonis� dans une ampoule o� l�on avait fait le vide. Ce fut l�anc�tre de la lampe �lectrique � incandescence, dont le principe consiste � faire passer le courant �lectrique dans un filament pour le porter � haute temp�rature par effet Joule. La lampe d�Edison fonctionnait � 1 800 �C environ et avait pour inconv�nient majeur de pr�senter une r�sistance qui d�crois-
sait lorsque la temp�rature s��levait.
Aussi, toute augmentation fortuite de tension entra�nait une augmentation de courant et diminuait la dur�e de la lampe. Sa consommation �tait de l�ordre de 3 watts par bougie, ce qui �tait un tr�s mauvais rendement, et sa dur�e de quelques heures seulement.
Mais bient�t apparurent des per-
fectionnements : filament de carbone �tir�, puis de m�taux r�fractaires tels que le platine, le tantale, l�osmium, le tungst�ne, qui s�av�ra finalement le plus int�ressant ; au lieu du vide, on utilisa une atmosph�re inerte : azote, argon, argon m�l� d�azote, azote m�l� de krypton, etc. Le filament m�tallique pr�sente l�avantage par rapport au carbone d�offrir une r�sistance qui cro�t avec la temp�rature, ce qui assure un processus autor�gulateur. Les perfectionnements successifs ont permis d�obtenir des rendements �nerg�-
tiques de l�ordre de 20 lm/W avec une temp�rature de l�ordre de 3 000 K et une dur�e moyenne de vie de l�ordre de 1 000 h. Les lampes en ampoule de verre d�poli ou satin� diffusent la lumi�re et sont plus int�ressantes que les ampoules de verre clair. Il existe aussi des lampes � r�flecteurs internes contr�lant la lumi�re.
Pour les besoins de la photographie, on peut survolter des lampes sp�cialement fabriqu�es avec des attaches robustes et obtenir un fonctionnement � 3 200 K. La dur�e n�est plus alors downloadModeText.vue.download 540 sur 577
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que de 25 h environ pour les lampes de 250 � 500 W, et de 60 h pour les fortes lampes de studio de cin�ma. Le rendement est de 25 lm/W environ, et l�actinisme est nettement am�lior� � l��gard des surfaces sensibles. On a fait aussi des lampes qui fonctionnent � 3 400 K, mais leur dur�e n�est plus que de 2 � 4 h.
Lampes � halog�nes
Une autre m�thode consiste � r�a-
liser les lampes non plus dans une
ampoule de verre, mais dans un tube de quartz. Le filament est plac� dans une atmosph�re contenant des vapeurs d�halog�nes.
Au d�but, on utilisait surtout l�iode, mais aujourd�hui le brome est plus souvent employ�, et le terme lampe � halog�nes est plus correct. Dans ce type de lampe, le tungst�ne volatilis� en cours de fonctionnement ne va
plus se d�poser sur l�ampoule, plus froide, pour la noircir. Il est capt� par l�halog�ne, et il se forme de l�iodure ou du bromure de tungst�ne gazeux, qui, au contact du filament � 3 200 K, se d�compose ; le tungst�ne reprend sa place sur le filament, et l�halog�ne est de nouveau disponible. C
ette lampe peut fonctionner � 3 200 K
avec une dur�e de 2 000 h, un rendement de 25 lm/W et une parfaite constance, puisque l�enveloppe transparente ne noircit plus au cours de l�usage. Pour la photographie ou le cin�ma, on r�alise ais�ment des lampes fonctionnant � 3 400 K et ayant une dur�e correcte de 50 � 100 h.
Les lampes � halog�nes ont �t� perfectionn�es en France par la pr�sence d�une double enveloppe qui, d�une part, permet leur usage dans toutes les orientations, alors que le tube simple doit fonctionner horizontalement, et, d�autre part, donne la possibilit� de toucher l�enveloppe ext�rieure avec les doigts, ce qui est interdit pour le quartz, qui, au contact de la sueur alcaline, se d�vitrifierait. Les lampes � halog�nes sont devenues pr�cieuses pour l��clairage des grands espaces, en cin�ma, en projection et surtout pour l��quipement des phares automobiles.
Lampes fluorescentes
Parall�lement � l��clairage par incandescence s�est d�velopp� depuis 1940
l��clairage par lampes fluorescentes.
Ces lampes sont des lampes � d�charge dans la vapeur de mercure � basse pression et elles �mettent un fort rayonnement ultraviolet. L�int�rieur du tube est tapiss� d�un produit fluorescent dont la caract�ristique est d�absorber enti�rement ce rayonnement et de r��mettre dans une longueur d�onde plus �lev�e.
Il existe des substances fluorescentes capables, gr�ce au jeu de plusieurs �l�-
ments luminog�nes, de produire directement de la lumi�re blanche. Ainsi, on peut r�aliser, en des puissances tr�s diverses allant pratiquement de 4 � 150 W, des lampes fluorescentes produisant � volont� soit de la lumi�re blanche (blanc harmonie), soit une lu-mi�re nuanc�e chaude (blanc brillant de luxe, blanc soleil, etc.), soit encore une lumi�re nuanc�e froide (lumi�re du jour), ou des lumi�res color�es comme le bleu actinique.
L�avantage primordial de ces lampes est d�assurer un bon rendu des couleurs. Un autre r�side en leur rendement �nerg�tique �lev�. Dans les mod�les � bon rendu des couleurs, ce rendement est de l�ordre de 50 � 60 lm/W. Dans les lampes r�alis�es pour l�industrie, il atteint 75 � 80 lm/W, mais alors aux d�pens du rendu des couleurs, qui est moins bon. Il faut donc savoir si l�on d�sire le meilleur rendement, pour un atelier, ou un meilleur aspect, chez soi, au bureau ou au magasin, o� la lampe industrielle ne saurait convenir.
Les lampes fluorescentes, qui
peuvent �tre coud�es et mises en
cercles (Circlines), fonctionnent toujours sur un appareillage auxiliaire qui en assure l�amor�age et la stabilisation. Plus co�teuses � installer que les lampes � incandescence, elles sont plus �conomiques par leur dur�e (plus de 5 000 h) ainsi que par leur rendement, et leur int�r�t appara�t vite dans toute installation o� l�on doit s��clairer assez longuement, d�o� leur rapide d�veloppement dans les bureaux, administrations, ateliers, sous-sols, etc.
Lampes � d�charge
dans les gaz
La lampe � d�charge simple a trouv� depuis longtemps de nombreux usages, la d�charge dans la vapeur de mercure se traduisant par une lumi�re de raies, discontinue, sur un fond continu.
Son rendement est int�ressant, de l�ordre de 45 lm/W, son emploi est commode pour les �clairages de grands espaces, mais son rendu des couleurs est tr�s mauvais. On y rem�die par
divers moyens tels que filament incandescent combin� (lampes mixtes), correction par ballon protecteur � enduit fluorescent (lumi�re corrig�e), introduction dans le mercure d�halog�nures de divers m�taux qui fournissent des raies compl�mentaires, etc. Ces lampes � halog�nures, r�centes, permettant d�obtenir de grandes puissances (2 et 5 kW) et une lumi�re blanche � tr�s haut rendement (80 � 100 lm/W),
apparaissent comme des sources de tr�s grand avenir : �clairage de stades, prises de vues de cin�ma ou de t�l�vision directe en couleurs, etc.
Les tubes luminescents, qui n�cessitent de hautes tensions, mais permettent des jeux de formes tr�s vari�s, sont surtout r�serv�s � des usages publicitaires. Ils peuvent fournir des colorations par le gaz inclus : rouge avec le n�on, bleu avec l�argon, jaune avec l�h�lium. On les r�alise aussi � l�argon-mercure avec des enduits fluorescents permettant d�obtenir tous les coloris voulus.
D�autres types de lampes � d�charge sont utilis�s.
y La lampe � vapeur de sodium pr�-
sente de nombreux avantages.
� basse pression de vapeur, elle
fournit une lumi�re pratiquement monochromatique jaune d�or qui, caract�ris�e par un bon rendement, facilite l�acuit� chromatique de l�oeil ainsi que la vision par temps de brume, mais elle supprime toutes les couleurs ; en revanche, elle fournit un �clairage de circulation tr�s appr�ci� sur les parcours routiers.
� haute pression de vapeur, elle permet, en lumi�re dor�e, un spectre plus complet en nuances chaudes.
y La lampe � hydrog�ne est surtout un producteur de rayons ultraviolets.
y La lampe au x�non est riche d�une multitude de raies qui donnent en d�finitive une lumi�re apparemment blanche. Si cette lampe est aliment�e par des �clairs brefs de d�charge d�un condensateur, elle constitue la lampe � �clair �lectronique bien connue des
photographes.
Ceux-ci utilisent aussi la lampe � �clair magn�sique, dans laquelle un long filament de magn�sium-aluminium ou de zirconium est plac� dans de l�oxyg�ne. Allum� par une petite �tincelle lors de la mise en courant, ce filament br�le instantan�ment en donnant l��clair qui permet la photographie.
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Autres types de lampes
Il existe aussi de nombreuses sources de lumi�re qui ne sont pas encore utilis�es en �clairage, mais qui sont employ�es � d�autres fins.
y La lampe �lectroluminescente est un condensateur dont le di�lectrique est un produit luminescent, l�une des �lectrodes �tant transparente. Sous forme de plaques ou de ruban, on
l�utilise pour des signalisations, des panneaux de s�curit�, des �crans lumineux excitables par divers moyens.
y La lampe atomique utilise un �cran lumineux excit� par des radio-�l�-
ments. D�usage d�licat, elle n�a servi jusqu�ici qu�� des signalisations.
y La lampe �lectrolytique a �t� propos�e en associant l��lectrolyse � une combinaison photobioluminescente
ou photochimioluminescente qu�elle maintient.
y Les photoconducteurs photolumi-
nescents sont des cellules excitables qui servent de points lumineux de tableaux de contr�le, de mesure, de m�moires �lectroniques.
y Les lasers, enfin, constituent des sources de lumi�re coh�rentes et
monochromatiques pour lesquelles
on envisage de multiples applications, encore cantonn�es aux domaines
scientifiques ou exp�rimentaux.
M. D.
F Laser et maser / Luminescence.
W. Elenbas et coll., les Lampes fluorescentes et l��clairage (Dunod, 1963). / M. D�ri-b�r�, Lampes � iode, lampes � iodure (Dunod, 1965). / M. Cohu, Sources lumineuses (Masson, 1966).
Lancastre
En angl. LANCASTER, actuel LANCA-
SHIRE, comt� situ� dans le nord-ouest de l�Angleterre, aux confins de la mer d�Irlande et de la cha�ne Pennine.
Proche de la fronti�re du pays de Galles, le Lancastre est, d�s le XIIe s., l�un des trois comt�s palatins d�Angleterre dont les princes ont �t� admis, en raison de leurs responsabilit�s militaires, � h�riter des franchises de leurs pr�d�cesseurs anglo-saxons. Aussi ces princes sont-ils aussi puissants que les grands vassaux du roi de France. Pour �viter que l�autorit� royale en souffre, Henri III investit d�s 1267 de ce comt� son second fils, Edmond (1245-1296), surnomm� Crouchbak (� le Bossu �), dont le pape Alexandre IV avait tent�, � partir de 1254, de faire un roi de Sicile.
Fils a�n� d�Edmond, Thomas
(v. 1277-1322) h�rite du comt� de Lancastre (1296-1322), auquel il adjoint de nombreux autres � honneurs � � la suite de son mariage avec la derni�re h�riti�re des Lacy. Cousin germain du roi �douard II, Thomas anime l�opposition des barons, qui font assassiner, en 1312, le favori du souverain, Pierre de Gabaston (Piers Gaveston), parvenu b�arnais, dont ils supportent mal les impertinences.
Au lendemain de la victoire �cos-
saise de Bannockburn, en 1314, Thomas de Lancastre instaure � Londres un gouvernement dictatorial auquel s�oppose celui que le roi vaincu organise dans le nord du pays avec l�aide des Despenser. M�diocre et incapable, d�fait et fait prisonnier par le parti royal reconstitu� � Boroughbridge, en mars 1322, Thomas de Lancastre est aussit�t ex�cut� � Pontefract.
Son fr�re, Henri Ier (1281-1345), lui succ�de aussit�t en tant que comte de Lancastre (1322-1345). Plus prudent,
ce dernier participe pourtant � la r�-
volte nationale que suscite en 1326 la tyrannie des Despenser, r�volte qui entra�ne l�ex�cution de ces derniers, l�abdication, puis l�assassinat en 1327 du roi �douard II � l�instigation de Roger Mortimer, l�amant de la reine Isabelle.
La morgue du nouveau ma�tre du pouvoir conduit alors Henri de Lancastre � favoriser en 1330 le coup d��tat du jeune �douard III*, qui exile sa m�re, fait ex�cuter son favori et retient pour lui-m�me le pouvoir. � sa mort, en 1345, son fils Henri II (v. 1300-1361) devient comte de Lancastre (1345-1361). Ce grand baron sert avec succ�s en �cosse, en Gascogne et en Normandie et obtient d��douard III en 1351
l��rection � titre viager du comt� de Lancastre en duch� palatin. Lieutenant du roi pour les affaires fran�aises, il accorde en 1354 son appui � Charles II le Mauvais. Enfin, en 1356, � la t�te de quelques milliers d�hommes, il entreprend une chevauch�e qui, de Bretagne, le m�ne en Normandie, o� il es-p�re susciter la r�volte des partisans de Charles le Mauvais. Aussi n�est-il pas �tonnant que sa fille Blanche de Lancastre (v. 1347-1369) puisse �pouser en 1359 le troisi�me fils du roi d�Angleterre, Jean de Gand (1340-1399). La dot qu�elle lui apporte contribue � faire de lui l�un des plus riches propri�taires du royaume. Duc de Lancastre (1361-1399), comte de Leicester et donc, � ce titre, s�n�chal h�r�ditaire d�Angleterre, comte de Lincoln et de Derby, Jean de Gand fonde en fait la seconde dynastie de Lancastre. Aspirant d�j� � une couronne, il pr�tend relever les droits du roi de Castille, Pierre le Cruel, dont il �pouse en secondes noces la fille Constance de Castille en 1371. Jean de Lancastre est un homme de guerre courageux, mais malheureux, car incapable ; il m�ne � la fin de 1369
une chevauch�e peu fructueuse qui, de Calais � Calais, lui fait traverser l�Artois, la Picardie et la Normandie.
Un �chec analogue conclut la chevauch�e qu�il dirige � la fin de 1373 et en janvier 1374 de Calais � Bordeaux par l�Artois, la Champagne, le Morvan et le Massif central : aussi Jean de Lancastre accepte-t-il en janvier 1374 de signer la tr�ve de P�rigueux avec du Guesclin. En 1378, il ne peut s�emparer de Saint-Malo.
Malgr� ses �checs continentaux, Jean de Lancastre joue un r�le d�terminant dans le gouvernement de l�Angleterre, o� il s�est constitu� depuis 1370
un puissant parti en s�appuyant sur les ordres mendiants et sur les r�formateurs eccl�siastiques, tel John Wycliffe, et en profitant de la vieillesse d��douard III et de la maladie du prince de Galles, �douard (le Prince Noir). Accus� de provoquer la ruine du royaume, il ne peut emp�cher le � Bon Parlement �
d�avril 1376 d��carter la ma�tresse du souverain, Alice Perrers, et de mettre en accusation le chambellan William Latimer et un riche marchand de
Londres, Richard Lyons, �galement accus�s de concussion. La premi�re surprise pass�e, Jean de Lancastre res-saisit le pouvoir, fait annuler en janvier 1377 les actes du Bon Parlement par une nouvelle assembl�e, dont le speaker appartient m�me � la client�le d�hommes de guerre � retenus � � son service � titre viager moyennant une petite pension et qui comprend entre 1379 et 1383 � 202 � �cuyers appauvris par la crise. Il dispose donc d�une puissante force militaire qui assure sa libert�, lorsque la mort d��douard III et l�av�nement de Richard II, le 22 juin 1377, lib�rent les forces qui lui sont hostiles : les Holland, fils du premier lit de la princesse de Galles ; la bourgeoisie londonienne, qui ne lui a pas pardonn� l�affaire Latimer-Lyons ; la paysannerie enfin, qui le rend responsable de l�aggravation de la pression fiscale et qui, lors de la r�volte des paysans, incendie en juin 1381 le magnifique manoir de Savoy qu�il s�est fait construire � Londres. R�fugi� en �cosse, Jean de Lancastre ne regagne la capitale qu�apr�s le succ�s de la r�pression. Entr� en conflit avec son royal neveu lors de l�inutile exp�dition d��cosse de 1385, le duc r�ussit � lui faire financer la croisade de Castille (mai 1386 - printemps 1387). En fait, il ne peut arracher la couronne royale � la maison de Trastamare et doit se contenter de fiancer en 1388 sa fille Catherine au prince h�ritier Henri de Castille (le futur Henri III), ce qui renforce ses positions ib�riques, puisqu�il s�est alli� au Portugal d�s 1372 et a donn� en 1385 sa fille Philippa en mariage au roi Jean Ier d�Aviz.
De nouveau veuf, il �pouse en 1396
sa ma�tresse Catherine Swynford,
dont il a des enfants : les Beaufort ; il fait aussit�t l�gitimer ceux-ci par Richard II, qui se l��tait d�finitivement attach� en le cr�ant duc d�Aquitaine (1390). De ce fait, la direction du parti de Lancastre est assur�e depuis 1385
par le comte de Derby, Henri de Lancastre. Se pr�tendant h�ritier direct (et l�gitime) par les femmes d�Henri III Plantagen�t, celui-ci se fait reconna�tre roi d�Angleterre sous le nom d�Henri IV (1399-1413).
Jean de Lancastre
(1389 - Rouen 1435), duc de Bedford.
Troisi�me fils d�Henri IV, r�gent de l�Angleterre lors de l�exp�dition de son fr�re Henri V en France en 1415, puis en 1417-1419, il brise l�invasion �cossaise, r�prime en 1417 la conjuration de John Oldcastle, chevalier lollard, partisan attard� de Richard II.
R�gent du royaume de France au nom d�Henri VI, isolant avec habilet� le roi de Bourges, nouant une alliance �troite avec le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, dont il a �pous� la soeur Anne (1423), il ne peut n�anmoins r�tablir la situation militaire, d�finitivement compromise en 1429 par l�intervention de Jeanne d�Arc, dont il organise pourtant le proc�s et l�ex�cution � Rouen en 1431. R�duit aux seules ressources fiscales du royaume de France, il meurt le 14 septembre 1435, sans avoir pu emp�cher la signature du trait� franco-bourguignon d�Arras, qui a lieu le 21 septembre.
P. T.
Les rois de la maison
de Lancastre
Henri IV (Bolingbroke, Lincolnshire, 1367 - Westminster 1413), comte de Derby, duc d�Hereford, puis roi d�Angleterre (1399-1413). Unique fils l�gitime de Jean de Gand et de Blanche de Lancastre, associ� d�s 1385 aux barons qui pr�tendent limiter l�autorit� de Richard II, le comte de Derby est l�un des cinq � lords appelants � qui s�arrogent downloadModeText.vue.download 542 sur 577
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le gouvernement du royaume du 12 novembre 1387 au 3 mai 1389. Apr�s une croisade en Lituanie suivie d�un p�lerinage � J�rusalem, il rentre en gr�ce en 1397 et est promu duc d�Hereford.
Mais en conflit avec le duc de Nor-folk, qui l�accuse de comploter contre le roi, il est banni le 16 septembre 1398 pour dix ans. � la mort de son p�re, Jean de Gand, le 3 f�vrier 1399, Richard II confisque son h�ritage et le bannit � vie, provoquant sa r�volte.
Contraignant Richard II � abdiquer en septembre 1399, il ne peut faire face � la multiplicit� des oppositions qui se manifestent aussit�t qu�en s�appuyant sur le parlement, qui reconna�t sa royaut� et dont le pouvoir de contr�le se trouve ainsi renforc�. Finalement, les �cossais sont contenus en 1402-03, la r�volte du Gallois Owen Glen-dower bris�e (1400-1408), les factions des Percy et des York maintenues dans l�ob�issance, et le lollardisme r�prim� en fonction du statut parlementaire De haeretico comburendo de 1401. Mais, victime peut-�tre de la syphilis depuis 1405, Henri IV doit abandonner la r�alit� du pouvoir au prince de Galles Henri (futur Henri V) en 1410, puis, en 1412, � son fils cadet Thomas, duc de Clarence.
Henri V (Monmouth 1387 - Vincennes 1422), roi d�Angleterre (1413-1422).
R�primant avec vigueur l�opposition religieuse (lollards) et politique (factions), Henri V d�cide de mettre un terme au s�culaire conflit franco-anglais par l�instauration d�une double monarchie. D�barquant le 14 ao�t
1415 pr�s de la pointe de la H�ve, d�truisant l�arm�e des Valois le 25 octobre 1415 � Azincourt, exploitant d�s lors la querelle des Armagnacs et des Bourguignons et notamment l�assassinat de Jean sans Peur, duc de Bourgogne, au pont de Montereau le 10 septembre 1419, Henri V obtient par le trait� de Troyes du 21 mai 1420 la main de Catherine de France, la r�gence du royaume des Valois avec droit de succession � la faveur du d�sh�ritement du dauphin Charles. Mais, avant que
son beau-p�re Charles VI succombe, le 21 octobre 1422, il meurt brutalement le 31 ao�t 1422.
Henri VI (Windsor 1421 - Londres
1471), roi d�Angleterre (1422-1461
et 1470-1471). Fils d�Henri V et de Catherine de France, il devient successivement roi d�Angleterre le 31 ao�t 1422 et � roi de France � le 21 octobre 1422. Sacr� trop tardivement � Paris le 16 d�cembre 1431 alors que le sacre de Reims a consacr� la l�gitimit� de Charles VII le 17 juillet 1429, Henri VI ne r�gnera en fait jamais effectivement en France, malgr� les efforts du r�gent, le duc de Bedford, qui y r�side pour mieux diriger les op�rations militaires.
Dans ces conditions, la r�alit� du pouvoir est d�tenue en Angleterre par les Beaufort, fils l�gitim�s de Jean de Gand, auxquels s�oppose l�ambitieux Humphrey, duc de Gloucester. Mais, ayant pris le pouvoir � sa majorit� en 1442, Henri VI rompt cet �quilibre en faveur des Beaufort et de leur parent Guillaume de la P�le, duc de Suffolk, qui font arr�ter leur adversaire, lequel dispara�t le 23 f�vrier 1447. Ayant d�autre part � leur initiative n�goci� avec la France les tr�ves de Tours de 1444 et �pous� la ni�ce de Charles VII, Marguerite d�Anjou, Henri VI entre en conflit direct avec l�h�ritier pr�somptif du tr�ne, le dur Richard d�York. Mais ce dernier est d��u par la naissance du prince de Galles, �douard de Lancastre, en 1453. La perte d�finitive de Bordeaux en 1453, la premi�re crise de folie d�Henri VI la m�me ann�e, la prise du pouvoir par Richard d�York en mars 1454, son �limination par le roi, qui recouvre la raison peu apr�s, provoquent le d�clenchement de la guerre des DEUX-ROSES*. Vaincu �
Towton le 29 mars 1461, Henri VI perd la couronne au profit de son lointain cousin �douard IV d�York le 28 juin 1461. Captur� en juillet 1465 dans le Lancashire, enferm� alors � la Tour de Londres, restaur� par Richard Neville, comte de Warwick, le 6 octobre 1470, il perd son fils �douard de Lancastre, tu� � Tewkesbury le 4 mai 1471. Emprisonn� une nouvelle fois � la Tour de Londres, il y meurt dans la nuit du 21 au 22 mai 1471, quelques instants apr�s avoir re�u la visite du duc de Gloucester.
F Angleterre / Cent Ans (guerre de) / Deux-Roses (guerre des) / Grande-Bretagne.
S. Armitage-Smith, John of Gaunt, King of Castille and Leon, Duke of Aquitaine and Lancaster (Londres, 1904). / H. Flemmings, England under the Lancastrians, 1399-1460
(Londres, 1921). / R. L. Storey, The End of the House of Lancaster (Londres, 1966).
lancement
de navire
Mise � flot d�un navire par glissement sur sa cale de construction.
� cet effet, les cales de construction sont dispos�es selon un plan inclin� dans la direction du lancement et prolong�es sous l�eau par l�avant-cale. Le lancement est une �tape extr�mement importante de la construction du navire, qui prend � ce moment possession de son �l�ment. Aussi, dans la plupart des cas, cette op�ration fait-elle l�objet d�une c�r�monie solennelle. Les navires sont g�n�ralement lanc�s d�s l�ach�vement de la partie principale de la coque, les superstructures et les am�nagements int�rieurs �tant r�alis�s ensuite � un quai d�armement.
Proc�d�s de lancement
Le plus souvent, les navires sont lanc�s longitudinalement, mais parfois ils peuvent l��tre transversalement.
Le lancement longitudinal s�effectue de fa�on que la partie arri�re de la coque p�n�tre la premi�re dans l�eau.
Ainsi, au moment o� le navire commence � flotter, il pivote sur le tournant de l��trave, ou brion, renforc� sp�cialement � cet effet.
Pendant sa construction sur la cale, le navire repose sur des empilages de bois appel�s tins, ses flancs �tant soutenus par des arcs-boutants, les accores.
En vue du lancement, on construit sous la coque une charpente en bois qui en �pouse les formes inf�rieures, le ber ou berceau, reposant sur une ou plusieurs coulisses graiss�es qui constituent un chemin de glissement. Coulisses et berceau sont substitu�s, par tron�ons successifs, aux tins sup�rieurs, le berceau
�tant reli� au navire et les coulisses aux tins inf�rieurs.
Pour le lancement longitudinal, on utilise le plus souvent deux coulisses, mais l�op�ration peut aussi s�effectuer sur une seule coulisse et exceptionnellement sur trois. S�il n�y a qu�une seule coulisse, le lancement est dit
� sur savate �, en raison du nom donn� � la poutre longitudinale fix�e sous la quille et � laquelle se r�duit le berceau.
Afin d��viter le d�versement accidentel du b�timent au cours de l�op�ration, on fixe �galement sous la coque, de chaque c�t�, des ventri�res en bois et, � quelques centim�tres au-dessous de celles-ci, des couettes mortes reli�es � des tins lat�raux. Avec le proc�d� sur double coulisse, le berceau se compose de deux pi�ces longitudinales, les couettes vives, fix�es sous le navire et reposant sur les deux coulisses, ou couettes mortes, fix�es aux tins inf�-
rieurs. Aux extr�mit�s, l� o� les formes du navire se rel�vent, on interpose souvent des massifs verticaux, les colombiers, entre les couettes vives et la coque afin de soutenir les parties en porte-�-faux de celle-ci.
La pente de la cale de lancement et le coefficient de frottement des coulisses sont calcul�s pour que le navire se mette � glisser sous l�effet de son propre poids. Divers moyens sont utilis�s pour retenir le navire avant le lancement : t�les ou filins reli�s au berceau et � la cale, que l�on coupe pour amorcer le lancement, arcs-boutants obliques ou clefs intercal�s entre les coulisses et le berceau et que l�on fait sauter le moment venu, ou encore linguets � �chappement maintenus au moyen de presses hydrauliques. Ces diverses retenues peuvent �tre employ�es simultan�ment sur des unit�s importantes. Si, apr�s la suppression des retenues, le navire ne part pas, il suffit g�n�ralement d�exercer une l�g�re pouss�e au moyen de v�rins hydrauliques pour que s�amorce le glissement.
D�autre-part, il est presque toujours n�cessaire de freiner le navire afin de limiter sa course dans l�eau. � cet effet, on utilise g�n�ralement de gros c�bles de retenue fix�s � une extr�mit� au navire et reli�s en outre � celui-ci,
sur une partie de leur longueur, par des bosses cassantes, c�bles moins r�sistants calcul�s et dispos�s pour se rompre successivement pendant le lancement, ce qui permet d�absorber downloadModeText.vue.download 543 sur 577
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une partie de l��nergie cin�tique du b�timent. L�autre extr�mit� des c�bles de retenue est reli�e � des paquets de cha�nes ou � des tra�neaux qui, entra�-
n�s par les c�bles, concourent au frei-nage du navire par leur frottement sur le sol. On peut encore freiner le navire au moyen d�un masque dispos� transversalement � l�arri�re.
En raison souvent de dispositions particuli�res, quelques chantiers lancent les navires transversalement, notamment dans le cas de s�ries d�unit�s construites c�te � c�te. On utilise alors un assez grand nombre de coulisses dispos�es perpendiculairement au plan longitudinal du navire et reli�es solidement entre elles.
Calculs de lancement
Cas du lancement longitudinal. Le lancement d�un navire comprend en fait deux phases successives.
Glissement du navire sur la cale
Les �l�ments du calcul sont le poids P
du b�timent appliqu� au centre de gravit� G, la pente de la cale α et le coefficient de frottement sur les coulisses f. On d�compose le poids P en deux forces, l�une parall�le � la cale, dont la valeur est P sin α, l�autre perpendiculaire � celle-ci, de valeur P cos α. La force normale P cos α est �quilibr�e par la r�action de la cale et donne lieu � un effort de frottement f P cos α. Le glissement se produit si l�on a
P sin α > f P cos α,
ou
tg α > f.
Le coefficient de frottement f varie notamment selon la nature du lubri-fiant, la temp�rature et la pression sur les coulisses.
Entr�e du navire dans l�eau
Apr�s un certain parcours sur la cale, l�arri�re de la coque entre dans l�eau, et le volume d�plac� augmente jusqu�� ce que le navire flotte librement. � chaque instant de l�op�ration, le b�timent est soumis � son poids P et � la pouss�e Q correspondant au volume d�eau d�-
plac�. La r�sultante P � Q a sa direction plac�e sur l�avant du centre de gravit�, � une distance de celui-ci de Cette r�sultante est �quilibr�e � chaque instant par les r�actions de la cale.
La pouss�e Q augmente en fonction du volume d�eau d�plac�, la r�sultante P � Q diminue, et sa direction se d�place vers l�avant du navire. D�s qu�elle atteint la partie arri�re A du brion, le navire commence � pivoter, et l�effort maximal sur le brion a pr�cis�-
ment pour valeur P � Q.
La r�action de la cale sur le brion provoque un couple inclinant qui doit toujours rester largement inf�rieur au couple de stabilit� propre du navire.
D�s que la pouss�e Q devient �gale au poids P du navire, le brion quitte la cale, et le b�timent flotte librement.
Incidents de lancement
y Cabanement. La direction de la
r�sultante P � Q doit toujours passer par un point de la cale ; sinon au moment o� elle d�passe l�extr�mit� de la cale, le navire pivote autour de ce point et plonge brusquement de l�ar-ri�re ; c�est le cabanement, dont les cons�quences peuvent �tre s�rieuses : risque de talonnement de l��tambot sur le fond, efforts consid�rables sur la coque au point de pivotement, possibilit� de rappel brutal du navire sur l�avant-cale, etc.
y Salut. Si la profondeur d�eau � l�ex-tr�mit� de l�avant-cale est inf�rieure au tirant d�eau du navire � flot, celui-ci plonge brusquement de l�avant au moment o� le brion d�passe l�avant-cale ; c�est le salut, seulement dan-
gereux si le navire risque de heurter le fond.
Pour �viter les risques de � cabanement � ou de � salut �, l�avant-cale doit avoir une longueur suffisante afin de soutenir le navire jusqu�au moment o� il commence � flotter librement.
Mise � l�eau
des grandes unit�s
Beaucoup de navires de guerre et de grands navires de commerce sont d�-
sormais construits dans une cale analogue aux formes de radoub et sont mis � l�eau par simple remplissage de celle-ci apr�s ach�vement de la coque.
Ce proc�d� �vite l�op�ration du lancement, particuli�rement d�licate lorsque le chantier ne dispose que d�un plan d�eau de faible �tendue en regard de la taille des navires.
E. C.
M. Bourdelle, Th�orie du navire (Doin, 1912 ; 2 vol.). / A. Lamouche, Th�orie du navire (Challamel, 1921). / C. Dollfus, C. de La Ronci�re, R. Lestonnat, commandant Ronde-leux, G. G. Toudouze et J. Tramond, Histoire de la marine (l�Illustration, 1939). / E. Giboin, J. S. Legris, L. Doucet et A. Rialland, Aide-m�-
moire Martinenq des constructions navales, t. I : la Coque des navires. La propulsion (�d.
maritimes et d�outre-mer, 1958). / E. Chicot, Construction du navire de commerce (�d. maritimes et d�outre-mer, 1960).
lande
Formation v�g�tale constitu�e d�arbustes, d�arbrisseaux et de sous-arbrisseaux (�ricac�es, L�gumineuses) sous downloadModeText.vue.download 544 sur 577
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lesquels s��tablit une v�g�tation herbac�e plus ou moins abondante.
Description
De tels peuplements sont sp�cifiques du climat temp�r� frais et humide.
Les v�g�taux de la lande poss�dent des caract�ristiques morphologiques particuli�res : pour la plupart, leurs organes verts sont persistants, ce qui leur permet une assimilation chlorophyllienne tout au long de l�ann�e, et d�autre part ils sont souvent x�romorphes (croissance lente, rameaux et feuilles coriaces) comme les plantes qui ont besoin de lutter contre la s�-
cheresse. Il semble, cependant, que le manque de nourriture, en terrain pauvre, soit en partie responsable de cet aspect plus que la s�cheresse, car le climat des r�gions de landes est souvent humide, et certains de ces v�g�-
taux vivent dans des sols riches en eau (s�cheresse physiologique).
Bien souvent, on r�serve le nom de lande � des territoires dont les sols sont constitu�s par une roche m�re siliceuse (sables, granit�...), mais on conna�t aussi des landes sur sols calcaires.
Naturellement, suivant le climat, on pourra trouver des landes s�ches ou humides.
Le sol des landes pr�sente des caract�ristiques sp�cifiques interm�diaires entre celui de la prairie et celui de la for�t, se rapprochant plus ou moins de l�un ou de l�autre suivant l�abondance de la flore herbac�e ou arbustive. La quantit� de liti�re qui s�y d�pose d�-
pend de la densit� des v�g�taux ; elle est sensiblement plus faible qu�en for�t. Certaines esp�ces (Bruy�res) y accumulent des d�chets de lignine qui se d�composent lentement en acidi-fiant le milieu ambiant. Le pi�tinement des animaux dans les landes p�tur�es et les incendies, volontaires ou non, favorisent un tassement du sol ou sa pulv�rulence.
Le plus souvent, les sols sont acides et plus ou moins podzolis�s et lessiv�s.
Un tel terrain se compose de plusieurs horizons superpos�s : tout d�abord, en surface, une couche fonc�e riche en d�tritus organiques ayant des difficult�s � se d�composer, puis une couche claire pulv�rulente ; en dessous, on trouve des zones d�accumulation d�humus et de compos�s ferrugineux, enfin la roche m�re perm�able qui favorise un lessivage important des couches sup�rieures. Un tel type de sol, pauvre en bases assimilables, se pr�te mal �
la culture et n�est spontan�ment utilisable que par quelques v�g�taux (Pin, Bouleau, Molinie, Callune), qui ont d�ailleurs tendance � accentuer le ph�-
nom�ne. Beaucoup de landes poss�-
dent en profondeur une cro�te solide, ferrugineuse (alios), parfois continue et capable de g�ner la v�g�tation au niveau des racines. Obstacle m�canique qui emp�che la p�n�tration de ces derni�res, retient l�humus en dessus et aussi souvent l�eau, acc�l�rant ainsi la d�gradation du sol.
On distingue d�apr�s ces diff�rents crit�res de nombreuses vari�t�s de landes :
� landes des plaines siliceuses, portant des Foug�res (Foug�re grand aigle), des Bruy�res (Bruy�re cendr�e, Bruy�re � balai, Bruy�re arborescente...) et des Ajoncs, caract�ristiques des zones siliceuses acides atlantiques : les Gen�ts se localisent sur les sols profonds dans les stations ensoleill�es ;
� landes montagnardes � Rhododen-
drons, � Airelles (Myrtilles), � Arctos-taphylos uva ursi (Busserole), toutes sur sols siliceux ;
� landes des terrains, des coteaux ou plateaux calcaires, souvent tr�s secs, portant des Buis ou des Gen�vriers accompagn�s d�herbes rares (F�tuques) et de Gen�ts rampants : tels les savarts de Champagne.
La lande ni tr�s s�che ni tr�s humide prend le nom de lande m�sophile.
Diverses expressions permettent de distinguer d�autres types ; on entendra ainsi parler de � bonne lande � ; cette d�nomination (toute relative) la distingue des landes � Bruy�res, qui sont moins utilisables encore ; elle porte des Foug�res grand aigle et des Ajoncs, son sol est acide, pauvre en humus et podzolis�. La grande lande, colonis�e sensiblement par les m�mes plantes, s��tablit sur un sol assez profond et s�oppose � la petite lande, couverte d�une v�g�tation courte de Bruy�re et de petits Ajoncs sur un sol peu �pais et plus d�grad�.
Les landes grasses, dont le sol
contient une proportion non n�gligeable d�argile, sont assez fertiles et peuvent porter des Foug�res, des buissons (Sureau) et m�me des arbres clairsem�s ; elles contrastent avec les landes maigres, � sol assez acide, pulv�rulent, podzolis� et couvert de Bruy�res. Enfin, les landes bois�es poss�dent quelques arbres assez bien d�velopp�s et apparaissent comme un stade interm�diaire entre lande vraie et for�t. Leurs sols, cependant podzolis�s, sont aussi interm�diaires entre ceux de la lande typique et ceux de la for�t. Le couvert v�g�tal de ces landes offre parfois un aspect de mosa�que, les emplacements ayant �t� autrefois occup�s par les arbres jouissent d�un autre terrain et portent une v�g�tation diff�rente.
Origine et �volution
de la lande
Les landes succ�dent ordinairement � la formation bois�e. Presque partout, on les observe comme un stade de d�-
gradation de la for�t.
Ce sont souvent les d�boisements
effectu�s par l�Homme et les incendies qui mettent le sol � nu qui favorisent l�apparition de la lande si le sol est tr�s lessiv� et podzolis�. Cette lande �volue d�ailleurs naturellement vers la reconstitution de la for�t. On passe successivement par les stades de sol nu qui se recouvre rapidement d�un groupement pionnier, puis de pelouse, laquelle se transforme en lande, lande bois�e et for�t. En quelques points particuliers, g�n�ralement au bord de la mer, la force du vent est telle que les arbres n�ont jamais r�ussi � s�implanter. Une telle formation est stable et porte le nom de lande primaire. Si l�homme intervient dans la formation des landes, il peut aussi acc�l�rer sa transformation par reboisement artificiel. C�est ce qui a �t� fait au si�cle dernier dans la grande r�gion des � Landes �.
La lande peut aussi parfois appa-
ra�tre comme un �tat de d�gradation spontan�e de la for�t, qui ne se r�g�-
n�re pas bien naturellement, passe � l��tat de taillis lorsque les grands arbres meurent ou sont cass�s, puis � celui de lande souvent p�tur�e, prai-
rie, pelouse plus ou moins d�nud�e...
sur laquelle il sera n�cessaire de faire rapidement un reboisement si on d�sire arr�ter la d�gradation du sol. Il faut noter que la lande p�tur�e n��volue pas et qu�une r�g�n�ration spontan�e de la for�t a peu de chances d�y appara�tre, les animaux favorisant l�apparition des annuelles et des arbrisseaux aux d�pens des pousses d�arbres.
R�partition
g�ographique
C�est dans la r�gion atlantique du domaine euro-sib�rien que l�on trouve les landes classiques, depuis les grandes �tendues sur les sols pauvres et siliceux de la p�ninsule Ib�rique (Nord-Ouest) jusqu�� la Scandinavie et l��cosse. Au nord, elle passe progressivement � la toundra, et au maquis au sud de l�Europe. En France, elle occupe une partie de la Bretagne, � laquelle elle donne son caract�re triste et romantique. On en trouve de plus faibles �tendues dans le Cotentin, o� elle couronne quelques croupes d�sol�es ou occupe certains bords de mer, de m�me qu�en Vend�e, dans le Poitou, en Sologne... Une grande r�gion fran�aise lui doit son nom, � les Landes � ; elle occupe un vaste triangle au sud de la Gironde et forme le creux du Bassin aquitain : zone sableuse d�origine dunaire tr�s pauvre ; son aspect et son avenir �conomique ont �t� profond�ment transform�s au si�cle dernier par le reboisement.
Il faut signaler que l�on retrouve en Europe centrale des landes assez pauvres floristiquement, qui s�apparentent cependant par certains points aux landes atlantiques.
Utilisation de la lande
par l�Homme
Les r�gions de landes sont consid�-
r�es � juste titre comme pauvres et peu utilisables. Cependant, les meilleures d�entre elles peuvent �tre mises en culture (landes grasses). Le plus souvent, on a avantage � acc�l�rer le cycle naturel de r�g�n�ration en op�-
rant un reboisement artificiel avec des essences qui s�y pr�tent : Pin, Ch�ne..., et � revenir ainsi au climax ou au moins au pr�climax ; les Conif�res cependant
ont la propri�t� de favoriser la podzolisation, souvent d�j� commenc�e. On est parfois oblig�, lorsque l�alios est constitu�, de le d�foncer avant de planter, afin de permettre la p�n�tration des racines et l��coulement des eaux de surface.
En de nombreuses r�gions, la lande est utilis�e comme p�turage, m�diocre d�ailleurs, dans lequel on fait passer des troupeaux de moutons. Le rendement � l�hectare est assez faible, et les possibilit�s de reboisement sont alors annul�es.
J.-M. T. et F. T.
Landes. 40
D�part. de la R�gion Aquitaine ;
9 237 km 2 ; 277 381 hab. (Landais).
Ch.-l. Mont-de-Marsan. S.-pr�f. Dax.
La population du d�partement a
longtemps diminu�, demeurant au-dessus de 300 000 de 1851 � 1886 pour tomber progressivement � 248 000
en 1946 ; elle a augment� l�g�rement depuis cette derni�re date. Le long d�clin d�mographique s�est accompagn� d�une diminution beaucoup plus downloadModeText.vue.download 545 sur 577
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sensible des effectifs de la population active (de 173 300 en 1901 � 111 300
en 1968, chiffre toutefois un peu su-p�rieur � celui de 1962), diminution li�e � un exode agricole massif (le nombre des agriculteurs a �t� ramen� de 123 500 � 37 000), qui n�a pas �t� compens� par une industrie en stagnation (30 500 actifs en 1901, 32 000 en 1968) et par des activit�s tertiaires en faibles progr�s.
Les Landes sont un d�partement
rural (encore plus de la moiti� de la population) o�, malgr� l�ampleur du d�lestage, un actif sur trois travaille encore dans l�agriculture. En fait, ce pays o� les m�tayers sont rest�s tr�s nombreux jusqu�� la fin de la Seconde Guerre mondiale est plus forestier qu�agricole ; les boisements y oc-
cupent plus de 615 000 ha, alors que 150 000 ha seulement sont labour�s (dont 110 000 en c�r�ales, presque uniquement du ma�s) ; 36 500 sont cou-ch�s de fa�on permanente en herbe, et 14 000 plant�s en vignes. Les paysans �l�vent 115 000 bovins, 76 000 porcins et 29 000 ovins. Ce d�partement, qui s�identifie avec la partie occidentale de la Gascogne, associe deux types de pays de part et d�autre du cours moyen de l�Adour. Au nord est le royaume de la for�t de pins maritimes trou�e de clairi�res espac�es, r�gion peu peupl�e.
Au sud se trouve une des terres les plus cultiv�es de l�Aquitaine, dont la mise en valeur est n�anmoins interrompue par quelques masses foresti�res.
Toute la moiti� m�ridionale du massif forestier landais est dans le d�partement. C�est un vaste plateau monotone dont l�altitude approche 150 m sur les confins du Lot-et-Garonne et qui descend vers les pays de la Leyre au nord-ouest, la r�gion des �tangs � l�ouest et l�Adour moyen au sud. Les sables noirs, pouss�s vers l�int�rieur des terres par les vents aux �poques froides du Quaternaire, y sont parfois accumul�s en dunes mortes ; le drainage est d�autant plus difficile que, sur de vastes espaces (la partie la plus haute du plateau), la pente est insensible (moins de 1 p. 100) et qu�en maint endroit la pr�sence, � un m�tre de profondeur environ, d�une concr�tion ferrugineuse, l�alios, emp�che l�infiltration des eaux ; quand l�alios est absent, le drainage est trop fort, et la s�cheresse estivale redoutable (de l� les risques d�incendies). Les parties les plus basses du plateau sont morcel�es par les vall�es profond�ment encaiss�es, creus�es par la Leyre et ses affluents, ainsi que par les tributaires de l�Adour.
Dans ce pays largement ouvert aux influences humides de l�Oc�an, de vastes espaces servaient de terrains de pacage aux moutons (un million au si�cle dernier). � la suite du vote de la loi de 1857 fut entrepris, sous l��gide de Jules Chambrelent (1817-1893) et ici surtout de son adjoint Crouzet, l�ensemencement syst�matique de la r�-
gion en pins maritimes. La for�t, dont de vastes superficies appartiennent � de grands propri�taires, est de moins en moins exploit�e pour la production de
r�sine, mais fournit une part croissante de bois d�oeuvre et de bois de papeterie : aussi, les besoins en main-d�oeuvre �tant faibles, la densit� de la population est-elle basse (de l�ordre de 10 hab. au km2). Au voisinage des bourgs sont les industries traditionnelles (vieille m�-
tallurgie) et celles qui sont d�riv�es de la for�t, notamment la fabrication de r�sine, les scieries et les papeteries. Le lignite d�Arjuzanx est br�l� sur place dans une centrale thermique, tandis que le p�trole de la r�gion de Paren-tis-en-Born, � la production d�clinante, est achemin� vers Amb�s par ol�oduc (environ 1 Mt par an). Un puissant massif de dunes, large d�une dizaine de kilom�tres, ourle un littoral rectiligne et inhospitalier. Il est couvert de for�ts naturelles ou de pin�des plant�es � la fin du XVIIIe s. sous la direction de Nicolas Br�montier (1738-1809) : ces splendides for�ts domaniales sont bien exploit�es. Quelques stations baln�aires, dont la plus c�l�bre est Hos-segor-Capbreton, s��gr�nent sur un littoral dont l�am�nagement touristique int�gral est entrepris.
Au sud de l�Adour, le moutonne-
ment des douces collines de Chalosse taill�es dans les sables fauves du Tertiaire c�de rapidement la place vers l�est aux bas plateaux du Tursan, sur lesquels les derni�res landes ont disparu. Dans ce pays de fermes isol�es, la culture du ma�s est reine ; elle s�associe dans le cadre d�une polyculture traditionnelle � l��levage des bovins et des volailles, ainsi qu�� la culture de la vigne. Quelques �lots de culture plus sp�cialis�e s�esquissent : vignobles du Tursan au voisinage de Geaune et surtout de la partie sud-occidentale de la Chalosse autour de Pouillon ; arboriculture fruiti�re de la r�gion de Peyre-horade et de Pouillon, riche �levage de canards et d�oies (pour la production de foie gras) dans la vall�e de l�Adour en aval d�Aire. Au milieu de ce pays rural, seul Hagetmau (3 800 hab.) fait figure de cit� industrielle.
En fait, les villes sont �tablies au contact des deux r�gions. Plus qu�� Aire-sur-l�Adour (6 800 hab.), encore profond�ment rurale, la vie urbaine se concentre � Dax (28 000 hab.) et � Mont-de-Marsan (32 000 hab.), petites
villes � accroissement rapide de population dont le d�veloppement n�est pas li� � l�industrie, mais � la fonction administrative et militaire � Mont-de-Marsan, au thermalisme et surtout � la fonction commerciale � Dax.
S. L.
F Aquitaine.
Lang (Fritz)
Metteur en sc�ne de cin�ma autrichien naturalis� am�ricain (Vienne 1890).
Apr�s avoir suivi des �tudes d�architecture et de peinture � Vienne, Fritz Lang servit pendant la Premi�re Guerre mondiale dans les rangs de l�arm�e autrichienne, o� il fut bless�. Une fois gu�ri, il se fit remarquer par le producteur Erich Pommer, qui l�engagea en 1916 comme sc�nariste (en compagnie de la romanci�re Thea von Harbou, qui allait peu de temps apr�s devenir sa femme). Il fit ses premi�res armes dans les � s�rials �, genre cin�matographique fort en vogue � l��poque et pour lequel il gardera toujours un vif penchant. Sc�nariste d�Otto Rippert et de Joe May, il signa en 1919 sa premi�re mise en sc�ne, Halb-Blut, et faillit tourner le c�l�bre Cabinet du docteur Caligari qu�Erich Pommer confia en toute derni�re heure � Robert Wiene. Apr�s avoir sacrifi� au cin�ma d�aventures populaires avec les Araign�es (Die Spinnen, 1919-20, en deux �pisodes : Das Brillantenschiff et Der goldene See), Fritz Lang, quoiqu�il s�en d�fend�t par la suite, fut l�un des plus talentueux repr�sentants du mouvement expressionniste avec les Trois Lumi�res (Der m�de Tod, 1921), le Docteur Mabuse (Doktor Mabuse der Spieler, 1921-22, en deux �pisodes : Der grosse Spieler et Inferno), Die Nibelungen (1923-24, en deux parties : la Mort de Siegfried
[Siegfrieds Tod] et la Vengeance de Kriemhilde [Kriemhilds Rache]) et Metropolis (1925). Mais, loin de s�en tenir � un pur d�corativisme tourment�
� ce qui aurait �t� l�aboutissement du � caligarisme � �, le r�alisateur, avec beaucoup de subtilit�, ins�ra dans la g�om�trie des formes une puissante dynamique de l�action. Cette dramaturgie est en quelque sorte � la fois le perfectionnement et la critique de l�ex-
pressionnisme. D�j�, dans sa p�riode allemande, Lang construisit film apr�s film le grand th�me de son oeuvre, qui sera le � combat de l�individu contre les circonstances, le combat contre les dieux, le combat de Prom�th�e �.
Apr�s les Espions (Spione, 1927) et la Femme sur la Lune (Frau im Mond,
1928), il paracheva son brillant d�but de carri�re par une mani�re de chef-d�oeuvre M le Maudit (M, 1931), dont le sc�nario s�appuyait sur un fait divers r�el (l�histoire du vampire de D�sseldorf). Mais, lorsque Hitler prit le pouvoir, un metteur en sc�ne comme Lang devint suspect : pour mieux le neutraliser (il venait de tourner le Testament du Dr Mabuse [Das Testament des Dr. Mabuse, 1932]) ; Goebbels lui proposa comme cadeau empoisonn�
de prendre la direction g�n�rale du cin�ma allemand. Lang, pour toute r�ponse, pr�f�ra s�expatrier, en France d�abord (o� il tournera Liliom [1933]), puis aux �tats-Unis, o� il poursuivra sa carri�re avec bonheur. Hant� par la notion de culpabilit� et de justice, il d�buta � Hollywood par deux films remarquables : Furie (Fury, 1936) et J�ai le droit de vivre (You only live once, 1937). Paraissant se plier davantage aux r�gles hollywoodiennes dans ses oeuvres ult�rieures (Casier judiciaire [You and me, 1938] ; le Retour de Frank James [The Return of Frank James, 1940] ; les Pionniers de la Western Union [Western Union, 1941] ; Chasse � l�homme [Man Hunt, 1941] ; Les bourreaux meurent aussi [Hang-men also die, 1943] ; Espions sur la Tamise [The Ministry of Fear, 1944] ; la Femme au portrait [The Woman
in the Window, 1944] ; la Rue rouge
[Scarlet Street, 1945] ; Cape et poi-gnard [Cloak and Dagger, 1946] ; le Secret derri�re la porte [Secret beyond the Door, 1948] ; House by the River
[1950] ; l�Ange des maudits [Rancho Notorious, 1951] ; Le d�mon s��veille la nuit [Clash by Night, 1952] ; la Femme au gard�nia [The Blue Garde-nia, 1953] ; R�glement de comptes
[The Big Heat, 1953] ; D�sirs humains
[Human Desire, 1954] ; les Contreban-diers de Moonfleet [Moonfleet, 1955] ; la Cinqui�me Victime [While the City sleeps, 1956] ; l�Invraisemblable V�rit�
[Beyond a Reasonable Doubt, 1956]).
Fritz Lang n�abdiqua cependant jamais
devant les imp�ratifs commerciaux et sut pr�server jusqu�au bout sa ma�trise technique et ses th�mes de pr�dilection (la vengeance, la corruption, la soif de puissance, la qu�te de la justice). De retour en Allemagne en 1958, il rendit hommage aux � serials � (le Tigre du Bengale [Der Tiger von Eschnapur], le Tombeau hindou [Das indische Grab-downloadModeText.vue.download 546 sur 577
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mal]) et consacra son ultime film au personnage de Mabuse (le Diabolique Docteur Mabuse [Die Tausend Augen des Dr. Mabuse, 1960]). Il ne devait pas compl�tement abandonner le ci-n�ma, puisqu�on le vit, en 1963, dans le M�pris de J.-L. Godard, interpr�ter le r�le d�un � c�l�bre metteur en sc�ne de l��cran �.
Il n�y a pas, comme certains l�ont pr�tendu, de v�ritable cassure dans la filmographie de Fritz Lang. Si l�on excepte certaines haltes romantiques (Moonfleet, par exemple), toute son oeuvre (dans sa p�riode germanique ou dans sa p�riode am�ricaine) est un vaste itin�raire plac� sous le signe de la fatalit�.
Fascin� par la puissance (d�o� l�attrait qu�exercent sur lui les soci�t�s secr�tes parall�les ou les organisations plus ou moins criminelles), l�homme langien subit aussi la loi du plus fort (th�me du lynchage dans Furie, de l�intol�rance sociale dans J�ai le droit de vivre), porte en lui une trouble culpabilit� et en appelle � un �quilibre critique (tout aussi bien social que psychologique). � Tout se joue et se noue chez Lang au coeur d�un univers hautement moral. Certes la morale conventionnelle n�y a aucune part et les forces en tant que telles (police arm�e) y sont toujours montr�es basses, d�faillantes et l�ches... Les h�ros de Lang sont en fait � c�t� de la soci�t�... Seul l��tre d�exception pr�occupe Lang, une
exception qui par pudeur sut parfois rev�tir l�humble apparence d�une entra�neuse, d�une espionne, d�un flic ou d�un frustre cow-boy � (F. Truffaut).
J.-L. P.
F. Courtade, Fritz Lang (le Terrain vague, 1963). / L. Moullet, Fritz Lang (Seghers, 1963).
/ P. Bogdanovitch, Fritz Lang in America (Londres, 1968). / P. M. Jensen, The Cinema of Fritz Lang (Londres, 1969).
langage
Le langage est �tudi� par deux disciplines : la linguistique le consid�re comme un syst�me de signes et cherche � mettre en �vidence ses lois de combinaison et de transformation (v. langue) ; la psychologie l�envisage comme une fonction dont elle s�efforce de d�terminer la nature, les origines, les conditions d�apparition et de d�veloppement au cours de la phylogen�se et de l�ontogen�se ainsi que le r�le dans l�activit� psychique totale.
Fonction symbolique
et langage
Du point de vue de la psychologie, le langage rel�ve de la fonction symbolique, qu�Henri Wallon* (1879-1962) d�finit comme � le pouvoir de trouver � un objet sa repr�sentation et � sa repr�-
sentation un signe � (1942). Il proc�de donc de la m�me source que la pens�e.
L�aptitude symbolique consiste �
d�doubler l�exp�rience v�cue, concr�te et actuelle, et � lui substituer un �quivalent d�images, de repr�sentations, de mots, superposant ainsi au monde de perceptions un monde de symboles, qui permette l��vocation et toutes les op�-
rations mentales. � C�est � ce pouvoir de substitution que la fonction symbolique se ram�ne [...]. Elle est ce qui �tablit une liaison entre un geste quelconque � titre de signifiant et un objet, un acte ou une situation � titre de signifi�. Elle n�est d�ailleurs pas addition, mais d�doublement. � (Wallon, 1942.) Repr�sentation et langage sont sp�-
cifiques � l�homme et le diff�rencient de l�animal. Au cours de l��volution des esp�ces, ils sont l�effet d�une r�organisation du syst�me nerveux : d�veloppement consid�rable des zones corticales d�association inter- et multi-sensorielle et du lobe frontal, ou plut�t pr�frontal, qui devient une sorte
de � super-cerveau � o� se projettent toutes les fonctions non seulement sensorielles et motrices, mais aussi affectives et v�g�tatives, permettant ainsi un d�doublement fonctionnel g�n�ralis�. C�est cette structure d�doubl�e qui rend possible l�apparition de la fonction symbolique.
On a tent� de d�terminer les causes de cette �volution. Des hypoth�ses ont �t� �mises sur les r�les que pourraient y jouer la vie sociale, le travail collectif, la fabrication et la transmission des outils et des techniques, etc. En tout cas, l�aptitude symbolique n�est acquise que si elle trouve dans le cerveau des individus une structure nerveuse appropri�e. L�ambiance sociale entoure l�enfant d�s sa naissance, mais celui-ci ne commence � parler qu�au cours de la seconde ann�e, lorsque la structure nerveuse arrive � maturation.
Cependant, il ne parlera pas � cet �ge si, pour une raison ou une autre, il est priv� de pr�sence humaine. Le cas des enfants sauvages, des enfants abandonn�s � la solitude est bien connu.
D�autre part, les enfants de n�importe quelle origine linguistique parleront la langue dans laquelle ils sont �lev�s. La maturation constitue des possibilit�s que l�environnement doit actualiser.
Quoiqu�elle marque une disconti-
nuit� fondamentale dans la phyloge-n�se comme dans l�ontogen�se, la fonction symbolique a des pr�ludes dans le comportement des animaux et du jeune enfant, qui r�agissent � des signaux et � des indices qui sont des substituts pr�-
curseurs des symboles et des signes.
Ainsi, le chien r�agit au miaulement du chat lorsque ce dernier n�est pas encore en vue, ou le lion continue � poursuivre sa proie qui a disparu en se guidant sur son odeur, ses empreintes, etc. De m�me, le jeune enfant se calme et esquisse le mouvement de succion lorsqu�il est mis dans la position de t�t�e ou lorsqu�il entend la voix de sa m�re. Signal et indice consistent en une circonstance qui annonce la situation, en une trace qui renvoie � l�objet total.
Ils n�en sont pas distingu�s par le sujet, et leur valeur de substitut r�side dans cette fusion.
Les auteurs qui se sont occup�s de
ce probl�me sont unanimes � consid�rer que le signal et l�indice n�impliquent pas la repr�sentation ou le d�doublement entre l�objet, la situation et ce qui se substitue � eux pour les repr�senter. Avec le symbole et le signe, par contre, le d�doublement est consomm�. Dans la symbolisation, un objet quelconque est substitu� � un autre, ce qui implique leur d�doublement respectif. Lorsqu�un enfant fait manger sa poup�e en lui mettant � la bouche une coquille, la coquille n�est pas prise dans sa r�alit� mat�rielle ; elle est un symbole qui repr�sente et �voque l�image du lait absent. Symbolisant et symbolis� sont ici dissoci�s.
Les symboles sont concrets et peuvent avoir des relations de convenance ou d�analogie avec leurs signifi�s. Les signes du langage oral ou �crit sont des symboles abstraits et conventionnels, dont la r�alit� mat�rielle, suite sonore ou trac� graphique, s�efface au profit de la r�alit� symbolique. Ils sont ainsi de purs instruments de signification. Les symboles* math�matiques et scientifiques, eux, appartiennent plut�t au syst�me des signes.
Dans la s�rie qui m�ne du signal
et de l�indice au symbole et au signe prend place un cha�non interm�diaire, qui est le simulacre. Celui-ci est un acte fictif qui reproduit un acte r�el. Il n�est pas de la repr�sentation, mais l�intention y est repr�sentative. Lorsque l�enfant, au d�but de sa seconde ann�e, fait semblant de dormir, le d�doublement de l�acte s��bauche et annonce la symbolisation.
Les premiers stades du
langage chez l�enfant
Le langage n�appara�t chez l�enfant qu�au cours de la seconde ann�e, avec la maturation des structures nerveuses indispensables � la fonction symbolique. Mais la parole a une structure sensori-motrice, et c�est celle-ci qui s��difie au cours de la premi�re ann�e dans les �missions vocales de l�enfant et qui constitue le stade pr�paratoire au langage.
Le cri et le gazouillis sont des pr�-
ludes � la parole. Le cri est un spasme expiratoire r�sultant du resserrement
sur l�air expuls� des parois des cavit�s de l�appareil respiratoire. Ce sont ces m�mes contractions toniques qui sont modul�es pour produire le gazouillis. Mais le cri commence par �tre une r�action vitale provoqu�e par des �tats de malaise et de souffrance. La m�re donne � ces cris une signification et cherche � en supprimer les causes.
Sous l�influence de ces interventions, le tri se transforme progressivement chez l�enfant en moyen d�expression et de demande communiqu� � l�entourage. En m�me temps se multiplient des �changes de mimiques et de sourires. La parole dont la m�re entoure l�enfant d�s sa naissance devient vite des signaux : l�enfant se calme en l�entendant. Sa compr�hension se d�-
veloppe : � cinq mois il distingue d�j� une attitude bienveillante d�une attitude f�ch�e, une intonation grondeuse d�une intonation c�line. L�expression et la communication affectives pr�-
c�dent donc de loin l�apparition de la fonction symbolique et du langage.
Le gazouillis n�est pas �tranger � l�influence affective. Il se produit dans les moments de bien-�tre et de contentement. Mais il est essentiellement un exercice de l�appareil phonatoire suivant le m�canisme de la r�action circulaire : les �missions sonores de l�enfant frappent ses oreilles, et les impressions auditives qui en r�sultent d�clenchent leur r�p�tition en cha�ne. Il s�agit de l��tablissement d�une Maison entre la s�rie vocale et la s�rie auditive. Leur ajustement progressif et de plus en plus pr�cis est obtenu par des exercices o� l�enfant module ses vocalisations pour en discriminer les variations auditives. Le r�sultat en est la constitution d�un riche r�pertoire phon�tique o� le langage va puiser pour s��difier. De nombreux auteurs, notamment Kurt
Lewin* et Antoine Gr�goire, ont tent� downloadModeText.vue.download 547 sur 577
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d�enregistrer les vocalisations de l�enfant pour en analyser les sons. Ceux-ci apparaissent plus vari�s et plus riches que ceux du langage parl� autour de l�enfant, et leur utilisation par l�enfant
au moment de l�apprentissage du langage n�est pas directe, mais implique un travail de s�lection et de r�organisation des sons. Les gazouillis de l�enfant sont ind�pendants de l�entourage : l�enfant gazouille souvent quand il est seul, et l�enfant sourd gazouille comme l�enfant entendant. Cela n�emp�che pas que les r�ponses de l�entourage stimulent l�enfant et surtout amorcent le rapport parleur-�couteur, dont les d�buts se manifestent vers la fin de la premi�re ann�e par des �cholalies qui annoncent l�imitation du langage.
Le langage d�bute lorsque l�enfant devient capable de saisir le rapport signifiant-signifi�. Et l�enfant saisit le sens de beaucoup de mots �mis par son entourage bien avant de pouvoir en articuler aucun. Cette p�riode de compr�-
hension qui pr�c�de la production du langage montre d�une part la priorit� de la fonction symbolique sur son expression verbale et d�autre part le m�-
canisme fondamental d�acquisition du langage chez l�enfant, celui de l�imitation diff�r�e, ou imitation avec un temps d�incubation. De l��coute d�un mot, il r�sulte d�abord pour l�enfant une image ou une repr�sentation de l�objet signifi�, et il doit, pour exprimer cette repr�sentation, en se guidant sur les impressions auditives re�ues, chercher dans son r�pertoire phon�tique des sons � organiser. Il y r�ussit plus ou moins bien et rapidement en fonction de ses possibilit�s articulatoires.
C�est ce travail d��laboration c�r�brale ou mentale qui occupe le temps d�incubation entre le moment o� le mot est entendu et celui o� il est reproduit.
Les premiers mots de l�enfant sont des mots-phrases. Papa est dit quand l�enfant voit son p�re, quand il d�sire le voir, �tre pris dans ses bras, mais aussi en pr�sence de n�importe quel objet qui lui appartient. Le mot est un condens� de l�objet, de la situation et des actions ou des d�sirs qui y r�pondent. � Le pas que doit alors franchir l�enfant, �crit Wallon, a quelque chose d�essentiel. Sa parole devra n�cessairement se d�tailler dans le temps alors que la chose � exprimer r�pond � un trait momentan� de sa conscience. La distribution dans le temps de ce qui se pr�sente d�abord comme simple intuition momentan�e de la conscience est sans doute l�op�-
ration la plus critique du langage et de la pens�e discursive. � (De l�acte � la pens�e, 1942.) Cette capacit� est abolie chez l�aphasique, qui ne sait plus mettre en ordre des mots pour former des phrases, des sons pour former des mots, ce qui le rend incapable soit d�aller des sons au sens, soit du sens � l�articulation.
Chez l�enfant, ce pas est franchi entre deux ans et deux ans et demi avec ses phrases de deux mots, simplement juxtapos�s pour commencer. Mais les progr�s deviennent ensuite extr�mement rapides aussi bien dans l�allongement des phrases que dans leur gram-maticalisation. Celles-ci ne comportent d�abord que des substantifs et des verbes, puis s�ajoutent des adjectifs, des adverbes et finalement l�ensemble des mots de liaison. Au cours de la troisi�me ann�e, le singulier, le pluriel et les temps du verbe sont utilis�s, ainsi que la n�gation, et, vers quatre ans, la phrase de l�enfant ressemble pour l�essentiel � celle de l�adulte.
Langage et pens�e
Langage et pens�e sont des diff�renciations de la fonction symbolique devant aboutir � une int�gration ou l�un devient l�expression de l�autre.
Mais, d�s leur apparition, ils constituent des fonctions distinctes, ayant une nature propre et des conditions sp�cifiques de d�veloppement. Avant de pouvoir �tre int�gr�s, il faut qu�ils existent pour eux-m�mes. Aussi si solidaires qu�ils soient, les rapports entre le langage et la pens�e ne peuvent que varier selon les diff�rentes �tapes de d�veloppement.
Entre la deuxi�me et la quatri�me ann�e, c�est l��tape de leur constitution respective qui se r�alise sous la d�pendance directe de la maturation de la fonction symbolique. Celle-ci para�t avoir comme essence la capacit� de mettre en ordre et en relation les �l�-
ments d�doubl�s et dissoci�s d� l�ex-p�rience sensori-motrice, et comme condition la formation d�un espace mental superpos� � l�espace r�el. Le langage et la pens�e du jeune enfant manifestent directement ces possibilit�s fonctionnelles. Ses d�nominations
et ses questions � �a �, � que c�est �
refl�tent les op�rations de substitution de sa pens�e. La question � o� � traduit l��vocation et marque la constitution de l�espace mental (fin de la deuxi�me ann�e). Au cours de la troisi�me ann�e, les questions de l�enfant � comment �,
� pourquoi �, � quand � constituent les �bauches des op�rations de mise en relation, ses �num�rations traduisent un effort d�analyse, de m�me que
des analogies qu�il devient capable d��tablir manifestent les d�buts de la comparaison.
Apr�s leur constitution, le langage et la pens�e se d�veloppent d�une fa�on plus ou moins autonome, dans des conditions assez diff�rentes. La pens�e de l�enfant se trouve aux prises avec le monde de ses exp�riences va-ri�es, complexes et changeantes. Son langage se trouve par contre devant un syst�me de signes bien structur�s, porteur d�un savoir d�j� �labor� et des connaissances bien mises en relation.
Mais l�enfant n�est pas encore capable de l�utiliser comme tel, et c�est l� une source de conflits et de contradictions entre son langage et sa pens�e. En tout cas, il n�a aucune conscience de leurs fonctions sp�cifiques. Langage et pens�e font partie de ses capacit�s, et il pense, il parle comme il court, il manipule en fonction de ses besoins pratiques, affectifs et ludiques. Ainsi, dans ses rapports avec l�entourage, son langage est imp�ratif et optatif ; il est l�expression de ses d�sirs et de ses impatiences. Dans son activit� pratique, l�enfant ponctue ses gestes de paroles.
C�est le langage d�accompagnement, qui devient peu � peu le langage-consigne � avec lequel il annonce et ordonne les p�rip�ties de son action �, avant de devenir plus tard le langage in-t�rieur. L�enfant peut aussi jouer avec son langage dans les comptines, o�, � travers la recherche des effets articulatoires et sonores, il arrive � en ma�triser les aspects moteurs et rythmiques. Il joue aussi avec sa pens�e dans ses fictions, o� se m�le souvent d�ailleurs le langage. Ces usages multiples contribuent au d�veloppement du langage et de la pens�e, mais les encha�nent aussi � l�action et � l�affectivit�.
C�est vers six ans que l�enfant com-
mence � prendre conscience de son langage et de sa pens�e. La maturation semble amener une pr�pond�rance
de l�activit� pr�frontale sur celle des centres sous-jacents, ce qui permet � l�enfant de multiplier les perspectives et les plans de son activit� : au plan pratique de l�action et de l�affectivit� s�ajoute notamment un plan de connaissance. Le d�veloppement de l�enfant s�acc�l�re alors. Piaget*, dans son oeuvre monumentale, a montr� d�une fa�on d�taill�e la constitution progressive des op�rations fondamentales de la pens�e. Wallon, dans ses �tudes sur les Origines de la pens�e chez l�enfant (1945), a montr� les efforts de l�enfant pour dissocier son langage et sa pens�e des adh�rences subjectives, pour analyser les objets, les situations, et les re-pr�senter distinctement ainsi que pour analyser les mots, pr�ciser leurs sens et les approprier aux choses et � la pens�e. Sans doute les exercices scolaires contribuent-ils beaucoup � ce d�veloppement. L�apprentissage de la lecture et de l��criture aide l�enfant � prendre conscience de la fonction du langage.
De m�me, les exercices de vocabulaire et de grammaire permettent � l�enfant d�analyser et de reconna�tre sa structure s�mantique et syntaxique.
Vers dix ou onze ans, le langage et la pens�e sont bien diff�renci�s dans leur fonction et s�int�grent chez l�enfant dans une structure nouvelle o� le langage est l�expression de la pens�e, l�instrument et le mat�riel de ses op�rations.
Langage et personnalit�
L�animal agit directement sur l�environnement par des moyens sensori-moteurs. L�homme y ajoute des moyens symboliques. Son action devient
m�diatis�e par la connaissance, dont le langage est l�instrument privil�gi� d�objectivation et de conservation, d�o� naissent la culture et l�histoire.
L�enfant se d�veloppe ainsi sous
l�influence d�un double h�ritage : l�aptitude symbolique, que lui transmet l�esp�ce et qui est inscrite dans la structure de son cerveau, lui permet le langage, qui lui ouvre l�acc�s � la culture. Par le langage, sa personnalit�
tout enti�re est transform�e. D�s l��ge de trois ans, le je, le mien, qu�il apprend � utiliser et qu�il oppose au tu, au tien, lui permettent de se distinguer d�autrui, de passer d�une perspective � une autre, de s�individualiser et de prendre conscience de lui-m�me. Chez l�adulte, la conscience de soi, du monde, de la soci�t�, de l�histoire... s�op�re essentiellement par la m�diation du langage.
Le langage est ainsi l�expression non seulement de la pens�e, mais de toute la personnalit�. Il devient un moyen d�action non directe sur les choses, mais m�diatis�e par autrui. Des professions comme celles d�avocat, de politicien, d�enseignant, etc., ne visent rien d�autre qu�� s�exprimer soi-m�me dans le dessein de modifier autrui pour l�amener finalement � des actions voulues. C�est un mode d�action que le tout jeune enfant utilise d�j� en recourant � ses expressions �motionnelles (cris, pleurs, mimiques, etc.), mais qui trouve dans le langage un instrument infiniment plus riche, plus souple et plus efficace, mais pouvant aussi �tre pernicieux et n�faste : la parole sauve ou tue, �duque ou corrompt...
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Finalement, le langage, pour l�individu, est � la fois un syst�me de signes et un pouvoir de l�utiliser. Il est une activit� psychique totale.
T. T.
F Animal / Enfant / Intelligence / Langue.
C. et W. Stern, Monographien �ber die see-lische Entwicklung des Kindes, t. I die Kinders-prache (Leipzig, 1907 ; 3e �d., 1922). / A. Gr�-
goire, l�Apprentissage du langage (Facult� de lettres, Li�ge, 1937). / R. Jakobson, Kinders-prache, Aphasie und allgemeine Lautgesetze (Uppsala, 1941 ; trad. fr. Langage enfantin et aphasie, �d. de Minuit, 1969). / H. Wallon, De l�acte � la pens�e. Essai de psychologie compar�e (Flammarion, 1942) ; les Origines de la pens�e chez l�enfant (P. U. F., 1945 ; 2 vol.).
/ J. Piaget, la Formation du symbole chez l�enfant (Delachaux et Niestl�, 1945) / J. Chateau, l�Enfant et ses conqu�tes (Vrin, 1960). /
P. Malrieu, la Construction de l�imaginaire (Dessart, Bruxelles, 1967). / Tran Thong, Stades et concepts de stade de d�veloppement de l�enfant dans la psychologie contemporaine (Vrin, 1967). / J. Paulus, la Fonction symbolique et le langage (Dessart, Bruxelles, 1969). / P. Oleron, Langage et d�veloppement mental (Flammarion, 1972). / M. Richelle, l�Acquisition du langage (Dessart, Bruxelles, 1972).
langage formel
Ensemble L (fini ou infini) de phrases de longueurs finies, construites par mise bout � bout (concat�nation) d�un ensemble fini V d��l�ments formant un vocabulaire qui offre un mod�le � la fois des langues naturelles, des langages artificiels de la logique ou des automates et des langages de programmation de calculateurs.
Par exemple, si le vocabulaire V
contient les signes de ponctuation symbolis�s par w1 = , / w2 = . / , appel�s s�parateurs, et les mots :
a1 = le / a2 = les / a3 = il / a4 = ses /, b1 = que / b2 = sur / b3 = en /,
c1 = �tudes / c2 = kangourous / c3 = Australie /,
d1 = allait / d2 = passionnaient /
d3 = poursuivre /,
une phrase fran�aise peut �tre repr�sent�e par un mot au sens des automates
� a4 c1 b2 a2 c2 w1 b1 a3 d1 d3 b3 c3 w1 a1
d2 w2 �.
Mod�les pour
la linguistique
La facult� de langage est acquise par un apprentissage naturel qui, � partir d��chantillons de phrases plus ou moins simples per�us dans l�enfance, permet d��laborer intuitivement une grammaire, c�est-�-dire un ensemble G
de r�gles qui sp�cifient les proc�dures de construction des phrases d�un
langage L.
Une grammaire doit permettre plus que l��num�ration (probablement infinie) des phrases possibles dans un lan-
gage L, mais elle doit aussi assigner � chaque phrase p une description structurale � d � sp�cifiant l�ordre et les interrelations des �l�ments dont est faite la phrase. Notre processus de perception A (de la langue fran�aise) r�sulte en la connaissance intuitive de la description structurale d de toute phrase per�ue p
La th�orie des langages formels vise donc � �laborer une m�thode M permettant automatiquement d�associer une description d relative � toute grammaire G pour toute phrase p.
Parce qu�une grammaire peut �tre
formalis�e comme une fonction G au moyen d�un nombre fini de r�gles, la d�termination pr�cise des types de r�gles qui peuvent �tre admises a �t� le premier objectif de la linguistique math�matique. Ces �tudes ont un impact imm�diat en informatique pour guider la d�finition et la traduction des langages de programmation de haut niveau. En effet, pour le programmeur, un langage est l�ensemble des programmes qui peuvent �tre �crits � partir d�un code d�instructions et fournir le r�sultat voulu sur un calculateur.
Tous les programmes possibles ne sont pas corrects et ne font donc pas partie du langage. Pour le logicien, un langage d�automate est un sous-ensemble L de l�ensemble V* des s�quences
finies engendr�es par concat�nation � partir d�un alphabet V ; une s�quence de symboles comme b1 a3 d1 d3 b3 c3
dans l�exemple pr�c�dent est donc un mot pour un automate et repr�sente une proposition de langage naturel, tandis que d3 d1 b2 ne peut faire partie du langage.
Le langage des automates a pour premier avantage de permettre une grande concision et la concentration du raisonnement sur quelques configurations de mots remarquables. Malheureusement, la th�orie des langages formels est, � l�heure actuelle, gravement sous-d�-
velopp�e en dehors de la th�orie des grammaires, qui n�est qu�une des premi�res phases de la linguistique.
Les quatre domaines
de la s�miotique
Le monde des langues peut �tre vu comme une hi�rarchie descendant des langages naturels jusqu�au monde des objets en passant, pour l�informatique, par l�interm�diaire des langages de haut niveau, des langages d�assemblage, des langages-machine, de la logique* combinatoire, etc. Un langage est destin� � transmettre un signe pour obtenir une action ; le niveau linguistique o� cette action est r�alis�e est tel qu�� un symbole-source il associe une s�quence d�taill�e d�op�rations prenant en compte des contraintes d�ex�-
cution, et il est donc inf�rieur au niveau du langage-source. Autrement dit, donner formellement un sens � un langage ne peut �tre effectu� qu�au moyen d�un autre langage d�j� connu et qui soit d�une structure plus simple. En termes de psychologie du comportement,
un calculateur associe de m�me une r�ponse � un stimulus, c�est-�-dire un r�sultat � un programme, et le niveau de l�ex�cutant, la machine c�bl�e, est inf�rieur en complexit� au niveau de la proc�dure cod�e.
La s�miotique est la th�orie des
signes et comprend quatre domaines.
y La mn�monique est l�association d�une m�morisation symbolique
(sonore, graphique ou visuelle) aux �l�ments d�un vocabulaire V, par
exemple aux suites de caract�res entre deux blancs d�un langage-source.
L�analyse lexicale est l�identification des �l�ments, morph�mes ou mots dont est faite une phrase (selon qu�elle est respectivement entendue ou lue) et phon�mes ou lettres dont est fait un mot. Elle est sujette � des ambigu�t�s auditives, comme dans l�alexandrin malheureux Il sortit de la vie comme un vieillard en sort (hareng saur). Elle peut �tre repr�sent�e par un automate fini.
y La grammaire permet par concat�-
nation de g�n�rer les phrases structuralement correctes dans un langage L.
L�analyse syntaxique est le processus de perception fournissant la description structurale, par exemple sous forme d�un arbre :
forme dans laquelle un pr�dicat est la partie d�une proposition exprimant ce qui est dit � propos du sujet. La syntaxe est sujette � ambigu�t�, comme dans le cas du premier exemple, o� la proposition qu�il allait poursuivre en Australie peut grammaticalement �tre rattach�e soit � c1, soit � c2. Son but est le regroupement des mots du langage d�abord en propositions, puis en phrases.
y La s�mantique est la relation entre les �l�ments du langage et l�ensemble des significations qui lui sont attribu�es, c�est-�-dire la sp�cification de la mani�re dont une machine abstraite interpr�terait les �l�ments (bien form�s syntaxiquement) du langage.
Ainsi, un symbole est un �l�ment
auquel au moins une signification a �t� attribu�e par une r�gle de s�mantique comme une feuille � l�arbre de la syntaxe.
Dans les langages naturels, les ambigu�t�s s�mantiques sont fr�quentes, comme pour le mot charme (enchantement ou arbre).
y La pragmatique est la relation
entre un symbole et son utilisateur.
Un �l�ment du langage doit avoir une s�mantique avant de devenir pragmatiquement significatif, c�est-�-dire avant qu�une r�gle de pragmatique puisse lui associer une action. En informatique, il s�agit de la phase de g�n�ration du code-objet, ex�cutable sur une machine.
L�informatique a �t� marqu�e d�s
1960 par la m�connaissance de la
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s�mantique et de la pragmatique aux d�pens de l�analyse syntaxique, et donc par une emphase d�s�quilibr�e sur la forme aux d�pens du fond, contenu ou sens.
M�talangage et
productions
Le premier outil de formalisation d�un langage est un m�talangage permettant
de le d�crire. Dans un cours d�anglais, le fran�ais sert de m�talangage, mais, dans un cours de fran�ais, le fran�ais est utilis� comme son propre m�talangage. Si l�on reprend la proposition Le chat attrape le rat, on voit qu�elle est compos�e d�un  sujet  suivi d�un pr�dicat . Les mots chat ou attrape appartiennent au vocabulaire terminal, tandis que les mots  sujet  ou verbe  appartiennent au vocabulaire sous-jacent des symboles grammaticaux servant de variables m�talinguistiques. L�arbre syntaxique peut alors �tre d�crit au moyen d�un ensemble de r�gles, � l�aide du symbole � : : = �, qui signifie peut �tre compos� de, autant pour les langages naturels que pour l�alg�bre des automates (voir sch�ma ci-dessous).
Les r�gles sont les instructions du m�talangage et sont aussi appel�es productions, car elles permettent de d�river une proposition en rempla�ant les entit�s syntaxiques (� gauche) par l�une des cha�nes d��l�ments du vocabulaire (� droite). Les d�rivations ne sont pas d�terministes, en ce sens qu�il existe deux possibilit�s pour  nom par exemple, et cet ensemble de r�gles permet donc de d�river aussi : le rat attrape le chat. Cette possibilit� peut �tre exprim�e au moyen du symbole |
signifiant ou dans une r�gle unique : nom  : : = chat | rat.
Une r�gle est dite r�cursive � gauche (respectivement � droite) si elle est de la forme y : : ϖ (respectivement y : : α y) avec α et ϖ dans V*. Pour l�exemple pr�sent� au d�but, il est n�-
cessaire de distinguer entre les diverses propositions (principale et subordonn�es) d�une m�me phrase (de m�me un programme peut �tre d�coup� en sous-programmes), et cette facilit� alourdit notoirement le formalisme des r�gles.
Grammaires � structure
de phrase
Une grammaire d�finissable par des productions et des automates est
dite � structure de phrase. Une production x : : = v, dont v est pris dans l�ensemble V* des suites finies sur le vocabulaire total V = X + T, induit une
description z issue d�une description non terminale y et centr�e sur v avec y et z dans V*, si et seulement s�il existe des s�quences α et ω dans V* telles que y = α x ω et z = α v ω. Par exemple, si x =  nom , α =  article , ω = noir et v = chat, alors  article   nom  noir article  chat noir et y =  sujet .
La s�quence � y � produit directement la s�quence z dans la grammaire G
s�il existe une production x : : = v de G
induisant une description non terminale z issue de y et centr�e sur v : y   z avec y, v, z dans V*, de sorte que z est une d�rivation directe de y : par exemple article   nom  noir    article  chat noir. Ainsi, la description non terminale y se r�duit directement � la description z. La s�quence y engendre la s�quence z dans la grammaire G s�il existe des s�quences interm�diaires t1, ... t2 avec r > 1 telles que y   t1, ...
ti   ti + 1, ..., tr = z : y z. Cette relation est r�flexive et transitive. Par exemple, en rempla�ant x =  nom
par x0 =  nom compos�  et  nom compos�  : : =  nom   subordonn�e   virgule  et  subordonn�e  : : = qui  verbe objet , une d�rivation de longueur deux est obtenue.
Les productions ne font rien de plus que de d�crire l�ensemble des arbres syntaxiques possibles, et ceux-ci sont des arbres g�n�alogiques pour une famille dont l�anc�tre commun est σ = phrase, o� les descendants imm�-
diats d�un symbole forment une d�finition �quivalente de ce symbole et o� seuls les symboles terminaux n�ont pas de descendance. Les d�rivations du symbole initial sont appel�es formes sententielles. Une phrase est une forme sententielle comprenant seulement des symboles terminaux. Une grammaire � structure de phrases est formellement un quadruple G = (V, P, σ, T), dans lequel V est le vocabulaire incluant le vocabulaire terminal T et l�ensemble X = V � T des symboles grammaticaux (vocabulaire du m�talangage), P
un ensemble fini non ordonn� de r�gles ou productions x : : = v avec v dans
V* et x dans (V � T)* = X*, et σ la variable m�talinguistique initiale, par exemple  phrase  � partir de laquelle est g�n�r� l�arbre syntaxique.
Une s�quence de mots v dans V*
est une phrase de la grammaire si et seulement si σ v et v dans T*
(it�r� du vocabulaire terminal) : le langage engendr� par la grammaire G
est L(G) = {v|v dans T* et σ v}.
Un langage L est � structure de phrase s�il existe une grammaire G telle que L = L(G).
Chomsky* a d�fini trois sous-classes progressivement plus restreintes parmi les grammaires � structure de phrase.
y Une grammaire est sensible au
contexte si chaque production x : : = v satisfait la relation des longueurs l(x) ≤ l(v), dans laquelle L est le nombre de lettres d�un mot d�auto-downloadModeText.vue.download 550 sur 577
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mate, c�est-�-dire le nombre de mots d�une phrase de langage.
y Une grammaire est libre du
contexte si chaque production satisfait l(x) = 1. Elle peut �tre formalis�e par un automate � pile.
y Une grammaire est r�guli�re si
chaque production est soit du type x : : = t, soit du type x : : = αt avec t dans T et x ou α dans X = V � T peut �tre formalis�e par un automate fini.
Exemple. Soit la grammaire
G = {0, 1, σ}, P, σ, {0, 1},
dans laquelle la variable m�talinguistique unique est {σ} = X et les productions ont au nombre de deux :
σ : : = 1σ011,
σ : : = 01.
Le langage correspondant peut alors �tre repr�sent� comme l�ensemble de s�quences suivant :
o� tn indique la s�quence obtenue par concat�nation de n copies de t.
Quelques arbres de g�n�ration et
leurs descriptions structurales dans L(G) permettent de v�rifier que toute s�quence n�appartient pas au langage : Les principaux syst�mes formels
�labor�s ou utilis�s pour l��tude des langages sont la machine de Turing, le syst�me de Post, les algorithmes de Markov, le calcul Lambda, le syst�me de Semi-Thu�, la notation polonaise, la forme normale de Backus, les automates � piles, la th�orie des cat�gories, etc. L�exemple le plus repr�sentatif et le plus fructueux d�emploi d�une grammaire formelle pour la d�finition d�un langage de programmation est celui d�ALGOL, o� une grammaire
� structure de phrase a permis d�s 1960 de sp�cifier la plupart des r�gles syntaxiques.
M. D.
F Automates (th�orie des) / G�n�rative (grammaire) / Langage informatique / Mod�le.
F. de Saussure, Cours de linguistique g�n�rale (Payot, 1916 ; nouv. �d., 1969). /
H. B. Curry et R. Feys, Combinatory Logic, vol. I (Amsterdam, 1958 ; 2e �d., 1968). /
N. Chomsky et G. A. Miller, � Introduction to the Formal Analysis of Natural Languages �, dans Handbook of Mathematical Psychology, sous la dir. de R. D. Luce, vol. II (New York, 1963 ; trad. fr. l�Analyse formelle des langues naturelles, Gauthier-Villars et Mouton, 1968).
/ R. Martin, Logique contemporaine et formalisation (P. U. F., 1964). / J. Porte, Recherches sur la th�orie g�n�rale des syst�mes formels et sur les syst�mes connectifs (Gauthier-Villars et Nauwelaerts, Louvain, 1965). / M. Gross et A. Lentin, Notions sur les grammaires formelles (Gauthier-Villars, 1967). / A. Culioli, C. Fuchs et M. P�cheux, Consid�rations th�oriques � propos du traitement formel du langage (Dunod, 1970). / B. A. Galler et A. J. Perlis, A View of Programming Languages (Reading, Mass., 1970).
langage
informatique
Mode d�expression permettant de communiquer avec un ordinateur � l�aide de s�quences de caract�res combin�s selon un ensemble de r�gles pour former des mots, des expressions, des phrases et des programmes.
Du code-machine au
langage d�assemblage
De m�me que la pratique de l�arithm�-
tique est fond�e sur la compr�hension de signes, +, �, �, ..., repr�sentant des op�rations, et de s�quences de chiffres, 0, 1, ..., repr�sentant des nombres, de m�me le fonctionnement d�un ordinateur est fond� sur l�interpr�tation de s�quences de caract�res pris dans un alphabet particulier. Ainsi, 27182 peut signifier la valeur arithm�tique � vingt-sept mille cent quatre-vingt-deux �, mais, d�compos�e en 2,7182, cette m�me s�quence repr�sente la valeur enti�re suivie des quatre premi�res d�cimales du nombre irrationnel e, tandis que, d�compos�e en 27/1/82, elle �voque la date du 27 janvier 1882. Plus g�n�ralement, toute s�quence de caract�re comme A ou MUL ou 27 JAN 82
peut tenir lieu de nom pour une
variable.
L�unit� de traitement d�un calculateur pourrait interpr�ter la s�quence 2 : 7182 comme suit : effectuer l�op�ration num�ro 2 � l�aide du contenu de la cellule de m�moire d�adresse 7182. Par exemple, l�op�ration est la multiplication et 7182 est l�adresse du multiplicateur, de sorte qu�une cellule r�f�renc�e implicitement, l�accumulateur A, contient initialement le multiplicande et finalement le produit.
Un langage peut ainsi �tre form� au moyen d�un ensemble de noms avec un certain nombre de r�gles permettant d�attribuer � ces noms une valeur finale (op�ration ou op�rande).
Un programme est une s�quence de
noms de variables et de noms d�op�-
rations � effectuer dans un ordre prescrit � partir de valeurs connues des variables donn�es. Cet ordre est g�n�-
ralement s�quentiel, mais il existe des instructions de rupture de s�quence permettant de � brancher � sous cer-
taines conditions vers une instruction autre que la suivante. Un r�sultat est la valeur finale d�un programme.
Or, un calculateur ne peut interpr�-
ter que des noms cod�s g�n�ralement en chiffres binaires (0 ou 1) et ne peut ex�cuter que des instructions de format simple, soit du type imp�ratif comme (2 ; 7182), c�est-�-dire (nom d�op�ration : nom d�op�rande), soit du type conditionnel (branchement ; �tiquette), qui signifie que, selon le contenu de l�accumulateur A r�f�renc� implicitement, l�instruction � ex�cuter est non la suivante, mais celle qui est indiqu�e par l��tiquette. Ces instructions, exprimant des �tapes de traitement �l�mentaires, ne permettent de composer que des programmes dits en langage-machine, car ils ne sont adapt�s qu�� un calculateur sp�cifique. Ils sont cependant universels, en ce sens qu�ils permettent de r�soudre algorithmiquement n�importe quel probl�me, mais ils s�av�rent d�emploi fastidieux pour exprimer
� sans erreur � une solution. Ainsi, la multiplication (instruction num�ro 2
cod�e 001 en binaire) par le contenu de la cellule 7182 doit �tre sp�cifi�e sous la forme (0011110000001110) pour
un calculateur dot� d�une m�moire de 8192 cellules ayant chacune seize positions binaires. Cette instruction est contenue dans une cellule de m�moire, par exemple � l�adresse 0054.
Pour faciliter la programmation, il est pr�f�rable d��crire les instructions sous la forme (MUL ; 1110000001110) en code symbolique ainsi que d��crire les nombres � adresses et valeurs �
sous la forme (MUL ; 7182) en d�cimal. De m�me, l�instruction de rupture de s�quence BRA : 0057 requiert l�ex�-
cution de l�instruction situ�e dans la cellule de m�moire d�adresse 0057 si le contenu de l�accumulateur est nul, et cette repr�sentation est plus suggestive que celle qui est comprise par la machine : (1110000000111001).
En outre, l�adressage symbolique
a �t� introduit afin de permettre de d�caler ais�ment l�emplacement des instructions et des donn�es d�un programme dans la m�moire d�un calculateur. De la sorte, il est possible de remplacer la multiplication pr�c�dente
par (MUL ; INCR) et le branchement conditionnel pr�c�dent par (BRA ; VAT) en ajoutant au programme des directives de d�finition DEF assignant aux noms les valeurs d�adresse qu�ils repr�sentent :
DEF ; INCR : 7182
DEF ; VAT : 0057.
Le calculateur n�est cependant plus capable d�interpr�ter directement le programme �crit dans le code symbolique du langage-source, mais il doit �tre dot� d�un assembleur, c�est-�-dire d�un programme �crit en langage-machine et charg� de traduire tout programme symbolique en code-machine, puis de d�clencher l�ex�cution du programme traduit. Un avantage consid�rable du codage symbolique est sa redondance, qui permet � l�assembleur de d�tecter, voire de corriger des erreurs. Il permet aussi l�association d�une �tiquette symbolique � chaque instruction et l�introduction de macro-instructions puissantes qui g�n�rent chacune une s�quence d�instructions-machine. Des pseudo-instructions sont incorpor�es au langage pour sp�cifier � l�assembleur la nature ou le format des donn�es. En introduisant une assignation de valeur VAL pour sp�cifier que le contenu de l�adresse 7182 est la constante 0000, il est possible de suivre le proc�d� d�assemblage sur l�exemple ci-dessous (voir sch�ma).
Le r�sultat de l�ex�cution de cette sous-s�quence de programme consiste � sauter l�instruction contenue par la cellule d�adresse 0056.
Le langage obtenu reste de bas niveau, car il est propre � un calculateur.
Il est appel� langage d�assemblage dans la mesure o� une instruction du downloadModeText.vue.download 551 sur 577
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langage-machine correspond prati-
quement � chacune de ses instructions symboliques.
Du langage d�assemblage
au langage �volu� Un autocode poss�de les avantages d�un langage d�assemblage plus les trois possibilit�s suivantes.
1. Il peut laisser au traducteur le soin de choisir sans directives les adresses d�implantation des instructions et des donn�es en m�moire.
2. Il permet l�emploi d�expressions comme A = (F + B) � C + (D � E) au lieu d�obliger � programmer une s�quence �quivalente en code symbolique :
(RAZ ; F) : remettre � z�ro l�accumulateur et y ajouter F ;
(ADD ; B) : ajouter B ;
(MUL ; C) : multiplier par C ;
(MEM ; INCR) : ranger en m�moire � l�adresse INCR ;
(RAZ ; D) : remettre � z�ro l�accumulateur et y ajouter D ;
(MUL ; E) : multiplier par E ;
(ADD ; INCR) : ajouter le contenu de INCR. Le r�sultat est dans
l�accumulateur A.
3. L�autocode offre des instructions de rupture de s�quence � format plus �labor� du type (SI : expression L, op�rateur relationnel, expression R ; ALORS : �tiquette), permettant d�exprimer par exemple que, si la valeur de l�expression L est inf�rieure � celle de l�expression R, un branchement vers l��tiquette doit avoir lieu.
Ces trois nouvelles possibilit�s permettent non seulement de program-
mer dans un code-source proche du langage math�matique usuel, mais
aussi de rendre le m�me programme ex�cutable sur des calculateurs diff�-
rents. Sa traduction en code-machine est cependant plus complexe et requiert un programme appel� compilateur, qui effectue la traduction en langage dit objet, de sorte que, pour l�efficacit� du traitement, la longueur du programme-source compte moins que la consommation en espace-m�moire ou en temps
d�ex�cution par le programme-objet.
Les programmeurs d�sirent pouvoir non seulement r�utiliser des sections de programmes r�dig�es par d�autres (calcul de sinus...), mais aussi assurer automatiquement le regroupement de sections d�origine diff�rente au sein d�un nouveau programme. Un �diteur de liens r�sout les r�f�rences entre sections.
Les t�ches accomplies par un compilateur comprennent donc l�analyse du programme-source, la recherche des sous-programmes et sections appropri�es ainsi que leur collecte dans une biblioth�que, l�allocation de m�moire et la g�n�ration effective du code-objet. Sa sortie est un programme directement ex�cutable par une machine donn�e. En revanche, un interpr�teur est un programme qui ex�cute un programme-source, mot par mot, ligne par ligne ou phrase par phrase. Sa sortie est le r�sultat de l�ex�cution des unit�s du langage. Dans ce cas, la compacit� du langage et sa structuration en unit�s significatives comptent plus pour l�efficacit� du traitement que la consommation en espace-m�moire par l�interpr�teur et le code g�n�r� : en effet, le but est de favoriser une interaction conversationnelle et non de minimiser le temps total d�ex�cution.
Langages
les plus r�pandus
Depuis le short code de UNIVAC
(Universal Automatic Calculators)
[1957], plusieurs centaines de langages de haut niveau ont �t� d�finis par l�introduction progressive des indices de boucles, des appels de sous-programmes, des concepts de variables locales et globales, au point qu�une rupture conditionnelle de s�quence peut s��crire sous la forme (SI [expression L] [op�rateur relationnel] [expression R] ALORS FAIRE [nom de sous-
programme] SINON FAIRE [nom de
sous-programme]). De plus, des commentaires peuvent �tre ajout�s dans le corps d�un programme et en facilitent la documentation.
y Le langage informatique le plus r�pandu est FORTRAN (FORmula
TRANslator), destin� originelle-
ment au calcul technique. Comme
tous les autres, il est victime de deux inconv�nients :
� l�ignorance de la machine sous-
jacente am�ne � r�diger des pro-
grammes inadapt�s et donc inefficaces ;
� le d�sir de standardisation ou la recherche de la facilit� entra�ne l�utilisation de n�importe quel langage pour n�importe quel probl�me.
y Dans le domaine de la ges-
tion, COBOL (COmmon Business
Oriented Language) sert � programmer le traitement des fichiers de donn�es, leur maintenance, la tabulation de rapports.
y Un autre langage, ALGOL (AL-
GOrithmic Language), d�origine
universitaire, est utilis� pour le traitement d�algorithmes scientifiques. D�-
fini avec soin, il permet l�appel d�un sous-programme � partir de lui-m�me (r�cursion) ainsi que l�allocation de m�moire non pas � la traduction, mais � l�ex�cution (dynamiquement gr�ce � sa structure de blocs).
y Le langage PL/1 (Programming
Language) ajoute aux propri�t�s de ces trois langages majeurs des facilit�s pour le traitement de listes (arbres, etc.). Il est lanc� par IBM (International Business Machines), et ses initiales le pr�sentent comme le langage de programmation num�ro 1.
y Enfin, un autre langage, APL (A Programming Language), a �t� con�u pour faciliter le dialogue homme-machine en mode interpr�tatif gr�ce � une formulation matricielle compacte.
Cat�gories de langages
Un m�talangage est destin� � la d�finition d�un langage-source, tandis qu�un langage de r�f�rence est destin� � sa description.
Un langage proc�duriel reconna�t
explicitement la nature s�quentielle du traitement et contient � cet effet des instructions de rupture de s�quence ; c�est le cas de FORTRAN, de COBOL, d�ALGOL, etc.
Un langage non proc�duriel am�ne
son compilateur non pas � traduire des instructions, mais � g�n�rer lui-m�me des sous-programmes conform�ment � des � d�clarations de transformations �
requises sur des structures de donn�es ; c�est le cas de SIMSCRIPT, de SNO-BOL, etc.
Un langage fonctionnel utilise
un ensemble d�instructions du type
[TANT QUE (condition) FAIRE (nom
de sous-programme)], appel�es r�gles, qui sont ex�cut�es sans ordre explicite, ni ruptures de s�quence, mais au gr� des donn�es.
En outre, des cat�gories de langages sp�cialis�s apparaissent progressivement pour la simulation, la description ou la commande des syst�mes informatiques. La notion de langage extensible est donc n�e du besoin de d�river d�un langage-souche minimal une famille de dialectes compatibles, mais sp�cialis�s.
M. D.
F Langage formel / Ordinateur.
L. Bolliet, N. Gastinel et P. J. Laurent, Un nouveau langage scientifique ALGOL. Manuel pratique (Hermann, 1964). / B. Higman, A Comparative Study of Programming Languages (New York, 1967). / J. E. Sammet, Programming Languages : History and Fundamentals (Englewood Cliffs, New Jersey, 1969).
Langevin (Paul)
Physicien fran�ais (Paris 1872 - id.
1946).
Sa famille, de condition modeste, est originaire de Falaise. Son grand-p�re �tait serrurier � Versailles, et son p�re m�treur-v�rificateur dans le b�timent ; sa m�re �tait la petite-fille du c�l�bre ali�niste Philippe Pinel (1745-1826).
En 1888, � l��ge de seize ans, Langevin entre premier � l��cole de physique et chimie industrielle de la Ville de Paris ; il en sort �galement premier et, sur le conseil de ses professeurs, il pr�pare seul le concours d�entr�e � downloadModeText.vue.download 552 sur 577
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l��cole normale sup�rieure, o� il est re�u premier en 1894. � sa sortie, en 1897, apr�s avoir pass�, toujours premier, l�agr�gation, il re�oit une bourse pour se rendre au laboratoire Cavendish de Cambridge, sous la direction de J.-J. Thomson*. On est alors dans l�enthousiasme des grandes d�couvertes qui ont marqu� la fin du XIXe s.
(�lectrons, rayons X, radio-activit�), et Langevin se voue aussit�t � ces nouvelles recherches si prometteuses sur les radiations et la structure de la mati�re.
Revenu � l��cole normale comme
agr�g�-pr�parateur, il devient docteur en 1902, avec une th�se sur les gaz ionis�s. � trente ans, il est choisi comme suppl�ant de Eleuth�re Mascart (1837-1908) au Coll�ge de France et y obtient en 1909 la chaire de physique g�n�-
rale et exp�rimentale. Entre-temps, en 1905, il succ�de � Pierre Curie comme professeur � l��cole de physique et chimie, dont il deviendra directeur en 1925. En 1934, il sera �lu membre de l�Acad�mie des sciences.
Ma�tre de la physique th�orique en France, mais aussi exp�rimentateur de talent, il apporte � la science, tout au long de sa vie, une contribution consid�rable, et ses travaux concernent les domaines les plus vari�s.
Ses premi�res recherches, com-
pl�tant les travaux de Jean Perrin, concernent les rayons X secondaires.
Puis c�est une �tude approfondie de l�ionisation des gaz ; Langevin mesure la masse, la charge et la mobilit� des ions ; il d�couvre les gros ions de l�atmosph�re et d�termine leur r�le dans la formation des nuages.
Il se tourne ensuite vers les ph�no-m�nes magn�tiques et, reprenant les id�es d�Amp�re sur les courants par-ticulaires, il �labore � partir de 1905
les th�ories du diamagn�tisme et du paramagn�tisme, en faisant appel � la circulation d��lectrons � l�int�rieur des atomes ou des mol�cules.
Un peu plus tard, il arrive, en m�me temps qu�Einstein, � la loi d��quiva-
lence de la masse et de l��nergie, ce qui explique son accord imm�diat avec la th�orie de la relativit� en 1905 ; il propage cette th�orie en France, s�efforce de la d�velopper et d�en tirer les cons�-
quences, comme le ralentissement du temps dans les syst�mes en mouvement ; il donne aussi l�explication du
� d�faut de masse � des atomes lourds.
Mentionnons encore ses travaux sur la th�orie de l��mission des radiations, la th�orie cin�tique des gaz, le mouvement brownien, les bir�fringences �lectrique et magn�tique.
Pendant la Premi�re Guerre mon-
diale, Langevin cr�e la technique de production et de r�ception des ultra-sons gr�ce au quartz pi�zo-�lectrique, et il l�emploie au sondage en mer et � la d�tection des sous-marins (1916).
Il �crit malheureusement peu,
mais, professeur remarquable, il attire une assistance choisie au Coll�ge de France. La plupart des physiciens fran�ais contemporains ont subi plus ou moins l�influence de sa pens�e et de son enseignement. Sa r�putation d�passe d�ailleurs les fronti�res de son pays. Il est membre de la Royal Society of London, de l�Acad�mie des sciences de l�U. R. S. S. et pr�sident du comit� scientifique de l�Institut international de physique Solvay.
Pendant l�occupation de la France, d�s 1940, il est mis � la retraite d�office, car son activit� antifasciste et ses opinions politiques avanc�es le rendent suspect. Apr�s quelques mois de d�tention, il est plac� en r�sidence forc�e � Troyes, mais, en 1944, il r�ussit � gagner la Suisse � l�aide de faux papiers que lui procure son ancien �l�ve Joliot-Curie.
� la Lib�ration, il devient pr�sident de la Commission de r�forme de l�enseignement, mais une crise de leuc�-
mie, peut-�tre cons�quence lointaine d�irradiations par les rayons X, abr�ge sa vie.
En 1948, les cendres de Paul Langevin, en m�me temps que celles de Jean Perrin, sont transf�r�es au Panth�on. �
cette occasion, Joliot-Curie rend hom-
mage au physicien : � Paul Langevin fut l�un de ces �tres exceptionnels, dont on compte tr�s peu chaque si�cle, qui, par leur intelligence cr�atrice, leur souci de faire le bien, leur ardeur pour les justes causes, sont � l�origine des progr�s r�els de l�humanit�. �
R. T.
P. Biquard, Paul Langevin (Seghers, 1969).
/ A. Langevin, Paul Langevin, mon p�re (�d. fr.
r�unis, 1972).
Langres
Ch.-l. d�arrond. de la Haute-Marne, au-dessous de la vall�e de la Marne, dans le nord-est du plateau de Langres ; 11 835 hab. (Langrois).
� l��poque gauloise, Langres, qui s�appelait alors Andematunum, �tait la cit� des Lingons. Fid�les alli�s de C�sar d�s le d�but de la conqu�te romaine, ces derniers furent, avec les R�mes, la seule tribu qui, en 52 av. J.-
C., � l�assembl�e de toute la Gaule au mont Beuvray, refusa de se joindre � Vercing�torix pour combattre les Romains. Sous la domination romaine, Langres devint une ville importante, c�l�bre par son industrie des saies (en latin sagum), sortes de manteaux de laine � capuchon, utilis�s par les Romains comme capotes militaires.
� la mort de N�ron (68), les Lin-
gons, pourtant, se soulev�rent avec leur chef Julius Sabinus et soutinrent l�empereur Vitellius (69). En r�alit�, ce qu�ils d�siraient, c��tait, � la faveur des luttes politiques romaines, recouvrer leur ind�pendance ou, tout au moins, l�autonomie. Ils seront les seuls avec les Tr�vires � soutenir la r�volte du Batave Civilis, mais les autres tribus gauloises leur impos�rent, en 70 � l�assembl�e de Reims, la cessation des hostilit�s. Apr�s son �chec, Sabinus se cachera longtemps dans les for�ts.
D�couvert, il sera mis � mort en 79
� Rome par Vespasien, ainsi que son �pouse, �ponine, devenue le symbole de l�amour conjugal.
� la fin du IIe s. ou au d�but du IIIe s., saint B�nigne fonda l��glise de Langres. En 301, Constance Chlore, le
p�re de Constantin, remporta � Langres sur les Germains une sanglante victoire. Au cours du Ve s., la ville fut d�vast�e par les invasions (Alamans, Vandales, Huns).
Langres fit partie ensuite du royaume burgonde et devint � l��poque f�odale une place forte importante gr�ce � son admirable situation strat�gique et au r�le de place fronti�re qu�elle joua jusqu�� l�annexion de la Franche-Comt� (1678) et de la Lorraine (1766).
Au XIIe s., le duc de Bourgogne Hugues III (1162-1192) donna la ville � l��v�que, qui la c�da au roi de France Louis VII. Celle-ci fut affranchie en 1153. L��v�que fut jusqu�au XVIIIe s.
l�un des pairs eccl�siastiques du royaume.
La ville fut occup�e en 1814 par
les troupes des Alli�s. Langres, dont le charme fut chant� par Stendhal et M�rim�e, est la patrie de Diderot. La ville poss�de aujourd�hui des industries m�caniques et chimiques.
L�art � Langres
De son pass� gallo-romain, Langres conserve une porte monumentale du IIe s. apr. J.-C., � double arcade et pilastres corinthiens, encastr�e dans les remparts qui enserrent la vieille ville. La cath�drale Saint-Mamm�s t�moigne de l�importance que l��v�ch� de Langres avait sous l�Ancien R�gime. L��difice actuel est d� pour l�essentiel � deux campagnes de construction : choeur et d�ambulatoire de 1141 � 1153 ; transept, nef et collat�raux de 1170
� 1196. L�ensemble se rattache au style roman de Bourgogne* par l��l�vation int�-
rieure � trois �tages et par maints d�tails inspir�s de monuments antiques. La partie la plus belle est l�abside, avec son h�micycle de colonnes monolithes, sa frise de rinceaux sculpt�s, sa galerie d�arcades jumelles, sa vo�te en demi-coupole. Dans la nef, les piles cruciformes des grandes arcades sont cantonn�es de pilastres aux chapiteaux d�ascendance corinthienne ; chaque trav�e de la galerie interm�diaire a trois petites arcatures s�par�es par des pilastres cannel�s. Cet �difice d�allure romane a re�u d�s l�origine des vo�tes sur crois�es d�ogives. La chapelle Sainte-Croix, �lev�e de 1547 � 1549 aux frais du
chanoine Jean d�Amoncourt, est un beau morceau de la Renaissance avec sa vo�te � caissons sculpt�s, son carrelage en fa�ence de Rouen. Le mobilier de la cath�drale comprend notamment deux tapisseries provenant de la tenture de la Vie de saint Mamm�s, tiss�e au milieu du XVIe s. sur les cartons de Jean Cousin*.
Langres poss�de quelques beaux h�tels et des maisons de la Renaissance, du XVIIe et du XVIIIe s. Son histoire artistique doit faire une place au peintre Jean Tassel (1608-1667), dont le style un peu dur, mais original, s�inspire du caravagisme et d�autres �coles contemporaines. Tassel a travaill� aussi � Troyes et � Dijon, et c�est au mus�e de Dijon qu�est son remarquable portrait de Catherine de Montholon.
B. de M.
P. R.
F Bourgogne / Champagne / Marne (Haute-).
H. Ronot, la Cath�drale Saint-Mamm�s et l��glise Saint-Martin de Langres (�d. du Cerf, 1950).
langue
Organe musculeux, caract�ristique des Vert�br�s terrestres, situ� au plancher de la cavit� buccale.
CHEZ LES ANIMAUX
La langue intervient, suivant les groupes animaux, dans la capture des aliments, la mastication, la d�glutition et la phonation ; la muqueuse linguale porte des r�cepteurs sensoriels tactiles et les bourgeons du go�t ; des glandes sublinguales s�reuses produisent, concurremment avec d�autres glandes salivaires, la salive, qui facilite la d�-
glutition des aliments.
La langue a une innervation sensorielle complexe, � laquelle participent les nerf cr�niens trijumeau (Ve), facial downloadModeText.vue.download 553 sur 577
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(VIIe), glosso-pharyngien (IXe) et
pneumogastrique (Xe), tant pour les bourgeons du go�t que pour les r�cepteurs tactiles. L�innervation motrice est assur�e par le nerf cr�nien grand hypoglosse (XIIe), dont l�homologue chez les Poissons est repr�sent� par trois racines somatomotrices inner-vant la musculature hypobranchiale.
Il n�y a de langue � proprement parler ni chez les Poissons, ni chez les larves d�Amphibiens. Chez ces derniers, lors de la m�tamorphose, la respiration branchiale laisse place � la respiration pulmonaire, et l�organe branchial dispara�t ou se transforme. Le squelette hyo�dien et branchial r�gresse en devenant le squelette laryngien (os hyo�de), et la musculature hypobranchiale devient la musculature linguale. En fait, la r�gion copulaire du plancher pharyngien des Poissons est l�homologue de la � racine � ou base de la langue des T�trapodes. En avant de cette zone et de l�endroit o� s�est invagin� le canal thyr�oglosse (invagination du plancher pharyngien qui devient la thyro�de), la r�gion pr�copulaire de la langue est envahie secondairement par la musculature hypobranchiale. On retrouve chez les adultes de la plupart des Vert�br�s, y compris chez l�Homme, la trace de ce canal thyr�oglosse secondairement oblit�r� : le foramen coecum. En avant de cette structure en forme de V, la langue est d�prim�e par le myosepte longitudinal, formant le sillon m�dian.
Chez les Amphibiens, la langue est bien d�velopp�e chez la plupart des Anoures, bien moins chez les Urod�les et quelques Anoures aquatiques (Aglosses) ; elle intervient en effet dans la d�glutition et n�est donc pas n�cessaire chez les esp�ces qui se nourrissent sous l�eau. La langue est fortement p�dicul�e chez quelques Urod�les et peut �tre projet�e au-dehors pour la capture des proies, qui s�engluent dans le mucus dont elle est recouverte. Chez la Grenouille, elle est fix�e en avant et bascule vers l�arri�re.
La langue des Reptiles Squamates est, elle aussi, longue et mobile ; une fois r�tract�e, elle s�invagine dans une gaine. Elle atteint une grande complexit� chez les Cam�l�ons*, qui la projettent sur leur proie. Son extr�mit� est bifide chez les Serpents : les deux pointes peuvent alors p�n�trer dans les
organes vom�ro-nasaux, qui sont des organes olfactifs accessoires (organes de Jacobson) ; le Serpent peut ainsi explorer la nature chimique des objets que sa langue a touch�s. La langue des Tortues et des Crocodiles est peu d�velopp�e, ce qui est aussi le cas de celle des Oiseaux en g�n�ral (exception faite des Piciformes).
La mobilit� de la langue et sa protrusion sont dues � deux groupes de muscles ; les muscles intrins�ques, formant la masse charnue de la langue, assurent surtout la protrusion ; les muscles extrins�ques, qui fixent la langue � la mandibule, � l�hyo�de, au palais et � la r�gion pharyngienne, sont essentiellement des r�tracteurs.
La langue des Oiseaux est peu mobile, sauf celle des Perroquets, qui est tr�s charnue. Chez le Pic, comme chez le Cam�l�on, la protrusion de la langue est obtenue par la mobilit� de l�os hyo�de, qui en forme le squelette. La langue des Mammif�res est en g�n�-
ral charnue et mobile. Parmi les C�ta-c�s, elle est peu d�velopp�e chez les Odontoc�tes, qui se nourrissent de proies sous l�eau ; chez les Mystic�tes planctonivores, au contraire, elle est massive : sa contraction chasse l�eau de la cavit� buccale et permet au filtre que constituent les fanons de retenir la nourriture. C�est �galement gr�ce � la motilit� intrins�que de leur langue que les Mammif�res peuvent aspirer les liquides, notamment au cours de la lactation.
La muqueuse linguale comporte un
�pith�lium pluristratifi� souvent diff�-
renci� en papilles sur sa face dorsale.
On a d�crit un grand nombre de ces papilles, ou digitations. Chez l�Homme, on identifie : des papilles filiformes et coniques, riches en r�cepteurs tactiles ; des papilles fungi-formes, plus grandes et sur les parois desquelles on rencontre les bourgeons du go�t (v. gustation) ; des papilles caliciformes, �galement gustatives, surtout abondantes au voisinage du V lingual ; enfin des papilles foli�es, rudimentaires chez l�Homme, mais tr�s d�velopp�es chez le Lapin par exemple, o� elles forment un organe gustatif pair, situ� � la racine de la langue. On trouve �galement � la base de la langue des follicules lym-
phatiques dont l�ensemble constitue la tonsille.
R. B.
LA LANGUE DE L�HOMME
Anatomie
La langue de l�homme est divis�e en deux parties : une portion fixe, ou base de la langue, et une portion mobile, ou libre.
Configuration ext�rieure
y La face sup�rieure ou dorsale de la langue est recouverte de muqueuse et pr�sente � l�union de son tiers post�-
rieur et de ses deux tiers ant�rieurs un sillon en V ouvert en avant, le sillon terminal, vestige du d�veloppement embryologique qui s�pare les portions buccale et pharyngienne de l�organe.
Le sommet du sillon est marqu� par une d�pression, ou foramen coecum.
La partie buccale de la face sup�-
rieure de la langue pr�sente une surface in�gale, marqu�e par la saillie de nombreuses papilles (v. ci-dessus).
La partie pharyngienne de la face dorsale de la langue est presque verticale et regarde le pharynx. Sa surface est in�gale, marqu�e par la pr�sence d�amas de tissu lympho�de, correspondant � l�amygdale linguale.
y La face inf�rieure de la langue est recouverte par une muqueuse lisse, transparente, soulev�e sur la ligne m�diane par un repli muqueux, le
frein de la langue, qui se recourbe jusqu�� la partie m�diane du maxillaire inf�rieur. De part et d�autre du frein se situent les caroncules sublinguales, orifice des glandes salivaires (sublinguales).
Squelette fibreux de la langue
Les muscles de la langue viennent se fixer sur des membranes qui en constituent le squelette fibreux. On distingue deux membranes, dispos�es respectivement dans un plan frontal et dans un plan sagittal (m�dian ant�ro-post�rieur).
La membrane hyoglossienne s�ins�re sur le bord sup�rieur de l�os hyo�de, situ� au-dessus du larynx. Elle monte verticalement dans un plan frontal et dans l��paisseur de la langue.
Le septum lingual est une lame fi-breuse saggitale en forme de faux dont la base m�diane est fix�e sur le milieu de la membrane hyoglossienne. Son bord sup�rieur r�pond au sillon m�dian de la face dorsale, et sa pointe � l�extr�-
mit� de la langue.
Muscles de la langue
Les muscles de la langue sont au
nombre de dix-sept, dont huit sont pairs :
� les g�nioglosses ramassent la langue contre le plancher buccal, attirant la pointe en bas et en arri�re par ses fibres ant�rieures ;
� les hyoglosses abaissent la langue et la tirent en arri�re ;
� les pharyngoglosses attirent la langue en arri�re ;
� les amygdaloglosses �l�vent la base de la langue ;
� les styloglosses portent la langue en haut et en arri�re ;
� les palatoglosses, ou glossostaphylins, muscles des piliers ant�rieurs du voile du palais, r�tr�cissent par leur contraction l�isthme du gosier et attirent la langue en haut et en arri�re ;
� les linguaux inf�rieurs abaissent et r�tractent la pointe de la langue ;
� les transverses de la langue r�tr�-
cissent la langue et l�allongent ;
� le lingual sup�rieur (seul muscle impair) raccourcit la langue et l�abaisse.
Nerfs et vaisseaux de la langue
y L�innervation motrice est assur�e par le nerf grand hypoglosse (XIIe paire de nerfs cr�niens) et accessoirement par le glosso-pharyngien (IXe paire).
y L�innervation sensitive est repr�sent�e :
� par le nerf lingual, branche du nerf maxillaire inf�rieur � il re�oit la corde du tympan, n�e du nerf facial (VIIe paire), qui transmet la sensation gustative des deux tiers ant�rieurs de la langue ;
� par le nerf glosso-pharyngien
(IXe paire), qui repr�sente l�innervation sensorielle de la base de la langue ;
� enfin par un rameau direct du facial, qui innerve la partie post�rieure de la muqueuse en arri�re du V lingual.
downloadModeText.vue.download 554 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6275
La vascularisation art�rielle se fait par l�art�re linguale, qui donne l�art�re dorsale de la langue et l�art�re ranine.
Le retour veineux est assur� par de nombreuses veines qui se jettent dans la veine jugulaire interne et dans la veine maxillaire interne.
Les lymphatiques, tr�s importantes, sont drain�es dans les ganglions sous-mandibulaires et dans les ganglions jugulo-carotidiens.
Physiologie
y La d�glutition. La langue constitue un �l�ment essentiel du premier temps de la d�glutition. Les aliments sont r�unis sur la face dorsale. La pression de la langue contre le palais s�effectue d�avant en arri�re et assure leur progression et leur passage au-del� de l�isthme pharyng�.
La langue participe au second temps de la d�glutition, ou temps pharyngien.
Elle emp�che tout reflux vers la cavit� buccale et assure dans une large mesure la protection de l�orifice du larynx, ce qui �vite les fausses routes alimentaires. Elle repr�sente une partie de la zone r�flexog�ne de Wassilief, point de d�part du r�flexe de d�glutition.
y La phonation*. La position et les diverses formes que peut prendre la langue contribuent � la formation du spectre sonore des phon�mes �mis.
y Le go�t. La langue est le point de d�part des sensations gustatives (v. gustation).
Pathologie m�dicale
Affections de
la muqueuse linguale
Comme celles des autres muqueuses, elles rel�vent de la dermatologie.
y Les glossites sont les affections dont le si�ge est la langue.
La langue scrotale (plicatur�e) est faite d�une augmentation du sillon m�dian et des plis transversaux. La langue a un aspect lobule, comme le cerveau, et on la compare � la peau du scrotum. Apparaissant vers l��ge de trois � quatre ans, cette anomalie serait une dermatose h�r�ditaire transmise en dominance. Son pronostic est b�nin.
La glossite exfoliatrice margin�e est faite de zones rouges d�papill�es bord�es d�un lis�r� blanch�tre, zones s�effa�ant et se repapillant d�un jour � l�autre. Ce mode �volutif migrateur r�alise des images curieuses (langue g�ographique). De dur�e ind�finie, de cause inconnue, de traitement illusoire, la glossite exfoliatrice ne comporte pas de pronostic s�rieux, mais est parfois cause de glossodynie (douleur persistante de la langue) chez les sujets hypersensibles.
La glossite losangique m�diane de Brocq-Dauhier est caract�ris�e par une plaque rouge d�papill�e, grossi�-
rement losangique sur la face dorsale de la langue en avant du V lingual. Rebelle � toute th�rapeutique, sans cause connue, cette glossite b�nigne est de dur�e ind�finie.
La langue noire villeuse associe une m�lanoglossie (langue noire) situ�e en avant du V lingual � une hypertro-phie papillaire, les papilles pouvant atteindre 1 cm (langue noire pileuse).
La pr�sence de vari�t�s diff�rentes de
levures (A. J. Z. Carteaud, E. Drouhet et M. Vieu) semble �tre en rapport avec un fonctionnement d�fectueux du foie et de l�intestin. La langue noire villeuse est � diff�rencier de la langue rendue passag�rement brune par l�usage des antibiotiques. Sa dur�e est tr�s longue, mais son pronostic demeure b�nin.
Nombreuses sont des glossites
moins b�nignes, soit en elles-m�mes, soit qu�elles rel�vent d�une affection g�n�rale de pronostic plus r�serv�.
y La syphilis* atteint la langue � toutes ses p�riodes.
Le chancre*, manifestation pre-
mi�re, si�ge surtout � la pointe, au tiers ant�rieur de la face dorsale, sur les bords et plus rarement au filet.
L�ad�nopathie (le ganglion) correspondante sous-mentale ou sous-maxillaire est le plus souvent froide et indolente, mais elle peut �tre douloureuse et inflammatoire.
La syphilis secondaire s�ext�riorise sous forme de plaques muqueuses.
Celles-ci, rouges, �rosives, lenticulaires ou ovales, larges de quelques millim�tres, sont lisses et souples. Elles sont parfois faites de taches rouges bien d�limit�es, au niveau desquelles les papilles sont abras�es (plaques fauch�es).
Les plaques muqueuses fourmillent de tr�pon�mes. Hautement contagieuses, souvent m�connues, elles peuvent, faute de traitement, persister des mois, voire des ann�es. Non serties d�un li-s�r� carmin�, elles se diff�rencient des aphtes*. Au moindre doute, un examen � l�ultramicroscope ainsi que des r�actions s�rologiques s�imposent.
Les glossites tertiaires de la syphilis sont devenues rarissimes depuis l��re de la p�nicilline. Il en est de m�me des gourmes linguales. Caract�ris�es par des bords taill�s � pic et un fond recouvert d�un enduit jaune d�or, elles sont indolentes ; il faut les diff�rencier de l�ulc�ration dentaire � bords �vers�s et souples, qui est tr�s douloureuse. Si les r�actions s�rologiques classiques sont n�gatives dans 50 p. 100 des cas, le test de Nelson est toujours positif en cas de syphilis tertiaire.
y La leucoplasie, dix fois plus fr�-
quente chez l�homme que chez la
femme, est faite � son d�but d�un simple voile blanc bleu�tre translucide si�geant surtout sur la face dorsale et plus rarement sur les bords.
Avec les mois ou les ann�es, elle forme une nappe blanche, nacr�e,
opaque, de surface parquet�e. Ult�-
rieurement, elle s��paissit, devient hyperk�ratosique, voire verruqueuse.
D�origine syphilitique dans 60 p. 100
des cas, elle peut avoir de nombreuses causes locales : tabac, alcool, appareil dentaire d�fectueux, couples �lectro-galvaniques des alliages dentaires. De nature syphilitique ou non, la leucoplasie superficielle n�cessite une surveillance ; si elle est verruqueuse, il faut la d�truire, en raison de sa grande tendance � se transformer en cancer.
y Le lichen lingual est habituellement facile � diff�rencier de la leucoplasie (v. dermatose). Il peut, toutefois, prendre un aspect scl�ro-atrophique d�papill� rendant le diagnostic
tr�s difficile et n�cessiter alors une biopsie.
y Le muguet, d� � un champignon
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mais aussi sur la langue. Son pronostic est r�serv�, car il peut t�moigner d�une atteinte de l��tat g�n�ral.
Modifications de coloration
ou d�aspect de la langue
Elles s�observent au cours d�affections de nature diverse : langue rouge de Hunter, observ�e dans les an�mies* ; glossites s�ches et d�papillantes des avitaminoses P et C (v. vitamine). Le syndrome de Gougerot-Sjo�gren comporte des manifestations articulaires, une s�cheresse des muqueuses oculaires et bucco-pharyng�e, une tum�-
faction des glandes salivaires et une glossite d�papillante.
Les ulc�rations linguales Elles sont tant�t b�nignes (ulc�ration dentaire, morsure, aphte ulc�reux), tant�t plus ou moins graves. Les ulc�-
rations tuberculeuses sont exceptionnelles et n�ont plus le pronostic d�ex-tr�me gravit� qu�elles comportaient autrefois. Par contre, les ulc�rations canc�reuses sont toujours de pronostic r�serv�. Aboutissement normal de l��pith�lioma spino-cellulaire, elles sont caract�ris�es par : �versement et duret� des bords, fond bourgeon-nant, parfois h�riss� de points blancs (vermiotes), saignement au moindre contact, duret� des ganglions du cou (v. ci-dessous cancer de la langue).
A. C.
Troubles nerveux de la langue
y Les troubles du go�t peuvent r�aliser une agueusie (absence de sensation gustative) ou une dysgueusie (perversion du go�t).
L�origine de ces troubles est multiple : cong�nitale, locale (l�sion linguale, proth�se dentaire), neurologique enfin, soit par atteinte du nerf facial ou de la corde du tympan, soit dans le cadre d�une affection du syst�me nerveux central.
y Les troubles moteurs qui atteignent la mobilit� de la langue en dehors de tout obstacle tumoral se voient dans certaines paralysies dipht�riques ou par atteinte du nerf hypoglosse (traumatisme).
y Les glossodynies, ou douleurs linguales d�expression clinique souvent impr�cises, peuvent �tre secondaires � une l�sion locale ou essentielles, c�est-�-dire sans cause apparente.
Pathologie chirurgicale
Les abc�s de la langue
Ils sont marqu�s par un gonflement douloureux de l�organe accompagn� de fi�vre. G�n�ralement profonds, ils sont difficiles � traiter en raison de leur si�ge (l�incision saigne beaucoup).
Les traumatismes Les plaies de la langue entra�nent parfois des h�morragies graves. Elles peuvent �tre la cons�quence accidentelle d�un fraisage dentaire ou associ�es � un traumatisme de la m�choire.
Les morsures de la langue se voient au cours des crises d��pilepsie.
Les malformations cong�nitales
� Les macroglossies, ou augmentation de volume de la langue, s�observent dans le mongolisme ; elles peuvent s�inscrire dans le cadre de certains syndromes particuliers (syndrome de Mel-kerson Rosenthal avec grosses l�vres et paralysies faciales r�cidivantes).
� Le syndrome de P. Robin associe une chute de la langue en arri�re � une division palatine avec r�trogna-thie (m�choire inf�rieure plus petite que la sup�rieure). Il en r�sulte chez le nouveau-n�, incapable de respirer normalement par la bouche, des acc�s de suffocation graves.
Tumeurs b�nignes
Les papillomes sont de petites �levures ros�es, parfois sessiles. Ils semblent �tre de nature infectieuse, en rapport avec une �raillure ou une �corchure minime.
Les kystes cong�nitaux sont mu-
co�des, ou collo�des, occupant la base de la langue, alors que les kystes dermo�des, beaucoup plus rares, si�gent, ainsi que les lipomes, � la pointe.
La tumeur d�Abrikossoff (rhabdo-
myome) a l�aspect d�un nodule arrondi ench�ss� sous la muqueuse, causant parfois des douleurs vives paroxys-tiques. Son �volution est tr�s lente et sa d�g�n�rescence exceptionnelle.
La langue peut �tre anormalement
grosse d�s la naissance. Cette macroglossie cong�nitale est le plus souvent due � un lymphangiome (tumeur des vaisseaux lymphatiques). Des pouss�es inflammatoires f�briles en augmentent le volume, entra�nant parfois des troubles s�rieux de la succion et de la d�glutition. Un traitement d�urgence peut s�imposer, traitement dont le
choix est toujours d�licat : chirurgie, radioth�rapie, curieth�rapie.
Les nodules linguaux par corps
�trangers ne sont pas rares. Ils sont dus � l�inclusion d�un poil de brosse � dent, d�une ar�te de poisson, d��pine d�oursin, d�un petit fragment de tartre dentaire, etc. La grosse langue de l�acrom�galie* est associ�e aux autres dystrophies de cette affection.
La langue amyloidienne est p�le, de surface lisse et parfois parsem�e de papules rouges. Elle doit faire suspecter l�existence d�un my�lome multiple des os, ou maladie de Kahler (v. moelle osseuse).
Le cancer de la langue
L�apparition du cancer de la langue semble favoris�e par le tabac, l�alcoolisme et la mauvaise hygi�ne buccale.
Il faut distinguer, en fonction d�indications th�rapeutiques diff�rentes, les cancers de la partie mobile et les cancers de la base de la bouche. L�atteinte des ganglions est rapide ; cependant, le caract�re infect� de la l�sion buccale entra�ne g�n�ralement une r�action inflammatoire dont il faut tenir compte (tout n�est pas tumoral dans le gonflement des ganglions).
Le diagnostic est �voqu� au d�but sur l�existence d�une ulc�ration de la muqueuse qui ne gu�rit pas malgr� les soins apport�s � une �ventuelle irritation de voisinage (chicot dentaire).
Plus rarement, on se trouve en pr�sence d�une l�sion �tendue qui ne fait pas de doute d�s l�inspection et dont le probl�me est repr�sent� par les possibilit�s op�ratoires. La biopsie avec examen histologique confirme la nature de la l�sion.
Le traitement est repr�sent� par la chirurgie, parfois mutilante, par la curieth�rapie (aiguillage au radium) et par les radiations par voie externe (bombe au cobalt). En fait, les possibilit�s th�rapeutiques sont essentiellement limit�es par la difficult� d�acc�s � la l�sion (base de langue), soit pour en pratiquer l�ex�r�se, soit pour mettre en place les aiguilles de radium ou les fils d�irridium.
De plus, la chirurgie doit conserver les fonctions essentielles de l�organe (d�glutition essentiellement), ce qui peut para�tre incompatible avec l�importance et la localisation de la l�sion.
L�ablation des cha�nes ganglion-
naires int�ress�es est g�n�ralement associ�e au traitement de la l�sion principale.
A. C. et J. T.
F Digestion / Gustation / Phonation.
H. Rouvi�re, Anatomie humaine descriptive et topographique (Masson, 1942 ; 10e �d., 1967, 3 vol.). / P.-P. Grass� et C. Devillers, Pr�cis de zoologie, t. II : Vert�br�s (Masson, 1965).
langue
Syst�me de signes vocaux constituant un instrument de communication sp�-
cifique � l�esp�ce humaine.
LA LANGUE
Qu�est-ce que la langue ?
Langue et parole
Ferdinand de Saussure*, le premier, a introduit en linguistique une distinction th�orique qui sera � la base du d�veloppement des recherches modernes sur le langage. Dans le Cours de linguistique g�n�rale, il d�finit les concepts de langue et de parole, dont l�opposition repr�sente la � premi�re bifurcation � que l�on rencontre dans l��tude du ph�nom�ne humain qu�est le langage*. Cette opposition peut �tre r�su-m�e sous la forme suivante : la langue est le code dont l�existence permet � l�homme de communiquer � l�int�rieur de sa propre communaut� linguistique ; la parole est la mise en oeuvre de ce code par des actes concrets. Mais le texte de F. de Saussure est beaucoup plus complexe par ses implications th�oriques et m�thodologiques que ne le laisse entendre cette courte d�finition. En regroupant tous les �nonc�s concernant l�opposition langue/parole, on constate qu�ils peuvent �tre r�partis selon trois axes principaux.
y Premier axe : opposition social/
individuel. Dans cette perspective, la langue est d�finie comme l�ensemble des habitudes linguistiques permettant � un individu appartenant � une communaut� de comprendre les autres et de se faire comprendre d�eux. De plus, pour qu�il y ait langue, il faut qu�il y ait une � masse parlante �. En effet, la langue, ph�nom�ne s�miologique, n�existe pas en dehors du fait social. On a donc l�opposition social (langue)/individuel (parole). Cette id�e aura une cons�quence importante pour la th�orie saussurienne et, � sa suite, pour la th�orie structuraliste : tout ce qui est individuel se trouve dans la parole : il n�y a pas d�acti-downloadModeText.vue.download 556 sur 577
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vit� du sujet parlant au niveau de la langue.
y Deuxi�me axe : opposition fait de m�moire/fait de cr�ation. Ce deuxi�me aspect d�coule du premier. En effet, puisqu�il n�y a pas d�activit� du sujet parlant au niveau de la langue, celle-ci n�est qu�un produit que
l�individu enregistre passivement.
Elle n�est qu�un ensemble de faits de m�moire : pour en parler, F. de Saussure utilise les termes de tr�sor d�pos�, de tr�sor int�rieur, de d�p�t, de somme d�empreintes d�pos�es dans chaque cerveau, etc. La langue peut �tre compar�e � un dictionnaire qui proc�de � l�enregistrement des signes linguistiques communs � la � masse parlante �, mais non � un seul individu. Cette conception de la langue comme proche d�un dictionnaire
(r�pertoire d��l�ments), qui ne serait pleinement r�alis� que par l�ensemble des sujets parlants, a eu pour cons�-
quence de bloquer le d�veloppement de la syntaxe (th�orie de la formation des phrases). La parole, elle, est d�crite comme un acte individuel de volont� et d�intelligence ; c�est � elle qu�appartient tout ce que le langage peut contenir de libre cr�ation.
y Troisi�me axe : opposition code/
mani�re d�utiliser le code. C�est ce
troisi�me aspect qui est le plus souvent retenu et comment� chez les
continuateurs de Saussure. La langue est ici d�finie comme le code commun � tous les individus d�une m�me communaut�, et la parole comme la fa�on dont on l�utilise. F. de Saussure illustre cette id�e par la comparaison avec une symphonie qui a une existence propre (la langue) ind�pen-
damment de chaque ex�cution qui
en est faite (la parole). Et les fautes �ventuelles des musiciens ne compromettent pas la r�alit� de la symphonie.
Dans cette perspective, la langue-code est d�crite comme un syst�me dont les termes ne prennent de valeur que par les oppositions qu�ils entretiennent ; la m�thodologie mise au point par les structuralistes vise � �tablir les relations entre ces termes.
De ces trois oppositions r�sulte le principe fondamental de la linguistique structurale : l��tude de la langue est primordiale, la parole n��tant qu�un aspect, toujours plus ou moins accidentel, de l�exercice de la langue. Cependant, pour conna�tre la langue, on n�a d�autre possibilit� que d�examiner des actes de parole, dont le linguiste devra d�gager les caract�res communs en �liminant les variations non pertinentes, telles que les particularit�s individuelles tenant � des faits d�ordre psychologique (intelligence, m�moire, degr� d�int�r�t port� � la conversation, etc.) ou d�ordre sociologique et situa-tionnel. Un exemple peut illustrer ce point : l�abb� Rousselot (1846-1924), phon�ticien fran�ais, avait constat�, lors de ses exp�riences, qu�il relevait environ dix [a] phon�tiquement diff�-
rents au cours de ses enregistrements.
Or, la structure de la langue fran�aise ne comporte pas dix [a] diff�rents.
On peut donc dire que dans la parole on peut relever toutes les r�alisations diff�rentes ; on peut m�me les mettre en rapport avec diverses causes (entourage phon�tique, accent r�gional, appartenance sociale, etc.), alors que, dans l��tude de la langue (v. phonologie), le linguiste �tablira qu�il s�agit en fait d�un seul phon�me. La langue doit �tre, selon F. de Saussure, le seul objet de la linguistique. Il fait n�anmoins une concession lorsqu�il affirme que l�on pourrait parler � la rigueur d�une � lin-
guistique de la parole �, mais celle-ci ne doit pas �tre confondue avec la linguistique proprement dite, celle de la langue.
Synchronie et diachronie
C�est donc � l�int�rieur de la langue que F. de Saussure tracera la seconde bifurcation qui concerne l��tude du langage, celle qui s�pare l��tude synchronique de l��tude diachronique. La linguistique synchronique �tudie l��tat de la langue � un moment donn�, alors que la linguistique diachronique compare des �tats successifs de la langue � diverses �poques. Le choix de F. de Saussure �tablissant que l�aspect synchronique prime l�aspect diachronique (en effet, pour la masse parlante, il est la seule r�alit� de la langue) a eu, lui aussi, une cons�quence d�cisive pour l��volution de la linguistique : il entra�ne la notion de syst�me et, de l�, celle de structure ; � la linguistique synchronique s�occupera donc des
rapports psychologiques et logiques reliant des termes coexistants et formant syst�me, tels qu�ils sont aper�us par la m�me conscience collective �. Ces deux dichotomies saussuriennes ont eu pour cons�quence de faire consid�rer tous les aspects du langage mettant en jeu le sujet parlant et la situation comme extra-linguistiques.
Comp�tence et performance
L�opposition langue/parole a �t� reformul�e par Noam Chomsky* sous la
forme comp�tence (langue)/perfor-
mance (parole). La comp�tence est la connaissance que le locuteur-auditeur a de sa langue, et la performance est l�emploi qui en est fait dans des situations concr�tes. N. Chomsky pr�cise bien qu�il y a un rapport entre l�opposition saussurienne et la sienne. Il �crit dans Aspects de la th�orie syntaxique (1965) : � La distinction que je note ici est reli�e � la distinction langue/
parole pos�e par Saussure � ; cependant, il ajoute plus loin : � Mais il est n�cessaire de rejeter son concept de langue. � On peut, en effet, noter certaines diff�rences entre les deux conceptions :
1. Le cadre dans lequel la langue et
la comp�tence sont d�finies n�est pas le m�me. Si Saussure et Chomsky se rejoignent pour affirmer que la linguistique a comme t�che essentielle d��tudier la langue ou la comp�-
tence, ils diff�rent quant � l�insertion de la linguistique dans le champ des sciences humaines. En effet, tous les deux int�grent la linguistique � la psychologie, mais par des biais diff�rents.
Pour le premier, la linguistique fait partie de la s�miologie (science ayant pour objet d��tudier la vie des signes au sein de la vie sociale), qui fait ellem�me partie de la psychologie sociale.
Pour Chomsky, elle est une branche de la psychologie de la connaissance, puisque l��tude de la langue doit fournir des renseignements sur les facult�s mentales de l�homme. Ainsi, l�aspect social de la langue, si important chez F. de Saussure, n�appara�t pas du tout chez N. Chomsky dans sa d�finition de la comp�tence, alors que, chez ce dernier, les pr�occupations concernant l�existence d�une possible grammaire g�n�rale tenant compte des universaux du langage, fond�e sur des hypoth�ses psychologiques, sont constantes.
2. Pour F. de Saussure, la phrase appartient � la parole, alors que, pour N. Chomsky, elle fait partie de la comp�tence. Elle rel�ve du domaine de la syntaxe, qui est la partie centrale de la grammaire. Il faut, toutefois, noter que ce n�est pas sans h�sitation que F. de Saussure range la phrase dans la parole. Il �crit : � La phrase est le type par excellence du syntagme. Mais elle appartient � la parole, non � la langue ; ne s�ensuit-il pas que le syntagme re-l�ve de la parole ? Nous ne le pensons pas. Le propre de la parole, c�est la libert� des combinaisons : il faut donc se demander si tous les syntagmes sont �galement libres. �
3. L��tude de la comp�tence n�est pas le seul objet de la linguistique. Cela est une cons�quence de la place que la linguistique occupe dans la psychologie.
En effet, l��tude de la seule comp�-
tence ne sera pas suffisante pour nous renseigner sur les facult�s psychiques de l�homme. Cependant, elle est l�objet premier de la linguistique, ayant � rendre compte du fait qu�un individu adulte parlant une langue donn�e est
toujours capable de produire et de comprendre un nombre ind�fini de phrases dont la plupart sont nouvelles. La question importante � laquelle la linguistique devra r�pondre sera de montrer quelle est la nature de cette facult�, qui est pr�cis�ment la comp�tence. La grammaire, qui a pour t�che de repr�-
senter la comp�tence des sujets parlants, tire certaines de ses particularit�s de l�analyse th�orique de la comp�-
tence. En particulier, elle doit pouvoir rendre compte du fait que les phrases d�une langue sont en nombre infini.
La possibilit� de cr�ativit� est illimit�e, non seulement parce que presque toutes les combinaisons de presque tous les morph�mes sont possibles, mais aussi et surtout parce qu�il est impossible de fixer une limite sup�rieure � la longueur d�une phrase. En effet, toute phrase peut toujours �tre allong�e par l�adjonction de certains �l�ments, et le r�sultat, s�il n�est pas toujours tr�s �l�gant, n�en reste pas moins une phrase fran�aise : Le canard marche vers la rivi�re. Le canard boiteux marche lentement vers la rivi�re pleine de vase. Chaque matin, le canard boiteux du vieux fermier marche lentement mais noblement vers la rivi�re pleine de vase qui coule � travers les champs de la r�gion o� j�ai pass� mes vacances l�ann�e o� j�ai eu un accident de voiture qui m�a retenu � l�h�pital pendant que ma voiture �tait chez le garagiste...
Rien n�emp�che d�allonger encore
cette phrase en plusieurs points.
On remarque ainsi que, dans chaque langue, il existe un certain nombre de constructions qui peuvent �tre r�p�t�es de nombreuses fois sans que la th�orie puisse fixer une limite � la r�application des proc�d�s. En fran�ais par exemple, les deux constructions suivantes peuvent �tre r�appliqu�es plusieurs fois : le syntagme pr�positionnel en de : Le p�re de l�avocat du dentiste de la coiffeuse de... ; la phrase relative : L�homme qui a tu� l��l�phant qui poursuivait la girafe qui a mordu la dame qui a un enfant qui tirait la queue du chat qui... On peut noter, toutefois, qu�au niveau de la performance le nombre de fois o� il est possible de r�p�ter ces constructions est limit� par les exigences de la compr�-
hension ; ce sera l�une des t�ches de la psycholinguistique que de pr�ciser
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o� sont situ�es ces limites selon les circonstances.
N. Chomsky n�a pas �t� le premier � remarquer cette caract�ristique du langage humain, mais il a �t� le premier � en tirer pour la construction de la grammaire la conclusion suivante : si les phrases sont en nombre infini, la grammaire, quant � elle, est n�cessairement finie ; elle devra par cons�quent poss�der certains proc�d�s lui permettant de rendre compte de cette cr�ativit� th�oriquement illimit�e.
Le r�le particuli�rement important jou� par la cr�ativit� dans la th�orie de N. Chomsky est aussi un point sur lequel on peut montrer la diff�rence entre le concept de langue au sens saussurien et la comp�tence chomskyenne.
Pour Saussure, tout l�aspect cr�ateur du langage �tait renvoy� � la parole ; pour Chomsky, il existe deux sortes de cr�ativit� : d�une part la cr�ativit� gouvern�e par les r�gles (qui appartient � la comp�tence et d�signe la facult� humaine de pouvoir � tout moment
produire ou comprendre des phrases nouvelles), d�autre part la cr�ativit� qui change les r�gles (qui appartient � la performance et concerne tous les petits �carts produits par un locuteur lors de la mise en oeuvre de sa facult� de langage, les nombreuses d�viations qui finissent dans certains cas par aboutir � un changement du syst�me).
Une autre caract�ristique de la grammaire est qu�elle doit pouvoir rendre compte de la comp�tence des sujets parlants � distinguer entre les phrases qui sont bien form�es (on dit alors qu�elles sont grammaticales) et celles qui ne le sont pas. La grammaticalit� (qui ne se confond pas avec la signification) est d�finie dans le cadre de la comp�tence, alors que, dans celui de la performance, on parlera d�acceptabilit�. Celle-ci n�a donc pas l�aspect formel de la grammaticalit� : elle ne concerne que ce qui est retenu comme
� correct � (non au sens normatif) par
le sujet parlant ou par le linguiste se fiant � l�intuition qu�il a de sa propre langue.
L�opposition langue/parole, d�une part, et l�opposition comp�tence/performance, de l�autre, ne doivent cependant pas faire perdre de vue que ces deux notions sont indissociables et que ce n�est que par l�examen de la parole-performance que l�on peut arriver � une connaissance de la langue-comp�tence.
Les diff�rences th�oriques entre les d�finitions des concepts de langue et de comp�tence entra�nent un certain nombre de diff�rences m�thodologiques dans l�analyse de la structure de la langue propos�e par les structuralistes, d�une part, et par les g�n�rati-vistes, d�autre part.
La structure de la langue
Langue, syst�me de valeurs
La conception saussurienne a d�termin� l�analyse de la structure de la langue telle qu�elle a �t� d�velopp�e par ses continuateurs, les structuralistes. Elle entra�ne une premi�re cons�quence dans l�analyse : chaque langue sera consid�r�e comme un syst�me sp�cifique irr�ductible aux autres syst�mes ; en effet, il n�est pas possible de consid�rer que deux termes appartenant � deux langues diff�rentes ont une valeur identique, puisque la valeur de chacun d�eux n�est d�termin�e que par le r�le qu�il joue � l�int�rieur d�une certaine structure linguistique. C�est ainsi que le mot fran�ais veau n�a pas la � m�me valeur � que le mot anglais veal, puisque celui-ci appartient � une structure dans laquelle il s�oppose non seulement aux autres noms d�animaux, mais aussi � calf (qui d�signe la b�te tant qu�elle est vivante).
De m�me, deux sons appartenant
� deux langues diff�rentes peuvent �tre relativement proches phon�tiquement, mais les phon�mes ne seront pas n�cessairement les m�mes, en raison de leur int�gration dans des syst�mes diff�rents. Ainsi, le /i/ anglais (ex. it) est phon�tiquement assez proche du
/i/ fran�ais (ex. prix), mais son r�le phonologique est tout � fait diff�rent, puisque, d�une part, le /i/ anglais ne
s�oppose qu�� une autre r�tract�e ant�-
rieure (/e/ de get), alors que le /i/ fran-
�ais s�oppose � deux (/e/ de bl� et /ε/ de baie), et que, d�autre part, le /i/ fran�ais s�oppose au m�me degr� d�aperture � une arrondie �galement ant�rieure (/y/ de pu), ce qui n�est pas le cas en anglais.
La description de la langue se fera donc � partir d�un corpus (ensemble d��nonc�s � oraux ou �crits selon que l�on envisage l�analyse du code oral ou du code �crit � ayant la particularit� d��tre compris par les locuteurs de la langue et constituant dans la mesure du possible un tout homog�ne et repr�sentatif). Le linguiste r�unit un ensemble de donn�es, des actes de parole, dont il doit d�gager par l�analyse les faits structuraux concernant la langue �tu-di�e. Autrement dit, il doit d�terminer et classer les �l�ments de cette langue et d�gager leurs r�gles de combinaison.
Langue, structure, hi�rarchie
Les structuralistes ont envisag� la langue comme une structure hi�rarchis�e � plusieurs niveaux. Les �l�ments de chacun de ces niveaux sont d�finis par les relations qu�ils entretiennent avec les �l�ments du niveau inf�rieur (dont ils sont constitu�s) et avec ceux du niveau sup�rieur (dont ils sont constituants). Ainsi, le phon�me se d�finit par le fait qu�il est un constituant du morph�me. Celui-ci entre dans la composition d�une unit� de niveau sup�rieur, qui entre elle-m�me dans la composition de la phrase. Quant � la phrase, unit� du niveau sup�rieur de l�analyse linguistique, si elle est constitu�e d�unit�s de niveau inf�rieur qui en permettent l�analyse, elle entre dans la composition de l��nonc� (d�-
fini comme une suite de phrases), qui n�cessite d�autres m�thodes d�analyse.
� chaque niveau, les groupements
d��l�ments d�terminent des unit�s interm�diaires ; ainsi, les phon�mes se groupent en syllabes, unit�s ob�issant dans chaque langue � des lois pr�cises, mais dont le principe est toujours le m�me : une partie de la syllabe tranche sur les autres au moyen du contraste voyelle/consonne. Les morph�mes se groupent en mots. On peut ensuite �tablir entre le mot et la phrase un niveau
interm�diaire, qui est celui du syntagme : en effet, par r�ductions successives d�une phrase, on peut constater qu�il y a des �l�ments qui peuvent soit �tre group�s par deux, soit �tre supprim�s et que ce que l�on obtiendra alors (tout en n�ayant pas n�cessairement le m�me sens) sera toujours une phrase fran�aise. Ainsi, de la phrase assertive et de contour d�intonation neutre Le vieux singe court dans le champ, on peut passer � Le vieillard court dans Paris, puis � Jacques court vite jusqu�� Jacques court, point o� l�on parvient � quelque chose d�irr�ductible. Jacques court ne peut pas �tre r�duit davantage parce que le r�sultat ne serait plus une phrase fran�aise de contour d�intonation neutre. Cette analyse permet de d�gager les constituants imm�diats de la phrase en fran�ais : le syntagme nominal (SN), dont le centre est le nom, et le syntagme verbal (SV), dont le centre est le verbe. Ces deux syntagmes se d�finissent l�un par rapport � l�autre par leur compl�mentarit� (tous deux sont n�cessaires � l��laboration d�une phrase), leur ordre relatif (SN pr�c�de SV) et leurs syst�mes de marques
(genre, nombre, temps). La conception saussurienne du r�le social de la langue implique que seul soit pris en consid�ration dans le langage l�aspect de communication. Chaque �l�ment a donc � son niveau et aux autres niveaux une certaine fonction, qui est d�apporter une information. Les �l�ments qui n�apportent pas d�information n�ont pas de fonction linguistique. Le sens est le crit�re qui permet d��tablir cette fonction linguistique dans le test de commutation. Il n�est pas pris en consid�ration pour lui-m�me, mais seulement dans la mesure o� il existe � ou non � une diff�rence s�mantique (une diff�rence d�information) entre deux �nonc�s successifs. Ainsi, quand on a la suite phon�tique [bys] bus, on �tablira l�existence du phon�me initial
/b/ en montrant qu�il peut commuter avec un autre son, par exemple /p/, ce qui donne [pys] puce, et que cette diff�rence est suffisante pour changer le sens. Par contre, si le mot puce est prononc� avec un [p] l�g�rement aspir�, le sens ne change pas ; il ne s�agit donc pas d�un phon�me diff�rent.
De m�me, on �tablira l�existence
d�un morph�me en montrant qu�il peut commuter avec un autre morph�me ; par exemple, le mot mutation est constitu� de deux morph�mes : le premier morph�me, mut-, commute
avec fond- dans fondation, et le second morph�me, -ation, commute avec -ons dans mutons. Ainsi, les morph�mes pourront �tre class�s dans des cat�gories diff�rentes selon les possibilit�s de commutation qu�ils offrent : fond- et mut- entreront dans la m�me cat�gorie du fait qu�ils apparaissent tous les deux devant une autre cat�gorie qui comporte les morph�mes -ation, -ons..., groupe qui pourra, par la suite, �tre affin� gr�ce � d�autres commutations.
Ainsi, les deux morph�mes rare- et vire- auraient pu, dans une analyse rapide, �tre class�s dans la m�me ca-t�gorie, puisqu�ils sont tous les deux susceptibles d�appara�tre devant -ment.
Mais l�analyse des autres commutations possibles montrera qu�il existe deux morph�mes -ment diff�rents,
puisque, d�une part, rare et vire, quand ils apparaissent seuls, n�auront pas les m�mes distributions dans les phrases et que, d�autre part, ils ne pourront pas entrer en composition avec les m�mes morph�mes : seul le second -ment
pourra commuter avec -ons. L�analyse montre donc qu�il existe deux types de rapports fondamentaux entre les �l�-
ments linguistiques : les �l�ments qui sont situ�s � l�int�rieur d�une m�me cha�ne parl�e (par exemple vire-et -ment dans l�exemple pris plus haut) entretiennent des rapports syntagmatiques (F. de Saussure disait que c��tait des rapports in praesentia). Quant aux downloadModeText.vue.download 558 sur 577
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�l�ments susceptibles de commuter les uns avec les autres � l�int�rieur d�une m�me classe, en un m�me point de
la cha�ne parl�e, ils entretiennent des rapports paradigmatiques (dont F. de Saussure disait qu�ils �taient in absen-tia) : c�est le cas de fond- et de mut-, qui sont en rapport paradigmatique devant le morph�me -ation.
Si les possibilit�s de construire une syntaxe � partir de la th�orie saussu-
rienne sont presque inexistantes, il y a eu n�anmoins des analyses syntaxiques dans le cadre de certaines th�ories structuralistes. Les distributionalistes am�ricains ont mis au point la m�thode des constituants imm�diats, dont le principe est la possibilit� de commutation entre plusieurs morph�mes et un morph�me unique. Ainsi, dans la phrase Le vieux singe court dans le champ, vieux singe peut commuter
avec vieillard, et le champ avec Paris.
Les deux morph�mes initiaux (vieux) et (singe) sont constituants imm�diats de l�unit� de niveau imm�diatement sup�-
rieur (vieux singe), que l�on peut, par convention, appeler GN (groupe nominal) pour le distinguer du SN (le vieux singe) [syntagme nominal], constitu� par la combinaison du d�terminant (le) et du GN (vieux singe).
Un certain nombre de repr�senta-
tions graphiques ont �t� propos�es pour repr�senter cette analyse en constituants imm�diats, parmi lesquelles la bo�te de Hockett (voir ci-dessous).
Cette analyse donne des renseignements tr�s pr�cis sur la structure des phrases et a l�avantage de ne grouper les �l�ments que sur des bases formelles. Elle permet donc d��viter bien des erreurs introduites dans la grammaire traditionnelle au cours de l�analyse des �l�ments par leurs fonctions.
Critique du mod�le structuraliste Mais cette analyse a �galement un certain nombre de d�fauts, en raison desquels il faudra la compl�ter au moyen d�un mod�le plus puissant :
� Elle ne peut pas rendre compte du fait que des phrases qui ont un aspect formel semblable peuvent �tre de
structures tout � fait diff�rentes. Ainsi, les phrases L�enfant a �t� retrouv� par un malheureux clochard et L�enfant a �t� retrouv� par un heureux hasard ont une m�me structure : SN . SV . SP
(syntagme nominal, syntagme verbal, syntagme pr�positionnel). Cette ressemblance superficielle ne permettra pas � l�analyse en constituants imm�-
diats de montrer la diff�rence fondamentale entre ces deux phrases : � la premi�re peut correspondre une phrase
Un malheureux clochard a retrouv� l�enfant, mais il n�y a rien de tel pour la seconde.
� Il n�est pas possible, dans le cadre de l�analyse en constituants imm�diats, de montrer que des phrases apparemment tr�s diff�rentes entretiennent en fait une certaine relation (ex. phrase active/phrase passive, dont l�aspect superficiel est diff�rent).
� On ne peut rendre compte de la
notion de type de phrase. Il n�est donc pas possible d��tablir que Est-ce que Pierre viendra ? Pierre viendra-t-il ?
Crois-tu que Pierre viendra ? sont trois phrases interrogatives obtenues � partir de l�affirmative Pierre viendra.
� Il est impossible d��tablir la structure des constituants discontinus : ainsi, un constituant comme la n�gation en fran�ais, morph�me unique re-pr�sent� par deux �l�ments qui ne sont pas contigus, ne pourra pas �tre repr�-
sent� dans le cadre de cette analyse, fond�e sur l�ordre lin�aire de l��nonc�.
� Si certaines ambigu�t�s peuvent �tre repr�sent�es par deux structures diff�rentes, comme c�est le cas pour la phrase Je re�ois le livre de Mauriac, dans laquelle le SP de Mauriac peut concerner soit le livre, soit l�origine de l�envoi � (je) (re�ois) (le livre de Mauriac) ou bien (je) (re�ois) (le livre) (de Mauriac) �, il en est d�autres qui ne peuvent pas �tre lev�es dans le cadre de cette analyse, par exemple : Cette critique de Chomsky est int�ressante.
Le mod�le g�n�ratif
C�est essentiellement dans Structures syntaxiques (1957) que N. Chomsky a fait ces critiques contre l�analyse en constituants imm�diats. Dans Aspects de la th�orie syntaxique (1965), il �tablit un nouveau type de grammaire fond� sur sa conception nouvelle de la comp�tence. Cette grammaire est dite � g�n�rative � parce qu�elle doit �tre con�ue comme un m�canisme qui engendre les phrases d�une langue. La partie centrale de cette grammaire est donc la syntaxe, non seulement parce que c�est une cons�quence directe de la conception de la comp�tence
int�grant la notion de cr�ativit�, mais aussi parce que les deux composantes interpr�tatives ne peuvent pas occuper cette place centrale : la phonologie, qui transforme les phrases produites par la syntaxe en suites phon�tiques, et la s�mantique, qui donne un sens aux phrases. La syntaxe les pr�c�de n�cessairement, puisque la phonologie, pour donner une forme phon�tique, suppose que les phrases soient d�j� form�es et que la s�mantique, pour donner aux phrases une interpr�tation, suppose que l�on sache d�j� quelque chose sur leur structure ; par exemple, si elles sont ambigu�s, c�est-�-dire s�il y a deux structures syntaxiques possibles, il y aura deux interpr�tations s�mantiques possibles.
La syntaxe, quant � elle, comporte deux parties : la base et les transformations. En effet, on postule l�existence d�une base dans laquelle, � chaque interpr�tation s�mantique diff�rente possible pour une m�me phrase, correspond une structure diff�rente. Toute phrase ambigu� comporte dans la base deux structures diff�rentes, qui, apr�s l�application des transformations (les op�rations qui se produisent dans la deuxi�me partie de la syntaxe), finissent par prendre une forme semblable. Prenons l�exemple du SN la critique de Chomsky, dont on a montr� pr�c�demment que l�ambigu�t�
n��tait pas repr�sentable par l�analyse en constituants imm�diats. Ce SN sera
� d�sambigu�s� � si l�on suppose dans la base les deux possibilit�s suivantes : 1o X critique Chomsky ;
2o Chomsky critique X.
Ces deux phrases deviendront
apr�s application d�une transformation que l�on appelle nominalisation, puisqu�elle a pour effet de transformer une phrase en SN : 1o la critique de Chomsky de X (faite par X) ; 2o la critique de X de Chomsky (faite par Chomsky). Dans les deux cas, il y a ensuite effacement de de X. Cette phrase, qui n�est pas ambigu� dans la base (puisqu�elle poss�de deux structures parfaitement diff�renci�es), l�est devenue dans la phrase r�alis�e.
Les r�gles contenues dans les deux
parties de la syntaxe sont tr�s diff�-
rentes. Effectivement, la base donne une repr�sentation des structures de phrase sous la forme de r�gles assez proches de celles de l�analyse en constituants imm�diats. Les g�n�ra-tivistes ont reconnu que cette repr�-
sentation de la syntaxe, si elle �tait insuffisante, puisqu�il y a des faits qui lui �chappent, pr�sentait malgr� tout un grand int�r�t, en particulier pour la repr�sentation de la structure des phrases. Les r�gles de la structure des phrases sont de la forme X - Y, o� la fl�che signifie : chaque fois que l�on rencontre X, il faut le remplacer par Y. C�est ainsi que l�on pourrait avoir une grammaire simple du fran�ais permettant d�engendrer la phrase Le buffle court vite.
La d�rivation de cette phrase nous permet de passer, en appliquant les r�gles, successivement � P ; SN . SV ; D�t . N . SV ; D�t . N . V. Adv ; le N . V . Adv ; le . buffle . V . Adv ; le . buffle . court . Adv ;
le . buffle . court . vite.
On peut donner une repr�sentation graphique de cette d�rivation sous forme d�indicateur syntagmatique : Les r�gles contenues dans cette
base doivent pouvoir rendre compte de la cr�ativit� du langage, c�est-�-dire qu�elles doivent �tre r�cursives. On dit qu�un symbole est r�cursif s�il figure de part et d�autre de la fl�che dans la r�gle ; c�est le cas de l��l�ment Z dans les r�gles suivantes, o� il peut �tre :
� r�cursif � droite : Z - A Z (type illustr� par le SP en fran�ais) ;
� r�cursif � gauche : Z - Z A (type illustr� par le g�nitif saxon en anglais) ; downloadModeText.vue.download 559 sur 577
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� auto-ench�ssant : Z - A Z B
(type illustr� en fran�ais par certaines constructions de phrases, comme
L�homme est mort, L�homme que
le chien a mordu est mort, L�homme que le chien que le chat a poursuivi a
mordu est mort. [Il faut remarquer que cette derni�re phrase est � la limite de l�acceptabilit�, m�me si elle est tout � fait grammaticale].)
La partie transformationnelle de
la syntaxe comporte des r�gles d�une nature diff�rente. En effet, il ne s�agit plus seulement de r�gles de formation permettant de conna�tre la structure de la phrase, il s�agit de former les phrases effectivement r�alis�es.
C�est ainsi qu�un certain nombre
d�op�rations qui n��taient pas concevables dans la premi�re partie de la syntaxe (permutations, effacements, additions) seront permises dans cette partie, puisqu�il ne s�agit plus de formation des phrases au sens structurel.
Les transformations peuvent �tre de deux types, selon qu�elles concernent une op�ration portant sur une seule phrase ou sur deux phrases : ce sont des transformations singuli�res ou des transformations g�n�ralis�es. Comme exemple de transformation singuli�re : celle qui transformera la phrase active Pierre aime Marie en la passive correspondante Marie est aim�e de Pierre.
Comme exemple de transformation g�-
n�ralis�e : la coordination qui permet, � partir des deux phrases Charles mange une tarte, Charles mange un baba, de former la phrase unique Charles mange une tarte et un baba.
Les transformations g�n�ralis�es
ont une importance particuli�re dans la grammaire du fait qu�il est toujours possible de pratiquer une transformation g�n�ralis�e � partir de deux phrases qui sont d�j� des produits de transformations g�n�ralis�es : elles sont r�cursives. Ainsi, � partir de Charles mange une tarte et un baba et de Charles boit du sirop et du whisky, on peut produire la phrase Charles mange une tarte et un baba, et boit du sirop et du whisky.
� la syntaxe rev�tant la forme qui vient d��tre d�crite vont �tre appliqu�es les deux composantes interpr�-
tatives. La composante s�mantique s�applique sur la base, l� o� les phrases ne sont pas ambigu�s. Elle permettra ainsi de montrer que le SN la critique de Chomsky peut avoir deux sens diff�rents, qui correspondent aux deux formes apparaissant dans la base. La composante phonologique � traduit �
la phrase en une suite de sons. Ainsi, la phrase Le buffle court vite, qui est produite dans la base, peut devenir par l�application d�une transformation qui lui donnera une forme interrogative Le buffle court-il vite ? L�interpr�tation s�mantique donnera un sens � cette phrase � partir de sa structure, et l�interpr�tation phonologique la transformera en ce qui est effectivement produit : /lәbyflәkurtilvit/.
La dichotomie th�orique entre le
code sous-jacent (la langue ou la comp�tence) et l�utilisation qui en est faite (la parole ou la performance) entra�ne donc d�importantes diff�rences m�thodologiques selon la fa�on dont ces deux notions sont d�finies. Mais l�importance de ces concepts se manifeste �galement dans les diff�rences m�thodologiques entre linguistes appartenant � des �coles structuralistes dont les principes th�oriques peuvent �tre rapproch�s : on peut mettre en rapport la diff�rence entre la m�thodologie am�-
ricaine (fond�e sur la distribution) et la m�thodologie europ�enne (fond�e sur la commutation) avec le fait que les Am�ricains (qui, cependant, connaissaient les travaux de Saussure) n�ont pas utilis� le concept de langue.
F. R.
F Chomsky (N.) / Discours (parties du) / G�n�-
rative (grammaire) / Linguistique / Phonologie /
Saussure (F. de) / Structuralisme.
F. de Saussure, Cours de linguistique g�n�-
rale (Payot, 1916 ; nouv. �d., 1972). / Z. S. Harris, Methods in Structural Linguistics (Chicago, 1951 ; nouv. �d., Structural Linguistics, 1963).
/ N. Chomsky, Syntactic Structures (La Haye, 1957 ; trad. fr. Structures syntaxiques, �d. du Seuil, 1969) ; Aspects of the Theory of Syntax (Cambridge, Mass., 1965 ; trad. fr. Aspects de la th�orie syntaxique, �d. du Seuil, 1971). / J. Dubois, M. Giacomo, L. Guespin, C. et J.-B. Mar-cellesi et J.-P. M�vel, Dictionnaire de linguistique (Larousse, 1973).
LES LANGUES
Quand on emploie le mot langue soit au pluriel, soit pr�c�d� de l�article in-d�fini, soit suivi d�un adjectif comme fran�aise, allemande, etc., on d�signe
l�un des syst�mes de communication relevant du langage. En r�alit�, c�est par une sorte de convention tenant beaucoup plus aux conditions d�utilisation qu�au fonctionnement linguistique qu�on oppose ce qu�on appelle une langue � ce qu�on appelle un dialecte*. On parle plut�t de langue quand le syst�me est relativement stable, ou qu�il est r�gi par des r�gles �crites (grammaire), ou bien qu�il est enseign� de mani�re institutionnelle, ou qu�on l�utilise pour une litt�rature, ou enfin qu�il est tr�s fortement diff�rent de tous les autres syst�mes. Dans la mesure o� il est difficile de d�finir exactement ce qu�on appelle ainsi, c�est par pure convention qu�on peut �num�rer les langues existant dans le monde.
Les classements
Les classements typologiques
On peut classer les langues selon certains caract�res choisis pr�alablement et selon les affinit�s qui se d�couvrent ainsi. Tous les caract�res linguistiques peuvent entrer dans une �tude de cette sorte : sons (longueur, nombre, rapports r�ciproques) ; accents toniques (place, r�le, d�bit) ; syllabe (structure et r�le) ; mots (longueur et rapports entre eux) ; etc. Ces classements peuvent se fonder uniquement sur un de ces traits (nombre de voyelles par exemple) ou sur plusieurs d�entre eux, et l�on peut �tablir des comparaisons avec la moyenne g�n�rale comme avec d�autres langues bien d�termin�es.
Ainsi, on peut caract�riser les langues selon : 1o les rapports entre la syllabe et le mot ; 2o les rapports entre la forme et la fonction des mots ; 3o les rapports entre la grammaire et le sens. On d�finit ainsi trois types : isolant, aggluti-nant, flexionnel. Une langue isolante (ou analytique), comme le vietnamien ou, dans sa forme orale, le fran�ais, a des formes invariables en elles-m�mes dans la plupart des cas. Les mots peuvent r�sulter alors parfois de la combinaison d�unit�s lexicales plus petites : ainsi, en chinois mandarin, yu signifie � voyager � et tsou � aller �.
On forme � se promener � en combinant yu et tsou. Une langue aggluti-nante, au contraire, ajoute � une racine une s�rie de formes qui pr�cisent le
sens que la racine prend dans la phrase donn�e, mais chacune de ces formes est analysable s�par�ment. Ainsi, en turc, � maison � au nominatif se dit ev ; la forme exprimant le pluriel est -ler, celle qui exprime le possessif est -i :
� ma maison � se dira evi, � les maisons � evler, � mes maisons � evleri.
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� la fois marque de pluriel et de nominatif-vocatif ou bien � la fois marque de singulier et de g�nitif. En r�alit�, pour classer les langues ainsi, c�est en terme de degr�s qu�il faut raisonner et non dans l�absolu. Le latin est plut�t flexionnel, mais, quand � dans la place forte � s�y dit in oppidum, il est aussi analytique du fait de l�utilisation de in pour introduire oppidum, compl�ment du lieu o� l�on va. De m�me, le fran�ais est plut�t isolant, mais la variation cheval/chevaux est de type flexionnel. Ce qui est important pour chaque langue, c�est de d�finir le caract�re dominant.
Les classements g�n�alogiques
La plupart des non-sp�cialistes s�int�-
ressent plut�t aux classements des langues en familles. On appelle ainsi l�ensemble des langues connues qu�on peut rattacher � une m�me origine. On subdivise les familles en branches et on parle aussi de groupes. L�acquis le plus important de la linguistique du XIXe s.
a �t� l��tablissement des principes et des m�thodes gr�ce auxquels on a �tabli des familles de langues au moyen des disciplines dites � philologie �,
� grammaire � ou � linguistique historique, compar�e ou comparative �.
La famille
indo-europ�enne
Parmi les familles de langues, celle qui a �t� le mieux �tablie et dont l��tude a servi de mod�le � toutes les recherches de la grammaire compar�e est l�indo-
europ�en. Elle comprend les langues des pays les plus puissants d�Europe et, du fait de leur expansion, est repr�-
sent�e par des langues officielles dans les cinq continents (anglais en Am�-
rique du Nord, en Afrique et en Oc�anie, fran�ais en Afrique et en Oc�anie, russe en Asie, espagnol et portugais en Am�rique latine, etc.). De ce fait, on s�imagine souvent, et � tort, que la famille indo-europ�enne repr�sente un type linguistique sup�rieur. On lui a appliqu� tr�s t�t la m�thode comparative, et elle a fait � elle seule l�objet de plus de recherches que toutes les autres r�unies. Les divergences qui subsistent entre les linguistes � son propos portent moins sur ses limites et ses principales subdivisions que sur des d�tails concernant les rapports entre les diverses branches.
Langues
ouralo-alta�ques
Famille finno-ougrienne
ou ouralienne
y La famille finno-ougrienne com-
prend trois langues importantes :
� le finnois (langue officielle de la Finlande) ;
� l�estonien (langue officielle de la R�publique sovi�tique d�Estonie) ;
� le hongrois, ou magyar.
Mais elle comprend aussi des lan-
gues comme le lapon, le mordve, le tch�r�misse, le votiak (permien), les langues samoy�des, l�ostiak (ougrien).
Famille alta�que
La famille alta�que est repr�sent�e par des langues relativement importantes, de la Turquie d�Europe � la Mandchourie :
On rencontre �galement des lan-
gues dites pal�oasiatiques, comme le tchouktche, le koriak, le kamtchadal, le youkagir, le ket, le gilyak et surtout l�esquimau, qu�on rencontre �galement en Am�rique du Nord.
Langues caucasiennes
Des langues du Caucase � parent� purement hypoth�tique sont utilis�es en Union sovi�tique comme langues de r�publiques f�d�r�es ou autonomes.
C�est aux langues caucasiennes
qu�on rattache le plus souvent le basque parl� en France et en Espagne (Pays basque).
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Famille afro-asiatique ou
chamito-s�mitique
Les cinq branches de cette famille, repr�sent�e surtout en Afrique septentrionale et en Asie sud-occidentale, regroupent d�importantes langues de civilisation.
Langues
n�gro-africaines
Langues soudanaises
Certaines langues soudanaises sont rattach�es � la famille chari-nil. Les autres, nombreuses, sont de peu de diffusion, � l�exception du sara et du songha�. Il y a une mosa�que de langues que rien ne permet de rapprocher.
Langues tchadiennes
Les langues tchadiennes, dont la plus importante est le haoussa, peuvent �tre rattach�es � la famille afro-asiatique ou aux langues n�gro-africaines.
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Famille chari-nil ou nilotique
Famille nig�ro-congolaise
On rattache � cette famille, outre le bantou, de nombreuses branches d�Afrique occidentale, �quatoriale et m�ridionale.
Langues bantoues
Les langues et dialectes relevant du bantou sont si nombreux et parl�s sur une �tendue si grande que certains linguistes font du bantou non une branche de la famille nig�ro-congolaise, mais une famille ind�pendante.
� langues utilis�es entre peuples de langues diff�rentes (v�hiculaires) :
� langues unifi�es (dites � d�union �) cr��es par les linguistes � partir de dialectes voisins :
� simples langues de tribu :
Famille khoin
y La famille khoin comprend :
� le sandawe et le hatsa (Tanganyika) ;
� le bochiman et le hottentot (Afrique du Sud).
Familles de langues
repr�sent�es
uniquement en Asie
Famille sino-tib�taine
L�importante famille sino-tib�taine, � laquelle appartient le chinois, se subdivise en deux branches.
Chine du Sud
Les langues de la Chine du Sud (miao-
tseu et lolo notamment) sont mal connues et n�ont probablement aucune parent� avec le chinois.
Cor�e et Japon
Les familles japonaise (Japon proprement dit et Ryūkyū) et cor�enne ont certainement entre elles une parent� lointaine.
Familles du Sud-Est asiatique
y La famille kadai ou tha�, qui n�a aucune parent� avec les langues sino-tib�taines (v. ci-dessus), comprend notamment : le tha� (proprement dit)
[Siam], le lao (Laos), les langues chan et le vietnamien.
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y La famille dravidienne comprend des langues parl�es par des populations nombreuses.
y La famille m�n-khmer comprend
la langue officielle au Cambodge
(khmer ou cambodgien) et des lan-
gues locales khasi (Assam), nicoba-rais (�les du Bengale), palaung, wa et m�n (Birmanie).
Famille
malayo-polyn�sienne
La famille malayo-polyn�sienne est tr�s �tendue g�ographiquement ; repr�-
sent�e sur les rives de l�oc�an Indien et en Oc�anie, elle se subdivise en deux branches.
Langues papoues
et australiennes
Sous le terme de papou, on d�signe diverses langues de Nouvelle-Guin�e dont la parent� reste � prouver, alors
que les langues des indig�nes d�Australie se regroupent en une famille australienne. Il existe �galement une famille tasmanienne.
La situation en
Am�rique
En Am�rique, les langues les plus parl�es sont les langues indo-europ�ennes import�es par les colonisateurs (anglais, espagnol, portugais, fran�ais et, dans des groupes d�immigrants ou de descendants d�immigrants non assimil�s, toutes les langues d�Europe). Il existe aussi des cr�oles qui sont n�s de l�utilisation de ces langues par des populations noires ou indig�nes r�duites en esclavage. En Ha�ti et aux Antilles, un cr�ole n� du fran�ais est la langue maternelle de millions de personnes.
Toutefois, certaines langues indig�nes ont une certaine vitalit� : il en est ainsi pour le guarani (Paraguay), le quechua (P�rou, �quateur, Bolivie), l�aymara (P�rou, Bolivie) et pour une langue mixte dite lingua geral, � base de tupi-guarani. En Am�rique centrale sont encore utilis�s le nahua, le quiche, le cakchiquel, le mam, le maya (�tat du Yucat�n, au Mexique), l�otomi, le za-pot�que, le mixt�que et le totonaque ; de m�me, dans le nord du Mexique, le navaho, qui conna�t un regain certain.
D�une mani�re g�n�rale, quand il s�agit des langues indig�nes d�Am�rique, on se r�f�re dans l��num�ration et la classification au premier �tat connu ; d�o� la mention faite de langues disparues.
Familles d�Am�rique du Sud
Les principales familles linguistiques d�Am�rique du Sud sont les suivantes : chibcha (surtout Colombie et Panam�), quechua (P�rou), aymara
(sud du P�rou, nord du Chili), arawak (centre de l�Am�rique du Sud, Guyane, Venezuela, �les de la mer des Antilles-Cara�bes), karib (surtout Venezuela), mojo (Bolivie), tupi-guarani (Br�sil central), charr�a (surtout Uruguay), guaicuru (surtout Paraguay), arau-can (Chili et Argentine), alakaluf (Patagonie).
downloadModeText.vue.download 564 sur 577
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 11
6285
Familles de l�Am�rique du Nord
et de l�Am�rique centrale
En Am�rique du Nord, les principales familles sont la famille algonquin-downloadModeText.vue.download 565 sur 577
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wakash, repr�sent�e de la Caroline au Labrador, la famille natchez-musko-gee, la famille iroquoise et la famille hoka-sioux.
LANGUES SEPTENTRIONALES.
Les r�gions septentrionales de l�Am�-
rique du Nord sont caract�ris�es par une grande confusion linguistique, d�o� ressortent toutefois les familles esquimau-al�oute, que nous avons d�j� rencontr�es en Asie sovi�tique, kute-nai, mosan et na-d�n�.
y Famille maya-zoque (Am�rique
centrale).
La famille maya-zoque a jou� un grand r�le dans l�Am�rique pr�colombienne.
FAMILLE OTOMANGUE.
On regroupe g�n�ralement sous le nom d�otomangue un certain nombre de langues � parent� mal d�finie : pot�que et chatino, mixt�que, cuicat�que, trique et amusgo, mazat�que, chocho, ixcat�que et popoloca de Puebla, otomi, mazahua et pame, tarasque.
FAMILLE UTO-AZT�QUE.
Certaines des langues de cette famille ont �t� avant le XVIe s. des langues de civilisation et avaient leur syst�me graphique.
La famille uto-azt�que est souvent regroup�e avec le tanoa et quelquefois le zu�i en azt�que-tanoa. Au contraire, on classe � part les langues keresa, dont beaucoup ne sont parl�es que dans un seul village.
Ainsi, � c�t� de certitudes (familles indo-europ�enne, finno-ougrienne, afro-asiatique, etc.), bien des probl�mes restent � r�soudre en ce qui concerne les familles de langues. Certains sont secondaires ou concernent des langues peu connues, peu parl�es ou m�me disparues. D�autres sont plus graves : on h�site encore � affirmer la parent� du basque avec les langues caucasiennes ou avec quelque autre famille. Quant aux contours et aux subdivisions de la famille chamito-s�mitique, ils restent � d�finir avec exactitude. Il en va de m�me pour la place du bantou. Enfin, il est difficile de corroborer certains regroupements des grandes familles (la r�union par exemple des familles finno-ougrienne et alta�que en une famille ouralo-alta�que qui pourrait comprendre aussi le japonais et le cor�en, ou bien la r�union de l�indo-europ�en, du dravidien et du finno-ougrien, ou encore celle de l�indo-europ�en et du s�mitique) ; on en est dans ce domaine � de pures hypoth�ses de travail. Malgr� le caract�re souvent s�duisant de celles-ci, la science impose l�-dessus la plus grande prudence.
Les langues auxiliaires
internationales
On appelle langues auxiliaires internationales (L. A. I.) des langues cr��es de ma-ni�re syst�matique par une personne ou un groupe de personnes pour permettre l�intercompr�hension entre individus de langues diff�rentes quel que soit leur pays d�origine. Le terme de langues artificielles qu�on leur applique quelquefois sert � les opposer aux langues naturelles, ou langues tout court (mais aussi aux sabirs, pid-gins, cr�oles n�s quasi spontan�ment) ; il a toutefois pour inconv�nient de masquer une distinction importante, celle qui existe entre les �l�ments des L. A. I., qui sont naturels (emprunt�s aux langues existantes), et les �l�ments artificiels, cr��s de toutes pi�ces par les inventeurs.
� toutes les �poques de contacts entre civilisations, on a utilis� des langues naturelles comme langues internationales (le latin par exemple), mais on a aussi tent� de cr�er des L. A. I., et les sp�cialistes d�inter-linguistique (discipline qui s�occupe de la cr�ation et de l��volution des L. A. I.) pour-
raient facilement �num�rer deux cents syst�mes complets. D�une mani�re g�n�rale, tout en proclamant leur caract�re international, elles se cr�ent � partir d�une langue ou d�un groupe de langues, auxquels elles empruntent les traits grammaticaux et les radicaux de mots les plus communs, en essayant d��viter tout ce qui est vraiment trop particulier � une seule langue. Voici � titre d�exemple cinq L. A. I. assez connues.
y Esp�ranto (cr�� en 1887 par le docteur Zamenhof [1859-1917]). Les racines des mots (rarement d�form�es) sont emprunt�es aux langues europ�ennes, surtout romanes (il existe aussi quelques racines artificielles). Les mots compos�s se forment r�guli�rement selon des sch�mas fix�s � l�avance. La terminaison des mots est fixe. Il existe des dizaines d�� esp�ran-tides �, formes r�nov�es n�es de tentatives plus ou moins heureuses d�am�liorer l�esp�ranto.
y Ido (cr�� par L. Couturat et L. de Beau-front [Paris 1907-1909]). C�est une forme n�e de l�esp�ranto, dont elle garde les traits essentiels, avec toutefois une d�rivation plus r�guli�re et plus pr�cise et moins de racines artificielles.
y Interlingua (syst�me mis au point par le docteur Alexander Gode de New York et adopt� en 1951 par l�I. A. L. A. [International Auxiliary Language Association]). Il emprunte ses racines aux langues naturelles (anglais notamment). Il n�y a pas de fixit� des parties du discours, ni de familles r�guli�res de mots : le syst�me de formation des mots est conforme � ce qui existe dans les langues naturelles et, de ce fait, peu r�gulier.
y Interlingue ou occidental (cr�� par E. de Wahl [Tallin 1922]). Les racines sont essentiellement romanes. D�rivation et conjugaison sont peu r�guli�res malgr� un effort pour introduire des constantes.
y Volap�k (cr�� en 1879-80 par le cur� Johann Martin Schleyer [1831-1912]). C�est une langue � racines naturelles d�form�es (emprunt�es surtout � l�anglais). Le syst�me de formation des mots compos�s est arbitraire, et les d�clinaisons sont relativement compliqu�es.
Le succ�s et les limites des L. A. I.
peuvent se r�sumer ainsi : les utilisateurs de l�ensemble des L. A. I. sont vraisem-
blablement plusieurs millions dans le monde entier ; ils ont leurs congr�s internationaux, leurs �missions de radio, leur presse, leur th��tre, leur litt�rature. C�est beaucoup... et c�est peu par rapport au but fix�. Le grand nombre de vari�t�s de L. A. I.
confirme l�enthousiasme qu�inspire l�id�e en m�me temps que le manque d�universalit� de ses r�alisations.
J.-B. M.
A. Meillet et M. Cohen (sous la dir. de), les Langues du monde (Champion, 1924 ; 2e �d., C. N. R. S., 1952). / P. Burney, les Langues internationales (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1961).
Languedoc
Pays du sud de l�ancienne France.
Les origines
Vocable apparu au XIIIe s. pour nommer l�ensemble des pays d�expression occitane, le mot Languedoc d�signe essentiellement les territoires s��tendant entre le Rh�ne et la Garonne, entre la M�diterran�e et le Massif central, en y incluant le Velay, le G�vaudan et le Vivarais. Constituant � l�origine la moiti� occidentale de la province de Gaule Narbonnaise, form�e vers 120-118 av. J.-C. autour de la via Domitia, axe routier qui unit l�Italie � l�Espagne, le Languedoc est l�objet d�une intense romanisation, marqu�e par la cr�ation de nombreuses colonies, dont les plus c�l�bres sont celles de Narbo Martius (auj. Narbonne) en 118-117 av. J.-C.
et de Nemausus (N�mes). Le futur Languedoc est occup� par les Vandales (407-409), puis par les Wisigoths, qui s�y �tablissent � partir de 413, enfin par les Francs, qui n�annexent que sa moiti� occidentale, au lendemain de Vouill� en 507. Il �chappe en fait aux cons�-
quences des grandes invasions jusqu�� l�arriv�e des Arabes, qui occuperont � partir de 713 le Bas-Languedoc (prise de Narbonne en 719), entra�nant par contrecoup l�intervention destructive de Charles Martel, puis son annexion par P�pin le Bref en 759. Incorpor� par Charlemagne en 778 au royaume d�Aquitaine, qu�il prot�ge contre les invasions sarrasines par la constitution de la Marche d�Espagne, le Languedoc est repeupl� au VIIIe et au IXe s. par des
immigrants espagnols.
L��ge f�odal
Le Languedoc, r�gion excentrique de l�Empire carolingien, est naturellement l�une des premi�res r�gions � s��manciper au IXe s. en principaut�s f�odales pratiquement ind�pendantes. La plus importante est le comt� de Toulouse, qui se constitue en �tat en 924 lorsque le comte Raimond III Pons (v. 900-v. 950/951) annexe le marquisat de Gothie, c�est-�-dire la Leptimanie, et devient ainsi le ma�tre de la majeure partie des terres languedociennes. Menac� par les ambitions territoriales des ducs d�Aquitaine et des comtes de Barcelone, affaibli pendant longtemps par des partages successoraux, le comt� de Toulouse, qui inclut le comt� de Narbonne, s�accro�t en 1093 du marquisat de Provence et reste stable dans ses limites jusqu�au trait� de Paris de 1229, qui incorpore au domaine royal les s�-
n�chauss�es de N�mes-Beaucaire et de B�ziers-Carcassonne et pr�pare l�annexion du comt� de Toulouse, qui est effective en 1271 � la mort d�Alphonse de Poitiers et de Jeanne de Toulouse.
Le Languedoc, qui est �cartel� g�ographiquement entre le bassin d�Aquitaine et le Midi m�diterran�en, doit son unit� � sa fid�lit� au droit romain et �crit, � l�usage g�n�ral de dialectes downloadModeText.vue.download 566 sur 577
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d�riv�s du latin classique, � la permanence de ses structures agraires et de ses pratiques culturales (assolement biennal), � l�importance de son semis urbain, h�rit� de l��poque romaine, � la vigueur de sa vie municipale, stimul�e par l�apparition des premiers consulats vers 1130, au raffinement de sa vie intellectuelle, anim�e par les troubadours.
Sanctuaire privil�gi� de l�h�r�-
sie cathare, combattu d�abord par saint Dominique, le Languedoc est en grande partie ruin� par la croisade contre les albigeois (v. cathares), qui facilite son annexion en deux temps au
domaine royal, � l�int�rieur duquel il constitue d�s 1229 les s�n�chauss�es de Beaucaire et de Carcassonne, puis, apr�s 1271, celles du Rouergue et de Toulouse, � l��cart desquelles demeure jusqu�� sa confiscation par Philippe VI de Valois en 1341 la moiti� de la ville et seigneurie de Montpellier, fief des rois de Majorque, que Jacques III (1349-1375) finit par lui vendre pour 120 000 �cus en 1349.
Le pays, reconstruit par les Cap�-
tiens et par les Valois, qui y fondent de nombreuses bastides, redevient un foyer d�intense activit� �conomique (foires* drapi�res). Atteint dans sa prosp�rit� par la chevauch�e du Prince Noir en 1356, par les raids des Grandes Compagnies, le Languedoc reste fid�le aux Valois, auxquels ses �tats, apparus au XIVe s., accordent leur indispensable appui financier lors des crises cons�cutives � la signature des trait�s de Br�tigny de 1360 et de Troyes de 1420.
Le souverain est repr�sent� � Toulouse depuis 1296 par un lieutenant du roi, qu�il choisit souvent au sein de sa famille ; il dote le Languedoc d�un parlement si�geant provisoirement (1420), puis d�finitivement (1444) � Toulouse, d�une Cour des aides, �tablie � Montpellier en 1478, et enfin d�une Chambre des comptes, cr��e en 1523.
Temps modernes
et contemporains
Profond�ment p�n�tr� par la R�forme qui se maintient dans le Bas-Languedoc et la r�gion de Castres, le Languedoc protestant se r�volte de 1621
� 1629 sous la direction de Henri II de Rohan (1579-1638), mais refuse son aide au gouverneur Henri Ier de Mont-morency (1534-1614), qui accorde son appui militaire � Gaston d�Orl�ans, et qui est vaincu � Castelnaudary le 1er septembre 1632 par les troupes de Richelieu. D�s lors assujetti �troitement � l�autorit� de l�intendant de Montpellier, le Languedoc perd ses derni�res institutions particuli�res en 1789-90. Foyer de la Terreur blanche en 1815, centre de l�opposition r�publicaine de 1848 � 1851, le Languedoc est rest� pendant plus d�un si�cle un bastion �lectoral de la gauche fran-
�aise, radicale ou socialiste, recrutant en particulier ses �lecteurs dans les campagnes, qui souffrent depuis 1900-1905 d�une crise de structure due � la surproduction de vin, aggrav�e par la concurrence du vignoble alg�rien et par une industrialisation longtemps insuffisante, � laquelle les pouvoirs publics semblent vouloir rem�dier en faisant de Toulouse la capitale fran�aise de l�azote et de l�a�ronautique. Telle est peut-�tre l�une des raisons des fluctuations �lectorales en 1968 et 1973.
P. T.
F Aquitaine / Cathares / Languedoc-Roussillon
/ Proven�ale (litt�rature) / Toulouse.
C. de Vic et J. Vaissette, Histoire g�n�rale du Languedoc (J. Vincent, 1730-1745 ; 5 vol. ; nouv. �d., J. B. Paya, Toulouse, 1838-1847 ; 10 vol.). / E. Le Roy Ladurie, Histoire du Languedoc (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962 ; 2e �d., 1967) ; les Paysans de Languedoc (S. E. V. P. E. N., 1966 ; 2 vol. ; �d. abr�g�e, Flammarion, 1969). / J. Godechot, � Histoire du Languedoc � dans Languedoc (Horizons de France, 1965). / P. Wolff (sous la dir. de). Histoire du Languedoc (Privat, Toulouse, 1968) ; Documents sur l�histoire du Languedoc (Privat, Toulouse, 1969). / G. Baissette, Ce pays de Montpellier (Causse, Montpellier, 1970). / M. Chauvet, le Languedoc m�diterran�en (France-Empire, 1971).
L�art en Languedoc
Si les peintures et les gravures pr�historiques des grottes de Niaux, de l�Ald�ne, de Gazel et de la vall�e de l�Ard�che frappent par la pr�cision et la vigueur du trait et t�moignent de la puissance d�un art magique, N�mes* et le pont du Gard manifestent avec �clat la grandeur de l�urbanisme romain et les hautes qualit�s techniques et esth�tiques de son g�nie civil. � Narbonne*, les fouilles de l��glise Saint-Paul-Serge ont mis au jour des sarcophages qui comptent parmi les meilleures cr�ations de la sculpture pal�ochr�tienne.
Saint-Sernin de Toulouse* domine l�art roman de la province, mais de la Garonne au Rh�ne et du Velay (v. Auvergne) aux Corbi�res abondent des oeuvres remarquables de l�architecture et de la sculpture des XIe et XIIe s. Dans la haute vall�e de l�H�rault, au lieu m�me o� Guillaume d�Orange, le Guillaume au Court Nez des
chansons de geste, se retira pour mener une vie d�asc�se et de pri�re, s��l�vent l��glise et les restes du clo�tre de l�un des plus v�n�rables monast�res de l�Occident, Saint-Guilhem-le-D�sert. Un clocher rustique au toit � deux pentes de tuiles romaines domine cet ensemble d�un style d�pouill�.
Dans le paysage nostalgique des �tangs de la c�te, la cath�drale solitaire de Maguelonne ressemble � une forteresse avec ses �troites fen�tres pareilles � des meurtri�res. Un Christ en majest� cantonn� par le t�tramorphe et un linteau d�cor� de rinceaux ornent son porche. Aux pieds droits, deux bas-reliefs : saint Pierre, au corps ramass� de lutteur, au visage lourd sous les cheveux fris�s, d��normes moustaches tombant en croissant sur la barbe bien peign�e ; saint Paul, au corps en mouvement, comme emport� par la course, le visage ouvert au front d�garni. La sombre nef unique est vo�t�e en berceau bris�. La grande composition de la fa�ade de Saint-Gilles-du-Gard, �troitement apparent�e � celle de Saint-Trophime d�Arles, est nettement d�inspiration antique avec sa large frise et ses trois portails, dont les tympans sculpt�s de sc�nes de la vie du Christ sont s�par�s par une colonnade sous laquelle se succ�dent les statues des ap�tres.
L�abbaye de Saint-Gilles, dont Raimond IV, comte de Toulouse, chef des arm�es m�ridionales de la premi�re croisade, portait le nom, eut un rayonnement consid�rable, auquel contribua le p�lerinage de Compostelle, car les � jacquets � venant d�Italie et de Provence y faisaient halte.
Romans aussi les trois nefs robustes de Saint-Nazaire de Carcassonne*, l�abbatiale de Cruas, le clocher cylindrique � cinq �tages d�Uz�s, dit � tour Fenestrelle �, qui �merge des vieux toits roses comme un signal, les �glises de Bourg-Saint-And�ol, � coupole octogonale, de Champagne, � quatre coupoles, la cath�drale fortifi�e en lave noire d�Agde, le portail � deux arcades de la cath�drale de Saint-Pons, l��glise de Rieux-Minervois au plan centr� sans �quivalent.
L�art cistercien est repr�sent� par l�abbaye Sainte-Marie de Fontfroide, en pierre dor�e, situ�e pr�s de Narbonne dans un vallon des Corbi�res h�riss� de cypr�s.
Fond�e � la fin du XIe s., affili�e � l�ordre de C�teaux en 1146, elle prosp�ra rapidement,
au point de cr�er d�s 1151, � Poblet, en Catalogne, une filiale promise � un grand avenir. L��glise (seconde moiti� du XIIe s.), contemporaine de celles de S�nanque et du Thoronet, se compose d�une nef de cinq trav�es vo�t�e en berceau bris� aigu et de deux collat�raux vo�t�s en quart de cercle.
Trois vo�tes d�ogives couvrent le transept.
Le choeur carr�, �galement ogival, est prolong� par une abside � cinq pans. Une grave all�gresse baigne le clo�tre gothique (fin du XIIIe - d�but du XIVe s.), bord�, c�t� jardin, d�arcades en plein cintre support�es par des colonnettes jumel�es de marbre blanc aux minces chapiteaux � feuillages, qui s�inscrivent par groupes de trois ou quatre dans de grands arcs de d�charge perc�s d�oculi. La salle capitulaire, aux �l�-
gantes vo�tes ogivales soutenues par de fines colonnes, s�ouvre sur le clo�tre par trois baies en plein cintre. Le cellier vo�t� en berceau rappelle que le monast�re fut une exploitation viticole pilote. Fontfroide
� la source fra�che image de la Gr�ce �
appara�t comme la cit� exemplaire de l�absolu r�v�e par saint Bernard.
La vo�te en crois�e d�ogives apparut pour la premi�re fois en Languedoc � la cath�drale Saint-�tienne de Toulouse au d�but du XIIIe s. Un style gothique diff�rent de celui des pays de langue d�o�l se r�pandit rapidement dans toute la province. Il se caract�rise par une large nef unique sans arcs-boutants, �paul�e par des contreforts puissants entre lesquels se nichent, en l�absence de transept, des chapelles, un choeur sans d�ambulatoire, une abside � pans coup�s, un clocher souvent octogonal. L�int�rieur des �glises de ce style, o� Marcel Durliat rel�ve � le sens de l�espace h�rit� de Rome �, a l�avantage d��tre absolument d�gag� de colonnes : on y voit le choeur de partout. Plusieurs �glises toulou-saines sont de ce type et aussi, parmi un grand nombre : Sainte-C�cile d�Albi*, Saint-Alain de Lavaur, Notre-Dame-du-Bourg de Rabastens, Saint-Vincent et Saint-Michel de Carcassonne, Saint-Vincent de Montr�al (Aude), Saint-Papoul, Saint-Maurice de Mirepoix, Saint-Fulcran de Lod�ve. Au Moyen �ge, leurs grandes surfaces murales �taient couvertes de peintures. La cath�-
drale Saint-Pierre de Montpellier*, pr�c�-
d�e d�un porche monumental, rel�ve en partie de ce style. Saint-Nazaire de B�ziers (fin du XIIIe - XIVe s.), qui surplombe l�Orb, a une nef � deux trav�es, un transept et, sur sa fa�ade, une rose de 10 m de diam�tre.
Tandis que s��levaient ces �glises, d�autres, directement inspir�es des r�alisations gothiques � fran�aises �, sortaient de terre : la cath�drale Saint-Just de Narbonne*, oeuvre de Jean Deschamps (actif � partir de 1248), dont les vo�tes s��lancent � 40 m, la cath�drale Saint-Pierre de Mende, � la fa�ade encadr�e de deux hauts clochers, la longue �glise � fa�ade et abside fortifi�es de Clermont-l�H�rault et le merveilleux choeur tout en verri�res de Saint-Nazaire de Carcassonne.
La sculpture produit des chefs-d�oeuvre aux XIVe et XVe s. : Vierge d�ivoire polychrome et tombeau d�Innocent VI � Villeneuve-l�s-Avignon, Vierge dite � Notre-Dame de Gr�ce � du mus�e de l�ancien couvent des Augustins de Toulouse, Mise au tombeau et Piet� de Monesti�s-sur-C�rou, et les incomparables statues polychromes de la cl�ture du choeur de la cath�drale d�Albi. Du gothique finissant datent aussi la fresque du Jugement dernier dans le m�me �difice, celle de saint Jean-Baptiste � la chartreuse de Villeneuve-l�s-Avignon et le c�l�bre Couronnement de la Vierge � l�hospice de la m�me ville (v. Avignon).
Carcassonne est la plus fameuse des cit�s fortifi�es du Moyen �ge. Cordes dresse sa silhouette alti�re sur une pyramide rocheuse de la vall�e du C�rou. Fond�e en 1222 par Raimond VII, comte de Toulouse, elle a gard� � l�int�rieur de ses murailles des maisons en beau gr�s mor-dor� du XIVe s., b�ties selon une ordonnance rigoureuse. Elles pr�sentent des fa�ades plates � deux �tages et toit d�bordant, perc�es au rez-de-chauss�e d�arcades ogivales et aux �tages d��l�gantes fen�tres trilob�es � colonnettes. Au sommet de la ville, jadis bruissante d�artisanat, la halle de 1353, faite pour les march�s des draps et des cuirs et dont la charpente de ch�ne est support�e par 25 piliers hexagonaux, abrite l�orifice du puits profond de 107 m.
Aigues-Mortes, fond�e par Saint Louis et b�tie en �chiquier avec une place centrale, � partir de 1272, par les architectes downloadModeText.vue.download 567 sur 577
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de Philippe le Hardi puis de Philippe le Bel, est entour�e d�une enceinte de 11 m
de hauteur en bel appareil, flanqu�e de 20 tours, perc�e de 10 portes et surmont�e d�un chemin de ronde large de 2,50 m sur les courtines. Un puissant donjon cylindrique de 30 m de hauteur et 22 m de diam�tre, aux murs �pais de 6 m, la tour de Constance de tragique r�putation, flanque cet ensemble s�v�re. Mirepoix (XIIIe s.), avec sa place rectangulaire entour�e de
� couverts � � charpente, et Revel (XIVe s.) t�moignent de l�urbanisme des bastides.
Les forteresses cathares, enfin, dressent leurs ruines dans des sites de l�gende, tandis que celles des rois de France gardent la rive droite du Rh�ne : donjon triangulaire de Beaucaire, redoutable fort Saint-Andr� de Villeneuve-l�s-Avignon.
Les n�gociants en pastel firent �difier les h�tels Renaissance de Toulouse. De cette �poque datent la fa�ade sur cour du
� Duch� � d�Uz�s, ensemble o� se conjuguent tant de styles, l�h�tel de Conti et la maison des Consuls de P�zenas. L�architecture classique trouve en Languedoc une terre d��lection. Elle s��panouit � Toulouse comme � Montpellier et fait de P�zenas une ville du Grand Si�cle avec l�h�tel d�Alfonce, o� Moli�re joua, l�h�tel Malibran et tous ceux qui conf�rent une allure majestueuse au cours Jean-Jaur�s. Classiques aussi l�h�-
tel de ville et les maisons � arcades d�Uz�s, les h�tels des drapiers de la ville basse de Carcassonne, les majestueux b�timents de l�abbaye de la congr�gation de Saint-Maur � Lagrasse, le coll�ge des J�suites devenu lyc�e � Tournon. Parmi les ch�teaux des XVIIe et XVIIIe s., citons Assas, avec sa fa�ade � fronton triangulaire, balustres et ferron-neries, Castries et ses jardins dessin�s par Le N�tre, L�Engarran, dont l�avant-corps central est reli� aux ailes par des quarts de rond et la porte encadr�e d�atlantes, et La Piscine (tous deux dans les environs de Montpellier), Pennautier, Saint-G�ry et tant de gracieuses folies de briques roses autour de Toulouse, de pierre blanche autour de Montpellier. Quais, portes, esplanades, promenades, jardins, places des temps classiques marquent Toulouse, Montpellier, N�mes. Et le d�cor de Saint-Ferr�ol, r�servoir du canal du Midi, m�rite le qualificatif de � versaillais �.
Albi, Carcassonne, Montpellier, Toulouse ont d�importants mus�es. Le mus�e Goya de Castres conserve quatre toiles du ma�tre (dont l�autoportrait dit Goya aux lunettes et la Junte des Philippines) ainsi que des primitifs espagnols et des oeuvres
du Si�cle d�or.
J. P.
F Auvergne / Guyenne / Rouergue / Roussillon.
R. Rey, la Sculpture romane languedocienne (Privat, Toulouse, 1936) ; l�Art des clo�tres romans (Privat, Toulouse, 1955).
/ E. Lambert, � l�Art en Languedoc �, dans Visages du Languedoc (Horizons de France, 1949) ; Abbayes et cath�drales du Sud-Ouest (Privat, Toulouse, 1958). / R. Mesuret, Toulouse et le Haut-Languedoc (Arthaud, 1961). / Merveilles des ch�teaux de Provence (Hachette,
� R�alit�s �, 1965). / M. Durliat, Languedoc m�diterran�en et Roussillon (Arthaud, 1968).
Languedoc-
Roussillon
R�gion �conomique de la France m�ridionale ; 27 448 km 2 ; 1 707 498 hab.
Capit. Montpellier.
Elle regroupe cinq d�partements : trois en bordure de la M�diterran�e (Aude, H�rault et Gard) et un d�partement montagnard, appartenant au Massif central (Loz�re), correspondent approximativement au Languedoc ; le dernier (Pyr�n�es-Orientales) forme une entit� originale � la fois culturelle et linguistique, englobant la terminaison de la cha�ne frontali�re de l�Espagne et la plaine du Roussillon au-del� du pas de Salces (ou Salses).
Le nom de Languedoc provient
d�une particularit� linguistique (en occitan, oui se disait � oc �), mais l�ancienne province (v. Languedoc) �tait beaucoup plus �tendue que la r�gion actuelle. Elle oscillait entre deux capitales, Toulouse pour le Haut-Languedoc, ax� sur le versant atlantique, et Montpellier pour le Bas-Languedoc, proprement m�diterran�en.
Au lendemain d�une longue sta-
gnation et de difficult�s �conomiques r�elles, le Languedoc-Roussillon
peut appara�tre actuellement comme une des terres d�exp�rimentation de l�am�nagement r�gional en raison
des travaux entrepris par la Compagnie nationale d�am�nagement de la r�gion du Bas-Rh�ne et du Languedoc (C. N. A. R. B. R. L.), de l�implanta-
tion de six unit�s touristiques nouvelles sur le littoral et de la cr�ation du parc national des C�vennes. Ces mutations en cours se r�percutent sur les structures humaines et contribuent � valoriser un cadre naturel vari� servi par des conditions climatiques favorables.
Le milieu physique
Les atouts du climat
Le climat est soumis aux influences m�diterran�ennes, qui s�exercent sur la majeure partie de la r�gion, mais se d�gradent rapidement vers les hauts cantons pour laisser place en Loz�re et sur les hauteurs pyr�n�ennes � un type montagnard soumis � des hivers rigoureux et enneig�s. Le bas pays se caract�rise par une forte insolation, la s�cheresse et la chaleur des �t�s, la cl�mence des temp�ratures en hiver. Les saisons interm�diaires sont assez peu marqu�es, mais se distinguent par l�abondance et la violence des pr�cipitations concentr�es sur un faible nombre
de jours. Ici, les moyennes n�ont pas une grande signification, car le milieu languedocien, malgr� les avantages incontestables que lui conf�re le voisinage de la mer, pr�sente finalement un certain nombre d�exc�s d�irr�gularit�s (notamment dans le domaine pluviom�trique). � Montpellier, il peut geler pendant une quarantaine de jours (plus du double de Perpignan), et les mois d�hiver re�oivent en moyenne approximativement le quart des pluies annuelles ; les gel�es de 1956, 1959, 1963, sans remonter � la catastrophe de l�hiver de 1709, ont d�truit une bonne part du vignoble et des oliviers. La r�gion c�venole est une des r�gions les plus arros�es de France (lames d�eau g�n�ratrices de crues catastrophiques), toute proche d�un littoral qui est un des p�les d�aridit� du pays. Enfin, les vents sont fr�quents et violents, balayant la vall�e du Rh�ne et le Roussillon : mistral, tramontane.
Les cons�quences :
hydrologie et v�g�tation
Les cours d�eau, g�n�ralement courts sur le versant m�diterran�en, peuvent exercer de grands ravages lorsqu�ils ne sont pas corrig�s par des ouvrages d�art
destin�s � pourvoir les basses terres en eau pour l�irrigation. R�duits � de minces filets d�eau en �t�, l�H�rault, l�Orb dans le Biterrois et surtout, le Vidourle enregistrent des crues soudaines (� vidourlades �). Le Tech, la T�t et l�Agly, fleuves roussillonnais, pr�sentent des caract�res diff�rents par leurs bassins montagnards, qui les soumettent � une alimentation plus �tal�e dans le temps et � un r�gime plus r�gulier. Le Lot, le Tarn et leurs affluents qui drainent la Loz�re sont tributaires de la Garonne et ne ressemblent en rien aux petits fleuves c�tiers du Bas-Languedoc.
La v�g�tation est soumise � un climat peu propice, par ses carences ou ses exc�s, � un d�veloppement normal.
En dehors des plantes du littoral adapt�es au sable et au sel, comme les salicornes, et des essences montagnardes (ch�ne blanc, ch�taignier et h�tre), c�est une formation bien particuli�re qui pr�domine sur les plateaux et les hauteurs calcaires : la garrigue, forme de d�gradation de la for�t de ch�nes verts qui a laiss� place � des esp�ces buissonnantes, x�rophiles, o� pr�dominent lentisques et gen�vriers, buis et kerm�s, lianes et plantes aromatiques (thym, lavande et romarin).
Le relief
Il pr�sente une s�rie de gradins successifs �tag�s en amphith��tre sur la M�-
diterran�e � partir des deux ensembles montagneux des Pyr�n�es et du Massif central.
Au nord, la montagne culmine au
mont Loz�re (1 702 m), � l�Aigoual (1 567 m), � la fois cristalline et s�dimentaire, schisteuse dans les C�vennes, calcaire dans les Grands Causses.
Dans l�ensemble c�venol, la proximit� du niveau de base m�diterran�en a favoris� l�affouillement des roches, ne laissant subsister que d��troits in-terfluves, les � serres �. Les Causses se caract�risent par l�enfoncement du r�seau hydrographique � ca�ons de la Jonte, de la Dourbie, gorges du Tarn � et l�ampleur des ph�nom�nes karstiques (aven Armand). Les monts de Lacaune, l�Espinouse, la Montagne Noire culminent vers 1 200 m, et le
relief reprend toute son ampleur dans le massif des Corbi�res, avant-poste downloadModeText.vue.download 568 sur 577
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pyr�n�en (pic de Bugarach, 1 230 m).
Les Pyr�n�es enfin s�agencent selon trois familles de formes principales, les
� pl�s � parsem�s de lacs et surmont�s de massifs puissants atteignant presque 3 000 m (Puigmal, Canigou, Carlitte), hach�s de bassins d�effondrement.
Le gradin interm�diaire est constitu� par les plateaux calcaires des Garrigues, paysage pierreux, d�nud�, o� les bassins cultiv�s alternent avec des hauteurs couvertes d�une v�g�tation tr�s d�grad�e : S�ranne, pic Saint-Loup, Corbi�res.
La plaine d�accumulation est le
domaine de la vigne ; les terres basses se terminent par un secteur palustre, mal �goutt� et jalonn� de lagunes (les �tangs de Leucate, de Sigean, de Mau-guio) en arri�re d�un cordon littoral sablonneux qui s��tire de la Camargue � la C�te Vermeille. Ce cordon littoral est interrompu par quelques points d�appui rocheux qui ont permis la construction des plages, bastions calcaires du Saint-Clair dominant S�te et de la Clape narbonnaise, �lots volcaniques de Maguelonne et � montagne �
d�Agde. Le littoral, longtemps impa-lud�, mal drain� vers la mer par une s�rie de graus en voie de comblement, a constitu� jusqu�� l��poque contemporaine un secteur r�pulsif, �maill� de
� villages-tombeaux � � la surmortalit� importante.
Les hommes
La croissance d�mographique
Depuis les d�buts du XXe s.
(1 565 000 hab.), en une cinquantaine d�ann�es la population avait diminu�
de 8 p. 100 (1 449 000 en 1954). Elle d�passe, en 1972, 1 800 000 habitants, ayant enregistr� depuis 1954 une progression de pr�s de 25 p. 100. On constate donc un v�ritable renversement des tendances d�mographiques, et, pour la premi�re fois, les �changes de population entre le Languedoc et les autres r�gions fran�aises se soldent par un bilan favorable. L�essentiel de la progression est d� au solde migratoire. Toutefois, le fait n�est pas nouveau, puisque le bas pays a b�n�fici� d�apports constants de population issus des hauts cantons et de la montagne : Loz�riens dans le N�mausais (r�gion de N�mes), Aveyronnais � Montpellier, Ari�geois dans le Biterrois, Catalans en Roussillon. D�s la fin du XIXe s. et de fa�on plus nette apr�s la Premi�re Guerre mondiale, le relais d�mographique a �t� assur� par les Espagnols et les Italiens dans le Gard. Le dernier gain notable est d� � l�installation des rapatri�s d�Afrique du Nord (notamment d�Alg�rie) � partir des ann�es 1960.
Les d�s�quilibres internes
Cependant, la croissance n�est pas homog�ne selon les diff�rents d�partements : la Loz�re a encore perdu r�-
cemment plus de 5 p. 100 de sa population, l�H�rault b�n�ficie des apports migratoires les plus importants, les gains dus aux mouvements naturels restent largement inf�rieurs au taux national. Au-del� du d�coupage administratif, on constate que la montagne est toujours soumise � l�exode rural, alors que les Garrigues semblent maintenant se stabiliser dans leur ensemble et r�v�lent une progression nette � la p�riph�rie des villes. Dans la plaine, la concentration de population ne cesse de se confirmer, Montpellier, avec plus de 38 p. 100 entre les deux recensements de 1962 et de 1968, se pla�ant au premier rang des grandes villes fran�aises pour le taux d�accroissement. Certes, l�opposition m�ridienne est classique, la descente des montagnards vers
le vignoble bien connue. Ce sont les cantons de Saissac (� 11 p. 100) pour l�Aude, de Saint-Andr�-de-Valborgne (� 19,4 p. 100) dans le Gard, du Caylar (� 11,5 p. 100) dans l�H�rault ; les arrondissements de Florac (� 9,7 p. 100)
et de Prades (+ 0,1 p. 100) pour la Loz�re et les Pyr�n�es-Orientales qui r�v�lent l�exode le plus intense. Mais � ce d�coupage traditionnel calqu� sur le cadre physique se surajoute un d�s�quilibre est-ouest entre d�une part la fa�ade rhodanienne et l�est de la r�gion, au dynamisme incontestable, d�autre part l�ouest en stagnation, de part et d�autre de la coupure du fleuve H�rault.
D�sormais, l�axe S�te-vall�e du
Rh�ne, qui inclut les deux villes les plus importantes (Montpellier et
N�mes) et o� l�urbanisation s�acc�-
l�re, a pris le pas, sans doute pour une longue p�riode, sur un Languedoc occidental rest� beaucoup plus traditionaliste, ax� sur la classique monoculture viticole et plus �loign� du � Grand Delta � europ�en.
Les villes
Le Languedoc est une des r�gions les plus urbanis�es de France. La mise en place du r�seau urbain montre une s�rie de balancements entre le littoral, la plaine, les contacts des Garrigues et le pi�mont montagnard. Les h�ritages sont divers, de l�apport romain (B�-
ziers, N�mes, Narbonne) � l�affirmation m�di�vale (Carcassonne), jusqu�aux anciennes places commerciales,
si�ges de foires achaland�es (P�zenas et Beaucaire), et � la cr�ation du port de S�te due � une initiative royale en 1666. Les villes les plus importantes s��gr�nent au long de l�axe de communication principal de l�Aquitaine � la Provence, entre l�Espagne et l�Italie.
On compte au total six agglom�ra-
tions de plus de 50 000 habitants (sans doubles comptes).
Carcassonne, chef-lieu de l�Aude, n�atteint pas 50 000 habitants ; Montpellier, capitale administrative et intellectuelle, regroupe la pr�fecture de r�gion et les grands services administratifs, mais s�est d�lest�e d�une partie de sa capacit� universitaire au profit de Perpignan et N�mes. Une douzaine de villes moyennes jouent un r�le secondaire : Port-la-Nouvelle et Port-Vendres, au trafic maritime bien r�duit ; Castelnaudary, centre agricole des confins aquitains ; Agde, foyer
touristique et commercial de la basse vall�e de l�H�rault ; Bagnols-sur-C�ze, qui a enregistr� une progression importante gr�ce � la proximit� des installations industrielles rhodaniennes. Sur le pi�mont montagnard, Saint-Pons, B�darieux, Lod�ve, Ganges, Le Vigan, autrefois tr�s actifs par leurs industries textiles, ont connu des fortunes diverses. Mais ces villes-relais, dont les fonctions ne d�passent gu�re parfois celles des gros bourgs du vignoble, constituent un �l�ment d��quilibre du r�seau urbain. Le d�s�quilibre dans la r�partition des hommes traduit en fait deux niveaux �conomiques diff�rents d�coulant des options d�am�nagement.
L��conomie
Les secteurs agricoles
traditionnels
y La polyculture ancienne. La
Loz�re et les hauts cantons restent le domaine d�une agriculture intensive reposant en partie sur l��levage ; dans les C�vennes, une s�rie de catastrophes r�centes ont touch� le ch�taignier (encre) et le ver � soie (p�brine). L��levage du mouton est rest� essentiel sur les Causses en vue de la production d�agneaux de boucherie et de lait pour les fromageries voisines de Roquefort-sur-Soulzon.
Les maigres terrains de parcours du Larzac sont disput�s par l�arm�e aux bergers caussenards. La polyculture � base c�r�ali�re reste le domaine des marges aquitaines (Raz�s, Lau-ragais) � la limite du grand vignoble de masse.
y Le vignoble. La vigne conserve
toute sa pr��minence, venant au
premier rang des cultures, occupant 40 p. 100 des terres agricoles (soit une superficie de pr�s de 500 000 ha) et assurant 60 p. 100 de la valeur de la production, contre 20 p. 100 pour les fruits et l�gumes. Le tiers de la production nationale de vin provient du Languedoc-Roussillon (ce qui repr�-
sente encore pr�s du dixi�me de la production mondiale).
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La � mer de vigne � reste l��l�ment de base de la plaine h�raultaise, �maill�e de gros bourgs et de grands domaines ceintur�s de parcs : � campagnes � du Biterrois, � mas � du Lunellois ; avec les 40 p. 100 de la production r�gionale, l�H�rault devance l�Aude et le Gard, mais se limite essentiellement aux vins de consommation courante.
Parmi les produits de qualit�, on peut retenir les vins doux du Roussillon : banyuls, rivesaltes, c�tes-d�agly, utilis�s pour la fabrication d�ap�ritifs (cave de Thuir) ; la blanquette de Limoux ; les clairettes de la vall�e de l�H�rault ; les muscats de Frontignan, de Lunel et du Minervois ; les ros�s des Costi�res du Gard et les vins des C�tes du Rh�ne.
La petite exploitation est souvent le fait d�ouvriers agricoles, fr�quemment d�origine espagnole, qui se sont rendus acqu�reurs de petits lopins de vigne ; elle voisine avec les grands domaines de la plaine, cr�ations de la bourgeoisie urbaine locale ou extra-r�gionale absent�iste, qui assurent la vinification et la commercialisation des produits. La moyenne et petite propri�t� se maintient gr�ce au r�seau serr� des caves coop�ratives vinicoles. Les irrigations anciennes du Roussillon donnent un paysage de huerta qui m�le vignoble, arbres fruitiers et parcelles mara�-
ch�res ; les extensions r�centes dans le Languedoc oriental ont entra�n� une reconversion, la vigne reculant devant les vergers de pommiers et p�chers.
y L�oeuvre de la C. N. A. R. B. R. L.
Pour substituer � la monoculture
traditionnelle d�autres productions, l�gumi�res et fruiti�res, l�irrigation de la plaine a �t� confi�e en 1955 � la Compagnie nationale d�am�nagement de la r�gion du Bas-Rh�ne et du Languedoc ; en plus �taient pr�vus l�assistance technique, la conservation des terres, le reboisement, l�am�-
lioration de l�habitat rural, l�organisation des circuits commerciaux et des march�s : un am�nagement rural au sens le plus large.
Sur les 250 000 ha de terres dont l�irrigation �tait pr�vue, le secteur oriental s�alimente sur le Rh�ne par la station A.-Dumont � Pichegu, qui refoule les
eaux sur la Costi�re du Gard, d�o� elles se r�partissent par gravit� ; d�sormais, les tours de mise en pression constituent un �l�ment nouveau du paysage des campagnes gardoises. Le secteur occidental s�appuiera sur les retenues d�Av�ne et du Salagou. La premi�re zone en voie d�ach�vement couvre
130 000 ha, de la Petite Camargue � l��tang de Thau, avec un canal principal d�une cinquantaine de kilom�tres.
� partir des deux barrages cit�s et d�j� en service, le Biterrois et le Narbonnais auront la possibilit� d�irriguer 120 000 ha.
D�sormais, gr�ce � l�eau, le Gard a d�pass� les Pyr�n�es-Orientales pour la production des fruits. La r�gion fournit pr�s du cinqui�me de la r�colte nationale et exp�die les pommes vers les pays de l�Europe du Nord-Ouest.
La production l�gumi�re r�gionale ne repr�sente que 5 p. 100, mais l� aussi les progr�s enregistr�s sont sensibles, gr�ce aux S. I. C. A. (soci�t�s d�int�-
r�ts collectifs agricoles), qui associent les producteurs pour la commercialisation et la conservation des produits. Sur les confins de l�H�rault et du Gard se sont implant�es plusieurs conserveries d�origine �trang�re (Vauvert, Lunel).
Les industries
y Les survivances. Le Languedoc a �t� une des grandes r�gions industrielles fran�aises gr�ce � des ressources mini�res importantes et � une vieille tradition artisanale, dans le domaine du textile en particulier.
Aujourd�hui, sa place dans l�en-
semble national est modeste : moins de 2 p. 100 de l�emploi industriel.
Les trois quarts des �tablissements comptent moins de 10 salari�s, pr�s de la moiti� des effectifs sont employ�s dans le b�timent, les deux tiers des usines sont implant�es dans les deux seuls d�partements de l�H�rault et du Gard.
Les minerais sont nombreux dans
les C�vennes et les Pyr�n�es, mais les activit�s extractives sont domin�es par la r�cession du bassin charbonnier d�Al�s. Les Garrigues assurent cependant le quart de la production fran�aise de bauxite ; le gisement de Salsigne
(Aude) fournit de l�arsenic, un peu d�or et du cuivre ; la production de sel marin apporte 1 Mt, mati�re premi�re recherch�e pour les industries de la soude, du chlore (Compagnie des salins du Midi).
Mais toutes ces ressources sont assez mal utilis�es ; en tout cas, elles pourraient donner lieu � une exploitation plus pouss�e et � une valorisation sur place plus importante.
y Les implantations r�centes. Un
p�le industriel s�esquisse sur les rives de l��tang de Thau autour du port de S�te et de la raffinerie de p�trole de Frontignan, qui re�oit le brut de Libye et du Moyen-Orient. Il est organis� en fonction des importations par le port de S�te et reste li� � la viticulture : engrais, produits anticryptogamiques.
Un renouveau industriel se manifeste sur les rives du Rh�ne gr�ce � l�implantation du centre nucl�aire de Marcoule et de l�installation d�Ugine-Kuhlmann � L�Ardoise (�lectrom�tallurgie), en liaison avec l�am�nagement du fleuve par la C. N. R. (Compagnie nationale du Rh�ne). R�cemment reconvertie, l�industrie textile gardoise s�est sp�-
cialis�e dans les sous-v�tements et la confection (Cacharel). L��tablissement industriel le plus important est situ� � Verg�ze (source Perrier).
y Les secteurs de pointe. Mais c�est Montpellier qui b�n�ficie de la pr�-
sence de la firme employant le plus grand nombre d�ouvriers : I. B. M.
(construction et entretien d�ordinateurs) ; elle a entra�n� dans son sillage une dizaine de sous-traitants. � c�t� de l��lectronique s�installent les laboratoires pharmaceutiques (Clin-Byla), en liaison avec la pr�sence de l�universit�.
Cependant, le bilan r�gional montre bien, malgr� des progr�s notables, la sous-industrialisation de la r�gion ; aucun �tablissement n�atteint 200 ouvriers en Loz�re ; l�Aude en compte seulement quatre d�passant ce seuil ; les Pyr�n�es-Orientales, cinq ; le Gard, une vingtaine ; l�H�rault, moins de dix (dont I. B. M., qui emploie d�sormais plus de 2 000 personnes).
Le tourisme
La montagne offre une s�rie de centres de repos estival et de stations de ski (Pyr�n�es) ; le catalogue des richesses est large, du fait du cadre naturel, des splendeurs souterraines (Clamouse, grotte des Demoiselles, aven Armand), du legs de l�histoire (oppidum d�En-s�rune, monuments romains, abbayes romanes, cit� de Carcassonne et vieux h�tels de P�zenas ou Montpellier) et des ressources hydromin�rales (Mo-litg, Lamalou-les-Bains). De plus, la r�gion, par sa vocation de passage, constitue une �tape sur les routes touristiques les plus fr�quent�es d�Europe, vers l�Espagne et l�Italie.
Le littoral, avec plus de cent kilom�tres de plages sablonneuses, est rest� longtemps � l��cart, sorte d�angle mort entre les plages de la Costa Brava et les stations de la C�te d�Azur ; Pala-vas-les-Flots, Le Grau-du-Roi, Valras-Plage, Narbonne-Plage, Argel�s-surMer �tant essentiellement r�serv�s aux habitants des villes voisines, dans des conditions d�installation souvent sommaires. Pour mieux utiliser ce potentiel, un programme ambitieux d�am�-
nagement a �t� mis sur pied en 1963
par la � Mission interminist�rielle pour l�am�nagement touristique du littoral du Languedoc-Roussillon �.
Le plan pr�voit la cr�ation de nouvelles stations, la mise en valeur des sites et leur protection ; il a entra�n� une s�rie de r�flexes de d�fense de la part des autochtones, mais d�sormais les pyramides de La Grande-Motte
marquent le d�but d�une urbanisation nouvelle, pr�c�dant les cinq autres unit�s : cap d�Agde, embouchure de l�Aude, Gruissan, Leucate-Barcar�s et Saint-Cyprien. L�ensemble permettra d�accueillir plus d�un demi-million d�estivants.
Mais l�am�nagement ne s�est pas
limit� au seul littoral ; le parc national des C�vennes a �t� cr�� entre l�Aigoual et le mont Loz�re sur le p�rim�tre de 131 communes et une superficie de 90 000 ha, dans une r�gion rest�e en partie mal accessible, aux paysages sauvages. La zone p�riph�rique, sur 150 000 ha, b�n�ficie �galement de mesures tendant � sauvegarder le potentiel touristique et � fixer la population encore pr�sente.
Le visage du Languedoc-Rous-
sillon se modifie apr�s une longue p�riode de stagnation ; l�arri�re-pays s�oriente vers une vocation nouvelle de r�sidence et loisirs, le littoral s��quipe.
Mais la partie vitale r�v�le une s�rie de divergences vers Barcelone pour Perpignan, vers l�axe rhodanien pour N�mes.
R. D. et R. F.
F Al�s / Aude / B�ziers / Carcassonne / Gard /
H�rault / Loz�re / Montpellier / Narbonne / N�mes
/ Perpignan / Pyr�n�es-Orientales / S�te.
P. Marres, les Grands Causses du sud du Massif central. �tude de g�ographie physique et humaine (Arrault, Tours, 1935 ; 2 vol.).
/ G. Galtier, le Vignoble du Languedoc m�diterran�en et du Roussillon (Causse, Graille et Castelnou, Montpellier, 1960 ; 3 vol.). / P. Carr�re et R. Dugrand, la R�gion m�diterran�enne (P. U. F., 1963 ; 2e �d., 1967). / R. Dugrand, Villes et campagnes en Bas-Languedoc (P. U. F., 1963). / J. Milhau (sous la dir. de), R�gion et d�-
veloppement. L��conomie du Languedoc-Roussillon (Gauthier-Villars, 1968). / R. Dugrand (sous la dir. de), Atlas r�gional du Languedoc-Roussillon (Berger-Levrault, 1970).
Lan Na
F THA�LANDE.
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Lanskoy (Andr�)
Peintre russe de l��cole de Paris (Moscou 1902).
D�origine aristocratique, Andre�
Mikha�lovitch Lansko� s�installe � Paris peu apr�s la r�volution bolchevique, en 1921. Il appara�t, au sein de ce milieu parisien, comme le g�nie le plus profond�ment russe, qui tente de faire �clater le monde int�rieur aux dimensions de l�univers. Dans chacune de ses cr�ations, il offre l�image d�une nouvelle nature faite de la chair et du sang du monde euclidien, mais reconstruite selon la rythmique, la plasticit�, les rapports propres � la peinture. Le mot cr�ation prend chez lui son plein sens : � Comme Dieu cr�a l�homme
� son image, le peintre refl�te dans le tableau l�image de son monde int�-
rieur �, a �crit Lanskoy, qui, en m�me temps, affirme l�existence autonome, souveraine de la peinture : � Ce n�est pas ce qui entre dans l�oeil du peintre qui enrichit le tableau, mais ce qui sort de son pinceau. � Pour lui, il n�y a pas de conflit entre la peinture dite � figurative � et la peinture dite � abstraite � ; ce qui compte dans tous les cas, c�est la peinture comme telle. D�ailleurs, de 1921 � 1942, Andr� Lanskoy peint d�apr�s nature. Il n�y aura donc pas de rupture quand, en 1944, il d�cidera d�aller chercher son inspiration � la source m�me du � sensible � et non plus seulement du � visible �.
Alors �clate ce qui est l��l�ment primordial de sa peinture, la lumi�re.
Ce n�est pas l��clairage des caravagistes ni le luminisme impressionniste, mais une lumi�re mystique, venue des profondeurs du chaos originel et pass�e par le prisme de la spiritualit�, la m�me lumi�re qui illumine les vitraux du Moyen �ge. Dans les tableaux de Lanskoy, il y a une dominante, tant�t bleue, violette, indigo, tant�t rouge, tant�t noire, blanche ou verte, toujours franche comme dans la peinture d�ic�nes. Sa palette s�affirme dans une orgie de couleurs qui vibrent � la mani�re d�une chanson populaire russe, venue d��poques lointaines et exprimant la gamme la plus vari�e d��v�nements et de sentiments. On
peut voir aussi dans ses toiles l��pop�e grandiose d�un conqu�rant russe : il y a du barbare en lui. On sent qu�il jette sa mati�re picturale sur le tableau avec une fureur dionysiaque. Cette � poi�-
tique � s�apparente � l�action painting am�ricaine. Les rapports du peintre � l�oeuvre sont des rapports agressifs :
� La lutte s�engage jusqu�� ce qu�un nouvel accord se r�alise, cette fois entre les formes et les couleurs. � Ce n�est pas un hasard si Lanskoy a peint un Hommage � Paolo Uccello ; mais, si chez Uccello tout est potentiellement dynamique, chez le peintre russe les lances des adversaires se sont d�j� crois�es et la bataille fait rage.
Lanskoy a �tendu son activit� au
domaine de la tapisserie et � celui de l�illustration de livres. Dans son travail sur le Journal d�un fou (1958-1968), non �dit�, il retrouve la tradition russe de l�enluminure des livres d�heures, et aussi celle des exp�riences futuristes russes autour de 1912-13.
J.-Cl. M. et V. M.
J. Grenier, Andr� Lanskoy (Hazan, 1960).
lanthane
F TERRES RARES.
Lao Che
En pinyin LAO SHE, romancier chinois (P�kin 1899 - id. v. 1966).
Shu Qingchun (Chou K�ing-
tch�ouen), qui adoptera le pseudonyme de Lao She, est n� dans une famille noble mandchoue. Ayant obtenu le
dipl�me de l��cole normale de P�kin, il entre dans la carri�re professorale. En 1924, il part pour Londres se perfectionner en anglais. C�est l� qu�il commence � �crire, publiant des nouvelles dans la Revue mensuelle du roman.
De retour en Chine, il donne Divorce en 1933, Histoire de Niu Tianxi en 1934. Ces deux courts romans mettent en sc�ne des gens de P�kin. De cette �poque datent aussi plusieurs recueils de nouvelles excellentes telles que Grenouilles et pr�les (1934), Cerisiers et pruniers (1935). L�atmosph�re des quartiers populaires de la capitale est au
centre de son chef-d�oeuvre, Xiangzi le chameau (1936). Xiangzi (Hiang-tseu) le chameau est venu de son village � P�kin pour y gagner sa vie. Comme il est fort, jeune et ind�pendant, il se fait tireur de pousse. Gr�ce � son courage et � sa pers�v�rance, il arrive � �conomiser suffisamment d�argent pour acheter un rick-shaw, qu�il soigne et aime comme un autre lui-m�me. Mais voil� qu�un beau jour, les soldats qui r�dent dans la campagne environnante le lui volent. Xiangzi recommence � travailler avec autant d�acharnement, mais moins de confiance et de sant�.
Soucis et d�ceptions s�accumulent.
Contraint d��pouser une femme qu�il craint, il commence � s�attacher � elle juste avant qu�elle ne meure en couches. Et lorsque la vie semble de nouveau lui sourire, la jeune prostitu�e qu�il aime dispara�t. Priv� d�espoir et de joie, Xiangzi finit par porter des pancartes dans les enterrements. Le personnage de Xiangzi est tr�s attachant : malgr� les innombrables vicissitudes de son existence, la pauvret�, la faim, l�ins�curit�, la trahison et surtout une immense solitude, il garde un coeur pur d�enfant, esp�rant toujours ou presque recevoir le gain de ses peines.
Son honn�tet�, son sens des responsabilit�s et de la � face � sont des armes bien faibles dans la lutte pour la vie.
Pourtant, il ignore la r�volte et ne comprend pas bien la propagande des r�-
volutionnaires. Il prend conscience de son irr�m�diable impuissance lorsqu�il voit ex�cuter la jeune �tudiante qui un jour l�avait d�fendu devant la police et lui avait donn� de l�argent. Pour Lao She, l�histoire de Xiangzi est celle de l��chec de l�individualisme. Malgr� toutes ses qualit�s, la solitude m�ne le h�ros au d�sastre. Dans la litt�rature r�volutionnaire des ann�es 30, Xiangzi le chameau se distingue par l�absence de propagande. Bien s�r, Lao She
est conscient que la vie du peuple de P�kin est rude, il la d�crit sans m�nagement, mais sans hargne. Ce n�est pas un roman politique, mais un roman de moeurs. L�atmosph�re g�n�rale n�est pas pesante, on sent la tendresse de l�auteur pour ses h�ros. Lao She est un v�ritable romancier : il sait construire son r�cit, pr�senter ses personnages, agencer des rebondissements, animer les dialogues. Au-del� du t�moignage
sur la Chine des ann�es 30, c�est un excellent roman.
L�oeuvre suivante est un tr�s long roman �crit entre les ann�es 1945 et 1950 qui d�crit la vie d�une grande famille � P�kin sous l�occupation japonaise : Quatre G�n�rations sous le m�me toit (publi� en 1953). Apr�s la lib�ration, en 1950, Lao She �crit deux pi�ces de th��tre : Fang Zhenzhu et le Foss� du dragon barbu, qui toutes deux ont pour th�mes les remarquables transformations qui suivent le changement de r�gime. D�s lors, Lao She entre dans la voie de la litt�rature pour le peuple et de la litt�rature politique.
Tout en assumant la responsabilit� de critique litt�raire, il publie des oeuvres de circonstance. La question du divorce est au centre du Puits sous l�ombre du saule (1952). Pour la campagne des
� cinq anti �, il publie Fleurs de printemps et fruits d�automne (1953). Les nouvelles conceptions litt�raires de Lao She s�affirment avec clart�. Dans son autocritique, il reconna�t n�avoir �t� qu�un � individualiste, isol� de la soci�t� �, et il ajoute que, depuis la li-b�ration, il a gagn� des millions d�amis et que son seul but est d��crire quelque chose qui soit utile au peuple. Cette conversion est un �v�nement important dans l�histoire de la litt�rature contemporaine ; Lao She joue un r�le consid�rable dans le mouvement artistique r�volutionnaire, en tant que vice-pr�-
sident de la Ligue des �crivains. C�est vraisemblablement en 1966 (ou 1967) qu�il se suicide.
D. B.-W.
Z. Słupski, The Evolution of a Modern chinese Writer, an Analysis of Lao She�s Fiction (Prague, 1966).
Laon
Ch.-l. du d�part. de l�Aisne.
Laon n�est que la deuxi�me ville
(28 613 hab. en 1968) et m�me la
troisi�me agglom�ration (apr�s Saint-Quentin et Soissons) du d�partement.
Perch�e sur une butte de calcaire grossier d�tach�e au nord des plateaux du Soissonnais et dominant la plaine crayeuse reliant Picardie et Cham-
pagne, Laon a eu longtemps un r�le de d�fense, attest� par ses portes et remparts m�di�vaux et fut aussi, jusqu�� la R�volution, si�ge d��v�ch�, d��lection et de bailliage.
Le pass� prestigieux de Laon puis le r�le de chef-lieu en ont fait une ville d�administration et de services beaucoup plus que d�industrie (24 p. 100).
� une m�tallurgie de transformation plus ancienne (charpentes m�talliques), la d�centralisation r�cente a ajout� des emballages m�talliques (Carnaud), la confection et le mat�riel �lectrique, mais les effectifs restent faibles et � main-d�oeuvre surtout masculine (� plus de 75 p. 100). Laon souffre du manque de voie d�eau et d�une liaison ferroviaire de second plan (Paris-Hir-son et Reims-Tergnier).
Le secteur tertiaire est donc pr�pond�rant, occupant pr�s de trois quarts des actifs, avec un fort pourcentage de femmes (40 p. 100 du tertiaire), confirmant un r�le de commandement, aux limites vite atteintes (d�s 15 � 20 km pour le commerce) devant le rayonnement de Reims, Saint-Quentin ou Soissons. Au total, l�activit� reste modeste.
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Le bilan d�mographique 1962-1968
montre annuellement un solde migratoire n�gatif (� 0,6 p. 100), enlevant, surtout vers Paris, beaucoup d�un exc�-
dent naturel notable (1,3 p. 100) et ne laissant qu�un exc�dent qui est le plus faible des villes picardes.
Divis� entre sa ville haute, administrative et commerciale, et sa ville basse, industrielle, Laon souffre de son site et de son r�le pass� malgr� ses efforts pour attirer usines lointaines et ruraux environnants dans les nouvelles zones industrielles et r�sidentielles de la plaine. La ville reste surimpos�e � un d�partement partag�, par son allongement m�ridien, entre des centres multiples.
J.-P. M.
F Aisne / Picardie.
Laon,
ville d�art
La situation �lev�e de la ville ancienne met en valeur un ensemble monumental qui date pour l�essentiel de la seconde moiti� du XIIe s. et du premier tiers du XIIIe. La chapelle des Templiers, �lev�e au milieu du XIIe s., est form�e principalement d�un octogone, selon le parti souvent adopt� par cet ordre. B�tie vers la m�me �poque, la chapelle � deux �tages du palais �piscopal rassemble des vo�tes de plusieurs types : berceau en plein cintre ou bris�, vo�te d�ar�tes, crois�e d�ogives. Commenc�e vers 1150, l�abbatiale des Pr�montr�s, Saint-Martin, offre un plan d�inspiration cistercienne, avec un choeur rectiligne et un transept sur lequel s�ouvrent des chapelles carr�es.
La merveille de Laon, c�est cependant la cath�drale Notre-Dame. L��difice actuel a �t� commenc� en 1160 environ par l��v�que Gautier de Mortagne. Son ordonnance int�rieure � quatre �tages est caract�ristique des grandes �glises de cette �poque, celle du premier �panouissement de l�art gothique. Mais elle rev�t une majest� particuli�re. Au-dessus des grandes arcades, des baies g�min�es font communiquer la nef avec les tribunes vo�-
t�es et �clair�es qui surmontent les basc�t�s et qui ont �t� con�ues pour assurer l��quilibre de l��difice avant l�adjonction des arcs-boutants. Sous les fen�tres hautes r�gne un triforium. Les vo�tes sont sexpar-tites, ce qui entra�ne l�alternance de leurs supports (faisceaux de trois ou cinq colonnettes reposant sur les grosses colonnes des arcades). Une absidiole � deux �tages s�ouvre sur chaque bras du transept, � la crois�e duquel s��l�ve une tour-lanterne.
� l�origine, le choeur �tait peu profond et se terminait par une abside. Au d�but du XIIIe s., celle-ci fut d�molie et le choeur allong�, un grand mur droit, largement ajour�, le fermant d�sormais � l�est. Depuis cette modification, qui rapproche l��difice des cath�drales anglaises, le choeur est presque aussi d�velopp� que la nef, dont il reproduit d�ailleurs, chose rare pour l��poque, les dispositions essentielles.
La fa�ade occidentale, logique mais tourment�e, date du premier quart du
XIIIe s. La sculpture de ses portails, et des fen�tres qui les surmontent, lui est en partie ant�rieure. Affreusement mutil�e � la R�volution, puis radicalement restaur�e, elle reste d�un grand int�r�t, comme les vitraux du choeur et du transept. Les deux clochers sym�triques, aussi l�gers que robustes, portent des figures de boeufs en ronde bosse. C�est sur leur mod�le � imit� en Allemagne, notamment � Bamberg �
qu�ont �t� achev�es, vers 1230, deux des quatre tours d�angles du transept. Ajout�es post�rieurement, les chapelles lat�-
rales ont re�u au XVIe s. d��l�gantes cl�tures de pierre dans le go�t de la Renaissance.
Trois portes fortifi�es du XIIIe s. donnent acc�s � la ville ancienne o� subsistent des maisons construites du XVe au XVIIIe s. C�est � Laon que s�est �veill�, sous Louis XIII, le talent des fr�res Le Nain*, qui ont souvent puis� leur inspiration dans la campagne environnante.
B. de M.
L. Broche, la Cath�drale de Laon (Laurens, 1955).
Laos
�tat de l�Asie du Sud-Est.
Un pays continental
et montagneux
Le Laos est situ� dans la partie occidentale de l�ancienne Indochine fran-
�aise. De situation continentale, il est parcouru sur une bonne partie de sa longueur du nord au sud par le M�kong.
Son relief montagneux est tr�s accident�, surtout au nord, avec des vall�es �troites tr�s encaiss�es et des cr�tes relativement planes o� passent les sentiers. La Cha�ne annamitique constitue l��pine dorsale de ces reliefs, qui s�abaissent l�g�rement vers le centre et le sud sous la forme de plateaux (plateau des Boloven). La vall�e du M�kong, tr�s �troite au nord, s��largit vers le sud � partir de Vientiane en une s�rie de plaines pour atteindre sa plus grande extension dans la r�gion de Savannakhet.
Le M�kong (1 865 km au Laos) ne
constitue pas un bon axe de commu-
nication � cause des nombreux rapides qui compartimentent le fleuve en biefs plus ou moins longs et qui sont dangereux en p�riode de basses eaux. Un premier bief au nord, de Ban Houei-Sai � Luang Prabang, est praticable pendant les hautes eaux aux bateaux de moins de 100 t. Les rapides de Xieng Khouang coupent en saison s�che la circulation entre Luang Prabang et Vientiane.
Un bief important entre Vientiane et Savannakhet (450 km) est accessible durant les hautes eaux aux p�niches � moteur de 200 t ayant un tirant d�eau inf�rieur � 2 m. Un dernier bief navigable s��tend au sud de Paks�, mais est limit� � la fronti�re cambodgienne par les chutes de Khong, infranchissables en toutes saisons.
L�irr�gularit� du d�bit du M�kong (minimum de 920 m3/s en juin et maximum de 15 800 m3/s en novembre �
Ventiane), partag� entre une p�riode de basses eaux de f�vrier � juin et une p�riode de hautes eaux de juillet � janvier, avec, certaines ann�es, des crues d�vastatrices en octobre, est d�termin�e en grande partie par le climat de mousson qui rythme la vie du pays.
Les pr�cipitations annuelles, variant de 1 500 � 2 000 mm selon les r�gions, se concentrent en �t�, alors que la saison s�che, oscillant entre deux et cinq mois, se situe en hiver. Les temp�ratures varient beaucoup moins en fonction des saisons que de l�altitude, qui d�termine la r�partition de la v�g�tation.
Dans les r�gions basses, de tem-
p�rature moyenne annuelle comprise entre 24 �C (Luang Prabang) et 27 �C
(Paks�), dominent les for�ts denses humides � Dipt�rocarpac�es, comprenant des arbres � feuilles persistantes et des arbres � feuilles caduques, et les for�ts � teck. En altitude, la temp�rature moyenne annuelle devient �gale ou inf�rieure � 20 �C, ce qui entra�ne l�apparition de for�ts denses � feuillus et � conif�res tr�s diff�rentes des pr�-
c�dentes. Partout, les for�ts denses sont souvent d�grad�es en for�ts claires ou m�me en savanes.
Plus de 60 p. 100 de la population se concentrent dans la vall�e du M�kong et les terres basses en g�n�ral. Ce sont
essentiellement des Laos, alors que la montagne est in�galement occup�e par des ethnies tr�s vari�es.
La diversit� ethnique
Les Laos
Les Laos, ou Tha� Laos, install�s dans les plaines alluviales et les basses vall�es les plus fertiles du pays, sont l�ethnie dominante sur les plans num�rique et surtout culturel et politique. Descendus des montagnes du sud-est de la Chine, ils envahirent peu � peu le Laos du nord vers le sud � partir du Xe s. au moins. Ce sont des mongolo�des qui se sont m�tiss�s d�Indon�siens autochtones, surtout dans le Sud. Ils habitent des villages allong�s le long des cours d�eau, dans lesquels leurs maisons en bois ou en bambou sur pilotis sont entour�es de vergers exub�rants d�arbres fruitiers. Bouddhistes, ils construisent dans chaque village une pagode, centre de la vie sociale, o� r�side une petite communaut� de bonzes. Riziculteurs, ils labourent leurs rizi�res, aliment�es en eau par la pluie ou par irrigation, avec une charrue de type chinois tir�e par un buffle ou un attelage de boeufs � bosse, et cultivent essentiellement du riz gluant qui constitue la base de leur alimentation. Ils pratiquent aussi la p�che, dont ils consomment le produit sous forme de saumure de poisson ou de crevettes d�eau douce. Divers l�gumes, cucurbitac�es, patates douces et feuilles comestibles, les volailles et les porcs �lev�s sous la maison compl�tent l�alimentation. L�agriculture est essentiellement orient�e vers l�autosubsistance. Les femmes filent et tissent le coton dans presque tous les villages, dont certains sont sp�cialis�s dans la poterie, la vannerie ou la fabrication d�ustensiles en bois ; les objets en m�tal sont g�n�ralement import�s.
Les minorit�s
Il existe une grande vari�t� d�ethnies, qui se r�partissent en quatre cat�gories principales.
y Les minorit�s tha�es. Venant du nord comme les Laos, les Tha�s sont arriv�s plus tard. Ils ont souvent conserv� une soci�t� avec une hi�-
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dialectes tr�s voisins du lao, ayant parfois une �criture semblable.
Ils habitent les hautes vall�es o�, la superficie des rizi�res �tant insuffisante, ils font des � r�y �, ou cultures sur br�lis. Ils d�frichent la for�t en d�but de saison s�che. Avant les premi�res pluies, ils y mettent le feu, nettoient le terrain et, sans retourner la terre, s�-
ment des graines de riz, de ma�s et de divers l�gumes dans des trous faits � l�aide d�une perche de bambou munie d�un couteau de fer � son extr�mit�.
Apr�s un ou deux ans de culture, le sol est abandonn� � une jach�re foresti�re qui peut durer une dizaine d�ann�es ou plus. Ce type d�agriculture itin�rante sur br�lis est pratiqu� par toutes les populations montagnardes.
Certaines de ces ethnies tha�es sont bouddhistes comme les Laos, mais la plupart sont animistes et s�adonnent au culte des g�nies (phi).
y Les Khas. Ce sont les anciens occupants du pays, qui ont �t� refoul�s dans les montagnes par les Laos. Ils ont des caract�res physiques particuliers qui les diff�rencient des autres populations : petite taille, peau fonc�e, nez droit et large, yeux moins brid�s, cheveux l�g�rement ondul�s.
Leur langue appartient � la famille m�n-khmer. Ils n�ont pas d��criture et sont animistes. Ils construisent des maisons sur pilotis en bois et bambou avec un toit en chaume. Ils ont en outre des greniers sur pilotis � l��cart des maisons. D�sign�s par les Laos sous le nom g�n�rique de Khas, qui signifie � esclaves � ou � sauvages �, ils se divisent en un grand nombre de tribus.
Pratiquant des � r�y � sur un territoire bien d�limit�, avec une jach�re foresti�re permettant une conservation des sols, ils vivent en �conomie ferm�e. La p�che, la chasse et la cueillette fournissent des ressources qui
compl�tent celles de l�agriculture. Ils domestiquent et �l�vent des �l�phants qui servent au tra�nage des grumes, le travail salari� dans l�exploitation foresti�re pouvant leur fournir une ressource compl�mentaire. Leur soci�t�, divis�e en clans, eux-m�mes subdivis�s en familles restreintes, est de type patriarcal patrilin�aire.
y Les Tib�to-Birmans. Arriv�s les plus r�cemment de Chine, depuis un si�cle � un si�cle et demi, ils occupent les parties les plus hautes des montagnes, g�n�ralement entre 1 000 et 1 500 m d�altitude. Ils ont subi fortement l�influence de la civilisation chinoise. Les Miaos sont les plus nombreux. Ils cultivent le riz par es-sartage et parfois le ma�s, ainsi qu�un grand nombre de l�gumes. Mais ce
qui les diff�rencie le mieux des autres minorit�s ethniques est la culture du pavot � opium. Elle n�cessite le choix de bons sols, un houage syst�-
matique et la r�p�tition de la culture plusieurs ann�es de suite sur le m�me r�y. Le sol �puis�, ils vont d�fricher d�autres parcelles, alors que la for�t ne peut plus se reconstituer sur les pr�c�dentes. Cela entra�ne une instabilit� de l�habitat et de la population, les villages se faisant et se d�faisant au gr� des disponibilit�s en terres neuves. Les transports se font � dos d�homme ou par caravanes de boeufs ou de petits chevaux b�t�s. Le trafic de l�opium permet � ces populations de disposer de plus d�argent frais que les autres.
Les Miaos et les Yaos construisent des maisons allong�es en bois avec toit de chaume, � m�me le sol, abritant une famille �tendue. Divis�es en clans, ces tribus sont patrilin�aires, patriarcales et patrilocales. Ils peuvent facilement d�monter leurs maisons et �migrer vers d�autres montagnes o� les terres sont meilleures. Ils ont ainsi gard� une grande libert� et un go�t d�ind�pendance qui les rend tr�s difficilement assimilables � la nation lao.
y Les minorit�s �trang�res ur-
baines. La minorit� chinoise, � peine 1,5 p. 100 de la population totale, occupe une place dans l��conomie
sans proportion avec son importance
num�rique. Elle contr�le la plus grande partie du commerce, du cr�dit et des petites entreprises industrielles dans les villes et les petits centres.
Originaires du Guangdong (Kouang-
tong), du Fujian (Fou-kien) et de l��le de Hainan (Hai-nan), les Chinois, ayant adopt� ou non la nationalit� lao, constituent une communaut� structur�e avec ses temples et ses �coles.
Les Vietnamiens, venus surtout �
l��poque coloniale, forment une main-d�oeuvre plus qualifi�e que la maind�oeuvre laotienne, en particulier dans les mines d��tain. Ils exercent �galement des m�tiers artisanaux dans les centres urbains.
Pakistanais et Indiens ont le monopole du commerce des tissus dans les grands centres.
Une petite colonie fran�aise com-
pos�e de professeurs, de conseillers, d�experts, de commer�ants et d�h�teliers joue encore un certain r�le, � Vientiane notamment.
Une grande diversit� ethnique caract�rise ainsi le pays, o� l�int�gration nationale n�est pas encore achev�e et est retard�e m�me par la guerre end�-
mique qui y s�vit depuis une vingtaine d�ann�es.
Une �conomie en
d�s�quilibre
La croissance de la population est rapide : 2,5 p. 100 par an avec une tr�s forte natalit� (voisine de 50 p. 1 000) et une forte mortalit� (de l�ordre de 25 p. 1 000). Les jeunes sont tr�s nombreux : 55 p. 100 de la population ont moins de 20 ans. Les densit�s sont tr�s faibles, mais sont tout de m�me pass�es de 4 � 13 habitants au kilom�tre carr� depuis 1921. Le Laos souffre d�un relatif sous-peuplement. La grande dispersion d�une population en majorit� rurale rend difficile l��tablissement d�une infrastructure socioculturelle et sanitaire solide.
L��conomie est caract�ris�e par la pr�pond�rance tr�s nette du secteur agricole traditionnel. La culture du riz en rizi�res ou en essarts (r�y) d�pend
tr�s �troitement des conditions climatiques, soumises � de tr�s fortes variations interannuelles. La r�colte varie donc beaucoup d�une ann�e � l�autre, et les rendements sont faibles : 8 � 10 q � l�hectare. C�est une des rizicultures les plus extensives du Sud-Est asiatique.
La r�colte ne suffit pas � la consommation du pays, dont le dixi�me environ doit �tre import�. L��levage, qui pourrait �tre une richesse, a beaucoup souffert de la guerre (Vientiane est approvisionn�e en viande � partir de Tha�lande). Mais, coton, caf� et tabac sont des cultures commerciales encore tr�s peu d�velopp�es.
Les ressources foresti�res sont importantes, mais leur exploitation est rendue difficile par le m�lange des essences et les difficult�s de transport.
L�exploitation du teck, qui, comme toutes les exportations, doit passer par la Tha�lande, pourrait �tre d�velopp�e si des taxes prohibitives n��taient pas pr�lev�es par le monopole tha�. Ce sont surtout quelques produits de cueillette en for�t qui alimentent les ventes : cardamome, benjoin et stick-lac (laque en b�ton).
Les transports et voies de commu-
nication tr�s m�diocres expliquent en grande partie l�inorganisation de la commercialisation des produits agricoles, qui est le principal frein au d�-
veloppement de la production rurale.
Les voies ferr�es sont absentes, et le r�seau routier est tr�s rudimentaire. Le principal axe routier nord-sud n�est pas praticable toute l�ann�e et tr�s mauvais sur certaines sections, si bien que le M�kong, malgr� tous les d�fauts pr�c�-
demment �num�r�s, reste une voie de communication essentielle.
La difficult� des transports et la faiblesse des sources d��nergie ont entrav� la naissance d�une industrie.
Seuls existent l�artisanat et de petites industries de consommation. L�ach�-
vement du barrage de la Nam Ngum
(puissance install�e 32 MW) dans la plaine de Vientiane doit favoriser le d�veloppement de l�irrigation et de l�industrie, qui demeurent soumises � l�octroi des pr�ts �trangers ou nationaux d�origine publique. Le taux de couverture des exportations officielles
n�est gu�re sup�rieur � 10 p. 100 ; il atteint parfois 25 p. 100, si l�on tient compte des exportations d�opium et des r�exportations clandestines vers la Tha�lande. L��tain assure en moyenne la moiti� des exportations en valeur ; les produits de la for�t le tiers. La majeure partie des exportations se dirigent vers la Malaysia et Singapour, la Tha�lande. Celle-ci est le principal fournisseur du pays, suivie par le Japon et les �tats-Unis.
L��conomie est caract�ris�e par le d�s�quilibre entre une production int�-
rieure faible et un niveau de consommation relativement �lev�. Le revenu par t�te est faible. Il en r�sulte une d�pendance tr�s grande � l��gard de l�aide �trang�re, surtout d�origine am�-
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ricaine, qui a permis au Laos de subsister en tant qu��tat dans sa structure actuelle, mais pas d�assurer son propre d�collage �conomique.
M. B.
L�histoire
L�histoire du Laos ne d�bute qu�en 1353, avec la fondation du royaume de Lan Xang (du � Million d��l�phants �).
Si, en raison m�me de sa situation g�ographique, le pays ne cesse d��tre �troitement m�l� � l��volution politique de la p�ninsule, les faits sont surtout connus par des chroniques et des annales dont les donn�es pr�sentent souvent de notables divergences. Avant 1353, les t�moignages arch�ologiques fournissent les principaux mais rares jalons pour toute une longue p�riode remontant au pr�historique indochinois le plus recul�.
La pr�histoire et la protohistoire Encore qu�insuffisamment connues, trois cultures sont attest�es au Laos, chacune paraissant localis�e dans une contr�e bien d�termin�e : m�solithique, avec outillage hoabinhien (nord
du Vi�t-nam), dans la r�gion de Luang Prabang ; n�olithique, avec mobilier fun�raire et d�p�ts coquilliers des abris-sous-roche apparent�s � ceux du Vi�t-nam central, dans la province de Khammouane (grottes de Mahaxay) ; protohistoire, associant une culture m�galithique � l��ge du bronze et � un outillage de fer, dans la province de Xieng Khouang (plateau du Tr�n Ninh : plaine des Jarres). Les Jarres, semblant de destination fun�raire, �voquent une � organisation sociale fortement constitu�e � et une � hi�-
rarchie bien ordonn�e �. On suppose que cette culture caract�rise une ethnie indon�sienne dont descendraient les actuelles tribus khas.
D�buts de la p�riode historique
En attribuant � l�ensemble des peuples tha�s un anc�tre commun, Khun
Borom, partageant son empire entre ses sept fils et confiant la royaut� sur l�actuel Laos et le nord-est de la Tha�lande (Phak Isarn) � son a�n� Khun Lo, la l�-
gende ne fournit aucune donn�e directement contr�lable. Mais elle semble faire �cho � quelque migration, � une date ind�termin�e, de populations originaires de la Chine m�ridionale, fix�es un temps dans la r�gion de Di�n Bi�n Phu et entreprenant la conqu�te du pays au d�triment des chefferies khas.
Ces derni�res semblent avoir �t� aussi refoul�es du Sud (province de Champassak) par des �l�ments chams, vers les IVe-Ve s. Aux VIe-VIIIe s., les Khmers succ�dent aux Chams dans la m�me
r�gion, le site et le temple de Vat Phu devenant m�me le lieu saint par excellence des Kambujas. Fortement im-
plant�s dans le Sud, o� ils demeureront jusqu�au milieu du XIVe s., les Khmers ne semblent gu�re avoir d�pass� la latitude de Vientiane (Vieng Chan), atteinte � la fin du XIIe s. ; mais c�est � leur influence que serait due l�introduction du bouddhisme et du brahmanisme dans la r�gion de Luang Prabang, aux XIIe-XIIIe s. Dans les derni�res d�cennies du XIIIe s., le royaume tha� de Sukhothai, form� aux d�pens de la puissance khm�re, annexe la r�gion de Vientiane.
Son rapide affaiblissement, suivi de sa soumission au royaume d�Ayuthia*, favorisera, finalement, la naissance du royaume lao.
Le royaume lao du Lan Xang La fondation du royaume ind�pendant est l�oeuvre d�un prince lao, Fa Ngum, aid� dans son entreprise par la Cour d�Angkor, aupr�s de laquelle il avait v�cu exil�. �lev� dans la capitale, mari� � l�une des filles du souverain khmer, qui met � sa disposition une arm�e, il entreprend, de 1340 � 1350, la reconqu�te de la principaut� de ses anc�tres (haut M�kong). Proclam� roi � Xieng Dong-Xieng Thong (site de Muong
Swa, future Luang Prabang), il redescend occuper Vientiane et revient se faire sacrer solennellement dans le premier site (1353). Le nouvel �tat fortifie l�emprise de la culture indianis�e dans le haut M�kong, o� s�impose, gr�ce � une mission de religieux et d�artisans conduite par l�ancien ma�tre spirituel du souverain (amenant l�image v�n�r�e du Pra Bang, qui donnera son nom � la capitale), le bouddhisme cinghalais.
De la fondation du royaume � l�intervention fran�aise (1885), quatre p�-
riodes, � la chronologie souvent impr�-
cise et aux faits parfois alt�r�s, peuvent �tre distingu�es.
y L�unification du royaume (1353-
v. 1548). � la mort de Fa Ngum
(1373 ou 1393), son fils proc�de au recensement de la population et r�organise l�arm�e pour garantir l�ind�-
pendance. Apr�s l��chec d�une tentative d�alliance avec le Dai Vi�t (act. Vi�t-nam), ce dernier poursuit une politique expansionniste (r�gne de L� Th�nh-t�ng, 1460-1497),
occupe le Tr�n Ninh et s�empare
de Luang Prabang, d�o� le roi est contraint � fuir. Son fils Th�ng Kham (1480-1486) lib�re le Tr�n Ninh, et la restauration du royaume sera poursuivie par ses successeurs : son fr�re La S�n Thai, qui resserre les Liens avec la cour d�Ayuthia ; un autre fr�re, Visun (v. 1501-v. 1520), qui �pouse une princesse du Lan Na (capitale Chieng-Mai) et fait de nombreuses et importantes fondations au cours d�un r�gne paisible. Sous le r�gne de son fils, le pieux Pothisarat (v. 1520-v. 1547), le Lan Xang semble parvenu au sommet de sa puissance. Entrete-nant de bonnes relations avec le Vi�t-
nam, il vainc une arm�e d�Ayuthia apr�s avoir pris le parti d�un prince entr� en r�bellion et obtient pour son fils Settha le tr�ne, vacant, du Lan Na. Rentr� � Luang Prabang. Settha contraindra ses deux fr�res � abdiquer en sa faveur et se fera couronner sous le nom de Setthatirat.
y Les conflits avec la Birmanie (milieu du XVIe s.-d�but du XVIIe). L�accroissement de la puissance du Lan Xang, sa mainmise sur le Lan Na surtout ne pouvaient laisser les Birmans indiff�rents. Tentant de s�emparer du Lan Na, le roi birman Bayin Naung entrait � Chieng-Mai vers 1556. Setthatirat l�abandonnait � un prince tha� qui acceptait la suzerainet� birmane et, pour faire face � la menace, concluait un trait� d�alliance avec Ayuthia. Quittant Luang Prabang, il s�installe � Vientiane, la dote de fortifications, d�un palais avec temple destin� � abriter le Pra K�o (le Bouddha dit � d�Emeraude �), palladium
amen� de Chieng-Mai, et, en 1566, un grand stūpa, le That Luang (� Grand Reliquaire �) pour une relique du Bouddha... Destin�es � affirmer la puissance politique et religieuse du Lan Xang, ces fondations n�arr�tent nullement les Birmans, qui, de 1563
� 1574, envahiront le royaume � trois reprises. Occupant Vientiane en 1574, emmenant le prince h�ritier No K�o Kuman en captivit�, ils imposeront au Lan Xang, avec leur suzerainet�, un souverain de leur choix. Des
r�voltes �clatent, que les Birmans tentent d�apaiser tant�t par la force, tant�t par des changements de politique. Finalement, sous la pression des bonzes, occup�s par les guerres contre Ayuthia, ils rendront la libert� � No K�o Kuman qui, sit�t devenu
roi, d�noncera la suzerainet� birmane (v. 1591) et s�efforcera de r�tablir le downloadModeText.vue.download 575 sur 577
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Lan Xang dans sa puissance. Son cousin Vongsa, couronn� sous le nom de Thammikarat, lui succ�dera en 1596 ; il sera ex�cut� sur l�ordre du prince h�ritier en 1622...
y Des comp�titions dynastiques � la scission (du d�but du XVIIe s. au d�but du XVIIIe). L�assassinat de Thammikarat peut �tre regard� comme le point de d�part d�une s�rie de troubles qui, s�par�s par des p�riodes de calme mais compliqu�s de luttes dynastiques, aboutiront � la division du Lan Xang en trois royaumes rivaux.
L�histoire de cette p�riode est des plus confuses, les diverses sources montrant de profondes divergences dans la chronologie aussi bien que dans la relation des faits. Apr�s la situation anarchique qui, durant une dizaine d�ann�es, suit la mort de Thammikarat, le long r�gne de son arri�re-petit-neveu Suliyavongsa (1637-1694) ram�ne la grandeur et un calme relatif dans le royaume, dont la richesse frap-pera d�admiration les premiers voyageurs europ�ens, le commer�ant hollandais Gerrit Van Wusthoff (1641) et le j�suite italien J. M. Leria (1641-1647). La mort de Suliyavongsa, sans autres h�ritiers que deux petits-fils en bas �ge, d�clenche des rivalit�s qui aboutiront, vers 1711-1731 (?), � la constitution des trois royaumes de : Luang Prabang, qui se rapprochera de la Chine, puis d�Ayuthia (le Siam des auteurs europ�ens) ; Vientiane, qui acceptera la suzerainet� du Vi�t-nam ; Champassak, vassal du Cambodge,
soutenu par le Siam, et qui, g�n�ralement � l��cart des grands �v�nements, est omis par la plupart des historiens...
y De la scission � l�intervention fran�aise (du d�but du XVIIIe s. � 1885). Marqu�e par les rivalit�s opposant Vientiane et Luang Prabang, cette longue p�riode est domin�e
par les interventions des puissances voisines. Quelques-uns des faits les plus saillants d�une histoire fort complexe peuvent, seuls, �tre not�s : � Vientiane, Sai Ong Hu� et ses successeurs, prenant le parti des Birmans qui envahissent Luang Prabang avant d�attaquer le Siam (prise d�Ayuthia, 1767), s�ali�nent les Siamois, qui, d�s 1778, r�agiront durement, occupant le royaume et s�emparant des statues tu-t�laires, le Pra Bang et le Pra K�o. Si, en 1782, Vientiane recouvre sa souverainet� et si le Pra Bang est restitu�, le Pra K�o demeurera d�finitivement � Bangkok*, la nouvelle capitale. Vien-
tiane ayant envahi Luang Prabang et annex� les Hua Phan (1791), le Siam lui impose, � partir de 1795, des souverains de son choix. Intronis� en 1805, Chao Anu obtiendra pour son fils, prix de l�aide apport�e dans la r�pression d�une r�volte des Khas, le tr�ne de Champassak (1819). Croyant pouvoir profiter d�une tension entre l�Angleterre et Bangkok pour recouvrer l�ind�pendance, il attaquera brusquement le Siam en 1826. La
contre-attaque le contraindra � la fuite (1827). Captur�, il mourra � Bangkok, tandis que, Vientiane d�truite, les populations transf�r�es massivement, le royaume deviendra terre siamoise (1828).
Tandis que Champassak semble
b�n�ficier d�une situation privil�gi�e jusqu�au d�but du XXe s., Luang Prabang conna�t au XVIIIe s., ind�pendamment de probl�mes de succession, de graves difficult�s du fait de la Birmanie. Les invasions de 1753 et de 1771
am�nent la signature d�un trait� avec le Siam (1774), puis la reconnaissance de la suzerainet� siamoise (1778). En 1828, Mantha Thurat (1817-1836)
s�efforcera de rester � l��cart du conflit opposant Bangkok et Vientiane et se rapprochera discr�tement de la cour de Hu�. Cette politique prudente est favorable au royaume, qui r�tablit son autorit� sur le Tr�n Ninh (1851), se voit restituer le Pra Bang par le roi Rāma IV Mongkut (1867), re�oit la visite du naturaliste Henri Mouhot (1861) et la mission dirig�e par Ernest Doudart de Lagr�e (1866-1868). Mais la situation int�rieure se d�grade bient�t, conduisant Bangkok � une action de plus en plus directe : en 1872, l�invasion du Tr�n Ninh par les Hos, la prise de Xieng Khouang et de Xieng Kham par les Pavillons-Rouges am�nent une premi�re r�pression ; la multiplication des d�sordres dans le Nord, une r�volte des Khas (1876) aboutissent � l�intervention arm�e dans tout le Nord-Est (1883-1885). En r�sultera l�intervention fran�aise.
Le Laos et la pr�sence fran�aise
Le souci de garantir la fronti�re Laos-Vi�t-nam va opposer la France, dont la cour de Hu� vient d�accepter le pro-
tectorat (1883), et le Siam, suzerain des royaumes laos. Une longue tension conduira la France � intervenir toujours davantage dans les affaires du Laos. En 1885, le Siam accepte la cr�ation d�un vice-consulat fran�ais � Luang Prabang. Le poste sera confi� � Auguste Pavie (1847-1925), qui le rejoindra en 1887. Au cours de trois � missions �
(1887-1895), ce dernier s�efforcera de r�aliser la liaison M�kong-Tonkin et de pr�ciser la fronti�re tonkinoise.
De nombreux incidents, qui inqui�tent l�Angleterre, ma�tresse de la Birmanie, �clatent avec le Siam. Ceux qui sont cons�cutifs � l�occupation fran�aise de la rive gauche du M�kong entra�neront une d�monstration navale devant Bangkok, suivie de la signature d�un trait� franco-siamois reconnaissant l�autorit� de la France sur la rive contest�e (3 oct.
1893). Les probl�mes territoriaux, fort complexes, sont loin d��tre r�solus. Pas plus qu�un nouveau trait� franco-siamois (1902), l�accord de 1904, suivi d�une convention franco-britannique (Entente cordiale) qui d�finissait des zones d�influence fran�aise et anglaise au Siam, n�apportera de solution satisfaisante, et le trait� franco-siamois de 1907 arr�tera les fronti�res actuelles sans satisfaire les int�ress�s. Bien que non ratifi�es, les conventions franco-lao de 1914 et de 1917 fixeront le statut juridique du Laos, ou plus proprement du royaume de Luang Prabang, o�,
successeur de son p�re Chao Sakharine (1888-1903), r�gnera jusqu�en 1959 le roi Sisavang Vong.
En 1940-41, les hostilit�s francotha�landaises aboutissent � la cession � la Tha�lande* (nom officiel du Siam depuis 1939) des territoires de la rive droite du M�kong (trait� de Tōkyō, 9 mai 1941). En 1945, le coup de force japonais met momentan�ment fin �
l�administration fran�aise, mais fait na�tre dans le sud du Laos une r�sistance arm�e anim�e par le prince Boun Oum de Champassak (n� en 1911). �
la capitulation du Japon, un mouvement d�ind�pendance nationale, constitu� � Vientiane, forme un gouvernement provisoire qui, la ville reprise par les forces franco-lao, se repliera en Tha�lande et se transformera en mouvement de r�sistance (Lao Issara). Le 27 ao�t 1946, un modus vivendi provi-
soire accorde au royaume l�autonomie interne, tandis que le prince Boun Oum, renon�ant � ses droits sur le royaume de Champassak, permet la r�alisation de l�unit� lao. En 1947, une Constitution d�mocratique est promulgu�e, et, le 19 juillet 1949, une convention g�n�rale franco-lao consacre l�ind�-
pendance du royaume dans le cadre de l�Union fran�aise ; un trait� d�amiti� et d�association la remplacera en 1953. Si l�admission � l�O. N. U. confirme l�ind�pendance le 14 d�cembre 1955, le royaume s�est vu progressivement entra�n� dans la guerre d�Indochine*
(invasions Vi�t-minh de 1953).
Le Laos depuis l�ind�pendance
Les accords de Gen�ve (21 juill. 1954) avaient rendu au royaume les territoires occup�s par le Vi�t-minh, mais les forces du Pathet Lao du prince Souphanouvong (n� en 1902) main-tiendront la pr�sence communiste dans le Nord. S�opposeront � elles les forces nationalistes du capitaine Kong Le (n� en 1934), dans un �tat qu�une aide �conomique inadapt�e aux besoins r�els a conduit � une redoutable inflation. En 1959, au d�but du r�gne de Savang Vat-thana, la situation est devenue si grave que les grandes puissances (conf�rence des � 14 � � Gen�ve, 16 mai 1961) favorisent la formation d�un gouvernement d�union nationale groupant les partisans de l�autorit� royale (prince Boun Oum), ceux du Neo Lao Hak Sat (NLHS, issu du Pathet Lao du prince Souphanouvong) et les neutralistes dirig�s par le prince Souvanna Phouma (n� en 1901), qui devient le chef du gouvernement (12 juin 1962). La
neutralit� et l�ind�pendance du Laos sont r�affirm�es ; mais les d�veloppements de la guerre du Vi�t-nam am�-
neront l�influence altern�e des forces de droite et de gauche. Depuis 1964
(rencontre de La Celle-Saint-Cloud), le Laos est pratiquement partag� entre deux tendances : la droite, appuy�e sur l�aide am�ricaine, avec Vientiane pour capitale ; le Pathet Lao, pro-nord-vietnamien, contr�lant le Nord et les Hauts Plateaux. Les d�veloppements du conflit, son extension au Cambodge (1970) contraignent le Laos � prendre une part toujours plus active � une guerre qui, au moins sur le papier, se
termine en 1973 sans que les probl�mes politiques essentiels aient �t� r�gl�s.
J. B.
F Birmanie / Cambodge / Indochine / Tha�lande
/ Vi�t-nam.
P. Le Boulanger, Histoire du Laos fran�ais (Plon, 1931). / M. Colani, M�galithes du Haut Laos (�d. d�art et d�histoire, 1936). / M. Vira-vong, History of Laos (Washington, 1957).
/ P. S. Duke, les Relations entre la France et la Tha�lande au XIXe si�cle (Bangkok, 1962). /
B. P. Lafont, Bibliographie du Laos (A. Maisonneuve, 1964). / D. G. E. Hall, A History of South East Asia (New York, 1968).
L�art du Laos
Le Laos a conserv� des vestiges des deux cultures protohistoriques indochinoises (Ve-IIe s. av. J.-C.) ; la civilisation m�galithique a laiss� des dolmens, des menhirs et les grands vases en pierre de la plaine des Jarres ; la civilisation dongsonienne est surtout connue par les tambours de bronze.
� l��poque historique, le royaume du Cambodge* occupa le sud du pays, o� s��l�vent encore des monuments khmers (r�gion de Bassac, Vat Phu).
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Luang Prabang et de Vientiane, il existait, dans les pays voisins, Cambodge, Tha�lande et Birmanie, des traditions artistiques anciennes et brillantes. L�art lao doit beaucoup � ces traditions, mais il serait injuste de contester son originalit� et, surtout, de le consid�rer comme une �cole provinciale de l�art siamois.
Pour le nouveau royaume, qui professait le bouddhisme* theravādin, la culture du royaume tha�landais de Sukhothai pouvait appara�tre comme un mod�le. Cependant, la civilisation khm�re �tait toujours brillante. Quant � l�influence birmane, elle s�est surtout exerc�e par l�interm�diaire du
royaume du Lan Na (nord de la Tha�lande, capitale Chieng-Mai).
Bien des monast�res lao ont �t� fond�s aux XVe et XVIe s., mais aucun sanctuaire ne remonte � une date aussi haute et il n�en est gu�re qui soient ant�rieurs au XIXe s.
Edifi�s en bois et en ma�onnerie l�g�re, ils ont mal r�sist� au temps. Au Nord, dans le Tr�n Ninh et le pays de Luang Prabang, un immense toit en b�ti�re aux pentes incurv�es couvre les sanctuaires � nef simple ou triple. Dans le Sud, les �difices sont plus �lev�s ; le plan comprend parfois un basc�t� et une galerie, couverts par un toit en appentis.
Des chapelles vo�t�es en berceau bris� accompagnent les sanctuaires. Des biblioth�ques apparaissent comme des sanctuaires en r�duction, �difi�s sur un soubassement �lev�. Dans la cour des monast�res s��l�vent des stūpa, d�sign�s sous le nom de that. Ils sont de types vari�s ; le that laotien le plus caract�ristique comprend un bulbe galb� reposant sur un soubassement moulur�. Le That Luang de Vientiane est un �norme stūpa �lev� au XVIe s.
Sur les murs des sanctuaires et des that, on appliquait un d�cor model� dans le stuc et rehauss� de fragments �maill�s. Au-dessus des baies, les artistes ont figur� des animaux affront�s, des fleurs ou des architectures. Actuellement, le stuc est abandonn� pour le ciment, model� quelquefois en bas relief.
Le bois sculpt� entre pour une part importante dans la d�coration des �difices.
Les toits en b�ti�re abritent de grands frontons triangulaires sculpt�s. Les bords du toit reposent sur d��l�gantes consoles en forme de serpents ou d�oiseaux. Sur les vantaux sont figur�es des divinit�s protectrices aur�ol�es d�un nimbe flamboyant.
Des incrustations de plomb �maill� ponctuent de couleurs vives le bois dor�.
� l�int�rieur des sanctuaires et sous les porches, les murs ont parfois re�u une d�coration peinte repr�sentant des sc�nes bouddhiques. � Luang Prabang, on continue � orner les murs de peintures au po-choir, or sur fond rouge ou noir.
Dans les sanctuaires, sur les autels, entour�s d�un riche mobilier en bois sculpt�,
on accumule les statues du Bouddha.
L�influence khm�re est sensible sur les anciennes images lao en pierre et sur certains reliefs rupestres de la r�gion de Vientiane. Le Pra Bang, image tr�s v�n�r�e du Bouddha, fut apport� du Cambodge au XIVe s. Bien des artistes se sont inspir�s de cette statue, qui repr�sente le Bouddha debout, esquissant le geste qui rassure.
Les �coles tha�landaises de Sukhothai, du Lan Na ont fourni, elles aussi, des mod�les, mais ceux-ci n�ont jamais �t� copi�s servilement. Quelques images du Bouddha marchant, aux lignes �l�gantes, sont d�un art tr�s raffin�. Certaines statues, aux yeux incrust�s de nacre ou d�argent, au nez busqu� en bec d�aigle, ont beaucoup de noblesse. Quelques images sont en bois dor�, mais les plus belles effigies sont en bronze sombre d�un admirable poli. Les artistes ont pouss� tr�s loin la stylisation des images du Bouddha ; en �purant les lignes, ils ont cherch� � donner l�impression d�un corps d�gag� de la mati�re. En effet, l�art lao ob�it traditionnellement � deux tendances : la recherche des lignes sobres et pures et le go�t pour une riche d�coration, anim�e de figures mythiques et chatoyante d�ors et d��maux.
M. G.
F Birmanie / Cambodge / D�ng Son / Tha�lande.
H. Parmentier, l�Art du Laos (A. Maisonneuve, 1955 ; 2 vol.). / H. Marchal, � Art d�coratif au Laos � dans Arts asiatiques, t. IX (P. U. F., 1964).
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secrétes.





